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TITRE  VI. 

Ce  litre  eâl  divisé  en  cinq  chapitres  :  les  quatre  premiers  sont  rela- 
tifs au  divorce  ;  le  cinquième,  à  la  séparation  de  corps. 

DU    DiVORGB. 

(Décrété  le  21  mars  1803,  promulgué  le  31  du  même  mois.) 

Le  divorce  est  la  dissolution  du  mariage  prononcée  sur  la  demande 
des  époux  ou  de  Tun  d'eux. —(Il  a  été  aboli  parla  loi  du  8  mai  1816.)  (i). 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES    CAUSES    DU    DIVORCE. 

^29  —  *  Le  mari  pourra  demander  le  divorce  pour  cause  d'adultère  de 

sa  Temme. 
230  —  *  La  femme  pourra  demander  le  divorce  pour  cause  d'adultère 

de  son  mari ,  lorsqu'il  aura  tenu  sa  concubine  dans  la  maison  com- 

maoe. 
331  —  *  Les  époux  pourront  réciproquement  demander  le  divorce  pour 

excès,  sévices  ou  injures  graves  de  Tun  d'eux  envers  l'autre. 

232  —  *  La  condamnation  de  l'un  des  époux  à  une  peine  infamante 
sera,  pour  l'autre  époux ,  une  cause  de  divorce. 

233  —  Le  consentement  mutuel  et  persévérant  des  époux ,  exprimé 
de  la  manière  prescrite  par  la  loi,  sous  les  conditions  et  après  les 
épreuves  qu'elle  détermine ,  prouvera  suffisamment  que  la  vie  com- 
mune leur  est  insupportable,  et  qu'il  existe ,  par  rapport  à  eux ,  une 
cause  péremptoire  de  divorce. 

{l'i  La  loi  do  8  mai  1816  abolUlve  du  divorce,  sans  autre  explication,  a  Jeté  daDB  ce  titre  un 
désordre  tel,  qu'il  est  pour  ainsi  dire  impossible  aujourd'hui  de  préciser  les  articles  qui  sont 
■laiaieDos.  Dan^  le  doute ,  c'est  à  la  Jurisprudence  à  prononeer  ;  noun  nous  bornerons  à  indiquer 
pir  an  astérisque  les  anciens  articles  qal  nous  paraissent  aTOir  conservé  soit  directement,  soit  par 
iMlo^ie,  quelque  autoriié  en  matière  de  séparation  de  corps. 

II. 
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3  TITBB  6.— GHAPITRB  2. 

CHAPITRE  IL 

DU  DIVOBGE  POUR  CAUSE  DÉTERMIKÉB. 
SECTION  !'•. 

BBS  FORMES  DU  DIVORCE  POUR  CAUSE  DÉTERNINÉB. 

314  —  *  Quelle  que  soil  la  nature  des  faits  ou  des  délits  qui  donneront 
lieu  a  la  demande  en  divorce  pour  cause  déterminée ,  cette  demande 
ne  pourra  être  formée  qu*au  tribunal  de  l'arrondissement  dans  lequel 
les  époux  auront  leur  domicile. 

235  ^  Si  quelques-uns  des  faits  allégués  par  Tépoux  demandeur  don- 
nent lieu  a  une  poursuite  criminelle  do  la  part  du  ministère  public, 
l'action  en  divorce  restera  suspendue  jusqu'après  l'arrêt  de  la  cour 
d'assises;  alors  elle  pourra  être  reprise,  sans  qu'il  soit  permis  d*in- 
férerde  Tarrêt aucune  Onde  non-recevoir ou  exception  préjudicielle 
contre  l'époux  demandeur. 

236  —  *  Toute  demande  en  divorce  détaillera  les  faits;  elle  sera  remise, 
avec  les  pièces  à  l'appui,  s*il  y  en  a,  au  président  du  tribunal  ou  au 
juge  qui  en  fera  les  fonctions ,  par  Tépoux  demandeur  en  personne,  à 
moins  qu'il  n'en  soit  empêché  par  maladie;  auquel  cas ,  sur  sa  réqui- 
sition et  le  certificat  de  deux  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie, 
ou  de  deux  officiers  de  santé,  le  magistrat  se  transportera  au  domi- 
cile du  demandeur  pour  y  recevoir  sa  demande. 

2S7  —  *  Le  juge,  aprèsavoir  entendu  le  demandeur  et  lui  avoir  fait  les 
observations  qu'il  croira  convenables,  paraphera  la  demande  et  les 
pièces,  et  dressera  procès-verbal  de  la  remise  du  tout  en  ses  mains. 
Ce  procès-verbal  sera  signé  par  le  juge  et  par  le  demandeur,  à  moins 
que  celui-ci  ne  sache  ou  ne  puisse  signer,  auquel  cas  il  en  sera  fait 
mention. 

238  —*  Le  juge  ordonnera,  au  bas  de  son  procès-vçrbal ,  que  les  par- 
ties comparaîtront  en  personne  devant  lui ,  au  jour  et  h  Theure  quMl 
indiquera;  et  qu'à  cet  effet,  copie  de  son  ordonnance  sera  par  lui 
adressée  k  la  partie  contre  laquelle  le  divorce  est  demandé. 

239  —  *  Au  jour  indiqué,  le  juge  fera  aux  deux  époux ,  s'ils  se  présen- 
tent, ou  au  demandeur,  s'il  est  seul  comparant,  les  représenti^iions 
qu'il  croira  propres  à  opérer  un  rapproch(*ment  :  s'il  ne  peut  y  par- 
venir, il  en  dressera  procès-verbal  et  ordonnera  la  communication 
de  la  demande  et  des  pièces  au  ministère  public ,  et  le  référé  du  tout 
au  tribunal. 

240  -*  *  Dans  les  trois  jours  qui  suivront ,  le  tribunal ,  sur  le  rapport 
du  président  ou  du  juge  qui  en  aura  fait  les  fonctions,  sur  les  conclu- 
sions du  ministère  public,  accorilera  ou  suspendra  la  permission'de 
citer.  La  suspension  ne  pourra  excéder  le  terme  de  vingt  jours. 

241  —  *  Le  demandeur,  eu  vertu  de  la  permission  du  tribunal,  fera  citer 
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le  défendear,  dans  la  forme  ordinaire ,  à  comparaître  en  personne  a 
Taudience,  à  huis  clos ,  dans  le  délai  de  la  loi  ;  il  fera  donner  copie, 
en  léle  de  la  cilalion ,  de  la  demande  en  divorce  et  des  pièces  pro- 
duites à  Tappui. 

M—*  A  réchéance du  délai ,  soit  que  le  défendeur  comparaisse  ou 
DOQ,  le  demandeur  en  personne ,  assisté  d'un  conseil,  s'il  le  jugea 
propos,  exposera  ou  fera  exposer  les  motifs  de  sa  demande;  il  repré- 
sentera les  pièces  qui  Tappuient ,  et  nommera  les  témoins  qu'il  se 
propose  de  faire  entendre. 

343  —  *  Si  ledéfendeur  comparait  en  personne  ou  par  un  fondé  depou- 
Yoir,  il  pourra  proposer  ou  faire  proposer  ses  observations,  tant  sur 
les  motifs  de  la  demande  que  sur  les  pièces  produites  par  le  deman- 
deur et  sur  les  témoins  par  lui  nommés.  Le  défendeur  nommera,  de 
son  côté,  les  témoins  qu'il  se  propose  de  faire  entendre,  et  sur  les- 
quels le  demandeur  fera  réciproquement  ses  observations. 

144  ~  *  Il  sera  dressé  procès-verbal  des  comparutions ,  dires  et  obser- 
valioQS  des  parties,  ainsi  que  des  aveux  que  Tune  ou  l'autre  pourra 
faire.  Lecture  de  ce  procès-verbal  sera  donnée auxdites  parties,  qui 
seront  requises  de  le  signer;  et  il  sera  fait  mention  expresse  de  leur 
signature,  ou  de  leur  déclaration  de  ne  pouvoir  ou  de  ne  vouloir 
signer. 

345 —  ^  Le  tribunal  renverra  les  parties  a  Taudience  publique ,  dont 
il  fixera  le  jour  et  Tbeure;  il  ordonnera  la  communication  de  la  pro- 
cédure au  ministère  public ,  et  commettra  un  rapporteur.  Dans  le 
cas  où  le  défendeur  n^aurait  pas  comparu,  le  demandeur  sera  tenu 
de  lui  faire  signer  l'ordonnance  du  tribunal,  dans  le  délai  qu*elle 
aura  déterminé. 

346  —  *  Au  jour  et  à  l'heure  rndiqués,  sur  le  rapport  du  juge  commis, 
le  ministère  public  entendu,  le  tribunal  statuera  d'aljfrd  sur  les  fins 
de  non-recevoir,  s'il  en  a  été  proposé.  £n  cas  qu'elles  soient  trouvées 
concluantes,  la  demande  en  divorce  sera  rejetée  :  dans  le  cas  con- 
traire, ou  s'il  n'a  pas  été  proposé  de  fins  de  non-recevoir,  la  demande 
en  divorce  sera  admise. 

347  —  *  Imnâédiatement  après  l'admission  de  la  demande  en  divorce, 
sur  le  rapport  du  juge  commis,  le  uiinislère  public  entendu,  le  tri- 
bunal statuera  au  fond.  Il  fora  droit  à  la  demande,  si  elle  lui  parait 
en  état  d'être  jugée;  sinon ,  il  admettra  le  demandeur  h  la  preuve  des 
faits  pertinents  par  lui  allégués,  et  le  défendeur  à  la  preuve  contraire. 

348 — *  A  chaque  acte  de  la  cause,  les  parties  pourront,  après  le  rap- 
port du  juge,  et  avant  que  le  ministère  public  ail  pris  la  parole ,  pro- 
poser ou  faire  propoi^er  leurs  moyens  respectifs,  d  abord  sur  les  fins 
de  non-recevoir,  et  ensuite  sur  le  fond;  mais,  en  aucun  cas,  le  conseil 
du  demandeur  ne  sera  admis,  si  le  demandeur  n'est  pas  comparant 
eu  personne. 

349—  *  Aussitôt  après  la  prononciation  du  jugementqui  ordonnera  les 
eiiquêtf*s,  le  greffier  du  tribunal  donnera  lecture  de  la  partie  du  pro- 
cès-verbal qui  contient  la  nomination  déjà  faite  des  témoius  que  les 
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parties  se  proposent  de  faire  entendre.  Elles  seront  averties  par  le 
président  qu'elles  peuvent  encore  en  désigner  d'autres,  mais  qu'après 
ce  moment  elles  n'y  seront  plus  reçues. 

250  —  *  Les  parties  proposeront  de  suite  leurs  reproches  respectifs  con- 
tre les  témoins  qu'elles  voudront  écarter.  Le  tribunal  statuera  sur  ces 
reproches ,  après  avoir  entendu  le  ministère  public. 

351  —  *  Les  parents  des  parties,  a  Texception  de  leurs  enfants  et  des- 
cendants, ne  sont  pas  reprochables  du  chef  de  la  parenté,  non  plus 
que  les  domestiques  des  époux ,  en  raison  de  cette  qualité;  mais  le 
tribunal  aura  tel  égard  que  de  raison  aux  dépositions  des  parents  et 
des  domestiques. 

252  — Tout  jugement  qui  admettra  une  preuve  testimoniale  dénom- 
mera les  témoins  qui  seront  entendus,  et  déterminera  le  jour  et 
l'heure  auxquels  les  parties  devront  les  présenter. 

253  r- Les  dépositions  des  témoins  seront  reçues  par  le  tribunal  séant 
à  buis  clos,  en  présence  du  ministère  public,  des  parties  et  de  leurs 
conseils  ou  amis,  jusqu'au  nombre  de  trois  de  chaque  côté. 

254  —  Les  parties,  par  elles  ou  par  leurs  conseils,  pourront  faire  aux 
témoins  telles  observations  et  interpellations  qu'elles  jugeront  à  pro- 
pos ,  sans  pouvoir  néanmoins  les  interrompre  dans  le  cours  de  leurs 
dépositions. 

255  —Chaque  déposition  sera  rédigée  par  écrit,  ainsi  que  les  dires  et 
observations  auxquelles  elle  aura  donné  lieu.  Le  procès-verbal  d'en- 
quête sera  lu  tant  aux  témoins  qu'aux  parties  :  les  uns  et  les  autres 
seront  requis  de  le  signer  ;  et  il  sera  fait  mention  de  leur  signature  , 
ou  de  leur  déclaration  qu'ils  ne  peuvent  ou  ne  veulent  signer. 

256  — *  Après  la  clôture  des  deux  enquéles  ou  de  celle  du  demandeur, 
.  si  le  défendeur  n'a  pas  produit  de  témoins,  le  tribunal  renverra  les 

parties  à  l'Jbdience  publique ,  dont  il  indiquera  le  jour  et  l'heure;  il 
ordonnera  la  communication  de  la  procédure  au  ministère  public ,  et 
commettra  un  rapporteur.  Celte  ordonnance  sera  signifiée  au  défen- 
deur, à  la  requête  du  demandeur,  dans  le  délai  qu'elle  aura  déter- 
miné. 
267  —  *  Au  jour  fixé  pour  le  jugement  définitif,  le  rapport  sera  fait  par 
le  juge  commis  :  les  parties  pourront  ensuite  faire ,  par  elles-mêmes 
ou  par  l'organe  de  leurs  conseils,  telles  observations  qu'elles  jugeront 
utiles  à  leur  cause;  après  quoi  le  ministère  public  donnera  ses  con- 
clusions. 

258  — Le  jugement  définitif  sera  prononcé  publiquemenl  :  lorsqu'il  ad- 
mettra le  divorce,  le  demandeur  sera  autorisé  à  se  retirer  devant 
l'officier  de  l'état  civil  pour  le  faire  prononcer. 

259  —  Lorsque  la  demande  en  divorce  aura  été  formée  pour  cause 
d'excès,  de  sévices  ou  d'injures  graves,  encore  qu'elle  soit  bien  éta- 
blie, les  juges  pourront  ne  pas  admettre  immédiatement  le  divorce. 
Dans  ce  cas ,  avant  de  faire  droit ,  ils  autoriseront  la  femme  à  quitter 
la  compagnie  de  son  mari ,  sans  être  tenue  de  le  recevoir ,  si  elle  ne 
le  juge  à  propos  ;  et  ils  condamneront  le  mari  à  lui  payer  une  pen- 
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sioo  alimentaire  proportionnée , à  ses  facultés,  si  la  femme  n'a  pas 
elle-môme  des  revenus  suffisants  pour  fournir  k  ses  besoins. 
360— Après  une  année  d'épreuve,  si  les  parties  ne  se  sont  pas  réunies, 
i'éponx  demandeur  pourra  faire  citer  l'autre  époux  à  comparaître  au 
Inbonal ,  dans  les  délais  de  la  loi ,  pour  y  entendre  prononcer  le 
jogemeot  définitif,  qui  pour  lors  admettra  le  divorce. 
Ml—*  Lorsque-le  divorce  sera  demandé  par  la  raison  qu'un  des  époux 
eâtooodamné  à  une  peine  infamante,  les  seules  formalités  a  observer 
consisteront  à  présenter  au  tribunal  de  première  instance  une  expé- 
dition en  bonne  forme  du  jugement  de  condamnation  ,  avec  un  certi- 
ficat de  la  cour  d'assises  portant  que  ce  même  jugement  n'est  plus 
sosceptible  d'être  réformé  par  aucune  voie  légale. 
262—  En  cas  d'appel  du  jugement  d'admission  ou  du  jugement  défi- 
nitif, rendu  par  le  tribunal  de  première  instance  en  matière  de 
divorce,  la  cause  sera  instruite  et  jugée  par  la  cour  royale ,  comme 
a/Taire  urgente. 
M3— L'appel  ne  sera  recevable  qu'autant  qn'il  aura  été  interjeté  dans 
les  trois  mois  à  compter  du  jour  de  la  signification  du  jugement  rendu 
eootradictoirementou  par  défaut.  Le  délai  pour  se  pourvoir  à  la  cour 
de  cassation  contre  un  jugement  en  dernier  ressort  sera  aussi  de 
(rois  mois ,  à  compter  de  la  signification.  Le  pourvoi  sera  suspensif. 
^— En  vertu  de  tout  jugement  rondu  en  dernier  ressort  ou  passé  en 
force  de  chose  jugée ,  qui  autorisera  le  divorce ,  l'époux  qui  l'aura 
obtenu  sera  obligé  de  se  présenter,  dans  le  délai  de  deux  mois ,  devant 
l'officier  de  l'état  civil,  l'autre  partie  dûment  appelée,  pour  faire 
prononcer  le  divorce. 
265  —Ces  deux  mois  ne  commenceront  à  courir,  à  l'égard  des  jugements 
de  première   instance,  qu'après  l'expiration  du  délai  d'appel;  à 
l'égard  des  arrêts  rendus  par  défaut  en  cause  d'appel ,  qu'après  l'ex- 
piration du  déjai  d'opposition  ;  et  à  l'égard  des  jugements^conlradic- 
toires  en  dernier  resort,  qu'après  l'expiration  du  délai  du  pourvoi 
eo  cassation. 
%S~T;époux  demandeur  qui  aura  laissé  passer  le  délai  de  deux  mois 
«-dessus  déterminé,  saris  appeler  l'autre  époux  devant  l'officier  de 
l'état  civil ,  sera  déchu  du  bénéfice  du  jugement  qu'il  avait  obtenu , 
et  ne  pourra  reprendre  son  action  en  divorce ,  sinon  pour  cause  nou- 
velle; auquel  cas  il  pourra  néanmoins  faire  valoir  les  anciennes 
causes. 


SECTION  II. 


I^ES  MESURES  PROVISOIRES  AUXQUELLES  PEUT  DONNER  LIEU   LA   DEMANDE 
EN  DIVORCE  POUR  CAUSE  DÉTERMINÉE. 

167  —  *  L'administration  provisoire  des  enfants  restera  au  mari  de 
mandeur  ou  défendeur  en  divorce ,  a  moins  qu'il  n'en  soit  autre 
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ment  ordonné  par  le  tribunal ,  sur  la  demande  soit  de  la  mère,  soit 
de  la  famille,  ou  du  ministère  public ,  pour  le  plus  grand  avantage 
des  enfants. 

268  —  *  La  femme  demanderesse  ou  défenderesse  en  divorce  pourra 
quitter  le  domicile  du  mari  pendant  la  poursuite,  et  demander  une 
pension  alimentaire  proportionnée  aux  facullés  du  mari.  Le  tribunal 
indiquera  la  maison  dans  laquelle  la  femme  sera  tenue  de  résider,  et 
filera,  s'il  y  a  lieu ,  la  provision  alimentaire  que  le  mari  sera  obligé 
de  lui  payer. 

269  —  *  La  femme  sera  tenue  de  justifier  desa  résidence  dans  la  maison 
indiquée,  toutes  les  fois  quVIle  en  sera  requise  :  à  défaut  de  celle  jus- 
tification, le  mari  pourra  refuser  la  provision  alimentaire,  et ,  si  la 
femme  est  demanderesse  en  divorce ,  la  faire  déclarer  non  recevable 
à  continuer  ses  poursuites. 

270  —  *  La  femme  commune  en  biens  ,  demanderesse  ou  défenderesse 
en  divorce ,  pourra,  en  tout  état  de  cause  ,  à  partir  de  la  date  de  Tor- 
donnance  dont  il  est  fait  mention  en  rurlicle  238,  requérir,  pour  la 
conservation  de  ses  droits ,  Tapposiiion  des  scellés  sur  les  effets  mobi- 
liers de  la  communauté.  Ces  scellés  ne  seront  levés  qu>n  faisant 
inventaire  avec  prisée,  el  b  la  charge  par  le  ninri  de  représenter  les 
choses  inventoriées,  ou  de  répoudre  de  leur  valeur  comme  gardien 
judiciaire. 

271  —  *  Toute  obligation  contractée  par  le  mari  à  la  charge  de  la  com- 
munauté, toute  aliénation  par  lui  fnile  des  imm(*ublesqui  en  dépen- 
dent, postérieurement  à  la  <lale  de  Tordonnance  dont  il  est  fait  men- 
tion en  rarlicle  2^)8,  sera  déclarée  nulle,  s*il  est  prouvé  d'ailleurs 
qu'elle  ail  été  faite  ou  conlracléeen  fraude  des  droits  de  la  femme. 


SECTION    III. 

DES  FINS  DE  NON-RECETOIR  CONTRE  L*ACTION  EN  DIVORCE  POUR  CAUSE 
DÉTERMINÉE. 

272  —  *  L'action  en  divorce  sera  éteinte  par  la  réconciliation  des 
époux  ,  survenue  soit  depuis  les  faits  qui  auraient  pu  autoriser  celte 
action,  soit  depuis  la  demande  en  divorce. 

273  —  Dans  Tun  el  Tautre  cas,  le  demandeur  sera  déclaré  non  rece- 
vable dans  son  action;  il  pourra  néanmoins  en  intenter  uiie  nouvelle 
pour  cause  survenue  depuis  la  réconciliation,  et  alors  faire  usage 
des  anciennes  causes  pour  appuyer  sa  nouvelle  demande. 

274  _*  Si  le  demandeur  en  divorce  nie  qu'il  y  ait  eu  réconciliation,  le 
défendeur  en  fera  preuve  ,  soit  par  écrit,  soit  par  témoins,  dans  la 
forme  prescrite  en  la  première  section  du  présent  chapitre. 
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CHAPITRE  III. 

DU  DIVOBCE  PAB  GOHSENTEBfEirr  BIUTUBL. 

275— Le  consentement  mutael  desépoui  ne  sera  point  admis,  sî  le 
mari  a  moins  de  vingt-cinq  ans ,  ou  sî  la  femme  est  mineure  de  vingt- 
vnans. 

376— Le  consentement  mutael  ne  sera  admis  qu'après  deux  ans  de 
mariage. 

377—  Il  ne  pourra  plus  Télre  après  vingt  ans  de  mariage,  ni  lorsque 
la  femme  aura  quarante-cinq  ans. 

378—  Dans  aucun  cas,  le  consentement  mutuel  des  époui  ne  suffira , 
s'il  Q*est  autorisé  par  leurs  pères  et  mères,  ou  par  leurs  autres  ascen- 
dants vivants,  suivant  les  règles  prescrites  par  Tarticle  150  au  titre 
du  Mariage, 

379  —  Les  époux  déterminés  à  opérer  le  divorce  par  consentement  mu- 
tuel seront  tenus  de  faire  préalablement  inventaire  et  estiroaiion  de 
tous  leurs  biens  meubles  et  immeubles,  et  de  régler  leurs  droits  res- 
pectifs, sar  lesquels  il  leur  sera  néanmoins  libre  de  transiger. 
280  —  Ils  seront  pareillement  tenus  de  constater  par  écrit  leur  conven- 
tion sur  les  trois  points  qui  suivent  : 

]°,A  qui  les  enfants  nés  de  leur  union  seront  confiés ,  soit  pendant 
le  temps  des  épreuves,  soit  après  le  divorce  prononcé; 

t»  Dans  quelle  maison  la  femme  devra  se  retirer  et  résider  pendant 
le  temps  des  épreuves  ; 

2p  Quelle  somme  le  mari  devra  payer  à  sa  femme  pendant  lem'ême 
temps,  si  elle  n'a  pas  de  revenus  suffisants  pour  fournir  à  ses  be- 
soins. 

381  —  Les  époux  se  présenteront  ensemble,  et  en  personne,  devant  le 
président  du  tribunal  civil  de  leur  arrondissement,  ou  devant  le  juge 
qui  en  fera  les  fonctions,  et  lui  feront  la  déclaration  de  leur  volonté, 
en  présence  de  deux  notaires  amenés  par  eux. 

382  — Le  juge  fera  aux  deux  époux  réunis,  et  h  chacun  d'eux  en 
particulier,  en  présence  de  deux  notaires,  telles  représentations  et 
exhortations  qu'il  croira  convenables;  il  leur  donnera  lecture  du 
chapitre  IV  du  présent  titre ,  qui  règle  les  effets  du  divorce ,  et  leur 
développera  toutes  les  conséquences  de  leur  démarche. 

38S  —  Si  les  époux  persistent  dans  leur  résolution ,  il  sera  donné  acte , 
par  le  juge ,  de  ce  qu'ils  demandent  le  divorce  et  y  consentent  mn- 
tueliement;  et  ils  seront  tenus  de  produire  et  déposera  l'instant, 
entre  les  mains  des  notaires,  outre  les  actes  mentionnés  aux  articles 
379  et  280: 

1«  Les  actes  de  leur  naissanceetcelui  de  leur  mariage  ; 

S»  Les  actes  de  naissance  et  de  décès  de  tous  les  enfants  nés  de  leur 
union  ; 

9"  La  déclaration  authentique  de  leurs  père  et  mère  ou  autres  as- 
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ceudants  vivants ,  portant  que,  pour  les  causes  à  eux  connues,  ils 
autorisent  tel  ou  telle ,  leur  fils  ou  leur  fille ,  petit-fils  ou  petite-fille  , 
marié  ou  mariée  h  tel  ou  telle ,  a  demander  le  divorce  et  h  y  consentir. 
Les  pères,  mères,  aïeuls  et  aïeules  des  époux,  seront  présumés 
vivants  jusqu'à  la  représentation  des  actes  constatant  leur  décès. 

284  —  Les  notaires  dresseront  procès-verbal  de  tout  ce  qui  aura  été  dit 
et  fait  en  exécution  des  articles  précédents  ;  la  minute  en  restera  au 
plus  âgé  des  deux  notaires,  ainsi  que  les  pièces  produites,  qui  de- 
meureront annexées  au  procès- verbal  ^  .dans  lequel  il  sera  fait  men- 
tion de  l'avertissement  qui  sera  donné  â  la  femme  de  se  retirer,  dans 
les  vingt-quatre  heures ,  dans  la  maison  convenue  entre  elle  et  son 
mari,  et  d'y  résider  jusqu'au  divorce  prononcé 

285  —  La  déclaration  ainsi  faite  sera  renouvelée  dans  la  première  quin- 
zaine de  chacun  des  quatrième,  septième  et  dixième  mois  qui  sui- 
vront, en  observant  les  mêmes  formalités.  Les  parties  seroiH  obligées 
à  rapporter  chaque  fois  la  preuve ,  par  acte  public,  que  leurs  pères, 
mères  ou  autres  ascendants  vivants,  persistent  dans  leur  première 
détermination  ;  mais  elles  ne  seront  tenues  a  répéter  la  production 
d'aucun  autre  acte. 

286  —  Dans  la  quinzaine  du  jour  où  sera  révolue  l'année ,  à  compter  de 
la  première  déclaration,  les  époux,  assistés  chacun  de  deux  amis, 
personnes  notables  dans  l'arrondissement,  âgées  de  cinquante  ans  au 
moins,  se  présenteront  ensemble  et  en  personne  devant  le  président 
du  tribunal  ou  le  juge  qui  en  fera  les  fonctions;  ils  lui  remettront  les 
expéditions  en  bonne  forme  des  quatre  procès- verbaux  contenant  leur 
consentement  mutuel ,  et  de  tous  les  actes  qui  y  auront  été  annexés, 
et  Vequerront  du  magistrat,  chacun  séparément,  en  présence  néan- 
moins.l'un  de  l'autre  et  des  quatre  notables,  l'admission  du  divorce. 

287  —  Après  que  le  juge  et  tes  assistants  auront  fait  leurs  observations 
aux  époux,  s'ils  persévèrent,  i|  leur  sera  donné  acte  de  leur  réqui- 
sition et  de  la  remise  par  eux  faite  des  pièces  à  l'appui  :  le  greffier 
du  tribunal  dressera  procès-verbal ,  qui  sera  signé  tant  par  les  parties 
(à  moins  qu'elles  ne  déclarent  ne  savoir  ou  ne  pouvoir  signer,  auquel 
cas  il  en  sera  fait  mention),  que  par  les  quatre  assistants,  le  juge  et 
le  greffier. 

288  —  Le  juge  mettra  de  suite ,  au  bas  de  ce  procès-verbal ,  soa  ordon- 
nance portant  que ,  dans  les  trois  jours,  il  sera  par  lui  référé  du  tout 
au  tribunal  en  la  chambre  du  conseil,  sur  les  conclusions  par  écrit 
du  ministère  public ,  auquel  les  pièces  seront,  ë  cet  effet,  communi- 
quées par  le  greffier. 

289  —  Si  le  ministère  public  trouve  dans  les  pièces  la  preuve  que  les 
deux  époux  étaient  âgés,  le  mari  de  vingt-cinq  ans,  la  femme  de 
vingt-un  ans,  lorsqu'ils  ont  fait  leur  première  déclaration; qu'à  cette 
époque  ils  étaient  mariés  depuis  deux  ans ,  que  le  mariage  ne  remon- 
tait pas  à  plus  de  vingt,  que  la  femme  avait  moins  de  quarante-cinq 
ans,  que  le  consentement  mutuel  a  été  exprimé  quatre  fois  dans  le 
cours  de  Tannée,  après  les  préalables  ci-dessus  prescrits  et  avec  tou- 
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i0s  les  fonnalités  requises  par  le  présent  chapitre ,  notamment  avec 
rautorisalion  des  pères  cl  mères  des  époux,  ou  avec  celle  de  leurs 
autres  ascendants  vivants  en  cas  de  prédécès  des  pères  et  mères,  il 
donnera  ses  conclusions  en  ces  termes  :  La  lai  permet;  dans  le  cas 
eoQlraire ,  ses  conclusions  seront  toujours  en  ces  termes  :  La  loi  em- 
pécke. 

290 — Le  tribunal^  sur  le  référé,  ne  pourra  Taire  d'antres  vérifications 
que  celles  indiquées  par  l'arlicle  précédent.  S'il  en  résulte  que ,  dans 
l'opinion  du  tribunal ,  les  parties  ont  satisfait  aui  conditions  et  rem- 
pli les  formalités  déterminées  par  la  loi,  il  admettra  le  divorce,  et 
renverra  les  parties  devant  Tofficier  de  Tétat  civil ,  pour  le  faire  pro> 
noncer  :  dans  le  cas  contraire ,  le  tribunal  déclarera  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  admettre  le  divorce ,  et  déduira  les  motifs  de  la  décision. 

291  —  L'appel  du  jugement  qui  aurait  déclaré  ne  pas  y  avoir  lieu  à  ad- 
mettre le  divorce  ne  sera  recevable  qu'autant  qu'il  sera  interjeté  par 
les  deux  parties,  et  néanmoins  par  actes  séparés,  dans  les  dix  jours 
au  plus  tôt ,  et  au  plus  tard  dans  les  vingt  jours  de  la  date  du  juge- 
ment de  première  instance. 

393  —  Les  actes  d'appel  seront  réciproquement  signifiés  tant  a  l'autre 
époux  qu'au  ministère  public  près  te  tribunal  de  première  instance. 

293  —  Dans  les  dix  jours ,  à  compter  de  la  signification  qui  lui  aura  été 
faite  du  second  acte  d'appel ,  le  ministère  public  près  le  tribunal  de 
première  instance  fera  passer  au  procureur  général  près  la  cour 
royale  Texpédilion  du  jugement  et  les  pièces  sur  lesquelles  il  est  in- 
tervenu. Le  procureur  général  près  la  cour  royale  donnera  ses  con- 
clusions par  écrit,  dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  réception  des 
pièces  :  le  président,  ou  le  juge  qui  le  suppléera,  fera  son  rapport  a 
la  cour  royale ,  en  la  chambre  du  conseil ,  et  il  sera  statué  définitive- 
ment dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  remise  des  conclusions  du 
procureur  général. 

394  ~  En  vertu  de  Tarrétqui  admettra  lodivorce,etdans  les  vingt  jours 
de  sa  date,  les  parties  se  présenteront  ensemble  et  en  personne  devant 
rofficier  de  l'état  civil ,  pour  faire  prononcer  le  divorce.  Ce  délai 
passé»  le  Jugement  demeurera  comme  non  avenu. 


CHAPITRE  IV. 

DES   EFFETS  DU   DIVORCE. 


29â  —  Les  époux  qui  divorceront  pour  quelque  cause  que  ce  soit  ne 

pourront  plusse  réunir. 
296  —  Dans  le  cas  de  divorce  prononcé  pour  cause  déterminée,  la  femme 

divorcée  ne  pourra  se  remarier  que  dix  mois  après  le  divorce  pro- 


nonce. 


297  —  Dans  le  cas  de  divorce  par  consentement  mutuel,  aucun  des 

Digitized  by  VjOOQK 


10  TITBB  6.  ^  GHAPITBB  4. 

époux  ne  pourra  contracler  un  nouveau  mariage  que  trois  ant  après 
la  prononciation  du  divorce. 

298  — Dans  le  cas  de  divorce  admis  en  justice  pour  cause  d'adultère , 
répoux  coupable  ne  pourra  jamais  se  marier  avec  son  com|  lice.  La 
femme  adultère  sera  condamnée  parle  même  jugement,  et  sur  la 
réquisition  du  ministère  public,  h  la  réclusion  dans  une  maison  de 
correction ,  pour  un  teiups  déterminé,  qui  ne  pourra  être  moindre 
do  trois  mois,  ni  excéder  deux  années. 

299  ~  *  Pour  quelque  cause  que  le  divorce  ail  lieu,  hors  le  cas  du  con- 
sentement mutuel  «  IVpoux  contre  lequel  le  divorce  aura  été  admis 
perdra  loUs  les  avantages  que  Tautre  époux  lui  avait  faits  soit  par 
leur  contrat  de  mariage ,  soit  depuis  le  mariage  contracté. 

300  —  *  L'époux  qui  aura  obtenu  le  divorce  conservera  les  avantages  a 
lui  faits  par  l'autre  époux ,  encore  qu'ils  aient  été  stipulés  réciproques 
et  que  la  réciprocité  n'ait  pas  lieu. 

301  —  Si  les  époux  ne  s'étaient  fait  aucun  avantage,  ou  si  ceux  stipulés 
ne  paraissaient  pas  sufUsants  pour  assurer  la  subsistance  de  Tépoux 
qui  a  obtenu  le  divorce,  le  tribunal  pourra  lui  accorder,  sur  les 
biens  de  Tautre  époux,  une  pension  alimentaire,  qui  ne  pourra  ex- 
céder le  tiers  des  revenus  de  cet  autre  époux.  Cette  pension  sera 
révocable  dans  le  cas  où  elle  cesserait  d'ôire  nécessaire. 

302 —  *  Les  enfants  seront  confiés  h  Tépoux  qui  a  obtenu  le  divorce,  h 
moins  que  le  tribunal ,  sur  la  demande  de  la  famille  ou  du  ministore 
public,  n'ordonne,  pour  le  plus  grand  avantage  des  enfants,  que 
tous  ou  quelques-uns  d*eux  seront  confiés  aux  soins  soit  de  l'autre 
époux ,  soit  d'une  tierce  personne. 

303  —  *  Quelle  que  soit  la  personne  à  laquelle  les  enfants  seront  con- 
fiés ,  les  père  et  mère  conserveront  respectivement  le  droit  de  sur- 
veiller l'entretien  et  l'éducation  de  leurs  enfants,  et  seront  tenus  d'y 
contribuera  proportion  de  leurs  facultés. 

304— La  dissolution  du  mariage  par  le  divorce  admis  en  justice  ne 
privera  les  enfants  nés  de  ce  mariage  d'aucun  des  avantages  qui  leur 
étaient  assurés  par  les  lois,  ou  par  les  conventions  matrimoniales  de 
leurs  père  et  mèi*e;  mais  il  n'y  aura  d'ouverture  aux  droits  des  en- 
fants que  de  ta  même  manière  et  dans  les  mômes  circonstances  où  ils 
se  seraient  ouverts  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  divorce. 

305 — Dans  le  cas  de  divorce  par  consentement  mutuel,  la  propriété  de 
la  moitié  des  biens  de  chacun  des  deux  époux  sera  acquise  de  plein 
droit,  du  jour  de  leur  première  déclaration  ,  aux  enfants  nés  de  leur 
mariage  :  les  père  et  mère  conserveront  néanmoins  la  jouissance  de 
celle  moitié  jusqu'à  la  majorité  de  leurs  enfanls ,  à  la  charge  de  pour- 
voir à  leur  nourriture,  entrelien  et  éducation,  conformément  à  leur 
fortune  et  a  leur  état  ;  le  tout  sans  préjudice  des  autres  avantages  qui 
pourraient  avoir  été  assurés  auxdits  enfanls  par  les  conventions  ma- 
trimoniales de  leurs  père  et  mère. 
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CHAPITRE  V. 

DE  LA  SÉPABATION  DB  GOBP8. 

L'ancienne  législation  française  considérait  le  mariage  oomme  un 
oonirat  également  soumis  aux  lois  de  TÉglise  et  aui  lois  de  l'État  : 
cooformément  à  cette  parole  de  l'Évangile  :  Quod  Deus  coi^unxU , 
homo  non  separet ,  l'Église  professait  que  le  lien  du  mariage  ne  pouvait 
élre brisé  du  vivant  des  époui,ella  loi  civile,  soumise  à  la  loi  religieuse, 
D*aulurîsait  que  la  séparation  de  corps.  —Ainsi,  lé  divorce,  proscrit 
par  les  croyances  catholiques,  n'était  admis  qu'a  IVgard  de  ceux  qui 
pouvaient  Tinvoquer,  en  vertu  de  leurs  dogmes  particuliers,  comme  les 
juifs,  et  en  certains  cas,  les  protestants. 

La  remise  des  registres  de  l'état  civil  aux  ofOciers  municipaux  fut 
en  1789  un  acheminement  à  rinstiUitlon  du  divorce  comme  loi  de  l'État  : 
l'assemblée  décréta  cette  innovation  le  20  septembre  1792;  mais  elle 
n'entrevit  pas  les  abus  qui  pourraient  résulter  des  principes  trop  gêné- 
rautqu'elle  venait  de  consacrer:  elle  fit  du  divorce,  le  corrélatif  du  ma- 
riage, au  lieu  d'en  restreindre  Tusage  aux  circonstances  d'une  évidente 
et  absolue  nécessité;  de  Tadmetire  seulement  comme  exception;  de 
l'assujettir  à  des  conditions  rigoureuses.  Elle  déclara  que  le  mariage 
pourrait  se  dissoudre  par  consentement  mutuel ,  conformément  à  cette 
maxime  générale  de  la  loi  romaine  :  ISlihil  tàrn  naturaie  quàm  eo  modo 
diisoivi  quo  contrahuntur ;  sans  considérer  que  les  contrats  ordinaires 
n'intéressent  que  les  contractants ,  tandis  que  le  mariage  intéresse  la 
société  entière. 

Mais  là  ne  se  borna  pas  le  législateur  de  1793:  il  prononça  l'abolition 
de  la  séparation  de  corps:  «  A  l'avenir,  porte  l'article  7,  aucune  sépara- 
>  tien  de  corps  ne  pourra  être  prononcée,  et  les  époux  ne  pourront 
•  être  désunis  que  par  le  divorce.»  Son  but  était  de  régénérer  les  mœurs 
publiques;  cette  position  mixte  de  deux  époux  autorisés  par  un  jugement 
à  vivre  séparés  de  corps  et  de  biens  lui  paraissait  immoral  :  Dès  que 
le  divorce  sera  permis,  disait  Bayet  dans  la  séance  du  30  août  1792  , 
les  nœuds  du  mariage  seront  plus  étroits  ;  le  divorce  sera  très-rare.  — 
L'assemblée,  cédant  à  un  fatal  entraînement ,  n'eut  point  égard  à  cette 
considération ,  que  les  catholiques  ne  pourraient  user  du  divorce  sans 
froisser  leurs  croyances  religieuses ,  la  dissolution  du  mariage  du  vivant 
des  époux  étant  contraire  aux  lois  de  l'Église  ;  elle  ne  remarqua  point 
qu'elle  se  mettait  ainsi  en  contradiction  avec  le  principe  de  la  liberté  des 
colles,  principe  qu'elle  venait  de  proclamer. 

Le  Code  civil  admit  aussi  le  divorce;  mais  une  distance  énorme  sépa- 
rait Fœavre  de  l'an  XI  de  celle  de  1792  :  en  l'an  XI,  on  était  éclairé  par 
rexpérience,  et  le  calme  politique  permettait  d'élaborer  avec  soin  des 
Idis  d'intérêt  privé:  la  séparation  de  corps  fut  rétablie,  mais  ayec  cer- 
taines restrictions. 

La  loi  du  8  mai  1816 ,  revenant  aux  principes  antérieurs  à  1792 ,  a 
prononcé  à  son  tour  la  suppression  du  divorce.  _         , 
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L'article  H'  de  cette  loi  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  divorce  est  aboli. 

»  Toutes  demandes  et  instances  en  divorce  pour  cause  déterminée 
sont  converties  en  demandes  et  instances  en  séparation  de  corps  ;  les 
jugements  et  arrêts  restés  sans  exécution  par  le  défaut  de  pronouciation 
du  divorce  par  Tofficier  de  Tétai  civil ,  conformément  aux  articles  227, 
264,  265  et  266  du  Code  civil,'  sont  restreints  aux  effets  de  la  se* 
paration. 

»  Tous  actes  faits  pour  parvenir  au  divorce  par  consentement  mutuel 
sont  annulés  ;  les  jugements  et  arrêts  rendus  en  ce  cas ,  mais  non  suivis 
de  la  prononciation  du  divorce,  sont  considérés  comme  non  avenus, 
conformément  à  l'article  294.  » 

Depuis  lors  ,  des  propositions  plusieurs  fois  réitérées  furent  faites 
pour  son  rétablissement ,  mais  elles  ont  échoué  devant  la  chambre  des 
paii*s,  après  avoir  été  adoptées  cependant  par  la  chambre  des  députés. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  divorce  et  la  séparation  de  corps  doivent  être 
considérées  comme  deux  institutions  parallèles  :  il  faut  dès  lors  recourir 
au  chapitre  du  divorce,  soit  pour  interpréter  les  règles  de  la  séparation 
de  corps  ,  soit  pour  les  compléter.— Telle  a  été  la  pensée  du  législateur 
deTanXI,  ainsi  que  le  démontre  Tarticle  306  Code  civil  (Locré,  Législ., 
t.  5,  p.  7-10,  p.  131-143),  et  la  loi  de  1816,  deuxième  alinéa,  qui  con- 
vertit en  demandes  en  séparation  de  corps  les  demandes  en  divorce. 

Après  ces  observations  préliminaires,  occupons-nous  spécialement  de 
la  séparation  de  corps. 

On  nomme  séparation  de  corps,  la  position  où  se  trouvent  deux 
époux  dispensés ,  par  uu  jugement ,   de  l'obligation  de  vivre  ensemble. 

La  séparation  de  corps  ne  détruit  pas  le  mariage;  elle  en  relâche 
seulement  les  liens  :  les  époux  se  trouvent  affranchis  de  la  vie  com- 
mune et  de  ses  conséquences;  mais  les  autres  effets  juridiques  du  lien 
conjugal  sont  maintenus.  (Voyez  ^rt.  203,  212,  213,  215,  217,  223, 
226,  267Cod.civ.) 

Tout  ce  que  nous  dirons  sur  celte  importante  matière  se  renferme 
dans  le  cadre  suivant  :  causes  de  la  séparation  de  corps ,  — formes  à 
suivre,--  effets  du  jugement ,  --  comment  la  séparation  peut  cesser. 


Causes  de  la  séparation  de  corps, 

306 — Dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  à  la  demande  en  divorce  pour 
cause  déterminée ,  il  sera  libre  aux  époux  de  former  demande 
en  séparation  de  corps. 

s  Nous  verrons  successivement  :  1°  quelles  sont  les  causes  de  sépara- 
tion; 2''  quelles  personnes  ont  qualité  pour  exercer  cette  action. 

La  séparation  de  corps  peut  être  prononcée  dans  les  divers  cas  où  il 
y  avait  lieu  au  divorce  pour  cause  déterminée. 
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Or  Jes  cas  de  divorce  pour  cause  déterminée  étaient  an  nombre 
de  trois  (l)  : 

10  L'adultère  de  l'un  des  époux  (art.  229  et  230); 

20  Les  excès,  sévices  ou  injures  graves  (231)  ; 

P  La  condamnation  de  Tun  des  époux  à  une  peine  infamante  (232). 

Quant  au  consentement  mutuel ,  il  n'est  pas  mis  au  nombre  des  causes 
de  séparation.  [Foyezari.  307.) 

Parlons  d'abord  de  la  séparation  fondée  sur  l'adultère. 

Les  deux  époux  sont  également  coupables  en  morale,  quand  ils  ont 
enfreint  la  foi  conjugale  ;  mais  la  faute  de  la  femme  est  beaucoup  plus 
grave  aux  yeux  du  législateur  que  celle  du  mari ,  à  raison  des  coosé* 
queuces  qu'elle  peut  entraîner. 

L'adultère  de  la  femme  entraîne  dans  tous  les  cas  à  la  séparation 
de  corps,  en  quelque  liou  qu'il  ait  été  commis  (arL  220  C.  civ.),  qu'il 
s'agisse  d'un  fait  isolé,  ou  de  relations  suivies  (229  C.  civ.). 

L'adultère  du  mari  n'est  une  cause  de  séparation  que  lorsqu'il  se 
joint  au  scandale  de  Ventretien  cTune  concubine  dans  la  maUon  com- 
mune (230  C.  civ.J  (2). 

Ainsi,  deux  conditions  sont  requises  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  séparation 
dans  ce  dernier  cas;  il  faut  : 

1° Qu'il  y  ait  eu  concubinage,  c'est-à-dire^  des  relations  suivies, 
susceptibles  de  livrer  l'épouse  légitime  à  une  sorte  de  rivalité  :  quelques 
/ails  accidentels  et  fugitifs  pourraient  constituer  une  injure  grave;  mais 
ils  ne  caraciériseraient  pas  le  concubinage  (3)  ; 

2^  Que  la  concubine  ait  été  tenue ^  c'est-à-dire^  entretenue  dans  la 
maison  commune  :  sa  présence  passagère  ne  sufGrait  donc  pas;  il  faut 
une  résidence  habituelle.  (Dur.,  n<>  547.) 

Du  reste,  que  la  concubine  ait  été  lenue  dans  la  maison  commune,  en 
qualité  de  domestique,  d'institutrice,  de  dame  de  compagnie,  d'amie 
ou  de  parente  (4);  qu'elle  y  ait  été  introduite  par  le  mari ,  ou  par  tout 

(i)  Art.  229. — iJt  mari  pourra  demander  le  dtrorce  pour  cause  d'adultère  de  sa  femme. 

Art  230.—  Va  felfime  pourra  demasder  le  dUorce  poof  cause  d'adultère  de  son  mari,  lorsqu'il 
ara  tenu  a*  coocobine  dans  la  malsoB  commune. 

Art.  231.  —  Les  époux  pourront  réciproquement  demander  le  divorce  pour  excès,  séTlces  ou 
ta^iin»  graves  de  l'un  d'eux  envers  l'antre. 

Art.  232.  '-  La  condamnation  de  l'un  des  époox  à  une  peine  Inflimantc  sera  pour  l'antre  une 
caoïe  de  dlTorce. 

Art.  233.  — -  Le  consentement  mntuet  et  persévérant  des  époux ,  exprimé  de  la  manière  pres- 
eilie  par  la  lot,  sons  les  conditions  et  après  les  épreuves  qu'elle  détermine ,  prouve  sufllsarament 
qne  la  vie  commune  leur  est  insupportable  et  qu'il  existe,  par  rapport  à  enx ,  une  cause  péremp- 
tolre  de  divorce. 

(2)  Art.  339  C.  pén.  —  Le  mari  qui  aura  entretenu  une  concubine  dans  la  maison  conjugale, 
et  qolaura  été  convainca  sur  la  plainte  de  la  femme,  sera  puni  d'une  amende  de  iOO  fk*.  à  2,000 
francs. 

(3)  Merlin.  Bép.,  ▼«  Adultère,  no  8  ft<i;  —  Cass.,  5  Juillet  18tS;  Rennes,  iS  février  1817,  Dev< 
M.}  17  lérricr  18S5,  Pal. 

^4}  Dur.,  no  347/Mastol,  p.  34,  n«  0;  Demolombe,  n«*  570  I  372;  Zach.,  p.  352,  note  2;  -• 
UJon,  «  Janvier  1846,  Pal.,  1847,  2,  38.. 
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autre  (1),  peu  importe  :  la  femme  n'a  pas  moins  été  bra?ée  et  humiliée; 
l'article  230  comprend  toutes  les  hypothèses  dans  la  généralité  de  ses 
termes. 

Bien  plus ,  la  loi  n'exige  même  pas  que  le  fait  existe  encore  au 
moment  où  la  demande  est  fqrmée;  il  suffit  que  la  concubine  aUété 
tenue  dans  la  maison  commune,  et  quil  n'y  ait  pas  eu  de  réconciliation. 
{r.  aussi  art.  339  C.  P.) 

Mais  que  faut-il  entendre  par  maison  commune?  La  loi  désigne  ainsi 
le  lieu  où  la  femme  a  le  droit  de  se  rendre,  où  le  mari  est  obligé  de  la 
recevoir;  non-seulement  le  lieu  de  l'habitation  réelle,  habituelle ,  mais 
encore  celui  où  les  époux  résident  passagèrement  :  par  exemple,  une 
maison  de  campagne  (2). 

L'expression  maison  co9^'ttga/e,  employée  à  dessein  dans  l'art.  339 
C.  P.,  au  lieu  de  maison  commune^  qui  se  trouve  dans  l'article  230  C.  C, 
rend  avec  précision  la  pensée  du  législateur;  elle  se  réfère  évidemmeot 
non  à  l'article  108,  mais  à  l'article  214  G.  C.  (3). 

Il  a  été  jugé  que  le  domicile  conjugal,  le  domicile  légal,  peut  se 
trouver  dans  un  hôtel  garni ,  alors  même  que  la  femme  n'y  résiderait 
pas  (4). 

Nous  n'excepterons  pas  même  le  cas  où  la  femme ,  dans  un  moment 
d'humeur  ou  par  suite  d'insinuations  perfides,  se  serait  momentané- 
ment éloignée:  ce  fait,  s'il  prenait  le  caractère  d'injure  grave,  pourrait 
seulement  autoriser  le  mari  à  introduire  une  action  reconvenlionnelle 
contre  la  femme  demanderesse  en  séparation ,  afin  de  faire  compenser 
les  dépens,  et  d'obtenir  la  révocation  des  donations  qu'il  lui  aurait 
faites  ^ô). 

Bien  plus,  l'autorisation  conférée  à  la  femme  d'avoir  une  résidence- 
distincte,  pendant  Tinslance  en  séparation,  n'affranchit  pas  le  mari  de 
ses  devoirs;  il  aggraverait  sa  faute,  ou  ferait  naître  un  grief  nouveau 
contre  lui,  s'il  profilait  de  celte  circonstance  pour  introduire  une 
concubine  dans  la  maison  conjugale;  car  la  femme,  surtout  lorsqu'elle 
est  demanderesse,  a  toujours  le  droit  d'y  rentrer  tant  qu'il  s'est  pas 
intervenu  de  jugement  définitif  (6). 

Mais  nous  n'irons  pas  jusqu'à  dire,  avec  Massol,  p.  38,  û^  8,  que 

(l^l  Dur.,  no  b46;  Zach.«  t.  5,  S  49i;  Maraol,  Sépar.  de  oorpi,  p.  SS,  n»  2;  Merlin.  Rép.,  Adol- 
tère,  no  8  tis.  p  10  et  H;  Drmoloaibe,  no  375.  —  Paris.  Il  )uUlct  1812,  S.,  1812,  2.  425;  Cass.. 

26  Juillet  1815.  S.,  1815,  1,  401. 

(2)  Zach.,  p.  555.  no  S;'firunçon,  9  avril  1808.  Der.  Pal. 

(5)  Ociv.,  p  73,  no  3;  Dur.,  t.  2.  no  544;  Valette  ^ur  Proudhon,  t.  l«r.  p.  531;  NaiiMl,  p.  51. 
no  8;  Bttcyrlup..  y»  Adultère,  ntite  15;  l)rmi»lonibe,  u»*  571  ettulv.;— >Caaa.,  21  décembre  1818, 

27  Janvier  1811).  1*'  luar*  1825;  Agen.  27  Janvier  1824.  Dev.  Pal. 

(4)  Casa  ,  17  août  1825,  Dev.  Pal. 

(5)  Merlin,  Que»t,  vo  Adultère,  $  2  et  S;  Demoloinbe,  no«  S74  et  575;  Dnr  ,  no  545,  t.  2:  Va. 
xellle,  t.  2.  no  535;  Maïuol,  p.  SI.  no  8  ;  —  Ca<«..  18  aoùi  1825.  S..  1826  1,1;  21  déreBbra 
1818,  S..  1819.  1, 163;  27  Janvier  1819,S„  1819,  1. 165;  9  mal  182l.  S.,  1821.  1.  549;  UmoRcs, 
2  Juillet  1810;  IN.ItleM,  28  messidor  an  XII.  s..  1804.  2.  180;  Douai.  24  Juillet  1812,  S.,  18IS, 
2,  53;  Orleant,  16  août  1820;  Agen.  27  Janvier  1824.  i)ev.  Pal. 

(6j  Cam.,  27  avril  1838;  Grenoble,  18  novembre  1838,  Oev.  Pal. 
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la  séparation  de  corps  pourrail  être  accordée,  par  cela  seul  que  la  con- 
cobine  demeurerail  sous  le  même  (oit,  bien  qu'elle  occupai  un  autre 
local.  Cette  proposition  est  Irop  générale  ;  par  maison  commune ,  il 
fout  enleodre  le  logement,  rinlérieur  du  ménage  des  époux  :  ce  sera 
l'appartemeut,  s'ils  n'occupent  qu'un  appartement;  la  maison  entière 
et  ses  dépendances,  s'ils  occupent  toute  la  maison  (I):  mais,  certes, 
on  ne  saurait  considérer  comme  sufGsantes  pour  motiver  la  sépa- 
ration, les  relations  que  le  mari  entretiendrait  avec  une  personne  qui 
occuperait  un  logement  distinct  du  sien,  dans  une  maison  où  se 
trouveraient  plusieurs  locataires  :  il  pourrait  y  avoir  injure  grave; 
par  exemple,  s'il  entretenait  sa  concubine ,  sous  les  yeux  de  son  épouse, 
après  avoir  été  découvert  ou  averti,  ou  s'il  se  montrait  en  public 
avec  elle;  mais  non  cause  sufBsante  de  séparation  pour  adultère  (2). 

L'adultère  n'est  pas  seulement  ujp  tort  grave  envers  l'un  des  époux  ;  il 
constitue  un  délit  : 

•  La  femme  convaincue  d'adultère  subira  la  peine  de  l'emprisonne- 
-  ment  pendant  trois  mois  au  moins  et  deux  ans  au  plus  (337  C.  P.). 

•  Le  mari  reste  le  maître  d'arrêter  Terfet  de  la  condamnation  en 
»  consentant  à  reprendre  sa  femme.  »  (337  G.  P.,  2«  alin  ) 

•  Le  complice  de  la  Temme  adullère  sera  puni  de  l'emprisonnement 
t  pendant  le  même  espace  de  temps,  et,  en  outre,  d'une  amende  de 
•  100  fr.  a  2,000  fr.  (338  C.  P.). 

»  L'adultère  de  la  femme  ne  peut  être  dénoncé  que  par  le  mari  ;  cette 
>  faculté  cesse  même  s'il  est  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  339.»  (336 C. P.) 

>  Le  mari  qui  aura  entretenu  une  concubine  dans  la  maison  conju- 
»  gale,  et  qui  aura  été  convaincu  sur  la  plainte  de  la  femme,  sera  puni 
I  d'une  amende  de  100  fr.  à  2,000  fr.  (339  G.  P.). 

Deux  voies  sontdonc'ouvertes  h  l'époux  offensé  ;  il  peut:  ou  demander 
la  séparation  de  corps;  ou,  sans  former  celle  demande,  se  borner  à 
porter  plainte  au  ministère  public,  et  (aire  appliquer  à  son  conjoint  les 
peines  prononcées  par  la  loi  (3). 

Observons  ici  que  le  délit  d'adultère  a  un  caractère  spécial;  qu'il 
o'esl  pas  soumis  aux  règles  ordinaires.  —  L'iionneur  des  familles  exi- 
geail  qu'on  laissât  h  l'intérêt  privé  le  soin  d'en  provoquer  ta  répression  ; 
d'ailleurs,  la  prudence  commande  souvent  à  l'époux  offensé, surtout 
lorsqu'il  y  a  des  enfants  issus  du  mariage,  délaisser  ensevelis  les 
désordres  accomplis. 

La  réciprocité  de  torts  produirait  même  contre  le  plaignant  une  fin 
de  non-recevoir  en  ce  qui  touche  l'application  de  la  peine  (4)  (argument 
des  articles  836  et  339  C.  P.  combinés);  mais  nous  verrons  que  cette 

(I)  Bmiifon,  9  avril  1808. 

(1,  DefiioloiDlM>.  no«  571  er  377;  Vttcllle,  t.  2,  n'>  546;  Zach..  t.  ).  p.  8b2;  Maxxnt.  p  S3,  n<»  S 
et  M;  n*  10;— Bordeaux^  19  lual  1828.  S.,  1828,  2, 265. P«l.  ;  LirooKe^  21  mal  1835,  Der.,  1835, 
1.  4i9;  Ca!«.,  14  Juin  1836.  D„  1836,  1.  353;  Caen,  21  Juillet  1836,  Pal. 

(3)  Uc-1«.»  p    86,  no  10;  Unr..  no«  540  el  548  rofhblnés. 

\i]  Orléans,  M  août  1820;  Casa.»  9  mal  1821,  Oev.  Pal. 
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circoosUoce  ne  suffit  pas  pour  faire  rejeter  la  demande  en  séparation. 
r,  p.  17  et  25.) 

Enfin,  le  tribunal  civil  peut  frapper  la  femme  d'une  peine  correction- 
nelle ,  mais  seulement  par  le  même  jugement  qui  prononce  la  sépara- 
tion (308  C.  civ.)  :  ce  jugement  une  fois  rendu,  il  n'aurait  plus  qualité  (1); 
Tarticle  336  C.  P.  reprendrait  son  empire 

Observons  que  la  loi  ne  déroge  pas  pour  le  mari ,  comme  elle  le  fait 
pour  lafevme,à  Tordre  des  juridictions:  le  tribunal  civil  ne  pourrait 
donc )  en  prononçant  contre  lui  la  séparation  pour  cause  d'adultère, 
lui  infliger  la  peine  portée  par  l'article  339  C.  P  — Nous  reviendrons  sur 
ce  point  (Foy.p.  38.) 

Passons  à  la  deuxième  cause  de  séparation  : 

On  nomme  excès^  les  actes  d'emportement  ou  de  fureur  qui  dépassent 
toutes  mesures,  les  attentats  qui  peuvent  compromettre  la  vie  d'uoe 
personne. 

Les  sévices  sont  des  actes  de  méchanceté  qui,  sans  mettre  la  vie  en 
danger,  causent  néanmoins  un  mal  réel  ;  ils  consistent  dans  des  voies 
défait,  dans  des  mauvais  traitements  (2)  :  pour  motiver  la  séparation 
de  corp^,  ils  doivent  être  continuels;  quelques  rares  mouvements  de 
vivacité  ne  suffiraient  pas. 

Les  in/ttre$  graves  résultent  d'actions  qui  attaquent  Tbonneur  et  la 
considération  :  la  continuité  est  de  rigueur  en  matière  deséparation  (3). 

Les  injures  sont  verbales  ou  réelles.  —  Les  injures  t^erfra/^^  consis- 
tent dans  des  expressions  de  mépris ,  dans  des  insultes,  imprécations 
proférées  ou  écrites  :  quelques  paroles  dures,  échappées  dans  unmomeot 
d'humeur,  n'auraient  pas  ce  caractère.  —  Les  injures  réelles  con- 
sistent dans  des  voies  de  fait,  dans  des  mauvais  traitements  (4). 

L'injure  peut  motiver  une  demande  en  séparation  quoiqu'elle  n'ait 
pas  reçu  de  publicité.  Les  auteurs  du  Code  ont  manifesté  suffisamment 
leur  pensée  à  cet  égard,  en  rejetant  la  proposition  faite  par  M.  Tronchet, 
de  substituer  aux  mots  :  injures  graves,  ceux-ci  :  diffamation  publi- 
que [b]  :  la  non-publicité  de  l'injure  est  seulement  une  circonstance 
atténuante  (6). 

Les  lettres  confidentielles  écrites  à  un  tiers  ,  même  au  père  de  la 

(1)  CetXt  dérogation  s'explique  par  des  raison»  historiques  :  Tadaltère  avait  cessé  d'être  mis 
au  nombre  des  délits  par  la  loi  du  25  septembre  1701.  Impatient  de  rétablir  une  pénalité,  le  légis- 
lateur l'a  décrétée  dans  le  Code  civil,  en  s'occapant  de  la  séparation  de  corps.  (  Dcmolombe , 
n"  380.  ) 

(2)  Merlin,  Rép.,  t»  Sépar.  de  corps,  S  1,  n»  S;  Dal.,  to  Sépar.  de  corps,  p.  885,  no  5;  Dur., 
m*  551  et  552. 

(S)  Besançon,  13  ploTiôseanXin.  Dev.  Pal. 

(4}  Merlin.  Rép.,  vo  Sépar.  de  corps,  $  l«r,  note  4;  Dur.,  t.  2,  no  553;  VaulUe,  n»  K40  A  551, 
1.2. 

(5)  Touiller,  n°  762,  t.  2;  Dur.,  n<>554;  Merlin,  v  Sépsr.  de  corps,  $  l*r,  no  4;— Agen,  19  dé- 
cembre 1829;  Poitiers.  29  luillet  1806;  Dijon,  30  pluviôse  an  Xlli;  Cass.,  9  novembre  1830,  Dev. 
Pal.;  DjI..  1830, 1,  398. 

(6)  Bourges,  4  Janvier  1825,  Dev.  P«l« 
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femme,  ne  peavent  servir  de  base  à  la  séparation (1);  mais  elles  per- 
draient leur  caractère  confidentiel  et  pourraient  servir  de  preuves , 
si,  dans  Tintention  de  Tépoux  qui  les  a  écrites,  elles  devaient  être  com« 
muDiquées  au  conjoint  (3). 

hd&  excès  sont  toujours  une  cause  de  séparation  ;  —  en  ce  qui  cou* 
terne  les  sénices  et  injures,  tout  est  relatif  :  le  juge  doit  avoir  égard  à 
l'âge,  au  sexe  et  à  la  condition  des  personnes  (3). 

Sans  admettre  la  doctrine  de  la  compensation  des  torts  réciproques, 
doctrine  contestée  même  quand  la  demande  a  pour  cause  l'adultère , 
iloous  parait  hors  de  doute  que  la  réciprocité  doit  être  prise  en  consi- 
dération pour  apprécier  les  griefs  de  Tépoux  demandeur  contre  le  dé- 
fendeur (4).  Les  tribunaux  jugent  en  fait  ces  sortes  de  procès,  il  n'y  a 
lieu  que  rarement  au  pourvoi  en  cassation  (Voy,  p.  25)  (5). 

U  condamnation  de  l'un  des  époux  à  une  peine  infamante  (art.  7  et  8 
C.  P.),  encourue  pendant  le  mariage ,  est  la  troisième  cause  de  sépara- 
tion (232^  306  C.  civ  )  (6)  :  le  mariage  établit  entre  les  époux  une 
solidarité  de  considération;  Tobligation  de  vivre  avec  son  conjoint 
déshonoré,  serait,  pour  celui  qui  est  honnête,  un  supplice  moral  qu'on 
se  pouvait  lui  infliger. —Nous  supposons  que  la  condamnation  n'est 
pins  sasceptible  d'être  réformée  par  aucune  voie  légale  :  si  elle  a  été 
eootradictoire ,  il  faut  ou  que  le  délai  de  3  jours  accordé  pour  le 
pourvoi  en  cassation  soit  expiré,  ou  que  le  pourvoi  ait  été  rejeté  (373 
et  374  Instruction  criminelle).  Si  elle  a  été  prononcée  par  défaut,  la 
séparation  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  la  prescription  de  la  peine  (635, 
641  Instruction  criminelle)  (7). 
La  commutation  de  la  peine  (8)  ou  la  grâce  ue  pourrait  être  opposée 

(f)  AU,  17  décembre  1834;  UmogeSt  17  juin  1824,  Pal.  De?. 
ft)  Klmes,  50  avril  1834;  Dijon,  l>  plaTt6se  an  VIU,  Dev.  Pal. 
[i]  Besançon,  9  août  1808,  Dev.  Pal. 

(4)  Demolombe,  no  385;  Tonlller,  n»  764;  Zacta.,  t.  S,  p.  355  et  364;  Locré  mr  l'artlcie  231; 
Sertîi,  Kép.,  V»  Correction,  no  2,  et  r>  Divorce,  seot.  4.  $  12;  VaxeUle,  n»  540;  Dur.,  w»  531;  — 
Cm8.,  il  frimaire  an  XtV,  14  prairial  an  XIll;  S.,  1807,  1,  908;  2  mars  1808  ,  25  mal  1808, 
11  mil  1825.  DeT.  Pal.;  Bonrgen,  4  Janvier  1825;  Metz,  7  mai  1807,  S.,  1807,  2,  649;  Tou- 
Ine,  9  Janvier  1824,  S.,  1824,  2,  170;  U  Janvier  1857,  D.,  1837,  1,  225;  Dev.,  1837,  1,  640; 
Cio,  24  janvier  1840;  Bourges,  4  Janvier  1825;  Paris,  6  avril  1811,   15  mars  1841,  D.,  1841,  2, 

m. 

(5)  Casa.,  il  frimaire  an  XIV,  S.,  1806,  l,  97;  16  février  1808,  S.,  1808, 1, 179;  2  mars  1808, 
&,im,  1,202;  2'i  mal  1808,  S.,  1808.  1,  412;  19  avrU  1825,  S.,  1825,  1.413;  16  novembre 
1S23,S.,  1825,  1.  453,  Dev.  Pal.;  11  Janvier  1837,  Dev.,  1837.  1.  640;  Pal.,  1840.  1,  225. 

(6)  La  loi  ne  parle  que  des  peines  infamantes;  mais  cette  expression  a  été  employée  unkiae* 
aKstpovr  exclure  les  peines  purement  affllctlves.  11  n'est  point  douteux  que  les  peines  affllcUvea 
rt  lofimaDtes  motiveraient  à /ortiori  la  séparation. 

Us  peines  affllctlves  sont  la  mort,  les  travaux  forcés  à  perpétuité,  la  déportation,  les  travaux 
foreéf  à  temps,  la  réclusion,  la  détention. 

Lss  peiwta  Intimantes  sont  le  bannissement,  la  dégradation  civique. 

Il  est  clair  que  la  loi  n'entend  parler  que  des  peines  temporaires,  car  les  peines  affllctlves  per- 
fétoeUea  emportent  mort  civile. 

(T)  TonUler.  n«  673,  t.  2;  Vazellle.  t.  2,  no  554;  Demolombe.  n»  397;  Hiatsol,  p.  52,  no  1;.— 
Cass.,  17  jaln  1813,  S.,  1813. 1.  293;  Paris,  6  août  1840,  D.,  1841,  2,  48. 

;<))  Paris,  19  août  1842;  Pal.,  1847,  2,  505. 

n.  2 
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comme  fin  de  non-recevoir  à  la  demande  eè  sëparation  (619  faistnietioa 
crimÎDeMe);  mais  il  en  est  autrement  de  la  réhalHlitatioQ;  car  eHe 
efface  l'infamie  et  détruit  par  cela  même  la  cause  de  séparation  de 
corps  (1)  :  cessante  causa  cessât  effectus. 

Les  auteprs  signalent  avec  raison  une  bizarrerie  que  nous  ne  pou- 
vons passer  sous  silence  :  la  loi  attacbe aux  peines  infaimanteSyti^^f 
suite,  au  bannissement  et  à  la  dégradation  civique  (art.  8  G.  P.)» un  effet 
qu'elle  refuse  aui  peines  correctionnelles ,  bien  que  ces  peines  puissent 
consister  dans  un  emprisonnement  prolongé  :  il  s'ensuit  que  le  con- 
damné pour  affaires  politiques,  ou  les  administrateurs  convaincus  de 
s'être  immiscés  dans  l'exercice  du  pouvoir  législatif,  se  trouvent  ex- 
posés k  une  action  en  séparation;  tandis  que  le  voleur,  condamné  suc- 
cessivement et  par  récidive  à  2  ans  ou  5  ans  de  prison,  conserve  néan- 
moins la  faculté  de  contraindre  la  femme  bonnôte  et  délicate  à  la  vie 
Commune. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  texte  est  formel;  il  faut  rappliquer. 

Telles  sont  les  causes  de  séparation.  Il  peut  arriver  que  les  faits ,  con- 
sidérés isolément,  ne  soient  pas  déterminants  par  eux-mêmes;  néan- 
inoins,â'ils  démontrent,  réunis  en  faisceau,  que  la  vie  commune  est 
devenue  insupportable,  les  tribunaux,  appréciateurs  des  circonstances, 
dbitent  faire  droit  à  la  demande. 

Il  est  dejurisprodenceque  l'on  peut  invoquer  les  faits  postérieurs  à 
l'introduction  de  l'instance,  même  les  injures  graves  qui  ont  eu  lien 
dans  le  cours  du  procès  et  à  son  occasion  (2). 

Parquais  moyens  les  causes  de  séparation  peuvent-elles  être  prou- 
vées ? 

La  condamnation  à  une  peine  infamante  se  prouve  parla  prodtictîon 
d'une  expédition  en  bonne  formede  l'arrêt  oudu  jugeaient,  avec  un  cer- 
tificat portant  que  la  condamnation  n'est  plus  susceptible  d'être  réfor- 
mée par  aucune  voie  légale  {361  G.  civ.). 

Quant  aux  faits  d'adultère,  d'excès,  de  sévices  et  d'injures  graves,  on 
peut  les  établir  par  des  écrits,  par  témoins  et  même  par  des  présomp- 
tions ;  car  la  preuve  matérielle  est  souvent  impossible,  surtout  quand 
il  s'agit  de  l'adultère.  «  Ou  porterait  trop  loin  le  scrupule,  dit  Vazeille, 
»  n^53à,  si  l'on  pensait  qu'il  n'est  permis  d'être  convaincu  de  Tadul- 
»  tère  que  lorsqu'il  y  a  preuve  de  visu  de  la  fréquentation  qui  consti- 
»  tue  ce  délit;  il  n'en  est  point  de  plus  mystérieux;  il  ne  laisse  pas 
»  de  traces  que  la  justice  puisse  vérifier,  et  Ton  ne  peut  que  très-diffl- 
»  cilementen  obtenir  des  preuves  matérielles.  Aussije  droit  canon  et  la 
i  jurisprudence  ont-ils  décidé  que,  pour  l'établir,  indépendamment  des 
»  écrits  de  l'accusé,  il  suffit  de  la  preuve  positive  des  faits  environ- 
Ci)  Dur.,  no  559;  VaxelUe,  no^  598-559;  Zaob.«  t.  S,  p.  356;  Massol,  p.  55,  i|o>  S  «t  4;  Deno- 
tombe,  ttoS96. 

(2)  Caas  .  26  mai  1807;  l*arlt,  14  décembre  1810;  Roaen,  15mftrs  1816,  Pal.  Det.;  Renoei. 
21  ao6tl835,  S.,  1834,  2,  285;  Cas».,  15  ]u1q  1836,  S.,  1837,  1,  89,  Pal. 
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»  MQts  qoi  décèlent  le  fait  priacipal ,  par  le  rapport  évident  qui  les 
•  joint  ensemble  (1). 

Quelles  personnes  oné  qualité  pour  former  une  demande  en  sépara- 
lion  de  corps  f^  Ce  droit  est  exclusivement  attaché  à  la  personne  de 
l'époux  outragé  (466).  Les  créanciers,  bien  loin  d'avoitla  faoqltéde 
l'exercer,  ne  peuvent  môme  intervenir  dans  Tinstance^  droit  qui  leur 
est  accordé  cependant  lorsque  la  séparation  de  biens  est  demandée 
principalement  (708, 1447)  :  il  s'agit,  en  effet ,  d'une  action  vindietam 
sperans^  d'une  demande  qui  doit  avoir  pour  résultat  de  relâcher  le  lien 
conjugal ,  si  elle  est  jugée  bien  fondée  :  elle  ne  fait  point  partie  des 
biens;  par  conséquent,  les  créanciers  n'ont  pu  la  considérer  comme 
leur  gage  (2092). 

Le  tuteur  de  l'époux  interdit  pourrait^  sans  aucun  doute,  former 
cette  demande  (450)  (2),  mais  avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille. 
On  objectera  qu'en  principe,  il  a,  de  sa  propre  autorité,  la  capa- 
cité d'agir  lorsque  la  loi  ne  le  soumet  k  aucune  condition  préalable  : 
nous  répondrons  qu'il  faut  restreindre  cette  règle  au  cas  où  l'action  a 
pour  objet  l'administration  des  biens;  que  le  tuteur  est  sans  qualité 
pour  les  actes  qui  doivent  modifier  l'état  de  la  personne  (  arg.  des 
art.  175,  468,  ÔIO). 

S'il  arrivait  que  ce  fût  le  conjoint  de  Tioterdit  fondé  à  demander  la 
séparation,  qui  eût  la  tutelle  (506,  507) ,  l'action  serait  exercée  par  le 
subrogé  tuteur  (420).  (Demolombe,  n^  428.) 

Par  suite  du  même  principe,  nous  déciderons  que  la  séparation  ne 
peut  être  demandée,  après  la  mort  de  l'un  des  époux,  soit  par  les  héri- 
tiers du  prédécédé,  contre  le  survivant;  soit  par  ce  dernier,  contre 
les  héritiers  du  prédécédé;  car  elle  n'a  plus  d'objet. 

Mais  les  héritiers  ou  successeurs  de  l'époux  qui  a  introduit  l'instance 
peuvent-ils  la  continuer  1  La  séparation  de  corps,  disent  quelques  au- 
teurs,  n'a  pas  seulement  pour  effet  d'affranchir  les  époux  de  la  vie 
commune;  elle  touche  aux  intérêts  pécuniaires,  puisqu'elle  donne  lieu 
à  une  liquidation ,  et  entraine  contre  le  défendeur  la  déchéance  des 
libéralités  qu'il  a  reçues  de  son  conjoint  :  des  conclusions  sont  censées 
prises  a  cette  double  fin.  En  réalité,  il  y  a  deux  chefs  distincts;  par 
conséquent,  l'action  doit  passer  aux  successeurs  ;  on  ne  voit  pas  de 
raison  ,  d'ailleui*s,  pour  les  placer  dans  une  position  moins  favorable 
que  les  héritiers  de  tout  donateur  (r.  art.  957)  :  les  faits  susceptibles  de 
fonder  la  séparation  sont-ils  moins  graves  que  ceux  qui  peuvent  donner 
lien  à  la  révocation  des  donations?  l'époux  défendeur  a-t-il  plus  de 
titre  àrimpunité  que  le  donataire?  Pourquoi  dès  lors  ne  pas  lui  appliquer 
les  mêmes  déchéances?  La  demande,  il  est  vrai,  n'a  plus  d'objet  prin- 
cipal :  mais  l'intérêt  pécuniaire  subsiste;  le  décès  de  l'époux  deman- 

(I)  f^.  loaal  Locré  sar  let  arUdet  229  et  250  ;  Merlin,  Bép.,  v^  Aiiilière,  oo  19;  qoest.,  $  lO 
BM  I  et  S;  Zacb. ,  p.  257;  —  Bordeaui,  27  février  1807,  Dev.  Pal. 

{%)  Masiol,  p.  26,  no  5;  DemoUmke,  n<»  428;  — Cobur,  7  février  1882,  D.,  1883,  2,  180,  Ptl.- 
Parla.  21  aoûl  1841,  Dev.*  1841,  2,488.  ' 
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denr  n'empâche  pas  de  statuer  sur  ce  chef  accessoire  de  l'action  engagée. 

D'ailleurs  ne  faudra-t-il  pas  prononcer  sur  la  question  de  dépens,  et 
se  livrer  par  suite  au  même  examen  que  s'il  s'agissait  de  la  séparation? 
Donc  l'action  intentée  doit  recevoir,  en  l'état,  TefTet  qu'elle  peut  en- 
core produire  (1). 

L'opinion  contraire  s'appuie,  selon  nous,  sur  des  raisons  mieux 
fondées  en  droit  et  plus  conformes  h  l'équité  :  en  principe,  les  intérêts 
pécuniaires,  quand  il  s'agit  de  la  séparation  de  corps,  ne  sont  qu'ac- 
cessoires; répoux  outragé  demande  la  séparation;  c'est  là  son  principal 
intérêt  :  la  loi,  il  est  vrai,  attache  au  jugement  de  séparation  certai- 
nes déchéances  ;  mais  le  décès  a  rendu  impossible  la  cause  efficiente  de 
ces  déchéances.  —  Quant  à  la  question  de  dépens  ,1a  seule  qui  subsiste, 
l'article  131  Pr.  présente  un  moyen  équitable  de  tout  concilier:  on  peut 
les  compenser.— Au  surplus,  les  héritiers  ou  autres  successeurs  ne  sont 
pas  lésés,  puisque  l'article  957,  3«  alinéa,  fes  autorise  à  faire  prononcer 
contre  le  survivant  la  révocation  des  libéralités  qu'il  a  reçues  :  autre 
chose,  sans  doute,  est  la  révocation  de  droit;  autre  chose  est  la  révoca- 
bilité qui  résulte  du  fait  d'ingratitude  :  mais,  nous  le  répétons,  il  s'agit 
d'une  action  attachée  à  la  personne;  pour  que  les  héritiers  puissent 
continuer  l'instance,  il  faudrait  que  la  loi  s'en  fût  expliquée  (ce  qui 
a  lieu  dans  les  cas  des  articles  330  et  957);  or  on  ne  trouve,  au  chapitre 
de  la  séparation  4]e  corps,  aucune  disposition  semblable.— En  matière 
de  divorce ,  la  mort  de  l'un  des  époux  aurait  anéanti  l'action  (364  G. 
civ.);  il  doit  en  être  de  mêmequand  il  s'agitde  la  séparation  de  corps.  ^ 
Des  considérations  de  moralité ,  de  convenances  sociales,  s'élèvent 
d'ailleurs  contre  le  système  que  nous  combattons  :  qu'on  se  figure  des 
enfants  recherchant,  dans  une  enquête  publiée  à  Taudience,  la  preuve 
du  déshonneur  de  leur  mère  (3)  I 

Nous  avons  supposé  le  décès  de  l'époux  demandeur  :  l'instance 
pourrail-elle  être  continuée,  par  le  demandeur  survivant,  contre  les 
héritiers  de  l'époux  défendeur?  Si  le  décès  du  donataire,  défendeur  à 
une  action  en  révocation  de  la  libéralité  pour  cause  d'ingratitude, 
éteint  Taction  (957) ,  à  plus  forte  raison  doit-il  en  être  de  même  en  ma- 
tière de  séparation  de  corps  (3). 

Fins  de  non-recevoir  que  l'on  peut  opposer  à  la  demande  en  sépara- 
tion  de  corps, — Les  mêmes  causes  qui  donnaient  lieu  au  divorce  pour 
cause  déterminée,potïy;inimoi\\er  la  séparation  de  corps  (306),  il  parait 
conséquent  d'admettre,  dans  le  silence  de  la  loi,  les  mêmes  fins  de  non- 
recevoir  ;  or,  le  titre  6  du  divorce  contient  les  dispositions  suivantes  : 

^r^273.  «  L'action  en  divorce  sera  éteinte  par  la  réconciliation  des 
»  époux,  survenue  soit  depuis  les  faits  qui  auraient  pu  autoriser  celte 
9  action,  soit  depuis  la  demande  en  divorce.  » 

(1)  Vaiellle,  t.  1,  n»  585;  Zich.,  t.  S;  p.  S60;  DelT.,  p.  82,  n»  2;  Dor.,  n»  580;  —  Broxelln , 
26  avril  1806,  S.,  1806,  2,  430,  D«T.  Pal. 

(2)  MaaaoU  p.  22,  D«  4;  Demolombe,  n»  429;  ~  Casa.,  17  jaln  1817«  S.,  1817,  1,  4;  Parla, 
6)ttUlei  1814,  s.,  1815,  2,  272;  Douai,  23  mal  1831,  D.,  18SI,  2,  161. 

(3)  Dcinolombe,  n«  430;  v.  cep.  Zacb.,  t.  3,  p.  560. 
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Art.  71t.  «  Dans  l'un  et  Taulre  cas,  le  demandeur  sera  déclaré  non 
I  recevable  dans  sou  action  ;  il  pourra  néanmoins  en  intenter  une  nou- 
f  relie  pour  cause  survenue  depuis  la  réconciliation ,  et  alors  faire 
>  usage  des  anciennes  causes  pour  appuyer  sa  nouvelle  demande.  » 

Art.  274.  •  Si  le  demandeur  en  divorce  nie  qu'il  y  ait  eu  demande 
•  eo  réconciliation,  le  défendeur  en  fera  preuve,  soit  par  écrit,  soit 
t  par  témoins.  » 

Aa  fait  de  réconciliation  nous  ajouterons  la  renonciation  de  l'époux 
au  profit  duquel  le  droit  se  trouvait  ouvert,  lors  même  qu'elle  ne 
constituerait  pas  une  réconciliation  proprement  dite  (1). 

La  réconciliation  suppose  des  torts  commis  et  pardonnes  :  de  là 
quelques  personnes  concluent  que  cette  fin  de  non-recevoir  n'est  point 
proposable  lorsque  la  demande  a  pour  cause  la  condamnation  de  l'un 
des  époux  h  une  peine  infamante  :  elles  se  fondent  sur  l'article  361  G. 
dr.,  ainsi  conçu  :  «  Lorsque  le  divorce  sera  demandé  par  la  raison 

•  qu'un  des  époux  est  condamné  à  une  peine  infamante,  les  seules 
»  formalités  à  observer  consisteront  à  présenter  au  tribunal  de  i^ 
>  ioslance  une  expédition  en  bonne  forme  du  jugement  de  condamna- 
i  tioo,  avec  un  certificat  de  la  cour  d'assises,  portant  que  ce  même 

•  jugement  n'est  plus  susceptible  d'être  rérormé  par  aucune  voie 
I  légale  (2).  »— C'est  là  s'attacher  trop  rigoureusement  aux  termes  du 
teite:  pourquoi  la  réconciliation  produit-elle  une  fin  de  non-recevoir? 
parce  qu'elle  suppose  l'abandon  d'un  droit;  or,  ce  motif  s'applique 
aussi  bien  au  cas  de  condamnation  qu'aux  autres  causes  de  sépara- 
tion (3). 

A  quelles  circonstances  le  juge  reconnaitra-t-il  la  réconciliation? 
Celle  question  estentièrement  livrée  à  son  appréciation  (4).  Il  n'y  a  pas 
même  lieu  de  rechercher  si  les  faits  dont  on  prétend  la  faire  résulter 
sont  antérieurs  ou  postérieurs  à  la  demande  en  séparation  (5).  —  Bien 
plus,  la  survenance  d'enfants  n*cst  pas  loujoui's  une  preuve  suffi- 
sante (6). 

On  s'accorde  à  considérer  comme  une  remise  de  l'offense  ,  le  silence 
j^rdé  pendant  un  certain  temps  :  maisquel  doit  être  ce  délai?  Les  uns 
fixent  un  an ,  par  argument  de  l'article  957  G.  civ.  (Touiller,  n»  763, 
I*  2);  d'autres  trois  ans,  par  argument  de  l'article  638  iinstr.  crim.  ; 
Uassol,  p.  72,  n«8);  d'autres,  enfin,  exigent  trente  ans  (Zach.,  t.  3,  p. 
363).—.  Mais  il  nous  paraît  plus  conforme  aux  principes  et  plus  ration* 

(1)  Dur.,  no*  {»63  et  S64;  ViieiUe,  1. 1,  n»  575;  Denolombe,  n»  402;  Zteh.,  t.  S,  p.  360;  Mtt- 
H  p.  80,  v»  1;  TraUler,  t.  S,  d«  761;  Valette  snr  Proudbon,  t.  i,  p.  552  ;  Merlin,  Eép.,  t.  12, 
$i,Bo  I;  -.Parts,  28  Janvier  1822,  S.,  1824,  2,  93,  Der.  Pal. 

(2)  liocré  «ir  l'article  272;  Delv.,  p.  79,  n»  10;  —  Grenoble.  17  aoAi  1821,  Oev.  Pal  ;  Rooen, 
8ttfTtcr  1841,  D.,  1841.  2,  192;  Pal.,  1841,  1.  646. 

Ci]  Dur.,  w»  572  et  573;  Zacb.,  t.  S.  p.  360;  Massol,  p.  68,  w>  4;  Demolombe,  n*  404. 

(4)  ToolUer,  no  761;  Dar.,  n»  570;  Demolombe,  n»  405;  —  Caaa.,  25  mal  1808. 
[h)  Caen,  20  léTrter  1844. 

(5)  Ov.,  n»  571  et  575;  Vazellle,  no  576;  —  Besançon,  l«r  fèfrier  1806;  Parts,  16  aTril  1807; 
Tirta,  14  février  1810;  Grenoble,  23  août  1822;  Nîmes,  25  février  1808;  Casa.,  14  JnlUet  1806, 
ft  Bal  1808,  Der.  PaL;  15  Jaln  1836,  S.,  1857, 1,  89,  Pal. 
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nel  de  laisser  au  juge  le  soin  de  prononcer  eu  égard  aux  circonstances. 
La  réconciliation  a-t-elle  eu  lieu  ?  Là  est  toute  la  question  :  que  le  si- 
lence de  l'époux  offensé  ait  duré  plus  ou  moins  longtemps,  cela  importe 
peu;  on  ne  saurait  établir  à  cet  égard  de  règle  absolue:  il  s'agit,  nous 
le  ratons ,  d'une  pure  appréciation  de  faits.  (Demolombe,  a*  409.) 

Les  faits  constitutifs  de  la  réconciliation  peuvent  s'établir  par  tous 
moyens  légaux ,  c'est-à-dire,  par  des  écrits,  par  témoins,  par  des  pré- 
somptions et  même  par  l'aveu  du  demandeur;  libre  à  lui,  en  effet,  de 
renoncera  son  action.— Mais  nous  excepterons  le  serment.  On  objectera 
que  le  défendeur  étant  libre  de  proposer  ou  d'abandonner  la  fin  de 
non-recevoir  résultant  de  la  réconciliation,  il  n'y  a  point  de  raison  pour 
que  le  serment  ne  puisse  être  déféré  sur  ce  fait,  soit  par  l'une  des  par- 
ties à  l'autre,  soit  d'office  par  le  juge  (1357)  (1).  D'une  part,  ce  serait 
constituer  les  parties  arbitres  souverains  d'une  question  qui  touche  en 
définitive  à  l'ordre  public,  et  faire  revivre  le  danger  des  séparations 
volontaires  et  concertées;  d'autre  part,  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  le 
défendeur  est  libre  d'opposer  ou  de  ne  pas  opposer  le  moyen  tire  de  la 
réconciliation  :  ne  serait-il  pas  dérisoire  d'admettre  la  séparation  pour 
des  faits  éloignés,  par  cela  seul  que  le  défendeur  n'opposerait  pas  la 
réconciliation,  alors  qu'il  serait  démontré,  par  les  circonstances  ou  par 
des  é  crits,  que  depuis  lors  les  époux  ont  vécu  en  parfaite  intelligence  ? 
D'ailleurs,  les  textes  sont  impératifs  :  a  L'action  en  divorce  sera  éteinte 
»  par  la  réconciliation  des  époux ,  »  porte  l'article  272.  —  a  Le  deman- 

»  deur  sera  déclaré  non  recevable,  »  porte  rarticle  273 Donc,  la 

réconciliation ,  dûment  établie  par  les  documents  de  la  cause,  doit  faire 
rejeter  la  demande,  lors  même  que  le  défendeur  n'invoquerait  pas  ce 
moyen  ;  donc  elle  ne  peut  être  l'objet  d'un  serment.  —  Le  serment  sup- 
plétoire  est  moins  dangereux  que  le  serment  dédsoire,  sans  doute; 
mais  enfin,  comme  il  a  toujours  pour  effet  de  livrer  jusqu'à  un  certain 
point  à  la  volonté  des  parties  le  résultat  de  l'action ,  nous  le  rejet- 
terons également  (2). 

Il  va  de  soi  qu'on  ne  saurait  admettre  l'action  d'un  époux  qui  aurait 
prêté  les  mains  aux  faits  illicites  qu'il  invoquerait  pour  obtenir  la  sé- 
paration :  par  exemple,  s'il  avait,  de  quelque  manière,  contribué  à  l'in- 
conduite  de  la  femme ,  ou  même  s'il  avait,  par  son  silence,  approuvé 
les  faits  (3). 

La  réconciliation  des  époux,  qu'elle  soit  antérieure  ou  postérieure  à 
la  demande,  éteint  la  cause  de  séparation.  Dans  l'un  et  Pautre  cas ,  le 
demandeur  doit  être  déclaré  non  recevable.— Nous  supposons,  bien  en- 
tendu ,  que  les  faits  susceptibles  de  motiver  la  séparation  étaient  par- 
Ci)  Zach.,  t.  S.  p.  S62;  —  Grenoble,  19  jalllet  1858,  Pal.  1859,  1.  568;  Trères,  i8  mal  1813, 
OCT.  Pal. 

(t)  Demolombe,  no«  420  et  475;  MtsMl,  p.  125,  n»  24;  Touiller,  no  578;  Dar.,  no  574,  t.  15; 
MerUn,  Rép.,  to  Serment,  %  2,  art.  2,  n»  6;— Grenoble,  19  Juillet  1858,  Dev.,  1859,  2,  415;  Cass.. 
8  décembre  1832,  S.,  1835, 1,  528,  Pal. 

(S)  VaselUe,  no  584;  Zacb.,  t.  S,  p.  564;  Demoloaabe,  n»  415;  Merlin,  Qvest.,  t«  AdiUtère,  $  9, 
n*  2;  —  Parla,  6  iTrU  1811,  S.,  1812,  2, 14,  Def.  Pal. 
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TeMS  àfo^BiMàssanee  de  'roffeosé  à  Pépoque  où  41  vivait  avec  son 
coDJoiot;  aatrement,  on  ne  pourrait  dire  qcr'il  a  renoncé  à  son  drofrt(l). 

J>o  reste,  nonoMtant  le  pardon,  il  peut  former  ui\e  s^ctipn  nouvelle 
poareausas  survenues  4e|>uis,  ,et  s^cs  faire  usage  des  anciennes  (ar- 
ticle 273)  (!l).-:-Il  n'est.pas  JuSme .nécessaire  que  les  faits  nou veaui  soient 
par  eoi-mtoes  asseï  graves  pour  faire  prononcer  Ja  séparation  (3). 
Ces  faits  trouvent  dans  les  griefs  anciens  la  gravité  qui  leur  manque  (4)  ; 
qo*Hs  aient  été  articulés  dans  une  première  demande  rejetée  (6),  ou  qu'ils 
n'aieotpas  été  articulés  (6),  peu  importe;  quand  même  ils  auraient 
plas  de  90  ans  de  date  (Zach.,  p.  363] ,  quand  mêipe  ils  seraient  d'une 
autre  nature  que  ceux  a  raison  desquels  la  deuxième  demande  est 
fonnée: ainsi,  des  excès,  des  sévices,  des  injures  graves^/feraient  re- 
Tiyreune  cause  résultant  de  Tadultère,  et  vice  versa.  Les  faits  an- 
ciens se  présentent  sous  un  jour  nouveau  quand  on  les  invoque  à  Tap- 
pal  de  faits  plus  récents;  cet  ensemble  peut  éclairer  le  juge  (7). 

Hais  le  défendeur  peut  repousser,  par  Texception  de  la  chose  jugée, 
ane  demande  fondée  sur  des  faits  qui  déjà  auraient  été  articulés  à 
i'appui  d'une  première  demande  non  admise  (1351) ,  lorsqu'ils  ne  se 
joignent  pas  à  d'autres  faits. 

L'exception  résultant  de  la  réconciliation  peut  être  proposée  en  tout 
êtatde cause,  môme  pour  la  première  fois  en  appel  (8). 

-La  grossisse  de  la  femme  serait-elle  une  cause  de  séparation,  si  sop  état 
liait  été  iocooDu  da  mari  au  moment  du  marifige? 

Qoe  dolt-oQ  décider  à  l'égard  de  la  condamoatlon  antérieure  an  ovariage ,  en- 
cooroepar  l'un  des  époux ,  s'il  a  dissimuié  ce  fait  à  son  conjoint? 

La  séparation,  dit  Duranton,  ne  peut  avoir  lieu  dans  le  preipier  cas  ;  elle  peut 
être  prononcée  dans  le  deuxième  :  en  effet ,  pour  qu'il  y  eût  adultère ,  il  fau- 
drait qoe  l'enCant  eût  été  cooi;u  pendant  le  mariage;  or,  nous  supposons  que  la 
eoocepUon  remonte  à  nne  époque  antérieure ,  donc  il  n'y  a  point  lieu  à  aépa- 
ntioo.  — Qoaat  à  la  condamnation,  l'art.  232  C.  civ.  ne  distingue  pas  al  elle  est 
iDtérieore  on  postérieure  au  mariage  (9)  ;  la  vie  commune  pouiwnt  devenir 
iBBopportable  avec  un  individu  flétri  d'une  peine  infiimaote. 

(1)  n«DpI«»Bite,ii»  405;  Maipol,  p.  67, no  2;  —  Limoges,  21  m\  iS55,  jS..  1855,  2,  M9. 

(2)  Dur.,  .d<*  565;  Zach.,  p.  562,  t.  S;  Demolombe,  no«  422  et  tulv.;  Masaol,  p.  70.  ao  5  ;  — 
Borieaax,  18  jnars  1830,  DeT.  Pal.;  Aenoes,  20  août  1855,  Pal.;  Roaen,  27  Juin  1844,  Pal.,  1844, 

(3)  Dur.,  ao«  567  et  56S;  —  Paris,  28  Janvier  1822;  Cass.,  28  Jaln  1825,  8  JoUlet  1815,  Dat. 
Pli.;  MIoes^M  van  1842,  Pal.  1142, 1.  7|»0. 

(4)  Dur.,  t.  2,  d*"  566;  Zach.,  t.  5,  p.  362;  Massol,  p.  70,  n«  5;  OeDolQUibe,  A»  425;  —  ÇaH., 
1  Mrs  ISeS,  S.,  1888,  i,  202;  ReuMS,  1*^  avril  1814;  7  mars  1838,  Pal.  1838,  D«t.  Pal. 

(5)  VazeUle,  t.  2,  n»  577;  Maasol,  p.  71,  no  6;  Demolombe,  ibid,;  —.Toulouse,  90  Janvier 
mi;  ReoMs,  U  mars  1842,  Pal.,  1842,  1,  750. 

(<)  Dar.,  n»  567.  t.  2;  Demoloml>e,  itild.;  VaMille,  no  581;  Zach.,  t.  ^5,.  p.  562;  — Caaa.. 
SjBlUet  1815,  S.,  1815,  1,  128;  Reoaes,  19  jpal  1812;  Pmrls,  28  Janvier  1822,  S.,  4SH.^«  05;  U- 
■o«ei.21  mal  1835,  D  ,  1855,  2,  167,  Pal. 

(7)  Vaiettte,  t.  2,  n»*  578  et  570;  Dunoton.  t,  2 ,  n«^8  ;  Zach. ,  t.  S,  p.  965  ;  Pem^lonbe , 
ttU.;  -*Caas.,  28  J«lii  1815,  S.,  1815, 1,  580;  Parla,  28  Janvier  1822. 

(8)  Demolombe,  s»  421;  Zaeb..  t.  5,  p.  561.  —  Foif,  cep.  Alx«  21  déoanbn  iS51,  PaU 

(9)  Dur.,  no*  541  et  562;  Dailos,  T«Sépar.  de  corps,  p.  805,  n«  15. 
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Ces  deux  solutions  nous  paraissent  inconciliables  :  on  peut  combattre  victo- 
rieusement la  dernière,  par  le  raisonnement  suivant  :  pour  que  la  séparatioa 
puisse  être  prononcée ,  il  faut  que  Vun  des  époux  ait  été  condamné  ;  or,  nous 
supposons  que  la  condamnation  est  antérieure  au  mariage,  donc  la  demande  en 
séparation  est  mai  fondée.— Le  législateur  n'a  pas  supposé  qu'une  condamnation 
aussi  grave  ait  pu  rester  ignorée  du  conjoint.  ~  En  cas  d'erreur,  il  peut  y  avoir 
nullité,  mais  non  cause  de  séparation.  L'art.  232,  au  surplus ,  ne  fait  pas  cette 
distinction  (1). 

La  plupart  des  auteurs  décident  par  suite  qu'on  ne  peut  voir  de  cause  de  sépa- 
ration ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  cas  ;  mais  Ils  pensent  que  la  dissimulation  de 
faits  pourrait,  suivant  les  circonstances,  constituer  une  injure  grave,  détermi- 
nante pour  le  Juge.  Cette  décision  nous  parait  équitable  et  juridique  (2). 

Si  les  époux  ont  deraenré  ensemble  depuis|les  faits  susceptibles  de  donner  lieu  k 
séparation,  doit-on  voir  dans  cette  circonstance  une  réconciiiationpwli  peut  arriver 
que  l'état  social  des  époux,  ou  leur  position  de  fortune,  les  ait  mis  dans  la  néces- 
sité de  continuer  la  vie  commune  :  c'est  au  Juge  à  se  décider  eu  égard  au  degré 
d'intimité  qui  a  régné  entre  eux  (3). 

Quid  si  la  femme  est  devenue  enceinte?  v«  La  grossesse  n'est  qu'une  suite  de  la 
cohabitation  ;  elle  peut  être  le  résultat  d'un  acte  de  violence  ou  d'un  Instant 
d'égarement  ;  il  s'agit  toujours  d*une  question  de  fait  (4). 

Quid  si  la  femme,  après  avoir  quitté  le  domicile  conjugal,  y  est  ensuite  ren- 
tréePwLe  juge  doit  tenir  compte  des  motifs  qui  ont  pu  lui  faire  prendre  celte 
détermination  (Deraolombe,  no  412). 

Aux  terines  de  l'article  269  G.  civ.,  «  la  femme  était  tenue  de  Justifier  de  sa 
»  résidence  dans  la  maison  indiquée  par  le  tribunal  toutes  les  fois  qu'elle  en 
»  était  requise  :  à  défaut  de  cette  justification ,  le  mari  pouvait  refuser  la  pro- 
»  vision  alimentaire,  et  si  la  femme  était  demanderesse,  la  faire  déclarer  non 
»  recevable  à  continuer  ses  pourt^uiles.  » 

Cet  article  est-il  applicable  à  la  femme  demanderesse  en  séparation  de  corps  ^mi 
Pour  la  négative ,  on  dit  que  la  demande  en  séparation  de  corps  n'est  pas  sou- 
mise aux  mêmes  errements  de  procédure  que  la  demande  en  divorce  ;  que 
les  déchéances ,  constituant  une  pénalité  ,  ne  peuvent  être  étendues  d'un  cas  à 
un  autre;  que  le  législateur  lui-même  semble  avoir  voulu  affranchir  la  femme 
de  cette  déchéance,  en  ordonnant,  par  l'art.  207,  que  les  demandes  en  séparation 
seraient  instruites  et  jugées  dans  les  formes  ordinaires;  qu'il  s'agit,  dans  l'article 
269  C.  civ.,  d'une  règle  de  procédure  ;  que  suivant  l'article  878  Pr.,  spécia- 
lement relatif  à  la  séparation  de  corps ,  c'est  le  président  et  non  pas  le  tribu- 
nal (comme  en  matière  de  divorce)  qui  détermine  la  maison  où  la  femme  pourra 

(1)  Toulltor,  no  67S,  t.  2;  Proodbon,  p.  491;  Zach.,  t  5,  p.  S55;  VueUle/t.  S,  n»  560;  Favard, 
.  R6p.,  Sépar.,  seci.  t,  $  ^•r^  n»  3. 

(2)  Demolombe.  no  S(»2;  Delv.,  t.  1.  p.  78,  no  7;  D.,  Sépar.  de  eorpa,  p.  891,  no  10;  Maiiol, 
p.  49,  no  9;  p.  5S,  no  5. 

(S)  Demolombe,  no  410;  Touiller,  no  762,  t.  2;  Mattol,  p.  71,  no  7;— Bordeaux,  9  frncttdor  an 
XII;—  Besançon,  l«rféTrler  1806;  Gènes,  19  aoAt  1811;  Bennes,  4  féTrIer  1812  et  l«r  avril 
1814,  DeT.  Pal;  Bordeaux,  4  juillet  1843.  Pal.,  1844,  1,  128. 

(4)  Dor.,  no«  571  et  573,  t.  2;  Vazeille,  t.  2,  no  576;  Zach.,  t.  S,  p.  361;  Demolombe,  no«  410 
et  sulT.;  —  Bordeaux,  9  fructidor  an  XII.  4  Juillet  1843;  Der.,  1848,  2,  573;  Pal.,  1844, 1,  128; 
&.  1804,  2,  189;  Besançon,  !•'  férrler  1806,  S.,  1806,  2,  401;  Parts,  lA  avril  1807,  S.,  1807,  2, 
661;  Gass..  14 Juillet  1806,  25  naal  1808.  S.,  1808,  1.  412,  Dev.  Pal.;  15  juin  1836,  D.,  1836.  I, 
354;  Grenoble,  23  août  1822;  D.,  Sép.,  p.  896. 
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se  ittirer  ;  que  oe  texte  ne  proDonce  pas  la  déchéance  pénale  qui  résulte  de  l'ar- 
ticle 369  C.  ciT.;  enfin,  que  la  réconciliation  des  parties»  on,  si  Ton  veut,  la 
TeBonelaUoo  de  la  femme  à  l'action  qn'eile  a  formée,  ne  peut  s'induire  de  ce 
qo'elle  a  quitté  la  maison  qui  lui  a  été  indiquée ,  puisqu'elle  n'est  pas  retournée 
avec  son  mari  (l).v»Nous  pensons  d'abord»  que  l'article  269  C.  cIy.  n'a  pas  le 
seos  absolu  qu'on  prétend  lui  attribuer  :  «  Le  mari  pourra ,  porte  cet  article , 
faire  déclarer  la  femme  non  recevable.  »  La  déchéance  était  donc  facultative; 
il  y  avait  donc  lieu,  pour  les  magistrats,  de  se  déterminer  eu  égard  aux  circon- 
stances :  pourquoi  ne  pas  étendre  cet  article  au  cas  de  séparation  de  corps? 
Le  mari  n'a- 1- il  pas  le  même  Intérêt  à  surveiller  la  conduite  de  sa  femme  P  — 
L'article  307,  dites-vous ,  consacre  une  règle  de  procédure ,  une  sorte  d'exception 
péremptoire  de  forme ,  ce  qui  le  rend  inapplicable  en  cas  de  séparation  de  corps  : 
quoi!  ne  fautil  pas  recourir  fréquemment  aux  articles  du  divorce,  surtout  en  ce 
qui  concerne  la  procédure  à  suivre  ?  Où  serait,  d'ailleurs,  la  sanction  de  l'article 
878  Pr.,  qui  confère  qualité  au  président  pour  autoriser  la  femme  à  procéder  sur 
la  demande,  et  à  se  retirer  provisoirement  dans  une  maison  Indiquée?  La  femme 
ne  peut  suivre  l'instance  qu'en  observant  toutes  les  conditions  prescrites  (2). 

I — ta  réciprocité  de  torts  peut-elle  être  opposée  comme  exception  par  l'époux  dé- 
/  fendeur?  Ce  dernier  pourrait-il  valablement  alléguer  que  le  demandeur  se 
fende  sur  des  faits  semblables  à  ceux  qu'on  peut  lui  reprocher  à  lui-même ,  ou 
sor d'autres  faits,  si  l'on  veut,  mais  également  de  nature  à  motiver  la  8éparation?>M 
Mot  de  difilcultés  si  tons  deux  ont  encouru  une  peine  infamante  :  la  susceptibi- 
lité de  l'époux ,  lui-même  flétri ,  ne  doit  pas  être  écoutée.  Ce  texte  de  l'article 
232  :  «  La  condamnation  de  l'un  des  deux  époux  à  une  peine  infamante  sera  pour 
Fautre  une  cause  de  divorce,  »  suppose  que  le  demandeur  n'a  pas  lui-même 
eoeonrn  de  condamnation  semblable.— Mais  que  faut-il  décider,  quand  H  s'agit 
de  l'adultère,  d'excès,  sévices  ou  injures  graves ?>m  Ici  les  opinions  se  divi- 
sent :  ceux  qui  admettent  la  compensation  des  torts  respectifs  raisonnent  ainsi  : 
11  résulte  de  l'article  336  G.  peu.  que  l'adultère  de  l'un  des  époux  efface  la  faute 
de  l'autre  ;  or,  si  l'époux  coupable  ne  peut  faire  entendre  sa  plainte  au  crimi- 
nel, à  plas  forte  raison  doit-on  lui.  refuser  le  droit  d'agir  au  civil,  dans  son 
intérêt  privé.— La  même  solution  s'étend  aux  autres  causes  de  séparation  ;  con- 
damner répoux  qui  a  les  mêmes  griefs  que  le  demandeur,  ce  serait  admettre 
en  quelque  sorte  le  prix  de  la  course.  —  Enfin,  on  Invoque  l'autorité  des  lois  ro- 
maines ,  le  droit  canonique ,  Toplnion  des  anciens  auteurs  et  celle  de  certaines 
lois  étrangères  (3).  w  Nous  n'admettrons  pas  ce  système  :  les  articles  272-274 
n'établissent  d'autre  fin  de  non-recevoir  que  celle  qui  résulte  de  la  renonciation 
de  l'époux  à  son  droit  ;  Ils  ne  [Hirlent  point  de  la  réciprocité  de  torts.  —  On 
argumente  de  l'article  336  C.  pén.,  relatif  à  l'adultère;  cet  article  statue  seulement 
sor  l'application  de  la  peine;  11  est  étranger  aux  matières  civiles.  — On  con- 

(1)  Dor.,  no  578,  t.  2;  Zac]i.,t.  S,  p.  569;  — Cara.,  15  brumaire  aa  XIV,  27  janvier  1819,  &, 
1819,  i,  165;  Baatia,  S  août  1824;  Rennea,  11  février  185^  ;  Nancy,  50  août  1831;  Bordeaux,  21 
ioiéal  anXIII,  S.,  1805,  2,  138;  6  Janvier  1855,  Dev.,  1835,  2.  547;  27  Janvier  1819;  Trèvea, 
8  Janvier  1808;  Tnrln,  12 février  181J;  Toulouae,  7  août  1811,  10  Juillet  1822;  Nîmes,  26  décem* 
bre  1811;  Caas.,  16  Janvier  1816;  Rouen,  26  décembre  1820,  27  Janvier  1819;  Grenoble,  26  fé- 
vrier 1821,  Der.  Pal. 

(2)  Dclv.,  t.  l*r.  p.  79,  ne  10;  Cbanvean  sor  l'arUcle  878  Pr.,  Quest.,  no  2975;  Masaol,  p.  87, 
n*  14;  Valette  Air  Proudhon,  1. 1" ,  p.  537;  Demolombe,  no  414;  Massol,  p.  87,  no  14;— Bmxellea, 
15  nlllet  1807;  Agen,  17  mars  1842,  Dev.,  1842,  2,  515;  Pal.  1842,  2,  530;  Casa.,  23  novembre 
lS4l,Pal.,  1842, 1,17. 

(5)  VazelUe,  t.  2,  nos  536  et  542;  Dur.,  not  574  à  576;  Masaol,  p.  59,  no  4,  et  p.  85,  no  15;  — 
Cam.,  7  nlvOse  •»  VII,  8.,  1804,  1,  187,  Dev.  Pal. 
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Qott  que  le  mtri  ne  palese  'praroquer  eoDtre  w  femme  l'appUeatloQ  4e  la 
peioe  eorrectioanelle  pour  dee  faits  semblables  à  eeux  qai  peuvent  ini  ètie 
knpetés  k  lai-mône  :  mais  la  position  change  quand  il  8*aglt  de  prononcer  la 
séparation  de  corps ,  de  statner  sur  des  intérêts  purement  dvils.  —  Le  mari, 
disent  nos  adversaires»  obtiendra  indirectement  par  cette  voie  une  coodamnatkm 
pénale;  erreur  :  la  femme  pounra,  lorsque  le  ministère  public  requerra  contre 
elle  rapplfceation  de  la  peine,  se  prévaloir  de  rartide  836  du  Code  pénal;  et  le 
tritonal  civil,  qui  remplit  Toffloe  du  tribunal  correctionnel  ,.aura  égard  à  cette 
exeeptlon  ;  U  n'infligera  pas  une  peine  que  ce  dernier  tribunal  ne  pourrait 
prononcer.  —  On  ajoute,  i  enfin,  que  la  séparation  ne  doit  pas  être  le  prix  de  la 
course  ;  rien  de  plus  vrai  ;  mais,  alors,  que  chacun  des  époux  demande  la  sépa- 
ration: tous  deux  gagneront  ;  tous  deux  perdront;  la  position  sera^gale  ;  auena 
texte  ne  s'oppose  à  cette  action  eimuitanée.  *~  Enfin ,  il  est  une  dernière  consi- 
dération qui  nous  parait  toute-puissante:  la  séparation  n'est  pas  seulement 
fondée  sur  l'intérêt  privé  ;  elle  a  pour  base  principale  l'ordre  public,  qui  se 
trouverait  compromis    si  deux  époux  à  jamais  irréconciliables,    fussent-ils 
également  coupables ,  étaient    néanmoins  forcés  de  supporter  la  vie  com- 
mune (1).  —  Au  surplus,  les  tribunaux,  appréciateurs  souverains  des  faits,  ne 
manqueront  pas  de  prendre  en  considération   cette  réciprocité  de  torts,  eolt 
pour  apprécier  la  demande  en  elle-même ,  soit  pour  statuer  sur  les  questions 
d'intérêt  pécuniaire  qui  en  seront  la  conséquence  ;  par  exemple,  relativement  à 
la  compensation  des  dépens  (art.  131  et  147  Pr.,  1518  C.  civ.);  soit  aur  la  sur- 
veillance des  enfants  mineurs  (2).— 11  est  môme  admis  que  les  torts  de  la  femme 
peuvent,  dans  certaines  circonstances,  rendre  excusables  les  violences  du  ^mari, 
et  que  les  juges  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  apprécier  la  conduite  des 
époux  (3). 

Si  nous  refusons  à  l'époux  défendeur  la  faculté  d'invoquer,  comme  Un  de  non- 
recevoir,  des  faits  semblables  à  ceux  qu'on  peut  lui  Imputer  à  lui-même ,  à  plus 
forte  raison  lui  interdirons-nous  la  faculté  de  se  prévaloir  de  faits  d'une  autre 
nature.— Par  exemple,  le  mari  défendeur  à  une  demande  en  séparation  de  corps 
ne  pourrait  opposer  l'inconduitc  de  sa  femme,  comme  une  compensation  des 
excès,  sévices  ou  injures  dont  elle  se  plaindrait  (4).  ^ 


Procédure  en  séparation  de  corps, 

307  — Elle  sera  intentée ,  instruite  et  jugée  de  la  .même  manière 
que  toute  autre  action  civile  :  elle  ne  pourra  avoir  lien  par 
le  consentement  mutuel  des  épou;i. 

=  Le  divorce  et  la  séparation  de  corps  sqnt  considérés  dans  notre 

(0  Favard,  Kép.,  Sép.  entre  époux,  sect.  2,$2,  no6;  ToolUer,  t.  2,  bo763;  Zach.,t.  S, 
p.  964;  Valette  aur  Proudhon.  t.  2,  p.  592;  Merlin ,  Queat.,  v»  Adultère,  $  8,  no  2,  et  $  10,  no  2; 
DWorce,  sect.  4,  $  12;  Demolombe,  no  416;  -^  Metz,  7  mal  1807;  Rouen,  IS  mars  1816;  Oriéana, 
16  août  1820;  Toulouse,  9JanTierl824:  Caas  ,  9  mai  1821,  DeT.  Pal.;  Bourges,  24  mars  1840.  Dev. 
1840,  2,  503;  Rennea,  28  décembre  1835,  Pal.;  Bordeaux,  4  Juillet  1845,  Der..  1843,  2,  573;  Alz. 
14  mars  1843,  Pal.,  1844,  2,  188;  Amiens,  l«raoût  1840,  Pal.,  1842,  2,  24. 

(2)  Tourner,  no  763;  Dur.,  n°  579;  VaxeUle,  t.  2,  n»  583;  —  Casa.,  23  août  1809. 

(3)  Toulouse.  9  Janvier  1824;  Orléans,  16  août  1826,  U  avrU  1832  ;  Rennes,  !•'  juin  18:i  ; 
Gass..  9  mal  1821, 11  Janvier  1837;  Pal.,  1840,  1,  225;  Bordeaux, 24  mal  1845,  Pal.,  1845,  2,  277. 

(4)  BruxeUea,  15  JoUlet  1807,  Pal.  Der. 
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législt(i<Hi ,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plusieurs  fois  déjà ,  oonraie  deux 
iostilations  parallèles.— Toutefois,  le  législateur  n'admet  pas  la  sépara- 
tion par  consentement  mutuel.  Quels  sont  ses  motifs?  Il  a  considéré  : 

l"*  Que  le  divorce  par  consentement  mutuel  était  entouré  de  plusieurs 
cODdilions  restrictives  qu'on  n'a  pu  admettre  dans  la  séparation  de 
corps  (art.  295  et  suiv.); 

2^  Que  les  époux  séparés  de  corps  ayant  toujours  la  faculté  de  se 
réunir,  on  avait  à  craindre  qu'ils  ne  se  fissent  un  jeu  du  mariage  en  se 
séparant  et  en  se  rapprochant  par  de  purs  caprices;  que  la  séparation  de 
corps  ne  favorisât  ainsi  Tinconstanceet  rimmoralité.— Cet  inconvénient 
ne  se  présentait  point  en  cas  de  divorce;  car  les  parties  ne  pouvaient 
plusse  réunir  (295); 

3*  Enfin,  on  a  craint  que  la  séparation  de  corps  par  consentement 
mntael  ne  devînt,  pour  les  époux ,  un  moyen  de  fraude  ;  car  ils  n'an- 
raieot  pas  manqué  de  prendre  cette  voie  pour  arriver  indirectement  à 
iaséparation  de  biens,  tout  en  échappant  a  l'intervention  des  créanciers, 
intervention  qui  ne  peut  avoir  lieu  en  matière  de  séparation  de  corps , 
niais  qni  est  autorisée  quand  la  séparation  de  biens  est  demandée  prin- 
cipalement. (1447  C.  civ.,  871  Pr.)  (1). 

Dq  principe  que  la  séparation  de  corps  ne  peut  avoir  lieu  par  con- 
sentement mutuel,  il  résulte  que  Taven  du  défendeur,  isolé  de  tout 
antre  oircoDstanœ,  ne  suffirait  pas  pour  former  une  preuve  complète 
(870Pr.);ce  fait  ne  peut  être,  pour  le  juge,  qu'un  élément  de  con- 
Tiction  (2). 

Quant  au  serment  (1358),  on  ne  doit  pas  même  le  déférer  en  ma- 
tière de  séparation  de  corps  :  Ce  genre  de  preuve  est  admis^  unique- 
ment quand  il  s'agit  d'une  contestation  relativea  des  intérêts  pécuniai- 
res ;  on  ne  saurait  l'étendre  aux  matières  qui  louchent  essentiellement 
à  Tordre  public.  —  Le  serment  décisoire,  et  même,  jusqu'à  un  certain 
point,  le  serment  supplétoire  (Demolombe,  n»  475),  dessaisit  le  magis- 
trat, et  constitue  Tune  des  parties,  pour  ainsi  dire,  juge  du  procès; 
or,  cette  transaction  ne  peut  avoir  lieu  quand  il  s'agit  d'une  question 
d'État.  ^Ajout^,  en  ce  qui  concerne  le  serment  supplétoire ,  qu'il 
devrait  presque  toujours  être  déféré  au  demandeur,  ce  qui  constitue- 
rait une  fâcheuse  inégalité  de  position  judiciaire  entre  les  parties 
(Voyez  p.  22). —-Du  reste,  nous  n'entendons  pas  exclure  l'interro- 
gatoire surfaits  et  articles:  le  tribunal  pourrait  certainement  autoriser 
ce  moyen  de  preuve;  car  la  loi  ne  l'interdit  pas.  Ce  n'est  là, 
d'ailleurs^  q  l'une  mesure  préparatoire ,  qui  ne  préjuge  rien  ,  et  qui  ne 
présente,  sous  aucun  rapport,  les  mêmes  inconvénients  que  le  serment 
(324  Pr.)  (3). 

On  ne  regarderait  pas  comme  séparation  volontaire,  celle  que  l'époux 

(1)  Let  créanelen  ont  walement  U  faculté  de  MrTtUler  la  liqoldatloD  p««r  enpécber  qu'elle 
K  s'opère  en  fraude  des  droits  de  la  femme.  —  Carré,  p.  248,  n»  2980. 

(2)  Dur.,  n^ftOS^t  2;  VazelUe,no  564,  t.  2;  Zaoh.,  t.  3,  p.  S58;  Locré,  LégUI.,  t.  5,  p.  280; 
ProwUwD,  t.  1«,  p.  594;  OeaolMBbe,  a«  474;  ^  Casa.,  11  frimaire  an  XIV;  S.,  1806, 1,  07,  Oev. 
PU. 

(S)  DeMionbe,  w»  476;  —  Caen,  SI  JalUet  1819,  Der.  Pal. 
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défendeur  laisserait  prononcer  en  faisant  défaut,  ou  à  laquelle  il 
acquiescerait  tacitement  en  ne  s'opposant  pas  au  jugement  (1). 

Quel  serait  Tcffet  do  Tacquiescement  formel?  Si  les  délais  n*étaient 
point  expirés,  le  défendeur  conserverait  la  faculté  d'interjeter  appel; 
car  toutes  conventions  sur  les  questions  d*état  sont  réputées  non  ave- 
nues. 

Les  mêmes  motifs  doivent  faire  décider  que  les  juges  violeraient 
Farlicle  307,  s'ils  basaient  leur  décision  sur  un  acquiescement  à  une 
demande  en  séparation  (2). 

La  demande  en  séparation  de  corps,  porte  l'article  307,  sera  intentée, 
instruite  et  jugée  de  la  même  manière  que  toute  autre  action  civile  :  il 
suit  de  là  que  les  formes  spéciales  prescrites  par  les  articles  234  et  sui- 
vants C.  civ.,  sur  le  divorce,  ne  sont  point  applicables  en  cette  matière. 

La  procédure  en  séparation  de  corps  s'écarte  néanmoins,  sous  plu- 
sieurs rapports,  des  règles  ordinaires  :  on  remarque,  notamment,  les 
différences  suivantes  : 

]<>  Le  préliminaire  de  conciliation  n'a  pas  lieu  devant  le  juge  de 
paix ,  mais  devant  le  président  du  tribunal  civil.  —  Le  tribunal  compé- 
tent est,  comme  de  raison ,  celui  du  domicile  conjugal  (878  Pr.). 

T*  Les  parents  et  les  domestiques  ne  sont  pas  reprochables  en  matière 
de  séparation  de  corps;  il  en  est  autrement  quand  il  s'agit  d'une  enquête 
ordinaire  C3). 

Voyons  quelle  est  la  procédure  à  suivre  : 

L'époux  qui  veut  se  pourvoir  en  séparation  doit  présenter,  au  prési- 
dent du  tribunal,  une  requête  contenant  sommairement  les  faits ,  quand 
même  ces  faits  seraient  de  nature  à  motiver  une  action  criminelle,  et 
joindre  à  cette  requête  les  pièces  à  l'appui  (875  Pr.)  :  qu'il  se  fonde  sur 
la  condamnation  de  son  conjoint  à  une  peine  infamante  ou  sur  toute 
autre  cause ,  peu  importe  ;  l'art.  307  est  absolu. 

La  femme  peut,  sans  être  autorisée  de  son  mari  ou  de  justice,  pré- 
senter cette  requête  (4). 

Les  mineurs  ont  également  cette  faculté ,  bien  qâ'ils  n'aient  pas 
obtenu  l'autorisation  du  conseil  de  famille ,  et  qu'ils  ne  soient  pas 
assistés  de  leur  curateur;  car  la  loi,  conçue  en  termes  généraux ,  s'ap- 
plique indistinctement  à  tout  époux  demandeur  (5). 

Pour  procéder,  en  matière  de  séparation  de  corps,  devant  toutes  les 
juridictions,  l'ordonnance  du  président  suffit  (6). 

(1)  Alx,  lé  décembre  1837;  Pal.,  iSéO,  2,  éSé;  Gais..  21  août  18S8,  Pal.,  18S8,  S,  15é;  Paria, 
19  Janrier  18éS,  Pal.,  184S,  1,  545. 

(2)  AU,  ibid.;  Casa.,  tbid. 

(S)  Damolonbe.  n» 447;  Dnr.,  n«  581  ;  Touiller,  n«  765;  Zach.,  t.  S,  p.  565;  VaieUle,  n«  562  ; 
Chaofean ,  Qoeit.  2965;  —  Casa.,  27  jalllet  1825,  S.,  1825,  1,  582,  Dev.  Pal.s  Parts,  7  aoàt  1855, 
Der..  1835,2,49:. 

(4)  CaM.,  13  bramalre  an  XJV,  17  Janrier  1822;  Bordeaux,  21  floréal  an  XIII ,  l»  JnlUat  1806: 
Bouen,  26  décembre  1820;  Lyon»  12  Janvier  1825;  D.,  Sép.  de  corps,  ch.  i».  sect.  S;  Der.  Pal- 

(5)  Colmar,  12  décembre  1816,  el  antres  arrêts;  D..  <6id..  Pal.  Dot. 

(6)  TooUler,  n»  767;  Dur.,  n»  588,  t.  2;  Massol,  p,  105,  n««  9  et  11;  1 
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Le  président  fait  droit  a  la  requête  par  une  ordonnance  portant  que 
les  époux  se  présenteront  devant  lui  à  jour  indiqué  (876  Pr.). 

Les  parties  doivent  comparaître  en  personne,  sans  assistance  d'avoués 
si  de  conseils  (877  Pr.). 

Si  quelques-uns  des  faits  allégués  sont  de  nature  a  motiver  une 
poursuite  criminelle  ou  correctionnelle  de  la  part  du  ministère  public, 
lademande  en  séparation  reste  suspendue  jusqu'après  Tarrêt  de  la  cour 
d'assises  ;  cette  demande  peut  alors  être  reprise,  sans  qu'il  soit  permis 
d'inférer  de  l'arrêt  aucune  fin  de  non-recevoir  contre  l'époux  deman- 
deur; car  la  faute  peut,  sans  paraître  assez  grave  pour  donner  lieu  à  des 
poursuites  criminelles ,  être  néanmoins  de  nature  à  faire  prononcer  la 
séparation  (arg.  de  l'article  235  Code  civil,  et  3  Inst.  criminelle  ;  Locré, 
p.  156,  Do   17)  (1). 

Les  tribunaux  criminels  ou  correctionnels  ne  seraient  pas  compé- 
teDts  pour  statuer  sur  la  séparation  de  corps  :  en  décidant  que  l'action 
ciTiie  peut  être  poursuivie  devant  les  mêmes  juges  que  l'action  pu- 
blique, l'art.  3  Inst.  crim.  n'a  entendu  parler  que  des  dommages- 
iotérêls. 

Si  le  défendeur  fait  défaut,  le  demandeur  n'est  pas  moins  autorisé  à 
oiotinuer  les  poursuites  ;  si  c'est  au  contraire  le  demandeur  qui  ne  se 
présente  pas,  il  est  censé  renoncer  à  son  action.  Le  juge  doit  prononcer 
»r ce  point,  eu  égard  aux  circonstances;  la  loi  s'en  rapporte  à  son 
appréciation  (3). 

Rien  ne  s'oppose  à  ce  que*  le  président  prolonge,  par  une  remise, 
fessai  de  conciliation  (3),  pourvu  que  les  délais  ne  dégénèrent  pas  en 
déni  de  justice  (4). 

Le  président  fait  aux  deux  époux  les  observations  qu'il  croit  propres 
à  opérer  un  rapprochement  ;  s'il  ne  peut  y  parvenir,  il  rend  ,  ensuite 
delà  première  ordonnance,  une  deuxième,  portant  qu'attendu  qu'il 
B'a  pu  concilier  les  parties,  il  les  renvoie  à  se  pourvoir  devant  le  tri- 
bunal^ sans  qu'il  soit  besoin  d'un  essai  de  conciliation  au  bureau  de 
paix  ;  il  autorise  d'office,  par  la  même  ordonnance ,  la  femme  deman- 
deresse ou  défenderesse,  à  procéder  sur  la  demande  et  à  s»  retirer  dans 
QBe  maison  qu'il  indique,  poury  rester  pendant  l'instance  (368  C.civ.) 
(6], (878  Pr.).— C'est  la ,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer^  une 
exception  à  la  règle  de  l'article  383  Pr.  (6). 

Eq  vertu  de  l'ordonnance  du  président,  l'époux  qui  poursuit  la  sépa* 

(i)  DdT.,  p.  82,  n»  2;  Dur.,  n»  588;  Masaol,  p.  96,  no  4;  Demolombe,  ne  445. 
(1;  Cass.,  28  mat  1828,  S.,  1828,  1,  254.  Dev.  Pal. 

(3)  Valette  aor  Proadhon,  t.  l«r,  p.  356,  note.;  Demolombe,  n*»  442;  Massol,  p.  110,  n»  15; 
-PiQ.  18  Janvier  1850,  S.,  1850,  2, 185;  Paris,  20  mal  1844  et  15  Jalllet  1844;  Dev.,  1844,  2, 
S«  et  565;  Pat.,  1844,  1,  757. 

(4)  Parte,  15  jalllet  1844.  Pal.,  1845,  1,  147. 

())  Ctta.,  26  mari  1828;  Pottlers,  14  Jaln  1829,  Dev.  Pal. 

(6}  Dur.,  n»  607;  Toalller,  n  769;  Maaaol,  p.  116,  n»  19;  Chauveao,  Quest.  2985;  Demolombe^ 
■•fTSïProQdhoa,  p.  558  et  559;  —  Paris,  7  aoàt  1809,  12  décembre  1809;  Casa.,  8  mat  1810} 
ToBlOBse.  25  Janvier  1821;  Amiens,  5  JotUet  1821;  Nancy,  7  Juillet  1827,  Pal.  Dev.;  Bordeaui, 
îicôt  1842.  Pal.,  1842,  2,  698.   ' 
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ration  assigne  son  conjoint  a  comparaître  devant  le  tribunal ,  sans 
qu'il  soit  besoin  ,  dans  aucun  cas,  de  faire  afficher  et  publier  la  de- 
mande (  ainsi  que  cela  est  prescrit  en  matière  de  séparation  de  biens); 
car  la  loi  ne  le  prescrit  point  (arg.  à  contrario  des  art.  866,  873 ,  878  à 

880  Pr.)(l). 

Si  le  tribunal  juge  les  faits  pertinents,  il  ordonne  une  enquête  (258, 
424  et  sui?.  Pr.)  '.Tenquêten^a  pas  lieu  sommairement  à  Taudience, 
mais  comme  en  matière  ordinaire  (2). 

Les  parents  des  parties,  à  Texception  de  leurs  enfants  et  descendants, 
ne  sont  pas  reprocbables  dn  chef  de  la  parenté ,  non  plus  que  les  do- 
mestiques des  époui ,  en  raison  de  cette  qualité  :  ayant  assisté  né- 
cessairement aux  discussions  intérieures  qui  se  sont  élevées  entre  les 
époux ,  on  a  pensé  qu'ils  seraient  à  même  d'éclairer  la  justice  (3).  Mais 
le  tribunal  aura  tel  égard  que  de  raison  à  leurs  dépositions  (251  G.  civ.). 

Est-ce  adiré,  comme  on  Fa  prétendu  par  argument  de  Tarticle 
251  G.  civ. ,  qu'à  l'exception  des  enfants  et  descendants,  tous  autres 
puissent  être  entendus  comme  témoins  (4)?  Ge  serait  méconnaître  la 
pensée  du  législateur  :  l'article  283  Pr.  contient  une  règle  générale; 
l'article  251  G.  civ.  établit  seulement  une  exception  :  or,  cet  article  ne 
parle  que  des  parents  et  des  domestiques;  donc,  la  règle  conserve  son 
empire  Par  exemple,  on  pourrait  certainement  reprocher  le  dona- 
taire de  Pun  des  époux;  les  personnes  qui  auraient  donné  des  certificats 
relatifs  au  procès,  etc.  (5). 

L'enquête  terminée,  l'affaire  vient  à  l'audience  pour  être  jugée 
comme  toutes  autres  contestations,  après  plaidoiries;  le  ministère 
public  est  entendu ,  car  il  s'agit  d'une  question  d'état. 

Le  tribunal  peut ,  sans  ordonner  d'enquête,  ou  rejeter  purement  et 
simplement  la  demande ,  si  les  faits  ne  lui  paraissent  pas  pertinents  et 
admissibles  (253,  234,  etc.,Pr.),  ou  prononcer  la  séparation  de  piano ^ 
si  les  faits  allégués  sont  prouvés  par  des  pièces  non  suspectes. 

L'époux  défendeur  peut  opposer  tous  moyens  propres  à  faire  rejeter 
la  demande ,  notamment  celui  résultant  de  la  réconciliation.  (^.  suprà, 
p.  20etsuiv.) 

Le  mode  de  procéder  que  déterminent  les  articles  875*878  Pr.  souffre 
quelques  exceptions:  1^  on  admet  en  jurisprudence  qu'il  faut  étendre  à 
la  séparation  de  corps  rarlicle  261  du  divorce.  Get  article  est  ainsi  conçu  : 
«  Lorsque  le  divorce  sera  demandé  par  la  raison  qu*un  des  époux  est 

(1)  Merlin,  Rép.,  Sép#de  fi«rpt,  S  S,  n»  10;  Dur.,  t.  i.  n»  K98;  ««y.  cep.  Plgeau,  t.  2,  p,  5i7. 

(2)  Carré,  p.  249,  n»  2982;  Dur.,  n»  605;  Zach.,  p.  S66;  Massol,  p.  116,  no  19;  —  Colmar  , 
22  atrll  1807;  DaL,  t*  Sép.  de  corps,  p.  906. 

^3)  Casa..  8  mal  1810,  S.,  1810,  1,  229;  Naocy.  7  )alllet  1827;  Parla,  7  aoftt  et  12  dteenibre 
1809;  S.,  1815.  2,  202;  CaM.,  8  juillet  1813;  Aulena,  5  JnUiet  1821.  S.,  1821,  2,  149,  Dar.  Pal.; 
Reooea,  22  Janvier  1840,  Dev.,  1840, 2,  149;  Bordeaux,  2  août  1842,  Pal.,  1842,  t.  2,  p.  698. 

(4)  Zacb.,  p.  558;  -  Caas,,  SJollIct  1813,  S.,  1815,  1,  128. 

^5)  Dur.,  t.  2,  no  607,  note. 
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»  eondiniBé  ^  od6  peine  infamante ,  ks  sentes  formalités  à  obsert er 
1  consisteront  à  présenter  an  tribunal  de  première  instance  nn«  expé- 
■  dition  en  b<mne  forme  du  jugement  de  oondamnation ,  aree  on  oerti- 
I  fieat  delà  ooor  d'assises^  portant  que  ce  même  jugement  n*est  plus 
«  susceptible  d'être  réformé  par  aucune  Yoie  légale  (1).  » 

Ce  que  l'article  361  C.  eiv.  établit  pour  le  cas  de  condamnation  à 
une  peine  infamante,  nous  rappliquerons  au  cas  où  le  demandeur 
produirait  des  lettres  contenant  des  injures  graves  (2). 

Il  est  généralement  admis  que  le  demandeur  pourrait  proposer,  à 
l'appui  de  sa  demande,  les  faits  qu'il  aurait  omis  d'indiquer  dans  sa 
requête  introductive  ;  car  l'article  875  Pr.  n'attache  aucune  déchéance  à 
cette  omission. 

r  La  demande  reconventionnelle  en  séparation  ,  formée  par  l'époux 
défendeur,  n'est  pas  soumise  à  l'application  des  articles  875  et  suiv.  Pr. 
Ces  articles  n'ont  évidemment  prévu  qne  l'hypothèse  d'une  première 
demande  introduite  au  principal  :  h  quoi  servirait  un  essai  de  concilia- 
tion, paisque  l'instance  est  engagée  (S)? 

lia  été  jugé  que  la  séparation  peut  être  demandée  reconventionnelle- 
ment,  même  en  appel  (arg.  de  Tart.  eûU  Proc.)  (4). 

a»  Lorsque  le  demandeur  est  interdit,  l'action  est  exercée  par  son 
totear.  En  ce  cas,  l'autorisation  du  conseil  de  famille  est  suffisamment 
remplacée  par  les  garanties  qui  résultent  des  articles  815  et  suivants 
(r.  p.  19)  (5). 

la  loi  n'impose  pas  aux  parties  l'obligation  de  se  présenter  devant 
rofflcler  de  l'état  civil,  comme  cela  était  prescrit  pour  le  cas  de  di- 
vorce (364)  ;  la  séparation  de  corps  résulte  du  jugement. 

Le  jugement  doit  être  affiché  et  publié  dans  les  formes  voulues  par 
ks articles  872  et  880  Proc;  que  l'un  des  époux  soit  ou  non  commer- 
çant, peu  importe  (l/ï/i5Cod.civ.,  66Cod.  decom.):  c'est  là  une  condi- 
tion eseenlielle  pour  que  la  séparation  de  biens ,  conséquence  de  la  sé- 
paration de  corps,  produise  son  effet  vis-à-vis  des  tiers  (6). 

Voici  le  texte  de  l'article  872  Pr.  : 

Extrait  du  jugement  de  séparation  de  corps  doit  être  inséré  sur  un 

(1)  Ptgeaii,  t.  2,  p.  &74i  Carré,  Qnest.  296^  Delv.,  p.  82;  Dur.,  n»  586,  t.  2;  Btoche, Sép.  de 
c«rps,  ii*S4:Ma8aol,Sép.  de  corps,  p.  106;  Valette  sorProodhon,  p.  356,  note  a;  Massol, 
p.ide,  D»  12;  Demolombe,  no433;  —Ca».^  17  décembre  1839.  D.,  1840,  1,  68;  Paris,  6  août 
lU»,  Der.,  1841,  2,  50;  Pal.,  1840.  2.  570;  Colmar,  15  juillet  1846,  Pal.,  1847,  1,  440;— v.  cep. 
TesUler,  hp  771,  i.  2;  Zacb.,  t.  3,  p.  365;  Favard,  Sép.  de  corps,  t.  5,  p.  113;  Demolombe  , 
B-435;  CbanTeau,  Qae»t.  2968. 

(2)  Ocaolombe,  d««  472  et  473. 

(S)  DcBolonbe,  ii<«  496  et  *uIt.,  —  Ca».,  27  mai  1846,  De?.,  1846,  1, 747;  Pal.,  1846.  2,  82; 
BWHM,  24  mal  1S4U,  Dev..  Ig40,  2  503;  Pal.,  1840.  2,  519;  Rennes,  12  février  1844.  Pal.,  1844, 
I,  525;  Parte,  24ialnl844,  Pal .  1844.  2.  92;  Bordeaux,  4  Juillet  1843,  Dev.,  1843,  2,  573;  Pal., 
tS4«.  1.  128;  Reaoes,  I2février  1844*  Pal.,  1844,  1.  525;  —  F,  cep.  Maasol,  p.  96,  n»  3;  Biocbe, 
Sep.,  ■«  73;  Cbanvean,  Qoest.  2972;  —  Rouen,  26  décembre  1850;  Bourges,  11  mai  1813. 

(4)  Dcnolombe.  d««  436  et  437;—  Angers,  8  avril  1840,  Dev.,  1840,  2,  411  ;  Caeo,  4  loin 
1854;  PaL,  14  Jiila  1842. 

x5)  Demolombe,  no  438;  Masse!,  p.  167,  no  15. 

'6}  Zêch.t  t.  3,  p.  868;  —  Cass.,  14  mars  1837,  S.,  1857,  1,  318, 
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tableau  à  ce  destiné,  et  rester  exposé  pendant  un  an  dans  l'auditoire  des 
tribunaux  de  première  instance  et  de  commerce  du  domicile  du  mari , 
même  lorsqu'il  n*est  pas  négociant;  et  s'il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  com- 
merce ,  dans  la  principale  salle  de  la  maison  commune  du  domicile  du 
mari  (872  Pr.).  — Il  résulte  des  articles  880  Pr.  et  66  C.  de  com.,  que 
pareil  extrait  doit  être  inséré  au  tableau  exposé  en  ia  chambre  des 
avoués  et  notaires,  s'il  y  en  a. 

La  séparation  de  biens  ne  produit  son  effet  à  Tégard  des  tiers  qu'à 
partir  de  Taccomplissemeut  de  ces  formalités,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
distinguer  si  leurs  droits  contre  le  mari  sont  antérieurs  ou  postérieurs 
à  la  séparation  de  corps  prononcée. 

Mais  la  disposition  de  Tart.  1444 ,  qui  déclare  nulle  la  séparation  de 
biens  obtenue,  principalement  si  elle  n*a  point  été  exécutée  parle  paye- 
ment réel  des  droits  et  des  reprises  de  la  femme,  effectué  par  acte  au- 
thentique, jusqu'à  concurrence  des  biens  du  mari,  ou  au  moins  par  des 
poursuites  commencées  dans  la  quinzaine  qui  a  {suivi  le  jugement,  et 
non  interrompues  depuis,  n'est  point  applicable  à  la  séparation  de 
biens,  conséquence  de  la  séparation  de  corps.  Cette  publicité  a  pour 
but  unique  d'empêcher  le  mari  d'abuser,  par  un  crédit  imaginaire,  de 
la  bonne  foi  des  créanciers  qui  ne  connaîtraient  pas  sa  position  ;  or, 
ce  danger  n'existe  pas  ici,  puisque  la  séparation  de  corps  n*a  pas  pour 
cause  la  mauvaise  administration  des  biens. 

Les  mêmes  motifs  doivent  faire  décider  que  les  créanciers  du  mari 
ne  peuvent  intervenir  dans  l'instance  en  séparation  de  corps  (  faculté 
qui  leur  est  accordée  quand  l'instance  a  pour  objet  principal  la  sépa- 
ration de  biens)  (1447),  et  qu'ils  ont  seulement  la  faculté  de  surveiller 
la  liquidation  des  droits  de  la  femme,  pour  empêcher  qu'elle  ne  se  fasse 
en  fraude  de  leurs  droits  (F.  p.  19)  (2). 

Le  jugement  de  séparation  peut  être  attaqué  par  voie  d'opposition, 
d'appel,  ou  de  cassation;  cela  n'est  pasdouteux,puisque  la  loi  ne  déroge 
point,  pour  ces  sortes  d'affaires,  aux  règles  de  droit  commun.  Il  faut 
même  observer  que  le  pourvoi  en  cassation  n'est  pas  suspensif,  comme 
il  l'était  en  matière  de  divorce  (263):  le  texte  de  l'art.  807  est  positif  (3). 


Mesures  provisoires  et  conservatoires  auxquelles  donne  lieu  la  demanda 
en  séparation  de  corps. 

Les  mesures  provisoires  auxquelles  pouvait  donner  lieu  la  demande 
en  divorce  pour  cause  déterminée,  s'appliquent  à  la  séparation  de  corps, 

(1)  Dar.,  n»  611;  Zacb.,  p.  S68:  —  Csss.,  14  marf  1837,  Dev.,  18S7,  f,  318;  Alx,  15  an» 
1839,  nev.,  1839,  2.  391;  Orléans,  t5  noTembre  1848,  Pal.,  1848,  2,  676. 

(2)  Carré,  t.  3,  p.  248,  n»  2980. 

(3)  Dur.,  Do«  605  et  609,  t.  2;  Zacb.,  t.  3,  p.  568;  DemolomlM,  n»  492;  -^  Bordeaux,  17  met* 
lldor  an  XI li,  Der.  Pal. 
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soQS  les  modificatious  qui  résultent  de  L'article  307  Gode  ciy.  et  878 
Procéd.  (I). 

Ces  mesures  sont  relatives  à  la  personne  des  enfants ,  à  la  personne 
delà  femme,  et  à  ses  intérêts  pécuniaires. 

Mesures  provisoires  relatives  aux  enfants, — Durant  le  procès,  «  Tad- 
B  minislration  de  la  personne  des  enfants  reste  au  mari  (demandeur  ou 
1  défendeur),  à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné  par  le  tri- 
>  bunal,  sur  la  demande  soit  de  la  mère,  soit  de  la  famille ,  ou  du 

•  ministère  public ,  pour  leur  plus  grand  avantage.  (267  Cod.  civ.)  » 
Les  tribunaux  ont  sur  ce  point  un  pouvoir  discrétionnaire  (2)  ;  ils 
coiiGent  ordinairement  les  filles  à  leur  mère  demanderesse  (3). 

Souvent,  en  cas  d'urgence,  le  président  prend  sur  lui  de  statuer  pro- 
visoirement et  sans  délai  (Massol,  p.  154,  n^  2;  deBelleyme,  t.  !<"', 
p.  64). 

Du  reste,  il  n'y  a  rien  de  définitif  dans  ces  mesures  ;  comme  elles 
sont  prises  pour  le  plus  grand  avantage  des  enfants ,  le  tribunal  peut 
toujours  les  modifier  ou  les  rétracter. 

A  plus  forte  raison,  doit-il  en  être  ainsi  de  celles  qui  ont  été  prises 
par  les  époux^  d'un  commun  accord  (4). 

Mesures  provisoires  relatives  à  /a /emm^.— La  demande  en  séparation 
de  corps  ne  peut  dépouiller  le  mari  de  ses  droits  sur  la  personne  et  sur 
les  biens  de  son  épouse,  ni,  a  plus  forte  raison,  sur  les  biens  communs  : 
mais,  d'une  part,  il  importait  de  soustraire  la  femme  au  danger  de 
rhabitation  commune;  d'autre  part ,  il  était  à  craindre  que,  pendant 
l'instance,  le  mari  n'abusât  de  ses  droits  comme  administrateur  des 
biens. 

La  loi  pourvoit  à  la  sûreté  de  la  personne  par  l'art.  878  Pr.,  ainsi 
conçu  :  «  Le  président  (5)  autorisera ,  par  la  même  ordonnance ,  la 

•  femme  a  se  retirer  provisoirement  dans  (elle  maison  dont  les  parties 
»  seront  convenues,  ou  qu'il  indiquera  d'office;  il  ordonnera  que  les 
9  effets  h  l'usage  journalier  de  la  femme  lui  seront  remis  ;  les  deman- 
I  des  en  provision  seront  portées  a  l'audience.  »  Cet  article  est  en  har- 
monie parfaite  avec  rarlicle  268  G.  civ.,  sur  le  divorce  (6;. 

Delvincourt,  p.  84,  décide  que  la  maison  indiquée  k  la  femme  pour 

(1)  Delr.,  p.  84  et  85;  Dur.,  n«»  612  et  616;  VazcUlc ,  noi  567  t  574;  Dal.,  vo  sép.  de  corp», 
^  907,  no  9;  BcllotdeA  Minières,  Contrat  de  mariage,  t.  2,  p.  180;  ~~  Bruxelles,  3i  août  1808  , 
Pet.  Pal. 

(2)  Bruxelles,  28  mars  1810;  Caea,  4  août  1810;  Casa. ,  28  Juin  1815;  Limogea,  27  août  1821; 
Paris,  Il  décembre  1821;  Cast..  24  mai  1821;  Grenoble,  21  décembre  1820,  Dct.  Pal.;  Ctaa., 
iSjoln  1841.  Pal.,  1841,2.223. 

(3)  Bruxelles,  7  août  1829.  Pal.  !)«▼. 

(4)  Massol.  p.  154,  n»*  2  et  suiv.;  Demolombe,  n»  453;  Bordeaux,  9  Jnin  1832,  Dev.,  1832,  2, 
446;  Paris,  20  noTembre  1832,  Dev.,  1832,  2,  654,  Pal. 

(5)  Ce  n'était  point  au  président,  mais  au  tribunal  entier  que  l'article  268  C.  cir.  eonréralt  le 
poaroir  dont  il  s'agit. 

(6j  Dur..  n<»  595 à  597;  <-  Alx  ,  29  frimaire  an  Xlll;  Amiens,  4  prairial  an  Xii,  5  plUTUyae 
anxni;  Angers,  18  juillet  1608;  Cass.,  26  mars  1828;  Poitiers,  i4]aln  1827,  Dev.  Pal. 
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se  retirer  doit  être  rapprochée  du  domicile  conjugal ,  afin  qae  le  mari 
puisse  exercer  plus  efficacement  sa  surveillance  :  certes,  cela  paraît 
convenable  ;  la  présence  de  la  femme  pourra  môme  faciliter  et  hâter 
rinstruction  :  mais,  en  cette  matière,  on  ne  saurait  admettre  de  règle 
absolue;  le  texte,  par  son  silence,  laisse  au  président  du  tribunal  une 
appréciation  souveraine  (1). 

a  La  femme  sera  tenue  de  justifier  de  sa  résidence  dans  la  maison  in- 
»  diquée,  toutes  les  fois  qu'elle  en  sera  requise  ;  à  défaut  de  cette  justifî- 
9  cation,  le  mari  pourra  refuser  la  provision  alimentaire,  et  si  la 
»  femme  est  demanderesse,  la  faire  déclarer  non  recevable  à  continuer 
»  les  poursuites.  »  (2C9  C.  civ.)  —  Cet  article  est  le  complément  de  Tar- 
licle  878  Pr.;  il  faut  l'étendre  nécessairement  à  la  séparation  de  corps  (2). 

Mais  remarquons  ces  derniers  mots  :  non  recevable  à  continuer  les 
poursuites  :  est-ce  à  dire  que  le  législateur  ait  voulu  créer,  en  faveur  du 
mari,  une  exception  péremptoire  de  fond?  Quand  il  s'agissait  du 
divorce,  on  considérait  cette  disposition  comme  une  simple  règle  de 
procédure,  comme  une  exception  de  forme;  car  aucun  texte  ne  pro- 
nonce la  déchéance  du  droit  :  en  matière  de  séparation  de  «corps,  le 
doute  sur  ce  point  n'est  pas  même  possible  (  t'o^^;^  les  art.  307  C.  civ. 
et  878  Pr.  combinés)  (3). 

La  femme  demanderesse  ou  défenderesse  n'est  pas  tenue  de  quitter 
le  domicile  conjugal;  la  loi  ne  prétend  lui  conférer  qu^une  simple 
faculté;  libre  à  elle  de  ne  pas  en  user  (4).  Il  faut  seulement  excepter 
le  cas  où  sa  présence  pourrait  compromettre  la  sûreté  du  mari ,  ou 
autres  circonstances  majeures  que  le  tribunal  doit  apprécier  (5). 

Les  demandes  en  provision ,  porte  l'article  878  Pr.,  in  fine,  sont 
portées  à  l'audience  :  l'expression  provision  comprend  les  secours  ali- 
mentaires et  les  avances  ad  tites.  —Il  est  bien  entendu  que  le  tribunal 
ne  doit  en  accorder  qu'autant  que  la  femme  n'a  pas  de  biens  personnels 
suffisants. 

Quoique  les  articles  268  C.  civ.  et  878  Pr.  ne  s'expliquent  formelle- 
ment sur  ce  point  qu'à  l'égard  de  la  femme ,  il  faut  étendre  la  règle  au 
cas  où  c'est  le  mari  qui  se  trouve  dans  le  besoin  (argument  de  l'art.  212). 
—  Ainsi,  le  mari,  défendeur  à  une  demande  en  séparation  de  corps, 
peut  obtenir  de  la  femme  une  provision  alimentaire  et  une  provision 
ad  lUes  (6). 

(J)  DemoloiDbe,  vfi  456;  Massol,  p.  156,  n»  9. 

(2)  Amiens,  5  pluTldsc  an  XI II,  Dev.  Pal. 

(3)  Bordeaux,  2i  floréal  an  XIII;  Alx,  29  frimaire  an  XIII;  Turin.  12  rérrier  1811;  Bruxelles 
26  décembre  1811:  Casa  .  14  mars  1816,  27  Janvier  1810,  DeT.  Pal.;  Bordeaux,  6  Jantier  1835 
Poilier»,  15  mars  1836,  Pal. 

(4)  Touiller,  of»  761  et  762;  Demolombe,  n*  455;  Delv.,  p.  183,  no  II;  Vazellle,  no  569;  Zaeh., 
t.  5,  p.  369;  Valette  sur  Proadhon;  Massol,  p.  156. 

(5)  Dur.,  n»  597,  note  1;  VazclUe,  t.  2,  n»  570;  Demolombe,  n«  467;  -^  Caefi,  25  août  1S40, 
Oer.,  1841,  2.  569. 

(6)  Massol,  p.  160;  —  DlJoD,  10  m.irs  1841;  OrléaDS,  13  mars  1845,  Pal.,  1845,  1,  481. 
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Observons  : 

r  Que  c'est  le  tribunal  entier  et  non  le  président  qui  prononce  sur 
lesdemandes  en  provision  (1); 

t"  Que  la  femme  ne  peut  prétendre  à  une  provision  alimentaire 
qu'autant  qu'elle  a  quitté  la  maison  commune  (2); 

30  Que,  si  elle  est  restée  dans  la  maison  commune,  elle  ne  peut  récla- 
mer qu'une  provision  pour  subvenir  aux  frais  de  son  action  en  sépara- 
tion (ad  lues)  (3). 

Les  demandes  alimentaires  ou  en  provision  peuvent  être  iormées 
pour  la  première  fois  en  appel  :  il  est  possible,  en  effet,  que  Tépoux  ait 
ea  des  ressources  suffisantes  pendant  que  le  tribunal  se  trouvait  saisi  ; 
que  le  besoin  ne  se  soit  manifesté  que  depuis  le  jugement  de  première 
instance.  —  A  raison  de  leur  caractère  provisoire  et  de  l'urgence ,  ces 
sortes  de  demandes  sont  afrrancbies  des  deux  degrés  de  juridiction  (4). 

Nous  déciderons,  par  le  même  motif,  que  de  nouvelles  provisions 
peuvent  être  obtenues  en  appel  comme  en  li^  instance,  si  la  première 
est  devenue  insuffisante  (5). 

Il  est  même  admis  que  l'avoué  de  la  femme  (demanderesse  ou  défen- 
deresse) peut,  indépendamment  de  toute  décision  préalable  sur  la  pro- 
vision ,  répéter  les  frais  qui  lui  sont  dus  contre  le  mari ,  que  la  sépara- 
tion ait  été  ou  non  prononcée  (6). 

Mesures  provisoires  relatives  aux  biens.  —  Le  mari  demeure ,  pen- 
dant l'instance  en  séparation ,  chef  de  la  communauté  (  1421  )  et  admi- 
oislratear  des  biens  personnels  de  la  femme  (1428)  (7).  Néanmoins , 
comme  il  était  h  craindre  qu'excité  par  le  ressentiment ,  il  n'abusât  de 
ses  pouvoirs,  la  femme  est  autorisée  à  prendre  certaines  mesures  con- 
servatoires. Tous  les  auteurs  tombent  d'accord ,  et  la  jurisprudence,  du 
reste,  corrobore  cette  doctrine,  que  les  articles  270  et  271  G.  civ. 
rappliquent  à  la  séparation  de  corps  (8).  Ces  textes  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  370.  «  I^  femme  commune  en  biens ,  demanderesse  ou  défen- 
>  deresse  en  divorce ,  pourra ,  en  tout  état  de  cause ,  à  partir  de  la  date 
•  de  Tordonnance  dont  il  est  Tait  mention  en  l'article  238,  requérir, 
I  pour  la  conservation  de  ses  droits,  l'apposition  des  scellés  sur  les 

(1)  Zach.,  p.  369;  Massol,  p.  156.  n«  9. 

î)  Assers.  18  Jaillet  1808;  AU,  29  frimaire  an  XHI,  Dct.  Pal. 

Vj  Dur.,  no  595;  —  Arolena,  4  prairial  an  XII;  Braxclies.  42  floréal  an  XU,  DeT.  Pal. 

,4.  Merlin.  Rèp.,  t»  Appel,  secl.  1",S  9,  «<>  7;  Question,  v«>  Appel,  S  14,  art.  i«f,  n»  18  ;  Mas- 
i8l,p.  i59,  no  tl;  Demolombe,  no*  459  et  468;  —  Bordeaux,  3  Janvier  1826,  S.,  1826,  2  ,  202, 
Uer.  Pal.;  Dijon,  10  mars  1841»  Oct..  1841,  2,  356;  D.,  1841,  2,  216;  Casa.,  14 Jaillet  1806,  DeT. 
FaL  >-roy.  cep.  Rennes,  2  mai  1812.  Dct.  Pal. 

:*)  Paris,  17  (étrler  1845,  Pal.,  1845,  1,  390;  Douai,  H  Juin  1847,  Pal.,  1847,  2,  440. 

(6j  Cluoveau,  Tarif,  t.  2,  p.  365;  —  Cass.,  11  juillet  1837;  Nîmes,  5  arril  1838. 

(7)  BoUaod,  Tfl  Scpar.  de  corps,  n»  6;—  Angers.  27  août  1817;  Paris,  13  juillet  1825,  De?.  Pal. 

fMj  Dsr.,  no  613;Zarh.,  t.  5,  p.  370;  Carré,  p.  246,  n»  2976;  Demolombe,  no«  461,  462  et  464  ; 
llMaot,  p.  160,  no  13;  Prondbon,  t.  !•',  p.  537;  —  Bruxelles,  8  mai  1807.  11  août  1808,  S.,  1809, 
2.  47;  13  août  1812;  —  D.,  Sép.  de  corps,  cb.  !«',  sect.  2;  —  Amiens,  4  prairial  an  Xll;  Liège, 
13  JasTler  1806;  Casa.,  30  juin  1807;  Paris,  4  mal  1825,  Dev.  Pal.;  Rennes,  3  juillet  1841.  DeT., 
mi,  2,  548. 
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»  effets  mobiliers  de  la  commanaulé.  Les  scellés  ne  seront  levés  qu'en 
»  faisant  inventaire  avec  prisée ,  et  à  la  charge  par  le  mari  de  repré- 
»  senter  les  choses  inventoriées  ou  de  répondre  de  leur  valeur  comme 
»  gardim judiciaire  n  (ce  qui  le  rend  contraignable  par  corps). 

Art.  271.  «  Toute  obligation  contractée  par  le  mari  à  la  charge  de 
B  la  communauté,  toute  aliénation  par  lui  faite  des  immeubles  qui  en 
»  dépendent,  postérieure  à  la  date  de  l'ordonnance  dont  il  est  faitmen- 
»  tion  en  rarticle238,  sera  déclarée  nulle,  s'il  est  prouvé,  d'ailleurs, 
»  qu'elle  ait  été  faite  ou  contractée  en  fraude  des  droits  de  la  femme.  » 

Après  Tapposilion  des  scellés,  le  mari  n'a  donc  plus  le  droit  de 
vendre,  de  céder  ou  de  donner  en  payement  le  mobilier  de  la  commu- 
nauté, sans  le  consentement  de  la  femme  ou  sans  autorisation  de 
justice  (I). — Non-seulement  la  vente  qu'il  ferait  serait  nulle,  mais 
encore  elle  pourrait ,  suivant  les  circonstances ,  donner  lieu  a  des  dom- 
mages-intérêts contre  l'acheteur,  s'il  n'était  pas  de  bonne  foi  (2). 

Comment  concilier  le  pouvoir  d'administrer ,  et  par  conséquent 
d'aliéner  indirectement  les  biens  de  la  communauté,  réservé  au 
mari,  avec  la  faculté  accordée  à  la  femme,  par  l'article  271,  de  faire 
apposer  les  scellés  et  do  faire  inventaire?  Il  suffit  de  considérer  la 
position  respective  des  parties  : 

1»  La  femme  peut  discuter  le  mérite  de  l'obligation  contractée  par  le 
mari  administrateur,  afin  de  s'en  affranchir  pour  sa  part,  si  elle  n'a 
pas  eu  un  but  utile:  en  disposant  du  mobilier,  le  mari  priverait  la 
communauté,  sans  retour^  d'une  partie  de  son  actif; 

^  Les  mesures  conservatoires  dont  il  s'agit  sont  facultatives  pour  la 
femme;  si  elle  n'en  a  pas  usé  ,  le  mari  conserve  le  droit  de  disposer 
librement  des  biens  communs; 

3°  Enfin,  il  faut  observer  que  celte  entrave  aux  pouvoirs  du  mari 
administrateur  ne  porte  que  sur  le  mobilier;  qu'aucune  mesure  con- 
servatoire n'est  autorisée  en  ce  qui  touche  les  immeubles  :  à  quoi  cela 
eût-il  servi  en  effet?  D'une  part,  l'aliénation  des  immeubles  à  titre 
gratuit  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  rétablissement  des  enfants  com- 
muns,'  et  par  conséquent  pour  l'accomplissement  d'un  devoir  imposé 
aussi  bien  a  la  femme  qu'au  mari  (1422);  d'autre  part,  si  l'aliénation 
a  eu  lieu  a  titre  onéreux,  il  est  facile  de  reconnaître  la  fraude  ;  car  on 
ne  peut  faire  disparaître  des  immeubles  comme  des  objets  mobiliers. 

Par  une  juste  réciprocité,  et  même  par  un  argument  à  fortiori  de 
l'article  270 ,  on  décide  que  le  mari  a  le  droit  de  faire  mettre  sous  les 
scellés  et  inventorier  les  effets  mobiliers  dont  la  femme  se  trouve  en 
possession  dans  un  appartement  séparé  (3). 

La  femme  ou  le  mari  doivent-ils  obtenir  l'autorisation  de  justice  pour 

(1)  Bruxelles,  il  août  1808;  RcnncA,  24  décembre  1819,  Dov.  Pal. 
(S)  Rennes.  iM(f. 

f3)  VaielUe.  t.  2,  n»  573;  Demolombe,  n»  469;  Massol,  p.  170,  n»  19;  — Angprs,  16  décembre 
1817,  DCT.  Pal.— foy.  cop.  Paris,  9  Janvier  lï^23:  D  ,  Sép.  de  corps,  p.  908  et  909. 
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faire  apposer  les  scellés?  La  loi  ne  Texige  pas  :  le  mot  requérir^  qui  se 
troave  dans  rarlicle  370  G.  civ.,  eiclut  même  celte  pensée;  d'ailleurs, 
Toi^ence  d'une  semblable  mesure  n'admet  aucun  retard  (1). 

— .  Les  art.  259  et  260,  qui  accordaient  au  tribunal  la  racuité  de  surseoir,  pendant 
an  certain  temps,  à  la  prononciation  du  jugement  déûnitif  sur  le  divorce,  lorsque 
la  demande  était  formée  pour  excès,  sévices  ou  Injures  graves,  sont-ils  applicables 
à  la  séparation  de  corps?  w  Le  divorce  et  la  séparation  de  corps  étant  deux  insti- 
tutions parallèles ,  il  semblerait  rationnel  d'autoriser  les  tribunaux  à  prononcer 
aoe  sorte  de  trêve  pendant  laquelle  les  passions  pourraient  se  calmer  (2).wMais 
les  textes  s'opposent  à  une  semblable  assimilation;  l'article  307  veut  que  la 
demande  en  séparation  de  corps  soit  «  intentée,  instruite  ei  jugée  de  la  même 
»  manière  que  tonte  autre  action  civile.  »  Or,  en  principe,  les  tribunaux  ne 
peuvent  saspendre  la  prononciation  de  leurs  jugements  ;  les  articles  259  et  260 
C.  ciT.  constituaient  des  exceptions  au  droit  commun  ;  on  ne  saurait  donc  les 
«  étendre  d'un  cas  à  un  autre  (3). 

Ce  fut,  pendant  longtemps,  une  question  débattue,  que  celle  de  savoir  si  l'arti- 
cle 22  du  décret  du  30  mars  1808,  d'après  lequel  les  questions  d'état  portées 
en  cour  d'appel  devaient  être  jugées  en  audience  solennelle,  s'appliquait  aux 
Instances  en  séparation  de  corps.  Sur  ce  point,  la  jurisprudence  a  varié  :  pen- 
dant longtemps  elle  s'est  prononcée  pour  la  négative ,  par  ce  motif  que  la  sépa- 
ration de  corps  ne  brise  pas  le  lien  du  mariage,  qu'on  doit  considérer  cette 
institution  comme  une  mesure  d*ofdre public  (4). 

La  conr  de  cassation  a  considéré  ensuite  que  si  la  dissolution  du  mariage  n'a 
pas  lieu  ,  les  liens  conjugaux  se  trouvent  néanmoins  relâchés,  les  rapports  entre 
les  époux  modifiés,  l'autorité  maritale,  et  quelquefois  l'autorité  paternelle,  alté- 
rée^; que  ces  sortes  d'affaires  rentrent  par  conséquent  dans  le  domaine  des 
questions  d'état,  et  tombent  dès   lors  sous  l'application   du  décret  de  1808  (oj- 

Xais  elle  a  reconnu ,  enfin,  que  les  audiences  solennelles  avalent  l'inconvénient 
de  ralentir  l'administration  de  la  justice;  et  sur  le  vu  d'une  ordonnance  royale 
de  i6  mai  1835  (S.  1835 ,  2,  275),  modiûcntivc  du  décret  du  30  mars  1808,  elle 
est  revenue  à  sa  première  interprétation.  —  Ainsi,  les  affaires  de  séparation  de 
eor^  sont  jugées  en  audience  ordinaire.  -^  L'ordonnance  de  1835  a  été 
attaquée  plusieurs  fois  sans  succès  comme  illégale  ;  elle  est  encore  observée 
ïQjonrd'hui  (6). 

L'époux  défendeur  acquiesce  tacitement  au  jugement  de  séparation  de  corps, 
quand  U  laisse  expirer  Ws  délais  d'opposition  ou  d'appel  ;  mais  l'acquiescement- 
poorraît-ii  être  exprès .^>m On  a  jugé  que  toutes  les  règles  de  procédure,  sans 
excepter  l'acquiescement,  devaient  s'appliquer  à  la  séparation  de  corps,  par  ce 

•  1]  Dclv.,  t.  1,  p.  85,  no  4;  Demolombe,  n»  470;  Vazeillc,  t.  2,  n»  &73;  Massol.  p.  163,  n»  14; 
—  ABgen,  l6  décembre   1817,  précité.  —  y.  cep.  ToalUer,  t.  13,  n<*  61. 

\i]  Cani,  Pr.,  t.  3,0°  2985;Favard,  Rcp.,  t»  Sépar.  entre  époux,  t  5,  p.  115;  Massol, 
^  132,  n«  Î7. 

•  3)  DriDolombê,  n»  486;  Zacb.,  t.  3,  p.  367:  Ctiauvcia,  Qaest.,  no  2985;  Dur.,  oo  610;  Merlin, 
Rip..  T*>  Sép.  de  corps,  $  3,  no»  il  et  12;  —  Montpellier ,  l«r  prairial  an  XIII ,  S.,  1813,  2,  300; 
K^aes,  21  février  1826.  S.,  1828,  2,  167.  Dev.  PaI.  —  Foy.  cep.  Massol.  p.  132,  no  27. 

l4j  Angers,  9  décembre  1808,  Dev.  Pal.;  Casi.,  26  mars  1828,  S.,  1828,  1,  359;  28  mal  1828  , 
S..  1928,   1,  254;  Rouen,  9  mars  1808;  S.,  1815,  2,  201;  Bordeaux,  9  mai,  1834. 

'  >;  AflC^n^  9°»1  *S^^*  Orléans,  U  arril  1832;  Cass.,  27  décembre  1831, Dct.  Pal.;  15  JanTlcr 
V34.  4  matrs,  18  mars,  Sjoln.  14  juillet,  23  août,  15  décembre  1835;  Pal.  Der.,  1835,  1,  166. 

f^i  Cass.,  U  janvier  1837,  Der.,  1837,  1,  640;  Pal.,  1840,  1,  225;  26  mars  1858,  Dev.,  1838, 
I,  545j  P»l.,  1838,  2,  133;  —  ChauTeau,  Quest.,  n»  2979;  Zach.,  t.  5,  p.  367. 
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38  TITBE  6.— CHAPITRE  5. 

motif  qoe  l'article  307  déclare  que  la  demande  sera  jugée  suivant  les  formes  ordi- 
naires (1).  w  Hais  n'oublions  pas  qu'il  s'agit  Ici  d'une  mesure  d'ordre  public; 
que  cette  mesure  ne  peut  être,  par  conséquent,  l'objet  d'un  traité  volontaire  ou 
d'une  adhésion  spontanée  :  le  défendeur  ne  peut  dès  lors  renoncer  ni  au  droit  de 
contester  la  décision  qui  prononce  contre  lui  la  séparation  de  corps ,  ni  au  délai 
qui  lui  est  accordé  pour  remettre  en  question  la  chose  jugée  en  pfemière  In- 
stance. —  Autre  chose  est  de  laisser  expirer  les  délais  d'opposition  ou  d'appel , 
autre  chose  est  d'acquiescer  (2). 

Nous  supposons  l'acquiescement  du  défendeur  ;  il  n'est  pas  douteux  que  le 
désistement  du  demandeur  qui  aurait  succombé  en  première  instance  serait  au 
contraire  valable.  ( Paris ,  22  juillet  1813;  Dur.,  t.  5,  p.  160.) 

Le  défendeur  peut-il  du  moins  acquiescer  au  jugement  interlocutoire  qui  a 
ordonné  l'enquête  ?  >m  L'enquête  n'est  qu'une  mesure  d'instruction  ;  la  défense 
reste  libre  sur  le  fond  ;  pourquoi  donc  lui  refuserait-on  la  faculté  d'acquiescer 
au  jugement  qui  ordonne  cette  mesure?  (  Demolombe  ,  no  490;  If assol  ^ 
p.  125,  n»  28.) 


EFFETS  DE  LA  SÉPABATION  DE  COfiPS. 

Les  effets  de  la  séparatico  de  corps  doivent  être  considérés  sous  trois 
points  de  vue  : 
l*»  En  ce  qui  concerne  les  enfants;  • 

^  En  ce  qui  concerne  les  rapports  personnels  des  époux  entre  eux  ; 
3»  En  ce  qui  concerne  leurs  intérêts  pécuniaires. 
Ej/ets  de  la  séparation  de  corps  par  rapport  aux  enfants. 

Nonobstant  la  séparation  de  corps,  Tautorité  paternelle  continue 
d'appartenir  au  père,  lors  même  que  le  jugement  a  été  prononcé  contre 
lui;  mais,  dans  la  position  où  se  trouvent  les  époux,  des  mesures 
doivent  être  prises  relativement  a  la  personne  des  enfants  et  à  Padmi- 
nistration  de  leurs  biens. 

Le  législateur  avait  réglé  l'un  et  Tautre  points  en  matière  de  divorce; 
voici  les  textes  : 

Jrt.  302.  a  Les  enfants  seront  confiés  a  Tépoux  qui  a  obtenu  le 
9  divorce ,  à  moins  que  le  tribunal ,  sur  la  demande  de  la  famille  ou  du 
»  ministère  public,  n'ordonne,  pour  le  plus  grand  avantage  des 
»  enfants,  que  tous  ou  quelques-uns  d'entre  eux  seront  confiés  aux 
9  sdins  soit  de  l'autre  époux ,  soit  d'une  tierce  personne.  » 

^rt,  303.  «  Quelle  que  soit  la  personne  h  laquelle  les  enfants  seront 
»  confiés,  les  père  et  mère  conserveront  respectivement  le  droit  de 
0  surveiller  l'entretien  et  l'éducation  de  leurs  enfants ,  et  seront  tenus 
9  d'y  contribuer  h  proportion  de  leurs  facultés.  » 

Art.  386.  a  Cette  jouissance  (l'usufruit  légal  du  père  ou  de  la  mère 

(1)  Casa.,  21  août  1838 «  De?.,  1838,  1.  688;  Paris,  19  Janvier  1843.  Pal.,  1843,  p.  545; 
Alx,  14  décembre  1837,  Dev.,  1838,  2,  290. 

(2)  Dur.,  no  608.  t.  2;  Toalller,  n»  760,  t.  2;  Merlin,  Rép.,  to  Appel,  »ect.  |r«^  5  fer,  n»  Il  ; 
Demolombe,  no  488;— Casa.,  17  août  1807,  S.,  1807,  1,513;  2  Janvier  1823,5.,  1823,  I.  88;  Caeo, 
15  décembre  1826,  0.,  1827,  2,  95;  Bordeaax,  3  Juillet  1829.  S.,  1829,  2,  298;  Poitiers,  X,  aoûl 
1852,  DCT.,  1832,  2,  205;  Paris,  lO  février  1836,  Dev.,  1836,  2,  565;  Paris,  29  mai  i840. 
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DE  LA  SBFÀBÂTION  DE  COBPS.—ART.  307.  39 

•  sur  les  biens  de  leurs  enfants)  n'aura  pas  lieu  au  profit  de  celui  des 

•  père  et  mère  contre  lequel  le  divorce  aura  été  prononcé.  » 

Ces  articles  sont-ils  applicables  au  cas  de  séparation  de  corps  ?  — 
I  Les  art.  373  et  38^ ,  peut-on  dire ,  confèrent  au  père  seul ,  pendant  le 
mariage ,  Tautorité  sur  la  personne  des  enfants  et  la  jouissance  de  leurs 
biens  :  or,  d'une  part,  la  séparation  de  corps  ne  dissout  pas  le  mariage; 
d'autre  part,  aucun  texte  n'a  modifié  les  articles  373  et  384,  et  n'a  étendu 
à  la  séparation  de  corps  les  dispositions  du  divorce  sur  ce  point;  donc 
le  père  conserve,  dans  tous  les  cas,  ses  droits  sur  la  personne  e(  sur 
les  biens  de  ses  enfants  (1).  »  —Mais  il  est  généralement  admis  en  juris- 
prudence que  les  articles  302  et  303  sont  applicables  k  la  séparation  de 
corps;  qu'il  appartient  en  conséquence  aux  tribunaux  de  prescrire, 
dans  rintérét  des  enfants,  telles  mesures  qu'ils  jugent  convenables  (2). 
—  Ils  peuvent  décider,  par  exemple,  que  l'entretien  et  l'éducation  des 
eafants  seront  confiés  à  la  mère,  qu'elle  ait  été  demanderesse  ou  défen- 
deresse, soit  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  un  certain  âge,  soit  même 
jusqu*à  leur  majorité  (3) ,  en  réservant  au  père  le  droit  de  surveillance; 
qo'ils  seront  placés  dans  une  maison  d'éducation  ou  chez  une  tierce 
personne  (4;,  sauf  ensuite  à  faire  un  nouveau  choix  si  les  circon- 
flances  l'exigent  :  les  juges  ne  sont  jamais  liés  a  cet  égard  par  une  pre- 
mière décision  (5). 

Du  reste,  le  père  conserve  l'autorité  paternelle,  bien  qu'il  ait  perdu 
l'administration  de  la  personne  de  ses  enfants ,  et  qu'il  ne  puisse 
plus,  dès  lors,  exercer  cette  puissance  dans  toute  son  étendue  :  une 
décision  judiciaire  peut  modifier  ses  effets  légaux,  mais  non  la  détruire 
complètement  (371,  373),  car  elle  est  inhérente  à  la  qualité  de  père  (6). 

Appliquerons-nous  au  père,  en  cas  de  séparation  de  corps,  l'art.  386 
Cciv.  relatif  au  divorce?  Les  convenances  et  la  moralité  ont  pu  faire 
admettre,  dans  l'intérêt  des  enfants ,  une  dérogation  au  droit  commun, 
qoand  il  s'agit  de  l'administration  de  leurs  personnes  ;  mais  la  morale 


(i]  Dcmolombe.  no 509;  Zach.,  t.  5,  p.  372,  n**  5,  et  Demante,  Progr.,  pensent  nénnmoini  que 
les  tidnnaoi,  dioft  le  cm  oà  Is  séparation  de  corps  a  été  prononcée  contre  l'époux,  ont  le  droit 
<c  confier  la  garde  des  enfants  soit  A  la  niére.  soit  à  une  tierce  personne.—  F'oy.  dans  ce  dernier 
«n  :  Uège,  25  août  1809;  Parla,  12  Juillet  1808  et  16  février  1829,  Dcv.  Pal. 

yî)  Dur.,  n«  456;  Touiller,  n»  777;  Demolombe,  n^^  511;  Merlin,  t»  Éducation,  §  i",  no  5;  Va- 
xeille,  i|o591;  Masaol,p.  321;  —  Cass.,  28  Juin  1815,  S.,  1815,  1,  380;  I).,  Sép.  de  corps;  Paria, 
11  déeembre  1S21  ;CaM.,  24  mal  1821,  S.,  1821,  1,  353;  Grenoble,  21  décembre  1820;  Caen, 
4aoàtl910;  Lyon,  16  mars  1825;  Paris,  12  Juillet  1808,  S.,  1810.  2,  462,485.  488;  11  décembre 
1121,  S.,  1822,  2,  161:  Grenoble,  2i  décembre  1820;  Rennes,  21  février  1826,  S.,  1828,  2, 167, 
DcT.  Pal.;  Bordeaux,  9  Juin  1832,  De?.,  1833,  2,  446;  Montpellier.  4  février  1835,  Dev.,  1835, 
%  S$8;  23  juin  1841,  D.,  1841,  1,  289;  17  Juin  1845,  Dev.,  1846.  1,  52. 

(3J  Zaeb..  t.  S,  p.  372;  Bruxelles,  28  mars  1810;  Caen,  4  août  1810;  Metz,  18  Juillet  1811; 
Casa..  2S  Jain  1815,  24  mal  1821;  Paris.  11  Juillet  1821  ;  Lyon,  16  mars  1825;  Paris,  16  février 
1^29,  Der.  Pal.;  Rennes,  21  février  1826;  Bruxelles,  16  mai  1831;  Montpellier,  4  février  1835; 
Ctfs.,  23  joln  1841.  PaL,  1841.  2,  225. 

',4)  Zacb.,  ibid.;  —Cass.,  24  avril  1821;  Lyon,  16  mars  1825;  Bordeaux,  2 avril  1830;  Rennes. 
31  février  1826.  Dev.  Pal.;  Braxelles,  16  mal  1831. 

(5}  Bordeaux,  9  juin  1832,  DeT.  Pal, 

(ft'j  Ca«.,  17  Juin  1845,  Pal.,  1845,2, 140. 
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4Ù  T1TIK  6.^CHAPrTBE  5. 

pabliqve  B*C5l  pas  Intéressée  ^  ee  que  le  père  soît  prirë  de  la  jooissance 
de  leon  bieos,  qnoiqo'îl  ait  pu,  par  ses  «lésordrcs.  dooner  Sîeo  à  la 
séparatîoo  de  corps;  d  ailleurs  les  teites  s'y  refuseol  :  eo  effet,  d'une 
part,  rartjcle38&  déclare,  en  termes  jEénéraoi ,  qae  cette  jouissance 
appartieoC  ao  père  durant  le  mariage;  or,  la  séparalioD  de  corps  ne 
dissoot  pas  le  mariage;  —  d'autre  part,  rartide  3S6,  dbpositioo  eior- 
bilaole,  ne  prooooce  de  dêehéaofre  que  poar  le  cas  de  diforce;  or,  il 
est  de  priocipe  que  les  peine»  let  il  faut  considérer  comme  telle  la  pri- 
Tatîoa  do  droit  d'usufruit» .  doivent  se  restreindre  aa  cas  préva  |t). 
Remarquons ,  d'ailleurs ,  que  la  séparation  de  corps  .  extrémité  regret- 
table assoréraent  sous  tous  les  rapports,  est  loin  de  causer  aux  enfants 
le  même  préjudice  que  le  dirorce;  car  ils  n'ont  point  a  craindre  que  le 
père  se  remarie,  et  fasse  profiter  une  nooTelle  famille  de  leur  fortuue 
(297  ,  298  a  CIT.) 

Puisque  le  père  conserre  la  jouissance  des  biens  de  ses  enfants,  il 
doit  continuer  de  les  administrer,  à  moins  que  le  tribunal  n^ait  cru 
defoîr  prendre  d'autres  mesures;  par  exemple,  si  des  abus  lui  ont 
été  signalés,  on  s'il  importe  de  les  prévenir  i2|.  (Arg.  de  l'art.  302.  ) 


E/feis  de  la  séparation  de  corps  en  ce  qui  concerne  les  rapports  des 
époux  entre  eux. 

La  séparation  de  corps  affranchit  les  époux  de  l'obligation  de  vivre 
ensemble  ;  la  femme  peut  avoir  un  domicile  distinct  de  celui  de  son 
mari;  le  mari  cesse  d'être  tenu  de  la  recevoir.— Toutefois,  si  la  surveil- 
lance des  enfants  lui  a  été  confiée ,  elle  ne  peut  s  éloisner  de  manière 
à  rendre  impossible,  ou  même  à  gêner  le  père  dans  l'exercice  de  son 
droit  de  surveilla nce  :  c'est  la  une  appréciation  de  fait  (3*. 

La  séparation  de  corps  laisse  subsister  entre  les  époux  les  droits  et 
les  devoirs  qui  résultent  du  mariage. 

Ainsi,  répoux  qui  se  trouve  dans  le  besoin  peut  prétendre  à  des  se- 
cours, quand  même  la  séparation  aurait  été  prononcée  contre  lui  (4). 

Le  devoir  d'assistance  personnelle  n^est  pas  même  détruit,  bien  qu'il 
ne  subsiste  plus  au  même  degré  (5). 

(I)  Provdbo»,  Unf.,  t.  t•^  ■•  142;  Ovr.,  n'>  634.  t.  2;  ToanieMMiTergicr,  t.  !*'«  d«  U^. 
■ote  2;  Zaeb.,  t.  3,  p.  372;  MaMol,  p.  354.  n«  7;  DenolomU.  n»  510. 
(i)  DeoMloBbe,  ■»  512;  lla«ol.  p.  327»  vfi  4. 

(3)  Ange»,  «  mal  1841,  Dev.,  1841.  2.  218;  Pal.  1841,  2,  60;  Cass.,  28  férrier  1842.  Der.. 
1842,  I,  210. 

(4)  TooUler,  v>  780,  t.  2;  Denoloaibe,  do  501;  Dar.,  t.  2,  iv>  6Z'y;  VaxeiUe.  l.  2,  n«  588;  — 
Casa  .  8  mal  1810.  28  JoId  1815,  Pal.  !)•▼.;  30  JanTter  1838;  Lyoa,  16  man  et  16  Juillet  lS3o,  S.. 
1836,  2,  239;  CoUnar.  9  JanTier  1834;  Bordeaux,  8  iaovier  1838,  Pal.,  1840,  2.  535:  AU,  18  Jai>- 
vierl841.  Pal.,  1842,  1,705. 

(5)  Toallier.  n»  780;  Demolonbe,  n»  502;  Massol,  n*  6,  p.  194;  —  Cass.,  8  mal  1810.  Dev. 
paL;  28Jatai  18l5  —Tonales  antcnrs  ne  partageât  point  cette  oplalon.  Les  époux  séparé»  de 
corps  oo  se  dolveot  plos.  suivant  Zacharic,  t.  3,  p.  371,  aocane  assistance  personnelle.  An 
contraire,  solvant  Déniante,  Progr.,  t.  l«r,  n»  282,  ce  devoir  salMlate  dans  toute  sa  force. 
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DE  LÀ  SÉPARATION  DE  COEPS.— ART.  311.  41 

Le  mari  n'est  pas  affranchi  de  la  règle  Pater  is  est  quem  nuptiœ 
dmottstratU  {ari.  ZÙ.  Foyez  toutefois  article  313). 

L'adultère  de  la  femme  est  toujours  punissable  (336  Code  pénal). — 
Quant  au  mari  qui  se  serait  rendu  coupable  du  môme  fait,  il  ne  pour- 
rait évidemment  encourir  atfcune  peine,  puisqu'il  n'y  a  plus  de  maison 
conjugale  (339  Code  pénal)  (1). 

La  femme  reste  soumise  à  la  nécessité  d'obtenir  Tautorisalion  de 
son  mari  ou  de  justice  pour  tous  les  actes  de  la  vie  civile  qui  ne  sont 
point  une  conséquence  du  droit  d'administrer  ,  droit  qu'elle  acquiert 
par  la  séparation  de  corps  (1449,  311  Cod.  civil)  (2). 

Il  est  admis  que  la  prescription  ne  court  point  entre  époux ,  lors 
même  qu'ils  sont  séparés  ;  car  l'article  2253  est  conçu  en  termes  géné- 
raux et  absolus: — on  doit  craindre  en  effet  que  les  actes  intcrruptifsde 
la  prescription  ne  deviennent  l'occasion  de  démonstrations  hostiles  aux- 
quelles les  conjoints  séparés  sont  déjà  trop  enclins  (3),  et  ne  mettent  de 
nouveaux  obstacles  à  un  rapprochement  qui  est  toujours  dans  le  vœu 
de  la  loi. 

Enfin  ,  les  époux  conservent  respectivement  les  droits  que  l'article 
767  établit  au  profit  du  survivant  (723^(4),  encore  qu'ils  ne  se  soient 
pas  réunis;  deux  raisons  le  veulent  ainsi:  1°  l'article  767  ne  fait 
exception  que  pour  le  cas  de  divorce  ;  il  ne  parle  pas  de  la  sépa- 
ration de  corps  ; — 2<*  en  principe,  le  droit  de  succéder  est  réciproque, 
à  moins  que  la  loi  n'en  ait  décidé  autrement  ;  or,  il  n'est  pas  douteux 
que  l'époux  qui  a  été  demandeur  en  séparation  conserve  le  droit  de 
succéder  à  son  conjoint. 


Effets  de  la  séparation  de  corps  en  ce  gui  concerne  les  intérêts  pécu- 
niaires des  époux. 

311 —  La  séparation  de  corps  emportera  toujours  séparation  de 
biens. 

=La  séparation  de  corps  place  les  époux,  quant  à  leurs  biens,  dans 
l'état  oïl  ils  seraient  s*ils  avaient  adopté  ,  par  leur  contrat  de  mariage, 
le  régime  de  séparation  de  biens  (1536-1539),  ou  si  la  femme  avait  ob- 
tenu cette  séparation  par  action  principale  (1443  et  suiv.). 

La  séparation  de  biens  entraine  la  liquidation  de  la  communauté,  et 
oblige  le  mari  à  restituera  la  femme  ses  apports,  si  elle  est  mariée 
soQS  le  régime  dotal  (1540  et  suiv.),  ou  sous  le  régime  exclusif  de  com- 
munauté (1530  et  suiv). 

(l)MuMl,p.  102,  no  4. 

(2)  Onr.,  n««  629  et  624;  VaxeUle,  t.  2,  qo  587;  —Cau.,  6  mars  1827,  S.,  1827,  I,  SS4;  Oct. 
Pal. 

r  DeoBolombe,  no  507:  Troplong,  I^eacrip.,  t.  2 ,  no  742;  Massol,  p.  277,  no  AO.^rop.  cep. 
BrQxcUea,  15  octobre  1822;  D.,  vo  Sép.  de  corps,  p.  910. 

(4)  locré,  p.  99,  art.  54.  n»  2;  p.  148  et  149,  art.  50;  Zach.,  p.  574  et  575;  Cbabot  sur  Tar- 
Uele767;  Dur.,  n»  635,  t.  2;  VazclUe,  t.  2,  n"  589;  Demolombe,  n»  519;  Massol,  p.  313,  no  54. 


Digitized  by 


Google 


42  TITBB  6.— CHAPITfiB  5. 

Mais  les  immeables  stipulés  do(aux  continuent  d'être  inaliénables 
(ISbA),  bien  que,  par  une  étrange  bizarrerie,  ils  deviennent  prescrip- 
tibles (1561). 

Quant  aux  droits  de  survie,  ils  ne  s'exercent  qu'après  la  dissolution 
du  mariage  (1452)  arrivée  soit  par  la  mort  naturelle ,  soit  par  la  mort 
civile  de  Tun  des  conjoints  (1517,  1518). 

Les  effets  de  la  séparation  de  biens,  suite  de  la  séparation  de  corps, 
sont-ils  exactement  semblables  à  ceux  que  produit  cette  séparation 
lorsqu'elle  est  demandée  principalement  (  1443) ,  notamment  en  ce  qui 
touche  la  rétroactivité  au  jour  de  la  demande?  Oui,  disent  quelques 
auteurs,  les  mômes  raisons  se  présentent;  dans  les  deux  cas ,  il  importe 
de  mettre  l'époux  demandeur  k  Tabri  de  la  résistance  injuste  de  son 
agresseur;  d'ailleurs,  Tarticle  1445  ne  distingue  pas  (1).  * 

Suivant  des  autorités  non  moins  puissantes,  les  effets  de  la  séparation 
de  biens ,  conséquence  de  la  séparation  de  corps ,  remontent  au  jour 
de  la  demande  à  Tégard  des  époux;  mais  par  rapport  aux  tiers,  ils  ne 
datent  que  du  jour  du  jugement  :  en  effet,  Tarticle  880  Pr.  prescrit 
seulement  la  publicité  du  jugement,  et  garde  le  silence  sur  la  publi- 
cité de  la  demande;  ce  qui  démontre  qu'il  n'est  pas  entré  dans  la 
pensée  du  législateur  d'appliquer  a  la  séparation  de  corps  le  principe 
de  rétroactivité,  principe  formellement  proclamé  pour  la  séparation 
de  biens  (1445  C.  civ. ,  866  Pr.)  (2).  —  D'ailleurs  comment,  sans  blesser 
l'équité,  soumettre  aux  conséquences  de  celte  demande  les  tiers  qui 
n'étaient  point  légalement  prévenus  à  l'époque  où  ils  ont  traité  avec  le 
mari  (3)? 

Nous  irons  plus  loin  :  la  séparation  de  biens,  conséquence  de  la 
séparation  de  corps,  n'a  pas  môme  d'effet  rétroactif  vis-a-vis  des  époux. 
L'article  1445,  dont  on  argumente,  est  uniquement  relatif  à  la  sépa- 
ration de  biens  demandée  principalement;  or,  les  auteurs  du  Code 
n'ont  point  envisagé  les  deux  situations  de  la  môme  manière  :  la  sépa- 
ration de  biens  a  pour  cause  le  péril  de  la  dot  ;  on  a  dû  craindre  que  le 
mari  n'abusât,  pendant  l'instance,  du  reste  d'autorité  qu'il  conserve; 
les  intérêts  pécuniaires  ont  été  l'objet  direct  et  principal  de  la  préoccu- 
pation du  législateur  :  tandis  que  la  séparation  de  corps  a  une  cause 
toute  morale;  la  femme,  si  c'est  elle  qui  poursuit,  ne  se  plaint  pas  du 
désordre  de^  affaires  du  mari,  mais  de  mauvais  traitements,  d'injures 
qui  rendent  la  vie  commune  insupportable  :  on  peut  ôtre  fort  mauvais 
mari  et  très-bon  administrateur. 
La  séparation  de  biens ,  nous  le  répétons ,  n'est  qu'un  accessoire 

(1)  Merlin,  Rép.,  ▼<>  Sép.  de  corps,  $  4,  n»  4  ;  ToolUer-Duvergler ,  t.  I*r,  n»  776;  Bellot  des 
Minières,  t.  2,  p.  192;  Zach..  t.  S,  p.  469;  Husol.  p.  203,  n»  13  ;— Aiz,  7  Janvier  4812;  Limoges, 
i7Jaln  1855.  Oev.,  1836,  2,  61. 

(2)  Toallier,  t.  13,  d«  108;  Dur.,  n»  414,  t.  14  ;  Zach.,  t.  3,  p.  469  et  478  conb.;  PIgeau  , 
t.  2,  p.  541;  —  Bordeaux,  11  mal  1843,  Dct.,  1843,  2,  541  ;  Rlom,  31  Janvier  1826,  Dev.  Pil-; 
Rouen,  9  août  1839,  Dct.,  1840,  2,  153. 

(3)  Casa.,  14  niara  1837,  Dev.,  1837,  1,  318 
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attaché  parla  loi  an  jagement  de  séparation  de  corps;  Teffet  ne  peut 
donc  remonter  au  delà  de  sa  cause.  —  Pourquoi  les  jugements  inter- 
TeoQS  ont-ils  en  général  un  erfet  rétroactif  au  jour  de  la  demande? 
parce  que  le  jugement  est  une  sorte  d'acquiescement  forcé;  parce  qu'il 
est  équitable  que  le  demandeur  qui  gagne  son  procès  soit  mis  dans  la 
position  où  il  se  trouverait  si  l'affaire  eût  été  jugée  immédiatement  : 
cette  règle  suppose  dès  lors  que  le  défendeur  aurait  pu  accéder  à  la 
demande;  or,  la  séparation  de  corps  ne  peut  avoir  lieu  par  consente* 
ment  mutuel.  —  D'ailleurs,  nul  n'a  osé  soutenir,  en  présence  de  l'ar- 
ticle 271,  que  le  divorce  remontait,  quant  à  ses  effets,  au  jour  de 
la  demande;  pourquoi  se  montrerait-on  plus  bienveillant  pour  la 
Femme ,  en  cas  de  séparation  de  corps  ? 

Repoussons  donc  la  distinction  que  Ton  voudrait  établir  entre  les 
tiers  et  les  époux,  relativement  aux  effets  du  jugement  intervenu  ; 
elle  est  arbitraire  ;  les  termes  de  la  loi  sont  généraux  et  al)Solus.  —  Au 
surplus,  cette  décision  ne  présente  aucun  danger;  car,  si  la  dot  est  en 
péril,  la  femme  peut  demander  cumulativement  la  séparation  de  corps 
et  la  séparation  de  biens  (l). 

Puisque  le  jugement  de  séparation  de  corps  touche  aux  intérêts  pécu* 
niaires  des  époux ,  il  est  clair  que  les  créanciers  peuvent,  d'après  Tar- 
ticle  1447,  attaquer  sous  ce  rapport  celui  qui  a  été  obtenu  en  fraude  de 
leors  droits,  ou  s'opposer  à  l'exécutio;)  du  jugement  non  publié,  s'ils  se 
trouvent  lésés  par  le  défaut  de  publication  (art.  880  Proc.)'— L'article  66 
da  Code  de  commerce  applique  ce  principe  au  cas  où  l'un  des  époux 
serait  commerçant. 

Hais  les  créanciers ,  nous  le  répétons,  ne  peuvent ,  comme  en  matière 
de  séparation  de  biens ,  intervenir  dans  l'instance  (  art.  1447, 2«  partie). 
-Il  en  serait  autrement,  si  l'époux ,  leur  débiteur,  avait  introduit  à  la 
fois  une  demande  en  séparation  de  corps  et  une  demande  principale 
eo  séparation  de  biens. 

L'époux  qui  a  obtenu  la  séparation  de  corps  «  conserve  les  avantages 
*  à  lui  faits  par  l'autre  époux  ,  encore  qu'ils  aient  été  stipulés  récipro- 
>  qaes,  et  que  la  réciprocité  n^ait  pas  lieu.  »  (Art.  300.)  —  Ces  avantages 
subsistent  tels  qu'ils  étaient  :  irrévocables ,  s'ils  résultent  du  contre  de 
mariage  (1395);  révocables^  s'ils  ont  eu  lieu  pendant  le  mariage  (1096)  (2). 

Aucun  texte  n'interdit  à  l'époux  donateur,  contre  lequel  la  séparation 
a  été  obtenue,  le  droit  de  révoquer  les  donations  qu'il  a  faites  à  son 
coojoint  peodaut  le  mariage;  car  la  séparation  de  corps  ne  change  pas 
le  caractère  de  la  libéralité. 

—Les  déchéances  que  le  divorce  entraînait  doivent-elles  être  étendues  à  la  sé- 
pantlon  de  corps  P  Voyous  les  textes  : 

(1)  Oelr.,  p.  85,  o»  S;  Valette  sur  Proadhon,  t.  l«r,  p.  541;  Dur.,  no  622,  t.  2;  Demolombe , 
aM  514  et  folT.;  Zacta.,  t.  5,  p.  566;  Maasol,  p.  146,  n»  55; •  Bordeaux,  4  février  1811,  S.,  1811, 
2, 163,  Dev.  Pal. 

(2)  ToiiUler,  o«  745;  ProadhOD,  t.  i",  p.  319  et  sulr.;  Dar.,  do  631;  Delr.,  p.  86^n^3^ 
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Art.  299.  «  Pour  quelque  cause  que  le  divorce  ait  lien  ,  hors  le  cas  du  coosen- 
»  temcnt  mutuel ,  l'époux  contre  lequel  le  divorce  aura  été  admis  perdra  tous  les 
»  avantages  que  l'autre  époux  lui  avait  faits,  soit  par  leur  contrat  de  mariage, 
»  soit  depuis  le  mariage  contracté.  > 

Art.  300.  «  L'époux  qui  aura  obtenu  le  divorce  conservera  les  avantages  à  lai 
»  faits  par  l'autre  époux ,  encore  qu'ils  aient  été  stipulés  réciproques  ,  et  que  la 
»  réciprocité  n'ait  pas  lieu.  » 

Art.  386.  «  La  Jouissance  légale  des  biens  des  enfants  n'aura  pas  lieu  au  pro- 
»  fit  de  celui  des  père  et  mère  contre  lequel  le  divorce  aurait  été  prononcé.  » 

Art.  767.  «  Lorsque  le  défunt  ne  {laisse  ni  parents  au  degré  successible,  ni 
»  enfants  naturels,  les  biens  de  sa  succession  appartiennent  au  conjoint  non 

>  divorcé  qui  lui  survit.  » 

Art.  1518.  «  Lorsque  la  dissolution  de  la  communauté  s'opère  par  le  divorce 

>  ou  par  la  séparation  de  corps ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  délivrance  actuelle  du  pré- 
»  ciput  ;  mais  l'époux  qui  a  obtenu  soit  le  divorce ,  soit  la  séparation  de  corps  , 
»  conserve  ses  droits  au  préciput  en  cas  de  survie.  » 

Déjà  nous  avons  établi  que  l'article  386  est  inapplicable  à  la  séparation  de 
corps.  —Nous  en  dirons  autant  de  l'article  767;  car  ce  texte  ne  prive  du  droit  de 
succéder  que  le  conjoint  divorcé.— Quant  à  l'article  15i8,  aucun  doute  ne  peut 
s'élever;  il  est  applicable;  le  texte  est  formel  (1).— Mais  de  graves  difficultés  s'élè- 
vent sur  l'application  des  articles  299  et  300  Code  civil  : 

Première  opinion.  —  Les  donations  entre  époux  ne  sont  pas  révoquées  de 
plein  droit  en  vertu  de  l'article  299  :  cette  disposition  est  pénale;  elle  ne  peut  re- 
cevoir d'extension  : Pœnalia  non  sunt extendenda,  —On  applique,  il  est  vrai , 
quelques  articles  du  divorce  à  la  séparation  de  corps;  mais  il  faut  observer  que 
ces  articles  sont  purement  réglementaires  j  cela  est  tellement  vrai ,  que  le  législa- 
teur a  jugé  nécessaire  de  reproduire  ,  pour  la  femme  séparée ,  la  faculté  d'avoir 
un  domicile  distinct  de  celui  du  mari ,  et  qu'il  n'enlève  qu'à  l'époux  contre 
lequel  le  divorce  a  été  obtenu ,  la  jouissance  légale  des  biens  des  enfants  et  le  droit 
de  succéder  à  son  conjoint.  — D'ailleurs,  les  mêmes  raisons  n'existent  plus  :  dans 
le  cas  de  divorce,  la  révocation  (299)  était  nécessaire,  car  les  conventions  ma- 
trimoniales se  trouvent  à  jamais  dissoutes;  mais  la  dissolution  n'est ,  en  réalité , 
que  provisoire  dans  le  cas  de  séparation  de  corps  ;  le  rapprochement  des  époux 
peut  avoir  lieu;  ce  rapprochement  est  désirable  ;  or,  il  serait  à  craindre  que  le 
désir  de  conserver  les  biens  qui  ont  fait  l'objet  de  la  donation  révoquée  n'y  mît 
obstacle  (2).  —  En  assimilant ,  relativement  à  la  déchéance  du  préciput ,  l'époux 
contre  lequel  a  été  prononcée  la  séparation  de  corps,  à  celui  qui  a  donné  lieu  au 

(J)  Dur.,  no  626;  Massol,  p.  286,  no  47;  Zarh.,  t.  3.  p.  371;—  Renne9,  4  mars  1820,  Dev.  Pal. 

(2)  Dur.,  no  629,  t.  2;  n°  572.  l.  8;  DeniantP,  Progr.,  t.  i",  d*»  28S;  Touiller,  t  2,  n»  781  ; 
Grenier,  Don.,  t.  2,  p.  392,  404  et  405;  Zach.,  t.  3,  p.  575-378;  Coln-Dellale  sur  l'article  959, 
no%  4  et  sulv.;  MerUn,  Quest.,  Sép.  de  corps,  ^  i";  Mp.,  Sépar.  de  corpt,  5  4,  no  5;  F-ivard. 
Sép.  entre  époux,  «ecl.  2.  $  8,  no  8;  —  Caas.,  17  Juin  1822,  S.,  1822,  1,  559;  13  Juillet  1813,  S., 
1815,  1,  115;  19  août  1823,  S.,  1824,  1.  30;  30  mars  1824,  13  février  1826,  S.,  1826.  1.  26h; 
30  mars  1836,  Dev.,  1836,  1,  726;  21  décembre  1842.  Dcv.,  1843,  1,  728;  Pal.,  1843,  I,  640; 
21  novembre  1843,  Dev.,  1844,  1,  43;  Pnl..  1844,  1,  403;  Agen,  28  avrU  1824,  S.,  1824,  2,  356; 
Paris.  9  mai  1826,  16  février  1829;  Douât,  15  janvier  1826,  S.,  1826,  2,  140;  Grenoble,  29  mars 
1833;  Alx,  25  Juillet  1833;  Caen.  9  décembre  1836;  Rouen,  28  Janvier  1837,  Dev.,  1837,  2,  166; 
Pal.,  1837,  1,  452;  Pal.,  1837,  1,  435;  Riom,  19  août  1839,  Dev..  1840,  2,  59;  4  décembre  1843, 
Dev.,  1844,  1,  43;  Pal.,  1845,  1,  133;  Toulouse.  25  Janvier  1820;  Caen,  9  décembre  1836,  Pal., 
1837,  1.  452;  7  mars  1840.  Pal..  1 841,  1.314;  Colinar,  10  juillet  1840.  Pal  .  1840,  2.  453;  Rouen. 
26  août  et  15  novembre  1842,  Pal.,  1843,  1.  183;  Orléans,  19  novembre  1842,  Pnl..  1843,  1.  2*:: 
Lyon,  21  décembre  1844,  Pal..  1845,1.  418;  Caen,  22  août  1845,  Pal.,  1846.  1.  377;  Dou.i.. 
10  mars  1847,  Pal.,  1848, 1,  727;  Dal.,  2,  95. 
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ditoree.rart.  1518  repousse,  par  cela  même,  toQte  assimilation  en  ce  qui  con- 
cerne la  perte  des  avantages  matrimoniaux. 

Ikuxihne  opinion.  —  Les  donations  ne  sont  pas  révoquées  de  plein  droit  en 
Tertu  de  l'article  399  ;  car  les  excès  peovent  être  de  nature  à  faire  prononcer  la 
séparatloo  de  corps,  sans  avoir  la  gravité  nécessaire  pour  entraîner  la  révocation 
des  libéralités  ;  c'est  an  jugea  examiner  sMl  y  a  lieu  d'appliquer  la  règle  de  l'ar- 
ticie  9ô6  sur  la  révocabilité  (f  ). 

Troisième  opinion.  —  l^s  articles  299  et  300  sont  applicables  à  la  séparation 
de  corps;  en  conséquence ,  la  révocation  ne  résulte  pas  seulement  des  causes 
d'iogniUtude  (955),  mais  encore  de  tous  les  griefs  qui  peuvent  motiver  la  f^épara- 
tioa.  Ce  dernier  point  doit  seul  nous  occuper  pour  le  moment.— Les  auteurs  du 
Gode  ont  puisé  dans  Tancien  droit  le  principe  de  la  révocation  ;  or,  notre  ancienne 
jarispradence  n'admettait  pas  le  divorce,  et  cependant  elle  privait  l'époux  contre 
lequel  la  séparation  avait  été  prononcée  du  bienfait  dés  donations  qu'il  tenait 
d€ son  conjoint,  entre  autres  de  son  douaire;  bien  pins,  la  femme  perdait  sa 
dût.(PottUer,  Contrat  de  mariage,  n«  527.)  C'était  là  une  suite,  sinon  néces- 
»irf,du  moins  ordinaire  de  la  séparation,  quelle  que  fût  sa  causc.^  Puisque  l'on 
admettait  ce  principe  sous  l'empire  d'une  loi  religieuse  qui  proclamait  l'Indisso- 
labiiité  du  mariage ,  comment  croire  que  les  auteurs  du  Code ,  qui  n'étaient  pas 
imbos  des  mêmes  scrupules ,  aient  reculé  devant  son  application.— La  loi,  dit-on, 
i  restreint  cette  déchéance  au  cas  de  dissolution  du  mariage  ;  erreur  :  elle  ne 
lé^oitatt  pas  du  divorce  par  consentement  mutuel  ;  dans  le  cas  de  divorce  pour 
Qiee  déterminée ,  elle  n'atteignait  que  l'époux  contre  lequel  il  était  admis.  —La 
rêiocation  des  libéralités  n'est  donc  pas,  comme  l'ont  prétendu  quelques  auteurs, 
3B  effet  de  la  dissolution  du  mariage  :  quelle  est  donc  sa  cause?  L'ingratitude  et 
fwtxécution  des  conditions  :  le  donataire  ingrat  rompt  les  liens  d'affection  qui 
Tooissaient au  donateur;  il  méconnaît  les  lois  de  la  reconnaissance  et  trompe  les 
epénnces  de  son  conjoint:  telles  sont  les  considérations  qui  ont  dicté  les  règles 
des  art.  299  et  300.  Or,  il  résulte  de  la  discussion  au  conseil  d'Etat  que  le  légis- 
^or  a  entendu  faire  marcher  la  séparation  de  corps  parallèlement  avec  le  dl- 
^«ra.afln  de  procurer  ainsi  au  catholique  qui  reculerait  devant  la  dissolution 
«i^soD  mariage ,  le  moyen  démettre  fin  à  la  vie  commune  et  de  garantir  ses  in- 
ifféti  pécuniaires; — en  un  mot ,  qu'il  a  considéré  la  séparation  de  corps  comme 
iediforce  des  catholiques.  (  f^oyez  Locré,  Législ.  civ.,  t.  5»  p.  23  ,  36  et  suiv.) 
1^  mêmes  causes  doivent  donc  produire  les  mêmes  effets.  —Il  est  à  regretter, 
ans  doute,  que  sa  volonté  sur  ce  point  n'ait  pas  été  plus  clairement  exprimée; 
sais  elle  résulte  sofllsamment  du  silence  qu'il  a  gardé  sur  les  eiîets  de  la  sépa- 
nih)a;ear,  pour  compléter  cette  matière,  il  faut  recourir  nécessairement  au  titre 
do  divorce ,  le  Code  ne  contenant  aucune  règle  spéciale  à  la  séparation  de  corps , 
i<s  articles  308,  310  et  311  exceptés.  —  Mais  jetons  les  yeux  sur  l'article  1518: 
tttmicie,  soit  par  sa  rédaction,  soit  par  le  caractère  même  de  la  déchéance 
fD'il  prononce ,  nous  parait  déterminant  :  sa  rédaction;  elle  suppose  la  révoca- 
tion prononcée  par  une  disposition  antérieure;  or ,  cette  disposition  ne  peut  être 
que  celle  de  l'article  299  j  —le  caractère  de  la  déchéance;  car  si  l'époux  contre 
lequel  la  séparation  a  été  prononcée  perd  son  droit  au  préciput,  qui  est  une 
Cause  de  communauté,  par  conséquent  une  véritable  convention  à  titre  onéreux 
Idl6),  doit-il  à  fortiori  perdre  son  droit  è  une  libéralité  pure  ?  —  Au  surplus,  il 
est  an  argument  de  texte  qui  nous  parait  sans  réplique  :  l'article  310  accordait  à 
l'epoox  défendeur  en  séparation  la  faculté  de  demander  le  divorce,  lorsque 

i;  ftoo«n.  23  férricr  1828,  S.,  1828.  2,  141;  5  mars  1854  et  9  décembre  1836,  Uev.,  1837,  2^ 
^;  I»  avril  1839,  Dev.,  1839,  2,  572;  18  Juillet  1843;  Caen,  23  mal  1845. 


Digitized  by 


Google 


46  TITRE  6.— -CHAPITRE  5. 

la  séparation  avait  duré  trois  ans.  Si  l'on  admettait  qu'il  n'eût  pas  été  privé  »  par 
le  jugement  de  séparation ,  des  avantages  qui  lui  avaient  été  faits  par  son  con- 
joint, il  s'ensuivrait  qu'en  obtenant  le  divorce,  c'eût  été  l'époux  innocent  qui  se. 
serait  trouvé  frappé  ;  l'article  299 ,  en  effet,  porte:  «  pour  quelque  cause  que  le 
»  divorce  ait  lieu ,  l'époux  contre  lequel  le  divorce  aura  été  admis  perdra ,  etc.  » 
—  Vainement  dit-on  que  la  révocation  deviendrait  un  obstacle  à  la  réunion 
des  époux  ;  le  contrat  de  mariage  diffère  essentiellement  du  mariage ,  considéré 
comme  lien  civil  :  les  époux  peuvent  fort  bien  faire  cesser  les  effets  de  la  sépara- 
tion quant  au  corps,  sans  rétablir  leurs  conventions  quant  aux  biens.  La  réunion 
des  époux  ne  suffit  pas  à  elle  seule  pour  opérer  le  rétablissement  de  leurs  con- 
ventions matrimoniales.  —  Il  ne  faut  point  s'arrêter  à  l'argument  tiré  de  ce  que 
les  articles  386  et  767  parlent  seulement  de  l'époux  divorcé  :  il  s'agit,  dans  ces 
articles,  des  effets  de  la  dissolution  du  mariage;  or,  la  séparation  de  corps  laisse 
subsister  le  mariage. -^  Ces  considérations  nous  paraissent  déterminantes  (1). 

Ainsi ,  la  séparation  de  corps  entraine  la  révocation  non-seulement  des  libéra- 
lités faites  par  contrat  de  mariage,  mais  encore  de  celles  qui  ont  eu  lieu  pendant 
le  mariage  (2);  elle  révoque  même  les  libéralités  testamentaires  :  la  règle  est 
générale  et  absqlue  (3). 

En  cas  de  séparation  de  corps ,  les  donations  sont-elles  révocables  pour  cause 
d'ingratitude  ?  w  Sur  ce  point,  les  opinions  sont  également  divisées.:  pour  la 
négative,  on  dit  que  la  révocation  prononcée  par  l'article  299  est  une  peine; 
qu'on  ne  saurait  dès  lors,  sans  violer  tous  les  principes,  étendre  son  application 
d'un  casa  un  autre.— On  argumente  du  texte  de  l'article  959,  ainsi  conçu  :  «  Les 
»  donations  en  faveur  du  mariage  ne  sont  pas  révocables  pour  cause  d'Ingrati- 
»  tude  ;  >  disposition  qui  comprend  dans  sa  généralité  les  donations  faites  par 
des  tiers  et  celles  faites  entre  époux.  (Art.  1088, 959  et  960.)~Enfin ,  on  répond  à 
l'argument  tiré  de  l'article  1518 ,  en  disant  que  le  préciput  n'est  pas  une  donation; 
qu'il  faut  renfermer  cet  article  dans  sa  spécialité;  que  le  législateur  devait 
assimiler  la  séparation  de  corps  au  divorce ,  en  ce  qui  concerne  la  perte  du 
préciput,  car  il  était  juste  d'enlever  ce  bénéfice  à  l'époux  qui,  par  sa  faute,  a  occa- 
sionné la  dissolution  anticipée  de  la  communauté  ;  mais  que  cette  déchéance 
est  exceptionnelle  ;  qu'une  disposition  spéciale  a  paru  nécessaire  pour  l'établir  ; 
enfin  que  ce  luxe  de  révocation  serait  sans  utilité  (1516)  (4). 

(1)  Dalloz,  To  Sépar.  de  corps,  chip.  i«r,  sect.  4;  Demolombe,  n^  527;  Delr.,  p.  85,  n»  6,  et 
p.  86.  no«  1  et  2;  VazeUle,  t.  2,  n»  58d;  PIgeau,  t.  2,  p  571;  Valette  sur  Proudhon,  t.  1«,  p.  543 
et  sulT.;  VazeiUe,  no  589;  Massol,  p.  297,  no  52;— Angers,  22  mars  1820;  Caen.  13  Juin  1821;  Aix. 
28  Juillet  1821,  21  Janvier  1823;  Paris,  8  mars  1823  et  28  août  1829;  Metz,  25  mars  1823;  Cass., 
17  Juin  1822  et  13  février  1826;  Amiens,  15  février  1827;  Koucn,  25  Juillet  1829,  Dev.  Pal.;  2juU- 
let  1840,  Pal.,  1840,  2,  712;  Bordeaux.  31  mal  1858,  Dev.  1839,  2,  U;  Pal.,  1840,  1,  590;  Roueo, 
25  Juillet  1829,  Der.  Pal.;  15  novembre  1838,  Pal.,  1838.  2.  427;  Dev.,  1859;  Rennes,  21  mari 
et  3  mal  1808,  Dev.  Pal.;  21  Juillet  1843,  Dev..  1843.  1.  729;  Caen,  22  avrU  1812;  Colmar,  26 
Juin  1817;  Rennes,  3  Juin  1818.  4  mars  1820;  Agen,  1"  mai  1821  ;  Toulouse,  22  novembre  1819, 
20  février  1832;  Caen.  1"  Juillet  1845,  D.,  1845,  4,  473;  Colmar,  15  Juillet  1846,  Pal.,  1847,  1, 
440;  Riom,  14  août  1846,  Pal.,  1847.  2,  385;  5  novembre  1846,  Pal..  1848,  1,  730;  Dal..  2,  96  ; 
Paris, 5  février  1847,  Pal.,  1847,  1,  336;  Dal.,  4,  437;  Rennes,  l«r  février  1847.  Pal..  1848,  1,  38; 
8  mars  1848,  Pal.,  1849,  1,  64;  Dal.,  1849,  2,  103;  Cans.,  23  mai  1845.  D.,  1845,  1,  225;  Pal., 
1845,  1,  625;  Dal..  1845,  1,  225;  17  juin  1845.  D.,  1845,  1,  415;  Pal.,  1845,  2.  140;  Dal.,  1845. 
1,  415;  28  avril  1846,  Pal.,  1846,  1,  713;  Dal.,  1846,  1,  210;  Casa.,  4avrU  1849.  Dal.,  1849.  i  , 
107;  18  Juin  1849,  Dal..  1850;  Bordeaux.  19  mars  1849,  Dal..  1849,  2,  103. 

(2)  Colmar,  1*^  février  1847,  Pal.  1848,  1.  58;  Rouen.  25  mars  1846,  Pal.,  1847,  1,  552;  Ren* 
nés,  23  février  1849.  Pal.,  1849,  2,  86. 

(8)  Casa.,  5  décembre  1849,  Pal..  1850, 1.  5;  Dal.,  1850,  1,  53. 

(4)  Zach.,  p,  375  et  377;  Tonlller,  .no  581;  Dnr.,  no  629;  —Nîmes,  15  jnln  1821,  S.,  1822. 
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[foas  pensons  qae  les  donations  révoquées  de  plein  droit  par  la  séparation  de 
eorps,  en  vertu  des  articles  299  et  300 ,  sont  de  plus  révocables  pour  cause  d*in- 
gntitade,  en  vertu  de  l'article  963.  —La  Cour  de  cassation ,  dans  le  dernier  état 
de  sa  jurisprudence,  et  quelques  auteurs,  considèrent,  il  est  vrai,  comme  inutile 
oelDie  de  déchéance,  et  croient  superflu  de  s'occuper  de  la  révocabilité  (1). 
Mais  il  est  facile  d'établir  que ,  même  en  admettant  la  révocation  de  plein  droit, 
l'époax  donataire  peut  avoir  intérêt  à  user  de  la  révocabilité  :  supposons  qu'une 
femme,  après  avoir  obtenu  la  séparation  de  corps,  et  par  suite  la  révocation  des 
donations  qu'elle  a  faites,  se  rende  ensuite  coupable  d'adultère  :  refusera-t-on  au 
mari  la  faculté  de  se  prévaloir  du  bénéfice  de  Tarticle  953  ?  —  SI  le  donateur  est 
mort  victime  d'un  attentat  commis  par  sa  femme ,  ne  faudra-t-il  pas  laisser  aux 
héritiers  l'action  en  révocation  ?  —On  argumente  de  l'art.  9ô9,  lequel  déclare  que 
•  les  doDations)  en  faveur  du  mariage  ne  sont  pas  révocables  pour  cause  d'ingra- 
>  titnde;  >  ces  expressions  générales  comprennent,  dit-on,  les  donations  faites  aux 
époux  par  des  tiers  et  celles  qui  sont  faites  par  les  époux  l'un  à  l'autre;  erreur  : 
pourquoi  les  donations  en  faveur  du  mariage  sont-elles  exceptées  du  principe  de 
la  révocabilité  ?  Parce  que  la  déchéance  est  une  peine  ;  or,  sans  cette  exception  , 
la  peine  aurait  atteint,  par  le  fait,  non-seulement  l'époux  donataire,  mais  encore 
son  conjoint  et  les  enfants  du  mariage.— Ces  considérations  ne  se  présentent  pas, 
lorsque  les  lil)éraUté3  ont  été  faites  par  l'un  des  époux  à  l'autre  ;  les  enfants 
retrouveront,  dans  la  sucxïession  du  donateur,  les  biens  qu'ils  auraient  recueillis 
dans  celle  du  donataire  :  on  peut  dire  qu'ils  sont  intéressés  à  ce  que  ces  biens 
ntooment  entre  les  mains  de  l'époux  honnête  et  probe.  —  Ces  principes  étaient 
admis  par  nos  anciens  auteurs;  la  plupart  décidaient  que  les  donations  entre 
époQi  étaient  révocables  pour  cause  d'ingratitude;  ils  ne  considéraient  comme 
ayant  pour  cause  le  mariage  que  les  donations  faites  aux  époux  par  des  tiers  (2)  : 
comment  admettre  que  les  rédacteurs  du  Code  aient  eu  d'autres  pensées?  Le 
contraire  nous  est  démontré  par  les  discussions  au  conseil  d'Ëtat  (Fenet,  t.  12 , 
p.  601  et  636)  ;  par  l'article  299,  qui  prononce  la  révocation  de  plein  droit,  dispo- 
sition qui  serait  inconciliable  avec  celle  de  l'article  959  ,  s'il  était  vrai  que  ce  der- 
aier  article  comprit  non-seulement  les  donations  faites  par  des  tiers,  mais  encore 
les  donations  entre  époux;  avec  les  articles  1082  et  1093,  qui  distinguent  avec 
soin  les  donations  faites  par  des  tiers  aux  époux,  de  celles  qui  sont  faites  par  les 
époux  l'un  à  l'autre;  enfin ,  avec  tous  les  articles  des  chapitres  8  et  9 ,  titre  3, 
liv.  3 ,  qui  confirment  la  même  distinction.— L'artiele  960  est  le  seul  qui  établisse 
cette  confusion  ;  mais  on  peut  dire  que  c'est  là  une  disposition  exceptionnelle  , 
^ai  se  justifie  par  la  règle  spéciale  que  le  législateur  se  proposait  d'établir  sur  les 
effets  de  la  survenance  d'enfants.  —  Au  résumé,  les  mêmes  causes  qui  donnent 
lieu  à  séparation   caractérisent  l'Ingratitude  (985)  ;  par  conséquent ,  l'époux 
offensé  doit  avoir  la  faculté  de  choisir  Tune  ou  l'autre  voie  :  les  donations  entre 
époux  ne  sont  point  réputées  faites,  comme  celles  qui  émanent  des  tiers,  en  faveur 
du  mariage,  mais  à  l'occasion  du  mariage  :  propter  nuptias  (3). 

s.  108;  Toulouse,  11  aTrll  180»,  S.,  1S15,  2,  330;  Cass.,  30  mars  1824,  S.,  1824,  1.  306;  Gre- 
Boble,  29  mars  1833;  Rlom,  19  aoât  1839, Pal.,  1840,  1,590;  30  mal  1836;  Rouen, 2  Juillet  1840, 
Pat,  1840,  2,  712;  28  jaoTler  1837,  Pal.,  1857,  1.  435;  15  novembre  1842,  Pal..  1843,  1,  185. 

(1)  Maasoi.  p.  217,  no  52;  Delr.,  p.  86,  n»  1  ;  Proudhon- Valette,  t.  1",  p.  543-548;  VaMlUe, 
t.  2,  Do  5 19;  — Cass..  23  mal  1845.  D.,   1845,  1,  225;  17  Juin  1845,  D.,  1845  .  1,415. 

(2)  r.  Potbler,  Don.,  sect.  3.  art.  3,  $  3;  Merlin,  Rép.,  v»  ingratitude,  n»  2;  Institut,  contr., 

(3)  Proodbon.  t.  l",  p.  543;  Dcmolombe,  n°  528;  Merlin,  Sép.  de  corps;  —  Bennes,  25  avril 
ISIO:  Toaloose,  11  avrU  1809;  Nîmes,  15  Juin  1821;  Amiens,  15  février  1827,  S.,  27.  2,  71;  Ali, 
l-  mars  1827,  S.,  27,  3,  156;  Rouen,  25  février  1828,  S.,  28,  2, 141;  25  Juillet  1829 ,  15  novem- 
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L'époux  contre  leqael  la  sëparation  de  corps  a  été  obtenue  conserve-t-il  du 
moins  les  donations  qui  lui  ont  été  faites  par  les  parents  de  son  conjoint?  v«  Les 

articles  299  et  300  sont  iimitatifis  (1). 

Il  est  de  principe  que  les  donations  entre  époux ,  faites  pendant  le  mariage, 
sont  irrévocables  (1096)  ;  mais,  lorsque  la  séparation  a  été  prononcée,  les  dona- 
tions conservent-elles  ce  caractère  à  l'égard  de  l'époux  donataire  demandeur  en 
séparation?  w  Quelques  auteurs  décident  qu'elles  deviennent  irrévocables  :  de 
même ,  disent-ils ,  que  l'article  299  enlève  au  défendeur  les  avantages  qu'il  a 
reçus  soit  par  contrat  de  mariage,  soit  depuis  ;  de  même  l'articie  300  maintient 
ceux  qui  ont  été  faits  à  l'époux  demandeur  (2).  w  La  réponse  est  toute  simple  : 
si  le  demandeur  conserve  les  avantages  que  son  conjoint  lui  a  faite,  ces  avan- 
tages du  moins  ne  doivent  pas  être  augmentés  ;  or,  c'est  ce  qui  arriverait,  si  les 
libéralités  devenaient  irrévocables  ,  de  révocables  qu'elles  étaient  (3). 


Peines  prononcées  contre  la  femme  adultère. 

306 — La  femme  contre  laquelle  la  séparation  de  corps  sera 
prononcée  pour  cause  d  adultère ,  sera  condamnée  par  le 
raêdie  jugement ,  et  sur  la  réquisition  du  ministère  public, 
à  la  réclusion  dans  une  maison  de  correction  (4)  pendant  un 
temps  déterminé,  qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois  mois, 
ni  excéder  deux  années, 

s=  L'adultère  est  une  cause  de  séparation  dans  les  cas  prévus  par  la 
loi  :  mais  la  faute  de  la  femme  est  beaucoup  plus  gravtf  que  celle  du 
mari  ;  car  elle  peut  avoir  pour  conséquence  de  conférer  des  droits  héré- 
ditaires que  la  loi  n'entend  accorder  qu'aux  enfants  légitimes. — Il  a  paru 
convenable  d'accorder  au  juge  déjà  saisi  de  Taction  civile,  le  pouvoir 
de  prononcer,  contre  la  femme  coupable,  la  peine  portée  par  la  loi 
pénale  ,  aUn  d'éviter  autant  que  possible  le  renouvellement  de  débats 
scandaleux  toujours  fâcheux  pour  la  famille.  Ce  n'est  point  la  une  déro- 
gation au  principe  de  l'article  336  C.  pén.  :  sans  doute,  il  est  de  règle 
que  l'application  de  la  peine  correctionnelle  ne  peut  avoir  lieu  que  sur 
la  plainte  du  mari;  mais  on  doit  considérer  comme  équivalente  à  une 
plainte  la  demande  en  séparation  qu'il  a  formée  pour  cette  cause. 

bre  1838,  Pal.,  1838,  2,  568;  Dousl,  15  Juillet  1829;  Parts,  28  août  1829,  S.,  29.  2,  257,  Dev. 
Pal.;  Caen,  9  décembre  1836,  S.,  37,  2,  164;  Pal.,  1837.  I,  452;  28  arrll  1839,  Pal.,  1840. 1,  590; 
7  mars  1840,  Pal.,  1841,  1 ,  314;  Rouen,  2  JalUet  1840,  Pal.,  1840,  2,  712;  26  août  1842,  Pal-. 
1843,  1, 183;  CaeD,  22  août  1845,  Pal.,  1846, 1,  377;  niom,  5  novembre  1846,  Pal.,  1848,  1,  730. 

(1)  PrOQdhon,  p.  523;  Masaol,  p.  310  et  311;  Demolombe,  n»  529.— f'oirtfx  cep.Delv.*  p.  86, 
n»2. 

(2)  TooUler,  no  743;  Proudhon,  l.  I«r,  p.  518. 

(3)  Dar.,  t.  2.  t.  2,  no  631;  Massol,  p.  311,  no  3;  Demolombe,  no  530. 

(4)  C'eat-à^dlre  A  Teroprlsonnement.  —  Cette  disposition  serait  mieux  placée  dans  le  Code 
pénal,  puisqu'elle  établit  une  peine:  mais  on  a  cru  devoir  la  comprendre  dans  ce  titre,  parce  que 
le  Code  pénal  de  brumaire  an  iV,  en  vigueur  lorsque  le  Code  civil  a  été  lait,  ne  porUlt  aucune 
peine  contre  l'époux  adultère  :  or,  le  Code  civil  est  antérieur  au  Code  pénal.  —  Cette  néme  peine 
$c  retrouve  dans  l'art.  298  2o  C.  C-,  relatif  au  divorce. 
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La  peine  est  de  3  mois  à  2  ans  de  prisoo  ;  mais  il  y  a  cela  de  parti- 
culier, que  le  mari  reste  le  maître  d'arrêter  Teffet  de  cette  condamna- 
tioD  en  consentant  à  reprendre  sa  femme  (337  C.  pén.). 

Observons,  surtout,  que  le  tribunal  civil  n*est  compétent  que  relative- 
ment à  la  femme;  le  complice  ne  peut  être  condamné  que  par  le  tri- 
bunal de  police  correctionnelle  :  les  seules  preuves  admises  contre  lui 
sont,  outre  le  flagrant  délit,  celles  résultant  de  lettres  ou  autres  pièces 
qu'il  a  écrites. — La  peine  est  de  3  mois  à  2  ans  de  prison  ,  et  de  100  fr. 
à  2,000  francs  d'amende  (  338  C  pén.  ). 

C'est  également  au  tribunal  correctionnel  seul  qu'il  appartient  de 
statuer  contre  le  mari  coupable  d'adultère  (1).  La  peine  consiste  dans 
une  amende  de  lOO  francs  à  2,000  francs  (339  C.  pén.).  Le  tribunal  ne 
peut  être  saisi  que  sur  la  plainte  de  la  femme. 

Le  tribunal  civil  condamne  la  femme,  sur  la  réquisition  du  ministère 
public;  mais  il  faut  observer  qu'il  ne  peut  prononcer  la  peine  que  par 
le  jugement  même  qui  statue  sur  la  séparation  de  corps  :  ce  jugement^ 
une  fois  rendu  ,  il  est  dessaisi  de  l'action  principale ,  et  se  trouve  dès 
lors  incompétent  pour  statuer  sur  l'accessoire  (308  C.  civ.,  336  et  337 
C.  péu.)(2). 

Bleu  plus,  Temprlsonnement  prononcé  contre  la  femme  coupable 
De  peut  être  l'objet  d'une  action  correctionnelle  de  la  part  du  ministère 
public,  qu'autant  qu'il  y  a  plainte  du  mari  (art.  336  C.  pén.)  (3). 

II  a  été  jugé  que  le  iribunal  ne  peut  prononcer  contre  la  femme 
adultère  aucune  peine,  lorsqu'il  s'est  écoulé  plus  de  trois  ans  depuis  le 
fait  reproché  ;  que  ce  fait  est  alors  couvert  par  la  prescription  (4). 

La  femme  traduite  en  police  correctionnelle  pour  délit  d'adultère,  et 
renvoyée  de  la  plainte  par  l'acte  de  désistement  du  mari,  ne  reste  pas 
moins  soumise  a  l'application  des  articles  précités  du  Code  pénal ,  si  elle 
est  ensuite  convaincue  d'adultère  devant  le  tribunal  civil  saisi  de  la  de- 
mande en  séparation;  car,  ainsi  que  nous  l'avons  établi ,  cette  demande 
équivaut  a  une  plainte  (5). 

309 — Le  mari  restera  le  maître  d'arrêter  Teffel  de  celle  con- 
damuation  ,  en  consentant  à  reprendre  sa  femme. 

=  Cette  disposition  est  reproduite  dans  l'article  337  ic.  pén. 

L'intérêt  de  la  société  n'étant  que  secondaire  quand  il  s'agit  de 
l'adultère ,  il  a  paru  convenable  de  laisser  au  mari  ledroitde  grâce.  Le 
législateur,  toujours  désireux  d'opérer  un  rapprochement  entre  les 
époux,  a  pensé  que  l'indulgence  pouvait  être  un  moyen  de  ramener  la 
femme  au  devoir. 

(1)  Favard,  S^p.»  sect.  2,  S  't  n»  2;  Zach.,  t.  S,  p.  373;  Massol,  p.  198,  n°  3. 

(2)  Rooeo,  U  mal  1829,  Dev.  Pal. 

(S;  Boaeo,  14  mat  l829,  Dev.  Pal.;  Orléans,  12  avrU  1842,  Pal.,  1842,  1,  618;  Caai.  ,  2  Juin 
1842,  Pal..  1842,  2,  20. 

(4)  Paris,  20  février  1845,  Pal.  1845,  1,  422. 

(5)  Paris,  31  août  1841,  Pal.,  1841, 2,  390;  BoaeQ,  18  novembre  1847,  Dal.,  1848,  2,  50. 
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Il  est  admis ,  néanmoins ,  que  le  mari  ne  peat  reprendre  sa  femme 
malgré  elle,  après  qu'elle  a  subi  sa  peine  (1). 

SIO  —  liOrsqae  la  séparatiou  de  corps ,  proDOooée  pour  toute 
autre  cause  que  l'adultère  de  la  femme ,  aura  duré  trois  ans , 
Téponx  qui  était  originairement  défendeur  pourra  demander 
le  divorce  au  tribunal ,  qui  l'admettra ,  si  le  demandeur  origi- 
uaire,  présent  ou  dûment  appelé,  ne  consent  pas  immédiate- 
ment à  faire  cesser  la  séparation. 

=  Le  divorce  étant  aboli ,  cet  article  se  trouve  implicitement  abrogé. 


Comment  la  séparation  de  corps  peut  cesser  ;  effets  de  la  réunion  des 

époux. 

Il  est  toujours  libre  aux  époux  de  faire  cesser  les  effets  du  jugement 
de  séparation  :  la  loi  voit  même  avec  faveur  ce  rapprochement;  elle 
n^exige  pas  quMI  soit  établi  par  un  acte;  elle  ne  reproduit  pas  la  dispo- 
sition suivante  de  l'article  37  du  projet  :  «  La  séparation  cessera  par  le 
»  rélablissement  notoire  de  la  vie  commune,  ou  par  la  déclaration  que 
>  feront  les  époux,  dans  un  acte  authentique ,  qu'ils  entendent  faire 
9  cesser  l'état  de  séparation  (Locré,  Législ.  civ.,  t.  5).  Le  concours  des 
deux  volontés,  telle  est  la  seule  condition  requise  :  aucune  formalité 
judiciaire  ou  extrajudiciaire  n'est  prescrite.  —  La  preuve  de  cet  accord 
peut  résulter  d'un  acte  ou  des  circonstances  ,  notamment  de  la  réunion 
volontaire  des  époux  (2)  :  nul  doute  que  les  faits  de  réconciliation  qui 
auraient  pu  être  présentés  comme  fius  de  non-recevoir  par  l'époux 
défendeur ,  feraient  tomber  de  plein  droit  le  jugement,  sUls  surve- 
naient depuis  {Z).  —  On  ne  saurait ,  du  reste ,  poser  à  cet  égard  de  règle 
absolue  ;  il  s'agit  d'une  pure  question  de  fait  :  les  époux  sont-ils  récon- 
ciliés? tel  est  le  seul  point  a  rechercher.  —  H  va  de  soi  que  des  faits 
équivoques  ne  suffiraient  point  :  par  exemple ,  les  soins  on  les  consola- 
tions que  l'un  des  époux  serait  allé  donner  à  l'autre,  en  cas  de  maladie, 
de  revers  de  fortune,  ou  de  vifs  chagrins,  seuls  et  isolés  de  toute  autre 
circonstance,  n'attesteraient  point  suffisamment  l'intention  irrévocable 
et  définitive  de  renoncer  au  jugement  de  séparation  :  dans  le  doute ,  le 
juge  doit  maintenir  ce  qui  est. 

La  réconciliation  des  époux  fait  disparaître  toutes  les  atteintes  por- 
tées aux  effets  du  lien  conjugal  par  le  jugement  de  séparation  ;  les  droits 
et  devoirs  respectifs  des  époux  renaissent;  les  attributs  de  la  puissance 
paternelle  reprennent  toute  leur  force,  soit  en  ce  qui  concerne  la  per- 

(1)  CaM.,  5  térriw  184t,  Pal.,  1841,  1.  176. 

(2)  Zacta.,  p.  S78;  VaseiUe,  t.  1,  p.  593;  ~  Parts,  16  avril  1807,  Der.  Pal. 

(5)  Dar.,  n»  657;  TooUler,  n«  785;  VaaelUe,  <6M.;  Zach.,  ibid.;  Maaaol,  p.  547. 
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soDoe  des  enfaote  dont  la  garde  aurait  été  confiée  à  un  tiers ,  soit  en  ce 
qui  concerne  leurs  biens  :  toutefois,  cette  tierce  personne  doit  prudem- 
ment continuer  ses  soins  aux  enfants,  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  Tait 
dégagée  des  devoirs  qui  lui  ont  été  judiciairement  imposés  (1). 

Que  faut-il  décider  à  Tégard  des  biens  de  la  femme?  La  réconciliation 
des  époux  a-t-elle  pour  effet  de  rétablir  les  choses  sur  l'ancien  pied  ?  — 
L'art.  1451  règle  les  effets  de  la  réconciliation  pour  le  cas  de  commu- 
nauté, il  est  ainsi  conçu  :  «  La  communauté  dissoute  par  la  séparation 
I  soit  de  corps  et  de  biens ,  soit  de  biens  seulement ,  peut  être  rétablie 
9  du  consentement  des  deux  parties.  Elle  ne  peut  l'être  que  par  un 

•  acte  passé  devant  notaires  et  avec  minute ,  dont  une  expédition  doit 
B  être  affichc^dans  la  forme  de  Tarticle  1445.  En  ce  cas,  la  communauté 
>  rétablie  reprend  son  effet  du  jour  du  mariage;  les  choses  sont  re* 

•  mises  au  môme  état  que  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  séparation ,  sans  pré- 
I  Judice ,  néanmoins,  de  l'exécution  des  actes  qui ,  dans  cet  intervalle, 

•  ont  pu  être  faits  par  la  femme,  en  conformité  de  l'article  1449.  Toute 
I  convention  par  laquelle  les  époux  rétabliraient  leur  communauté 
I  sous  des  conditions  différentes  de  celles  qui  la  réglaient  antérieure- 
»  ment  est  nulle,  s 

Ainsi,  la  réunion  des  époux  ne  fait  cesser  la  séparation  de  biens 
qu'autant  que  les  époux  font  une  convention  ad  hoc.— YdiVtn  s'exprimait 
ainsi  :  «  Quand  la  femme  retourne  avec  son  mari  sans  lui  confier  la 
direction  de  ses  biens,  meubles  et  immeubles,  elle  ne  fait  que  mettre 
fin  à  la  séparation  dé  corps  ^  et  cela ,  sans  doute ,  par  principe  de  reli- 
gion et  par  raison  de  conscience  :  il  est  bien  évident,  alors,  qu'elle  ne 
tend  pas  à  déroger  à  la  séparation  de  biens  ;  |et  quoique  cette,  sépara- 
tion n'ait  été  ordonnée  que  par  une  suite  naturelle  et  inévitable  de  la 
séparation  d'habitation,  rien  n'empêche  qu'elle  ne  puisse  subsister 
malgré  la  révocation  de  l'autre,  puisque,  après  son  exécution,  son  effet 

est  absolument  indépendant  de  toute  réconciliation Il  serait  même 

de  dangereuse  conséquence  qu'il  en  fût  autrement,  attendu  que  l'in- 
térêt que  les  parties  pourraient  avoir  de  ne  pas  renoncer  à  la  commu- 
nauté serait  peut-être  un  obstacle  invincible  à  leur  réunion  (2).  » 

Comme  cet  acte  de  renouvellement  n'est  soumis  à  aucune  condition 
spéciale,  il  nous  parait  que  les  époux  mineurs  peuvent  le  consentir 
sans  assistance  ni  autorisation  ;  en  effet,  il  ne  s'agit  point  d'innover , 
mais  de  revenir  à  un  acte  passé  légalement. 

Lorsque  ces  formalités  ont  été  remplies ,  la  communauté  reprend  son 
effet  du  jour  du  mariage ,  et  les  choses  sont  remises  au  même  état  que 
s'il  n'y  avait  point  eu  de  séparation  ;  sans  préjudice,  néanmoins^  de 
l'exécution  des  actes  qui ,  dans  cet  intervalle ,  ont  été  valablement  faits 
par  la  femme. 

Toutefois ,  les  époux  ne  peuvent  rétablir  leur  communauté  sous  des 
conditions  différentes  de  celles  qui  la  réglaient  antérieurement  (1451  et 
1395  comb.). 

(i)  Zacb.,  t.  3,  p.  378;  Vax.,  t.  2,  n^s  337  et  538;  Demolombe,  no  338. 
(t)  Aogen,  19  «fril  1839,  Ptl.,  1839, 1,  665. 
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Bien  qu^il  ne  soit  parlé  textuellement  dans  Tarticle  1451  que  du  ré- 
gime en  communauté,  il  faut  appliquer  le  même  principe  toutes  les  fois 
qu'il  s'agit  de  rétablir  le  régime  matrimonial  primitif,  quel  qu'il  soit, 
car  les  mêmes  raisons  se  présentent. 

Nous  n'hésitons  pas  à  décider  que  les  donations  faites  par  contrat 
de  mariage  à  Tépoux  défendeur  en  séparation  «  revivent  par  Teffet  de 
la  réconciliation,  lorsque  les  parties  ont  manifesté  dans  les  formes 
prescrites  par  l'article  1451 ,  la  volonté  de  rendre  force  à  leur  contrat 
de  mariage  (1). 

On  a  prétendu  que  ces  donations  devaient  être  considérées  comme 
faites  pendant  le  mariage,  et  qu'elles  étaient  en  conséquence  essen- 
tiellement révocables  (1096);  mais  il  résulte  des  textes  que  le  retour  au 
contrat  de  mariage  reconstitue  les  choses  dans  leur  premier  état; 
que  les  donations  renouvelées  reprennent  leur  caractère  d'irrévoca- 
bilité  (2). 

L'époux  qui  s'est  réuni  à  son  conjoint  «  après  avoir  obtenu  la  sépa- 
ration de  corps,  conserve  la  faculté  de  former ,  pour  des  causes  nou- 
velles, une  deuxième  demande;  et  il  peut  même,  en  pareil  cas,  faire 
valoir  cà  l'appui  les  faits  qui  ont  motivé  l'admission  de  la  première  (arg. 
de  l'art.  273)  (3). 

—  L'époux  (homme  ou  femme)  qui  a  obtenu  la  séparation  de  corps  pour 
toute  autre  cause  que  celle  de  l'adultère,  peut-il  renoncer  au  Jugement  et  con- 
traindre son  conjoint  à  la  vie  commune?  w  Pour  rafûrmative,  on  raisonne  ainsi  : 
réponx  défendeur  ne  saurait  se  faire  un  titre  du  Jugement  rendu  contre  lui; 
ce  Jugement  confère  au  demandeur  un  droit  particulier  ,  celui  d'avoir  une 
habitation  séparée  :  libre  à  lui ,  par  conséquent ,  d'y  renoncer.  —  Le  condamné 
à  qui  l'autorité  supérieure  fait  grâce  ne  peut  refuser  cette  grâce  (4).  ^ 
L'opinion  contraire  nous  parait  mieux  fondée  :  un  contrat  Judiciaire  s'est 
formé  tacitement  entre  les  époux ,  le  Jour  où  ils  se  sont  trouvés  en  présence,  par 
l'eiTctde  l'instance  engagée;  on  doit,  par  conséquent,  appliquer  à  ce  contrat  la 
règle  de  l'article  1134  ,  2e  partie  :  Quod  ab  initio  voluntatis ,  ex  post-faeto  ne- 
eessitatis.  ~Le  mariage,  sans  doute,  a  beaucoup  de  dispositions  spéciales;  mais 
il  ne  faut  point  conclure  de  là  qu'il  est  complètement  affranchi  du  droit  commun. 
—Vainement  argumenterait-on  de  l'article  309  C.  civ.  :  cet  article  règle  aoiqne- 
ment  le  cas  où  la  séparation  a  été  prononcée  pour  cause  d'adultère  de  Ja  femme. 
—De  hautes  considérations  de  morale  exigeaient  que  le  mari  fût  libre  de  pardonner 
une  faute  qui  l'atteint  principalement  dans  ses  affections;  il  fallait  bien  un  texte 
formel ,  pour  que  le  mari  pût  faire  remise  à  sa  femme  d'une  peine  prononcée 
par  la  Justice;  mais,  hors  ce  cas  exceptionnel ,  la  règle  générale  reprend  son  em- 
pire. —  L'article  1451  nous  fournit  un  argument  puissant  :  si  la  seule  volonté  de 
l'une  des  parties  ne  sufQt  pas  pour  faire  cesser  la  séparation  de  biens ,  comment 

(1)  Oemolorobe,  noK44.  foy.  toutefois  DurantOD,  n»  629,  t.  2. 

(2)  Demolorobe,  H»  545  etsulr.;  Proadhon,  Valette,  p.  554.  —  foy.  cep*  Dtlv.,  p.  86«  n»  H. 
(5)  Oemolombe,   n»  548;  Vazellle,  t.  2,  w>»  578  et  sutr.;  Zach.,  t.  9,  p.  36S;  Mattol,  p.  79, 

no  10;  —  nimes,  26  décembre  1811;  Parla,  16  avril  1807;  DeT.  Pal.,  19  Juin  18S9  ;  Pal.  1859. 
2,80. 

(4)  Dur  ,  no»  525  et  518,  t.  2;  Locré.  t.  A,  p.  496;  t.  2,  n»  595;  VaxelUe,  n»  595;  Fa?ard,  t*  Sé- 
paration de  corps,  sect.  2,  $  4,  t.  3,  p.  119;  D.,  Sép.  de  corps,  cb.  I**-,  aect.  3,  no  4. 
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saffirait-elle  pour  faire  cesser  la  séparation  de  corps?  Les  mêmes  raisons  se 
présentent  dans  Tan  et  l'antre  cas.^Le  Jugement  intervenu  n'est  point  un  con- 
trat unilatéral  :  il  modlûe  l'état  des  époux  ;  il  relâche  pour  tous  deux  les  liens  du 
mariage;  il  constate  que  la  vie  commune  est  devenue  insupportable.— Les  causes 
qui  ont  produit  la  désunion  ne  peuvent  donc  cesser  que  par  le  concours  des 
deux  Tolontés  ;--  il  s'agit  au  surplus  d'une  question  de  fait  (l). 

La  réhabilitation  de  l'époux  qui  a  été  condamné  à  une  peine  infamante  sufût- 
elle  poar  anéantir  l'effet  de  la  séparation  prononcée  ?w  La  réhabilitation  ne  pro- 
duit d'effet  que  pour  l'avenir  (  447  et  633  Inst.  crim.};  mais  11  en  serait  autrement, 
si,  par  SQite  de  la  révision  de  son  procès,  cet  époux  avait  été  acquitté,  absous 
oa  condamné  à  une  peine  non  Infamante;  le  jugement  de  séparation  se  trouve- 
rait alors  de  plein  droit  anéanti  :  ce  second  jugement  rétroagirait  sur  le  pre- 
mier (2). 


RÉSUMÉ  DU  CHAPITftE  V. 

Oq  nomme  séparation  de  corps,  Tétat  où  se  trouvent  deui  époux  dis- 
pensés, par  un  jugement ,  de  l'obligation  de  vivre  ensemble. 

Causes  de  la  séparation. 

La  séparation  de  corps  ne  peut  être  prononcée  que  dans  les  cas  où  il  y 
aurait  lieu  au  divorce  pour  cause  déterminée.  —  La  loi  n'admet  pas 
ia  sépara  lion  de  corps  par  consentement  mutuel. 

Ces  cas  sont  au  nombre  de  trois  :  l'adultère  ;  les  excès,  sévices  ou 
injures  graves  ;  la  condamnation  devenue  irrévocable  de  l'un  des  époux 
à  Qoe  peine  infamante. 

VaduUère  de  la  femme  entraine  la  séparation  de  corps,  dans  quelque 
I/eo  qu'il  ait  été  commis.  — Un  fait  isolé  suffit. 

Uadultèpe  du  mari  n'est  une  cause  de  séparation  que  lorsqu'il  se 
joint  au  scandale  de  l'entretien  d'une  concubine  dans  la  maison  com- 
mune. (P.  13.) 

Ventretien  suppose  une  résidence  habituelle.  —  Le  concubinage  sup- 
pose des  relations  suivies.  •—  La  maison  commune  désigne  le  lieu  où 
la  femme  a  le  droit  de  se  rendre,  où  le  mari  est  obligé  de  la  recevoir. 
(P.  14.) 

Il  importe  peu,  du  reste,  que  ia  concubine  ait  été  introduite  dans  la 
maison  commune  par  le  mari  ou  par  tout  autre  ;  qu'elle  y  ait  été  tenue 
en  qualité  de  domestique ,  d'amie ,  ou  de  parente  ;  la  loi  ne  distingue 
pas.  (P.  13.) 

L'adultère  n'est  pas  seulement  un  tort  grave,  une  cause  de  sépara- 
tion, il  constitue  un  délit  (387,  338,  339  C.  pén.).  (P.  15.) 

(t)  Maaiol.  p.  350  ii«  5;  Demolombe,  n<"  532  a  sol?.;  Zacb .,  t.  S,  p.  318;  »  €■«.,  '3  février 
1841,  D.,  1841.  1,  107;  Angers,  19  avrU  1839,  D.,  1839,  2,  79;  Dct.,  1839.  S.  243;  Pal.,  1839, 
1,065. 

(2)  VawUlA,  p.  557:  Zacb.,  p.  579. 
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Si  Padultère  a  été  commis  par  la  femme ,  la  peine  est  prononcée  soit 
par  le  tribunal  civil ,  h  la  requête  du  ministère  public ,  lorsqu'une  de- 
mande en  séparation  de  corps  a  été  formée  (309  C.  P.),— soit  directement 
par  le  tribunal  correctionnel ,  sur  la  plainte  du  mari  (336  C.  P.). 

Le  tribunal  civil  ne  peut  condamner  correctionnellement  la  femme 
que  par  le  jugement  même  qui  prononce  la  séparation;  ce  jugement  une 
fois  rendu,  il  cesse  d'être  compétent. 

Si  Padultèrea  été  commis  par  le  mari,  le  tribunal  correctionnel  seul 
peut  lui  infliger  une  peine ,  sur  la  plainte  de  la  femme  (389  C.  P.). 

On  nomme  excès,  les  attentats  qui  peuvent  compromettre  la  vie  d'une 
personne;  -*-  sévices,  les  actes  de  méchanceté  qui ,  sans  compromettre 
la  vie,  causent  néanmoins  une  souffrance  ;—în/ttre5  graves,  les  actions 
qui  attaquent  Thonneur  et  la  considération.  — Pour  motiver  la  sépara- 
tion de  corps ,  les  sévices  et  les  injures  doivent  être  continuels.  —  La 
publicité  de  l'injure  n'est  pas  une  condition  essentielle. 

Les  eicès  sont  toujours  une  cause  de  séparation;  mais,  en  ce  qui  con- 
cerne les  sévices  et  les  injures,  tout  est  relatif  :  le  juge  doit  avoir  égard 
h  l'âge ,  au  sexe  et  à  la  condition  des  personnes.  (P.  16.) 

L'effet  que  la  loi  attache  aux  peines  infamantes  (p.  17)  s'étend ,  à 
fortiori,  à  celles  qui  sont  en  même  temps  afflictives  :  son  seul  but,  en 
se  bornant  à  parler  des  peines  infamantes,  a  été  de  faire  entendre  que 
les  peines  afflictives  ne  suffiraient  pas;— ainsi,  les  peines  qui  donnent 
lieu  à  séparation  de  corps  sont  au  nombre  de  cinq ,  savoir  :  les  travaux 
forcés  à  temps,  la  détention  ,  la  réclusion ,  le  bannissement,  la  dégra- 
dation civique.  —  On  signale  cette  bizarrerie  choquante,  que  l'adminis- 
trateur condamné  à  la  dégradation  civique  pour  s'être  immiscé  dans 
l'exercice  du  pouvoir  législatif,  se  trouve  dans  un  cas  de  séparsrtion 
de  corps,  tandis  que  l'individu  condamné  pourvoi  à  une  peine  correc- 
tionnelle conserve  la  faculté  de  contraindre  sa  femme  à  la  vie  com- 
mune. 

La  commutation  de  peine  ou  la  grâce  n'élève  pas  de  fin  de  non-rece- 
voir  contre  la  demande  en  séparation;  mais  il  en  est  autrement  de  la 
réhabilitation ,  car  elle  efface  l'infamie.  (P.  17.) 

Les  faits  d'adultère ,  d'excès ,  de  sévices  ou  d'injures  graves  se  prou- 
vent par  des  écrits,  par  témoins,  et  même  par  des  présomptions.  —  La 
condamnation  se  prouve  par  la  production  d'un  extrait  en  bonne 
forme  de  l'arrêt  ou  du  jugement,  avec  un  certificat  portant  que  la  con- 
damnation n'est  plus  susceptible  d'être  réformée.  (P.  18.) 

Le  droit  de  poursuivre  la  séparation  de  corps  est  exclusivement 
attaché  à  la  personne  de  l'époux  outragé;  les  créanciers  ne  peuvent 
même  intervenir  dans  l'instance.  —  Le  tuteur  de  l'époux  interdit  n'est 
admis  à  former  cette  demande  qu'en  vertu  d'une  autorisation  du 
conseil  de  famille.  (P.  19.) 

La  séparation  ne  peut  être  demandée  après  la  mort  del'nn  des  époux, 
car  elle  n'a  plus  d'objet.  Telle  est  même,  selon  nous,  la  rigueur  de 
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la  règle ,  que  les  héritiers  ou  successeurs  de  Tépoux  outragé  ne  peuvent 
coniiouer  riuslauce  qu'il  a  introduite.  (P.  20.) 

Les  mêmes  causes  qui  donnaient  lieu  au  divorce  pour  cause  déter- 
minée pouvant  motiver  la  séparation  de  corps,  il  faut  admettre ,  dans 
le  silence  de  la  loi ,  les  mêmes  fins  de  non-recevoir. 

Dans  ce  nombre ,  on  remarque  le  fait,  la  réconciliation  des  époux. 
—  Cette  fin  de  non-recevoir  est  proposable ,  lors  même  que  la 
demande  a  eu  pour  cause  la  condamnation  du  défendeur  à  une  peine 
infamante.  Le  juge  est  souverain  appréciateur  des  faits;  on  peut  en 
établir  la  preuve  par  tous  moyens  légaux  ,  même  par  l'aveu  du  deman- 
deur; —  mais  nous  excepterons  le  serment  soit  décisoire ,  soit  supplé- 
loire;  car  ce  serait  constituer  les  parties  arbitres  d'une  question  qui 
touche  en  définitive  à  l'ordre  public.  (P.  21  et  22.) 

Au  surplus ,  le  pardon  ne  met  point  obstacle  à  ce  qu'une  action  nou- 
velle soit  formée  pour  cause  survenue  depuis  ;  on  peut  alors  faire  usage 
des  anciennes  causes ,  lors  même  que  les  faits  nouveaux  ne  sont  pas 
assez  graves  par  eux-mêmes  pour  motiver  la  séparation.  (  P.  23.  ) 

Questions,  —  La  grossesse  de  la  femme  au  moment  de  son  mariage 
n*est  point  une  cause  de  séparation ,  lors  même  qu'elle  a 
été  dissimulée  au  mari.  — Même  décision  h  l'égard  de  la 
condamnation  antérieure  au  mariage.— La  dissimulation 
de  ces  faits  peut  seulement,  suivant  les  circonstances, 
constituer  une  injure  grave.  (P.  23.) 

La  réconciliation  ne  résulterait  pas  suffisamment  de  ce 
seul  fait,  que  les  époux  n'auraient  pas  cessé  d'habiter 
ensemble  (p.  24)  ; 

Ni  de  ce  que  la  femme  serait  rentrée  au  domicile 
conjugal  (p.  24); 

Ni  de  ce  qu'elle  serait  devenue  enceinte.  (P.  24.) 

Il  faut  étendre  à  la  séparation  de  corps  l'article  269 
G.  civ.,  sur  le  divorce.  (P.  24.) 

La  réciprocité  de  torts  n'élève  point  de  fin  de  non- 
rccevoir  contre  la  demande  en  séparation  de  corps;  mais 
les  tribunaux  doivent  y  avoir  égard  pour  apprécier  la  gra- 
vité des  faits  reprochés  au  défendeur.  (P.  26.) 

Procédure  en  séparation  de  corps. 

Le  divorce  et  la  séparation  de  corps  sont  considérés  comme  deux 
institutions  parallèles  ,  soumises  ,  en  général ,  aux  mêmes  règles;  mais 
la  loi  prend  soin  de  déclarer  que  la  séparation  ne  peut  avoir  lieu  par 
consentement  mutuel  (  art.  307). 

De  la  il  résulte  que  l'aveu  du  défendeur,  isolé  de  toute  autre  circon- 
stance, ne  suffit  point  pour  former  une  preuve  complète.  — Quant  au 
serment ,  il  ne  peut  être  déféré ,  car  il  aurait  pour  résultat  de  dessaisir 
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le  tribunal,  pour  constituer  l'une  des  parties  juge  du  procès  ;  ce  qui  ne 
peut  avoir  lieu  dans  les  matières  qui  louchent  essentiellement  à  Tordre 
public  — Du  reste,  nous  n'entendons  pas  exclure  Tinterrogatoire  sur 
faits  et  articles;  ce  n'est  là  qu'une  mesure  préparatoire  qui  ne  préjuge 
rien.  (P.  28.) 

Il  est  bien  entendu  qu'on  ne  considérerait  pas  comme  séparation 
volontaire,  celle  que  le  défendeur  laisserait  prononcer  en  faisant  défaut. 

Mais  il  ne  serait  point  déchu  du  droit  d'interjeter  appel,  s'il  avait 
acquiescé  formellement  au  jugement  intervenu  ;  car  toute  convention 
sur  les  questions  d'état  sont  réputées  non  écrites.  (P.  28.) 

La  séparation  de  corps  est  intentée ,  instruite  et  jugée  de  la  môme 
manière  que  toute  autre  action  civile  (art.  307) ,  sauf  les  différences 
suivantes  (p.  28)  :  l""  le  préliminaire  de  conciliation  n'a  pas  lieu  de- 
vant le  juge  de  paii ,  mais  devant  le  président  du  tribunal  civil  ;  2»  les 
parents  ou  alliés  et  les  domestiques  peuvent  être  entendus  comme 
témoins. 

L'époux  qui  veut  se  pourvoir  en  séparation  présente  requête  au 
président  du  tribunal  civil. 

Le  président  répond  la  requête  par  une  ordonnance  portant  que  les 
époux  comparaîtront  devant  lui  à  jour  indiqué.  —  Si  le  défendeur  fait 
défaut,  le  demandeur  n'est  pas  moins  autorisée  continuer  ses  pour- 
suites.-—Si  c'est  au  contraire  le  demandeur  qui  ne  se  présente  pas, 
le  président  peut  considérer  cette  absence  comme  une  renonciation  aux 
poursuites  commencées. 

Du  reste,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  président  prolonge  l'essai  de 
conciliation. 

Si  les  parties  ne  peuvent  se  réconcilier,  le  président  les  renvoie  à 
se  pourvoir  devant  le  tribunal  civil  ;  il  autorise  d'office  la  femme  à  se 
retirer  dans  telle  maison  qu'il  indique,  et  à  ester  en  jugement. 

En  vertu  de  l'ordonnance  du  président,  le  demandeur  fait  assigner 
son  conjoint. 

Si  le  tribunal  juge  les  faits  exposés  dans  la  requête  pertinents  et 
admissibles ^  il  peut,  suivant  les  circonstances^  ou  prononcer  sur-le- 
champ  la  séparation  (de  piano),  ou  ordonner  une  enquête. 

L*enquêten'a  pas  lieu  sommairement  à  l'audience,  mais  comme  en 
matière  ordinaire.  (252  et  suiv.  Pr.) 

L'affaire  vient  ensuite  à  l'audience  pour  être  jugée,  comme  toutes 
autres  contestations,  après  plaidoiries. 

Lorsque  la  demande  est  fondée  sur  la  condamnation  de  l'un  des 
époux  h  une  peine  infamante,  le  tribunal , comme  de  raison ,  n'ordonne 
pas  d'enquête;  il  prononce  sur  le  vu  d'un  extrait  de  l'arrêt  ou  du  juge- 
ment de  condamnation.  (P.  29  et  30.) 

La  séparation  de  corps  résulte  du  jugement;  la  loi  n'impose  pas  aux 
parties  l'obligation  de  se  présenter  devant  l^officier  de  l'état  civil , 
comme  cela  était  prescrit  pour  le  cas  de  divorce  (294  C.  C). 
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Le  jugement  de  séparation  peut  être  attaqué  par  voie  d'opposition , 
d'appel  ou  de  cassation. 

Observons  ^  en  terminant  sur  ce  point ,  que  l'action  doit  toujours  être 
portée  devant  le  tribunal  civil  ;  elle  ne  pourrait  se  débattre  devant  un 
tribunal  criminel.  —  Si  Taction  criminelle  est  ^intentée  avant  ou  pen- 
dant Faction  civile ,  celle-ci  reste  suspendue  jusqu'à  la  décision  à  inter- 
renir,  conformément  à  Tarticle  3  Instr.  crim. 

Mesures  provisoires  et  conservatoires  auxquelles  donne  lieu  la 
demande  en  séparation  de  corps. 

Les  mesures  provisoires  auxquelles  pouvait  donner  lieu  la  demande 
en  divorce  pour  cause  déterminée  s'appliquent  a  la  séparation  de 
corps. 

Ces  mesures  sont  relatives  :  à  la  personne  des  enfants ,  à  la  personne 
et  aux  intérêts  pécuniaires  de  la  femme. 

L'administration  delà  personne  des  enfants  reste  au  mari  (deman- 
deur ou  défendeur),  h  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné  par  le 
tribunal.  —  Souvent,  en  cas  d'urgence  ,  le  président  prend  sur  lui  de 
statuer  sur  ce  point. 

1^  loi  pourvoit  à  la  sûreté  de  la  femme,  en  décidant  que  le  président 
l'autorisera,  par  t'ordonnance  de  renvoi  h  l'audience,  à  se  retirer  provi- 
soirement  dans  telle  maison  dont  les  parties  seront  convenues,  ou  qu'il 
indiquera  d'ofûce ,  et  prescrira  au  mari  de  lui  remettre  les  effets  à  son 
usage  journalier. 

Quant  aux  demandes  en  provision  pour  aliments  ou  adlites,  elles 
soDl  portées  à  l'audience. 

Le  mari  demeure,  pendant  l'instance  en  séparation,  chef  de  la  com- 
munauté et  administrateur  des  biens  personnels  de  la  femme. 

Mais  la  femme  (demanderesse  ou  défenderesse)  peut ,  en  tout  état  de 
cause ,  à  partir  de  la  date  de  l'ordonnance,  requérir,  pour  la  conser- 
vation de  ses  droits,  l'apposition  des  scellés  sur  les  effets  mobiliers  de  la 
eommunauté. 

Toute  obligation  contractée  par  le  mari  à  la  charge  de  la  commu- 
nauté,  et  toute  aliénation  par  lui  faite  des  immeubles  qui  en  dépen- 
dent, postérieure  à  la  date  de  l'ordonnance  du  président,  est  nulle,  s'il 
est  prouvé  qu'elle  a  eu  lieu  en  fraude  des  droits  de  la  femme. 

Comment  concilier  le  pouvoir  d'administrer,  avec  la  faculté  accordée 
à  la  femme  de  faire  apposer  les  scellés  et  de  faire  inventaire?  (  V.  p.  36.) 

Questions,  —  Les  articles  259  et  260 ,  qui  accordaient  au  tribunal  la . 
faculté  de  surseoir,  pendant  un  certain  temps,  à  la  pro- 
nonciation du  jugement  définitif  sur  le  divorce,  lorsque 
la  demande  était  formée  pour  excès ,  sévices  ou  injures 
graves,  ne  sont  point  applicables  en  matière  de  sépa- 
ration de  corps.  (P.  37.) 
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L'article  22  du  décret  du  30  mars  1808,  d'après  lequel 
les  questions  d'état  portées  en  cour  d'appel  doivent  être 
jugées  en  audience  solennelle ,  ne  sont  point  applica- 
bles en  cas  de  séparation  de  corps.  (P.  37.) 

L'acquiescement  exprès  de  l'époux  défendeur,  au  juge- 
ment de  séparation  de  corps,  ne  le  prive  pas  du  droit  de 
former  opposition  ou  d'interjeter  appel  :  autre  chose,  en 
effet  y  est  de  laisser  expirer  les  délais  accordés  pour  atta- 
quer le  jugement,  autre  chose  est  d'acquiescer.  (P.  87.) 

Le  défendeur  peut  acquiescer  au  jugement  interlocu- 
toire qui  a  ordonné  l'enquête.  (P.  88.) 

Effets  de  la  séparation  de  corps. 

Les  effets  de  la  séparation  de  corps  peuvent  être  considérés  sous 
trois  points  de  vue  : 
l»  En  ce  qui  touche  les  enfants  ; 
2°  En  ce  qui  concerne  les  relations  des  époux  entre  eux  ; 
3*"  En  ce  qui  concerne  leurs  intérêts  pécuniaires. 

Par  rapport  aux  enfants  y  le  père  conserve  Tautorité  paternelle,  lors 
même  qu'il  a  été  défendeur  à  la  demande  en  séparation  de  corps  ; 
—  toutefois,  le  tribunal  peut  prescrire  telles  mesures  qu'il  juge  conve- 
nables, relativement  à  leur  personne  et  à  l'administration  de  leurs 
biens;  les  articles  302  et  303  sur  le  divorce  s'appliquent  à  la  sépara- 
tion de  corps.  —Quant  à  l'article  386,  qui  déclare  l'époux  contre 
lequel  le  divorce  a  été  obtenu,  déchu  de  la  jouissance  des  biens  de  ses 
enfants,  on  s'accorde  à  décider  qu'il  faut  le  restreindre  au  cas  de 
divorce;  car  c'est  la  une  disposition  exorbitante.  (P.  39  et  40.) 

En  ce  qui  touche  les  rapports  des  époux  entre  eux ,  la  séparation  de 
corps  les  affranchit  de  l'obligation  de  vivre  ensemble;  la  femme 
acquiert  le  droit  d'avoir  un  domicile  séparé  de  celui  de  son  mari,  et 
réciproquement,  ce  dernier  cesse  d'être  tenu  de  la  recevoir.  —  Du 
reste ,  ils  demeurent  soumis  à  toutes  les  règles  du  chapitre  6,  titre  5 , 
sur  les  droits  et  devoirs  respectifs  des  époux  ;  car  le  mariage  n'est  pas 
dissous.  (P.  40.) 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  pécuniaires  des  époux  (311  C.  civ.), 
la  séparation  de  corps  emporte  de  plein  droit  la  séparation  de  biens; 
ce  qui  donne  lieu  à  une  liquidation.  —  i\]ais  il  faut  observer  que  la 
séparation  de  biens ,  suite  de  la  séparation  de  corps,  ne  produit  d'effet 
qu'à  partir  du  jugement ,  non-seulement  vis-à-vis  des  tiers ,  mais  encore 
par  rapport  aux  époux  ;  tandis  que  la  séparation  de  biens ,  prononcée 
principalement,  rétroagit  au  jour  de  la  demande  (1445):  pourquoi  cette 
différence?  La  demande  en  séparation  de  biens  a  pour  cause  unique  le 
désordre  des  affaires  du  mari  ;  le  demandeur  en  séparation  de  cor| s 
prétend  que  la  vie  commune  est  devenue  insupportable  :  dans  ce  der- 
nier cas,  la  séparation  de  biens  n'est  qu'une  conséquence  du  jugement 
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iolervena.  C'est  à  la  femme,  si  elle  yeut  obtenir  la  séparation  de  biens 
ayec effet  rétroactif,  à  former  simultanément  une  demande  en  séparation 
de  corps  et  une  demande  en  séparation  de  biens. 

Par  suite  du  même  principe,  on  décide  que  les  créanciers  ne  peuvent 
lolervenir  dans  Tinstance  en  séparation  de  corps  ^  tandis  que  cette 
faculté  leur  est  formellement  accordée  quand  il  s'agit  de  la  séparation 
de  biens.  (P.  48.) 

Questions.  —  Les  articles  299  et  300 ,  relatifs  au  cas  de  divorce ,  s'ap- 
pliquent à  la  séparation  de  corps.  (P.  44.) 

Les  donations  faites  à  Tépoux  contre  lequel  la  sépara- 
tion de  corps  a  été  obtenue  sont  de  plus  révocables  pour 
cause  d'ingratitude.  (P.  46.) 

Mais  il  conserve  celles  qui  lui  ont  été  faites  par  son 
conjoinL  (P.  47.) 

Les  donations  faites  à  Tépoux,  demandeur  en  sépara- 
tion, par  son  conjoint,  ne  cessent  pas  d'être  révocables 
(1096).  (P.  48.) 

Peines  prononcées  contre  la  femme  en  cas  de  séparation  pour  cause 

dadultère. 

Par  le  jugement  qui  prononce  la  séparation  de  corps ,  le  tribunal 
civil  doit  condamner  la  femme,  sur  la  réquisition  du  ministère  public, 
aux  peines  portées  par  l'article  337  du  Gode  pénal. 

Observons  :  i^  que  celte  condamnation  ne  peut  être  prononcée  que 
parle  jugement; —2<»  que  le  tribunal  civil  n*est  compétent  que  par 
rapport  à  la  femme;  il  ne  peut  donc  prononcer  de  condamnation 
péoale  ni  contre  le  complice  (338  G.  pén.  ) ,  ni  contre  le  mari  coupable 
d'adultère.  G'est  au  tribunal  correctionnel  seul  qu'il  appartient  de 
statuer.  (338  G.  pén.,  308'C.  civ.) 

Gomme  l'intérêt  de  la  société  n'est  que  secondaire  quand  il  s'agit  de 
l'adultère,  il  a  paru  convenable  de  laisser  an  mari  le  droit  d'arrêter 
l'effet  de  la  condamnation,  en  consentant  a  reprendre  sa  femme  (309  G. 
civ.).  (P.  49.) 

Comment  la  séparation  de  corps  peut  cesser.  —  Effets  du  rapproche* 
ment  des  époux. 

La  loi  voit  avec  faveur  le  rapprochement  des  époux  ;  elle  n'exige 
même  pas  qu'il  soit  dressé  acte  de  ce  fait  :  le  concours  des  deux 
volontés,  telle  est  la  seule  condition  requise  ;  le  juge  apprécie  les  cir- 
constances. (P.  50.) 

La  réconciliation  des  époux  fait  renaître  dans  toute  leur  étendue, 
entre  les  époux,  les  droits  et  devoirs  résultant  du  mariage;  mais  ils 
restent  séparés  de  biens  tant  qu'ils  n'ont  pas  manifesté,  par  un  acte  passé 
devant  notaire ,  avec  minute,  la  volonté  de  revenir  à  leurs  conventions 
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primitives.  —  Cet  acte  n'est  soumis,  du  reste,  à  aucune  condition  spé- 
ciale. (P.  51  et  52.) 

Questions.  —  La  faculté,  pour  l'époux,  de  contraindre  son  conjoint 
défendeur  à  la  demande  en  séparation  de  se  réunir  à 
lui,  est  restreinte  au  cas  d'adultère.  (P.  52.) 

La  réhabilitation  de  Tépoux  condamné  à  une  peine 
infamante  ne  suffit  pas  pour  anéantir  l'effet  de  la  sépa- 
ration prononcée.  Il  en  serait  autrement  si  celte  con- 
damnation avait  été  réformée.  (P.  53.) 
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TITRE  Vn. 

DE  LA  PATEBVITÉ  ET  DE  LA  FILIATION. 

(Décrété  le  23  mare  1803,  promulgué  le  2  avril.} 

Les  mots  paternité  ei  filiation  sont  deux  corrélatifs  qui  expriment, 
Foo  la  qualité  de  père,  et  l'autre  la  qualité  de  fils. 

Mais  sous  cette  dénomination  générale ,  po^emf/é ,  la  loi  comprend 
ici  le  lien  paternel  et  le  lien  maternel. 

La  paternité  peut  être  naturelle  et  civile  tout  a  la  fois,  naturelle  seu- 
lement, ou  civile  seulement. 

Elle  est  naturelle  et  civile  (mixte,  comme  le  disent  quelques  auteurs), 
a  l'égard  des  enfants  conçus  pendant  le  mariage ,  ou  légilimés  par  ma- 
riage subséquent  ; 

Elle  est  civile,  pour  les  enfants  adoptifs  ; 

Aaturelle,  à  Tégard  des  enfants  conçus  hors  mariage.  Nous  verrons 
toutefois  que  la  loi  donne  ce  nom,  mais  improprement^  aux  enfants 
Dés  pendant  le  mariage,  bien  qu'ils  aient  été  conçus  antérieurement 
(314).  —  La  paternité  naturelle  se  subdivise  en  naturelle  simple ,  adul- 
térine ou  incestueuse. 

Les  questions  relatives  à  la  paternité  et  à  la  filiation,  comme  toutes 
celles  qui  concernent  Tétat  civil  en  général  (i),  intéressent  Tordre  public; 
dès  lors,  elles  ne  peuvent  être  l'objet  ni  d'un  compromis,  ni  d'une 
IraosactioD  ;  elles  ne  sont  point  soumises  au  préliminaire  de  concilia- 
lion  (49  Pr.);  elles  doivent  être  communiquées  au  ministère  public  (83 
Pr.);  enfin,  elles  doivent  être  jugées  en  audience  solennelle,  b  moins 
qu'elles  ne  s'élèvent  incidemment  comme  défense  à  l'action  principale 
(décret  du  80  mars  1808).  —Du  reste,  ces  sortes  d'actions  se  forment, 
s'instruisentet  se  jugent  comme  toute  autre  action  civile  (2). 

L'action  relative  a  la  filiation  peut  être  intentée  soit  par  Tenfant  ou 
ses  héritiers,  soit  contre  lui. 

Dans  le  premier  cas,  elle  prend  le  nom  de  réclamation tT état; 

Dans  le  deuxième,  elle  est  désignée  sous  le  nom  générique  de 
contestation  d'état. 

Ce  titre  est  divisé  en  trois  chapitres  : 
Le  premier  traite  de  la  filiation  des  enfants  légitimes  ; 
Le  deuxième,  des  diverses  manières  d'en  étiiblir  la  preuve  ; 
Le  troisième  concerne  les  enfants  naturels. 

{1}  Oa  Boame  fwettUm  d*état  toute  dUBculté  relative  à  la  position  d'an  indlvlda  dana  la  ao* 
délé  ea  qualité  de  père  ,  mère,  enfant  on  éponx  ;  toute  question,  en  un  mot ,  relative  à  l'état 
cbtld'me  personne. 

(t)  Caaa.,  lîdéeembre  1827;  Pan,  9  mal  1829;  Cass.,  19  mai  1830,  Pal.  Oev, 
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CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA  FILIATION   DES  ElïFAIfTS  LÉGITIMES   (1). 

Sous  cette  rubrique ,  la  loi  doune  la  qualification  ^enfant  légitime 
à  l^enfant  qui  a  été  conçu ,  et ,  par  extension ,  à  celui  qui  est  né  pendant 
le  mariage  (314). 

Puisque  la  légitimité  a  pour  source  unique  le  mariage,  il  est  clair 
que  celui  qui  prétend  à  la  qualité  d'enfant  légitime  doit,  au  préalable, 
prouver  la  célébration,  {f^oy,  art.  194-200.) 

Cette  preuve  faite,  c'est  aux  personnes  qui  contestent  la  légitimité, 
en  d'autres  termes,  qui  opposent  que  le  mariage  est  nul,  à  établir 
Texistencedu  vice  sur  lequel  ils  se  fondent  (181-193)  :  Reus  excipiendo 
fit  actor. 

Rappelons-nous  que  le  mariage  frappé  de  nullité  produit  néanmoins 
ses  effets  légaux  «  tant  en  faveur  des  enfants  qu'en  faveur  de  l'époux  ou 
des  époux  qui  ont  été  de  bonne  foi  (201  et  202). 

En  principe ,  pour  connaître  la  filiation  d'un  enfant,  c'est  à  l'époque 
de  sa  conception  qu'il  faut  se  reporter;  car  l'enfant  vit  dans  le  sein 
de  sa  mère  :  mais  comment  reconnaître  l'époque  de  la  conception? 
Tout,  à  cet  égard,  repose  sur  des  probabilités  [voyez  Fenet,  t.  10, 
p.  18  et  suiv.)  :  le  législateur  a  dû  se  borner  à  déterminer,  d'après 
l'avis  des  hommes  de  l'art,  et  en  prenant  pour  base  l'intérêt  de 
l'enfant,  les  limites  extrêmes  de  la  gestation  la  plus  courte  et  de  la  ges- 
tation la  plus  longue  :  il  a  fixé ,  pour  le  premier  cas,  180  jours ,  et  pour 
lesecond,  300  jours. 

Ainsi,  l'enfant  est  illégitime,  s'il  naît  viable  avant  le  ]80«  jour  du 
mariage ,  ou  s'il  naît  plus  de  300  jours  après  celui  de  la  dissolution. 

Pareillement,  pour  que  l'enfant  né  pendant  le  mariage  soit  censé 
provenir  des  œuvres  du  mari ,  il  faut  que  la  cohabitation  ait  été  pos- 
sible avant  le  180«  jour  qui  a  précédé  sa  naissance;  en  d'autres  termes, 
il  faut  que  la  conception  ait  eu  lieu  dans  l'intervalle  du  temps  anté- 
rieur à  la  naissance  qui  se  trouve  compris  entre  le  terme  de  la  gestation 
la  plus  longue  et  celui  de  la  gestation  la  plus  courte  (120  jours)  ;  on  ne 
peut  la  placer  hors  de  ces  limites. 

Observons  ici  que  la  loi  ne  compte  point  par  heure,  de  momento  ad 
nwmetUum;  mais  par  jour ,  de  die  ad  diem  (313,  314,  315 ,  2147,  2160, 
2161  )  ;  que  le  jour  légal  est  de  24  heures ,  de  minuit  à  minuit  (2)  ;  que 
ce  jour  appartient  en  entier  à  l'enfant. 

Ici  vient  se  placer  une  question  qu'il  faut  examiner  dans  cet  exposé 
préliminaire,  car  elle  touche  à  des  généralités  :  le  jour  à  quo,  c'est-à- 

(i)  Rubrique  Inexacte  ;  Il  fiiUAlt  dire  :  des  enfants  conçus  ou  nés  pendant  le  nartagv. 
(2)  Merlin,  Rép..  ro  Date,  n»  i;  t<»  Joor,  no  1;  Demolonbe,  n«  27,  t.  !•';  no  18,  t.  5;  Dur., 
no  44,  t.  2;  Valette  sur  Proudhon,  t.  2,  n»  26. 
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dire,  le  jour  soit  de  la  célébration,  soit  de  la  dissolution ,  soît  enfin 
celui  où  a  commencé  rimpossibilité  physique  de  cohabitation;  le  jour, 
CD  un  mot ,  auquel  il  faut  remonter  pour  faire  le  calcul  du  temps  de  la 
gestation ,  est-il  compris  dans  le  terme?— Que  doit-on  décider  à  Tégard 
do  jour  ad  quem,  c'est-a-dire ,  dans  la  matière  qui  nous  occupe,  du 
jour  delà  naissance? 

Premier  système  :  Lorsque  Fenfant  est  né  pendant  le  mariage^  le  jour 
delà  célébration,  ou  celui  auquel  remonte  rimpossibilité  physique  de 
cohabitation  y  et  le  jour  de  la  naissance  {diesà  quo  et  dies  ad  quem), 
sont  compris  dans  les  180  jours.  —S'il  est  né  après  la  dissolution  du 
mariage;  en  d*autres  termes,  lorsqu'il  s*agitde  calculer  lemaa^imumde 
la  gestation  (300  jours) ,  le  jour  de  la  dissolution  [dies  à  quo)  est  eiclu 
du  terme;  par  conséquent,  dans  Tune  et  l'autre  hypothèse,  on  se 
décide  par  Tintérôt  de  la  légitimité.  —  Celle  opinion  s'appuie  sur  les 
termes  de  l'article  314  :  V enfant  né  avant  le  iSO^  jour  du  mariage , 
porte  cet  article ,  peut  être  désavoué.  De  là  deux  propositions  :  l^'  l'en- 
fant ne  le  ISO^"  jour  ne  peut  être  désavoué,  puisque  la  présomption 
d'illégitimité  ne  frappe  que  Tenfant  né  avant  ce  jour;  —  2<»  le  jour  de 
la  célébration  est  compris  dans  la  supputation  du  nombre  de  jours;  car 
le  mariage  date  du  jour  où  il  est  contracté ,  il  ne  date  pas  du  lende- 
main. —  Il  faut  observer,  d'ailleurs,  que  la  conception  a  été  possible 
le  jour  même  de  la  célébration. —  Les  considérations  qui  ont  fait 
comprendre  le  (/t65  à  quo  dans  le  terme,  lorsqu'il  s'agit  de  calculer 
la  durée  la  plus  courte  de  la  gestation  ,  expliquent  pourquoi  on  l'exclut , 
pourquoi  on  rentre  dans  la  règle  dies  à  quo  non  computatur  in 
termina  (règle  fondamentale  en  matière  de  prescription),  lorsqu'il 
s'agit  de  calculer  le  maximum  de  la  gestation  (300  jours)  :  la  conception 
aeocore  été  possible  le  jour  de  la  dissolution  ;  par  conséquent,  ce  jour 
doit  appartenir  à  Tenfant.  —  Ajoutons  que  l'article  ^5  porte  300  jours 
après  la  dissolution  (1). 

Deuxième  système  :  Le  jour  de  la  célébration  ou  le  jour  de  la  disso- 
lution (dies  à  quo) ,  et  le  jour  de  la  naissance  {dies  ad  quem),  sont  com- 
pris soit  dans  \e  minimum  (180  jours),  soit  dans  le  maximum  (300 
jours)  (2). 

Troisième  système  :  Le  jour  à  quo  est  exclu  soit  du  minimum,  soit  du 
maximum.  —  Voyous  les  textes  :  l'article  315  porte,  ainsi  que  nous 
Pavons  déjà  fait  remarquer  :  «  La  légitimité  de  l'enfant  né  300  jours 
après  la  dissolution  du  mariage  peut  être  contestée.  »  —  L'article  312 
est  ainsi  conçu  :  «  Depuis  le  300<  jour  jusqu'au  180*  avant  la  naissance 
de  l'enfant.  •Donc,  le  jour  à  quo  n'est  compté  ni  dans  l'un  ni  dans 
l'antre  cas.  •—  Ces  mêmes  textes  paraissent  démontrer,  au  contraire , 
que  le  dernier  jour  du  terme  (le  jour  de  la  naissance,  dies  ad  quem) 
doit  être  compté  (3)  :  qu'on  se  place,  en  effet,  dans  le  cas  de  Tarticle 

(0  Ov.,  BM  32  et  44,  t.  3. 

Ci)  DciT.,  p.  SS,  n»  3;  Proodhon,  t.  S,  p.  57;  TonUier,  d»  792,  t.  2. 

fV,  Zadi..  t.  5,  p.  622,  625,  651,  652,  636  et  657;  Valette  sar  Proadbon,  t.  2,  p.  26-29;  Da- 
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312  oa  dans  ceux  des  articles  314  et  315,  la  grossesse  a  une  môme  durée; 
il  n'y  a  qu'un  seul  terme,  appliqué  à  des  espèces  différentes. — Ce  système 
est  généralement  admis  aujourd'hui. 

Au  résumé,  nous  pensons  que  l'enfant  né  viable  le  180*  jour  depuis 
et  non  compris  celui  de  la  célébration  (  179  jours  pleins  )  est  réputé 
avoir  été  conçu  pendant  le  mariage. 

Que  s'il  naît  avant  ce  terme,  par  exemple,  le  179*  jour,  toujours  noo 
compris  le  dies  à  quo^  il  est  censé  conçu  avant  le  mariage. — Nous  ver- 
rons ,  toutefois  (art.  314) ,  qu'il  se  trouve  en  possession  de  la  qualité 
d'enfant  légitime. 

Appliquez  celle  décision  au  cas  d'impossibilité  physique  de  cohabi- 
tation survenue  pendant  le  mariage. 

Que  s'il  nall  le  300«  jour  après  celui  de  la  dissolution  (299  jours 
pleins),  il  est  légitime;  que  s'il  nait  le  301*,  il  est  naturel. 

Ce  premier  point  résolu,  envisageons  Tensembledu  chapitre. 

Tout  enfant  né  pendant  le  mariage  est  réputé  avoir  pour  père  le  mari 
de  la  mère:  Pater is  est  quemnuptix  demoiistrant.  Celui  qui  préteud 
repousser  les  effets  de  celle  présomption  légale  doit  désavouer  l'enfanta 

On  nomme  action  en  désaveu  [c'e^i-n-ùiTe,  en  dénégation  de  pater- 
nité), celle  qui  a  pour  but  de  dépouiller  un  enfant'de  sa  qualité  de  Gis 
ou  de  fille  légitime  ;  de  le  priver,  par  suite,  de  tous  les  avantages  atta- 
chés à  la  légitimité,  el  de  le  rejeter  dans  la  classe  des  enfants  adultérins. 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  désaveu  avec  la  contestation  de  légitimité  : 
le  désaveu  esl  l'espèce ,  la  contestation  est  le  genre. 

Le  désaveu  suppose  que  l'enfant  est  sous  la  protection  de  la  règle 
Pater  is  est,  —  La  contestation  embrasse  tous  les  cas  où  il  a  été  conçu 
hors  mariage  :  le  contestant  ne  prétend  pas  que  l'enfant  esl  adultérin , 
mais  seulement  qu'il  ne  peut  réclamer  le  bénéfice  de  la  légitimité,  par 
une  cause  quel«onque:  soit  parce  qu'il  n'est  pas  identiquement  celui 
dont  la  mère  est  accouchée,  soit  parce  que  le  mariage  était  dissous  à 
l'époque  où  il  est  légalement  réputé  avoir  été  conçu. 

Quand  il  s'agit  du  désaveu ,  Texisteuce  du  mariage  n'est  pas  en  ques- 
tion; le  litige  porte  uniquement  sur  le  point  de  savoir  si  le  mari  de  la 
mère  est  le  père  de  l'enfanl;  la  légitimité  ou  rillégitimité  n'est  qu'une 
conséquence  de  la  solution  affirmative  ou  négative  de  la  question.  — 
Dans  le  cas  de  contestation ,  c'est  le  fait  de  la  conception  pendant  le 
mariage  qui  est  l'objet  du  procès. 

Le  désaveu  s'exerce  toujours  par  voie  d'action.  —La  contestation 
n'est  d'ordinaire  qu'une  fin  de  non-recevoir,  qu'une  simple  défense 
aux  prétentions  de  celui  qui  invoque  les  effets  de  la  légitimité. 

L'action  en  désaveu  n'appartient  qu'au  mari  ;  ou  à  ses  héritiers, 
dans  les  cas  prévus  par  Tarticle  317  :  la  mère  elle-même  ne  peut  dés- 
avouer; elle  est  seulement  admise  à  nier  l'aecouchement  ou  l'identité. 
—  La  faculté  de  contester  appartient  sans  distinction  à  tous  ceux  qui 

vergier  sur  ToatUer .'  t.  2,  n«  79Î;  Demolombe ,  n»  19;  Dcuiante,  Prog.,  n«  293;  —  Grenoble , 
^1  décembre  i850,  Det.,  1832, 2,  607,  Pal. 
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ootiDtérôt  à  établir  rîllégitimitéde  renfant.Il  a*est  pas  môme  Décessaire 
qoe  rîDtérét  soit  pécaniaîre;  un  iotérét  moral  est  suffisant  :  il  peut 
importer,  en  effet,  d'empêcher  un  individu  de  prendre  un  nom  et  des 
titres  qui  sont  Tapanage  exclusif  d'une  famille  (t).— L'enfant  lui-même 
pourrait  contester  la  qualité  qu'on  prétendrait  lui  atlrilHier;  car,  en 
certaines  circonstances ,  la  qualité  d'enfant  naturel  est  préférable  à 
celle  d'enfant  légitime.  Nous  supposons,  bien  entendu,  que  la  concept 
tion  est,  soU  antérieure  au  mariage,  soit  postérieure  à  sa  dissolution  ; 
évidemment,  ou  n*admettrait  pas  i'eufanl  conçu  pendant  le  mariage  à 
répudier  la  légitimité;  car  cette  action  tendrait  à  le  faire  considérer 
comme  adultérin  (386  et  342). 

L'action  en  désaveu  doit  être  exercée  dans  un  délai  fatal  (317-318); 
—la  loi  ne  prescrit  pas  de  délai  pour  contester  la  légitimité:  le  droit 
d'opposer  une  exception  doit  durer  autant  que  l'action;  or.  Faction 
en  réclamation  d^état  est  imprescriptible  (2).  —  Mais  ne  confondons 
pas  la  question  d^état  avec  les  intérêts  pécuniaires  qui  en  sont  une 
conséquence  :  si  l'enfant  s'était  mis  de  fait  en  possession  des  droits  et 
avantages  attachés  à  la  légitimité  (3) ,  on  pourrait ,  sans  nul  doute ,  se 
prévaloir,  contre  les  réclamants ,  des  effets  de  la  prescription  acquise. 

Du  reste,  Taction  en  réclamation  et  l'action  en  contestation  d'état 
sont  régies,  à  beaucoup  d'égards ,  par  les  mêmes  règles  : 

Ainsi ,  l'une  et  l'autre  sont  également  irrecevables ,  lorsque  l'état  de 
l'enfant  se  trouve  établi  au  moyen  d'un  acte  de  naissance  inscrit  sur  les 
registres  de  l'état  civil  et  d'une  possession  conforme  a  ce  titre.  (  Arg.  des 
art.  319  et  320.)  (4).  —  Elles  sont  soumises  aux  mêmes  règles  de  com- 
pétence (326  et  327).  —  Enfin ,  les  jugements  intervenus  n'ont  Tantorité 
delà  chose  jugée,  qu'au  regard  des  personnes  qui  ont  été  parties  ou 
dûment  représentées  dans  l'instance. 

L*enfant  est  considéré  comme  adultérin,  lorsqu'il  succombe  dans  une 
action  en  désaveu  :  le  mari  peut  alors  s'armer  du  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée,  et  intenter  contre  sa  fenmie  une  action  en  sépa- 
ration de  corps  pour  cause  d'adultère.— Quant  à  Taction  en  contestation 
de  légitimité,  elle  ne  peut  avoir  pour  effet  que  de  le  faire  déclarer 
étranger  à  la  famille  de  celui  dont  il  se  prétend  issu,  et  de  le  rejeter,  par 
rapporta  la  mère,  dans  la  catégorie  des  enfants  naturels  simples. 

Ces  préliminaires  posés,  nous  aurons  à  examiner  les  trois  hypo' 
thèses  suivantes  : 
V*  L'enfanta  été  conçu  et  il  est  né  pendant  le  mariage; 
2»  11  est  né  pendant  le  mariage ,  mais  il  a  été  conçu  auparavanl; 

(I)  Merlin,  Rép.,  ?«  Qoettion  d'éut,  S  5,  «rt.  S.  n«  6;  Zach.,  p.  6M;~CaM.,  16  février  1823, 
Satrn  IStS.  Der.  Pal.;  18  mars  1854,  Der.  1835,  1,  500,  Pal.;  — Bruiellesp  15  novembre  1829, 
Oev.  PnL 

(1)  Touiller,  b»  VOS,  t.  8;  Zaeb.,  t.  8.  p.  664;  Delv.,  p.  86,  H**  7;  Proudhon»  t.  2,  p.  185  et 
ISS;  Dor.,  v  147,  t.  5;  Denolombe,  n**  328  et  lolv. 

(5)  Toolllcr,  n«  854,  t.  i;  Dnr..  o«  91,  t.  S;  Dlacert.  de  Slrey,  1828,  2,  521;  Zich.,  p.  651 
et  658. 

(4)  lordeaas,  i2  février  1858,  Oer.,  1838,1.  406. 
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3MI  est  né  i1«f>uis  le  mariage,  mais  il  a  été  eonçu  aTant  sa  ilissoluiiaa. 


De  reliant  conçu  et  né  pendant  le  mariage, 
312  —  L*eiifaiit  conçu  pendant  le  mariage  a  pour  père  le  mari, 
riéanmoins  celui-ci  pourra  désavouer  Tenfant ,  s*il  prouve 
que ,  'pendant  le  temps  qui  a  couru  depuis  le  trois  centième 
jusqu  au  cent  quatre-vingtième  jour  avant  la  naissance  de 
cet  enfant,  il  était ,  soit  par  cause  d*éloignement,  soit  par 
l'efret  de  quelque  accident ,  dans  Timpossibilité  physique  de 
cohabiter  avec  sa  femme. 

ssLa  nalurea  couvert  d'un  voile  impénétrable  la  transmission  de 
notre  existence  ;  cependant,  il  importait  à  la  société  que  la  paternité  ne 
restât  pas  toujours  incertaine ,  et  que  le  sort  des  enfants  fût  fixé  d*une 
manière  invariable:  à  défaut  de  données  précises,  il  a  fallu  recourir 
à  des  présomptions  : 

m  I..es  présomptions  sont  des  conséquences  que  la  loi  ou  le  magistrat 
tire  d'un  fait  connu  (le  mariage]  àunf^il  inconnu  (la  paternité)  (1349).  » 

Le  mariage  opère  donc  une  présomption  légale  de  paternité  ;  de  là 
«e  principe  fondamental  :  Tenfunt  conçu  pendant  le  mariage  a  pour 
.père  le  mari  :  Pater  is  est  guem  nuptiœ  demonstrant. 

Telle  est  la  force  de  cette  présomption,  qu'elle  ne  pourrait  être 
4létrui(e  ni  par  des  énoncialions  étrangères  faites  dans  l'acte  de  nais- 
sance, c'est-à-dire ,  par  Tindication  d'un  père  autre  que  le  mari  de  la 
mère  (1),  ni  par  la  déclaration  de  la  mère  (2). 

Toutefois,  il  faut  supposer  qu'il  y  a  eu  cohabitation  ,  et  que  la  mère 
il  fidèlement  gardé  la  foi  jurée  :  —  de  ces  deux  circonstances ,  la  pre- 
mière est  essentielle;  mais  nous  verrons  que  l'inconduiie  de  la  mère, 
même  légalement  prouvée,  ne  suffit  pas  pour  détruire  l'effet  de  la  règle, 
lorsqu'il  y  a  eu  cohabitation  ;  car,  nonobstant  l'adultère ,  le  mari  peut 
^tre  père  de  l'enfant.  (  Voy,  art.  314.) 

Puisque  la  légitimité  repose  sur  la  présomption  de  cohabitation  ,  il 
est  clair  que  le  mari  doit  être  admis  à  repousser  Penfant,  lorsqu'à 
l'époque  oîi  se  place  légalement  la  conception ,  lous  rapports  entre  lui 
et  sa  femme  étaient  physiquement  impossibles. 

L'impossibilité  physique,  en  ce  qui  concerne  la  matière  qui  nous 
occupe,  ne  peut  résulter  que  de  deux  causes  : 

V*  De  l'éloignement,  ^^owT  motiver  te  désaveu,  on  exige  qu'il  ait 
été  continuel  et  certain. 

La  loi  ne  fixe  pas  la  distance  qui  doit  avoir  séparé  les  deux  époux; 
mais  il  faut  que  tout  rapprochement,  raOme  momentané ,  ait  été  phy- 
siquement impossible  eutre  eux  (3):  l'emprisonnement  ne  suffirait  pas, 

(i)  BoMDÇon,  4  août  1808,  Pal. 
(2)  Paris,  6  JtDvlrr  1834,  Pat. 

{^)  Caas  ,  SJuin  1840.  D.,  1840.  1.  240;  25  JanvUr  1851.  Dev.,  1831,  1,  81;  «  Paris  9  aoAt 
.1813,5..   1813,  S.  310;îianTler  18i:î,S  ,  1816.  «!,  206;  IVoucii,  3  mars  18S8  ,  .S.,  1828.  S,  M5 


Digitized  by 


Google 


DK  LA   PATfiBNlTS  ITT   FILUTIOIf .  —  ART.   912.  fi7 

car  n  serait  possible  que  fes  gardiens  se  fussent  laissé  corrompre  (1). 
Au  surplus ,  les  tribunaux  sont  appréciateurs  des  circonstances  ;  dans 
le  doute,  ils  doivent  prononcer  en  faveur  de  renfant  (2)  :  in  dubîo  prœ- 
taleat  ergo  favor  partûs, 

T  De  rimpuissance  causée  par  quelque  accident  postérieur  au  ma- 
riage, telle  qu'une  mutilation  ou  une  blessure  :  il  faut  que  l'acte  do 
génératiofi  n'ait  pu  s'accomplir;  que,  dans  Tintervalle  présume  de  la 
conception  à  celui  de  la  naissance ,  on  ne  puisse  supposer  un  seul  in- 
stantoti  le  mari  aurait  pu  devenir  père  de  l'enfant  :  c'est  Ih  une  question 
de  fait. — Mais  il  est  certain  qu'une  maladie,  quelque  grave  et  prolongée 
qu*elle soit,  no suftirait  pas  (3). 

La  loi  preuésoin  de  déterminer  les  deux  époques  entre  lesquelles  a 
dû  exister  l'impossibilité  physique,  pour  faire  cesser  la  présomption 
légale  de  paternité.  Rien  de  pins  simple  que  ce  calcul  :  on  remonte  dans 
le  passé  jusqu'au  800«  jour,  puis  on  rt^Iescend  jusqu'au  180"  indust» 
vement;  ce  qui  fait  121  jours  ou  179  jours  pleins,  plus  2  fractions: 
Teoe  prise  au  point  de  départ  (  la  fraction  de  jour  qui  suit  le  retour 
du  mari);  l'autre  au  point  d'arrivée  (celle  qui  précède  la  naissance.)  — 
Rappelons-nous,  en  effet,  que  le  minimum  du  temps  légal  de  la  gros- 
sesse est  de  180  jours,  non  compris  le  jour  à  quo,  le  jour  où  la  coha- 
bitation a  été  possible  ;  mais  en  y  comprenant  le  jour  ad  guem ,  le  jour 
de  la  naissance.  Le  mari  doit  donc  établir  qu'il  n'a  pu,  dans  cet  in- 
tervalle, cohabiter  avec  sa  femme. 

Ce  système  nous  parait  en  tous  poinis  conformée  ces  termes  de  l'ar- 
ticle 3l2^re1atifsa  la  supputation  des  délais  :  jusqu'au  iSO*  jour'  avant 
la  naissance;  il  n'est  nullement  contraire  à  la  disposition  de  l'a^t.  31/i. 
(F.suprà,  p.  63.) 

Si  le  mariage  a  été  dissous  à  une  époque  où  le  mari  se  trouvait  dans 
l'impossibilité  physique  de  cohabiter  avec  sa  femme,  on  doit,  pour 
compléter  les  300  jours,  durée  la  plus  longue  de  la  grossesse  (^I5)^ 
joindre  au  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  cette  impossibilité  le  temps 
postérieur  a  la  dissolution  du  mariage  :  réciproquemevt,  si  le  mari, 
incapable  d'engendrer  au  moment  de  la  célébration,  est  devenu  capable 
depuis,  on  doit  comprendre  dans  les  300  jours  le  temps  antérieur  et 
le  temps  postérieur  h  la  cessation  de  cette  impossibilité. 

—  L'impuissance  accidentelle  antérieure  au  mariage  est^elle  une  cause  do 
désaveu?  vtf  L'article  3l2  ne  prévoit  que  le  cas  d'un  accident  postérieur  à  la 
eélcbratlon  :  mais  les  mêmes  raisons  de  décider  se  présentent  ;  car  des  signes 
extériears,  faciles  à  reconnaître,  rendent  évident  l'état  du  mari.  D'ailleurs ,  la  loi 

Dev.  PaL'.GreDoble,  SI  décrmbre  1890,  Dev.,  1832,  t.  607;  Cau  ,  Si  Juillet  1844,  Dct.,  1844,  1, 
«16. 

(I)  Dor.,  no  41»  t.  S:—  Toolovie,  tOjoUlet  1808.  De  y.  Pal. 

(t)  Dor,  oo«  40  et  41,  t.  9;  Touiller.  iim  808  et  809;  MallevUle  anr  l'art.  SIS;  Loeré« 
HeiUo,  ▼«  Lécltfmllé,  aect.  9,  $  l,  a°  1;  —  Parts,  9  iTril  1815,  19  Juin  1826 .  Dct.  Pal.;  18  fé*. 
nier  1845,  Pal.,  1845,  1,  S52;  LyoD,  7  férrler  1839,  Pal.,  1839,  I,  MS. 

(S)  Proodhon.  t.  2,  p.  23;  Dur.,  t.  9,  n*  42;  Zaeh.,  p.  636;  I^oeré,  LéglM.  elr.,  t.  6.  p.  36. 
37  et  149;  Centré  IiOTcyrlef,  eiposé  des  motifs. 
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ne  repousse  Taction  en  désaTea  fondé  sur  rimpulfleance,  qae  lorsqu'elle  protient 
d'un  vice  de  nature  (art.  313)  (!)• 

Le  mari  peut-il  désavouer  Teufant  qui  n'est  pas  né  viable  ?  \m  La  loi ,  disent 
quelques  auteurs ,  n'élève  de  un  de  non-recevoir  pour  cause  de  non-viabilité  que 
pour  le  cas  où  l'enfant  est  né  avant  le  180e  Jour  (art.  314).—  Le  mari  est  toujours 
Intéressé  à  désavouer,  afin  de  se  ménager  l'action  en  séparation  de  corps  (2).  wM als 
l'opinion  contraire  nous  parait  mieux  fondée  :  contre  qui  le  mari  dirigerait-il  son 
action P où  serait  pour  Inl  l'intérêt,  puisque  l'enbnt  non  viable  n'a  pas  d'exis- 
tence légale?  —  La  non-vlabllité,  d'ailleurs,  doit  faire  présumer  que  cet  enCsnt 
n'est  pas  venu  à  terme  ;  par  conséquent,  le  fait  de  sa  naissance  ne  peut  être  in- 
voqué comme  une  preuve  irréfragable  de  Tadultère ,  comme  une  cause  de  sépa- 
ration de  corps.— Au  surplus ,  le  mari  qui  veut  intenter  cette  dernière  action  a 
d'autres  moyens  :  la  faculté  de  prouver  rimpossibilité  physique  de  cohabitation 
ne  lui  est  pas  Interdite  (3). 

313  —  Le  mari  ne  pourra ,  en  alléguant  son  impoissance  nain- 
relie,  désavouer  l'enfant  :  il  ne  pourra  le  désavouer  même 
pour  cause  d'adultère ,  à  moins  que  la  naissance  ne  lui  ait  été 
cachée ,  auquel  cas  il  sera  admis  à  proposer  tous  les  faits 
propres  à  justifier  qu'il  n'en  est  pas  le  père. 

«  En  cas  de  séparation  de  corps^  prononcée  ou  même  de- 
»  mandée ,  le  mari  pourra  désavouer  V  enfant  qui  sera  né 
«  300  jours  après  l'ordonnance  du  président^  rendue  aux 
»  termes  de  l'article  878  Pr.,  et  moins  de  180  jours  depuis  le 
>•  rejet  définitif  de  la  demande  y  ou  depuis  la  réconciliation.  — 
^  Ê action  en  désaveu  ne  sera  pas  admise  sHl  y  a  eu  réumon  de 
»  fait  entre  ies  époux.  »  (Loi  du  6^15  décembre  1850)  (4). 

«  Nous  avons  vu ,  article  313 ,  que  rimpossibilité  physique  de  co-  . 
'habitation  est  une  cause  de  désaveu  :  la  loi  établit  dans  notre  article  une 
modification  k  cette  règle  ;  elle  refuse  au  mari  le  droit  de  désavouer  » 
lorsqu'il  fonde  uniquement  son  action  sur  Timpuissance  naturelle. 

Les  lois  romaines  admettaient  le  désaveu  pour  cette  cause  ;  mais  la 
difficulté  de  reconnaître  d*une  manière  certaine  rimpuissance  naturelle, 
jointe  au  scandale  qu'entraînaient  toujours  ces  sortes  de  débats,  ont 
fait  r^eter  de  nos  lois  ce  principe.  D'ailleurs,  celui  qui  a  osé  se  marier, 
connaissant  son  impuissance ,  doit  s'imputer  de  s'être  placé  sous  l'em- 
pire de  la  présomption  légale  de  paternité. 

Le  mari  ne  peut  désavouer  Tenfant  pour  cause  d'adultère,  même  con-' 

(1)  Ddv.,  p.  88,  2»  10;  DcflMloaibc.  n»  S6:  Zach.,  P-  636. 

(t)  To«Uler«  v»  8«2,  t.  î;  OtW..  ^  84.  d»  5;  Proadhoo.  t.  i,  p.  53-55.      if 

(3)  Dur.,  n«  34,  t.  9;  Zaeh.,  t.  \  p.  641;  DvTerfirr  «ur  ToalUer,  t.  S,  n»  8tt;  Valait««r 


(4)  Ce  paragraplie  addiUoDOd  a  été  adopté  sur  la  prop«ilUo»  de  M .  DeiMDle.  —  U  prtoc  n 
roBsIdératkNi  a  ««  Um  te  17iaiD  1830;  —la  praolère  MliMratloii,  le  13  Mftaibfv;  la  dculè«e 
\t  22;  latrobi^me,  1«  6  déreabrr. 
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slalëepar  jagement;  car  on  peut  néanmoiDs  lai  attribuer  la  paternité  : 
Cum  possU  et  mater  adultéra  este ,  et  impuber  defunetum  patrem 
kabwisse.  —  Valoement  la^mère  afflrmerait-elie  que  Tenfant  est  des 
aovres  d'an  autre  ;  on  ne  Técoaterait  pas  :  la  suppression  de  l'état  des 
eofanto  conçus  pendant  le  mariage  ne  saurait  dépendre  de  la  déclaration 
des  père  et  mère.— D'ailleurs,  il  peut  arriver  qu'une  pareille  déclara- 
tion ait  été  concertée,  on  qu'elle  soit  inspirée  par  une  passion  aveugle^ 
et  Yîolente  :  Nemo  credUur  turpUudinem  svam  allegans  (I). 

Cependant,  lorsqu'au  fait  d'adultère  vient  se  joindre  la  circonstanoo 
que  la  femme  a  caché  au  mari  la  naissance  de  l'enfant,  cet  aveu  tacite 
produit  un  effet  que  la  loi  n'attribue  pas  à  l'aveu  exprès:  assurément, 
ces  deux  faits  ne  suffisent  pas  pour  justifier  l'action  en  désaveu;  mais 
la  présomption  de  paternité  se  trouve  balancée  par  les  doutes  que  fait 
naître  ce  mystère  :  le  mari  peut  désavouer,  en  ce  sens  qu'il  est  alors  (2} 
admis  à  proposer  les  faits  propres  a  établir  une  impossibilité  morale 
de  cohabitation ,  c'est-à-dire,  à  prouver,  par  voie  d'inductions  tirées  de 
certains  faits,  qu'encore  bien  que  la  maternité  soit  constante,  il  n'est 
pas  le  père  de  l'enfant. 

Ainsi ,  l'impossibilité  morale  résulte  d'un  ensemble  de  circonstances 
SDsceptibles  d'établir  que  les  époux  ne  pouvaient  avoir  de  rapports  en- 
semble; par  exemple,  à  raison  delà  haine  qu'ils  avaient  l'un  pour 
l'autre,  de  leur  séparation  volontaire ,  d'une  maladie  interne  dont  le 
mari  était  atteint,  de  son  âge  avancé.  Le  Juge  est  souverain  appréciateur 
des  faits  (3). 

Vadultère  peut  être  prouvé  par  tous  moyens  légaux,  même  par  des 
présomptions.— Il  va  de  soi  queTadultère  doit  correspondre  à  l'époque 
de  la  conception  :  le  fait  qui  se  reporterait  à  un  autre  temps  aurait 
seulement  pour  effet  de  rendre  vraisemblable  la  continuation  d'incon- 
dnjte. 

Le  recel  peut  s'établir  de  la  même  manière  :  observons  que  le  deman- 
deur en  désaveu  (4)  est  seulement  tenu  de  prouver  le  fait  de  recel  ;  on 
frésome  alors  qu'il  a  ignoré  la  naissance;  c'est  au  défendeur  à  détruira 
cette  présomption  légale  (5^. 

Au  résumé ,  pour  que  l'impuissance  naturelle  puisse  fonder  une  ac- 
tion en  désaveu ,  il  faut  : 
\^  Que  la  femme  se  soit  rendue  coupable  d'adultère  ; 

(I)  Cependant  cette  décUrttion  ponmlt  être  invoquée  comme  Indice  d^one /impossibilité  mo- 
rale de  «ohabltatlofl.  —  Merlin,  ^  Léglttmlté.  sect  t,  S  t  "«*  !^  «t  6;  Zicb.,  p.  656,  n»  61;  Dnr., 
B>  48;  —  Perli,  2  Janvier  18S4,  D.,  54,  2,  107. 
(t)  Âti,  20  evril  i857,  Pal. .  1857,  2,  543;  Rooen,  2  avril  1840,  Pal..  1842,  i,  211  • 
(5)  Delv.,  t.  1*'*  p.  208;  Dur,,  t.  3,  n<>*  53  et  54,  el  t.  2,  n>  652;  Tonlller,  i.  2,  no*  817  et 
818;  —  CMS.,  4  avaU  1837. 

(4)  lbo<Kn,Savrll  1840.  Pal.,  1842,  t,  211:  Paris,  28 Juin  1819  et  4  décembre  1820,  Pal.  Dev.; 
Sordseox,  3  Juillet  1845,  Pal.,  1844.  2,  168. 

(5)  Del¥inc<tart,  p.  207  et  208,  met  la  preave  du  non-recéleaMOt  à  la  eharge  du  défendeur 
en  désaveu;  nais  évidemment  la  preuve  à  admioltrer  porte  sur  ud  fait  positif  et  non  sur  un  fali 
ttécatif.  -.-Dnr.,  n«  50. 
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t^  Qu'elle  ait  cacbé  à  son  mari  la  naissance  de  Tenfant; 

30  Que  des  faits  d'impossibilité  morale  viennent  corroborer  la  pré- 
somption de  non-paternité  qui  résulte  de  ces  trois  circonstances. 

Observons qu'ert  autorisant  le  désaveu,  dans  le  cas  de  Tarticle  313,  la 
loi  ne  donne  pas  au  mol  naissance  une  acception  littéraleet  restrictive; 
elle  emploie  cette  expression  comme  le  résomé  d'un  fait  complexe, 
comprenant  la  conception ,  la  grossesse  et  raceouchement  ;  le  fait  de 
Texislence  de  Tenfant,  en  un  mot(i). 

Voyons  comment  et  dans  quel  ordre  doivent  être  prouvés  ces  faits  ; 
remarquons  d'abord  que  les  articles  312  et  318  prévoient  deux  positions 
bien  distinctes  :  dans  le  cas  de  Tarticle  312,  Tadullère  se  trouve  établi 
par  une  conséquence  de  Taction  en  désaveu;  si  cette  action  est  jugée 
bien  fondée,  l'enfant  ne  peut  devoir  le  jour  qu'à  Tinconduite  de  sa 
mère  :  dans  le  cas  de  Tarlicle  313,  au  contraire,  l'adultère  ne  peut 
être  admis  par  conséquence  ;  il  faut  que  le  mari  établisse  directement 
la  preuve  du  fait  :  — mais,  alors,  cette  preuve  doit-elle  précéder  Taction 
en  désaveu?  Les  opinions  sont  divisées  sur  cette  question. 

Première  opinion  :  C'est  principalement  sur  radullcr^  que  l'action  en 
désaveu  est  fondée  :  l'article  313  porte,  en  effet  :  Le  mari  ne  peut  dés- 
avouer même  pour  cause  d'adultère,  etc.  Il  faut  donc  un  jugement  ad 
hoc;  et  ce  jugement  doit  précéder  l'action  eu  désaveu. -Le  recel  n'est 
qu'une  circonstance  accessoire;  il  peut  avoir  été  motivé  par  la  crainte 
de  la  brutalité  du  mari.  —  Dans  le  cas  prévu ,  ce  n'est  qu'à  l'aide  des 
conséquences  déduites  des  faits  connus  que  l'on  arrive  à  la  présomp- 
tion légale;  or,  au  premier  rang  de  ces  faits,  se  trouve  Padultère  de 
la  femme  :  décider  autrement ,  ce  serait  mettre  la  conséquence  avant 
le  principe.— La  discussion  au  conseil  d'État  nous  démontre  d'ailleurs 
que  telle  a  été  la  pensée  du  législateur  (2). 

Deuxième  opinion  :  Le  recel,  de  môme  que  l'adultère,  doit  résulter 
d'un  jugement  ad  hoc  ;  ces  jugements  doivent  précéder  la  décision  su  r 
le  fond ,  car  ils  sont  interlocutoires.  —  Le  projet  de  loi ,  disait  le  tribun 
Duveyrier,  n'admet  l'exception  de  l'impossibilité  morale  fondée  sur 
l'adultère  que  sous  trois  conditions  formelles:  il  faut  que  l'€uiuitèxe  soïi 
constant,  et  il  ne  peut  l'être  que  par  un  jugement  ;  il  faut  de  plus  que  la 
femme  ait  caché  à  son  mari  la  naissance  de  l'enfant  adultérin;  et  ces 
deux  conditions  remplies,  il  faut  encore  que  le  mari  présente  la  preuve 
des  faits  propres  à  justifier  qu'un  autre  est  le  père  de  l'enfant  (3). 

Troisième  opinion  :Le  recel  de  la  naissance  est  la  seule  preuve  à  faire, 
laseuleconditiun  requise  :  la  loi  n'exige  pas  la  preuve  spéciale  de  l'adul- 
tère; cette  preuve  résulte  implicitement  des  faits  qui  tendent  à  établir 
la  non-paternité  (4). 

(1)  Paris,  18  février  1843,  Pal.,  tt»45, 1,  532. 

(2)  TouUler  sur  Duvergter,  n«»  812  et  81.H;  Xach.,  t.  3  et  solv»,  p.  64u  ;  ~  Nîmes,  13  Jutllei 
1827,  S.,  1828,  2.  159;  1)..  1828,  2,  106. 

(5)  Locré,  Législ.  clf .,  t.  6.  p.  195,  240,  241  rt  2»5;  Merlin,  v«  UgUimlté,  secl.  2,  5  2,  n*  5; 
Dur.,  fi«s  51  el  52. 
(4)  Cass  ,  25  Janvier  1«1,  D.,  1831,  1,  ll2;  S  ,  1831,  I,  81,  Pal.;  9  mal  1858,  De?.,  i8S8,  I, 
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Quatrième  opinion  :  Cliucune  des  ces  Ihéories  tient  ë  une  formule  trop 
absolue;  la  doctrine  el  la  jurisprndence  reconnaissent  que  Tadullère  de 
la  femme  doit  être  prouvé  ;  mais  quelles  sont  les  règles  à  suivre  ?  voilà 
ee  qu*il  faut  rechercher. 

U  loi  n*a  pu  vouloir  imposer  au  mari  Tobligalion  de  prouver  au 
préalable  Tadultère;  autrement,  elle  eût  rendu  impossible  le  désaveu 
fondé  sur  Pimpuissance  naturelle;  elle  se  serait  mise  en  contradiction 
avecelle-m^îme  :  en  effet,  le  désaveu,  aux  termes  de  Tart.  318,  doit  être 
latente  dans  le  mois  de  la  naissance  de  l'enfant ,  si  le  mari  se  trouve  sur 
les  lieux  ;  el  dans  les  deux  mois  après  son  retour,  si,  a  la  môme  époque, 
il  élait  absent  :  or,  il  est  certain  que  le  mari  ne  pourrait,  dansée  court 
délai,  établir  à  la  fois,  d*une  manière  juridique,  la  preuve  du  recel  et 
celle  de  Padultère  (3t6)  ;  bien  plus,  les  héritiers  du  mari  se  trouveraient 
privés  de  Faction  en  désaveu ,  puisqu'ils  ne  peuvent  dénoncer  directe- 
ment l'adultère  de  la  femme.— Il  est  évident  que  la  pensée  du  législateur 
aélé  d*autoriser  le  mari  à  désavouer  dans  le  délai  prescrit  par  l'arti- 
cle 316,  à  chargeparlui  d'établir  ensuite,  mais  spécialement,  posilù 
bernent  et  non  par  voie  de  conséquence ,  le  recel  et  Tadultère  :  ou 
conçoit  que  la  loi  ait  dft^exlger,  pour  admettre  à  la  preuve,  lorsqu'il 
n'existe  que  des  causes  d^rm possibilité  morale,  un  concours  de  circon- 
stances parfaitement  établies,  susceptibles  défaire  naître  le  doute,— 
Il  faut  donc  se  garder  de  confondre  les  hypothèses  prévues  parles  ar-> 
Iicles812et313. 

Nous  le  répétons,  par  ces  mots  :  pour  cause  {fadultèrê ,  la  loi  ne  sa 
propose  pas  d'établir  un  ordre  successif,  la  forme  à  suivre;  mais  de 
faire  entendre  que  l'adultère,  d'abord  simplement  allégué,  doit  ôtro 
easaîte  spécialement  prouvé  :  les  orateurs  au  corps  législatif,  dont  ou 
invoque  l'opinion  dans  le  premier  et  dans  le  deuxième  système,  n'ont 
pas  eu  d'autre  pensée.  Les  magistrats  ont  trois  faits  a  rechercher  :  la 
femme  a-t-elie  commis  un  adultère?  a-t-elle  caché  la  naissance  de  son 
enfant?  peut>on  attribuer  au  mari  la  paternité?  Si  la  preuve  directe 
de  Tadullère  n'est  pas  établie ,  ils  se  détermineront  par  des  présomp- 
tions on  indices.  —D'ailleurs,  presque  toujours  l'adultère,  le  recel  et 
l'impossibilité  morale  seront  prouvés  simultanément;  un  seul  etmôm«i 
jugement  suffira.  Aussi  est-il  admis  que  le  mari  peut  se  dispenser  d'ar- 
ticuler, avant  déformer  l'action  en  désaveu,  les  faits  qui  tendent  ù 
établir  la  nou-palernité(i)  ;  la  loi  ne  Tobligo  pas  mémo  à  indiquer  le 
complice. 

An  résnmé,  nous  admettons,  avec  la  jurisprudence,  que  le  mari 
n'est  pas  tenu  de  prouver  le  fait  d'adultère  avant  d'introduire  l'instance 
en  désaveu;  que  le  vœu  de  la  loi  est  rempli,  lorsque  ce  fait  se  trouve 

«54;  PaL,  1858,  2,  360;  8  IttfUet  1812.  S.,  1812,  1 ,  S77;  D..  p.  552,  t.  8;  «t  autres  wrétu  ;  — 
Paris  29  Juillet  1826,  S..  1827.  2,  i85;  Bordeaoï.  5  juillet  1843,  Dct..  1844,  2.  185;  Pal.,  1844. 
S.  168;  Rouen,  S  man  1828,  S.,  1828,  2.  145;  D..  lS2i),  2,  166;  Metz.  28  décembre  1825,  S.,  1827. 
S.  186;  D.,  1827,2.  92,  Pal. 
(i^GasK.,  8  Juillet  1812,  Pal.  Dev. 
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constaté  daos  I9  jugement  qui  intervient  sur  le  désaveu  :  mais  nous 
pensons,  néanmoins ,  qu'il  doit  être  spécialement  prouvé,  ne  serait-ce 
qu'indirectement ,  par  exemple ,  par  la  preuve  des  liaisons  intimes 
que  la  femme  aurait  entretenues  avec  un  étranger  (l). 

Il  nous  reste  à  dire  quelques  mots  sur  la  disposition  additionnelle 
décrétée  par  l'assemblée  nationale  les  6*15  décembre  1860. 

La  grande  règle,  en  matière  de  désaveu  de  paternité,  c'est  que 
Tenrant  conçu  pendant  le  mariage  a  pour  père  le  mari  (312  G.  civ.). 
Cette  règle  s'explique  et  se  justifie  dans  l'état  normal  du  mariage;  mais 
lorsque  la  séparation  a  été  prononcée,  les  choses  sont  bien  changées  :  sans 
doute,  le  lien  n'est  pas  rompu;  mais  il  y  aurait  souveraine  injustice  à 
faire  peser  de  tout  son  poids  sur  le  mari ,  privé  de  tout  moyen  de  sor- 
veillanoe,  la  présomption  de  paternité,  telle  qu'elle  existe  de  droit 
commun.  On  l'avait  senti  dès  l'origine  ;  le  projet  de  la  section  de  légis- 
lation contenait  même  un  article  en  ce  sens  :  msAs  l'examen  de  la  ques- 
tion fut  ajourné  jusqu'à  la  discussion  ultérieure  du  chapitre  de  la  sépa- 
ration,etil  n'a  pas  été  repris.— Dans  le  silence  de  la  loi,  le  mari  demeure 
donc  soumis,  nonobstant  le  fait  de  séparation,  à  l'empire  de  la  r^le 
PcOer  is  est  (812  et  813).  Ce  déplorable  état  de  choses  a  excité,  à  plu- 
sieurs époques,  la  sollicitude  du  législateur  :  en  1817  et  en  1834,  notam- 
ment, des  propositions  durent  faites  aux  chambres  pour  y  remédier; 
mais,  par  une  déplorable  fatalité ,  ces  propositions,  bien  qu'accueillies 
avec  faveur,  n'eurent  pas  de  suite.  Tels  ont  été  les  précédents  législatifs 
de  la  disposition  qui  nous  occupe. 

Pénétrons-nous  bien  de  son  esprit;  elle  n'a  pas  pour  objet  de  faire 
eeeser  de  plein  droit,  par  l'effet  de  la  séparation  de  corps,  la  présomp- 
tion de  paternité,  suite' du  mariage,  ni  même  d'attribuer  au  simple 
désaveu  du  mari  un  effet  péremptoire  :  le  mariage  subsistant,  le  com- 
merce des  époux  est  licite;  tout  autre  commerce  constituerait  un  adul- 
tère; donc  la  loi,  qui  ne  peut  supposer  le  mal,  doit,  s'il  naît  un 
enfant,  présumer  la  paternité  du  mari  ;....  toutefois ,  tandis  que ,  dans 
l'état  normal  du  mariage,  la  force  de  la  présomption  est  telle  qu'elle 
n'admet  point  de  preuve  contraire,  il  convient  ici ,  parce  que  le  com- 
merce des  époux  est  seulement  probable ,  d'autoriser  à  faire  cette 
preuve  par  tous  les  moyens  possibles.  (Rapport  de  M.  Demante.)— En 
un  mot,  le  fait  de  séparation  de  corps  autorisa  la  preuve  résultant  de 
rimpossibilité  morale,  preuve  qui  n'était  admise  par  l'article  318 
qu'en  cas  d'impuissance  naturelle  du  mari,  Jointe  à  l'adultère  de  la 
femme  et  au  recel  de  l'enfant. 

Précisons  maintenant  le  pointde  départ  du  droit  exceptionnel  conféré 
au  mari  :  l'effet  du  jugement  remonte  à  l'ordonnance  qui  autorise  la 
femme  kse  retirer  hors  de  la  maison  conjugale;  ce  qui  est  rationnel , 


;t)  ProudhoD  ei  Valette,  t.  2,  p.  30  et  33;  Demolombe.  b»'  42  et  suIt.;  Merlio,  vo  LégiUBBitc, 
sect.  2.  S  2,  n»  5,  Quest..  $  2}  —  Metz.  29  décembre  1623.  Dot.  Pal.:  Cass.,  9  mal  1838,  .DeT.. 
1858,  I.  854;  4  avril  1837,  Pal.,  IS37, 1,  542. 
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ear  les  motifs  tirés  de  la  cessation  de  la  vie  commuDe  devienDeut 
applicables  avant  même  que  la  séparation  soit  prononcée. 

Mais  cet  effet  de  la  séparation  provisoire  est-il  surbordonné  au 
succès  de  la  demande  en  séparation  de  corps?  Il  a  paru  que  l'état  de 
séparation  provisoire ,  basé  sur  une  ordonnance  du  président ,  devait 
avoir  assez  de  force  pour  autoriser,  en  faveur  du  désaveu,  les  inductions 
qui  se  tireraient  du  jugement  même  de  séparation  de  corps.  Sans  doute, 
ces  inductions  cesseraient,  si  Tinstance  venait  k  être  abandonnée,  ou  si 
la  demande  était  rejetée  ;  mais  ce  serait  seulement  pour  l'avenir  et  à 
regard  des  enfants  conçns  depuis  la  réconciliation  on  depuis  le  rejet 
définitif  de  la  demande. 

Au  résumé,  l'économie  de  la  loi  se  réduit  aux  trois  points  suivants  : 

\^  En  cas  de  séparation  de  corps ,  le  mari  est  admis  à  désavouer,  en 
se  bornant  à  invoquer  des  faits  d*impo8sibilité  morale  de  cohabi- 
tation. 

»*  L'effet  qui ,  dans  la  pensée  première,  n'était  attribué  à  Fordon- 
nance  du  président  qne  sous  la  condition  du  jugement  à  intervenir, 
s'applique  purement  et  simplement  au  cas  d'instance  en  séparation  de 
corps. 

8»  Le  désaveu  dont  il  s'agit  ne  s'applique  à  Tenfant  né  800  jours 
après  l'ordonnance,  qu'autant  qu*il  est  né  moins  de  180  jours  depuis 
le  rejet  définitif  de  la  demande,  ou  depuis  là  réconciliation. 

En  résultat,  il  ne  s'agit  ici  que  de  l'addition  d'un  cas  nouveau  de 
désaveu  ;  cette  addition  n'entraîne  aucune  règle  particulière  sur  la 
matière. 

—  Les  héritiers  pourraient-ils  désavoaer  l*enfant  aé  moins  de  300  jours  après 
la  dissolution  du  mariage,  en  prouvant  que,  dès  avant  cette  disposition  ,  leur 
aotear  était  dans  l'impossibilité  physique  de  cohabiter  avec  sa  femme?  w 
L'afflrmatlve  est  conforme  à  l'esprit  et  à  la  lettre  des  art.  312  à  3i5  (1). 


De  fenfant  né  pendant  le  mariage ,  mais  conçu  auparavant, 

314  —  L'enfant  né  avant  le  cent  quatre-vingtième  jour  du  ma- 
riage ne  pourra  être  désavoué  par  le  mari ,  dans  les  cas  sui- 
vants :  —  1^  s'il  a  en  connaissance  de  la  grossesse  avant  le 
mariage  ;  —  2^  s'il  a  assisté  à  l'acte  de  naissance,  et  si  cet 
acte  est  signé  de  lai,  ou  contient  sa  déclaration  qu'il  ne  sait 
signer;  —  3^  si  Tenfant  n'est  pas  déclaré  viable. 

«L'enfant  né  le  180"  jour  du  mariage  depuis  et  non  compris  celui  de 
la  célébration  est  légitime  ;  que  ce  soit  au  commencement  ou  li  la  fin , 
peu  importe  :  on  ne  compte  pas  les  délais  de  momento  ad  motnentum, 

<i)  Dur.,  no»  43,  l.  3;  Ztch.,  t..  3,  p.  «37;  Dciuolombc,  n«  58;  —  Ctssi.,  23  novembre  i84l, . 
!>€▼..  IM5,  l,  6.  r.  Cfp.  Bruxelles,  15  Juillet  I82Î;  0.,  if  F)liatlon,  t.  8,  p.  o44. 
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mais  de  die  ad  diem;  le  180*  jour  lui  appartient  en  entier.  (Arg.  des 
articles  814  et  315).-^ S'rl  naît  viable  avant  le  180«  jour,  par  exemple^  le 
179«,  on  doit  dès  lors  le  réputer  cdtiço  avant  le  mariage  :  ce  n*cst  là 
qu'nne  application  du  principe  que  nous  avons  exposé  plus  haut. 

Toutefois,  le  législateur  a  pensé  qu'il  serait  dangereux  de  faire  cesser 
de  plein  droit,  dans  le  cas  de  naissance  précoce,  la  présomption  légale 
de  légitimité;  car  il  peut  arriver  que  le  mariage  ait  été  précédé  entro 
les  deux  époux  d'une  fréquentation  intime,  et  qu'ils  ne  se  soient  unis 
que  pour  réparer  leur  faute  :  la  loi  déclare  que  Tenfant  se  trouvera,  par 
le  seul  fait  de  sa  naissance ,  quand  même  Tacle  qui  la  constate  coulien- 
drait des  énonciations contraires,  en  possession  provisoire  de  la  lcgili< 
mîié;  sauf  au  mari  à  le  désavouer.  (Arg.  de  ces  mois  de  Tarticlc  314  : 
pourra  désavouer,) 

Maïs  doit-on  le  réputer  légitime  7  n'est-il ,  au  contraire ,  que  légitimé? 
11  importe  de  préciser  ce  point;  car  l'une  et  Fautre  solutions  conduisenl 
à  des  résultats  bien  différents  :  nous  aurons  plus  loin  occasion  de  les 
déterminer,  (r.  art.  331  et  suiv.)  —  L'enfant  est  légitimé,  disenlla  plu- 
part des  auteurs;  cette  espèce  de  légitimation  ne  diffère  de  la  légiti- 
mation ordinaire  que  par  la  forme  :  elle  est  tacite;  tandis  que  celle-ci 
ne  peut  résulter  que  d'une  reconnaissance  formelle.  (Comp.  316  et  331.) 
Du  reste,  les  effets  sont  identiques  :  ainsi,  la  légitimation  ne  peut 
avoir  lieu  au  profit  des  enfants  issus  d'un  commerce  incestueux,  lors 
mdme  que  les  père  et  mère  se  seraient  ensuite  mariés  avec  dispenses; 
ni  au  proflt  de  ceux  dont  la  conception  remonte  légalement  à  un» 
époque  où  le  père  se  trouvait  engagé  dans  les  liens  d'un  autre  mariage , 
car  ils  seraient  alors  adultérins  (i). 

D'autres  décident  que ,  par  une  espèce  de  fiction  légale,  l'enfant  est 
réputé  légitime;  ils  invoquent  rinlilulé  de  ce  chapitre,  ainsi  conçu  : 
De  la  filiation  des  enfants  légitimes  ou  nés  pendant  le  mariage; 
rarticle  314 ,  qui  n'admet  contre  renTant  que  l'action  en  désaveu,  action 
exclusivement  attribuée  au  mari  età  ses  héritiers  (316,  317);  Part.  331 , 
qui  n'applique  la  légitimation  qu*aux  enfants  nés  hors  du  mariage  ; 
enfin,  le  passage  suivant  de  l'exposé  des  motifs,  par  M.  Portails  :  «  Le 
caractère  de  la  légitimité  est  propre  à  l'enfant  qui  nait  pendant  le 
mariage,  soit  que  cet  enfant  ait  été  conçu  avant  ou  après;  la  loi  doit 
d'abord  lui  imprimer  ce  caractère.  C'est  la  naissance  de  l'enfant  et  non 
sa  conception  qui  fait  son  titre;  Tenfanl  conçu  pendant  le  mariage  et 
né  après  est  légitime  si  le  père  ne  réclame  pas.  »  (  Locrc,  Législ.  civ., 
f.  6,  p.  44  et  46.)— S'il  était  vrai, disent-ils,  (|Ue  l'enfant  ne  fût  que  légi- 
timé, il  faudrait  admettre  les  tiers  ii  prouver  que  le  père  était,  pour 
cause  d'accident  ou  d'éloignement,  dans  rimpossibiiilc  physique  de 
cohabiter  avec  la  mère  à  l'époque  de  la  conception  ;  car  ce  droit  leur 
appartiendrait  s'il  s'agissait  de  la  légitimation  ordinaire  (2);  il  faudrait 

(i)  Valette  tor  Prondhon,  1. 1,  p.  22  et  23;  Denutie,  Progr*,  t.  icr,  n«>  510;  Dur.,  t.  3,  p.  tt> 
tt2lt  Delv..  p.  204  et  205.  t.  le^ 
(2)  C«ss.,  10  renier  1847.  Der.,  1847.  t,  8f. 
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leur  accorder  la  faculté  de  prouver  que  le  mari  a  épousé  une  femme 
enceinte  des  œuvres  d'un  autre  :  or,  le  texte  de  rarlicle  3148e  refuse  à 
une  semblable  interprétatiou  :  reofanl,  porte  cet  article,  jMmrra  être 
désacoué  :  ces  expressions  sont  absolues  ;  elles  embrassent  toutes  l4*s 
lifpothèses.  Le  silence  du  mari  est  donc,  aux  yeux  de  la  loi,  une  pré- 
somption irréfragable  en  faveur  de  la  légitimité  de  Tenfantné  pendant 
le  mariage;  que  la  conception  coïncide  avec  l'époque  où  des  empdche- 
ments  au  mariage  des  père  et  mère  existaient,  soit  à  raison  de  la 
parenté,  soit  à  raison  de  ce  que  le  père  était  engage  par  mariage ,  peu 
importe  :  le  texte,  les  motifs,  les  principes  du  droit,  la  morale,  le 
bon  ordre  des  familles  repoussent  toute  distinction;  un  voile  impéné- 
trable est  jeté  prudemment  sur  tout  ce  qui  a  pu  se  passer  avant  le 
mariage  (1). 

Que  déciderons*nous?  Cet  enfant  n*est  ni  légitime  ni  légitimé  :  il 
n*estpas  légitime,  puisque  le  mariageseul  produit  des  enfants  légitimes; 
il  n'est  pas  légitimé,  puisqu'il  se  trouve  en  possession  de  l'état  d'enfant 
l(^ilime,sans  même  qu'il  soit  intervenu  de  reconnaissance,  puisqu'il 
D*estpas  né  avant,  mais  depuis  le  mariage  :  sa  situation  est  toute  spé- 
ciale. 

Ainsi  l'enfant  jouira  du  bénéfice  de  l'article  314,  bien  qu'il  soit  issu 
de  rapports  incestueux ,  si  les  père  et  mère  se  sont  depuis  mariés  avec 
dispenses;  car  le  mariage  eût  été  possible  h  l'époque  de  la  concep- 
tion (2). —  Il  en  sera  privé,  si  sou  père  se  trouvait  alors  engagé  dans 
les  liens  d'un  autre  mariage  ;  en  d'autres  termes,  s'il  est  issu  d*nn 
commerce  adultérin  (3). 

Du  reste ,  dans  tous  les  systèmes  on  admet  les  résultats  suivants  : 

1^  L'enfant  ne  peut  être  dépouillé  de  sou  état  que  par  une  décision 
judiciaire  tendue  sur  un  désaveu  formel  (4).^Eii  conséquence ,  l'action 
doit  être  dirigée  contre  un  tuteur  ad  hoc;  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une 
demande  en  ratification  (5)  ; 

2*  Il  suffit  au  mari,  pour  faire  admettre  le  désaveu,  de  démontrer 
queTenfant  est  né  avant  le  180«  jour  du  mariage  :  celte  preuve  fait 
eomplétement  évanouir  la  présomption  de  paternité;  l'enfant  se  trouve 
abrs  placé  dans  la  position  d'un  enfant  naturel  dont  la  filiation 
paternelle  est  incertaine  (6)  ; 

H*  L'enfant  n'est  admis  à  se  prévaloir  du  bénéfice  de  la  légitimité  qu'a 
partir  de  la  célébration  du  mariage  :  il  ne  pourrait,  par  exemple ,  in- 
voquer sa  filiation  légitime  pour  réclamer  des  droits  ouverts  antérieu- 
remeDt(7)  ;  la  légitimité  qui  lui  est  conférée  ne  rétroagit  pas  au  delà  du 

(i)  Draolombe,  n*^*  57  et  soir. 

[t]  Dur.,  w>  26;  Zaeh.,  p.  625  et  626,  t.  3. 

1%)  Ihir.,  no*  24  et  25;  Zach..  ibid  ;  Merlin,  v»  UgUim«UoD.  nrci.  2.  $  2,  n*  7. 

(4)  Dor.,  n«  22;  -^  Liège,  12  fructidor  an  XIII. 

',?)  Coliur.  15  Juin  1831,  Pal. 

{^  Zaeh.,  p.  631;  Proodbon,  t.  2,  p.  17  et  19;  Dur.,  t.  S,  n*«  20-ii3;  Valette  iior  Proudhoii 
t.  i,  p.  22  et  23;  Delr..  p.  204  et  205:  Merlin,  Rép.,  v«  1.é«ttlralté.  seel.  3.  S  2.  n**  4  et  5;  — 
Cais..  UmAi  1806,  Der.  Pal.;  liège,  12  frwMldor  an  XIII,  Pal.  Dev. 

(7)  Mrrito,  Qnctt.,  ▼•  LégltiiBlté,  $  4, et  t«  Sdccess.,  $  13;  Rép.,  t»  Suocesslei,  sect.  i",  $  'i, 
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mariage  (333)  ;  car  Teffet  ne  peat  précéder  la  cause,  svrtoat  au  préju- 
dice des  tiers. 

La  règle  que  le  mari  peut  désavouer  l'enfant  né  ayant  le  180«  jour  du 
mariage  souffre  exception  dans  trois  cas  : 

l^"  Si  le  mari  a  eu  connaissance  de  la  grossesse  ayant  le  mariage  :  on 
présume  alors  qu'il  a  voulu  donner  à  la  femme  une  preuve  d'affection, 
et  assurer  à  l'enfant  le  bénéfice  de  la  légitimité.  —  Ce  fait  peut  être 
établi  soit  par  des  présomptions,  soit  par  témoins,  sans  commence- 
ment de  preuve  :  le  juge  prononce  eu  égard  aux  circonstances.  Nec 
obstat  rarlicle  340,  qui  prohibe  la  recherche  de  la  paternité  :  cet  article 
ne  statue  que  pour  les  enfants  naturels  (1). 

2*  S'il  a  assisté  a  l'acte  de  naissance,  et  s'il  a  approuvé  cet  acte ,  soit 
en  le  signant,  soit  en  y  faisant  insérer  la  déclaration  de  ne  savoir  signer. 

—  Il  faut  bien  saisir  le  sens  donné  ici  au  mot  assister  :  la  loi  n'entend 
point  parler  dii  seul  fait  de  la  présence  du  mari  à  la  rédaction  de 
1  acte  (évidemment,  cela  ne  pourrait  suffire),  mais  de  son  concours,  en 
qualité  soit  de  déclarant,  soit  de  témoin  sans  protestation  ni  réserve. 
(Locré,Législ.civ.,  t.  6,  p.  46.)— Du  reste,  il  importepeuquelemari 
ait  été  nominativemeut  désigné  comme  père  de  l'enfant  ;  cette  désigna- 
tion est  implicite  lorsque  la  mère  est  indiquée  (art.  312). 

L'acte  de  naissance  ne  peut  être  opposé  au  mari,  lorsqu'il  renferme 
des  énoncîations  contraires  à  la  présomption  légale  de  paternité;  par 
exemple,  lorsqu'il  indique  pour  père  un  autre  que  le  mari  de  la  mère. 

Un  auteur  (Zach.,  p.  627,  t.  3)  donne  également  pour  exemple  le 
cas  où  l'enfant  serait  désigné  dans  l'acte  comme  né  de  père  inconnu; 
mais  nous  n'irons  pas  jusque-là  :  toute  la  question  est  de  savoir  si  le 
père  a  renoncé  à  l'action  en  désaveu  ;  or,  renonciation  dont  il  s'agit  ne 
détruit  pas  l'effet  de  la  règle  Pater  is  est. 

Nul  doute  que  le  mari  ou  ses  héritiers  seraient  non  recevables  à 
exercer  l'action  en  désaveu ,  s'ils  avaient  expressément  renoncé  à  celte 
action  par  un  acte  quelconque ,  authentique  ou  privé,  même  par  lettres. 

—  Ils  argumenteraient  vainement  de  Tarticle  334  ;  cet  article  n'est  pas 
applicable  aux  enfants  légitimes  :  si  la  loi  déclare  le  mari  non  recevable 
lorsqu'il  y  a  eu  de  sa  part  renonciation  tacite,  lorsqu'on  ne  peut  lui 
opposer  qu'une  présomption  ;  à  plus  forte  raison  doit-il  en  être  ainsi, 
quand  il  a  reconnu  formellement  sa  paternité  (2). 

Suivant  un  auteur  (Zach.,  t.  3,  p.  628),  la  restriction  qui  résulte  de 
l'article  814-2<>  ne  s'étend  pas  aux  héritiers  :  mais  cette  distinction  nous 
parait  erronée  ;  le  fait  qui  rend  le  mari  lui-même  non  recevable  doit 
pouvoir  être  opposé  à  ses  représentants.  Ce  qui  était  vrai  pour  le  mari 
doit  l'être  également  pour  ses  héritiers. 

Art.  5.  no  1;  Zacb.,  t.  S,  p.  626;  —  Caas.,  tl  Dan  ISIl  ;  Parla,  tl  décembre  1812,  DeY.  Pal.; 
lUom,  3  Juillet  1840,  2,  S62. 

(i)  Locr<,  t.  6,  p.  156  et  157;  Toollier.  n»  826,  t.  2;  Dur.,  n»*  2S  et  23,  t.  S;  Prondhon.  t.  2, 
p.  19  et  20;  UerUn,  t»  Uglttmlté,  aect.  11,  S  <*'«  n°  <>* 

(2)  I^ré,  Uglsl..  t.  6,  p.  296  ci  297;  TouUler.  t.  2.  no  824;  Dur.,  n*  32;  Deir.  ww  Tartlele 
314;  Dur.,  no>  2j  et  37;  ProudhoD,  t.  2,  p.  il. 
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Le  fait  indiqué  dans  cet  alinéa  de  l'art.  314  eat^il  le  seul  dont  on  puisse 
fairo  résulter  de  la  part  du  mari  une  reconnaissance  tacite  de  pater- 
nité? Le  législateur  n'a  entendu  s'expliquer  ici  que  sur  les  faitsjes  plus 
ordinaires  :  il  est  admis  que  Ton  peut  induire  la  renonciation  tacitede 
toute  circonstance  susceptible  d*étab1ir  l'aveu  de  paternité ,  et  que  l'ar- 
ticle 314  n'est  pas  limitatif.  Si  le  giari ,  par  exemple,  a  placé  l'enfant 
eo  nourrice  ou  assisté  à  l'acte  de  baptême,  s'il  est  prouvé  qu'il  a  pré- 
seoté  cet  enfant  à  ses  amis ,  ou  qu'il  a  fréquenté  sa  femme  avant  son  ma- 
riage, ces  faits,  s'ils  ne  sont  considérés  comme  une  renonciation, 
contribueront  puissamment,  du  moins,  k  ébranler  la  conviction  du 

9*  Si  l'enfant  est  déclaré  non  viable,  c'est-à-dire,  s'il  est  reconnu  par 
des  gens  de  l'art  qu'il  ne  pourra  supporter  la  vie  ,  la  non-viabilité  fait 
présumer  que  Tenfant  n'est  pas  venu  k  terme.  D'ailleurs ,  l'action  en 
désaveu  serait  sans  intérêt,  puisque  l'enfant  non  viable  n'a  pas  d'exis- 
tence légale  :  elle  ne  pourrait  avoir  d'autre  but  que  celui  de  porter 
atteiote  a  la  réputation  de  la  mère  ;  or  la  loi  ne  peut  prêter  son  appui 
à  la  malveillance. 

Hais  le  décès  de  Tenfant^  survenu  quelques  jours,  quelques  heures 
même  après  l'accouchement,  ne  serait  point  un  obstacle  au  désaveu, 
s'il  apparaissait  que  cet  enfant  était  né  viable. 

Il  est  bien  entendu  que  la  preuve  des  circonstances  énumérées  dans 
cet  article  est  à  la  charge  du  défendeur  à  l'action  en  désaveu, 
conformément  à  cette  règle  du  droit  commun  :  Reus  excipierido  fit 
aetor  (2). 


De  Penfant  né  après  la  dissolutiotè  du  mariage. 

315  —  La  légitimité  de  Tenfant  né  trois  cents  jours  après  la 
dissolution  du  mariage  pourra  être  contestée. 

«Remarquons  d'abord  cette  expression  :  pourra  être  contestée  ;  la  loi 
ne  dit  pas,  pourra  être  désavoué^  comme  lorsqu'il  s'agit  de  naissances 
arrivées  pendant  le  mariage;  l'action  n'est  donc  pas. la  même  :  le 
désaveu  suppose  que  les  enfants  sont  nés  ou  conçus  pendant  le  ma- 
riage; celte  action  n'appartient  qu'au  mari  et  à  ses  héritiers. —La 
oontestation  de  légitimité  suppose  que  la  conception  est  postérieure  à  la 
dissolution  du  mariage  ;  toute  personne  intéressée  peut  l'exercer. 

Le  terme  extrême  des  naissances  tardives  est  ûxé  au  300"  jour  depuis 
et  non  compris  celui  de  la  dissolution  (ajoutons  :  ou  de  Tannuiation  ) 
du  mariage;  l'enfant  né  le  30l«  jour  est  par  conséquent  illégitime  de 
plein  droit. 

(0  Toallier,  hm  826  et  828;  ProndhoOf  Valette,  p.  13;  Dur.,  n«  30;  D.,  Ffliatlon,  p.  549,  a*  15; 
Merlin,  Rép.,  ▼•  Ugltlmilé.  scet.  1.  $  i^,  n«  8;  Kath.,  n»  22. 
(î)  toaUter,  t.  2,  n*  82Î;  Dar.,  ■••  23  et  29;  IJach.,  p.  629;  l,ocré,  p.  61,  l  4. 
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Pourquoi  doue  ne  pas  proclamer  cette  règle  d^une  manière  absolue? 
Pourquoi  se  borner  à  dire  que  la  légiiïmhé pourra  être  contestée  si  l'en- 
Fani  naît  après  le  d00«  jour?  Duvey rier ,  dans  son  rapport ,  expose  ainsi 
la  pensée  du  législateur  :  •  Tout  iatérôt  particulier  ne  peut  ôlre  corn- 
ballu  que  par  un  intérêt  contraire;  la  loi  n*est  point  appelée  à  rérormer 
ce  qu'elle  ignore;  si  l'enfant  se  trouve  en  possession  des  avantages  et 
des  droits  attachés  a  la  légitimité ,  il  continue  par  conséquent  d'en  jouir 
tant  qu'un  jugement  ne  l'en  a  pas  dépouillé  fl).»— Si  l'enfant  réclame  le 
bénéfice  de  la  légitimité ,  il  suffira  doue,  pour  repousser  sa  demande, 
de  lui  opposer,  par  voie  d'exception ,  qu'il  est  né  plus  de  300  jours 
après  la  dissolution  du  mariage.— L'admission  ou  le  rejet  de  la  demande 
ne  dépend  pas  de  l'appréciation  discrétionnaire  du  juge,  comme  dans  le 
cas  de  désaveu  :  il  s'agit  de  constater  un  fait;  ce  qui  peut  avoir  lieu 
facilement,  en  rapprochant  Vacte  de  naissance  de  Tacle  de  décès.  L'iU 
légilimilé  est  une  conséquence  forcée  de  la  naissance  tardive. 

—  Quid  8l  c'est  par  les  conseils  du  mari  que  l'enfant  a  été  inscrit  comme  né 
de  père  et  mère  inconnus?  allons  plus  loin  :  si  la  déclaration  de  naissance  a 
été  faite  par  \u\?vé  11  paraît  choquant,  au  premier  abord,  qu'un  mari  Jaloux, 
abusant  de  son  autorité,  puisse,  par  une  suppression  d'état,  améliorer  sa  position 
personnelle  aux  dépens  de  son  enfant,  et,  par  sa  faute,  se  créer  un  droit.  (Rouen, 
12  février  1S38,  Dcv.,  1838,  2,  406.)  «^  Néanmoins,  la  tendresse  paternelle  est 
un  sûr  garant  que  le  mari  ne  se  laissera  égarer  eu  pareille  matière  ni  par  la 
Jalousie  ni  par  la  haine  ;  de  graves  présomptions  s'élèveront  contre  la  légitimité 
de  l'enfant.— Dans  tous  les  cas ,  les  tribunaux  auront  égard  aux  circonstances  ;  ils 
devront  toujours  rechercher  si  les  faits,  en  prouvant  que  l'enfant  est  le  HIs  de  la 
femme ,  établissent  sufllsamment  qu'il  a  pour  père  le  mari  (2). 

Les  articles  3l2,  314  et  316,  qui  déterminent  le  minimum  et  le  maximum  de 
la  durée  légale  de  la  grossesse,  sont-ils  applicables,  en  général,  dans  tous  les  cas  où 
Il  y  a  lien  de  préciser  l'époque  de  la  conception?  Quid,  par  exemple,  lors- 
qu'il s'agit  de  savoir  si  l'enfant  peut  venir  à  une  succession  ?  \m  Toutes  les  fois 
que  le  débat  s'élève  sur  l'état  de  l'enfant ,  ces  articles  sont  applicables  ;  mais  lors- 
que in  question  de  légitimité  ne  s'élève  qu'à  l'occasion  d'un  autre  débat  engagé 
sur  des  intérêts  pécuniaires,  les  magistrats  doivent  se  décider  d'après  les  cir- 
constances, notamment  eu  égard  à  l'état  et  k  la  conformation  del'enraat;  il  ne 
s'agit  plus  que  d'une  question  de  fait  (3).  >m  Quoi  qu'il  en  soit,  la  Jurisprudence 
admetque  les  présomptions  résultant  des  articles  312, 314  et  31S  sont  dans  tous 
les  cas  applicables  (4). 

Les  créanciers  n'ont  pas  l'exercice  de  l'action  en  désaveu ,  puisqu'elle  ne 
fait  point  parUe  du  patrimoine  de  leur  débiteur  :  nul  ne  peut  se  saisir  d'une  ac- 

(1)  Proudbon  et  Valette,  t.  î,  p.  41-46;  Delv.,  p.  20^  et  203;  Durerglrr  sur  Tonlltor,  n*>  828 
«l  829;  Dur.,  n**  56-99;  U.,  FUiation,  n«  14,  t.  2,  p.  S85,  t.  !«<-;  D«ioolombe,  o»  86;  Zaeh.,  t.  S  , 
p.  e»;  Merlin,  UgUioilté.  sect.  2.  $  S,  n»  54.  et  Favard.  Paternité,  n<>  6;  Locré.  Lég.  clv..  t.  6, 
p.  58,  4i,  244  ,  286  et  238  ;  —  Atz.  6  avril  1807.  Casa. ,  13  avril  1820,  S.,  1821, 1.  8  ;  Umog^i. 
18  juin  1840,  DeT.,  1840,  2  ,  50»;  Angers.  Il  arrll  1821,  S..  1822.  2,  177;  Grenoble,  12  avril 
1809;  D.,  t.  8,  p.  553;  S.,  1809,  2,  288  ;  AU,  8  Janvier  1812;  D.,  t.  8.  p.  554,  n»  1;  S.,  1812,  2. 
214. 

(2)  Locré,  Légtnl.  civ.,  t.  6.  p.  78-81;  Touiller,  t.  2.  m»  894  et  895;  Demolombe,  n«  146. 

(3)  Touiller.  Du\ergler,  t.  4,  a»  95;  Dur.,  no<  71  et  72,  t.  6;  Demolombe,  n«  100. 

(4)  Paris,  19  Jullirt  1819,  S..  1819.  2,  215;  Cais.,  8  f<»vrlcr  182t,  S.,  1821,  I,  404;  Orléans 
16  mars  1832,  etCtss.,  21  norembre  1853;  D.,  1855,  1,  35,  Pal 
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tton  qtt€,  par  des  raisons  de  haute  conyenance  et  de  moralité ,  il  veat  laisser  en- 
sevelié  :  mais  est-ce  à  dire  que  le  tuteur  du  mari  interdit  ne  puisse,  au  nom  de 
celui-ci,  intenter  Tact  ion  en  désaveu  ?  v«  Le  désaveu ,  a-t-on  dit,  a  pour  base  le 
mariage  ;  or ,  le  mariage  prend  son  origine  dans  la  loi  naturelle  ;  donc,  cette 
action  ne  peut  être  déléguée  ;  elle  est  exclusivement  attachée  à  la  personne  ;  II 
s'agit  d'une  question  d'honneur.  —  Assurément ,  la  loi  déclare  que  le  tuteur 
représente  le  mineur  dans  tons  les  actes  civils  (450)  ;  mais  elle  suppose  que  ces 
actes  ooneernent  les  biens,  qu'ils  ne  sont  point  relatifs  à  Tétat  de  la  personne: 
nul  ne  soutiendra ,  par  exemple,  qu'il  peut  reconnaître  un  enrant  naturel ,  con- 
sentir une  adoption ,  faire  ou  révoquer  un  testament  ou  une  donation  :  l'action 
sommeillera  donc  pendant  la  durée  de  rinlerdiction,  et  le  délai  pour  Tintenter  ne 
commencera  à  courir  que  du  jour  où  l'action  aurait  pu  être  formée  soit  par  le 
mari,  soit  par  ses  héritiers  (1).  wll  nous  paraît  plus  exact  de  distinguer  les  actes 
civils  proprement  dits  de  ces  attributs  qui  dérivent  d'une  qualité  toute  person- 
nelle, qui  nesont  pas  susceptibles  de  se  traduire  en  actes  civils  :  non ,  sans  doute , 
le  tuteur  ne  saurait  ni  reconnaître  un  enfant,  ni  tester  pour  lui ,  ni  se  substituer 
à  l'interdit  dans  l'exercice  de  la  puissance  paternelle  ou  maritale  ;  mais  toutes 
les  fois  qu'une  faculté  ou  un  droit  peut  donner  lieu  à  une  action  en  Justice ,  la 
règle  générale  doit  reprendre  son  empire  :  or,  les  art.  450  et  509  déclarent  que  le 
tuteur  représente  le  mineur  et  l'interdit  dans  tous  les  actes  civils  ;  la  loi  n'en 
excepte  aucun.  —Les  pouvoirs  du  tuteur  ne  sauraient  être  assimilés  à  ceux  des 
créanciers;  la  position  n'est  pas  la  même  :  ces  derniers  n'ont  pour  but  que  leur 
propre  intérêt,  que  la  conservation  de  leurs  créances  :  le  tuteur  est  l'Interdit  lui- 
même;  donc,  il  doit  avoir  l'action  en  désaveu.— Cette  action  ne  dérive  pas  seul^ 
ment  do  droit  naturel,  comme  on  l'a  dit,  mais  principalement  du  droit  civil  :  si 
le  tuteur  peut  exercer,  au  nom  de  l'Interdit,  beaucoup  de  droits  intransmissibles, 
tel  que  celui  de  demander  la  séparation  de  corps  ou  des  aliments ,  ft  plus  forte 
raison  doit-il  pouvoir  désavouer,  puisque  le  désaveu  a  pour  conséquence  le  règle* 
ment  d'intérêts  pécuniaires.— De  même  que  le  tuteur  serait  admis  à  exercer,  au 
nom  de  l'enfant,  l'action  en  réclamation  d'état ,  de  même  il  doit  avoir  qualité 
pour  désaTOuer. —Ajoutons  qu'il  serait  fâcheux  pour  le  mari  et  pour  l'enfant  lui- 
même,  de  laisser  sommeiller  l'action  en  désaveu  :  pour  le  mari ,  parce  que  cette 
action  n'aurait  plus  aucune  chance  de  succès  après  un  certain  temps  ;  parce 
que  ce  serait  assurer  l'Impunité  de  la  femme  ;  pour  l'enfant ,  parce  qu'il  importe 
de  ne  pas  le  laisser  indéfiniment  dans  un  état  incertain.  —Au  résumé,  nous  ad- 
mettons que  la  chose  jugée  avec  le  tuteur  sera  Irrévocablement  jugée  pour  l'in- 
terdit (2). 


j4  qui  appartient  l'action  en  désaveuî^De  la  contestation  de  légitimité. 

Du  vivant  du  mari ,  oui  autre  que  lui  ne  peut  désavouer;  car  il  s'agit 
principalement  d'une  question  d'honneur  et  de  conscience  ;  la  ques- 
tfon  dintérôt  n'est  que  secondaire  (  Arg.  des  art.  309  et  317  combinés). 
L'action  est  personnelle  au  père  ;  il  suit  de  là  : 

(1)  Zacb.»  t.  3,  p.  645;  Retue  de  droit  français  et  étranger,  1844,  p.  7Sb;  Dur.,  l.  S .  n*  SS; 
NaUevillè  rar  l'article  316;  Proodbon,  t.  2,  p.  33;  —  Colmar.  21  Janvier  1841,  Dct.,  1841,  2, 
SS7;  Toolootf,  14  JaUlet  1827  et  20 décembre  1828,  S.,  28,  2,  202;  29,  2,  157;  De?.  Pal. 

(2)  Denolonibe^n*  118;  Merlin,  Qucht.,  v»  L^glUtiiUë,  $  8;  llCTae  de  droit  français  rt  étranfer; 
—  Cas4..  24  Juillet  1844,  l>er.,  1844,  1,  926;  Pat.,  18U.  1,  365. 
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10  Quo  les  eréanciers  soit  du  mari ,  soit  de  l'enfant ,  ne  peureat  in- 
lervenir  dans  Tinstance  pour  veiller  à  leurs  intérêts;  droit  qui  leur 
appartient  quand  il  s'agit  d'une  action  ordinaire  (1166  et  1167).  La 
qualité  de  la  personne,  sa  filiation ,  est  l'objet  unique  du  procès  (1); 

20  Que  si  le  mari  renonce  à  l'action ,  ou  succombe  dans  l'instance 
qu'il  a  introduite  »  la  renonciation  ou  le  jugement  produit  son  efiet  enr 
vers  et  contre  tous,  non-seulement  vis-à-vis  des  pareots  paternels, 
mais  encore  à  l'égard  de  ceux  de  la  ligne  malenielle  (S); 

8*  Que  le  désaveu  n'est  point  une  action  de  famille  accordée  à  tons 
ceux  qui  peuvent  avoir  intérêt  à  la  proposer.  Si  le  moindre  doute  s^éle- 
vait  à  cet  égard,  il  suffirait,  pour  le  détruire,  de  se  reporter  aux  tra- 
vaux préparatoires  :  l'article  9,  titre  7  du  projet ,  portait  :  «  Si  le  mari 
^  est  décédé  sans  avoir  fait  le  désaveu ,  mais  ayant  encore  la  faculté  de 
»  le  faire ,  la  légitimité  de  l'enfant  peut  être  contestée  par  tous  ceux  qui 
I»  y  ont  intérêt.  »  —  Cette  rédaction  fut  changée,  pour  iimiier  «a  mari 
et  aux  seuls  héritiers  du  mari ,  l'exercice  de  l'action  qu'il  n'a  pas  înteniée 
lui-même. 

11  a  même  été  jugé  que  l'action  ne  peut  être  exercée  par  les  héritier» 
présomptifs  de  Tabsent  envoyés  en  possession  provisoire,  bien  que 
l'enfant  soit  né  depuis  l'absence  du  mari  (3). 

Nous  verrons  plus  loin  quelles  sont  les  personnes  qui  se  trouvant  ici 
comprises  sous  la  qualification  d^hérUiers  :  délenniaotts  d'abord  leea- 
ractère  du  droit  qui  leur  est  conféré. 

L'action  eu  désaveu  n'est  pas  exclusivement  restreinte  à  la  personne 
du  mari  comme  l'action  en  réparation  d'injure  pure  et  simple,  bien 
qu'elle  dérive  d'un  fait  ii^urieux;  elle  est  réelle,  en  ee  sens  que  des 
droits  sur  les  biens  s'y  rattachent  :  par  cooséqimt,  elle  affecta  son 
palnoBoine,  et  passe  dès  lors  à  ses  héritiers,  lorsqu'il  n'y  a  pas  renoncé, 
soit  expressément ,  soit  tacitement,  par  exemple  en  laissant  expirer  le 
délai  qui  lui  était  accordé  pour  agir  (ai6).  —  Ainsi ,  après  la  mort  du 
mari,  IVtat  civil,  considéré  d'une  manière  abstraite,  ne  peut  plus  être 
Tobjet  du  litige;  seulement,  la  loi  réserve  à  ceux  qui  poorrool  se  trou- 
ver lésés  parle  concours  de  Tenfant,  par  exemple  s'il  se  présente  au 
partage  de  rhéréditë,  le  droit  de  désavouer,  seul  moyen  légal  de  dé- 
fendre leurs  intérêts.— Mais  alors,  nous  le  répétons,  il  ne  s'agit  plus  de 
repousser  Tenfant  de  la  famille,  de  lui  enlever  le  nom  du  mari  de  la 
mère  ;  l'action  a  pour  but  unique  de  le  priver  des  avantages  attachés  à 
la  légitimité  (4). 

Ce  premier  point  résolu ,  voyons  quelle  est  td  la  signification  dit 
molkériUen: 


{%)  DmotBtln,  ••  ISS;  ©«r..  ïi«  l«n  —  C*sr„  6  jailld  ISr^  Oft.,  I$5«,  I,  635. 

(S)  Ti^wiM.  M  éUxmàftt  19»  M  H  jnfAM  HW,  IVr,  fil. 

(4)  T«iU«(T,  t,  î,  ••  W\  TMwilMm.  X'atalte,  t,  ^  »«  M-ST;  IkIi.,  p.  Ml.  f'ef  rtp.  Drtf  , 
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Cette  déDominatioD  comprend  non-seulement  les  héritiers  légitimes 
proprement  dits,  mais  encore  toutes  les  personnes  qui  viennent  à  un 
titre  quelconque  recueillir  une  partie  de  la  masse  héréditaire  (723, 
813, 1003, 1010, 1012, 1082  G.  civ.)  (1),  tels  que  les  donataires,  les  léga- 
taires universels  ou  à  titre  universel  (2) ,  les  successeurs  irréguliers  et 
le  curateur  à  la  succession  vacante.  (Valette  sur  Proudhon,  p.  66.) 

Delvincourt,  1. 1,  p.  84,  n»  13,  n'exclut  pas  môme  les  légataires  parti- 
culiers: ces  légataires,  dit-il,  peuvent  avoir  intérêt  à  désavouer,  par 
exemple,  pour  empêcher  la  réduction  de  leur  legs  (art.  913  et  920),  si  le 
montant  des  libéralités  doit  excéder  la  portion  disponible.  Au  premier 
abord,  cette  dernière  conséquence  semble  rigoureusement  conforme  à 
la  règle  que  nous  venons  d'exposer  (  Locré  sur  l'art.  313  );  mais  il  est 
facile  de  reconnaître  qu'elle  est  le  résultat  d'une  confusion  entre  l'action 
eo  désaveu  et  l'action  en  contestation  de  légitimité  :  sans  doute,  les 
légataires  particuliers  peuvent  avoir  intérêt  à  désavouer  ;  mais ,  ob- 
serve avec  raison  Demolombe  (n»  130)^  rinlérôt  ne  suffit  pas  pour  agir; 
il  faut  de  plus  avoir  qualité:  or,  comme  les  actions  sont  comprises 
dans  la  masse,  ceux-là  seuls  ont  qualité,  qui  succèdent,  sinon  a  l'univer- 
salUé,  du  moins  ii  une  quote-part  de  Tuniversaliié  des  biens  (816, 
817,  819,  841,  etc.)  :  or,  dans  aucun  texte  ,  les  légataires  particuliers  ne 
sont  considérés  comme  héritiers  (3). 

Du  principe  que  Taclion  des  héritiers  n'a  pour  base  que  l'intérêt 
pécuniaire  résultent  les  conséquences  suivantes  : 

1°  Pour  l'exercer,  il  faut  avoir  des  droits  héréditaires;  par  oonsé> 
quentelle  ne  passe  point  aux  héritiers  qui  ont  renoncé  (785):  ils  ne 
pourraient  agir  que  comme  parents  ;  or  il  ne  s'agit  point  ici  d'une  ac- 
tion de  famille.  Cependant,  tous  les  auteurs  n'admettent  pas  celte  con- 
séquence. (V,  art.  31 7,  quest.) 

^  Chacun  des  héritiers  agit  individuellement  etdivisément  pour  sa 
part  héréditaire;  ils  ne  se  représentent  pas  réciproquement  (724, 1220). 
La  déchéance  encourue  par  lïin,  ou  sa  renonciation  au  droit  d'agir, 
est  sans  effet  contre  les  autres.  (  Dur.,  n«  71  ;  Zach.,  p.  646.)  Les  juge- 
ments intervenus  n'ont  d'autorité  que  vis-à-vis  de  ceux  qui  y  ont  été 
parties;  les  autres  héritiers  ne  sont  pas  admis  a  s'en  prévaloir,  et  réci- 
proquement il  ne  peut  leur  être  opposé  (1351).  —Vainement  invoque- 
rait-on eu  leur  faveur,  ou  contre  eux ,  le  principe  de  l'indivisibilité 
de  Tctat:  l'état  civil,  sans  doute,  est  indivisible  dans  son  essence; 
mais  il  est  divisibie  en  ce  qui  touche  les  effets  positifs  qui  en  décou- 
lent (4).  — Nous  supposons,  bie:i  entendu  ,  que  la  question  n'a  pas  été 
jugée  avec  le  mari;  aulreuieut  on  la  considérerait  comme  souvcraine- 

(0  ncmolombe,  n<*s  125  el  .Miiv.;  Proudhon  et  V.iletle ,  t.  2.  51  et  52,  p.  65-67;  Dur.,  t.  S, 
ii«>  69,  SO-83;  Merlin,  ««  Légitimité,  p.  274;  Toullicr.  t.  ;2,  w  835;  Zach.,  p.  644. 

(2j  Touiller,  n*»  825,  t.  2,  n'accorde  l'acUon  en  âésaveu  qu'aux  légatalrea  unlvenels  qol  re- 
présentent le  défunt  ^1003).  MaU  cette  distinction  est  arbitraire. 

(S)  Proadhon- Valette,  ibid.;  Dur., dm  80-83;  Zach.,  t.  3,  p.  644. 

(4)  Zaeb.,  p.  650  et  651;  Valette  sur  ProudhOD,  t.  2,  p.  66  et  67;  Demolombe,  n«*  177  et  I7S, 
—  Asgen,  Il  août  182f,  Der.  Pal. 
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ment  décidée  à  regard  de  toutes  personnes  ^  même  ?it*à-vis  de  celles 
qui  n'auraient  pas  été  parties  au  procès. 

Il  pourra  très-bien  arriver ,  sans  doute ,  que  l'enfant  ait  succombé 
dans  sa  lutte  avec  certains  successeurs  du  mari  »  et  qu'il  ait  obtenu  gain 
de  cause  à  l'égard  de  certains  autres  :  oaais  cette  position,  ambiguë  en  ce 
qui  concerne  les  tiers  »  s'interprète  en  favenr  de  l'enfant,  c'estrâ^ire , 
qu'il  conserve  sa  place  dans  la  famille  tant  qu'il  n'en  est  pas  expulsé. 
(Zach.,  p.  6S1  ;  Val.  sur  Proudhoo,  p.  67.) 

80  Les  créanciers  des  héritiers  peuvent ,  au  nom  de  leur  débiteur, 
eiercer  l'action  en  désaveu ,  puisqu'il  ne  Vagit,  par  rapport  k  eux ,  nous 
le  répétons,  que  d'un  intérêt  pécuniaire.  (Zach.,  p.  646,  t.  8  ;  p.  S9$ , 
t.  3.) 

Les  héritiers  sont  mis  aux  lien  et  place  de  leur  auteur;  ils  ont  le 
droit  d'agir  dans  les  divers  cas  où  il  aurait  eu  lui-même  ce  droit;  les 

termes  de  l'article  817  sont  généraux  et  absolus. 

« 

On  a  prétendu  que  les  héritiers  ne  pouvaient  se  prévaloir  de  l'adul- 
tère qu'autant  que  la  femme  aurait  été  condamnée  pour  ce  fait  sur  la 
plainte  du  mari  (336C.  pén.)  (1).  C'est  la  une  erreur  :  sans  doute,  le  mari 
seul  peut  dénoncer  Tadullère,  à  l'effet  d'obtenir  la  séparation  de  corps 
ou  de  faire  appliquer  la  peine;  mais  ne  perdons  pas  de  vue  qu*il  s^agit 
ici  du  désaveu ,  sorte  d'action  qui  n'entraîne  contre  la  femme  l'applica- 
tion d'aucune  peine.  D'ailleurs,  dans  le  cas  de  désaveu ,  la  femme  n'est 
point  partie,  mais  seulement  présente  au  procès  (art.  818)  (2). 

A  l'égard  des  héritiers  de  la  femme,  l'aclion  en  désaveu  leur  est  refu- 
sée, bien  qu'ils  puissent  avoir  intérêt  a  faire  déclarer  l'enfaut  illégi- 
time :  ils  sont  aux  droits  de  la  mère;  or,  la  mère  pouvait  seulement 
dénier  l'accouchement,  ou  contester  l'identité  de  l'enfant. 

Nous  dirons  peu  de  mots  sur  l'action  en  contestation  de  légitlnùté  ; 
c'est  là  une  véritable  action  de  famille,  et  le  plus  souvient  une  défense 
à  l'action  en  réclan&ation  d'état,  action  imprescriptible  :  elle  appartient 
individuellement  et  divisémcnt  à  tonte  partie  intéressée,  aux  parents 
maternels  comme  aux  parants  paternels;  même  à  Penfantqui  préfère* 
rait,par  des  raisons  particulières,  la  qualité  d'enfant  naturel  à  celle 
d'enfant  légitime,  {f^oyez  art.  815.)  (3). 

Parlons  maintenant  des  délais  accordés  pour  exercer  l'action  en  dés- 
aveu. 


Dans  quels  délais  doit  être  exercée  VacHon  en  désaveu. 
Les  délais  déterminés  pour  exercer  l'action  en  désaveu  courent  con- 

(1)  Ucré  MT  rtrUèl«  SIS. 

(2)  ToalUer.  ik«  841;  Dur.,  WP  73;  VaïaUa  nr  ProwHMiu  t.  i,  ^  &S9  iMb.,  k  •«  ».  64»  et 
êH;  w  CM.,  25  août  iiM,  0*t.  M^  !>.,  AUtUoik.  ».  »é8,  ••  t;  p.  •»,  v^4. 

(8)  Dur.,  t.  S,  no*  73,  79  et  83;  ToQlUer  n»  833;  Ztch.,  t.  9,  p.  651. 
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tre  hMites  personnes,  même  contre  les  mineurs  et  les  interdits  (1).  Il  ne 
s'agit  pas,  en  eiïet,  d'une  prescription  ordinaire»  mais  d'une  déchéance. 
—Or,  les  déchéances  peuvent  être  opposées  en  tout  état  de  cause ,  môme 
pour  la  première  fois  en  appel  (3). 

La  durée  et  même  le  pointde  départ  des  délais  accordés  varient,  sni- 
v8Dt  que  Taction  est  exercée  par  le  mari  ou  par  ses  héritiers  ;  ils  né  se 
comptent  point  par  jour,  mais  par  mois ,  c'est-à-dire,  de  quantième  à 
qvtnlième  (3).  —On  applique  ,  du  reste,  la  règle  générale  rDiesàquo 
non  computatur  in  termina  ;  dies  ad  quem  computatur  in  termino  (4). 

*£n  déterminant  un  délai  fatal  pour  Texercice  du  désaveu ,  la  loi  n'en- 
tend refuser  ni  au  mari  ni  à  ses  héritiers  le  droit  d'agir  avant  son  ex- 
piration; le  désaveu  peut  être  formé  à  toute  époque  :  mais  nous  n*ad- 
mettons  pas  qu'il  puisse  avoir  lieu  avant  la  naissance  de  l'enfant;  car 
on  ignore  s'il  naîtra  viable.  D'ailleurs^  dans  tous  les  articles  relatifs  au 
désaveu  ,  la  loi  suppose  que  Tenfant  est  drjà  né  :  si  l'enfant  conçu  est 
en  certains  cas  réputé  existant ,  ce  n'est  que  par  exception ,  et  lors  seu- 
lement qu'il  s'agit  de  ses  intérêts  (5). 

316  —  Dans  les  divers  cas  où  le  mari  csl  autorisé  à  réclamer ,  il 
devra  le  faire  dans  le  mois ,  f»'il  se  trouve  sur  les  lieux  de  la 
naissaoee  de  l'eiifADt; 

Dans  les  deux  mois  après  son  retour,  si ,  à  la  même  époque^ 
il  est  absent  ; 

Dans  les  deux  mois  après  la  découverte  de  la  fraude,  si 
on  lui  avait  caché  la  naissance  de  l'enfant. 

3=  Trois  cas  sont  prévus  par  cet  article  : 

Le  mari  se  trouve  sur  les  lieux  ;  —  il  est  absent  ;  — <  la  naissance  de 
J'enfani  lai  a  été  cachée. 

Le  mari  doit  réclamer  dans  le  wois^  s'il  se  trouve  sur  les  lieux. ^ 
Que  fantril  entendre  par  cette  expression  vague  :  sur  les  lieux  f  La  loi 
veut-eliié  parler  de  ta  commune,  du  canton,  du  département?  C'est  là 
oae  question  de  fait  ;  les  tribunaux  doivent  prononcer  eu  égard  aux 
circonstances  :  le  mari  est  réputé  sur  les  lieux ,  lorsque  la  proximité 
de  sa  résidence  ne  permet  pas  raisonnablement  de  supposer  qu'il  ait  pu 
ignorer  le  fait  (6). 

Si  la  naissance  de  l'enfant  lui  a  été  cachée,  il  doit  agir  dans  les 

(1)  Dur.,  n«  89,  t.  3,  ii«  290.  t.  21;  Z«ch.,  t.  3,  p.  666;  TroploDg,  PrescrtpUon,  ««  27»  t.  !«-. 
—  Grrnoble.,  27  tfécrmbrc  1821,  Der.  Pal. 

(2)  Agen.  28  mai  1821,  Dev.  Pal. 

(9)  CaM..  21  Juillet  1S18;  Orléaos»  S  mal  1819.  Dcv.  Pal. 

\a)  Dar.,  D»  84.  t.  3;  Zacb.,  t.  9.  p.  646;  Troplong,  Hyp.,  t.  1«,  n«*  294-SU;  Demolombe, 
•0  152. 

(5)  Dcmolombe.  n-»  161;  7-  Cas«.,25  août  1806;  Uège,  12  fructidor  an  XHI,  Dct.  Pal.;  v.  «p. 
Zacb..  p.  M8.  ' 

(6)  Locré  rar  l'article  516,  laeb.,  p.  646  :  TooiUcE,  t  2,  w>  899;  D«.,  t.  S,  n»  SSç  —  ParM» 
9  août  1818,  De?.  Pal. 
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deux  mois  à  partir  de  la  découverte  de  la  fraude,  c'est-à-dire,  à  partir 
du  moment  où  il  a  acquis  la  preuve  positive  de  révéoement  ;  un  simple 
soupçon  ne  suffirait  pas  pour  faire  courir  les  délais  (1). — C'est  au  mari 
à  prouver  que  la  naissance  lui  a  été  cachée ,  et  de  plus  qu'il  est  encore 
dans  les  délais  utiles  pour  agir,  si  Ton  allègue,  comme  fin  de  noo-rece- 
voir,  que  plus  de  deux  mois  se  sont  écoulés;  car  Tenfant  a  en  sa  faveur 
une  présomption  légale  de  légitimité  qu'il  faut  détruire  :  Ei  incumbit 
probcUioquidicitnon  qui  negat,  —  Du  reste,  la  preuve  du  premier  fait 
emportera  presque  toujours  celle  du  second. 

Cette  double  preuve  peut  se  faire  par  titres ,  par  témoins  et  même  par 
des  présomptions  (2). 

Si  le  mari  était  absent  au  moment  de  la  naisêance  de  Venfant^  deux 
mois  lui  sont  accordés  pour  réclamer ,  à  partir  de  son'Tetour,  quand 
môme  il  aurait  eu  connaissance  de  l'événement  avant  celte  époque  :  ce 
qui  a  été  dit  pour  le  cas  de  naissance  cacbée  (3)  ne  se  trouve  pas  répété 
dans  le  paragraphe  qui  nous  occupe. 

Observons  que  le  mot  absent  ne  s'entend  pas  seulement  de  l'individu 
sur  rexisteace  duquel  peuvent  s'élever  des  doutes;  il  comprend  égale- 
ment les  non  présents. 

Il  est  superflu  de  dire  que  les  délais  accordés  au  mari  pour  agir  ont 
pour  but  de  lui  laisser  la  facilité  de  s'éclairer;  peut-être  aussi  «  de  ne 
pas  le  placer  dans  la  nécessité  de  précipiter  une  action  aussi  grave,  et  de 
le  mettre  en  garde  contre  ses  premières  impressions. 

•—  Si  le  mari  est  en  état  de  démence,  de  quel  joar  comptera-t-on  le  âélat  de 
deux  moi6?\M  Du  Jour  où  11  aura  pu  apprécier  révénemont  :  c'est  là  un  fait  livré  à 
rappréclatioD  du  juge.  (Dely.,  p.  99,  n«  4>  Malicville  sur  Tartlcle  316;  Zaeh., 
p.  647;  Dur.,  n°  84.  ) 

•» 

317  —  Si  le  mari  est  mort  avant  d'avoir  fait  sa  réclamation, 
mais  étant  encore  dans  le  délai  utile  pour  la  faire,  les  héri- 
tiers auront  deux  mois  pour  contester  (4)  la  légitimité  de  Tea- 
fant,  à  compter  de  l'époque  où  cet  enfant  se  serait  mis  en 
possession  des  biens  du  mari,  on  de  l'époque  où  les  héritiers 
seraient  troublés  par  Tenfant  dans  cette  possession  (5). 

»  Il  peut  arriver  qu'au  moment  de  la  mort  du  mari,  les  délais  dé- 

(1)  Looré»  tbid.;  —  Angen»  <8  Juin  1837:  Rouen,  5  mars  1828,  Dev.  l>al.;  Casa..  9  mal  18S8, 
Der.  1838,  4,  854;  Bordeaai.  31  mal  1836»  Pal.;  Cais.,  31  mal  1838;  Pat.,  1848,  i,  360. 
(t)  Dur.,  n«  86,  t.  8;  Zach  ,  p.  647,  t.  3;  Demolombe,  n»  144. 
(S)  Zacb.,  p.  647;  --Parla,  9  août  1813,  De?.  Pal. 

(4)  La  mot  contester  est  employé  dana  cet  article  comme  aynonyme  de  déiovouer,  (Caas.,  SI 
déc.  1834.  D.,  1835,  1,  5,  Pal. 

(5)  Demolombe,  no  151,  fait  remarquer  qae  la  famille  materaelle  ee  troore  alnal  aacrUlée  aox 
eoDvenancea  dea  héritiers  da  mari ,  puisque  aenla  lU  peuvent  déaaTOUer  :  le  délai  ne  commence 
même  à  courir  contre  eni  que  du  jour  où  Us  ont  été  troublés  dans  leur  possession  ;  de  là  ce 
réaoltat  bliarre ,  que  Tenteot  peut  se  présenter  comme  léglUme  aux  partages  qui  ont  lieu  dsn« 
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terminés  par  Fart.  316 ,  pour  introduire  TactioD  en  désaveu ,  soient  sur 
le  poiot  d*expirer,  ou  que  les  héritiers  usaient  pas  été  instruits  immé- 
diatement du  décès;  il  est  possible  que  les  faits  susceptibles  de  fonder 
l'action  en  désaveu  leur  soient  inconnus  :  limiter  pour  eux  Texeroice  de 
cette  action  au  court  délai  qui  restait  encore  au  mari  pour  agir,  c*eût  été 
soaveDl  rendre  illusoire  la  faculté  qu'on  entendait  leur  conférer.  Vé^ 
quité  voulait  d'ailleurs  qu'on  changeât  le  point  de  départ. 

Deux  mois,  aux  termes  de  notre  article ,  sont  accordés  aux  héritiers 
pour  désavouer  :  le  délai  se  compte  différemment,  selon  qu'ils  sont 
demandeurs  ou  défendeurs  : 

Au  premier  cas,  il  court  du  jour  où  l'enfant  a  pris^  en  cette  qualité, 
possession  de  quelques  biens  héréditaires  :  nous  disons,  en  cette  qualité; 
car  Teofant  peut  avoir  eu,  pour  s'emparer  des  biens,  d'autres  titres 
que  celui  d'héritier,  des  titres,  à  l'exercice  desquels  les  héritiers  ne 
seraient  pas  fondés  à  s'opposer  ;  par  exemple ,  s'il  est  nu-propriétaire 
d'an  bien  dont  le  défunt  avait  l'usufruit.  (Dur.,  n»  88.) 

Au  deuxième  cas,  le  délai  court  contre  les  héritiers  du  jour  où  ils 
ont  été  troublés  par  l'enfant  dans  leur  possession.  *- Le  trouble  ne  peut 
évidemment  résulter  que  d'une  action  en  justice  quelconque  :  une  de- 
mande en  rectification  d'acte  de  l'état  civil  (1),  ou  même  un  acte  extra- 
jadiciaire  (2)  dûment  notiûé  aux  héritiers,  par  lequel  l'enfant  manifes- 
terait ses  prétentions  a  la  légitimité,  constituerait  un  trouble  suffisant; 
caria  loi  n'exige  pas  une  demande  directe  formée  par  acte  judiciaire. 
—  Ce  sont  Ta,  au  surplus,  des  questions  d'appréciation  (3). 

Quant  au  trouble  de  fait,  on  n*y  aurait  pas  égard. 

Observons  que  le  délai  n'est  point  prolongé  par  l'absence  des  héri- 
tiers; l'absence  n'est  une  cause  de  prolongation  que  pour  le  mari  (316). 
(Locré,  p.  106;  Dur.,  n^  88.) 

Nous  avons  défa  fait  remarquer  que  les  héritiers  ne  sont  pas  tenus 
d'attendre ,  pour  agir,  que  Tenfaut  ait  pianifesté  l'intention  de  prendre 
qualité  :  il  peut  leur  importer  de  prendre  l'offensive  ,  afin  de  ne  pas 
rester  exposés  à  une  action  en  délaissement,  et  de  déjouer  les  calculs  de 
reofant  qui  voudrait  laisser  arriver,  pour  manifester  ses  prétentions, 
le  dépérissement  des  preuves  ou  l'altératiou  des  souvenirs  (4). 

—  Lm  héritiers  du  mari  peuvent-Us  désavouer  après  avoir  renoncé  à  sa  sac- 
cesclonP  w  De  graves  objections  s'élèvent  Ici  :  d'une  part,  on  dit  :  les  héritiers 
da  mari  ont  toujours  Intérêt  à  désavouer ,  car  uo  nom  est  une  propriété  de 
famille;  des  étrangers  ne  doivent  pas  être  admis  à  as  l'approprier  :  le  mot  héri- 

la  ligne  aMterneUe ,  mm  craindre  de  s'exposer  au  désaveu;  taodle  quMI  ne  peut  prétendre  aui 
bimide  la  Ugoe  paierorUe  sans  être  iimnédiatemeDt  frappé  d'tlléglUinlté. 

(i)  Caaa.,  SI  déeembre  1854,  Dev.,  1S55,  1,  545;  Dal.,  1835,  1,  5,  Pal.;  Grenoble,  5  février 
im,  OeT..  iS36,  2,  209, Pai.;  Hooeii,  5  roar»  1S28,  Oev.  Pal. 

(2;  Casa.,  2t  mafs  1817,  Uev.  P»l. 

(S;  Ca»..  md.;  Orléaoa,  6  février  1848,  D«t.  Pai.;  voy.  cep.  Rouen,  2  mal  1855,  Dey.  1^1. 

(4j  Lièfo,  12  irucUdor  «a  XUI;  €•«•.,  25  afril  iSOS,  Dot.  Pal. 
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tier  D'est  pas  employé  ici  dans  le  sens  de  l'article  735  ;  Il  signlfle  héritier  pré' 
somplif,  appelé  à  guccéder,^W?M\e\xT?>  ^V\ï\\,évé\  pécuniaire  existe,  sinon  pour  le 
passé,  do  moins  pour  l'avenir,  en  faveur  des  héritiers  qui  ont  renoncé  $  en  effet,  11 
peut  leur  importer  d'empêcher  un  enfant  d'acquérir  une  prétendue  possession 
d'état  qui  lui  donnerait  des  droits  aux  successions  non  enci)re  ouvertes.— L'aoiton 
en  désaveu  se  rattache  donc  principalement  à  la  parenté.  (Oelv.,  p.  89,  n«  6.  ) 
vtf  Nonobstant  ces  graves  considérations,  nous  ne  dévierons  pas  de  nos  principes  ; 
la  loi  est  formelle  :  pour  désavouer,  il  faut  être  héritier  (317)  ;  or,  l'héritier  qui 
renonce  est  censé  n'avoir  jamais  eu  cette  qualité  (785).  —L'action  en  désaveu , 
nous  le  répétons,  se  trouve  dans  la  succession  du  mari  ;  pour  être  admis  à  l'exer- 
cer, Il  faut  donc  succéder.— Vainement  dit-on  que  le  renonçant  a  toujours  Intérêt 
à  empêcher  l'usurpation  de  son  nom  de  famille  ;  il  doit  s'imputer  de  ne  pas  avoir 
accepté  au  moins  bénéûciairement.  —  Au  surplus,  les  conséquences  pour  l'ave- 
nir sont  peu  à  craindre,  puisque  la  loi  ne  fait  courir  le  délai  pour  désavouer  qu'à 
partir  de  l'époque  où  l'enfant  s'est  mis  en  possession  des  biens  du  mari ,  ou  de 
l'époque  où  les  héritiers  outété  troublés  par  lui  dans  cette  possession.  — Nous  ne 
parlons  pas  delà  fraude;  ce  cas  est  toujours  excepté  :  toute  personne  intéressée 
peut  s'en  prévaloir,  de  quelque  manière  qu'elle  se  soit  manifestée.  (ProudlioD- 
Valette  ,  p.  57;  Toullier,  t.  2,  no  835}  Dur.,  t.  3,  n^^  72.) 

La  mère  ou  ses  héritiers  pourraleot-ils  désavouer?  w  Aucun  texte  ne  leur  ac- 
corde cette  faculté  :  l'action  en  désaveu  fait  partie  des  droits' héréditaires;  elle  ne 
peut  donc  appartenir  qu'aux  héritiers  ou  aux  successeurs  du  mari  (1). 

On  demande  si  le  mari  pourrait  renoncer  aux  effets  du  jugement  qui  ancait 
admis  le  désaveu ,  et  restituer  ainsi  à  l'enfant  le  bénéûce  de  la  légitimité  ?  \m  Au 
premier  abord,  l'affirmative  semble  rationnelle,  car  toute  personne  peut  renoncer 
au  bénéfice  du  jugement  rendu  en  sa  faveur;  et  d'uiileurs,  il  parait  moral  d'ac- 
corder au  mari  qui  s'est  laissé  entraîner  par  un  mouvement  de  jalousie ,  ou  qui 
a  été  trompé  par  un  concours  de  circonstances  que  le  temps  a  ensuite  éclaircles, 
la  faculté  de  réparer  les  conséquences  de  son  erreur  (2).  w  Mais  ropinion  con- 
traire doit  prévaloir  :  la  loi  ne  livre  pas  l'état  des  personnes  au  caprice  des  partiesi 
le  droit  est  acquis  à  tous  de  considérer  l'enfant  comme  aduUério  ;  le  Jugement 
intervenu  est  absolu  ;  ses  effets  sont  Irréparables.  (Demolombe,  n»  181.) 

(>ttt(l,si  le  jugement  a  été  rendu  pendant  l'absence  dn  mari  ?  celui-ci,  de  retoar, 
serait-il  irrévocablement  lié  par  le  jugement  intervenu  sur  le  désaveu  formé  par 
les  envoyés  en  possession  provisoire?  vy«  Nous  avons  admis  que  l'action  en  désaveu 
fait  partie  des  biens  de  l'absent  :  dès  lors ,  cette  question  doit  être  résolue  affir- 
mativement.—11  en  serait  autrement,  toutefois,  si  les  envoyés  avalent  conclu  sen- 
lementà  ce  que  l'enfant  fût  déclaré  illégitime  quant  à  présent.  (Demolombe,  tt«  183.) 

L'article  317  suppose  le  cas  où  le  désaveu  s'élèverait  sur  l'hérédité  même  du 
mari  :  mais  qu'adviendrait-il ,  si  l'enfant  qui  ne  s'est  pas  présenté  à  là  succession 
de  ce  dernier ,  élevait  ensuite  des  prétentions  sur  la  succession  d'un  fils  ou  d'un 
frère  du  mari?  Les  héritiers  pourraient-Ils  désavouer?  jouiraient-ils,  pour  inten- 
ter cette  action,  du  délai  qdto  leur  accorde  cet  article  ? \iv  L'article  317  n'est  pas 
restrictif;  on  doit  étendre  son  application  à  l'espèce  qui  nous  occupe ,  puisqu'elle 
est  en  tout  point  semblable  à  celle  qu'il  prévoit.  —  Toutefois,  les  parties  peuvent 
être  placées  dans  une  position  différente  ;  car  on  ne  se  trouve  plus  dans  la  lettre 

(1)  Tonlller  d«  835,  t.  2;  Dur.,  s°  77,  t.  3;  Demolombe,  noi  134  et  135  ;  Ztcb^  P.  H4,  t.  3; 
voy.  oep.  Uerllfl,  v»  LégtUmiié.  sect.  4,  $  1er,  qo  i.  oelv.,  p.  84,  no  15. 

(2)  Merllo,  Queft.,  vo  UglUmité,  S  S» 
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même  de  ta  loi  :  supposez  que  cette  succession  nouyelle  soit  possédée  par  renfant, 
en  ^Bidité  de  frère  oa  de  neveu  du  de  cuju$,  depuis  plus  de  deux  mois  :  les 
hénUers  du  mari,  s'ils  se  présentent  et  acceptent  après  ce  déial,  seront  déchus 
de  l'action  eo  désaveii  :  mais  ils  conserveroot  cette  action  s'ils  renoncent;  car 
oa  M  pourra  plus  dire  alors  qu'ils  ont  été  troublés,  que  l'enfant  s'est  mis  eo 
possession  des  Mens  qui  leur  appartenaient.  (Demolembe,  n»  150.) 

318—  Tout  acte  extrajudicîaire  contenant  le  désavea  de  la  part 
da  mari  ou  de  ses  héritiers  sera  comme  non  avenu,  s'il  n'est 
SQiti,danft  ie  délai  d'un  mois,  d*une  action  en  justice  diri- 
gée contre  un  tuteur  ad  hoc  donné  à  Fenfant,  et  en  présence 
de  sa  mère. 

a»  La  loi  restreint  à  un  délai  fort  court  Fêxercice  du  désaveu ,  parce 
qu'il  importait  de  ne  pas  laisser  trop  longtemps  incertaine  la  position 
de  l'enfant  :  mais  on  peut  le  prolonger,  en  désavouant  par  acte  extra- 
judiciaire  :  cet  acte,  en  quelque  sorte  conservaloire  du  droit,  a  pour 
effet  de  procurer  aux  intéressés  un  mois  de  plus ,  à  partir  de  sa  date, 
pour  introduire  la  demande  (l).  —  Il  serait  dès  lors  sans  objet,  si  les 
délais  ordinaires  n'étaient  point  expirés. 

L*acte  extrajudicîaire  portant  désaveu  n*es(  soumis  à  aucune  forme 
spéciale  :  il  appartient  aux  tribunaux  d'examiner,  eu  égard  aux  cir- 
constances, si  le  vœu  de  la  loi  est  rempli  ;  leur  décision  échapperait 
à  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (2).  — On  s^aecorde  à  considérer , 
comme  atteignant  le  but,  une  protestation  par  huissier^  et  même  une 
simple  déelaration,  soit  devant  notaires ,  soit  par  un  écrit  sous  seing 
pri?é  ayant  acquis  date  certaim)  (3).  —  Dans  ces  deux  derniers  cas , 
il  sera  prudent  toutefois  de  DOtiiler  l'acte  aux  personnes  coptre  les- 
quelles  sera  dirigé  le  désaveu,  c'est-à-drre,  au  tuteur  o^/Aoc,  s'il  est  déjà 
nommé,  et  à  la  mère  (4),  bien  qu'elle  ne  soit  point  partie  principale. 

Le  désaveu  par  acte  extrajudiciaire  est  comme  non  avçnu,  s*i1  n'est 
fiuivi,  dans  ie  mois,  d'une  action  enjustice;  ce  qui  doit  s'entendre  d'une 
iostance  introduite  devant  les  tribunaux  civils  :  une  citation  en  conci- 
liation ne  suffirait  point  ;  car  les  questions  d'état  sont  dispensées  de  ce 
préliminaire  (49  Pr.)  (S). 

(i)  Merlin,  Qunt,  ?»  Légltlipité,  S  2:  Delv.,  p.  S69;  Touiller,  t.  2,  n»  S48;  Dor.,  t.  5,  n»  92; 
-Ca»..  A  *ntt  1897,  D«t.,  ISS7.  i,  45»;  Pal..  1837,  1,  258  •!  542;  Roo«n,  5  aoftt  1841 ,  Pal., 
lUl,  1,  «IS. 

(2)  Cêm.,  9d«1  1838,  Def.,  1838, 1,  854;  Pal.,  1838,  t,  360. 

(9)  aQBcn,  5  aoAt  1841,  Pal..  1841.  S.  212. 

'A)  Zach.,  t  3,  p.  64^:  Oar.,  no  05;  Delv.,  p.  89,  n»  9;  Drroolombe,  n»  154. 

{%)  Oea  aotorités  graves  argomentent ,  Il  est  vrai .  dea  art.  2245  C.  clv.  et  57  Pr.  :  Ces  articles, 
disent-elles,  a^appllqueat  aui  déchéances  comme  aui  prescriptions;  aui  causes  dispensées  du 
prélimloalre  de  coacillatlOD  comme  à  celles  qui  y  sont  soumises.  (Merlin,  Rép.,  vo  Prescription, 
•cet  !*•,  n»  9;  v»  Légitimité,  $  2;  Vax..  Preacrip.,  no  191:  Zacb.,  p.  648;  -^  Cias.,  9  novembre 
IW9  et  13  avril  1810,  Dev.  Pal.  )  >-  Mais  nous  ne  persistons  pas  moins  dans  notre  opinion  :  ad- 
mettra le  préliminaire  de  conciliation  ee  serait  procurer  la  raclllté  de  prolonger ,  pendant  un 
■els  (57  Pr.),  les  délala  accordée  pour  désafouer  par  les  arUcIes  3i6,  317  et  318.  ^  D'alUeors, 
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Formes  de  Vaction  en  désaveu  et  de  la  contestation  de  la  légitimité. 

Le  désaveu  peut  être  Tormé  soit  par  voie  d'action»  soit  par  voie 
d'exception  :  il  faut  nécessairement  employer  ce  dernier  mode  loraque 
Tenfant,  inscrit  sur  les  registres  de  Tétat  civil  comme  né  de  père  et 
mère  inconnus,  ou  comme  ayant  eu  pour  père  un  autre  que  le  mande 
sa  mère,  demande  la  rectification  de  son  acte  de  naissance  (1). 

Le  désaveu  doit  être  dirigé  (sous  peine  de  nullité)  contre  lenfaoi, 
s'il  est  majeur  (Zacli.,  p.  G49);  et  contre  un  tuteur  ad  lioc^  dans  les  cas 
suivants  :  tosi  Tenfant  est  mineur  ou  interdit,  quand  même  il  auraiidéjà 
un  tuteur  ordinaire  (2);^2<*  si  la  mère  est  prédécédée  ;  car  le  père ,  ia« 
vesli  de  la  tutelle  légale ,  ne  saurait  évidemment  défendre  a  une  action 
qu'il  intenterait  en  sa  qualité  de  mari; — Z^  en  cas  de  prédécès  du  père  : 
il  répugnerait  à  la  raison  d'imposer  à  la  mère  la  nécessité  de  compa- 
raître dans  une  affaire  qui  doit  entacher  gravement  sa  réputation;  — 
40  enfin,  si  la  tutelle  a  été  confiée  à  un  étranger  :  ou  peut  craindre  que, 
retenu  par  des  considérations  particulières,  ce  tuteur  ne  prenne  pas 
avec  tout  le  zèle  désirable  ta  défense  de  l'enfant.  D'ailleurs,  souvent  il 
arrivera  que  ses  intérêts  seront  liés  b  ceux  du  demandeur  en  désaveu  , 
par  exemple ,  s'il  est  proche  parent  du  père. 

L'enfant  devrait  être  pourvu  d'un  tuteur  ad  hoc,  lors  môme  qu'il 
serait  émancipé  :  dans  une  procédure  aussi  importante,  il  lui  faut  la 
plus  exacte  défense  (3). 

Dans  tous  les  cas,  la  mère  doit  être  mise  en  cause;  car  son  intérêt 
est  nécessairement  lié  h  celui  de  l'enfant;  elle  a  son  honneur  à  défendre. 
D'ailleurs,  nuhnieux  qu'elle  ne  peut  fournir  les  renseignements  néces- 
saires à  la  défense  (4).  —Sicile  fait  défaut,  le  désaveu  ne  se  poursuit 
pas  moins  (S),  puisqu'on  ne  demande  aucune  condamnation  contre  elle. 

Le  tuteur  peut  opposer  à  l'action  en  désaveu  tous  les  faits  propres  à 
établir  que  l'enfant  appartient  au  mari  ;  la  loi  n'exclut  aucun  mode  de 
preuve. 

Recherchons  maintenant  par  qui  doit  être  nommé  le  tuteur  ad  hoc  : 
il  faut,  disent  quelques  auteurs,  observer  les  règles  ordinaires  de  la 
tutelle,  puisque  la  loi  ne  détermine  pas  de  formes  spéciales  :  ainsi ,  le 
poursuivant  est  tenu  de  requérir  la  convocation  d'un  conseil  de  famille. 
Ce  conseil  doit  être  composé  de  parents  pris  moitié  dans  la  ligne  pater- 
nelle et  moitié  dans  la  ligne  maternelle ,  conformément  a  la  règle  de 

ce  préUmlnatre  De  peat  être  considéré  comme  une  instance  Jadiclalre,  puisqu'il  a  précisément 
pour  effet  de  la  prévenir  (Dur.,  n«  93  ;  Delv-,  r.  89,  n»  11  )..-  Les  arréU  talToqués  dans  1*oplDion 
contraire,  noUmmcnt  celui  du  9  noiembre  1809,  ne  signifient  rien;  car.  dans  rcspteesor  la* 
quelle  II  a  statué,  il  ne  s'agirait  pas  du  désaveu*  mais  de  la  eontestailon  de  légitimité. 

(i)  Cass.,  %i  décembre  1834,  Dcv  ,  183$,  1,  M5;  Grenoble,  5  février  18S6,  Oev.,  1836,  t, 
299,  Pal. 

(2)  Delv.»p.  89,  n°  12;  Demolombe,  no  165;  — Colmar,  15  jnln  1831;  Pal.  Dev.,  1855,  S,  39. 

(5)  Merlin,  v»  UgUimUé.  sect.  4,  S  2,  n«  1. 

(4)  Touiller,  t.  2,  no  845;  Proudhon,  t.  2,  p.  45;  Zach.,  p.  649;  Dar.,  no  96. 

(5)  Colmar,  15  Juin  18Si,  Pal.  Dev. 
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Tarticle  407  C.  C.  (  Arg.  de  i'art.  968  Pr.  )  (I).  On  a  jugé,  il  est  vrai,  que 
les  parente  materuels  doivent  seuls  êlre  appelés,  par  ce  motif  que  la 
familledupèredeviendraélrangèreàrenfantsile  désaveu  est  admis  (2): 
maisalors.  pourquoi  ne  pas  exclure  également  les  parents  paternels? 
N'oDt-iIspas  intérêt  à  ce  que  i'enrant  soit  déclaré  adultérin  ,  dans  les 
eas des  articles  312  et  818,  et  naturel  dans  le  cas  de  Tarticle  314,  afin 
de  Tempécher  de  succéder  à  la  mère  (762)? 

Il  nous  paraît  plus  convenable  de  décider  que  le  tuteur  doit  être 
nommé  parle  tribunal  :  telle  est  la  forme  ordinairement  suivie^  quand 
il  s'agit  de  la  nomination  d'un  tuteur  ad  hoc;  nous  ne  voyons  pas  de 
raison  pour  nous  écarter  ici  de  cette  règle  (3). — Assurément,  la  pro* 
cédure  ne  serait  pas  frappée  de  nullité,  par  cela  seul  que  le  tuteur  aurait 
été  nommé  par  un  conseil  de  famille,  puisque  Tarticle  318  garde  le 
silence  sur  ce  point;  mais  les  membres  du  conseil  se  trouveraient  sous 
le  coup  de  préventions  f&cbeuses,  et  assumeraient  sur  eux  une  grave 
responsabilité. 

—  Eftt-Il  de  riguear,  sous  peine  de  déchéance ,  que  la  mère  soit  mise  en  cause 
dan  le  mois  de  l'acte  extrajudiciaire?  Sufllrait-il  que  le  désaveu  eût  été  formé 
dans  ce  délai  contre  le  tuteur  ad  hoc  ?  w  Lci  lot  veut  que  l'action  soit  dirigée 
contre  l'en  fa  nt,«n  présence  delà  mère  :  elle  exprime  clairement,  par  ces  mot8,que 
la  mèrese  trouve  partie  principale:  il  importe  en  elTet  qu'elle  soit  mise  à  même  de 
contredire  les  témoins  de  Tenquéte  et  ceux  de  la  contre-enquête ,  ce  qui  ne  pour- 
rait avoir  lieu  s'il  était  possible  d<  l'appeler  utilement  à  quelque  époque  que  ce 
fût  ;  l'Instruction  ne  procède  régulièrement  qu'en  présence  de  la  mère  et  contra- 
dictofrement  avec  elle.— Toutefois,  dans  le  silence  de  la  loi,  noue  comprenons  que 
la  noIHté  ne  paisse  être  prononcée  par  cette  seule  cause  que  la  mère  n'aurait  pas 
été  appelée  dès  le  principe  :  —  ces  considérations  ont  une  égale  force,  que  le  mari 
ait  agi  soit  dans  fe  mois  «soit  dans  les  deux  mois  à  partir  de  la  naissance  de  l'en- 
faot,  on  qu'U  ait  eu  recours  à  un  acte  extrajudiciaire  (4}. 


E/fets  du  jugement  qui  admet  ou  qui  rejette  le  désaveu. 

Pendant  linslance  en  désaveu,  l'enfant  jouit  de  tous  les  avantages 
attachés  à  la  légitimité;  il  peut,  notamment,  réclamer  une  pension 
alimentaire  sur  les  biens  du  mari  de  sa  mère  («5). 

Il  a  été  jugé  que  l'enfant  né  plus  de  300  jours  après  la  dissolution 
du  mariage  a  les  mêmes  droits;  nous  pensons  qu'il  doit  du  moins 
donner  caution  pour  sûreté  de  restitution  (6). 

(i)  DWô,  n*  96;  TAoUler,  no  84S;  Proodiion,  p.  45. 

(V)  CaM.,  15  Jain  1006,  PtL  Dct.;  MontpelUer,  12  mars  1839,  Pal.     . 

(5)  DelT.,  p.  89,  n»  12;  ValeUe  rar  ProudboB,  t.  2,  p.  59;  loulUer,  t.  1er,  p.  sgg.  ^  casa.,  25 
ao4i  1809,  Ocr.  Pal.;  Dor.,  a«  96,  t.  5;  Denolombe,  n»  169;  —  Rlom,  25  noTembre  1828,  UeT. 
PaL;  Catf.,  30  aTril  1854,  Dct.,  1834,  1,  444,  Pal. 

(4)  JDeanlMibe,  IK>«  16S  et  169;  — Casa.,  24  décembre  1639;  Oev.,  1846,  1,  167;  9  mira 
1947,  D..  1847.  1. 137;  Rennea,  8  Julo  1843,  Dev.,  1844,  2,  249. 
l5)  Besançon,  23  mai  1806,  Be?.  Ptl. 

(6)  AU,  6  aTiU  1807,  DeT.  Pat 
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Si  Teofanl  vient  à  décéder  pendant  rinstance»  Taetioti  n'e&t  pas 
éteinte;  car  sa  qualité  lui  donnait  droit  à  des  intérêts  péctiDlaires  que 
ses  représentants  pourraient  vouloir  exercer  eu  son  nom  :  il  îmfwrie 
dès  lors  qu'un  Jugemeat  intervienne  (1). 

Le  jugement  qui  admet  le  désaveu  détruit  tous  les  elTets  de  la  règle 
Pater  is  est  :  Tenfant  est  considéré  comme  adultérin,  s'il  a  été  conçu 
pendant  le  mariage  (313,  313) ,  et  comme  naturel  simple,  s'il  se  trouve 
dans  le  cas  de  l'article  314;  ce  qui  donne  lieu  a  l'application  des  arti- 
cles 756-766. 

Si  le  désaveu  est  rejeté,  le  jugement  rendu  avec  le  mari  fait  loi  pour 
toute  la  famille:  en  conséquence,  TcnTant  viendra  comme  héritier  à  ta 
succession  de  ses  collatéraux,  sans  que  son  état  puisse  être  contesté , 
même  par  ses  parents  maternels  ;  car,  pendant  la  durée  du  mariage ,  le 
mari  a  été  mandataire  légal  de  la  famille,  et  même  seul  contradicteur 
légitime  de  Tenfant. 

Mais  la  position  est  toute  différente,  lorsque  le  jugement  a  été  rendu 
entre  l'enfant  et  les  héritiers  du  mari  :  ce  jugement  n'a  Tautorité  de  la 
chose  jugée  que  vis-à-vis  de  ceux  qui  ont  été  parties  ou  représentés  dans 
l'instance  (1351);  il  ne  peut  être  opposé  aux  autres  héritiers  et  récipro- 
quement ces  derniers  n'ont  pas  la  faculté  de  s'eu  prévaloir  (2). 

Pareillement,  en  cas  de  prédécès  de  l'enfant  pendant  les  délais  ac- 
cordés pour  désavouer,  le  jugement  intervenu  avec  ses  représentants, 
qui  ont  réclamé  en  son  nom  des  droits  pécuniaires  auxquels  il  anraU 
pu  prétendre,  n'a  d'effet  qu'à  Tégard  de  «eox  qui  ont  figuré  dans  l'in- 
stance (3). 

Indépendamment  de  la  fin  de  nonrccevQir  résultant  de  l'expiration 
des  délais  déterminés  par  les  articles  316-318,  l'enfant  peut  se  prévaloir 
de  tous  les  faits  qui  emportent,  de  la  part  du  poursuivant,  reconnais- 
sance de  sa  qualité  ;  le  juge  a  sur  ce  point  une  appréciation  discrétion- 
naire (4). 


CHAPITRE  IL 

DES  PREUVES  BB  LA  FILIATION  DES  ENFAITTS  LÉGITIMES. 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer  au  commencement  de  ce 
titre,  l'expression  :  enfant  légitime,  ne  s'applique  régulièrement 
qu'aux  individus  qui  ont  été  conçus  pendant  le  mariage.  ^Si  le  légis* 
lalcur  a  compris  sous  la  même  dénomination  ceux  dont  la  conception 

(1)  Besançon,  20  prairial  an  Xltt,  Der.  Pal. 

(2)  Teaittér,  v»  228,  22»  et  2S0;  Merlfil,  Rép.»  vo  Qvestlon  d'ëtat,  $  2;  —  Cau.,  10  mal  i9Wi. 
(S)  Zacb.,  p.  649  et  651;  Toalltor,  d»*  252  «t  25S,  1. 10;  Dur.,  t.  9.  v»  l<)2  ;  t.  tS,  o*  S27;  Mer- 

llo,  Rôp.,  To  Qaestlon  d'état,  $  S,  art.  1»,  n«*  5,  11  et  U. 
(4)  Montpellier,  4  février  (642,  Dev.  Pal.;  2  mars  1892,  Pal. 
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remonte  à  une  époque  antérieure,  par  cela  seul  quMls  sont  nés  depuis 
le  mariage,  ce  n'est  qne  par  extension. 

Quoi  qu'il  en  soit,  toutes  les  règles  que  nous  allons  examiner  s'appli- 
quent à  Tun  età  Taulre  cas ,  sauf  cette  différence,  qu'il  suffit,  pour  faire 
fréter  de  la  famille  Tenfant  conçu  avant  le  mariage ,  d'établir  ce  fait, 
saos  recourir  à  d'autres  preuves. 

Gandoos-nons  de  confondre  \siJiUation  avec  la  légitimité. 

La  filiation  est  la  qualité  de  fils  de  tel  père  et  de  telle  mère; 
qualité  qui  peut  être  légitime  ou  naturelle. 

I«a  légitimité  est  la  qualité  d'enfant  issu  du  mariage,  ou  légitimé  par 
mariage  subséquent. 

Il  ne  suffit  donc  point  à  l'enfant  qui  réclame  le  bénéfice  de  la  légiti- 
mité de  prouver  sa  filiation  ;  il  doit  de  plus  établir  la  preuve  du  ma-- 
riage;  ce  qu'il  peut  faire  en  représentant  un  acte  de  célébration  (195)  ; 
ou,  si  ses  père  et  mère  sont  morts  tous  deux,  en  prouvant  qu'ils  avaient 
la  possession  d'état  d'époux  légalement  mariés  (197). 

Ainsi ,  le  réclamant  doit  démontrer  trois  choses  : 

1«  Sa  naissance  pendant  le  mariage  ou  dans  les  300  jours  qui  ont 
suivi  ^a  dissolution; 

20  Son  identité ,  s'il  représente  un  acte  de  naissance; 

3»  Le  mariage  de  ses  père  et  mère. 

La  loi  suppose ,  dans,  ce  chapitre ,  que  le  mariage  est  constant,  mais 
que  la  filiation  est  douteuse;  elle  détermine  la  manière  dlen  établir  la 
preuve  :  ce  dernier  point  doit  donc  seul  nous  occuper. 

Les  enfants  légitimés  peuvent  prouver  leur  filiation  : 

l«  Par  la  représentation  d'un  acte  de  naissance  inscrit  sur  les  regis- 
tres de  l'état  civil  (319); 

2'  Par  la  possession  d'état  (320-322); 

3o  Par  la  preuve  testimoniale  (323  et  324). 

Lorsque  l'enfant  a  eu  recours  à  ce  dernier  genre  de  preuve,  Il  ne  se 
trouve  pas  nécessairement  et  irrévocablement  placé  sous  l'empire  de  la 
règle  Pater  is  est  (325)  :  nonobstant  la  maternité  prouvée,  le  mari  peut 
établir,  sans  recourir  à  une  action  en  désaveu ,  qu'on  ne  peut  lui  attri- 
buer la  paternité. 

Les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétents  pour  statuer  sur  les  actions 
en  réclamation  d'état  (9S6)  :  telle  est  même  la  rigueur  de  la  règle,  que 
l'action  criminelle  contre  un  délit  de  suppression  d'état  ne  peut  com- 
mencer qu'après  le  jugement  définitif  sur  la  question  d'état  (327). 

L'action  en  réclamation  d'état  est  imprescriptible  à  Végard  de  V en- 
fant; elle  ne  peut  faire  l'objet  d'un  compromis  (1004  Pr.)i  ni  par  consé- 
quent d'une  transaction  (328);  elle  est  dispensée  du  préliminaire  de 
conciliation  (49  Pr.);  enfin  elle  doit  être  communiquée  au  ministère 
poblic  (83  Pr.).— Ces  sortes  de  questions,  comme  toutes  celles  qui  concer- 
nent Pétat  des  personnes ,  sont  jugées  en  audience  solennelle. 

L'action  en  réclamation  d'état  passe  aux  héritiers  de  (l'enfant ,  mais 
sous  certaines  conditions  (329). 
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'  Preuves  de  la  filiation  par  Pacte  de  naissance. 

319 — La  filiation  deseufants  légitimes  se  prouve  parles  actes 
de  naissance  inscrits  sur  le  registre  de  Tétot  civil. 

«La  preuvedela  filialion  résul  le  surfisamment,  pour  les  enfanU  légi- 
times, de  la  représentation  de  leur  acte  de  naissance,  pourvu  que  cet 
acte  ait  été  inscrit  régulièrement  sur  les  registres  de  Télat  civil. 

De  là  nous  sommes  amené  à  conclure  que  Tacte  serait  insurCsant ,  s*il 
était  entacliéde  quelque  vice;  parexemple^s'il  avait  été  inscrit  sur  feuille 
volante  (  V.  1. 1«^  p.  164  et  479)  ;  si  la  déclaration  de  naissance  n'avait 
pas  été  Taite  par  Tune  des  personnes  auxquelles  la  loi  donne  mission 
spéciale  à  cet  effet  (1) ,  enfin ,  s'il  avait  été  inscrit  sans  jugement ,  après 
le  délai  de  3  jours  déterminé  par  Tarticle  55  G.  civ.  pour  faire  la  décla- 
ration de  naissance (r.  p.  174, 1. 1")  (2). 

Tout  au  plus  Tacte  irrégulier  pourrait-il  servir  de  commencement  de- 
preuve  par  écrit  (3). 

Quant  aux  inexaclitudes  qui  se  seraient  glissées  dans  la  rédaction  de 
l'acte,  elles  donneraient  lieu  a  une  procédure  en  rectification;  mais 
elles  ne  le  vicieraient  pas  dans  son  essence. 

Au  nombre  des  enonciattons  que  doit  contenir  l'acte  de  naissance, 
rarticle  57  G.  civ.  place  le  nom  du  père:  mais,  en  rapprochant  Tar- 
ticle  312  de  rarliclc  319,  il  est  facile  de  reconnaître  que  cette  énoncia- 
tion  u'est  pas  substantielle;  car  la  paternité  légitime  se  prouve  par  lu 
maternité.Peu  importerait, dès  lors,  que  la  mère  eût  été  désignée  sous  son 
nom  de  fille  (4),  ou  même  qu'on  eût  attribué ,  par  erreur^  la  paternité 
à  un  autre  qu'au  mari  |5)  :  pour  donner  lieu  à  rapplicalion  de  la  règle 
Pater  is  est^  etc.,  il  suffit  que  la  mère  soit  certaine;  sauf  ensuite  la 
rectification  de  l'acte,  ou  raclion  en  désaveu  réservée  au  mari  (6). 

L'acte  de  naissance  prouve  la  filiation  légitime,  lors  môme  qu'il  n'est 
pas  corroboré  par  la  possession  d'état^  lors  môme  que  TenfaDt  a  une 
possession  d'état  contraire  aux  énoncialions  que  l'acte  renferme  |7); 
bien  plus ,  lors  même  que  la  naissance  aurait  été  cachée  au  mari ,  sauf 
ensuite  l'effet  de  l'action  en  désaveu.  (Demolombe,  no236.) 

(1)  Touiller,  n"'  8«3  et 867;  Dur.,  n*^  ti9  et  ISi,  t.  3;  Oemotonbe,  n*  191;  — l^ailt.  tS  juillet 
1808,  Ptl.  DeT. 

(2)  C«eo,  5  mars  1856,  De?..  1SS8,  2,  486. 

(3)  Dur.,  no*  120 ,  121  et  126,  t.  S;  ToulUcr,  t.  2,  d«*  863  et  867;  Demolombe,  n«  IVO;  Dal., 
T»  Filiation,  no  S. 

(4)  Tourner,  no  863;  Dur.,  vfi*  114  et  115;  DelT.,  p.  208;  Zacta.,  p.  654,  t.  S. 

(5)  Zach.,  Ibid.;  Dur.,  ibid.;  Touiller,  n»  861;  Mérita»  Rép.,  to  LéglUmllé  ,  seet.  2,  $  2,  n«  7; 
—  Caen,  9  août  1813;  ParU,  28  janvier  1819,  Dcv.  Pal.,  6  janvier  1634, Pal.;  Caas.,  19  mal  1810, 
Pal.,  1840,  2,  250. 

(6)  Merlin,  t»  l.égmmU4,  aect.  2,  S  2.  no  7i  Locré,  t.  6.  p.  55  ;  Toolller.  t.  2  ,  oo»  858,  860, 
862  et  896;  Dur.,  t.  3,  not  115.  119  et  138;'Parlii.  0  avril  1812,28  Juin  1819;  Toulouse,  14  Juillet 
1827,  Dev.  Pal.;  6  Janvier  1834,  Dev.,  1834,  2,  151,  Pal.;  Paris,  31  décembre  1834,  D.,  183o  I, 
5,  Pal.;  Grenoble,  5  février  1836,  Dev.,  1836,  2,  299;  Montpellier,  29  mars  1638,  De?.,  1859, 1, 
279.  foy.  cep.  Cass.,  22  JantlerlSll,  et  ParU,  5  mars  1814,  Dev.  PaL 

(7) ^Demolombe, no  107.  Dur.,  n«*  298  à  SIO,  t.  l«r;  b»  112,  t.  S;  Del?.,  p.  213. 
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Daos  toutes  les  observations  qai  précèdent,  nous  nous  sommes  placé, 
il  ne  faut  pas  le  perdre  de  ?ae ,  dans  Thypothèse  où  la  filiation  ,  du 
moios  en  ce  qui  touche  la  mère,  serait  directement  prouvée  par  Tacle  de 
naissance  :  la  preuve  de  la  maternité  n'emporterait  pas  nécessairement 
celle  de  la  paternité,  si  Tenfant  avait  eu  recoursà  la  preuve  testimoniale. 
Nous  reviendrons  sur  ce  point.  {Voy,  art.  335.) 

Les  registres  étant  ouverts  h  tout  le  monde ,  Tenfant  qui  se  prévaut 
d'imaciede  naissance  doit  nécessairement  prouver  qu'il  est  identique- 
ment celui  à  qui  ce  titre  s'applique  (1)  :  mais  autre  chose  est  de  jus- 
tiOer  une  réclamation  d'état ,  autre  chose  est  d'établir  Tidentité  :  cette 
dernière  preuve  peut  se  faire  par  témoins,  quoiqu'il  n'existe  pas  de 
oommeneement  de  preuve  par  écrit ,  et  même  par  des  présomptions  (2). 
Nec<ibsiat  l'article  325  :  cet  article  statue  pour  le  cas  seulement  où  l'en- 
fant n'a  eo  sa  faveur  ni  possession ,  ni  litre;  pour  le  cas  de  réclamation 
d'état  proprement  dit  (3). 

L'identité  reconnue,  l'acte  de  naissance  prouve  la  filiation  jusqu'à 
ioscription  de  faux,  nonobstant  toute  dénégation  de  la  part  de  la 
mère  (4). 

—La  reeonnalssance  des  père  et  mère,  admise  comme  preuve  de  la  filiation  na- 
tarelle,  peat-elle  éUblir  la  filiation  légitime  ivoy,  p.iH^)?^Ui filiation  légitime, 
peat-oD  dire,  est  plus  favorable  que  la  filiation  naturelle  :  si  le  reconnaissance 
suffit,  dans  ce  dernier  cas,  pour  établir  la  filiation,  elle  doit  suffire  à  forHori  dans 
le  premier  :  ne  serait-il  pas  Inhumain  d'interdire  à  des  parents  qui,  dans  un  mo- 
ment d'égarement,  auraient  supprimé  l'état  de  leur  enfant,  la  faculté  de  le  lui 
rendre? (Uerlia,  Rép.,  vo  Légitimité,  sect.  2 ,  §  4,  n<»  3.)  w Sans  doute  un  tel 
rrâcrital  est  regreltabte;  mais  les  textes  ne  reconnaissent  que  trois  genres  de 
preuves  pour  la  filiation  légitime  :  l'acte  de  naissance  (3i9) ,  la  possession  d'état 
(330),  la  preuve  testimoniale  (323  et  sulv.};  Us  ne  parlent  pas  de  k  reconnais- 
saace  postérieure  à  l'acte  de  naissance.  Pourquoi  cette  restrietionPEIIe  est  établie 
dans  rîoiérét  des  familles  :  le  législateur  n'a  pas  vonhi  qu'il  pût  dépendre  du 
lait  de  l'un  de  ses  membres  d'y  introduire  des  individus  étrangers.  —  Quand  II 
s'agit  de  filiation  naturelle,  les  mêmes  inconvénients  ne  se  présentent  pas;  car  cette 
filiatioa  est  restreinteà  l'auteur  de  la  reconnaissance  (S). 

[{)  l^MiUlpr, Bo  854;  Dur.,  no  ItS;  Prondhon.  t. 2,  p.  58;  Merlin,  Rép.,  v»  Légitimité,  sect.  2, 
S  4.  ■•S. 

li]  TooHIer,  n»  883,  t,  2;  Valette  sur  Proodhon.  t.  2,  p  70  et  80;  Zicb . ,  p.  653;  Deiaolombc , 
■•2ÛS:  D«r.,  tfi*  l23et8Dir.;  Merlia,  vo  Légitimité,  sect.  2.  $  4,  q»  5;  —Paris.  2.3  floréal  an  XIII; 
BrueUes.  9  Juillet  4821.  —  Foy,  cep.  Cass.,  27  Janvier  1818,  5  avril  1820  ;  Bordeaux ,  25  août 
l«%  I>cv.  PaL 

i^y  Dur ,  DO  138;  Valette  sor  Prondbon,  t.  2,  p.  77;  Demolombe,  &«  2S6. 

(4  Merlliu  Rip.,.v«  Maternité,  n»  6;  t»  Faux.  S  2;  Qucst.,  v»  Question  d'état;  Touiller,  t.  2, 
a^«  «54,  855  à  859  et  860;  Zach . ,  p.  654. 

'S)  Dur..  09 125;  Denolombe,  no  193;  Merlin,  Qoe8t.,ro  Légitimité,  S  2;  —  Casa.,  9  novembre 
tVit.S.,  iSlO,  I.  77;  Paris,  11  Jnln  1814.  S.,  1815,  2,  17;  Dev.  Pil.        * 
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Preuves  de  la  filiation  par  la  possession  et  état, 

320  —  A  défaat  de  ce  titre,  la  possession  coustante  de  Tétat 
d*QnfaDt  légitime  suffit. 

S3  La  première  rédaction  de  Tarticle  320  portait  :  «  Si  les  registres 
9  sont  perdus  ou  s'il  n'en  a  pas  été  tenu ,  »  renvoyant  ainsi  à  l'article  46  : 
mais  cette  rédaction,  trop  restrictive,  ne  rendait  pas  la  pensée  du  légis- 
lateur; ou  lui  a  substitué  ces  mois  :  à  défaut  de  ce  titre,  expression  qui 
comprend,  danssa  généralité,  tous  les  cas  où,  par  une  cause  quelconque, 
Tentant  se  trouverait  dans  Timpossibilité  d'établir  sa  filiation  par  un 
acte  de  naissance;  soit  parce  qu'il  n'en  aurait  pas  été  dressé,  ou  parce 
qu'ils  seraient  détruits  ou  perdus  ;  soit  parce  que  la  mère  n'y  serait  pas 
exactement  désignée;  soit  parce  que  FenTant  aurait  été  inscrit  comme 
né  de  père  et  mère  inconnus  ;  soit  parce  qu'il  ignorerait  le  lieu  de  sa 
naissance. 

L'enTant  qui  invoque  sa  possession  d'état  n'est  pas  tenu  d'établir 
qu'il  se  trouve  dans  T impossibilité  de  produire  un  litre;  car  on  lui 
imposerait  ainsi  une  preuve  négative  :  c'est  à  ses  adversaires  à  démon- 
trer qu'il  ne  se  trouve  pas  dans  le  cas  prévu  par  la  loi  (1). 

On  açpeWe possession  d'état  ^  k  notoriété  qui  résulte  d'une  suite  non 
interrompue  d'actes  faits  par  la  môme  personne ,  eu  la  môme  qualité. 
(Foy.  art.  321.) 

La  loi  veut  que  cette  possession  soit  comtante ,  c'est-à-dire ,  non  in- 
terrompue, continue^  suivie,  sans  lacune;  que  les  faits  allégués  ne 
puissent  être  contestés. 

Au  premier  abord ,  on  pourrait  croire  que  la  possession  d'état  est 
placée  sous  tous  les  rapports  sur  la  même  ligne  que  le  titre  de  nais* 
sauce  ;  qu'elle  a  le  môme  degré  de  force,  et  qu'il  suffit  en  conséquence  à 
l'enfant  d'établir  sa  possession  d'état  par  rapporta  sa  mère«  pour  Ôtre 
admis  à  réclamer  le  bénéfice  de  la  légitimité.  Mais  remarquons  ces 
mots  de  l'article  320  :  possession  d'état  ù'enfant  légititne;  ils  nous  révè- 
lent toute  la  pensée  du  législateur  :  sans  doute ,  loi*sque  l'enfant  repré- 
sente un  acte  authentique ,  un  acte  dressé  sur  la  déclaration  de  per- 
sonnes investies  d'une  mission  spéciale  à  cet  effet,  un  acte  revêtu  d'un 
tel  caractère  de  vérité,  qu'on  ne  peut  l'attaquer  que  par  la  voie  du  faux, 
il  est  rationnel  de  conclure  que  l'enfant  a  pour  père  le  mari  de  la  mère 
indiquée  :  mais  la  possession  d'état  se  compose  d'une  réunion  de  faits 
uniquement  abandonnés  à  l'appréciation  du  juge;  de  circonstances  sou- 
vent iusignifiantes^si  on  les  considère  isolément  :  comment  asseoir  sur 
cette  base  une  présomption  légale  de  légitimité?  dans  quels  étranges 
abus  ne  se  trouverait-on  pas  jeté,  si  on  admettait  un  pareil  système? 
L'enfant  auquel ,  par  un  pur  sentiment  de  bienfaisance,  une  femme 

(1)  ToalUer,  t.  2,  n««  87i ,  871,  880;  Dur.,  o»  117;  Locré  «or  l'article  tiO;  Delt.,  t.  i", 
p.  215. 
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mariée  attrait  donoé  des  soins  avec  l'intention  de  Tadopter  plus  tard , 
pourrait  obtenir  ainsi,  à  l'insu  du  mari,  des  titres  a  la  légitimité! 
D'ailleurs ,  a  partir  de  quelle  époque  ferait-on  courir  contre  le  mari  le 
délai  fatal  qui  doit  lui  être  accordé  pour  désavouer?  Ajoutons  que 
l'aveu  public  de  maternité  n*est  qu*un  scandale  quand  il  n'émane  pas 
également  du  mari,  et  qu'attacher  à  ce  fait  des  conséquences  aussi 
graves,  ce  serait  encourager  la  violation  de  ta  foi  conjugale.  -—La  légi- 
timité suppose  que  l'enfant  est  issu  du  mariage;  il  faut,  dès  lors, 
que  la  possession  d'état  te  rattache  indivisément  à  l'un  et  à  l'autre 
époux. 

nous  irons  plus  loin  :  la  possession  d'état,  par  rapport  à  la  mère 
seule,  ne  suffirait  point  pour  établir  la  filiation  à  son  égard;  car 
l'enfant  ne  peut  être  qu'adultérin  s'il  n'apparlient  pas  au  mari*:  or 
la  loi  n'admet  pas  la  reconnaissance,  lorsqu'elle  doit  avoir  un  sem- 
blable résultat  (t). 

Kar  lesmémesmotifs,  nous  déciderons  que  les  soins  du  mari,  lorsqu'ils 
n'émanent  que  de  lui  seul,  ne  constituent  qu'une  possession  incomplète, 
eo  ce  sens  qu'elle  est  sans  aucun  effet  à  l'égard  de  la  femme. 

On  a  demandé  si  la  possession  d'état,  une  fois  acquise,  pouvait  é(re 
interrompue  sans  se  perdre?  Chaque  jour  il  arrive  que  des  enfants 
quittent  la  maison  paternelle  pour  ne  reparaître  qu^après  nombred'an- 
nées  :  pourquoi  donc  les  priver  de  leur  état?  La  loi  n'exige  pas  de  conti- 
nuité.—Sans  prétendre  appliquer  ici  les  règles  de  la  prescription,  nous 
dirons,  par  argument  des  articles  2229  et  2242  combinés,  que  la  pos- 
session d'état  une  fois  acquise  se  conserve  par  rinteulion  ,  et  qu'il  suffit 
à  Tenfanl  qui  invoque  les  effets  de  la  légitimité,  de  prouver  son  iden- 
tité. 

Toutefois,  il  ne  faudrait  pas  que  la  possession  d'état  primitive  eût 
été  détruite  par  des  faits  postérieurs;  ce  qui  arriverait,  par  exemple, 
si  Tenfantavait  acquis, dans  l'intervalle,  une  autre  possession  d'état  : 
l'article  320  veut  que  la  possession  de  l'état  réclamé  soit  constante.  (De- 
mohHDbe ,  n**  210.  ) 

Observons,  en  terminant,  que  la  possession  d'état  serait  insuffisante 
pour  établir  la  filiation,  si  un  acte  de  naissance  qui  contredirait  cette 
possession  était  produit;  caria  possession  d'élat  n'est  admise  qu'à  é/e/aw^ 
de  tHre.  L'enfant  doit  donc  faire  tomber  ce  titre  avant  d'invoquer  sa 
possession  ;  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  que  par  voie  d'inscription  de 
fauxtS). 

8*1 — La  possession  d'élat  8*établU  par  une  réunion  suffisante 
de  faits  qui  indiquent  le  rapport  de  filiation  et  de  parenté 

[f]  Ztcb.,  t.  3,  p.  656  et  657;  Demolûmbe,  no  2ll;-.Cfta8.,  25  août  1812;  Parîs,  11  Juin  1814 
DcT.  FSil^  TMiloQW,  4  Jido  1842,  Dev.,  1845,  2.  507. 

(2)  D«r.,  V 15»  «t  wW.;  MerHn,  ▼•  Acte  de  MiMance,  |  11,  se  2;  Qnest  d'état,  n»  1  ;  D., 
riiiatioii,p.  579,  no  4;  —  Caas.,  20  prairial  et  10  maasldor  an  XII,  12  juin  1829 ,  De?.  Pal.;  21 
]smet  1831,  Pal. 
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entre  un  individu  et  la  famille  à  laquelle  il  prélend  appar- 
tenir. 

Les  principaux  de  ces  faits  sont  : 

Que  rindividu  a  toujours  porté  le  nom  da  père  auquel  il 
prétend  appartenir  ; 

Que  le  père  l'a  traité  comme  son  enfant ,  et  a  pourvu ,  en 
cette  qualité ,  à  son  éducation ,  à  son  entretien  et  à  son  éta- 
blissement; 

Qu'il  a  été  reconnu  constamment  pour  tel  dans  la  société  ; 

Qu'il  a  été  reconnu  pour  tel  par  la  famille. 

«Les  termes  du  premier  alinéa  de  notre  article  démontrent,  selon 
D0U9  Jnsqu'à  Févidence,  que  Tenfant  doit  prouver  simultanément  et 
indivisément  sa  filiation  ,  tant  à  Tégard  de  sa  mère  qu'à  Tégard  du  mari 
de  celle-ci ,  lorsqu*il  a  recours  à  la  possession  d'état;  principe  que  uous 
avons  posé  dans  nos  observations  sur  rarlicle  précédent  :  en  effet ,  ces 
mots  :à  /a/ami//«,  s'appliquent,  dans  leur  généralité,  a  Tun  et  à  l'autre 
époui. 

Les  faits  qui  peuvent  établir  la  possession  d'état  sont  trop  nombreux 
et  trop  variés  pour  qu'il  soit  possible  d'en  faire  l'énuméralion  :  la  loi 
se  borne  a  déclarer  qu'ils  doivent  avoir  pour  objet  d'établir  les  trois 
points  suivants  : 

L'individu  a  toujours  porté  le  nom  du  mari  de  la  mère ,  nomen  ; 

Le  mari  l'a  traité  constiimment  et  publiquement  comme  son  enfant , 
tractaius; 

Il  a  toujours  été  reconnu  pour  tel  dans  la  famille  et  dans  la  société, 
fama. 

Observons,  toutefois,  que  la  loi  n'entend  pas  exiger  nécessairement  la 
réunion  de  ces  trois  circonstances ,  de  manière  qu'à  défaut  de  Tune 
d'elles,  les  deux  autres  devraient  ôtre  rejelées  :  elle  n'est  pas  conçue 
en  termes  absolus  (1)  ;  son  seul  but,  nous  le  répétons,  a  été  de  déter- 
miner le  caractère  et  la  nature  des  rapports  dont  on  peut  légalement 
induire  la  conséquence  exacte  et  la  preuve  de  la  possession  d'état. 

Les  faits  peuvent  ôtre  établis  par  litres,  par  témoins  et  même  par  des 
présomptions;  la  loi  ne  refuse  au  juge  aucun  moyen  de  s'éclairer, 

La  preuve  par  titres  peut  résulter  de  tonte  espèce  d'écrits,  fussent-ils 
étrangers  à  l'enfant;  par  exemple ,  des  actes  de  naissance  de  ses  frères  et 
sœurs ,  ou  de  l'acte  de  décès  de  sa  mère  (2). 

L'admission  à  la  preuve  testimoniale  n'est  pas  subordonnée  à  l'exis- 
tence d'un  commencement  de  preuve  par  écrit  :  ce  n'est  point  ici  le 
cas  d'appliquer  l'article  323,  puisqu'il  s'ag4t  uniquement  d'établir  la 

(1)  Dur.,  no  1S2;  Locré  «ar  Tartlcle  321;  Ftfard,  ▼<>  FfUaUon,  S  **'«  n^  S  :  -*  G«S8.«  25  août 
1812.  Der.  Pal. 

(2)  Grenoble,  5  fénier  1807,  Uev.  Pal. 
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possession  d'é(al  (1).  On  aura  égard  surtout  au  témoignage  de  la  fa- 
mille (2). 

Quant  aux  présomptions,  elles  sont  abandonnées  à  Tappréciatton  du 
juge  :  il  doita?oir  égard  à  l'âge  des  parents,  à  leur  position  sociale  et 
aux  circonstances. 

De  leur  côté,  les  adversaires  de  Tenfant  peuvent  combattre  ses  pré- 
tentions par  tous  les  moyens  possibles  (3);  par  exemple,  en  démontrant 
quMI  n'existe  pas  d'enfants  issus  du  mariage,  ou  que  les  enfants  sont 
décédés;  eu  produisant  un  acte  de  naissance  qui  lui  donne  une  fliiation 
autre  que  celle  qu'il  veut  établir  (4).  — Rappelons-nous,  en  effet,  que 
l'acte  de  naissance  neutralise  la  possession  d'état,  et  que  l'enfant  doit 
faire  tomber  cet  acte  (ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  que  par  voie  d'inscrip- 
tion de  faux)  (arU  45)  (5),  avant  d'être  admis  à  la  recherche  de  la  ma- 
leniité  {voy.  art.  320)  (6)  ;  que  la  possession  contredite  par  le  titre  ne 
peut  rien  en  cette  matière  (i97).  —  Du  reste ,  il  s'agit  d'une  pure  ques- 
tion de  fait  (7). 

Bien  que  le  caractère  des  faits  constitutifs  de  la  possession  d'état  ne 
soit  déterminé  par  la  loi  qu'à  l'égard  du  père,  les  mêmes  conditions  sont 
évidemment  requises  pour  la  preuve  de  la  maternité  :  l'attention  des 
rédacteurs  du  code  s'est  portée  sur  le  père ,  parce  qu'il  donne  sou 
nom  à  l'enfant. 

322 — Nul  ne  peut  réclamer  un  état  contraire  à  celui  que  lui 
donnent  son  titre  de  naissance  et  la  possession  conforme  à  ce 
titre  ; 

Et  réciproquement,  nul  ne  peut  contester  Tétat  de  celui 
qui  a  une  possession  conforme  à  son  titre  de  naissance. 

ax  L'aete  de  naissance  sans  la  possession  d'état ,  de  même  que  la  pos- 
session d'état  séparée  de  l'acte  de  naissance,  ne  forment  point  une 
preuve  irréfragable  de  la  tiliation  :  les  adversaires  de  l'enfant  peuvent 
repousser  les  conséquences  qu'il  prétend  tirer  du  titre,  en  contestant 
l'identité  ;  par  exemple,  en  prouvant  que  le  véritable  enfant  est  mort  ; 
qu'il  y  a  eu  substitution  d'enfant,  soit  au  moment  où  l'acte  a  été 
rédigé,  soit  en  nourrice;  ou  combattre  la  prétendue  possession  qu'il 
s'attribue,  en  démontrant  que  les  faits  ne  sont  pas  concluants. 

De  son  côté,  Tcnfant  ne  saurait  être  plus  lié  par  la  possession  d'état 
que  par  un  acte  :  s'il  peut  réclamer  contre  son  titre ,  lorsque  ce  titre  est 

(i)  DfDioloiiDbe,  lioill;  Zach.,  t.  3,  p.  657;  Dur.,  d**  130;  — Pau,  9  mai  1829,  Dev.  Pal.;Tou- 
loott,  A  )olo  i  84«;  Dev . .  1 S33.  2.  507. 
(2)  Toulouse,  17  août  1809,  Def.  Pal. 
(S)  Caas..  27  novembre  18^3,  Pal. 

(4)  Zaeh.,  p.  658;  Touiller,  d«  880;  Proudhon,  t.  2,  p.  61. 

(5)  Valette  sar  Proudbon.  p.  80  et  84. 

(6)  Demolombe,  no  216;  Proudbon,  t.  2,  p.  84  et  85;  —  Casa.,  2  mal  1809,  De?.  Pal. 

(7)  Caas.,  8  jAQflcr  1806,  25  août  1812, 19  mai  1830,  Der.  Pal.;  27  nofembre  1855,  Pal. 
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entaché  de  faux ,  pourquoi  lui  refuserait-oo  la  féeuUé  d'établir  que  sa 
possession  n'est  pas  cooforme  a  la  vérité? 

Mais  ces  deux  éléments  de  preuve  se  prêtent  un  mutuel  appui ,  lors- 
qu'ils se  trouvent  réunis  :  la  fraude  est  alors,  sinon  impossible,  du 
moins  invraisemblable.— L'cnfani  est  non  recevable  à  réclamer  nue  filia- 
tion contraire  (1)',  lors  môme  qu'il  a  en  sa  faveur  les  commencements 
de  preuves  les  plus  forts;  et  réciproquement,  nul  ne  peut  contester 
son  état  (2)  —Vainement  le  réclamant  offriraiuil  d'établir  que  l'acte  est 
entaché  de  faux  :  on  répondrait,  soit  en  faveur  de  l'enfanl ,  soit  contre 
lui ,  que  la  filiation  fondée  sur  le  concours  du  titre  et  de  la  possession 
est  inattaquable;  que  les  termes  de  l'article  822  sont  absolus  (3)  :  per- 
mettre de  combattre  isolément  le  litre  et  la  possession  ,  ce  serait  neu- 
traliser cet  article  et  rentrer  dans  rhypolhèse  de  Tarticle  328.  —  La 
règle  est  eu  quelque  sorte  d'ordre  public. 

Nous  supposons,  bien  entendu  ,  qu'il  s'agit  d'une  action  en  contes- 
tation d'élat  proprement  dite  :  la  fin  de  non-recevoir  résultant  de 
Particle  322  ne  s'appliquerait  ni  au  cas  de  désaveu,  ni  au  cas  où  la 
légitimité  (en  d'autres  termes,  l'existence  du  mariage  à  Pépoque  de  la 
conception)  serait  l'objet  du  litige  (4).  Assurément,  la  qualité  de  fils 
de  tel  homme  et  de  telle  femme  est  sufûsamment  établie  par  le  con- 
cours du  titre  et  de  la  possession;  mais  sauf  cette  réserve,  que  la 
femme  n'aura  pas  enfreint  la  foi  conjugale,  et  que  le  mariage  ne  sera 
pas  contesté  (art.  194  à  I97)  :  ce  sont  là  des  faits  distincts  et  essentielle- 
ment indépendants  (5). 

Que  déciderait-on  si  l'enfant  soutenait  que  l'acte  a  été  altéré  api*ès 
coup,  pour  le  rendre  conforme  à  la  possession?  Pourrait-on  lui  opposer 
les  termes  de  l'article  322?  L'article  322  suppose  évidemment  que 
l'acte  représenté  est  tel  qu'il  a  été  rédigé  à  l'époque  de  la  naissance  ; 
qu'il  n'a  subi  depuis  aucune  altération  :  or,  on  prétend  établir  que 
l'acte  ne  concernait  pas  dans  l'origine  celui  qui  s'y  trouve  frauduleu- 
sement désigné;  qu'il  y  a  faux  matériel  :  le  litre  se  trouvant  alors 
séparé  de  la  possession ,  nous  ne  sommes  plus  dans  le  cas  de  l'art.  322; 
donc-  il  faut  admettre  ta  preuve  (6). 

(1)  Casa.,  8  prairial  an  XII,  Dev.  Pal. 

(2;  Bordeaux»  12  révrler  1838,  Dev.,  1838.  S,  406{  Pal.,  1838,  %,  559. 

["i)  Touiller,  no  878;  Zach.,t.  3,  p.  665;  Mcriio,  v»  Légitlinllé,  «ect.  \  q«4.  ^Of.  cef.  Malle- 
Tille  sur  rarUci«  325. 

(4)  Touiller,  n»*  881  et  882;  Valette  sar-Proudbon,  t.  2,  p.  85;  DrI?.,  p.  89,  n°  16;  Démo- 
tombe,  no  229;  Dar.,  no  134;  Zaeh.,  t.  2,  p.  865.  —  La  cour  de  Montpellier  (2  mars  18St,  Oet., 
1832,  2,  610,  Pal  )  nous  paraît  arolr  confondn  ces  deux  cas»  bien  différents  cependant,  en  appli. 
quant  l'article  322  dan»  une  espèce  on  II  s'agissait  de  la  contentalioD  de  Intimité* 

(5)  Delv.,  t.  l«r,  p.  89; Touiller,  p.  149,  t.  2;  Dur.,  t.  3,  p.  100;  Merlin,  Wp.,  t*  FIlUtton; 
Fayard,  yo  Filiation,  §  !•'.  no  2;  —  Donai,  8  mars  1845.  Pal.,  1846,  1.  24. 

(6)  Demolombe,  no*  225  et  226;  Valette  sur  Proudbon,  t.  2,  p.  85;  Dar.,  n»  155  Ma*  De- 
mante,  Progr.,  t.  l«r,  no  304;  Merlin,  Rép.,  to  Légitimité,  sect.  5,  no  4. 
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Preuve  vocale  de  la  filiation, 

S23 —  A  défaat  de  titre  et  de  possession  eonstatite,  ou  si  TeQ- 
fant  a  été  inscrit ,  soit  sons  de  faux  noms ,  soit  comme  né  de 
père  et  mère  inconnus ,  la  preuve  de  filiation  peut  se  faire  par 
témoins. 

Néanmoins,  cette  preuve  ne  peut  être  admise  que  lorsqu'il 
y  a  commencement  de  preuve  par  écrit ,  ou  lorsque  les  pré- 
somptions ou  indices  résultant  de  faits  dès  lors  constants 
sont  assez  graves  pour  déterminer  Tadmission. 

=  Nous  arrivons  à  Thypolbèse  où  l'enfant,  n'ayant  en  sa  faveurni 
titre  ni  possession,  se  trouve  réduit .  pour  établir  son  état,  à  invoquer  la 
preuve  testimoniale.— Celte  expression,  rfe/aw/  de  titre,  comprend,  ainsi 
que  nous  Pavons  déjà  fait  remarquer  {voy.  art.  320),  toutes  les  causes 
quelconques  qui  empêchent  Tenfant  de  s'appuyer  sur  un  acte  de  nais- 
sance :  soit  parce  qu'il  ignore  le  lieu  où  il  est  né;  soit  parce  qu'on 
a  négligé  de  le  faire  inscrire  ;  soit  parce  que  les  registres  sont  perdus 
oa  ont  été  détruits  (1). 

I/inscripiion  comme  né  de  père  et  mère  inconnus  équivaut  évidem- 
ment au  défaut  de  titre  ;  —  nous  en  dirons  autant  de  TinscriptiOD  sous 
àefauT  noms,  en  supposant ,  bien  entendu ,  que  le  nom  de  la  mère  ne 
soil  pas  mémo  exactement  énoncé;  car  si  Finexaclitude  portait  seule- 
ment sur  le  nom  du  père,  cela  importerait  fort  peu  ;  la  règle  Pater  is  est 
deviendrait  applicable. 

Mais  uoe  difticuUé  s'élève  :  avant  d'être  admis  h  la  preuve  testimo- 
niale ,  Tenfant  inscrit  comme  né  de  père  et  mère  inconnus,  ou  sous^de 
faux  noms  doit-il  faire  tomber  le  titre  qu'on  lui  oppose? 

Dans  le  premier  cas,  la  négative  no  peut  être  douteuse  :  en  effet,  h  quoi 
bon  attaquer  un  titre  qui  ne  contrarie  en  rien  les  prétentions  que  Tenfant 
veut  élever?  C'est  en  réalité  comme  s'il  n'existait  pas  de  litre.  — Le 
tribunal  doit  donc  autoriser  l'enquête  ,  sans  procédure  préalable ,  si  le 
réclamant  a  en  sa  faveur  un  commencement  de  preuve  qui  réunit  les 
conditions  reqtiises  :  pas  de  difficultés  (2). 

Mais  les  opinions  sont  divisées  sur  le  deuxième  point  :  suivant  quel- 
ques autorités  graves  ,  l'inscription  sous  de  faux  noms  doit  être  assi- 
milée à  rioscriplion  comme  né  de  père  et  mère  inconnus  ;  c'est-a-dire, 
que  Tenfant,  muni  d'un  commencement  de  preuve,  peut  établir  sa 
filiation  par  témoins,  de  plana ^  sans  avoir  besoin,  au  préalable,  de 
faire  tomber  le  titre  ;  qu'en  prouvant  sa  qualité  réelle,  il  démontrera , 

(1)  DtM«loiiibe,  n»  i33,  t.  5;  —  Cm».,  tS  décembre  4827,  Der.  Pal.  foy.  e«p.  TouUler, 
(S)  DeowlomlM,  no  239.  roy.  cep.  Proudbon,  1. 1,  p.  88. 
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par  cela  même,  le  vice  de  l'acte.  —  L'article  32$  suppose  cette  simul- 
tanéité ,  disent-ils ,  puisqu'il  garde  le  silence  sur  la  procédure  en  faux  : 
d'ailleurs  y  ce  n'est  point  ici  le  cas  des  articles  146  et  147  C.  pén.; 
le  crime  commis,  est  l'un  de  ceux  que  prévoit  l'article  345,  et  qui  est 
puni  de  la  réclusion  (1).  —Cette  opinion  ne  peut  se  soutenir  :  il  s'agit 
évidemment,  dans  notre  espèce,  d'une  question  de  faux  incident  civil , 
puisque  l'enfant  doit  paralyser  l'effet  d'un  titre  qu'on  lui  oppose  inci- 
demment. Cette  questioQ  est  donc  un  préalable  qu'il  faut  juger  avant 
tout  ;  car  l'acte  authentique  fait  foi  tant  qu'il  n'est  pas  détniit  (  art.  45, 
1317 ,  1319).  —  Telle  est  la  règle  générale  (2). 

Gardons-nous  surtout  de  confondre  la  réclamation  d'état  avec  l'action 
en  rectiQcation  de  l'acte  :  les  mômes  règles  ne  sont  pas  applicables  (3). 

Passons  aux  condilions  requises  pour  que  la  preuve  de  la  filiation 
puisse  être  établie  par  témoins. 

La  preuve  testimoniale  ne  présente  pas  toujours  les  garanties  dési- 
rables, surtout  en  matière  de  question  d'état  :  la  loi  ne  voit  qu'avec 
déGauce  ce  genre  de  preuve  ;  elle  ne  refuse  pas  à  l'enfant  la  faculté  d'y 
recourir  lorsqu'il  n'a  ni  titre  ni  possession  ;  mais  alors  des  mesures 
sont  prises  pour  mettre  autant  que  possible  les  familles  à  l'abri  des  té- 
moignages suspects  :  l'enfant  doit  produire  un  commencement  de 
preuve. 

On  nomme  commencement  de  preuve^  tout  indice  qui  rend  vraisem- 
blable le  fait  allégué  en  justice. 

Le  commencement  de  preuve,  eu  matière  de  filiation  légitime,  peut 
résulter  de  certaines  écritures  ou  de  présomptions  ;  les  tribunaux  ont 
une  appréciation  discrétionnaire  à  cet  égard. 

Le  législateur  prend  soin  de  déterminer^  dans  un  article  spécial 
(voy.  art.  324),  les  écrits  auxquels  il  entend  conférer  cette  autorité; 
mais  il  s'en  remetà  la  sagesse  du  juge  sur  l'appréciation  des  indices  qQi 
doivent  servir  de  base  à  la  preuve  testimoniale  ,  et  se  borne  adélermi- 
ner  leur  caractère  :  1»  les  faits  doivent  être  constants, — Un  fait  contesté, 
qu'on  ne  pourrait  établir  qu'avec  le  secours  des  témoins,  ne  saurait 
évidemment  remplir  le  but  de  la  loi  \4)  ;  toutefois,  l'aveu  du  défendeur 
ne  serait  pas  indispensable ,  si  les  faits  résultaient  d'un  acte  autlieo- 
tique;  —  2o  ils  doivent  être  assez  graves  pour  faire  naître  le  doute:  on 
donne  pour  exemples  le  cas  de  perte  ou  de  non-existence  des  registres; 
le  cas  où  l'enfant  serait  né  a  l'époque  où  la  mère  est  accouchée;  la  pos- 

(1)  Toumer,no  905,  t.  2;  Valette  sur  ProudboBf  t.  2,  p.  80 et  89. 

{!)  NoussnpposoM  le  faai  Incident  civil.  •—  La  voie  du  faux  principal  est  interdite  k  l'enfant 
(r.art.  326  et  S28).  Dur.,  no«  159  et  140;  Merlin,  Quest.  d'état,  S  1  et  2;  MerUn,  voMateiiiité, 
Rép.,  no  6;  Zacb-^  t.  5,  p.  659;  l>rottdbon,  t.  2,  p.  88;  —  Cass  .  28  mal  1809  et  20  prairial  an 
XH,  Det.  Pal. 

(5)  Paris,  6  Janvier  1854.  Dev.,  1854.  2.  131. 

(4)  Proudbon-Valette.  p.  90.  —  On  a  Jugé  néanmoins  que  la  possession  d*éut  pouTant  être 
prouvée  par  témoins,  Il  n'y  avait  pas  de  raison  pour  exclure,  dans  notre  espèce,  la  preuve  iestt- 
moniale.  —  Cass.,  19  mal  1850,  Dev.  PaL;  Bordeaux,  28  atiU  1841,  Pal.,  1841,  2,  202. 
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session  d'étal  qui  aurait  duré  pendant  un  certain  temps;  les  actes  de 
reconnaissance  émanés  d'un  ascendant;  quelques  marques  corporelles  et 
visibles  observées  sur  renfanl ,  etc. 

Nous  signalerons,  eu  terminant,  une  dérogation  grave  apportée  par 
Tàrtiele  323  aux  règles  générales  qui  résultent  des  articles  1347,  1348 
et  46  :  l'article  1347  n'admet  le  créancier  à  la  preuve  testimoniale 
qu'ajftant  qu'il  s'appuie  sur  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  — 
Eq  matière  de  filiation  légitime ,  la  loi  n'exige  pas  nécessairement 
qu'an  écrit  soit  produit;  elle  se  contente  de  simples  vraisemblances 
résultant  de  faits  graves  et  constants.  — Mais  aussi  le  commencement 
de  preuve  est  de  rigueur;  dans  aucun  cas^  l'enfant  ne  peut  s'en 
affranchir. 

L'article  323  s'écarte  donc,  sous  ce  rapport,  non-seulement  de  l'article 
1347, mais  encore  derarticle  1348,  lequel  dispense  exceptionnellement 
le  créancier  de  produire  un  commencement  de  preuve,  lorsqu'il  y  a  eu 
pour  lui  impossibilité  de  se  procurer  une  preuve  littérale;  et  même  de 
l'art.  46,  lequel  laisse  au  juge  la  faculté  d'admette  de  simples  témoignages 
sans  aucun  préalable,  pour  établir  la  preuve  du  fait  de  Paccouchement, 
do  mariage  et  du  décès,  lorsqu'il  n'a  pas  existé  de  registres,  ou  lorsqu'ils 
sont  perdus  ou  détruits.  {I^oy.  p.  166,  t.  l«^) 

—  Pourrait-on ,  nonobstant  la  réunion  de  Tacle  de  naissance  et  de  la  posses- 
sioD,  désavouer  l'enfant ?\#v  La  Ûlialion  légitime  est  prouvée,  sans  doute,  mais 
le  désavea  tend  à  renverser  celle  preuve;  on  peut  même  aller  jusqu'à  dire  qu'il 
n'y  a  de  désaveu  possible  qu'autant  que  la  iiiialion  est  établie.  (Zach.,  t.  3, 
p.  665.)  w  Mais,  observe  avec  raison  Demolombe,  n°230,  l'art.  322  suppose  que 
i'enftint  a  la  possession  constante  d'état  d'enfant  légitime ,  non-seulement  à 
l'égard  de  la  mère,  mais  encore  à  l'égard  du  mari  :  or ,  comment  concevoir 
qu'un  enfant  qui  réunit  les  conditions  déterminées  par  l'article  322  soit  exposé 
au  désaveu  ? 

3SI4 —  Le  commencement  de  preuve  par  écrit  résulte  des  titres 
de  famille ,  des  registres  et  papiers  domestiques  du  père  ou  de 
la  mère  «  des  actes  publics  et  même  privés  émanés  d*une  partie 
engagée  daos  la  coulestatioa ,  ou  qui  y  aurait  intérêt  si  elle 
était  YiYBDte. 

K=£n  principe,  le  commencement  de  preuve  par  écrit  doit  néces- 
sairement émaner  du  défendeur  ou  de  celui  qu'il  représente.  (Voy,  ar- 
ticle 1347.  )  Mais  la  loi ,  toujours  favorable  à  Tenfant  légitime,  en  ma- 
tière de  réclamation  d'état,  exige  seulement  que  les  écrits  n'apportent 
avec  eux  rien  qui  puisse  faire  suspecter  leur  témoignage. 

Le$  pièces  auxquelles  ce  cfaraclère  de  sincérité  est  légalement  attribué 
sont  :  1<>  les  titres  de  famille  ;  — 2<'  les  registres  et  papiers  domestiques 
du  père  ou  de  la  mère  :  comme  ils  ne  sont  pas  destinés  à  faire  preuve 
complète,  on  ne  distingue  pas,  comme  dans  le  cas  de  l'article  46,  si 
les  père  ei  mère  sont  vivants  ou  s'ils  sont  décédés;  —3»  enfin,  les  actes 
publies  on  môme  privés  émanés  d'une  partie  engagée  dans  la  contes- 
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talion ,  ou  qui  y  aurait  intérêt ,  c* est-à-dire  ,  qui  aurait  un  intérêt  con- 
traire à  celui  du  réclamant,  si  elle  était  vivante  :  on  donne  pour 
exemple  une  pièce  écrite  par  un  frère  décédé ,  dont  l*élat  ne  serait  pas 
contesté. 

On  s'accorde  à  décider  que  cette  énumération  est  limitative  .ainsi ,  le 
tribunal  ne  devrait  pas  avoir  égard ,  par  exemple ,  à  une  pièce  «i^anée 
d'un  tiers  qui  n'aurait  aucun  intérêt  dans  la  contestation  (1). 

Il  est  bien  entendu  que  l'appréciation  du  degré  de  vraisemblance  qui 
peut  résulter  de  tel  ou  tel  écrit  appartient  aux  tribunaux  (2). 

^  — Des  lettres  missives  pourraient-elles  servir  de  commencement  de  preuve? 
Devrait-OD  les  considérer  comme  des  titres  de  femillePr^  Si  la  loi  admet  des  re- 
gistres domestiques ,  de  simples  caliiers  tenas  pour  se  rendre  compte  d a  service 
intérieur  do  la  maison,  pourquoi  rejetteralt-on  une  lettre  missive  écrite^  par 
exemple,  à  une  sage-femme,  à  un  instituteur,  à  l'enfant  lui-même?— En  matière 
d'obligations  cou veo lion nelles,  une  lettre  pourrait  sans  aucun  doute  servir  de 
commencement  de  preuve  :  pourquoi  lui  refuserait-on  cette  autorité  en  matière 
de  réclamation  d'état?— D'ailleurs,  le  mot  acte,  qui  seul  fait  naître  le  doute ,  a  un 
sens  large  :  il  comprend  tout  écrit,  en  général ,  susceptible  d'établir  un  droit. — 
L'énumération  faite  par  l'article  324  prouve  évidemment  que  ce  mot  est  employé 
ici  dans  cette  acception  (3). 

325  —  La  preuve  contraire  pourra  se  faire  par  tous  les  mayeas 
propres  à  établir  que  le  réclamant  n*est  pas  l'eufaDt  de  la 
mère  qu'il  prétend  avoir,  ou  même,  la  maternité  prouvée, 
quMl  n'est  pas  l'enfant  du  mari  de  la  mère. 

SB  Lorsqu'un  enfant  a  recours  à  la  preuve  testimoni^ale  pour  établir 
son  état,  la  preuve  contraire  est  de  droit,  sans  adminiculo  préalable, 
conformément  aux  règles  générales  de  la  procédure  :  la  position  du 
défendeur  diffère  essentiellement  sous  ce  rapport  de  celle  de  l'enfant; 
pas  de  difficultés. 

Mais  supposons  que  Tenfant  soit  parvenu  à  découvrir  sa  mère, 
c'est-à-dire,  à  démoulrer  le  double  fait  de  l'accoucbemeut  et  son  iden- 
tité '.quel  sera  contre  le  mari  l'effet  de  cette  preuve?  l'application  de 
la  maxime  Pater  is  est  en  sera-t-elle  la  conséquence  nécessaire?  Quel 
sera  le  degré  d*autorité  de  cette  présomption  ?  Ces  divers  points  doivent 
nous  occuper  spécialement  ici. 

Deux  bypotbèses  peuvent  se  présenter  : 

La  réclamation  a  été  formée  contre  la  f(»mme  seule  ou  contre  ses 
héritiers ,  cas  prévu  par  l'article  325  (I)  ;  le  mari  ou  ses  héritiers  ont  été 
mis  en  cause  {4). 

(i)  ZAch.y  p.  560;  Demolombe,  no  24$. 

(2)  Proudhon,  Valette,  p.  90;  —  Caas.,  25  août  1812,  11  aTrll  1826.  28  février  1828, 17  «TrU 
1930;  Parte,  11  Juin  1814,  16  et  22  novembre  1825.  Dev.  Pal.;  Cass.,  6  août  1839,  Dev.,  1859,  1, 
562:  Pal..  1859.  2,  203. 

(S)  Demolombe.  n»  246;  —  Rennes,  29]omet  1816,  Dev.  Pal.;  Cass.,  10  Juin  1835;  Pttb, 
Caeo,  5  JnUlet  184S,  2  mars  1814,  Dev.  Pal. 

(4)  Valette  sur  Prondboo,  t.  2,  p.  73-75;  Ucré,  Légial.  ciT./>  6. 
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Première  hypothèse  :  De  graves  présomptions  s'élèvent  contre  la 
légilioiité  d'uQ  enfant  qui  se  trouve  réduit,  pour  établir  sa  filiation,  à 
faire  entendre  des  témoins  :  ta  preuve  de  la  maternité  n'emporte  plus 
alors  nécessairement  celle  de  la  paternité,  ou  du  moins  la  présomption 
légale  n'a  plus  le  même  degré  de  forôe  :  tout  porte  à  croire  que  l'en* 
fant,s'il  appartient  a  la  mère ,  est  le  fruit  de  l'adultère;  sans  doute ,  il 
jouira  des  prérogatives  de  la  légitimité  si  nul  ne  s'y  oppose;  mais,  d*un 
autre  côté,  il  ne  sera  pas  nécessaire,  pour  le  repousser,  de  recourir  aux 
règles  du  désaveu  :  Teufaut  prouve  qu'il  est  né  de  telle  femme  ,  et  il  en 
conclut  qu'il  a  pour  père  le  mari  de  sa  mère;  le  mari ,  ses  héritiers  ou 
autres,  intéressés  à  contester  sa  légitimité,  prouvent  qu'il  n'est  pas  fondé 
à  réclamer  le  bénéfice  de  cette  règle. 

^Wï%  éïWï\%  on  autres  intéressés  ^  parce  qu'il  ne  s'agit  point  ici  du 
désaveu  proprement  dit,  mais  d'une  défense  à  Faclion  dirigée  par  l'en- 
fant, d'une  exception  qu'on  ne  peut  restreindre  par  conséquent  au 
mari  et  à  ses  héritiers.  Les  derniers  mots  de  l'article  825  ne  se  réfèrent 
pas  uniquement  aux  cas  exceptionnels  prévus  par  les  articles  313  et  314, 
comme  l'a  prétendu  Mallcville;  le  texte  de  l'article  326  repousse  cette 
interprétation,  qui,  d'ailleurs,  rendrait  rariicle complètement  inutile. 
Nous  supposons  que  l'enfant  est  demandeur  en  réclamation  d'état;  il 
convient,  par  conséquent,  délaisser  à  toute  personne  la  faculté  de  re- 
pousser des  prétentions  mal  fondées  qui  peuvent  leur  préjudicier  :  d'ail- 
leurs, l'art.  325  n'est  pas  reslriaif  :  lorsque  la  lutte  s'engage,  la  défense 
doit  être  libre  (1). 

Les  mêmes  motifs  doivent  faire  décider  que  l'on  peut  opposer  à  l'en- 
fant, non-seulement  la  circonstance  d'impossibilité  physique  de  coha- 
bitation,  mais  encore  tous  autres  faits  susceptibles  d'établir  qu'il  ne 
peut  avoir  pour  père  le  mari  de  la  mère.  1^^  loi  n'excepte  aucuns 
moyens  de  preuve  (2) ,  pas  même  les  présomptions.  —  Le  juge  est  ar- 
bitre souverain  :  les  règles  que  nous  avons  exposées  sur  la  contestation 
d'état  reçoivent  ici  leur  application  (3). 

Demolombe,  n«  256»  va  plus  loin  :  suivant  cet  auteur,  le  jugement 
qui  constate  la  maternité  ne  peut  être  opposé  au  mari ,  s'il  n'a  pas  été 
mis  eo  cause,  même  à  l'effet  do  rejeter  sur  lui  la  charge  de  détruire 
la  présomption  légale  de  paternité  :  «  Le  jugement,  dit-il,  est,  à  l'égard 
de  ceux  qui  n'y  ont  pas  été  parties ,  res  inter  alios  acta  ;  il  y  aurait  trop 
de  dangers  dans  la  doctrine  qui  rendrait  le  mari  ou  ses  héritiers  vie- 
tinesdel'impéritie  ou  de  la  négligence  avec  laquelle  la  femme  ou  ses 

(1)  D«iMloinbe,  vfi  t60;  Merlin,  Qiert.,  v«  I^égUliBllé.  1 1;  Caen,  17  iiiar«  1847. 

[l]  Merllo,  ▼•  Légltlmllé,  «cet.  2.  S  4»  n"  7;  Dur.,  n©  137;  Proudhon-Valetle,  t.  2,  p.  75  à  77; 
Zacb.,  t.  S,  p  660;  Demolombe,  n»  259;  Touiller,  n<»  594 et  895;  —  Bordeaui,  t2  février  1838, 
Pal.,i838,  2,  559;  Cjm.,  9  novembre  1809,  22  janvier  1811,  Dov.  Pal.;  Riom.  7  Juin  1844;  Caen, 
17nar«  1847,  Uai.,  1847,  2,  58;  D.,  p.  44,  2,  147;  D.  A  ,  8,  585;  Cass.,  22  Janvier  1840  et  22 
février  1823,  1"  mai  1B49,  D.»  1849,  1,  198. 

[i)  Merlin,  Quesl.,  ▼•  Légltirolté,  S  2;  Zach..  p.  661;  Valette  lur  Proudbon,  t.  2,  p.  75;  Locré , 
Léglil.,  t.  6i  EouMi,  26  avril  1S38,  Dev.,  1838.  2,  40. 
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héritiers  se  seraient  d^^fendus,  ou  souvent  môme  de  la  collusion  frau- 
duleuse qu'ils  auraient  prêtée  à  Tatlaque.  »  Tel  est  aussi  Tavis  de  Prou- 
dhou  (p.  74).— Mais  cette  interprétation  nous  paraît  contraire  à  la  lettre 
et  à  l'esprit  de  rarlicle  325  :  la  filiation  maternelle  une  fois  établie,  la 
présomption  de  paternité  en  est  une  conséquence.  Les  règles  sur  la  pa- 
ternité et  sur  la  filiation  sont  sous  ce  rapport  exceptionnelles. 

Deuxième  hypothèse  :  En  règle  générale,  un  jugement  n'a  Tautorilé 
de  la  chose  jugée  que  vis-à-vis  de  ceux  qui  ont  été  parties  ou  qui  ont 
été  représentés  dans  l'instance  (I35I):  ce  principe  doit  recevoir  ici  son 
application.  Nous  ne  pensons  même  pas  qu'après  ce  jugement,  le  mari 
soit  admis  a  désavouer;  car  il  a  pu ,  comme  la  femme  elle-môme,  com- 
battre par  tous  les  moyens  possibles  les  prétentions  de  Tenfant.  «  Il  est 
facile ,  dit  Demolombe,  h°  259,  de  justifier  ici  celte  exception  aux  prin- 
cipes posés  dans  les  art.  3i2  et  313  :  c'est  que  cette  situation  insolite  et 
extraordinaire  est  dès  lors  éminemment  suspecte  ;  c'est  qu'enfin,  pour 
tout  dire  d'un  seul  mot,  il  ne  s'agit  pas,  delà  part  du  mari^  d'une 
demande  eu  désaveu  par  laquelle  il  aurait  à  dépouiller  l'enfant  de  sa 
légitimité^  mais  bien  plutôt,  d'une  défense  par  laquelle  il  veut  Tempe- 
cher  de  l'acquérir;  il  se  défend  :  donc  tous  les  moyens  sont  ouverts.  » — 
L'art.  325  est  conçu  dans  les  mômes  termes  et  dicté  par  le  même  esprit 
que  l'art.  31S;  il  laisse  à  la  défense  du  mari  une  libre  carrière:  admettre 
le  désaveu, dans  rbypolhèse  qui  nous  occupe,  ce  serait  lui  reconnaître 
la  faculté  de  faire  revivre  une  question  jugée  (1). 

Ces  deux  points  résolus,  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  de  la 
question  de  savoir  par  qui  et  dans  quel  délai  peut  être  combattue  la 
présomption  de  paternité:  comme  il  ne  s'agit  point  ici  d'une  action  en 
désaveu,  le  mari  n'est  pas  lié  par  les  délais  que  déterminent  les  articles 
316-318. 

Mais  on  peut  se  demander  s'il  faut  deux  instructions  distinctes  et 
deux  jugements  séparés ,  a  l'effet  de  statuer  d'abord  sur  la  maternité, 
puis  sur  la  paternité,  bien  que  le  réclamant  ait  mis  en  cause  le  mari  et 
la  femme? Ordinairement,  la  preuve  contraire,  c'esl-à-dire  la  contre- 
cnquéte,se  fait  simultanémentparlesdcux  époux;  le  même  jugement  qui 
statue  sur  la  maternité  statue  en  môme  temps  sur  la  paternité  :  mais  le 
mari  pourrait,  sans  aucun  doute ,  s'il  jugeait  que  cela  pût  être  utile  à 
sa  défense  ,  demander  la  division ,  et  se  bortier  a  rester  dans  Tinslance 
pour  combattre  les  prétentions  du  réclamant  relativement  a  sa  mère; 
sous  la  réserve  de  prouver  ensuite,  si  le  fait  de  la  maternité  est  établi , 
qu'il  n'est  pas  père  de  l'enfant.— Toutefois,  il  devrai!,  comme  de  raison, 
présenter  cette  fin  de  non-recevoir  avant  l'expiration  des  délais  de  l'en- 
quête (2). 

(1)  Dur.,  t  S,  n»  137;  Zicb.,  t.  5,  p.  660;  Toallirr,  t.  Ur^  p.  596;  t.  2,  n^  894  et  895;  Prou- 
dhon,  Valette,  t.  2,  p.  75-77:  Demolombe,  no  659;  Merlin,  Kép.,  vo  Légitimité,  sect.  4,  $  4,  n»  7; 
—  Poitiers,  29  Juillet  1808;  Cats.,  9  novembre  iS09,  Der.  PaK;  Cass.,  25  Janvier  1851,  Pal  ;  Bor- 
deaux, 15  février  1838,  Dev.,  1838,  2,  406. 

(2)  Demolombe,  n»  261  ;  —  Caen,  5  Juillet  1845  et  24  juin  1846.      . 
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De  C autorité  compétente  pour  prononcer  sur  la  question  d'état, 

326 —  Les  tribunaux  civils  (1)  seront  seuls  compétents  pour 
slatoer  sur  les  réclamations  d'état  (2). 

«=  L'état  civil  des  citoyens  est  placé  sous  la  protection  spéciale  des  tri- 
bunaux civils  :  les  tribunaux  jugeant  au  correctionnel,  les  juges  de 
commerce  et  mémo  les  juges  de  paix  sont  incompétents  pour  connaître 
même  incidemment  des  questions  qui  s'élèvent  à  cette  occasion  (3). 

327—  L'action  criminelle  contre  un  délit  de  suppression  d*état 
ne  pourra  commencer  qa  après  le  jugement  définitif  sur  la 
question  d*état. 

«Les  réclamations  d'état ,  avons-nous  dit,  sont  de  la  compétence 
exclusive  des  tribunaux  civils;  le  plus  léger  doute  ne  peut  même  s'élever 
sur  ce  point,  lorsque  la  destruction  de  la  preuve  a  été  le  résultai  d'un 
accident.  Mais  il  peut  arriver  aussi  qu'elle  ait  clé  la  suite  d'une  erreur; 
par  exemple ,  que  Tacte  de  naissance  ait  clé  falsiPic  ou  alléré;  qu'il  y  ait 
eo  enlèvement,  recel,  substitution  d'un  enfant  a  un  autre;  en  un  mot, 
suppression  cTétat  (4)  ;  ou  même  ,  quoique  l'article  327  garde  le  silence 
sur  ce  point,  qu'il  y  ait  eu  supposition  d'un  enfant  h  une  femme  qui 
ne  serait  pas  accouchée  (345  C.  pén.)  (5)  :  deux  aclions  naissent  alors 
simultanément;  raction  civile  et  Vdciïon  publique. —  De  droit  com- 
fflUQ  :  et  L'action  civile  peut  être  poursuivie  en  même  temps  et  devant 
I  les  mêmes  juges  que  l'action  publique.  —  Elle  peut  aussi  l'êlro  sépa- 
I  rément;  dans  ce  cas,  l'exercice  en  est  suspendu  tant  qu'il  n*a  pas  été 
B  prononcé  définitivement  sur  raction  publique  intentée  avant  ou  pen- 
»  dant  la  poursuilede  l'action  civile  (art.  3  Inst.  crim.).  o— De  là  ce 
vieil  adage  :  Le  criminel  tient  le  civil  en  état.  (Pr. ,  art.  239  et  240.) 

Ces  règles  sont-elles  applicables  en  matière  de  réclamation  d'état? 
Peut-on  porter  l'action  civile  incidemment  devant  la  juridiclion  cri- 
raioelie?  peut-on  saisir  la  justice  répressive  avant  qu'il  n'ait  été  statué 
sur  la  question  d'état? Tel^  sont  les  points  à  examiner.  Déjà  nous  avons 
vu  que  l'article  325  enlève  formellement  à  la  juridicliou  criminelle  la 

(i)  Première  tnMance  et  cour  d'appel  :  les  tribunaux  de  commerce  soot  Incompétente. 

(2)  Ineiactltode  :  les  tribunaux  seuls  sont  également  compétents  en  cas  de  contestation 
4'état. 

(3)  M«rlto,  Qttcst  d'état,  $  i*r,  no*  2  et  S;  Zach.,  p.  666. 

(4)  Il  7  a  auppresftton  d'état  lorsque  ,  par  une  fausse  déclaration  faite  A  lU>fBcler  de  l'état  cItII 
Ml  par  tooto  antre  manœuvre  fraadoleuse ,  on  dépouille  un  enfant  de  la  filiation  qui  lui  appar- 
tient. 

(5)  11  fant  en  effet  appliquer  à  la  supposition  de  part  les  régies  établies  sur  la  suppression 
d'éut;  car  U  y  a  même  raison  de  décider. ~*Merlln.  Rép. ,  v»  Supposition  de  part,  $  2,  n»  2;  Quest., 
Qoe^loo  d'état,  S  l**";  Camot  sur  l'art.  345,  C.  pén.;  Mangin,  n®  186;  Zach.,  p.  666;  ^Cass., 
20  prairial  et  10  roeuldor  an  XII,  2  mars  1809,  24  Juillet  1823,  Dev.  Pal.;  9  Jaln  1838  «  Pal., 
1938, 2,  546;  30  mars  1813,  Dev.  Pal. 
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compéteuce  indirecte  qui  serait  résultée  pour  elle  de  rarlicle  3  lust. 
crim.  ;  rarlicle  3S7,  qui  en  est  le  corollaire,  arrête  et  suspend  Tactiou 
criminelle  jusqu'à  ce  qu'il  ail  été  statué  sur  Tiulérêt  civil  :  ainsi,  la 
règle  est  renversée  :  c'est  \e  civil  qui  tient  le  criminel  en  état  (art.  329), 
lors  même  que  l'enfant,  après  avoir  introduit  Tinstanee  en  réciamalion 
d'étal,  aurait  ensuite  abandonné  son  action  (l);  la  règle  est  absolue. 

Pourquoi  cette  différence?  Le  législateur  a  voulu  empêcher  la  viola- 
tion indirecte  du  principe  qui  interdit  la  recherche  de  la  filiation  par 
témoins,  sans  commencemeni  de  preuve  préalable  (art.  423)  (t)  ;  celle 
condition  n*étant  pas  exigée  en  matière  criminelle,  pour  que  des 
témoins  puissent  être  entendus.  Il  a  craint  que  l'enfant  ne  procédât 
au  criminel^  par  simple  voie  d'information^  et  ne  parvint  ainsi  à 
éluder  la  prohibition  de  l'art.  323;  il  a  considéré  que  les  juges  civils 
n'auraient  plus  alors  qu'un  rôle  secondaire.  —  En  décidant  que  les  tri- 
bunaux civils  seront  seuls  compétents  pour  statuer  sur  les  réclamations 
d'étal,  et  que  l'action  criminelle  ne  pourra  commencer  qu'après  le 
jugement  sur  Taclion  civile,  on  prévient  ce  danger;  sauf  ensuite  à  l'en- 
fant à  se. porter  partie  civile  au  criminel  pour  obteuir  des  dommages- 
intérêts. 

Il  est  dangereux ,  sans  doute,  de  suspendre  l'action  criminelle  quand 
il  s'agit  d'un  fait  qui  intéresse  au  plus  haut  degré  l'ordre  social  ;  mais  la 
nécessité  de  proléger  le  repos  des  familles  contre  des  témoignages  sou- 
vent suspects  l'a  emporté  sur  toute  autre  considération. 

Au  surplus,  le  jugement  qui  fait  droit  à  la  demande  ne  préjuge  rien 
sur  le  crime,  puisqu'il  est  uniquement  relatif  à  rintérôl  civil  :  la  ques- 
tion de  savoir  comment  l'enfant  a  perdu  son  état,  si  c'est  par  fraude  ou 
par  accident,  appartient  à  la  juridiction  criminelle. 

Si  le  réclamant  avait  échoué  devant  les  tribunaux  civils,  l'action 
répressive  ne  serait  pas  éteinte  assurément,  puisque  le  fait  matériel 
n'existerait  pas  moins;  mais  l'enfant  ne  pourrait  se  porter  partie  civile, 
car  la  qucblion  serait  jugée  à  son  égard. 

Rendons-nous  compte  du  but  que  le  législateur  s'est  proposé  par  les 
articles  326  et  dn  :  il  n'est  pas  entré  dans  sa  pensée  de  suspendre 
l'exercice  de  Taction  publique,  mais  seuleipent,  nous  te  répétons, 
d'empêcher  que  Tenfanlne  puisse  employerce  moyen  détourné,  pour 
échapper  à  la  nécessité  d'un  commencement  de  preuve.  —  Ainsi  donc, 
la  règle  de  l'art.  327  n'est  vraie  qu'autant  que  l'action  criminelle  se 
trouve  essentiellement  liéeà  l'action  civile;  nul  doute  que  le  ministère 
public  pourrait  agir,  bien  qu'il  n'eût  pas  encore  été  statué  sur  la  ques- 
tion d'état,  si  l'arrêt  criminel  ne  devait  préjuger  en  rien  cette  question  ; 
par  exemple ,  en  cas  d'enlèvement,  de  suppression  ou  d'exposition  d*en- 
fant,  d'altération  matérielle  ou  de  destruction  totale  d'un  acte  de  uais- 

(1)  Dur..  D«  165;  TouiUer,  •«  903,  t.  9,  d*  151,  (.  9;  Zack.v  t.  5»  p.  «66;  DenoloMbf,  n«  270; 
Proudlioo-VaieUe,  t.  2.  p.  95-96;  — Cas«.,  20  prairial  et  10  meMldor  an  XU,  25  noTCiubre  18^<t. 
9  féTrtcr  ISIO,  Il  «oAl  1812,  50  mars  «i  21  mai  1815,  24  JuUlet  1S25,  Dev.  Pal.;  2i  juiUet  1S51, 
Fa).;  9Jula  1858,  Pal.,  1858,  2,  546. 
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sance ,  puisque,  daos  ces  espèces,  les  poursuites  n'auraient  point  pour 
résoltat  d'établir  la  Qlration ,  mais  de  faire  punir  le  crime.  —  Elles  ne 
seraient  point  préjudicielles  à  l'aclioii  civile. 

Cette  dislinction  concilie  parfaitement  les  articles  827  C«  civ.,  147  et 
Z46  G.  pén.,  dispositions  qui ,  au  premier  abord ,  paraissent  contradic- 
toires (1). 

Ne  perdons  pas  de  vue  que  les  articles  326  et  327  C.  civ.  statuent  seu- 
lement sur  les  réclamations  d'état  d'enfant  légitime  :  on  ne  pourrait 
appliquer  les  mômes  règles  au  cas  où  il  s'agirait  de  prouver  la  célébra- 
tion d'un  mariage  (art.  190)  :  1«  parce  que  la  loi  n'exige  pas,  pour  que  ce 
fait  puisse  être  établi  par  témoins,  un  commencement  de  preuve;  — 
2^  parce  que  la  célébration  est  un  fait  public,  qu'un  grand  nombre  de 
personnes  ,  par  conséquent,  peuvent  attester,  tandis  que  la  naissance 
peut  avoir  eu  lieu  secrètement  ;— 3°  parce  que  l'article  198  attribue 
compétence  a  ta  juridiction  criminelle.  Sans  doute,  la  question  de 
légitimité  se  trouvera  tranchée  implicitement;  mais  il  n'y  a  rien  là  de 
contraire  aux  articles  326  et  827,  puisque  ces  articles  ne  statuent  que 
sur  la  preuve  de  la  filiation. 

D'ailleurs^  toute  considération  doit  tomber  devant  les  termes  formels 
de  rarlicle  198  (2). 

Il  a  été  jugé  que  la  disposition  exceptionnelle  de  l'article  327  C.  civ. 
s'étend  à  la  suppression  d'état  des  enfants  naturels  comme  à  celle  des 
enfants  légitimes  ;  ubi  eadem  ratio  idem  jus  (3). 

Qaelqnes  mots  en  terminant  sur  la  compétence  du  tribunal. 

L'action  relative  à  l'état  de  l'enfant  peut  être  principale  ou  incidente  : 

Elle  est  principale,  lorsqu'elle  a  pour  objet  unique,  abstraction  faite 
des  droits  qui  peuvent  s'y  rattacher,  de  faire  déclarer  l'enfant  légitime 
ou  illégitime  :  cette  action  doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  domi- 
cile du  défendeur,  puisqu'elle  concerne  la  personne. 

Elle  est  incidente^  lorsqu'elle  pr^nd  naissance  pendant  le  cours  d'un 
procès  ;  par  exemple,  à  l'occasion  de  la  liquidation  ou  du  partage  d'une 
hérédité  :  —  en  ce  cas,  la  question  d'état  est  préjudicielle ,  c'est-a-dire 
qu'on  doit  la  résoudre  avant  de  statuer  sur  les  droits  des  parties.  —  Le 
tribunal  saisi  de  la  contestation  sur  le  fond  peut  en  connaître ,  puis- 
qu'il doit  statuer  sur  tous  les  moyens  invoqués,  pourvu  qu'il  soit 
compétent  rafione  maieriœ;  ce  qui  suppose  que  c'est  un  tribunal  civil 
qui  se  trouve  saisi  :  un  tribunal  de  commerce  (Pr.  426) ,  ou  même  un 
juge  de  paix,  serait  certainement  incompétent  (4).  —Nous  avons  déjà 

(1)  Touiller,  no  905;  -r-Casa.,  24)aiUet  1823«  Dev.  Pal.;  il  Juillet  1831.  Pal.  Dev.,  1832,  1, 
107;  12  décembre  1823,  D  ,  p.  603,  t.  8;  S.,  24.  1,  181;  26  septembre  1823,  D..  Cour  d'assises. 
t.4,  p.  592;S.,24.  1,  107;  7  avril  1831,  D.,  1851,  1,  176;  10  octobre  1842,  D.,  1842, 1,  417; 
8id8l  1828.  D.,  1828. 1.  298;  10  août  1836,  Der.,  1836.  1.  545;  4  Juillet  1840,  Der.,  1840.  1.  796; 
Anger*.  27  novembre  1829.  D.,  50,  2,  151;  21  jalllet  1831.  S. ,  32.  1,  407. 

(2)  Demolombe,  n»  276  bii;  —  Grenoble,  9  décembre  1822,  Dev.  Pal.;  P.,  Filiation  ,  chap.  2, 
scct.  4,  art.  "2,  n»  S. 

(3)  Matttfln^t.  l*r,  n<»387;  —  Cass.,  25  notembre  1808,  DeT.  Pal.;  12  mal  1854,  Pal. 

(4)  Kép.,  Qaest.  d'état,  $  1",  n»*  1  et  2;  Proadbon,p.  114,  t.  2. 
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eu  occasion  de  dire  que  le  ministère  public  doit  toujours  être  entendu 
dans  les  causes  de  cette  nature  (83  Pr.),  et  qu'elles  ne  peuvent  être 
Tobjet  d*un  compromis. 


Caractère  de  V action  en  réclamation  et  en  contestation  d'état, 

328 —  L*action  en  réclamation  d*état  est  imprescriplible  à 
l'égard  de  Tenfant. 

»  L'état  civil  tient  essentiellement  à  Tordre  public;  par  conséquent, 
il  ne  peut  ni  s'acquérir  ni  se  perdre  par  prescription  (1). 

Ainsi,  nonobstant  une  longue  séparation  de  fait,  les  époux  ne  restent 
pas  moins  unis  par  mariage,  et  vice  ver sd:—a\Qs\,  la  cohabitation,  quel- 
que prolongée  qu*elleait  été,  ne  peut  conférer  la  qualité  d'époux;  les 
bonnes  mœurs  réclameraient  d'ailleurs  contre  un  semblable  fait.  — 
Ainsi ,  celui  qui ,  pendant  nombre  d'années ,  a  passé  pour  fils  de  telle 
personne,  ne  peut  venir  exercer  les  droits  attachés  à  cette  qualité,  s'il 
est  clairement  démontré  qu'elle  ne  lui  appartient  pas  ('ii);--d'uu  autre 
côté,  quelque  prolongé  qu'ait  été  le  sileuce  d'un  individu,  il  conserve, 
néanmoins^  lé  droit  de  réclamer  son  état. 

Le  même  motif  doit  faire  décider  que  l'état  civil  ne  peut  être  l'objet 
d'un  compromis  (2044) ,  ou  d'une  transaction  (2046);  qa'on  ne  pourrait 
se. prévaloir  contre  Tenfant  d'un  acte  par  lequel  il  aurait  renoncé  à 
son  action,  ou  se  serait  interdit,  pour  un  certain  temps,  la  faculté 
d'agir.  (3). 

Nous  parlons  seulement  de  l'état  civil  :  les  droits  pécuniaires  atla* 
chés  à  l'état  réclamé  ne  sont  point  affranchis  des  i-èglessur  Ja  prescrip« 
tion  :  par  exemple,  si  Tenfaol  exerçait  une  action  eu  pétition  d'hérédité, 
l'héritier  apparent ,  détenteur  dçs  biens  de  la  succession ,  serait  sans 
aucun  doute  fondé  à  le  repousser  par  une  fin  de  non-recevoir  résultant 
de  ce  que  rouverlure  de  la  succession  remonterait  à  plus  de  trente  ans 
(art.  137  et  3262)  (4). 

Remarquons  ces  mots  de  l'article  :à  l'égard  de  l*enfant.  Vis-à-vis  de 
ses  héritiers  ou  autres  intéressés,  l'action  est  donc  prescriptible  :  les 
héritiers,  en  effet,  n'ont  que  des  intérêts  pécuniaires  à  réclamer;  ce 
n'est  point  l'état,  proprement  dit,  qui  est  l'objet  de  leur  action ,  ce  sont 
les  droits  utiles  qui  en  résultent.  Le  droit  change  en  quelque  sorte 

()}  n  n'est  pas  exact  de  dire,  comme  la  plupart  des  avteurR,  que  L'état  çl?ll  e«t  imprescrip» 
Uble  parce  qu'il  est  Inaliénable;  cette  conséquence  n'est  pas  néceaaaire;  par  exemple  «  l'Im- 
meuble dotal  est  Inaliénable  «  et  cependant  11  est  prescriptible  (1561). 

(2)  Zacii.,  p.  665;  —  Rennes,  12  férrler  1824;  Besançon,  12  Juillet  1811,  Der.  Pal.  Toy.  cep. 
Aix,  te  Juin  183e,  DeT.,  1837,  2,  25,  1838,  1,  699. 

^3}  Douai,  26  décembre  1835,  Pal.;  Cass.,  25  Juin  1825  et  3  avril  1826,  Der.  Pal. 

(4)  Proodbon,  t.  2,  p.  117  et  118;  Touiller»  t.  2,  no*  910  et  913;  Dur.,  n»  154,  t  S;  Delv.  .>ur 
l'article  329 
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de  caractère  au  moment  du  décès  de  TenfaDt  :  la  règle  générale  re- 
prend son  empire.  (F.  toutefois  Tarticle  330,  quesl.  ) 

I^  contestants  sont  non  recevables  (1) ,  s'ils  ont  reconnu  la  qualité 
derenfanl,  soit  expressément  (2) ,  soit  tacitement  ;  par  exemple,  s'ils  ont 
concouru  à  une  délibération  du  conseil  de  famille  relative  à  Tenfant 
considéré  comme  légitime  (3)  ;  s'ils  Tont  admis  en  cette  qualité  à  un 
partage  (4),  etc. — Mais  on  ne  pourrait  se  prévaloir  contre  eux  des  actes 
intervenus  à  une  époque  où  ils  n'avaient  pas  intérêt  b  repousser  les 
prétentions  de  Tenfant,  puisque  ces  actes  n'emporteraient  pas  intention 
de  renoncer  (5). 

3S9-— Uaction  ne  peut  être  intentée  par  les  béritiers  de  ]>u- 
fantqui  ii*a  pas  réclamé,  qu'autant  qu'il  est  décédé  mineur, 
oadaoftles  cinq  années  après  sa  mujorité. 

s  Les  bérîtiers  se  trouvent  dans  une  position  différente ,  suivant  que 
l'enfant  est  mort  sans  avoir  réclamé  ou  après  avoir  introduit  l'instance  : 

Au  premiercas,Gn  distingue  :si  l'enfant  est  décédé  mineur,  même  à 
un  âge  rapproché  de  sa  majorité ,  on  ne  peut  évidemment  induire  ni 
de  son  silence ,  ni  d^aucun  acte ,  qu'il  ait  renoncé  à  son  action  ;  point  de 
difficultés.  —  S'il  était  majeur,  la  loi,  guidée  par  la  nécessité  d'assurer 
le  repos  des  familles  et  de  mettre  le  plus  promptement  possible  un 
terme  à  la  position  précaire  des  tiers  «ncquéreurs  de  biens  auxquels 
Tenfani  aurait  pu  prétendre,  n'accoirdeà  ses  héritiers  le  droit  d'agir 
qu'autant  qu'il  est  décédé  avant  l'âge  de  26  ans  accomplis  :  s'il  meurt 
après  cet  âge.  l'aclion  ne  leur  est  pas  transmise  :  vainement  les  hériliers 
offriraient-ils  d'établir  que  l'enfant  n'a  jamais  connu  son  état  ;  la  loi 
ne  distingue  point;  elle  présume  qu'il sY'sl  reconnu  sans  droit.  —  Cette 
présomption  légale  est  une  de  celles  qui  sont  dites,  en  dmit,  juris  et 
de  jure  (1352),  parce  qu'elles  excluent  la  preuve  contraire  (6). 

Mais  aussi,  lorsque  l'enfant  est  mort  en  minorité  ou  dans  les  5  ans 
de  sa  majorité,  ses  héritiers  se  trouvent  en  son  lieu  et  place;  ils  peu- 
vent en  conséquence,  comme  il  aurait  eu  le  droit  de  le  faire  lui-même, 
introduire  une  instance  nouvelle,  bien  qu'il  ait  laissé  périmer  la  pre- 
mière ou  qu'il  s'en  soit  désisté  :  vainement  les  contestants  se  prévau- 
draient-ils de  ces  mois  de  l'article  :  n'a  pas  réclamé,  pour  en  con- 
clure que  les  hériliers  ne  sont  plus  recevables  lorsque  leur  auleur  a 
échoué  dans  une  première  instance  :  on  répondrait,  avec  raison  ,  que 
cette  expression  de  Tarticle  329  a  pour  but  unique,  dans  la  pensée  du 

(1)  Aogen.  il  arrll  1821;  Montpellier,  4  février  1824;  Cass.,  13  novembre  1820, 18  avril  1820, 
Dev.  Pal.;  27  décembre  1831,  24  Jaillct  1835;  Monlpellier,  2  mars  1832,  Pal.;  Paq*  20  Janvier 
1837.  Pal.,  1837,  1,  514. 

(t    Parla,  18  Janvier  1819;  Douai,  15  novembre  1819,  Dev.  Pal. 

(3)  Montpellier,  4  février  1824,  Dev.  Pal. 

(4)  Cau.,  13  avril  1820,  Dev.  Pal. 

(5)  Douai,  î  mAV  1843,  Pal.,  1846,  1,  24. 

(6)  Touiller,  t.  2,  n»  910;  Dur.,  n»  151,  t.  9;  Zach.,  p.  662;  Demolombe,  n»  294. 
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législateur,  de  mieex  faire  saisir  la  difrérenoe  qu'il  se  proposait  d'éta- 
blir entre  les  deux  hypothèses  prévues  par  les  articles  329  et  880  (1). 
•— Vainement  dirait-oo  qu'en  évitant  d'employer  le  mot  péremption, 
la  loi  reconnaît  implicitement  que  ce  n'est  point  seulement  l'instance, 
mais  l'action  qui  se  trouve  éteinte  (2)  :  elle  n'a  pu  vouloir  donner 
plus  d'effet  à  une  discontinuation  de  poursuites  qu'à  un  désistement  : 
or,  il  est  certain  que  le  désistement  n'entraînerait  que  l'exlinctioa  de 
l'instance;  d'ailleurs,  la  périphrase  du  texte  rendait  inutile  l'emploi 
du  mot  péremption, 

La  loi  ne  s'explique  pas  formellement  sur  le  délai  pendant  lequel  les 
héritiers  sont  recevables  à  intenter  la  demande  :  à  défaut  de  disposition 
spéciale  sur  ce  point,  il  faut  des  lors  se  référer  aux  principes  du  droit 
commun ,  et  déclarer  l'action  prescriptible  contre  les  héritiers  par  le 
délai  de  trente  ans,  puisqu'il  s'agit  d'une  action  pécuniaire. 

La  prescription  commence  à  courir  du  jour  du  décès  de  l'enfant, 
époque  à  laquelle  l'action  cesse  d'être  imprescriptible. 

L'article  329  suppose,  ne  le  perdons  par  de  vue,  qne  l'enfant  ii*a  eu 
do  son  vivant  ni  possession  ni  titre;  s'il  avait  joui  de  la  qualité  d'enfant 
légitime,  son  silence  aurait  eu  pour  cause  évidente  la  certitude  de  sa 
position  dans  la  famille;  ses  héritiers  pourraient  en  conséquence  le 
représenter, et  venir  exercer  en  son  lieu  et  place  les  droits  qu'il  aurait 
recueillis  s'il  eût  été  vivant,  lors  même  qu'il  serait  mort  après  avoir 
accompli  sa  26*  année  (3). 

Recherchons  maintenant  ce  que  devient  l'action  en  réclamaiion 
d'élat  après  la  mort  de  l'enfant. 

830 — Les  héritiers  peuvent  suivre  cette  action  lorsqu'elle  a 
été  commencée  par  l'enfant,  à  moins  qu'il  ne  s'en  fAl  désisté 
formellement,  ou  qu'il  n'eût  laissé  passer  trois  années  sans 
poursuites ,  à  compter  du  dernier  acte  de  la  procédure. 

=s  Tant  que  l'homme  est  vivant,  sou  étal  est  imprescriptible;  mais, 
après  sa  mort,  la  question  change  de  nature  :  comme  il  ne  s'agit  plus 
que  d'intérêts  pécuniaires,  la  loi  n'admet  Taetion  des  héritiers  que  sous 
certaines  conditions  et  pendant  un  certain  temps. 

Nous  avons  parlé  du  cas  où  l'enfant  est  décédé  mineur  ou  dans  les 
cinq  ans  qui  ont  suivi  sa  majorité  ;  voyons  ce  qui  arrive  lorsqu'il  est 
mort  ù  l'âge  de  26  ans  accomplis,  mais  après  avoir  commencé  Tin- 
stance. 

Notre  article  décide  que  les  héritiers  peuvent  continuer  l'instance, 
sans  égard  a  l'âge  auquel  l'enfant  était  parvenu;  pourquoi?  parce  qu'il 

{i)  Dar.,  no  157;  Zocb.,  t.  3,  p.  «6S;  Demolombe,  no  Mi. 

(2)  Locré.  Deiv.,  p.  90,  n»  13;  O.,  vo  FlUaUoD,  p.  503  ;  Herim,  i»  Uf  ttlnllé,  seet.  4,  S  t; 
O.»  Flliotloo,  chap.  t,  nect.  <(,  n»  4. 

(3)  AU.  17  août  I808i  Pau,  9  mai  1829,  Dey.  Pal. 
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avait  donné  fie  b  ion  droit  en  l'exerçant,  et  manifesté ,  par  suite,  la 
YoloBté  d*aser  des  avantages  pécuniaires  qui  y  sont  attachés. 
Tbutefots,  cette  faculté  leur  est  interdite  dans  deux  cas  : 

l«  Lorsque  l'enfant  s*esl  désisté  de  Taclion  (403  Pr.)  :  la  position  des 
héritiers  diffère  essentiellement ,  sous  ce  rapport,  de  celle  de  leur  au- 
teur :  ce  dernier,  en  effet,  aurait  été  admis,  nonobstant  son  désiste- 
ment, à  renouveler  Tinstance,  puisqu'il  n*a  pu  renoncer  h  son  droit 
{32S)(f).  — Telle  est  l'interprétation  que  Tarlicle  a  reçue  au  conseil 
d'Élal.  Le  projet  posait  en  principe  que  les  héritiers  pouvaient  suivre 
Taction  «  lorsqu'elle  avait  été  intentée  et  non  abandonnée  par  Ten- 
fanl.  •  Le  sens  du  mot  abandon  était  expliqué  dans  un  article  séparé 
aiusi conçu  :  •  L'abandon  résulte,  ou  du  désistement  formel,  ou  de  la 
cessation  des  poursuites  pendant  trois  ans,  a  compter  du  dernier  acte  do 
procédure.  »--  Lors  de  la  communication  officieuse  ,  le  (ribunat  ayant 
maoifesté  la  crainte  qne  la  définition  de  l'abandon ,  par  un  article 
séparé,  ne  laissât  supposer  que  Tenfant  lui-même  était  privé ^du  droit 
de  renouveler  TinslancQ,  on  a  réuni  les  deux  articles  en  un  seul ,  afin 
de  lever  tous  les  doutes  et  de  bien  faire  entendre  que  les  héritiers  seuls 
étaient  frappis  de  déchéance. 

V  I^oraqu'il  a  laissé  passer  trois  annét*.s  sans  poursuites ,  a  compter 
doderoier  acte  de  procédure.  —Quelques  jurisconsultes  voient  dans 
l'art.  3S0  «ne  prescription  du  droit  (2);  ce  qui  paraît  contraire  au  texte  : 
^d'autres pensent  qu'il  s'agit  d'une  renonciation  ;  que  la  péremption 
résnite  de  la  loi  ;  qu'il  n'est  pas  même  nécessaire  de  proposer  celte 
exception  (3);  qu'elle  résulte  du  simple  fait  de  la  discontinuation  des 
poursuites  pendant  trois  années,  a  compter  du  dernier  acte  de  procédure 
(397  etsuiv.  Pr^.  Celte  dernière  opinion  est  également  inadmissible  : 
dès  le  mofldenloù  Ton  reconnaît  qu'il  s'agitd'une  péremption  d'instance, 
pourquoi  s'écarter  des  règles  générales?  Le  Code  civil  a  pu  ,  dit  Démo- 
tombe,  n**  292  ,  se  borner  à  poser  le  principe,  en  laissant  au  Code  de 
procédurale  soin  d'en  régler  les  détails;  le  but  essentiel  de  l'article  330  est 
cetoi-ci:  permettre  aux  successeurs  deTenfantde  continuer  l'instance,  si 
elle  existe  encore;  or,  elle  existe  encore,  tant  que  la  péremption  n'a  pas 
été  demandée.  11  s'agit  ici  d'une  péremption  ordinaire,  c'est-à-dire, 
d'un  simple  abandon  de  l'instance. 

Rappelons-nous  que  le  jugement  n'a  l'autorité  de  la  chose  jugée  que 
vis-à-vis  des  parties  qui  ont  été  en  cause.  On  ne  pourrait  l'opposer  aux 
héritiers  qui  n'y  auraient  pas  figuré;  et  réciproquement,  ils  ne  pour- 
raient s'en  prévaloir  (1351).  L'état  civil  est  bien  indivisible  dans  son 
essence  ;  mais  il  ne  l'est  pas  en  ce  qui  touche  les  effets  juridiques  qui 
en  découlent. 

(I)  le  désliMmeot  «st  ao  acte  par  iMiael  ao«  9«rtle  dëelare  renoooer  A  ma  préteoUon»  (401 
Pc.).  —  Locré,  t  6, p.  178  et  188;  Dar.,  n»*  144 et  156;  ToalUer,  p.  494;  Zaeh.,  t.  S,  p.  t0t; 
Deaolonbe,  o**  188  et  sut?. 

(1)  Oelr.,  p.  46,  n«  8. 

(S)  Ztcb.,  I.  S.  p.  Ml. 
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—Voyous  maiotenant  quelles  sont  les  personnes  que  les  articles  329  et  330 
désignent  sous  la  qualification  d* héritiers  :  et  d'abord  les  enfants  et  descendants 
y  sont-Ils  compris?  >m  Le  mot  héritiers,  peut-on  dire,  est  générique;  H  s'ap- 
plique Indislincteraent ,  dans  sa  généralité,  à  tous  ceux  qui  viennent  exercer  les 
droits  du  défunt  ;  presque  toujours  les  descendants  seront  seuls  intéressés  à 
renouer  l'anneau  qui  les  rattache  à  une  famille  :  ainsi ,  l'action  en  réclamation 
d'état,  placée  sur  la  même  ligne  que  l'action  pécuniaire,  enchaînée  en  quelque 
sorte  à  cette  dernière  action ,  s'éteint  par  la  renonciation  de  l'enfant,  notamment 
par  le  silence  qu'il  a  gardé  pendant  cinq  années  depuis  sa  majorité.— Cette  action 
est  même,  à  l'égard  des  descendants ,  aliénable  et  prescriptible;  ils  ne  l'auront 
qu'en  qualité  d'héritiers,  c'est-à-dire,  sous  la  condition  d'accepter  la  SQcces8ioii(l). 
vtf  Cette  théorie  nous  parait  contraire  aux  vrais  principes  :  suivant  nous ,  l'ac- 
tion en  réclamation  d'état  doit  avoir ,  dans  la  personne  des  enfants  et  descen- 
dants légitimes,  les  mêmes  caractères  et  les  mêmes  effets  que  dans  la  personne 
de  l'enfant  lui-même;  car  11  s'agit  pour  eux ,  non-seulement  d'un  Intérêt  pécu- 
niaire, mais,  surtout,  de  leur  état  personnel ,  de  leor  légitimité,  de  leors  droits 
de  famille,  d'un  nom  qu'ils  ont  intérêt  à  conserver,  qui  est  lenr  propriété,  et 
qu'ils  tiennent  directement  de  la  loi  :  le  petit-enfant  est  aussi  un  enfant;  e'eet 
son  état  propre  qu'il  réclame  :  il  a  pu  négliger  d'agir  dans  les  délais  détermina 
par  les  articles  329  et  330,  parce  qu'il  savait  la  succession  de  son  autour  sar- 
chargée  de  dettes;  mais  conclure  de  là  qu'il  a  renoncé  à  son  état,  qu'il  est 
devenu  étranger  à  sa  famille,  qu'il  ne  pourra  plus  se  présenter  pour  recneiltir, 
au  lieu  et  place  de  soa  auteur,  le»  successions  auxquelles  M  aurait  été  appelé , 
s'il  eût  survécu,  ce  serait  aller  trop  loin.  Nous  le  répétons,  les  descendants  n'agle- 
sent  pas  comme  héritiers  ;  ils  se  présentent  en  leur  nom  personnel ,  comme  récla- 
mant nne  famille,  un  titre,  un  nom  :  ce  n'est  point  l'article  329,  mats  l'ar- 
ticle 328  qu'ils  invoquent  (2).— Vainement  objecterai t-on  que  ce  système  aurait 
l'inconvénient  de  Jeter  l'inquiétude  dans  la  famille ,  et  de  laisser  les  propriétés 
perpétuellement  incertaines  :  nous  répondrions  que  la  loi  a  suffisamment  pourvu 
aux  intérêts  pécuniaires,  en  déclarant  prescriptible  par  30  ans  l'action  en  péti- 
tion d'hérédité;  l'inconvénient  n'existe  donc  pas. —  Au  résumé,  l'action  est  in- 
aliénable et  imprescriptible  dans  la  personne  des  descendants  légitimes  (art.  82S)  : 
—  ils  peuvent  l'exercer  indépendamment  de  tout  intérêt  pécuniaire,  lors  même 
qu'ils  auraient  renoncé  à  la  soccession  de  leur  auteur  ,  lors  même  qu'il 
serait  mort  plus  de  cinq  ans  après  sa  majorité  sans  l'avoir  exercée,  tors  même 
qu'il  aurait  renoncé  à  son  droit,  ou  aurait  été  déclaré  mal  fondé  par  une  déci- 
sion judiciaire  devenue  irrévocable.  •—  Bien  plus,  il  n'y  a  pas  de  rai{H»n  poor 
interdire  aux  descendants  la  faculté  d'exercer  cette  action  du  vivant  de  leor  père, 
malgré  lui,  en  le  mettant  en  cause,  puisqu'ils  peuvent  introduire  l'IiiBtaïuae 
de  leur  propre  chef.  £n  un  mot,  les  articles  329  et  330  ne  concernent  pas  les 
héritiers  qui  joignent  à  leur  qualité  celle  d'enfant  ou  de  descendant,  qui  peuvent 
venir  par  représentation  ;  l'action  en  réclamation  d'état  est  imprescriptible  dans 
leur  personne. 

Du  reste,  la  qualification  d'héritiers  comprend  en  général  tous  autres  qui, 
à  un  titre  universel  quelconque  ,  sont  appelés,  C4>mme  héritiers  ou  comme  suc- 
cesseurs, à  recueillir  une  partie  des  biens  de*  l'enfant;  tous  sont  frappés  de 

(I)  Dur  , nos  1!Si,  t- 1;  158  et  159,  t.  5;  Zflch..  t.  S,  p.  664;  Prourihon,  t.  2,  p.  I2f;  Touiller, 
t.  S.  D<»  910  et  914;  Demolombc,  n»'  904  et  505;  Zacb.,  p.  662;  D  ,  Filiation,  p.  595,  n»  5. 

(«)  Touiller,  no  914.— f'oy.  cep.  Dur.,  n»  158;  Proodbon,  t.  1,  p.  85;  D.,  ToFlUallon,  p,  5W; 
Deroolombc ,  ibid. 
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déchéance  après  Texpiration  des  délais  0xés  par  les  articles  329  et  330  (1). 

Du  principe  que  les  héritiers,  autres  que  les  enfants  et  descendants,  sont 
appela  comme  successeurs  aux  biens,  résultent  les  conséquences  suivantes  : 

r  lis  ne  peuvent  venir  que  par  transmission  ;  en  d'autres  termes ,  qu'autant 
que  le  droit  s'est  ouvert  au  proflt  de  l'enfant  avant  sa  mort  (725)  ;  —  2o  ce  droit 
est  prescriptible  et  aliénable;— 3«  les  créanoiers  des  successeurs  peuvent  l'exercer 
en  vertu  de  l'article  1 166.  (Demolombe ,  n«<  284  et  30i  ;  voy,  cep.  Dur.,  t.  3 , 
Qc  160.J 

Les  eréanciers  de  l'eofant  pourraient-ils ,  de  son  chef,  exercer  l'action  en  récla- 
nmlion  d'état?  w  Si  cette  action  comprend  des  biens  ,  disent  quelques  auteurs, 
ce  n'est  que  par  voie  de  conséquence  ;  c'est  l'état  qui  forme  l'objet  principal  de 
l'action:  or, l'enfant  et  ses  héritiers,  suivant  les  distinctions  qui  précèdent,  sont 
seuls  admis  à  former  une  semblable  demande  (2).  ^  Il  nous  semble  que  les 
eréaoelers  doivent  avoir  la  faculté  d'invoquer  tons  les  moyens  susceptibles  de 
praotir  leurs  créances  :  ne  peut-il  pas  arriver  que  la  réclamation  d'état  soit  pré- 
judicielle d'une  question  d'intérêt  ;  par  exemple ,  lorsqu'il  s'agit  d'une  pétition 
d'béréâilé  ?— La  dénomination  û* héritier  comprend,  selon  nous,  dans  les  articles 
329  et  330,  tous  ceux  qui  ont  des  droits  sur  les  biens  de  l'enfant  à  un  titre  quel- 
CMqoe(3). 

Nous  appliquerons  les  mêmes  règles  aux  légataires  particuliers  de  l'enfant ,  car 
en  peut,  jusqu'à  un  certain  point,  les  considérer  comme  créanciers;  en  ce  sens 
qu'ils  ont  aussi  le  droit  d'exercer  les  actions  qu  font  partie  de  l'hérédité,  pour 
obtenir  le  payement  de  leur  legs.  (Demolombe ,  n»  302  ;  Valette  sur  Proodhon, 
t.2,  p.  ]23,Dotea.  ) 


CHAPITRE  III. 

DES    EIfFAItTS   «ATUBBLS. 

L'eipressioo  enfant  na^uré/n'avait  pas,  en  droit  romain,  le  sens  qui 
loi  est  donné  par  le  Code  civil.  —  A  Rome,  oo  divisait  les  enfants  en 
(rois  classes  :  les  enfants  légitimes  (  legitimi  liberi  )  ou  issus  de  justes 
Qoees  (ex  JtM^£5  nuptiis  );  —  les  enfants  naturels  (liberi  naturales\  fruit 
dueoocubittal,  sorte  d'union  autorisée  par  ta  loi ,  mais  qui  cependant 
86 produisait  pas  d'effets  civils;  —  les  spurii  ou  vulgo  concepti,  nés 
ex  vagâ  venere ,  en  dehors  de  justes  noces  et  du  concubinat  :  on  les 
considérait  comme  n'ayant  point  de  père  ;  quasi  sine  pâtre  JiliL 

La  législation  française  n'a  jamais  admis  qu'un  seul  mode  de  mariage  : 
celui  qui,  contracté  dans  les  formes  prescrites,  produit  des  enfants  légi- 
limes.  Aussi,  l'expression  enfant  naturel  n'est-elle  pas  usitée  dans  nos 

;<;  Valette  sur  Proadhon,  t.  t,  p.  119-i2i;  Dar.,  n^  158  et  159;  Zach.,  t.  S,  p.  6S2;  Démo- 
babc,  B»  298;  TonUler,  n»  914;  D.,  vo  Filiation,  p.  593,  n»  5. 

>'«!  Dar.,no  169,  t.  5;  n»  563,  t.  10;  Demolombe,  n»  306;  Revue  étrangàre  et  traDç;ilte  dt 
IcftttatioD,  t.  4,  p.  689  et  snlr. 

(3)  Delr.,  p.  90,  ti«  22;  ftlerllD,  t»  Légitimité,  «ect.  4,  $  l«r;  ToaUler.  t.  6,  dm  372  et  914; 
Vslettv  nr  Proadhon;  Merlin,  t»  LégUlmlté,  aect.  4,  |  l«r,  Qaest,  t«  Hypptb.  ;  Parard,  t*  Nul- 
lité, S  4,  b»  4;  D.,  fo  FtlUUOD,  p.  593;  Zacb.,  p.  536,  t.  2;  p.  663,  t.  5. 
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textes  coulumiers  :  on  qualifie  de  bâtards,  indiBlinctement,  tous  les 
enfants  nés  hors  mariage. 

Cette  qualification  n'a  pas  été  reproduite  par  les  lois  intermé- 
diaires (I),  sans  doute  parce  qu'on  Ta  considérée  comme  humiliante. 
Ces  lois,  en  effet,  parient  des  enfants  nés  hors  mariage  :  rexpressios 
enfants  naturels  n'a  même  été  employée  que  dans  la  deuxième 
rédaction  du  Code  civil. 

Sous  celte  rubrique  :  enfants  naturels ,  la  loi  comprend  ici  tous  les 
enfants  illégitimes  en  général. 

On  distingue  trois  sortes  d'enfants  naturels  : 

1»  Les  enfants  naturels  proprement  dits,  c'est^^^ire ,  ceux  qui  sont 
issus  de  deux  personnes  qui ,  à  l'époque  où  ils  ont  été  conçus,  auraient 
pu  valablement  s'unir  par  mariage; 

29  Les  enfants  adultérins ,  ceux  dont  les  père  et  mère  ou  l'un  d*eux 
étaient,  h  l'époque  où  l'enfant  à  été  conçu,  engagés  non  entre  eux,  mais 
avec  d'autres  personnes  dans  des  liens  légitimes; 

8<>  Les  enfants  incestueux,  ceux  qui  sont  issus  de  deux  personues 
entre  lesquelles  existait,  quant  au  mariage,  à  l'époque  où  lisent  été 
conçus,  un  empêchement  légal  fondé  sur  la  parenté  ou  sur  ralliance. 

De  même  qu'il  faut  se  reporter  au  temps  de  la  conception  pour  sa- 
voir si  un  enfant  est  légitime  ou  naturel;  de  même  il  faut  remonter  à 
cette  époque  pour  reconnaître  s'il  est  naturel  simple,  inceslueui  ou 
adultérin.  — Appliquez  ici  les  règles  que  nous  avons  posées  sons  les 
articles  313  et  suivants,  en  ayant  toujours  soin  d'adopter  le  parti  le 
plus  favorable  à  l'enfant,  c'est-à-dire,  en  prenant  pour  base,  tantôt  le 
plus  long  terme ,  tantôt  le  plus  court. 

Les  enfants  incestueux  ou  adultérins  sont  privés  de  tous  droits  de 
famille  attachés  à  la  naissance  ;  mats  la  loi  s'est  montrée  plus  indul- 
gente envers  les  enfants  issus  de  deux  personnes  libres  :  elle  permet  ée 
Icurconférer ,  parune  reconnaissance,  lesdroils  de  filiation  naturelle, 
et  même  de  les  élever,  par  la  légitimation ,  au  rang  d'enfants  légitimes. 

Ce  chapitre  est  divisé  en  deux  sections  :  la  première  traite  de  la  légi» 
timation  de^  enfants  naturels,  et  la  seconde  de  la  manière  de  recon- 
naître ces  enfants. 


SECTION   !'•. 

M  U  LÉGITIIIITION  DES  ERFAMTS  HATUBELS. 

Constantin  avait  introduit  la  légitimation  par  mariage  subséquent  » 
per  matrimmium  subseguens^   en  faveur  des   enfants  déjk  net  à 

(i)  F,  lolf  det  4  Juin  et  31  Jotllet  1799,  15  UiennidoraolVet  t  rtxMst  an  VI. 
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répoque  de  sa  constitution;  son  but  était  d'engager  les  père  et 
mère  à  sortir  du  concubinatus ,  pour  contracter  de  justes  noces  : 
la  légitimation  supposait  donc  une  Gliation  certaine  »  même  à 
regard  du  père;  aussi,  ne  a*appliquait-elle  point  aux  enfants  dits 
«ptirif ,  mais  seulement  a  ceux  qui ,  étant  issus  du  concubinat,  se  nom- 
maient liberi  naturales.  —  CSomme  les  enfants  légitimés  cessaient 
(]*être  suijuris,  ce  changement  d'état  ne  pouvait  s'opérer  malgré  eux. 

La  constitution  de  Constantin,  renouvelée  par  Zenon ,  toujours  dans 
le  même  but,  n'a  été  admise  comme  règle  générale  que  sous  Justinien  : 
—  le  concubinatus  fut  définitivement  aboli  par  Léon  le  Philosophe 
(Nov.  91).  La  légitimation  devint,  à  partir  de  cette  époque,  sans 
application  possible  (i). 

Au  moyen  âge ,  le  droit  canonique  fit  revivre  la  légitimation  par  ma- 
riage subséquent  :  plus  indulgent  encore  que  ne  Tavait  été  Justinien,  i! 
étendit  ce  bénéfice  indistinctement  à  tous  les  enfants  nés  d'un  com- 
merce illicite ,  et  voulut  quMl  produisit  son  effet  de  plein  droit,  c'est-à- 
dire,  indépendamment  de  la  volonté  soit  des  parents ,  soit  des  enfants. 
On  trouve  en  effet,  dans  les  Décrétales,  au  chapitre  :  Quijiliisunt  legi- 
Uni,  la  règle  suivante  :  Tania  vis  est  v^atrimonii  ut  qui  antea  sunt 
genUi  pôst  contractum  matrîmonium  tegitimi  habeantur. 

Unedécrétale  du  pape  Alexandre  îll décida,  toutefois,  que  les  enfants 
adultérins  ne  pourraient  être  légitimes  :  mais  ce  n'était  là  qu*une  con- 
séquence de  la  règle  qui  interdisait  à  l'époux  coupable  d'adultère,  et  à 
son  complice,  de  s'unir  par  mariage  :  q^wniam  legUimum  matrimonium 
inter  se  contrahere  no» po/t^rwn^.— Lorsque  cet  empêchement  fut  levé, 
la  légitimation  devint  possible;  néanmoins,  les  docteurs  ont  toujours 
interprété  la  décrétale  en  ce  sens,  que  les  enfants  conçus  à  une  époque 
Ottle  mariage  était  légalement  impossible  entre  leurs  père  et  mère, 
étaieikt  exclus  de  ce  bénéfice,  parce  qu'ils  portaient  en  eux  un  vice 
ineffaçable. 

Quant  aux  enfants  incestueux ,  on  ne  trouvait  à  leur  égard  dans  le 
droit  canonique  aucune  règle  d'exclusion.  11  était  admis  qu'en  accor- 
dant des  dispenses  pour  le  mariage  ,  la  cour  de  Home  aurait  la  faculté 
dYJoindre  !a  clause  expresse  de  légitimation  pour  les  enfants  déjà  nés. 
—Toutefois,  ces  dispenses  n'ont  jamais  été  octroyées  ni  aux  parents  en 
ligne  directe  ,  ni  h  ceux  de  la  ligne  collatérale  au  degré  de  fr^re  ou  de 
sœur,  de  tante  ou  de  neveu  ;  mais  seulement  pour  le  mariage  de  l'oncle 
avec  la  nièce ,  de  la  tante  avec  le  neveu. 

L'empêchement  résultant  de  l'allUnce  entre  beaux-frères  et  belles- 
sœurs  pouvait  être  également  levé  par  des  dispenses. 

La  jurisprudence  distinguait  deux  sortes  de  dispenses  :  1<»  celles  que 
la  cour  de  Rome  ^iCcoïà^û  facilement^  comme  simple  mesure  de  forme; 
ees  dispenses  étaient  autorisées  par  le  concile  de  Trente  pour  le  ma- 
riage entre  cousins  germains;  elles  produisaient  un  effet  rétroactif.  — 
Parnne  sorte  de  fiction,  le  mariage  était  censé  avoirété  contracté,  sinon 

(I)  Merlin,  sect.  %, S  !•';  Lolacau,  p. 23Î  et  suW.;  Rolland,  no  181. 
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légalement^  du  moins  d'intention^  à  répoqueoù  Tenfant  avait  étécODçu. 
2*»  Les  dispenses  accordées  difficilement ^  cognîtà causa  .-elles  ne  pro- 
duisaient d'effet  que  pour  Tavenir,  et,  par  conséquent,  elles  ne  pou- 
vaient légitimer  les  enfants  nés  antérieurement:  telles  étaient  celles  qui 
avaient  pour  objet  le  moiiage  entre  roH<;le  et  la  nièce,  entre  la  laote 
et  le  neveu ,  entre  beaux-frères  et  belles-sœurs. 

Après  ces  données  historiques,  entrons  plus  spécialement  dans  fexa- 
men  de  notre  chapitre.  Et  d'abord,  qu^est^ce  que  la  légitimation? 

La  légitimation  est  une  fiction  légale,  par  l'effet  de  laquelle  un  enfant 
né  avant  le  mariage  est  assimilé  aux  enfants  légitimes  issus  du  mariage. 

Ainsi  le  Code  rejette  le  principe  de  rétroactivité;  il  considère  les 
enfants  légitimés  comme  issus  du  mariage  (838),  et  ne  leur  accorde, 
en  conséquence ,  le  bénéfice  de  la  légitimité  qu'à  partir  de  la  célél»ra- 
tion.  * 

Cette  institution  est  de  droit  civil;  dès  lors  elle  ne  profite  qu^aui 
enfants  nés  d'un  Français.  — «  £lle  constitue  on  statut  personnel  :  ainsi, 
un  enfant  naturel  sera  légitimé,  quoique  le  mariage  de  ses  père  el 
mère  ait  eu  lieu  en  pays  étranger;  quand  même  les  lois  de  ce  pays 
n'admettraient  pas  la  légitimation. 

On  ne  doit  point  rechercher  si,  dans  Tintervatle  du  temps  où  Teofant 
a  été  conçu  au  mariage  de  ses  père  et  mère ,  un  empêchement  légal  à 
leur  union  a  existé;  an  raient-ils  pu  se  marier  valablement  à  répoqna 
de  la  conception? réunissent-ils,  au  moment  où  ils  se  marient,  los 
conditions  voulues?  tels  sont  les  seuls  points  à  examiner  :  intermedium 
matrimonium  non  nocet  /^gff/tma/towi;  la  règle  est  généra  le  et  absolue  (1). 

r^ous  disons  que  la  légitimation  est  fine  fiction  légale,  parce  qu'elle 
s'opère  par  le  seul  effet  de  la  loi, 'même  a  Vinsn  des  enfants,- quoique 
les  contractants  n'aient  pas  exprimé  leur  volonté  à  cet  égard,  indë^ 
pendamment  de  toute  mention  dans  l'acte  de  mariage  (S). 

P(ous  disons  que  les  enfants  légitimés  sontassimilcs  aux  enfants  con- 
çus et  nés  pendant  le  mariage ,  parce  qu'ils  no  peuvent,  au  préjudice 
des  tiers,  élever  de  prétentions  à  aucuns  droits  ouverts  antérieure- 
ment ;  parce  qu'ils  ne  sont  point  réputés  les  aînés  des  enfants  issus  d'un 
mariage  intermédiaire.— Bien  que  noslois n'attribuent  plus^  la  primo- 
géniture  aucun  avantage  particulier  (r.  Pothier,  Traité  du  contrat 
de  mariage,  n^^  425),  cette  observation  a  toujours  «on  importance 
pour  le  règlement  des  droits  relatifs  aux  substllotions  qui  ont  été  faites 
dans  les  termes  de  la  loi  du  17  mai  ld36  (t^oyes  article  1060),  et  à 
l'égard  des  majorais  créés  avant  la  loi  du  I)  mai  1835. 


(f)  Pothter,  no  421  ;  Merlin,  t»  LégHimattoo,  aect.  2 ,  $  2,  n»  11  ;  BoUaitd.  no  IM;  TouUfer, 
n»  925;  Dor.,  n»  172,  t.  3;  Lolseao,  p.  282;  Zach.,  p.  970;  Dal.,  FllIaUon,  p.  605,  no  7. 

(2)  Potbker,  Droltodn  mariage,  n°  422;  DelT.,  p.  86,  no  12;  Dur.,  no  179;  Valette  sur  Proudbon, 
t.  2,  p.  167;  Zacb.,  t.  3,  p.  670;  Demolombe,  no  565* 
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331 — Les  enfants  nés  (1)  hors  mariage ,  antres  que  ceux  nés 
d'un  conoimerce  incestueux  ou  adultérin,  pourront  être  légiti- 
mée par  le  mariage  subséquent  de  leurs  père  et  mère ,  lorsque 
ceux-ci  les  auront  légalement  reconiios  avant  leur  mariage , 
ou  qu'ils  les  reconoattront  dans  Tacte  même  de  célébration. 

»R«inarqQons^  d'abord,,  que  le  mot  pourront  ne  doit  pas  êlre  pris  à  la 
lellre  :  ce  n'est  point  une  facullé  que  le  législateur  entend  laisser  aux 
époux;  libre  à  eux  de  ne  pas  se  marier,  sans  doute;  mais ,  ainsi  que 
nous  l'avons  Ya>  dès  que  les  conditions  exigées  sont  réunies,  l'enfant 
se  trouve  léfitimé  par  Iq  seul  Tait  du  mariage,  sauf  a  lui  a  contester  la 
reooouaissance  (2).  Les  père  et  mère  ne  peuvent  modiâer  les  résultats 
léganx^que  le mariafe produit  quant b  Tétat  des  personnes.  Parcelle 
expression,  la  loi  se  propose  uniquement  de  faire  entendret  qu'un 
moyen  l^ur  est  offert  pour  réparer  la  faute  qu'ils  ont  commise. 

Pour  que  la  légitimation  ait  lieu  ,  cinq  conditions  sont  requises;  il 
faut  : 

1^  Que  reofani  soit  issu  des  deux  personnes  qui  semarienl; 

79  Qu'il  ait  été  conçu  avant  le  mariage; 

S»  Que  TeoiCaiit  soit  naturel  simple,  c'esl-a-dire,  qu'il  ne  doive  le  jour 
ai  à  un  inecsie  ni  a  unadullcre.  Le  vice  qui  enlaclierait  son  origine 
sérail  un  obstacle  h  ce  qu'il  fût  reconnu;  or,  la  condition  d'une  recon- 
oaissanoe  est  exicfée.  pour  que  la  fiction  reçoive  son  effet. 

Peu  importerait  que  les  époux  eussent  ignoré  l'empôchement  qui  s'op- 
posiath  leur  union  ;  ou  môme,  qu'ils  eussent  été  induits  en  erreur  par 
des  actes  authentiques  :  ^ux  yeux  de  la  morale,  ils  ne  sont  pas  moins 
en  faute.  D'ailleurs,  le  texte,  conçu  en  termes  généraux  et  absolus,  re- 
fuse le  bienfait  de  la  légitimation  à  tout  enfant  né  d'un  commerce 
incestueux  ou  aduUérip  (a^. 

lio'est  point  dooleux  que  si  une  jeune  fille  a  conçu  avant  Tâge  de 
1$  ans  accomplis,  ou  une  femme  veuve  dans  les  dix  mois  de  sa 
viduilé»  l'enfant  sera  légitimé  ^4), 

4>  Que  les  deux  époux  aient  reconnu  Tenfant  avant  leur  mariage 
(simultanément  par  un  seul  et  même  acte,  ou  par  des  actes  séparés) , 
ou  qu'ils  le  reconnaissent  au  plu&  lard  dans  l'acte  de  célébration.  — La 
loi  refuse  à  la  reconnaissance  postérieure  au  mariage  Teffct  de  légiti- 
mer Tef^fant;  elle  a  craint  que  deux  époux  n'introduisissent  ainsi  dans 
la  lamitte.  des  enfants  qui  leur  seraient  étrangers,  et  ne  se  lissent  de  la 
légitimation  un  moyeu  facile  d'adoption.  Celte  fraude  n'était  point  h 

(1}  Ctit-k-ûlntonçus:  l'article  331  fait  allusion  à  ce  qui  arrive  ordinairement.  —  Noua  arona 
parlé,  art.  314.  des  enfants  conçus  avant  le  180*  Jour  du  maringe. 

(î)  Dur.,  »«•  170  et  189;  Delv.,  p.  01,  «o  5;  Merlin,  Rép.,  v»  Légitimation,  uct,  ï.  S  «î  — 
Parla,  Î8  décembre  1811.  Pal.  Dev. 

(5)  Bferlln,  Bép.,  to  Léglflœatton,  sect.  î,  n»  10;  Touiller,  n«  657,  t.  l»';  DettioloBabe,  D«3!iO. 
roy.  cep.  Pothler,  Succeasloaa,  cbap.  l",  sect  %  S^- 

(4)  ABgen,  19  août  180A,  Dev.  Pal. 
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craindre  au  moment  du  mariage;  car  les  époux  ignorent  s'ils  auront 
des  enfants.  Attribuer  des  effets  aux  reconnaissances  tardives,  ce  serait, 
disait  le  premier  consul  (1) ,  «  laisser  les  familles  dans  l'incertitude,  et 
»  donner  la  faculté  de  créer  des  enfants  par  consentement  mutuel.  » 
Tronchet,  Reynier  et  Portails  se  sont  exprimés  dans  le  même  sens. 
«  Dans  le  système  opposé ,  a  dit  ce  dernier,  un  individu  pourrait,  (rente 
ans  après  le  mariage,  v^nir  réclamer  la  qualité  d'enfant  et  changef 
rétat  de  la  famille  ;  ce  qu'on  ne  saurait  admettre.  » 

La  reconnaissance  peut  être  volontaire  on  forcée,  —  La  reconnais- 
sance volontaire  doit  résulter  d'un  acte  authentique  ;  mais  Tinscription 
sur  les  registres  de  l'état  civil  n'est  pas  prescrite  :  il  est  de  jurispru- 
dence qu'un  acte  secret  passé  devant  notaires  remplit  suffisamment 
le  vœu  de  la  loi;  ce  point  a  même  été  reconnu  au  conseil  d'État  (2). 
{Voy,  au  surplus  nos  observations  sur  l'article  384.  ) 

La  reconnaissance  forcée  produit ,  en  ce  qui  concerne  la  légitimation, 
les  mêmes  effets  que  la  reconnaissance  volontaire,  lorsqu'elle  a  eu  lien 
avant  le  mari(xge. 

Mais  elle  ne  saurait  avoir^  en  ce  qui  concerne  la  légitimation,  d'effets 
plus  étendus  :  ainsi,  encore  bien  que  la  recherche  de  la  maternité 
soit  admise  (340),  si  une  femme  avait  été,  après  son  mariage,  déclarée 
mère  d'un  enfant  né  antérieurement,  cet  enfant  ne  serait  pas  légi- 
timé ,  quand  même  il  aurait  été  reconnu  avant  le  mariage  par  le 
mari  de  cette  femme  (3).— On  objecte ,  il  est  vrai,  que  l'enfant. avait  le 
droit  acquis  de  rechercher  sa  mère  {840),  et  même  son  père,  en  certains 
cas  (341);  qu'en  principe  ,  les  jugements  ne  sont  pas  attributifs,  mais 
déclaratifs  du  droit;  enfin,  que  l'intervention  de  la  justice  prévient 
tout  danger  de  fraude  (4). 

Cette  opinion  ne  peut  se  soutenir  en  présence  du  texte  de  l'art.  331  : 
il  s'agit  ici ,  ne  le  perdons  pas  de  vue,  d'une  faveur,  d'un  bienfait  de 
la  loi  :  cette  matière  est  soumise,  par  conséquent,  à  des  règles  excep- 
tionnelles, règles  fondées,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  sur  Tintérêldes 
familles  et  sur  l'ordre  public;  par  conséquent,  il  faut  les  appliquer 
dans  leurs  termes  stricts  :  or,  la  loi  exige  que  la  reconnaissance  ait  eu 
lieu  avant  le  mariage,  sans  distinction  entre  le  père  et  la  mère;  doue 
la  reconnaissance  postérieure  ne  suffit  pas. 

Peu  importe,  du  reste,  qu'un  mariage  intermédiaire  ait  eu  lieu  entre 
l'époque  où  l'enfant  a  été  conçu  et  l'union  de  ses  père  et  mère  : 
l'enfant,  quoique  né  durant  le  premier  mariage,  ne  sera  pas  moins 
légitimé  par  le  deuxième:  car  c'est  l'époque  de  la  conception  qui  fixe 
rétat  de  l'enfant. 


(i)  séance  un  14  braoMlre  an  X. 

(2)  Ix>cré.  p.  212,  t.  5;  Touiller,  no  926;  Merlin,  Rép. ,  to  LéglUmaUon,  aect.  S,  S  <»  n«  i^^;  De- 
aotoiabe,oa56t;  — Cass.,  12  avril  1820;  Douai,  13  mal  ISie^Wnies,  5  Juillet  1819,  Der.  Pal.; 
Parla,  15  décembre  1834,  Der.,  18S&,  2. 1,  Pal. 

(S)  DelT.,  p.  86.  n»  12;  Zach.,  t  S,  p.  671;  Favard,  Rép.,  n»  LéglUnation,  S 1»  n»  3«  D. 

(4)  Dur.,  no  180,  t.  S;  Valette  aur  Prondhon,  t.  2,  p.  146;  Parla,  27  Juin  1812,  Dev.  Pal. 
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Il  sofQrait,  selon  nous,  que  Tinstance  eût  été  introduite  avant  le  ma* 
riage,  bien  que  le  jugement  n'eftl  été  rendu  que  depuis;  car  les  juge- 
ments produisent  en  général  un  effet  rétroactif  au  jour  de  la  demande. 

Lorsque  cesdiverses  conditions  se  trouvent  réunies,  la  légitimation 
s'opère  de  pl^n  droit,  par  une  conséquence  nécessaire  du  mariage; 
c'est  la  an  effet  de  la  loi.  —  De  môme  que  Tenfant  ne  peut  répudier  la 
légUimation ,  de  même  il  ne  peut  dépendre  des  père  et  mère  de  légi- 
timer ou  de  ne  pas  légitimer  leur  enfant. 

Quant  aux  enfants  reconnus,  pendant  le  mariage,  par  l'un  et  l'autre 
époçx ,  ils  ont  les  droits  d'enfants  naturels  reconnus.  (  ^oy.  art.  337.) 

—  L'effet  de  la  légitimation  est-il  attaché  au  mariage  pntaUf  P  \m  (roy,  p.  491 , 
1. 1".) 

L'enCsnt  né  d*0Q  oncle  et  d'une  nièce,  de  la  tante  et  du  neveu,  d*un  beau- 
frère  et  d'une belle-sceur  (loi  du  16  avril  1832),  peat-il  être  légitimé  par  le  ma- 
riage de  ses  père  et  mère  contracté  depuis  en  vertu  de  dispenses  ?  w  D'une  part, 
on  raîMime  ainsi  :  le  droit  oanonique  voyait  avec  faveur  un  mariage  qui  devait 
avoir  pour  résultat  d'effacer  les  traces  d'une  faute  commise;  Il  admettait,  en  cer- 
taiftseas,  que  l'effet  des  dispenses  remontait  à  l'époque  de  la  conception  :  cette 
doctrine  était  consacrée  par  notre  ancienne  jurisprudence,  et  rien  ne  démontre 
que  le  Code  civil  se  soit  écarté  de  ces  traditions.  —L'art.  331  exclut ,  il  est  vrai , 
les  enfants  incestueux  du  bienfait  de  la  légitimation  ;  mais  il  ne  déOntt  pas  l'in- 
ceste; or,  il  serait  trop  rigoureux  de  donner  ce  nom  au  commerce  de  deux  per- 
sonnes entre  lesquelles  II  n'existerait  qu'un  empêchement  susceptible  d'être  levé 
par  deBdispeoses.— Si  l'onse  reporte  d'aillenrs  aux  travaux  préparatoires  du  Code 
eivU^  on  reeoniiait  que  le  mot  ine^tueux  s'est  glissé  dans  l'article  331,  par  suite 
de  l'habilude  où  l'on  était  de  l'accoler  toujours  au  mot  aduUerin,-^Le  projet  por- 
tait :  «  Les  enfante  nés  hors  mariage  d'un  père  et  d'une  mère  libres  pourront 
>  être  légitimés.  »— Un  autre  article  conçu  dans  le  même  esprit  autorisait  la 
reconnaissance  des  enfants  nés  d'un  commerce  libre;  ce  qui  ne  concernait  que 
les  enfants  adultérins.  —  Le  tribunal  fit  observer  que  la  même  prohibition  devait 
s'appliquer  aux  enfants  incestueux ,  et  M.  13igot*Préamencu ,  chargé  d'opérer 
cette  rectification,  fit  au  texte  de  l'article  331,  adopté  purement  et  simplement, 
on  changement  qu'il  ne  devait  Introduire  que  dans  l'article  835.  (Fenet,  t.  10, 
Comp.,  p.  42-43,  et  p.  lé&l  48.)— L'humanité,  la  morale,  l'ordre  social  ne  seraient- 
ils  pas  profondément  blessés  si  les  enfants  devaient  rester  flétris ,  alors  que  leurs 
père  et  mère  aéraient  absous  par  leur  mariage;  si  l'on  devait  voir  élever  sous  le 
même  toit  deux  catégories  d'enfants  ,  les  pns  déchus  de  toute  espèce  de  droits , 
les  autres  jouissant  de  tous  les  avantages  de  la  légitimité?— Ajoutons  que  l'exis- 
teoce  d'enfants  qu'il  faut  légitimer  est  ordinairement  la  principale  cause  des 
dispenses  (l).  —  Du  moins  faut-Il  admettre  la  légitimation  en  faveur  des  enfants 
conçus  depuis  Tobtentlon  des  dispenses  (2). 

Nous  n'hésitons  pas  à  rejeter  ce  système.  Deux  arguments  de  texte  se 
présentent  tout  d'abord  :  d'nne  part,  l'article  331  considère  comme  possible 
le  mariage  de  certaines  personnes  qui  ont  en  des  enfants  incestueux  ;  or,  l'oncle 

(1)  Merlin,  Oae«t.,  i<*  Réfoc.  de  don,  |  3,  p.  580-582;  Boltand  de  VtUargneif  no  199;  Malie- 
nne cor  l'art.  591;  MagQln,  Minorités,  t.  l«r,  ••  255. 

(S)  T<MiUier, B»  SSS;  Onr.,  vx  tS,  176  et  aulv.,  t.  S;  LolMao,  p.  261  ;  D.,  t»  Filiation,  p.  6i>5, 
a»  4;  —  Caaa.,  22  Jantier  1812.  S.,  1812,  i,  161  ;  Bourges.  14  mal  1809,  S  ,  1809,  2,  206;  Qro- 
Mble,  8  Btft  1828;  D»v.,  1858,  2,  145. 
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et  la  nièce ,  la  tante  et  le  neveu,  les  beaox-frères  et  belles-sœurs, sont  les  seules 
personnes  qui  puissent  se  marier  avec  dispenses  ;  donc ,  c'est  de  leur  union  qu'il 
est  ici  question.  —D'autre  part,  ce  même  article  n'admet  la  légitimation  qu'en 
faveur  des  enfants  qui  ont  été  préalablement  reconiriis  :  or,  l'article  336  Interdit 
la  reconnaissance  des  enfants  inceslueux^donc  Us  ne  peuvent  être  légitimés,  dooc 
M.  Bigot-Préameneu,  en  rectifiant  l'article  335 ,  a  rectifié  implicitement  l'art.  331. 
«-On  objecte  quo  le  Gode  civil  n'a  point  défini  l'inceste  :  à  quoi  bonf  Tout  le 
monde  sait  que  l'inceste  consiste  dans  les  rapports  de  deux  personnes  parentes 
ou  alliées  au  degré  prohibé  pour  le  mariage. — Quant  aux  considérations  de  morale^ 
loin  de  combattre  notre  système,  elles  viennent  au  contraire  l'appuyer  :  rappelons- 
nous,  en  eflfet,  que  les  dispositions  des  articles  3Sl  et  335  ont  eu  pour  objet  de 
prévenir  des  espérances  coupables  et  des  désordres ,  par  la  crainte  de  ne  pouvoir 
légitimer  des  enfants  qui  en  seraient  le  résultat.— On  voit  combien  noussommes 
loin  d'admettre  que  l'existence  d'un  enfant  puisse  devenir  un  tttre  pour  obtenir 
des  dispenses.  —  Nous  ne  pensons  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  l'enfant  a 
été  conçu  avant  ou  après  l'obtention  des  dispenses  -,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  les 
enfants  ne  seraient  pas  moins  incestueux.  Les  dispenses,  sont  accordées  pour  le 
mariage  et  non  pour  effacer  les  traces  du  concubinage.  ~  Assurément  ii  serait 
convenable  d'établir  une  différence  entre  l'inceste,  cause  qui  peut  être  effacée  par 
une  dispense,  et  l'adultère;  mais  la  loi  est  absolue  (I). 

S38 —  La  légitimation  peat  avoir  lieo,  même  en  faveur  deg 
enfants  décèdes  qui  ont  laissé  des  des(^endanls  ;  et,  dans  ce 
cas ,  elle  profite  à  ces  descendants. 

s=  Les  mômes  considérations  de  morale  qui  ont  fs^it  accorder  à  l'en* 
fanl  né  avant  le  mariage  le  bénéfico  do  la  légitimation  ,  se  présentent 
lorsqu'il  s'agit  de  ses  descendants  légitimes;  car  les  descendants  ne 
sont  en  quelque  sorte  qu'une  continuation  de  leur  auteur. 

Nous  disons,  de  ses  descendants  légitimes;  car  les  enfants  naturels 
n'ont  point  de  famille.  —Il  n'existe  point  de  parenté  [civile  entre  un 
enfant  naturel  et  les  ascendants  dé  ses  père  mère. 

333 — Les  enfants  légitimés  par  le  mariage  subséquent  auront 
les  mêmes  droits  que  s^ils  étaient  nés  de  ce  mariage.  . 

«La  légitimation  confère  aux  enfants  légitimés  les  mêmes  droits 
qu'aux  enfants  nés  du  mariage  :  ainsi,  les  enfants  légitimés  entrent 
avec  toute  leur  descendance  légitime .  dans  la  famiUe  des  époux  (â33). 
—  Mais  remarquons  ces  mots  :  que  s'ils  épient  nés  de  ce  mariage  :  ils 
expriment  suffisamment  que  la  légitijmilé  ne  date  po^ireuxqu'k  partir 
de  la  célébration  (2)  que  la  légitimation  ne  produit  pas  d'effet  rétro» 

{{)  Demolombe,  no«  554  et  SSS'.'^alette  sur  Proodbon,  1. 1,  p.  165  et  168;Duvergler  surTool- 
11er,  t.  2,  DO  9S3«  note  a;  Zaoh.,  t.  S,  p.  672;  MerliD«  to  Légttlmatlon,  seet.  2,  $  2,  n«  9;  Favard,  , 
«•  Uvltlmailon*  S  i*'«  ^°  <'>  OeU..  p.  91.  no  4  ;  Revae  de  léglalattoa,  p.  37  et45^  t.  8;  Dev., 
1858,  2.  149;  —  Orléans,  25  arrU  1855,  Dev.,  1835,  2,  522,  Pal.;  Greaobto,  8  mars  1838^  S.,  9S, 
2, 145;  Circulaire  do  garde  des  sceaux  à  i'oceastoDde  la  loi  dn  16  arrH  i8|2 ,  MoMtmn  du  29 
do  iDéme  mois. 

(2)  Rolland,  no*  200  A  205;  TooUier,  no  929:  Oor.,  no  187;  Merlin,  sect.  2,  $  5,  np4. 
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actif  au  jour  où  Teafant  a  été  conçu;  de  la,  les  conséquences  suivantes  : 

V  Les  enfants  Jégilimés  ne  (>euvent  récfômer  aucune  part  dans  les 
sueeessiOBS  qui  se  sont  ouvertes  avant  \é  mariage  (1),  quoiqu'ils  aient 
exislé  à  cette  époque  :  ces  successions  sont  irrévocablement  acquises  aux 
personnes  qui  les  ont  recueillies. 

3«  Si  Tendes  époux  avait  contracté  un  mariage  intermédiaire,  et 
que  d^  enfants  fussent  issus  de  ce  mariage ,  ceux-ci  seraient  civilement 
considérés  comme  les  aînés,  bien  qu'ils  fussent  plus  jeunes:  si  donc 
ufl  legs  était  fait  à  Taîné  de  la  famille  ,  ce  serait  eux  qui  le  recueille- 
raient, à  Texclusion  de  Teufaut  légitimé.  {^\  suprà,  p.  116.) 

lorsque  plusieurs  entants  ont  été  légitimés  par  le  mariage ,  quel  est 
i'ainé?  L'intérêt  des  enfants  du  premier  lit  est  la  seule  cause  qui  em- 
pédie  la  légitimation  de  rétroaglr  au  jour  de  la  naissance  ;  dès  le  mo- 
ment où  cet  intérél n'existe  pas,  il  faut  rentrer  dans  la  réalité:  en 
ras  de  concours  entre  les  enfants  légitimés  ,  la  qualité  d'aîné  doit  donc 
appartenir  au  premier  né.  (Demolombe,  n^  372  ;  Pothier,  Contrat  de 
mariage,  n»  37.) 

3"  Les  père  et  mère, n  acquièrent  qu'a  partir  du  mariage,  sur  les 
biens  des^enfanCs  légitimés,  la  jouissance  accordée  aux  père  et  mère 
légitimes'par  l'article  384  sur  les  biens  de  leurs  enfants.  (Dur.,  ù"  188; 
Zach.,t.  3,p.  673.) 

40  Enfin  les  donations  entre-vifs  faites  par  des  personnes  qui 
o'ayaient  point  d'enfants  au  moment  du  contrat,  sont  révoquées  de  plein 
droit  par"4la  légitimation.  Nous  n'entendons  parler,  bien  entendu, 
que  des  donations  antérieures  a  la  naissance  de  l'enfant;  celles  qui  ont 
été  faites  postérieurement  sont  maintenues  (960  et  961  ).  —  Ce  principe 
sera  développé  plus  loin  (2). 

SECTION  H. 

DES   ENFANTS  NATURELS. 

Les  enfants  abandonnés  par  leurs  père  et  mère  ont  droit  à  des 
secours  et  à  une  protection  particulière  ;  le  corps  social  dont  ils  sont 
membres  prend  soin  de  leur  enfance  et  tes  protège  lorsque,  parvenus 
à  on  âge  plus  avancé,  ils  veulent  entreprendre  une  carrière  ou  con- 
Irecler  mariage.  Nous  n'entreprendrons  point  d'exposer  les  mesures 
prises  à  leur  égard;  elles  sont  du  domaine  du  droit  administratif. 
(Voy.  la  loi  du  16  pluviôse  an  Xll!  et  le  décret  du  Î9  janvier  1811  sur 
les  enfants  trouvés. )  La  loi  civile  s'est  uniquement  occupée  de  la  recon- 
naissance  des  enfants  naturels  et  de  ses  conséquences. 

(f )  Mérita,  êett.  t,  $  8,  &<>  S;  ▼»  Sttocessiott,  s«et.  {*»,  $  S,  art.  5,  no  4;  Lobeaii,  p.  SS9  ;  nol- 
liM,  n*  «OO:  Toamer,ao  929;  Dur.,  qo  187;  Proodhoii,  p.  108;—  Casa.,  Il  mars  1811;  Paris, 
SlMeenfcre  ISll.  roy.  cep.  OrMans,  Ifi.févrler  180V,  Dev.  Pal. 

rZ)  ItorUB,  tccl.  t.  S  S*  ta*  4;  Rolland,  d«  20t;  Grenier,  t.  l«Sp.  408  et  409;  —  Cass.,  28  frl- 
Kiu^eaoXUI;  Paris,  tJulQ  1839,  Dev.  Pal. 
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Avant  de  commencer  Texamen  de  celte  matière,  il  importe  d'ayoir 
quelques  idées  sur  la  législation  antérieure  au  Code. 

De  tout  temps,  les  père  et  mère  ont  eu  la  faculté  de  réparer  lear 
faute  par  un  aveu  volontaire;  mais  les  règles  sur  la  recherche  soit  de 
la  paternité,  soit  de  la  maternité ,  ont  varié  suivant  les  époques. 

Notre  ancienne  jurisprudence  admettait  cette  maxime  diingerense  ^ 
encoroen  vigueur  dans  quelques  paysétrangers  iCredUurvirghii  pra- 
gnantL  Mais,  d'un  autre  côté,  les  enfants  illégitimes  étaient  traités  avec 
une  extrême  rigueur:  la  reconnaissance,  qu'elle  fât  volontaire  ou 
forcée,  avait  pour  seuls  effets ,  dans  la  plupart  des  coutumes,  de  con- 
férer à  l'enfant  le  nom  de  sa  mère  ou  celui  de  son  père,  s'il  avait  été 
reconnu  par  ce  dernier,  et  de  lui  donner  droit  à  des  aliments.  S«s 
auteurs  ne  pouvaient  faire  à  son  profit  de  dispositions  à  titre  gratuit 
que  dans  certaines  limites;  et  lors  même  qu'il  n'avait  rien  reçu»  il 
était  exclu  de  leur  succession. 

Quant  aux  biens  laissés  par  Tenfantau  jour  de  son  décès ,  s'il  n'en 
avait  pas  disposé  par  testament, 'ils  passaient  à  ses  enfants  légitimes;  à 
leur  défaut,  à  son  conjoint  ;  et  à  défaut  de  conjoint ,  soit  an  roi ,  soit  au 
seigneur  haut  justicier. 

Nos  lois  intermédiaires  se  sont  ressenties  de  la  réaction  violente  qui 
s'opérait  contre  les  institutions  de  l'ancien  régime. 

Le '4  juin  1793,  la  convention  décréta  en  principe  que  les  e.nfauts 
naturels  viendraient  à  la  succession  de  leui*s  père  et  mère  dans  la  forme 
qui  serait  ultérieurement  déterminée.  -^La  loi  du  12  brumaire  an  II 
(art.  2)  leur  conféra  les  mômes  droits  qu'aux  enfants  légitimas,  uod* 
seulement  par  rapport  au  père  et  à  la  mère,  mais  encore  à  l'égard  des 
collatéraux  :  c'était  là  une  mesure  destructive  des  liens  de  famille ,  un 
acheminement  à  l'abolition  du  mariage.  — Cet  état  de  choses  fut  con- 
firmé par  la  loi  du  17  nivôse  an  II  sur  les  donations  et  testaments. 

Nous  devons  toutefois,  à  la  loi  de  brumaire  an  II,  une  heureuse  inno- 
vation :  c'est  elle  qui  a  prononcé  l'abolition  de  la  règle  Creditur  virgini^ 
eu  déclarant  qu'à  l'avenir,  le  père  ne  serait  plus  connu  que  par  son 
propre  aveu ,  constaté  soit  par  des  écrits  publics  ou  privés  émanés  de 
lui,  soit  par  une  suite  de  soins  qu'il  aurait  donnés  sans  interruption,  à 
titre  de  paternité,  à  l'entretien  et  à  l'éducation  des  enfants.  —  L'appli* 
cation  du  même  principe  fut  étendue  à  la  mère. 

Les  auteurs  du  Code  ont  sagement  concilié  l'intérêt  que  doit  inspi- 
rer la  position  bien  triste  des  enfants  naturels,  avec  la  faveur  que  mé- 
rite le  mariage  :  ainsi ,  d'une  part ,  l'article  334  maintient  le  prin- 
cipe de  la  reconnaissance  volontaire,  pourvu  qu'elle  n'ait  point  pour 
résultat  d'imprimer  à  l'enfant  la  tache  d'incestueux  ou  d'adultérin  (335); 
l'art.  340  admet,  sous  les  mêmes  réserves,  la  recherche  de  la  maternité; 
l'article  341  interdit  la  recherche  de  la  paternité;  il  accorde  néanmoins 
cette  action  dans  le  cas  d'enlèvement.  —  D'autre  part,  le  lien 
civil  qui  résulte  de  la  reconnaissance  est  restreint  au  père  et  à  la 
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mère;  ii  ne  s'étend  ni  h  leurs  collatéraux ,  ni  môme  à  leurs  parents  en 
ligne  directe.  —Enfin,  nous  verrons  (arlicle$.338,  756  etsui?.)  que 
Teofant  naturel  ne  peut  prétendre  qu'à  une  portion  des  biens  bér^i- 
taires  de  ses  père'  et  mère. 

Dq  reste,  les  droits  et  les  devoirs  do  Tenfant  naturel  ont  le  même 
caractère  que  ceux  de  Tenfant  légitime  >  puisqu'ils  sont  le  résultat  des 
rapports  de  paternité  et  de  filiation  (1).  (  Foy,  art.  I5S ,  388 ,  756,  766 , 
etc.  ).  IL  faut ,  en  conséquence,  étendre  au  chapitre  3  les  dispositions 
do  chapitre  3,  auxquelles  il  n*a  pas  été  dérogé  soit  expressément,  soit 
tacitement. 

La  reconnaissance  d'enfants  est  Taveu  d'un  fait  ;  elle  n'est  point 
attributive,  mais  déclarative  du  droit. 

De  ce  principe  il  résulte  : 

t?  Que  ses  effets,  remontent  à  Tépoque  où  Tenfant  a  été  conçu,  sauf 
Tapplication  des  règles  particulières  sur  la  légitimation  (art.  831  et 
soiv.); 

V  Qu'à  la  différence  des  centrale ,  lesquels  ne  peuvent  être  opposés 
qu'aux  parties  contractantes,  à  leurs  héritiers  ou  ayants  cause,  elle  pro- 
duit ses  effets  envers  et  contre  tous ,  sauf  les  restrictions  détermi- 
nées par  l'article  337; 

3»  Qu'elle  peut  avoir  lieu  à  toute  époque ,  quel  que  soit  Tâge  de  l'en- 
fant on  de  son  auteur ,  quand  même  ils  seraient  maries  l'un  et  Tautre, 
qaand  même  ils  auraient  des  enfants  (Demolombe,  n<^  412  et  413); 

4"  Que  Taclion  en  réclamation  d'état  est  inaliénable  et  imprescrip- 
tible: l'enfant  ne  pourrait,  par  une  transaction,  renoncer  à  recher- 
cher son  état;  et,  de  leur  côté,  ses  père  et  mère  ne  pourraient  s'inter- 
dire la  faculté  de  le  reconnaître  :  mais  les  intérêts  pécuniaires  peuvent 
être  prescrits  (appliquez  ce  que  nous  avons  dit  Sous  les  articles  338, 
329 et  330); 

.50  Que  l'auteur  de  la  reconnaissance  doit  être  capable  de  manifester 
une  volonté  réfléchie;  ce  qui  exclut  celui  qui  est  en  état  de  démence  (3), 
à  moins  quil  n'ait  agi  pendant  fin  intervalle  lucide  (3);  en  ce  cas,  il 
importe  peu  que  l'interdiction  ait  été  ou  non  prononcée.^ Mais  nous 
ne  pensons  pas  que  la  capacité  civile  de  contracter  soit  requise;  car 
il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  contrat ,  mais  d'une  simple  déclaration ,  de 
l'accomplissement  d'un  devoir ,  d'une  affaire  de  conscience.  (Zach., 
p.  40.  Voy.  cep.  Loiseau ,  p.  476  et  477.) 

Noos  déciderons,  par  suite,  que  la  reconnaissance  peut  émaner  d'un 
individu  frappé  d'interdiction  légale  (Loiseau,  p.  488),  ou  soumis  à  un 
eanseil  judiciaire  (4);  d'une  femme  mariée,  même  non  autorisée  de 

(1)  TroploDg.  TruiMCtIoa,  art.  2045,  2046,  qo  67,  t.  4,  p.  82;  —  Can.,  12  juin  1858,  Dev., 
1838, 1,  695;  27  féfrier  1839,  Dev.,  1859,  1, 161.  Foy.  cep.  Paris,  S  juillet  1812,  Dev.  Pal.;  Alx, 
IGJain  1836,  De?.,  1837,  2,  25. 

(S)  Bruxelles,  4  janrier  1821;  Tonloute,  19Jaiitter  1815,  Det.  Pal. 

(3)  Zach.,  p.  41;  Lolieau,  p.  487;  Pavard,  vo  Reconoalssance  d'enfant  naturel,  aect.  ir«,  $  t«r, 
ii*3. 

(4)  Dooal,  23  janvier  1819,  Dev.  Pal.;» Loiseau,  p.  483;  Zacb..  p.  42. 
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son  mari  et  de  justice  (arg.  de  l'article  337)  (l)  ;  d'un  étranger  (Loiseau, 
p.  493,  811  etsuiv.);  d'un  mineur  émancipé  non  assisté  de  son  cura- 
teur (2),  ou  d'un  mort  civilement  (bien  entendu  que,  dans  ce  dernier 
cas,  elle  ne  produira  que  les  effets  compatibles  avec'Ies  conséquences 
légales  de  la  mort  civile,  c'est-à-dire,  qu'elle  ne  donnera:  droit  qa'9  des 
aliments.— Enûn^  on  accorde  celle  faculté  même  au  mineur  non  éman- 
cipé (3)  :  mais  comment  l'exerccra-t-il?  sera-ce  par  l'intermédiaire  de 
son  tuteur?  Non,  puisqu'il  s'agit  d'un  acte  étranger  b  Tadmintstration 
de  la  personne  et  des  biens,  et  par  conséquent  à  la  tutelle.  —  l^e  tuteur 
devra-lil  du  moins  être  présent?— Son  concours  serait  sans  utilité; 
en  quoi  pourrait-il  corroborer  la  déclaration  âe  l'enfant?  Il  s'agit  d'un 
acte  de  conscience,  de  Taveu  d'un  fait  qui  a  dû  nécessairement  échapper 
à  ia  surveillance  du  tuteur.  Sans  doute,  cet  aveu  entraînera  des  charges 
et  par  conséquent  unelésion  (1124-1305);  mais,  en  matière  de  reconnais- 
sance d'enfants,  cette  considération  n'est  que  secondaire  (Zach.,p.  41). 

&*  Que  la  recoHnafssance  d'enfants  peut  être  rescindée  pour  cause  de 
violence,  de  dol  ou  d'erreur  :  c'est  Ta  une  règle  commune  à  tous  les  actes 
qui  supposent  une  manifestation  de  volonté  (arg.  de  rarlicie  1109)  (4). 

SI  Terreur  vicie  j'acle,  à  plus  forte  raison  doit-il  en  être  ainsi  lorsque 
ia  déclaration  est  mensongère;  ce  qui  arriverait,  ipat  exemple,  si 
rbommequi  s'est  attribué  la  paternité  s'était  trouvé,  dans  l'intervalle 
du  SOO*  au  ISO*"  jour  avant  la  naissance  de  l'enfant  ;  dans  l'impossibilité 
physique  de  cohabiter  avec  la  mère  (5)  ;  ou  s'il  clait'alors  impubère, 
question  purement  physiologique  qui  doit  se  résoudre  eu  égard  à 
l'étal  physique  de  la  personne  qui  a  reconnu  l'enfanl.  ' — Observonsque 
le  juge  n'a  pointa  rechercher  si  celte  personne  était  parvenue  a  l'âge 
requis  pour  contracter  mariage  (144)  :  en  effet,  le  législateur  n'a  pas 
supposé  que  l'impuberté  se  prolongerait  jusqu'à  iB  ans  pour  les  hom- 
mes et  15  ans  pour  les  femmes;  son  but  unique  a  été  de  prévenir  ,  dans 
un  intérêt  d'ordre  public,  les  unions,  prématurées (6> 

La  déclaration  est  réputée  conforme  à  la  vérité  jusqu'à  preuve  du 
contraire  :  il  n'y  a  pas  de  raison. pour  9'éearl!er  ici  de  cette  règU  gôné* 
raie  (7).  Nous  n'admettons  pas  que  la  seule  déclaration  de  la  mère 

(1)  Malienne  sur  Tartlcle  337;  Proudhon,  i.  2,  p.  102  et  103;  Touiller,  t.  2, no  961;  aor.,t.  5, 
D»  257;  Lobeau,  p.  419  à  4l!i;  RoUaDd,  n»  241;  Delv.,  t.  l«r.  p,  244. 

(2)  AU,  i  décembre  1807,  Dev.  Pal. 

(S)  OcIVm  t.  l«r,  p.  238;  Dur.,  o»  lK8;  Zvoh.,  p.  40,  t.  4;  ProuiHi^o.  t.  2,  p.  116;  Tonllier, 
no  962;  Dar.,  no  258;  LoUeao,  p.  483,  510  et  514;  Merlin,  Quest.,  y»  Paternité,  $  2  ;  Fànrâ, 
Rép.,  vo  Reconnaissance  d'enfant  nalurcl.  sect.  1",  S  <"•  n°  3;  —  BruieUc»,  4  CéVrlcr  ISlf  ; 
TonlouM,  19  Janvier  1813;  Cbm.,  22  Juin  18iS;  Rouen,  10  mars  1815;  Ali,  3  décembre  1807, 
Dcr.  Pal.;  Douai.  17  mars  1840,  Dev.  1840,  2.  255;  Casa.,  4 novembre  1835,  Dev.,  1835,  I,  785. 
f^oy.  eep.  Revnede  législation,  t.-  4,  p.  43,  Halpcl. 

(4)  Lolseau,  p.  503  et  504;  F>ivard,  Rép.,  vo  Reconnaissance  d^enfant,  seet.  |r«,  S  5,  art.  1, 
D»  S;  —  Cm».,  29  août  1811; Tooloose,  24  Juillet  1810;  Roeen.  10  mars  181^,  Dev.  Pal.;  Paru, 
14  décembre  1833,  Pal. 

(5)  Dur.,  t.  5,  no  161;  Dclv..  p.  241,  t.  !•';  —  Coinar,  11  mars  1819,  Dev.  l»al. 

(6)  Locré,  LégbI..  t.  4,  p.  316  et  siitv.;  Lolseaa,  p.  415,  479  etsuiv.;  Fayard,  Réêontsalssant-n 
d'enfant,  sect.  !»•,  $  !«',  n*»  1  et  2;  Zatih.,  p.  44;  Mtgultt,  t.  !•»,  «•  115;  RlelT.,  n«  149;  —  Don  :, 
17  mars  1840.  Dev.,  1840,  2,  25B. 

C7^  0«lT.,t.  ft«%  p.  t4i;  TooUler.t»  f,  n*  965;  Dofn  t  5,  fto  160;  Proudhon,  t.  1,  p.  117  et 
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puisse  détruire  r^rret  de  la  reconnaissance  antérieure  du  père.  Cette 
proposition ,  faite  au  conseil  d'État  lors  de  la  discussion ,  a  été  rejetée. 
(V.  Fenet,  p.  29  et  suiv.,  t.  10)  (art.  336). 

7°  Que  la  reconnaissance  d'enfants  e^t  un  acte  essentiellement  per« 
sonnel  :  la  filiation  paternelle  s'établit  par  Taveu  du  père,  et  la  filiation 
malernelle  par  Taveu  de  la  mère. 

Ainsi,  l'individu  qui  aurait  été  désigné,  sans  son  consentement» 
comme  père  de  Tenfant,  dans  un  acte  de  reconnaissance  émané  de  la 
mère,  pourrait  faire  condamner  Pauteur  de  cette  déclaration  comme 
diframateur  (loi  du  17  mai  1819,  art.  13  et  18)  (i) ,  obtenir  des  dom- 
mages-intérêts solidairement  tant  contre  lui  que  contre  Tofficier 
public  lui-même,  car  ce  dernier  aurait  manqué  a  ses  devoirs  (arg.  des 
articles  340  et  57  G.  civ.),  et  faire  ordonner  la  rectification.  — Les  mêmes 
actions  seraient  ouvertes  a  la  femme  qui  aurait  été  désignée ,  sans  son 
aveu, comme. mèrç  de  l'enfant,  dans  l'acte  de  reconnaissance  dressé 
sur  la  déclaration  du  père  :  mais  il  y  a  celte  différence,  qu'elle  n'au- 
rait point  d'action  contre  l'officier  public;  car  Tusage  admet  qu'il  ne 
peut  se  refuser  à  mentionner  le  nom  de  la.  mère,  lorsqu'il  est  déclaré. 
Du  reste ,  cette  indication  n'a  point  de  force  juridique  ;  elle  ne  pour- 
rait servir  a  l'enfani  même  de  commencement  de  preuve  par  écrit 
daus  une  instance  en  rçclamation  d'état  qu'il  dirigerait  contre  la  per- 
sonne désignée,  puisqu'elle  serait  étrangère  à  l'acte  (1347). 

Rien  ne  s'oppose  a  ce  que  le  père  et  la  mère  naturels  reconnaissent 
leur  enfant  par  un  même  acte  :  si  la  reconnaissance  est  déclarée  nulle 
par  rapport  à  l'un,  elle  ne  subsistera  pas  moins  à  l'égard  de  l'autre;  car 
il  n'y  a  pas  indivisibilité  (2). 

8°  Enfin,  que  la  reconnaissance  peut  avoir  lieu  hors  la  préseuce  et 
même  contre  le  gré  de  rcnfant  (3). 

La  reconnaissance  des  enfants  natun^ls  est  volontaire  ou  forcée. 

La  rec(Hinaissance  volontaire  résuite  d'une  déclaration  faite  sponta" 
nément,  tlans  les  formes  légakSy  par  le  père  on  par  la  mère  de  Tenfànt. 

Les  articles  384,  840  et  341  semblent  s'opposer  b  ce  que  la  filiation 
naturelle  s'établisse  par  la  possession  d'étaL  {f^oy.  toutefois  art.  341, 
qncst.  )  ' 

La  reconnaissance  est  iVileforcée,  lorsqu'elle  résulte  d'une  déclaration 
judiciaire.  Cette  expression  a  été  introduite  par  la  doctrine;  elle  ne  se 
troflve  éBLï\»  aucun  texte  (4). 

finprîBcipe,  la  recherche  de  la  maternité  est  admise;  la  recherche 

120;  —  Càm.,  8  décembre  1829,  Dev.  Pal.;  PutU,  «6t4.  -^f%  cep.  Dur.,  t.  5,  bm  f62  et  263} 
lUiaen.  i  ^  mors  1 82fi«  Pal.  Vw* 

(1)  U>l4e«u,  f.  597  et  426;  Malle? Ulc  ur  l'article  5M;  RoUand,  n«  257;  TouUier,  n»  ^6; 
Zaeti..  p.  45. 

(2)  Locré,  LégUl.,  t.  6.  p.  148,  «rU  23;  UlMau*  p.  494;  Rolland»  qp  256;  Fa?ard  ,  RecoDDais. 
sauce  d'cjifaot,  <ect.  l'«,  S  3i  «rt.  !•%  o''  5.  A^oy.  cep.  Dur.,  d*  262,  t.  & 

(5)  TopUler,  b»  963;  Oar-,ii«  260;  ProudhoD,  p.  181»  t.  2;  Loheaii,  p,  49.S;  Fafard,  iMâ, 
(4)  Dana  les  dispositions  da  Code,  le  mot  reeormcUisaneê  ne  s'eoteod  que  4e  la  rceottnaliMinee 
volontalcc  {v,  art.  335  et  342  eonblaés).  — >jku  cootralre,  cette  location  «^AMtl  natwr9l$ 
reemmrf  eooprend  ceux  qui  ont  éié  reconnus  soit  par  on  acte,  aolt  par  un  Jugement. 
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de  la  paternité,  au  contraire,  est  inlerdite,  si  ce  n^est  dans  le  cas 
d'enlèvement  (340  et  341). 

La  loi  prévient  les  conséquences  fâcheuses  que  pourrait  entraîner 
Tindicalion  d'une  fausse  paternité  ou  d'une  fausse  maternité,  en  lais- 
sante toute  partie  intéressée  la  faculté  de  contester  la  reconnaissance. 

L'enfant  naturel  qui  veut  recourir  à  la  preuve  testimoniale  pour 
établir  son  état,  doit  être  porteur  d'un  commencement  de  preuve  par 
écrit:  sa  position  est  moins  favorable  que  celle  de  l'enfant  légitime, 
puisque  ce  dernier  est  admis  à  ce  genre  de  preuves  sur  de  simples  pré- 
somptions  ou  indices. 

Passons  aux  effets  de  la  reconnaissance. 

La  reconnaissance  est  en  principe  irrévocable  de  la  part  de  celui  de 
qui  elle  émane,  à  moins  qu'elle  ne  soit  entachée  de  nullité. 

Elle  produit  des  effets ,  soit  quant  à  la  personne ,  soit  quant  aux 
biens. 

QuafU  à  la  personne  y  l'enfant  prend  le  nom  de  son  père,  ou  celui  de 
sa  mère,  s'il  n'a  été  reconnu  que  par  sa  mère. — La  reconnaissance  pos- 
térieure à  l'acte  de  naissance  équivaut  à  celle  qui  aurait  été  faite  dans 
cet  acte. 

L'enfant  se  trouve  placé  sous  la  puissance  paternelle  de  ses  père  et 
mère;  en  conséquence,  les  articles  158  et  383  lui  deviennent  appli- 
cables. 

Bien  que  le  lien  civil  formé  par  la  reconnaissance  d'enfants  se 
trouve  restreint  au  père  et  h  la  mère,  il  produit,  ainsi  que  nous 
l'avons  vu,  art.  I6i  et  162,  les  mêmes  empêchements  au  mariage 
que  si  l'enfant  était  légitime  :  des  considérations  de  morale  et  d'ordre 
public  le  veulent  ainsi. 

Les  père  et  mère  naturels  doivent  a  leurs  enfants  des  aliments  (cette 
obligation  est  réciproque]  (207);  ils  sont  également  tenus  du  devoir 
d'éducation  ;  mais  il  va  de  soi  que  ce  devoir  est  moins  étendu  que  par 
rapport  aux  enfants  légitimes. 

Quant  aux  biens ,  l'enfant  naturel  acquiert  des  droits  sur  la  succes- 
sion de  ceux  qui  l'ont  reconnu  (art.  338, 756  et  suiv.).  II  serait  préma- 
turé de  les  déterminer  ici. 

Des  effets  identiques  sont  attachés  à  la  reconnaissance  forcée  et  à  la 
reconnaissance  volontaire. 

Toutes  les  dispositions  relatives  à  l'un  et  à  l'autre  cas  se  trouvent 
confondues  dans  un  môme  chapitre.  D'ailleurs  on  ne  voit  pas  de  raisoo 
pour  distinguer  :  que  l'enfant  ait  été  reconnu  volontairement,  ou  que 
la  tilialion  ait  été  constatée  par  jugement,  la  reconnaissance  n'est  pas 
moins  légale  (1). 

(t)  Merlin ,  Wp.,  ?•  Sacceaslon,  Met.  S,  S  t,  trt.  l** ,  et  Quest.,  r©  Maternité,  p.  î»4 ,  dit  qu9 
Tentent  niturel  dont  U  llittton  n*a  «té  eonttitée  que  par  Jugement  ne  peut  prétendre  qu'à  des 
allnents;  qu'il  n'a  point  de  droits  béréditairei.—  Mata  cette  dortrine  est  onanlmement  repcoasée 
par  la  doetrtne  et  par  la  tvrf spnidenee  ;  nona  n'entreprendrons  pas  de  la  réfuter.  (  Derooiombe, 
no*  5S6  ctaolr.;  Valette mr  Prondhon,  t.  %  p.tSI;  Dur.,  no  255,  t.  5;  Chabot.  Suceesslon,  art. 
756,  no7;  Dolv.,  p.  90,  iio4;  Bolland,  n**  SSO  et  360;  —  Paria,  17  Jaln  181  S;  Roaen,  17  inart 
1819,  Dot.  Pil.j  Casa.,  7  avril  1852,  Pal.  r^  i 
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LesenfasCs  incestueux  ou  adullérins  d«  peuvent  préteodre  qu'à  des 
aliments,  môme  sur  la  succession  de  leurs  auteurs.  Cette  faculté  cesse 
lorsque  lé  père  on  la  mère  lui  ont  fait  apprendre  un  art  mécanique,  oo 
lorsque  Tua  d'eux  lui  a  assuré  des  aliments  (762-764). 

De  la  reconnaissance  volontaire. 

La  reeonnaîssance  d'enfants  est  la  déclaration  solennelle  que  le  père 
oa  ta  mère  fait  de  sa  qualité. 

La  loi  subordonne  la  validité  de  la  reconnaissance  volontaire  à 
Tobservation  de  certaines  formes. 

334  — La  reconnaissance  d*an  enfant  naturel  sera  faite  par  un 
acte  authentique^  lorsqu'elle  ne  Faura  pas  été  dans  son  acte 
de  naissance. 

=»:  L'acte  de  reconnaissance  doit  être  en  forme  authentique  (i).-^ 
L'authenticité  a  pour  but  :  V  de  garantir  que  la  reconnaissance  a  eu 
lieu  avec  réflexion  et  en  pleine  liberté  ;  ^  2^  d'assurer  la  conservation 
de  Pacte. 

Oa  peut  reconnaître  un  enfant  de  deux  manières  : 

P  Dans  son  acte  de  naissance  (art.  62}  : — nul  ne  peut  être  désigné  sans 
âoo  aven  comme  père  ou  mère  de  l'enfant  (330)  :  ce  principe  s'applique 
daos  toute  sa  rigueur  ë  l'égard  du  père  ;  mais  ,  comme  la  recherche 
de  la  maternité  est  admise  en  principe  (340j ,  l'usage  s'est  introduit  de 
désigner  la  mère  ,  bien  qu'elle  n'ait  point  manifesté  la  volonté  de  faire 
coaaaitre  son  nom.  (r.  p.  125  et  ce  que  nous  avons  dit  sous  l'ar- 
ticle 57.) 

IVoQs  supposons  ici  que  la  reconnaissance  est  routière  en  la  forme, 
c'est-a-dire,  que  le  père,  présent  à  fa  rédaction  de  l'acte  de  naissance 
qui  lai  attribue,  en  lermesclairs,  précis,  formels,  la  paternité,  a  apposé 
sa  signature  au  bas  de  cet  acte  ,  en  qualité  de  déclarant  ou  de  témoin , 
sass  qu'il  y  ait  eu  réclamation  de  sa  part  (2);  — -  quant  à  la  mère,  on 
ne  peut  exiger,  de  sa  part,  ni  signature  de  registres^  ni  même  une 
recoonaissauce  ;  l'état  de  maladie  où  elle  se  trouve  ne  lui  permet 
guère  de  se  préoccuper  d'affaires. 

La  reconnaissance  peut  avoir  lieu  avant  la  naissance  de  l'enfant  (3); 
car  les  circonstances  ne  permettent  pas  toujours  aux  père  et  mère 
d'attendre  ce  moment  pour  satisfaire  à  leur  conscience  :  ainsi,  le  père 
peut  se  trouver  forcé  de  s'éloigner  ou  en  danger  de  mort  ;  h  mère  peut 
craindre  de  succomber  dans  les  Couleurs  de  l'enfantement,  etc.; 

(>}  L'tele  wamUqiie  est  eelal  qat  a  été  re«a  par  un  oltteter  pobUc  compétent  et  «f  eo  lefe 
MkvUéi  K^vlfles  (1317). 

[%  BmeUce.  4jiiUlet  ISil;  Cotnuir,  24iiuirsi8<5;  Rlon,  SQjalllet  1«09.  Oev.  Pal. 

'}]  TeelUer,  s»  55$;  Dur.,  no  2ii .  VeleUe  set  Prowttaon,  t  2,  p.  149 :  Loiaeaii,  p.  Al\\  KoI* 
iua,B<>U7;  Zaclk,  L  4,  p.  46;  Demolombe,  n«  414;  RlelT.,  Actes  de  l'état  civU,  a*"  130;  —  Aiz. 
Stoenbre  «807,  10  lévrier  1806;  Cass.,  16  d^oeabrc  1811;  Colnar,  11  mars  1819;  MeU,  19 
•wt  1124;  Paris.  l*r lévrier  181»;  Colmar,  il  mars  1819,  Der.  Pal.;  Grenoble,  13 Jantler  1840, 
E<1m  1644,  &.  215;  Pal.,  1840,  2,  254;  Orléans,  16  JanTler  1847,  D.,  1847,  2,  19. 
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l'intérêt  de  Tenfant  exigeait  d'ailleurs  qu'on  leur  laissât  cette  faculté. 

Toutefois,  il  nous  semble  juste  aussi  d'accorder  à  Pauteur  de  la 
reconnaissance  Tàclion  en  rescision,  pour  le  cas  où  la  conception  re- 
monterait a  une  époque  où  tout  rapprochement  entre  lui  et  la  mère 
était  physiquement  impossible  (l).  On  doit  même  considérer  comme 
fatal  le  terme  qu'il  aurait  assigné  à  la  naissance;  par  exemple,  s'il  a 
dit  :  Je  reconnais  l'enfant  dont  telle  femme  est  enceinte,  pourvu  que  cet 
enfant  vienne  au  monde  dans  les  60  jours  :  la  reconnaissance  sera 
réputée  non  avenue,  si  l'enfant  naît  après  ce  terme  ;  sans  qu'il  y  ail  lieu 
d'excipcr  de  la  règle  de  l'article  315  (2).  —Celui  qui  fait  la  déclaration 
est  seul  juge  de  son  opportunité;  elle  doit  être  prise* avec  toutes  les 
condilions  qui  s'y  trouvent  apposées. 

2o  Par  un  acte  passé  devant  un  officier  public  compétent  (  antérieur  y 
ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  ou  postérieur  à  Tacte  de  naissance). 
—  La  loi  ne  prescrit  pas  de  termes  sacramentels  ;  elle  n'exige  môme  pas 
que  l'acte  ait  été  dressé  ad  hoc  :  il  suffit  que  rinlenlion  soit  clairement 
exprimée,  fût-ce  d'une  manière énonciative.— La  reconnaissance  peut 
avoir  lieu  par  une  phrase  incidente,  insérée  dans  un  acte  quelconque 
relatif  à  tout  autre  objet  (3).  Par  exemple,  elle  résulterait  suffisam- 
ment de  la  signature  du  père  apposée  au  contrat  de  mariage  de 
l'enfant,  si  cette  qualité  lui  était  donnée  (4),  même  d'une  procura- 
tion en  forme  authentique  qui  le  désignerait  comme  tel  (S).  (Voyez 
infrà,  ) 

La  personne  qui  veut  reconnaître  un  enfant  peut  se  faire  repré- 
senter par  un  fondé  de  pouvoir;  cela  n'est  pas  douteux  :  mais  quelle 
doit  être  la  forme  du  pouvoir?  Quelques  auteurs  distinguent  :  suivant 
eux ,  rauthenticité  est  de  rigueur  pour  la  reconnaissance  devant  un 
officier  de  l'état  civil  (arg.  de  l'article  36);  mais  un  acte  privé,  dûment 
enregistre,  suffit,  conformément  à  la  règle  générale  de  l'art.  1985,  pour 
lareconnaissancedevantnotaires(6).— Nous  n'hésitons  pas  à  décider  que, 
dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  procuration  doit  être  spéciale  et  authentique. 
Peu  importe,  en  effet,  le  caractère  de  l'officier  public  :  la  reconnais- 
sance ne  constitue  pas  moins  un  acte  de  l'état  civil  (art.  36). — Au  surplus, 
la  question  nous  paraît  tranchée  par  l'article  2  de  la  loi  du  21  juin  1843, 
ainsi  conçu  :  «  A  l'avenir,  les  actes  notariés  contenant  donation  entre* 
»  vifs,  donation  entre  époux  pendant  le  mariage ,  révocation  de  dona- 
»  tion  ou  désistement ,  reconnaissance  d'enfants  naturels ,  et  les  procu- 

(1)  C«M..  27  août  1811,  Der.  Pal.;  Paris,  24  décembre  1893,  Pal. 

(2)  Douai,  13  mars  1841,  Pal.,  1841,  2  ,  497;  Casa.,  l«r  août  1848,  Def.,  1845, 1, 026;  -^  De- 
inoloiDbe,  n»  415. 

(3)  Demolombe,  n»  410;  Zacb.,  p.  55;  Thémls,  t.  2,  p.  125  et  126;— Casa.,  16  mat  1809;  BasUa, 
17  août  1829;  Poitiers,  18  août  1810;  Agen,  16  avril  1822;  Bruxelles,  17  Jaln  1807;  Riom,  29 
juillet  1809  et  15  Juin  18i7;Colmar,  24  mars  1819;  Bruxelles,  4  Juillet  1811,  DeT.  Pal.  ->  ^"Qp, 
cep.  Rolland,  n"  227;  Dur.,  d»*  215  et  214;  —  Casa.,  16  mai  1809,  Dev.  Pal. 

(4)  niom,  29  Juillet  1809,  Pal.  Det. 

(5)  Ageo,  16  avril  1829,  Pal.  Dev. 

(6)  Dur.,  n»»  222  cl  223,  t.  5.' 
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1  ratUms  pour  consentir  ces  divers  actes ,  seront,  à  peine  de  nullité., 
I  reçus  conjointement  par  deux  notaires  >  ou  par  un  notaire  en  pré- 
I  saoce  de  témoins  (1).  »  — Du  reste,  que  la  procuration  soit  en  minute 
00 en  brevet,  cela  importe  peu  (2). 

Par  suite  de  ce  qui  précède,  il  est  admis  qu'on  ne  peut  considérer 
comme  authentique ,  ni  la  reconnaissance  faite  en  vertu  d'une  déclara- 
tion contenue  dans  une  lettre  missive ,  quand  même  on  annexerait  celte 
lettre  à  Tacle  rédigé  par  Tofficier  public  (3)  ;  ni  celle  qui  serait  consignée 
daos  un  testament  olographe  (4).  —  Mais  le  legs  fait  à  Tenfant  parce 
même  testament  produirait  son  effet  nonobstant  la  nullité  de  la  re- 
connaissance (voy.  p.  135);  car  la  désignation  d'une  fausse  qualité  ne 
vicie  pas  les  dispositions  à  cause  de  mort;  il  sufût ,  pour  leur  validité, 
qu'il  n'existe  aucun  doute  sur  l'individualité. 

Quels  sont  les  ofOciers  publics  compétents  pour  recevoir  des  actes  de 
reconnaissance?...  Dans  le  silence  de  la  loi,  on  doit  recourir  à  des  in- 
ductions tirées  des  principes  généraux  (arg.  de  l'art.  1158).— Or,  il  faut 
se  rappeler  :  l^'que  l'état  civil  est  placé  sous  la  protection  de  Tautorilé 
jadiciaire;  2»  que  l'incompétence  des  officiers  publics  ne  s'étend  pas  au 
delà  de  leur  circonscription. 

Cela  posé,  nous  n'hésiterons  pas  a  reconnaître  qualité  aux  officiers  de 
l'état  civil,  puisqu'il  s'agit  de  constater  des  rapports  de  paternité  et 
de  fliiation  :  leur  compétence  résulte  de  la  nature  môme  de  leurs  fonc- 
tions. Ajoutons  que  l'arrêté  du  19  floréal  an  YIII  a  compris  des  modèles 
d'actes  de  reconnaissance  parmi  ceux  relatifs  aux  autres  actes  que  les 
officiers  de  l'état  civil  ont  mission  formelle  de  recevoir. 

Il  y  a  plus  :  d'après  le  projet,  eux  seuls  devaient  avoir  qualité  (Locré, 
ligisl.,  t.  6 ,  p.  31,  art.  12)  ;  l'article  62  est  même  conçu  dans  cet  esprit 
Plus  tard  seulement,  lors  de  la  discussion  de  l'article  334 ,  il  parut 
convenable  d'étendre  ce  pouvoir  aux  juges  de  paix  et  aux  notaires,  afin 
de  faciliter  les  reconnaissances  (5). 

La  loi  n'attribue  compétence  exclusive  à  l'officier  de  l'état  civil  d'au- 
cun lieu  :  elle  est  conçue  en  termes  généraux.  —  Celui  qui  veut  recon- 
Qillre  un  enfant  peut  se  présenter  devant  un  officier  de  l'état  civil  quel- 

[i]  DelT..  p.  255  et  Î36:  Dèmolombe.  no  407;  Merlin,  Rép.,  PUIaUon,  no  13;  Rolland,  no  Î16; 
Loiâ, p.  429;  Zaeli.,  t.  4,  p.  51;  Rleff.,  no  149;  Favard,  Reconn.  d'enfants;— Rioiàf  26  fétrler 
1117;  Parla,  2  J nia  1819;  Caen,  22  Juin  1824;  Limoges,  27  août  1811;  Cass.»4  octobre  1812, 
DtT.  Pal. 

iî)  Roltaod.  no  216;  Merlin,  Rép.,  Filiation,  n»  13;  FaTard,  «cet.  lr«,  S  S,  art.  i",  n»  2;  Dali., 
T^FIOatUm,  p.  628  et  629,  no  9;  Paris,  !•'  férrler  1812,  Dct.  Pal. 

(S;  Can.,  11  aoàt  1308;  Rennes.  18  février  1809;  Paris,  27  lloréal  an  Xlll ,  2  Jun^ler  1819.  ~ 
ftf.  eep.  Braxcllei,  11  Juillet  1808,  Der .  Pal. 

[*]  Paris,  27  floréal  an  XIII;  Rouen,  20  Juin  1817.  Dcv.  Pal.;  Limoges,  6  Juillet  4852;  Cass., 
"•ai  1855.  PaL;  Nîmes,  2  Juin  1857,  Dev.,  1837,  2,  517.  —  Fotf.  crp.  Tonliier,  no  955,  t.  2; 
Icrlln.  T»  Filiation,  no  8;  —  Cass.,  5  septembre  1806.  Cette  opinion  est  fondée  sor  nne  confo- 
ite  éridcnte  de  l'authenticité  avec  la  solennité.  D'ailleurs,  elle  se  trouve  en  opposition  roanl- 
katntc  le  texte  des  articles  1517  et  999. 

(S)  OBr.,B««  211  et  212;  Lorré  sur  l'article  554;  Meriln,  Rép.,  to  Filiation  ,  no  6;  Malievllle 
•vrartJck  554;  Lolseau,  p.  451  ;  Fayard,  fo  Reconn.  d'enftnts  naturels,  sect.  !'•,  $  5,  art.  2, 
•"  2;  —  Parti,  !«'  lévrier  1812,  Dev.  Pil. 

n.  9 


Digitized  by 


Google 


130  TITRE  7.  — CHAMTHB   8. -^  fitCtIOM  2. 

cnnqtlâ.  Noud  posons,  (ovilefofs,  que  cét  officier  doit  éc/ùftet  M%  ûe  hi 
reconDais^ance  à  celtii  du  lieu  où  l^nfânt  est  né ,  si  ce  Uèn  est  ccmnu , 
afin  qo'il  pul&se  en  être  fsit  mention  en  marge  de  l'acte  de  naissunee , 
conformément  à  Tarticle  62.  (Loiseau  ,  p.  452  à  456;  Zach»,  p.  47.) 

Rëgolièremeot,  l'acte  doit  être  rédigé  dans  la  forme  ordinaire  des 
actes  de  l'état  civil,  et  inscrit  à  sa  date  sur  les  registres  (art.  62)  (1)  :  on 
admet  cependant  que  h  rédaction  sur  feuille  volante  n'emporte  pas 
nuilité(t7Dy.  p.  I64,t.  1<^)<2). 

Les  notaires,  agissant  datis  les  limites  de  leur  ressort  et  atecles  forma- 
lités requises,  ont  également  qualité.  La  bî  du  2s  ventôse  an  XI,  art.  l***, 
les  déclare  compétents  pour  recevoir  les  actes  auxquels  les  parties 
doivent  ou  veulent  faire  donner  le  caractère  auttientique  attaché  aux 
actes  do  l'autorité  publique;  or,  l'acte  de  reconnaissance  est  de  ce 
nombre  (3S4]  (3).  ^  En  conférant  cette  autorité  aux  notaires ,  te  tégisla- 
teiiT  a  voulu ,  dans  l'intérêt  de  l'enfant,  offrir  aux  père  et  mère  naturels 
un  moyen  de  satisfaire  à  leur  conscience  sans  livrer  k  ta  publicité  le 
secret  de  leur  faute.  (  Loi  du  25  ventAse  an  XI ,  article  28)  ^4). 

Mais  toute  contravention  aux  règles  prescrites  comme  essentielTes 
par  la  loi  de  vent6se  emporterait  nullité  de  la  reconnaissance  (5). 

L'acte  de  reooBuaissaaoe  peut-il  être  délivré  eu  brevet?  La  jurispru- 
denee  parait  incliner  vers  ce  système  (6)  :  mais  mous  n'hésilous  pas  à  le 
rejeter,  comme  subversif  des  règles  de  l«  matière  :  en  effet,  le  législateur 
s'est  proposé,  avant  tout,  d'assurer  la  conservation  et  l'irrévocabilité 
des  actes  de  reoenuaissance  ;  or,  ce  but  serait-il  atteint  si  on  se  bornait 
k  les  délivrer  en  brevet?  — On  peut  dire,  il  est  vrai,  par  argument  de 
^  reriicte  981 ,  que  la  loi  prend  soin  de  manifester  expressément  sa  vo- 
lonté, toutes  les  fois  que  l'acte  doit  être  dressé  en  minute ,  etque  Tar- 
ticlo  334  garde  sur  ce  point  un  silence  absolu  :  mais  observons  que 
cet  article  a  pour  objet  unique  de  poser  le  principe  de  rauthenti- 
cité  :  il  faut  recourir,  dès  lors,  pour  les  formes  à  suivre,  aux  dispositions 
spéciales  de  la  loi  de  ventôse.  —  L'article  981  s'explique,  comme  le  fait 
observer  M.  Valette  sur  Proudhon ,  t.  2 ,  p.  148,  par  cette  circonstance^ 
qu'il  a  été  oopié  textuellement  dans  Tordonnanoe  de  1781 ,  laquelle 
prescrivait  une  minute.  — Au  surplus,  les  articles  20  et  68  de  la  loi  au 
25  ventôse  an  XI  déclarent  que  les  notaires  doivent ,  h  peine  de  nullité , 
conserver  minute  de  tous  leurs  actes,  exceplé  des  actes  simples,  qui , 
d*après  les  lois ,  peuvent  être  délivrés  en  brevet  :  or,  d'une  part,  l'ar- 

(1)  PofHlert,  28  tvril  1810;  Paris»  ibid.»  Dev.  PaL 

(t)  Paria,  ibid.:  BourgM,  10  août  1809;  AnoiaBi,  i  Join  1829;  Melz,  19  avril  1824;  BroxeUts, 
H  Jiailet  1808,  D«T.  Pal. 
(5)  MallevlUe  aur  rarliclc  334;  Lolaeaa,  p.  451  à  452;  Rollaod,  n«  219;  Dur.,  d«  212. 

(4)  Mertln,  Rép..  vo  Filiation,  n»  6;  Loiseau,  p.  451;  Rolland,  n»  219;  Dar.,  ii«2l2;  Zach., 
t.  4,  p.  49;  Locré  aur  Tartlcle  934. 

(5)  RottaBd,  n»  220;  —  Bruxellea»  12  janvier  1808.  16  décembre  1811,  Der.  Pal. 

(6)  Fayard,  Rép.,  t.  4,  p.  735;  -  MeU,  19  août  1824;  ParU,  1er  |évr      1812,  De?.  Pal. 
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ticle  334  ne  fuit  pas  exception  à  cette  règle;  d'autre  part ,  oo  ne  saurait 
soutenir  qu'âne  reconnaissance  d*enfant  est  un  acte  simple. 

Rappelons  ici  que  Facte  de  reconnaissance  reçu  par  un  notaire  n'est 
pas  soumis  à  la  transcription  sur  les  registres  de  Tétat  civil  :  Part.  62 
C.  civ.,  qui  prescrit  cette  formalité,  suppose  que  l'acte  a  été  reçu  par 
on  ofGcier  de  l'état  civil  ;  or,  la  faculté  de  reconnaître  un  enfant  par- 
devant  notaires  a  précisément  pour  but  de  procurer  le  moyen  d'éviter 
cette  publicité.— En  un  mot,  le  vœu  de  la  loi  est  rempli,  dès  que  l'acte 
est  authentique  (I). 

La  compétence  attribuée  aux  notaires  appartient  à  fortiori,  nonob- 
stant le  silence  de  la  loi,  à  l'autorité  judiciaire,  puisqu'il  s'agit  d'un 
acte  de  rétat  civil  :  ainsi  ^  Taven  fait  en  justice  (et  nous  considérons 
comme  tel  celui  qui  serait  fait  soit  devant  le  tribunal  assemblé,  soit 
devant  un  juge ,  dans  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  ,  ou  dans 
nne  enquête;  soit  même  devant  un  juge  dinstr.iction  )  suffirait  pour 
assurer  Tétat  de  l'enfant,  pOorvu  que  cette  déclaration  fût  consignée 
dans  un  procès-verbal  ;  car  le  juge  commis  représente  le  tribunal 
entier  (3). 

Les  juges  de  paix  sont  également  compétents,  qu'ils  siègent  comme 
juges  ou  en  conciliation  (1)  :  sans  doute,  le  procès- verbal  qu'ils  doivent 
dresser  dans  ce  dernier  cas  n'emporte  ni  hypothcqne  ni  exécution 
parée;  mais  ce  n'est  pas  moins  là  un  aclo  authentique  émané  de  Tau- 
torilé  judiciaire  (4). 

Les  juges  de  paix  peuveni-ils ,  comme  les  ofGciers  de  Tétat  civil  et 
les  notaires,  recevoir  des  actes  de  reconnaissance,  lors  môme  qu'ils 
n'exercent  pas  un  acte  de  juridiction  contentieuse  ?  Ce  serait  leur  re- 
eoonaitre  une  compétence  plus  étendue  qu'aux  tribunaux  supérieurs; 
ce  qu'on  ne  saurait  admettre.  Vainement  argumenterait-on  de  l'ar- 
ticle 368,  qui  charge  spécialement  les  juges  de  paix  de  recevoir  des 
actes  d'adoption ,  et  du  titre  10 de  la  loi  des  16-94  août- 1790,  qui  leur 
impose  l'obligation  de  dresser  on  procès-verbal  des  dires,  aveux  ou 
dénégations  des  parties  sur  les  points  de  fait  (ê)  :  l'adoption  est  un  acte 

(1)  Zaéh.,  I.  4,  p.  49;  D«nioloaibe,  no«  5V6  et  9V7;  Loeré.  t  S,  p.  250 et  251;  Lolseaa,  p.  297; 
—  T(MJ»iwe>  »9  août  1824,  D.,  1820,  i,  225;  Lyon,  29  décembre  1827,  D.,  1828,  2.  105;  Cass., 
5Jalttct  1827,  O.,  1827,  1,  295;  21  Juillet  1850,  D..  1850.  1,  576. 

(2)  Merllo,  Rép..  v»  Ftlialloa.  do  6;  Demolombe,  nt*  595  el  598;  Lolseau.  p.  459  461;  RoU 
laod,  ii«2I9;  Dur.,  n»  212;  Favard,  Mp-t  v<*  Reconn.  d'enfant  naturel,  «cet.  Irc,  §  5,  art.  2, 
B*  4;  Zarh.,  t.  4.  p.  49  rt  50;  Valette  sur  Proodhon,  t.  2,  p.  149;  —  Grenoble ,  15  Uiermidor 
anXHI:  lyimea,  11  Juillet  1827;  Colmar,  24  marA  1813,  Dcv.  Pal. 

(5)  Dur  ,  no*  212  et  221,  I.  5;  IjoImsul,  p  457;  Z^ch.,  t.  4,  p.  49;  Valette  aor  Proudhon.  t.  2, 
p.  149;  HaUcfiUe  sur  l'art.  554;  TouUler,  t.  9.  n»  120;  t.  10,  n»  271;  Merllo,  ▼•  Filiation,  no  6; 
Demolonbe,  d«  399;  Fatard,  t  4.  p.  135;  —  Pau,  5  pnirlal  an  XIII ,  S..  1806,  2,  8;  Grenoble, 
UveMôse  ta  Kli,  15  theriDldor  an  Xlll.  S.,  1807,  2,  955;  Casa.,  6  janvier  1808,  S.,  1808,  1,  86, 
Pal.  DcT. 

(4)  Ucté,  Léglsl.,  t.  21,  p.  252;  Loiseas  ,  p.  457;  nur.,  n»  212;  Grenoble,  14  ventôacaD  XII. 

(5)  Dur.,  no  212,  t.  5;  RoIUod  <to  VlUargnea,  no  222;  LolseQQ,  p.  457;  U.,  r>  FUtatlon,  p.  628, 
B«  5;  HerUn  •(  Fatartf. 
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de  juridiction  gracieuse,  taudis  que  la  reconnaissance  d'eufani  est  un 
acte  de  Tétatcivil.  Quanta  la  loi  de  1790,  elle  suppose  que  les  parties 
comparaissent  devant  le  bureau  de  paix  ;  c'est-b-dire ,  devant  le  juge  de 
paix  siégeant  comme  juge  ou  comme  conciliateur;  par  conséquent»  il 
n'y  a  point  d'arguments  *a  tirer  de  ses  dispositions  en  faveur  du  sys- 
tème que  nous  combattons  (1).—  Le  juge  de  paix  n'est  compétent  pour 
recevoir  une  reconnaissance  d'enfant,  nous  le  répétons,  que  lorsqu'il 
statue  sur  une  affaire  litigieuse  :  la  loi  prend  soin  de  s'expliquer  for- 
mellement lorsqu'elle  entend  lui  conférer  des  attributions  spéciales  en 
dehors  do  ses  fonctions  (353,  392  ,  39S  et  477);  une  fois  descendu  de 
son  siège,  il  n'a  plus  d'autorité  que  par  exception  :  or,  elle  a  gardé  un 
silence  absolu  sur  les  reconnaissances  d'enfanls. 

Que  déciderons-nous  k  l'égard  des  grefGers  de  première  instance  ou 
de  justice  de  paix?  Suivant  quelques  arrêts,  ils  ont-qualité  pour  recevoir 
des  actes  de  reconnaissance,  même  hors  la  présence  et  sans  le  concours 
du  juge  (2)  :  mais,  selon  nous,  il  est  incoifséquent  de  leur  altribuer  des 
pouvoirs  plus  étendus  que  ceux  de  l'autorité  dont  ils  sont  appelés  à 
constater  les  opérations  :  or,  nous  avons  vu  que  les  tribunaux  et  les 
juges  de  paix  ne  sont  compétents  que  lorsqu'ils  font  un  acte  de  juri- 
diction contentieuse*  D'ailleurs,  les  greffiers  n'ont  point  reçu  mission 
de  la  loi  pour  conférer  Tauthenticité  à  un  acte  (3). 

Nous  n'avons  pointa  nous  occuper  des  fonctionnaires  de  l'ordre  ad- 
ministratif, tels  que  les  préfets,  les  sous-préfets ,  les  commissaires  de 
police,  etc.  :  évidemment,  ils  ne  peuvent  recevoir  d'actes  de  reconnais- 
sance, puisque  l'état  civil  estdu  domaine  exclusif  de  Tordre  judiciaire  (4). 

-"  La  reconnaissance  peut  être  faite  dans  un  testament  par  acte  public;  cela 
n'est  pns  douteux  (5).—  I!  n'est  pas  moins  certain  aujourd'hui,  quoique  cela  ait 
été  d'abord  contesté  (6) ,  qu'elle  ne  peut  être  faite  dans  un  testament  olographe, 
puisque  cet  acte  est  sous  signature  privée  (7). 

Mais  peut-elle  résulter  d'un  testament  mystique  (976-979)  P  w  On  dit ,  pour 
l'afllrmative,  que  l'acte  de  suscription  Imprime  au  testament  une  sorte  d'nn- 
thcntlcité  (8)  :  mais  comment  attribuer  cet  effet  à  la  déclaration  faite  par  le  tes- 
tateur, quelle  que  solennelle  qu'elle  soit  F  Le  notaire  n'affirme j)I us  alors, de i;t«« 

(1)  Zach.,  p.  50;  Demolorobe,  n»  400. 

(t)  CttR.,  Iftjuin  I8t4;  Amlent.  S  Koût  1821.  Der.  p«). 

(3)  Merlin,  Rép  ,  voFiUttlon,  no  6;  Loiseau,  p.  452-456;  Zacta.,  t.  4.  p  47;  Vaterte  sur 
Proadhon;  Uemoloiubc.  n«i  402  el  405;  TouUler,  t.  1,  p.  421;  —Dijon,  24  mal  1817,  S.,  1817,  2, 
t78;  eau.,  16  mal  18Ô9,  S.,  180V,  1,  577. 

(4)  Paris,  22  avril  1833,  Dev..  1833,  2.  226;  Lyon,  51  décembre  1835,  Pal.;  Dijon.  ibUL 

(B)  Merlin,  v»  Flllatloo,  no  7;  —  Parla,  2  Janvier  1819;  Amiens,  9  février  1826;  Bastia,  5  jaillet 
1826,  Dev.  Pal. 

(6)  Touiller,  n»  055;  Merlin.  Hep.,  vo  Filiation,  no  8:  —  Cass.,  5  septembre  1806,  Dev.  Pal. 

(7)  Valette anr  Prottdhon.  t.  2,  p.  149;  Lolscau.  p. 464  et  465;  Zacli.,  t.  3,  p.  51;  Dur.,  n«215, 
1.  8;  Duverfler  aor  Touiller,  t.  2,  n»  953.  nota  a;  Chabot,  Surcess.,  sur  l'art.  756;  Delv.  p.  M, 
ne  Si  >-  Paris,  27  floréal  an  XIII,  S.,  1807,  2.  764;  Rouen,  20  Juin  1817,  S.,  1817,  2,  423;  U- 
mogea,  27  aoûl  1811,  6  Juillet  1632,  Dev.,  1832,  2,  497;  Nîmes,  2  mal  1837,  Dev.,  1837,  2,  317;' 
Pal.,  1837,  2.  285;  l«r  février  1843,  Pal.,  1843,  1,  299;  C.aw.,  7  mai  1853,  Dfv.,  1833, 1,  555.  \ 

(8)  Delv.,  p.  90,  no 4;  Dur.,  no  217;  Loiscau,  p.  466  et  467;  Merlin,  Rép  ,  vo  Testament, 
•art.  2,  $  3,  art.  S,  n»  29;  Dal.,  Rép.,  v»  Filiation,  p.  628,  no  8;  23  mars  1811,  Dev.  Pal. 
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«f  fliMfifii ,  qu'on  ayea  de  paternité  lui  a  été  fait  librement  et  avec  réflexion  » 
mais  Béatement  qu'un  papier  lui  a  élé  présenté  :  il  ignore  complètement  les 
diapositiona  que  ce  papier  renferme  ;  dès  lors,  les  garanties  dont  la  toi  a  voulu 
entourer  les  actes  de  reconnaissance  ne  se  rencontrent  pins.^Des  considérations 
graves  peuvent  empêcher  ie  testateur  de  disposer  ouvertement  de  ses  bien?  :  mais 
uo  père  ne  doit  pas  craindre  d'avouer  hautement  sa  paternité  ;  cette  déciaration 
est  an  acte  honorable  et  moral,  une  louable  réparation  de  quelques  instants 
d'erreur  (l).  —  li  en  serait  autrement,  si  l'acte'de  suscription  relatait  la  teneur 
du  testament ,  en  ce  qui  concerne  la  reconnaissance.  (  Foyex  la  question  sui- 
vaate.) 

Le  dépôt  fhW  en  l'étude  d'un  notaire,  du  testament  olographe  contenant  recon- 
naissance d'enfant,  rempiirait-il  suffisamment  le  vœu  de  la  loi?  w  Les  raisons 
qui  s'élèvent  contre  la  validité  d'une  reconnaissance  consignée  dans  un  testament 
mystique,  se  présentent,  à  fortiori^  lorsque  ce  testament  est  seulement  déposé.-;- 
Des  auteurs  graves  se  prononcent ,  il  est  vrai ,  pour  l'opinion  contraire  :  Pour- 
quoi, disent-lis,  la  reconnaissance  ne  serait-elle  pas  validée  ainsi  ,  alors  que 
rtiypotbèquH  constituée;  dans  un  acte  privé  acquiert  par  le  dépôt  fait  chexun 
notaire  (2127)  (2)  l'autorité  qui  lui  manque?  Au  ^moment  du  dépôt ,  l'auteur  de 
la  reconnaissance  ne  Joutt-ii  pas  d'une  entière  liberté?—  La  réponse  est  toute 
simple:  il  est  dans  le  vœu  de  la  loi  que  rofflcier  public  atteste  lui-même,  de  vUu 
etaudiiu,  que  la  personne  a  bien  compris  le  caractère  et  la  portée  de  sa  déclara- 
tion :  or,  le  dépôt  ne  satisfait  pas,  sous  ce  point  de  vue,  aux  conditions  exigées  ;  il 
faudrait  pour  cela  que  la  teneur  de  l'acte  déposé  y  fût  relatée  en  substance  ;  ce 
qui  a  tien,  du  reste ,  dans  la  pratique  :  alors  seulement  la  reconnaissance  acquiert 
Tauthenticité  voulue  [3}. 

La  reconnaissance  par  acte  privé  est-elle  abâoiument  dénuée  d'effet?  peut-elle 
recevoir  un  caractère  authentique  par  la  vériflcation  ou  par  la  reconnaissance 
d'écriture  faite  en  Justice  ?  vm  L'article  334 ,  disent  les  uns  ,  ne  contient  pas, 
eonune  l'articie  931 ,  ces  mots  :  sous  peine  de  nullité;  par  conséquent ,  on  rentre 
dans  la  règle  générale  de  l'article  1322,  article  ainsi  conçu  :  «  L'acte  sous  seing 
»  privé,  reconnu  par  celui  auquel  on  l'oppose,  ou  légalement  tenu  pour  reconnu, 
»  a  entre  ceux  qui  l'ont  souscrit  et  entre  leurs  héritiers  et  ayants  cause  la 
»  même  foi  que  l'acte  authentique.  »f^oy,  aussi  les  art.  103  à  195  Pr.— iVec  obstal 
l'art.  340  :  agir  en  reconnaissance  ou  en  vérification  d'écriture,  ce  n'est  pas 
rechercher  la  paternité  (Touiller,  t.  2,  n»«  961  et  952).  — La  vérification  ,  suivant 
d'autres ,  ne  peut  conférer  à  l'acte  de  reconnaisi^ancc  l'autorité  qui  lui  manque  : 
mais  il  en  est  autrement  de  la  reconnaissance  d'écriture  faite  spontanément  en 
ju&tice  ;  il  résultera  de  cet  aveu  une  preuve  authentique  que  l'auteur  de  l'acte  a 
joui  d'une  pleine  et  entière  liberté.  (Arg.  de  l'article  i356)  (4).w  Toutes  ces  distinc- 
tions sont  contraires  aux  principes  :  la  loi  exige  que  la  reconnaissance  ait  lieu  par 
acte  anthentique;  cette  règle  est  générale,  Inflexible  et  absolue;  une  reconnais- 

(1)  Zact.,  t.  4,  p.  52;^^Valette  tur  ProoUhoo,  t.  2,  p.  140;  DuYcrglcr  sur  Touiller,  1. 1,  no  955; 
Demolonbe,  ne  405;  D.,  ▼«  FlUïtloo,  p.  628.  n«  9. 

(2)  Merlin,  Rép..  vo  Filiation,  n»  12;  Favard,  sect.  fr*,  $  "i,  art.  2,  o»  3;  Toullter,  no  951; 
Proadhon.  t.  2,  p.  172;  Onr.,  t.  S,  n<»  215  et  218;  Rolland,  no  221  :  Chabot,  to  Enfant  naturel, 
S  4,  n»  4;—  Casa.,  11  JuUlet  1815,  5  septembre  1806.  Det .  Pal. 

(3)  Zach.,  t.  4,  p.  53:  LoUeaii,  p.  464-472;  Dcmolombe,  n»  406;  Touiller,  n»  954;  Rouen  ,  SO 
)ain  1817^  De  V.  Pal. 

(4)  Dor.,  n">  ^24  et  suIt.;  —  Delf. ,  p.  90,  n»  4;  p.  94.  n»  5;  —  Colmar,  24  mars  181S.  S., 
iSn,  2.  2;  Casa.,  août.  1808,  S.,  1808,  1 ,  499;  16  novembre  1808  ,  S. ,  1809,  1.  UO;  Amiens.  9 
nlTOM  en  XIJ;  D.,  t.  8,  p.  638,  no  1;  Rennes,  31  décembre  1834,  Uev.,  1836,  S,  506.  Del.  Pal. 
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sance  on  une  vérifioation  poêtérieDre  ne  peat  donner  vte  ànn  acte  qnl  n'a  Jamais 
en  d'éléments  d*exl8tence  :  que  prouverait  d'ailleurs  un  Jugement?  Qu'un  aetea 
été  Tait;  mais  qui  garantit  que  l'auteur  de  la  reconnaissance  a  Joui  d'une  entière 
Ul)erté,  qu'il  n'a  été  ni  trompé  ni  yiolenté?—  On  objecte  que  l'article  3«4  ne 
prescrit  pas  raothenticlté  de  l'acte  d  peine  ét9  nullité  :  les  articles  î  394  et  2 129, 
relatifs  ou  contrat  de  mariage  et  k  la  constitution  d'hypothèque ,  renfsrment-ltB 
ces  mots?  Cependant,  qui  oserait  soutenir  qu'un  contrat  de  mariage  on  une  consti- 
tution d'hypothèque  soient  affranchis  de  la  forme  authentique P  — Remarquons, 
eofin ,  qu'une  'demande  en  reconnaissance  ou  en  vérification  d'écriture  ne  serait 
en  réalité  qu'une  recherche  de  paternité  »  recherche  formellement  interdite  par 
l'art.  340,  à  molHS  qu'on  ne  se  trouve  dans  le  cas  exceptionnel  que  cet  article  pré- 
volt (1). 

Quid,  si  celui  a  qui  est  attribuée  l'écriture  a  ftiit  en  Justice  l'aveu  de  sa  pater- 
nité ?\m  La  position  change  t  cet  aveu,  régulièrement  constaté  par  le  Juge ,  oon- 
srituerait  une  reconnaissance  authentique.  (  Merlin ,  Rép.,  i^ttf.,  no  U;  Zach., 
p.  66.) 

La  preuve  de  la  maternité  pourrait-elle  résulter  d'un  acte  privé?  vmDu  principe 
qae  la  recherche  de  la  maternité  est  admise  (34i),  quelques  auteurs  concluent 
que  l'acte  de  reconnaissance  sous  seing  privé  prend  le  caractère  d'acte  authen- 
tique à  l'égard  de  la  mère .  lorsqu'il  est  vérifié  ou  reconnu  en  justicep).  wNous 
nous  bornerons  à  répondre  que  l'article  334  ne  fait  aucune  distinction  entre 
le  père  et  la  mère;  toutefois,  l'acte  de  reconnaissance  sous  seing  privé  pourra 
servir  de  commencement  de  preuve  (3). 

L'acte  sous  seing  privé  contenant  reconnaissance  donnerait-il  du  moins  À  Pen- 
fant  reconnu  le  droit  de  réclamer  des  aliments?\fv  Cette  question  a  été  contro- 
versée autrefois  :  la  reconnaissance ,  disait -on ,  bien  que  fsite  par  un  acte  sous 
seing  privé,  impose  à  celai  de  qui  elle  émane ,  l'obligation  de  fournir  des  ali- 
ments, Ion  même  que  l'acte  ne  renferme  sur  ce  point  aucun  engagement;  car 
les  aKments  sont  une  dette  naturelle  :  que  la  loi  refuse  à  un  acte  semblable 
des  effets  civils ,  soit  ;  mais  elle  ne  peut  modifier  oeux  qui  sont  Impoeés  par  ta 
nature.  Oserait-on  valider  le  mariage  qu'un  père  aurait  contracté  avec  sa  fille 
naturelle  qu'il  aurait  ainsi  reconnue  (4)  ?  w  Zach.,  p.  57,  fait  remarquer  avec  rai- 
son que  la  plupart  des  arrêts  sur  lesquels  s'appuie  ce  système  supposent  que  la 
reconnaissance  est  antérieure  à  la  loi  do  12  brumaire  an  H,  époque  à  laquelle 
la  recherche  de  la  paternité  était  admise  d'une  manière  Illimitée.  ^  Eiamfoons 
donc  la  question  eu  égard  è  la  législation  qui  nous  régit  :  la  reeonnatssanee  par 
acte  privé  est  nulle;  dès  lors ,  elle  ne  peut  servir  de  base  à  l'obligation  aecessolre 
de  fournir  des  aliments  ;  il  ne  saurait  y  avoir  de  demi-preuves,  ni  de  demi-reeon- 

(I)  D«molOBbe.  &••  4S0  et  421;  PnMidIwB- Valette,  t.  S,  p.  171;  IlolUiod,ii»  35S;  MtrUa,  aép.« 
t«  FUUUoQ,  SS  9  et  tO  «Id.,  b»  11;  D.,  v«  FlUaUoD,  9.  629,  n»  10;  Dur.,  t,  5.  b«  266;  GiMbot  snr 
l'artlcle  756.  Quest.  trtiult..  ▼»  Bofints  aaturels ,  $4,  n«  8;  RoUand.  no  S52;  Lotoean.  p.  459, 
460,  469  et  471;  Zack..  t.  4,  p.  56;  Dal.,  FillaUoD.  d»  «0;  —  Cin.«  4  août  1812.  S  .  iSlS,  1,  t99; 
âtnleiiJU  9  venttee  an  Ul,  Det.  Pal. 

(1)  Proodbon,  t.  2,  p.  173;  Dar.,  d«-227,  t.  S:  Delf..  p.  94.  n*  S;  TùolUer,  n«  050;  —  Bm- 
xenes*  4  fénter  1811.  S  ,  1811,  2, 199;  22  Juin  1815,  S.,  1815.  2, 281;  raris,  25  prairial  an  XIII, 
S..  1807,  2.  4,  Dev.  Pal. 

(5}  Uemolombe.  no«  422  et  425;  Zaeb.,  t.  4,  p.  59;  Valette  sar  ProndhOB.  t.  2.  p,  184;  DaTcr- 
gler  sBr  ToiiUler,  a»  950  ,  note  a;  Chabot ,  QBcat.  transltoirea,  to  Knfants  natarda»  $  4 ,  n»  S; 
Soccesatona,  sar  l'art.  756. 

(4)  Deir.,  p.  98,  v»  4;  Prondboo.t.  2,  p.  174.17S;  —  Parts,  25  prairial  an  Xllt,  S.,  1807,  t,  4; 
Angers. 25  tliermldor  an  XIII.  S..  1807, 2, 778;  Klmea,  28  Janvier  1806,  S.,  1806.  2,  161  et  591; 
Grenoble,  5  oMra  1810.  &,  1810,  %  134;  Kaney.  20  mal  1816,  $.,  1817,  2, 149,  Obt.  Pal. 
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!  la  loi  pr^tume  que  eet  acte  est  le  résultat  de  folMession  oa  d'aqe 
sarprise.*»-  Mais  uo  argameot  qui  Qoas  parait  iécW  se  pré^^ute  :  ea  principe , 
l'aiitigition  alimeotaire  doit  être  réciproque  :  or ,  Veuteur  de  la  reçQUDaissaQcc 
poomit'il  demander  desaUmeots  à  l'enfant  quMl  aurait  ainsi  reconnue —Sans 
doute,  il  y  a  pour  le  père  obligation  naturelle  de  nourrir  ses  enfants;  mais  en- 
core fout-U  prouver  l'existence  de  cette  obligation  (1). 

Ce  principe  étant  posé,  nous  déciderons,  loque  la  reconnaissance  par  acte  privé 
ne  mettrait  pas  obstacle  au  mariage  de  l'enfant  avec  une  personne  que  cet  acte  lui 
attribuerait  pour  fille,  pour  père  on  pour  mère  (S);  2»  que  la  promesse  d'aii- 
rnenls ,  et  même  les  libéralités  fartes  par  testament ,  en  faveur  de  l'enfiant , 
seraient  maintenues,  nonobstant  la  nullité  de  la  reconnaissance.— Vainement  ar- 
gnmenterait-oo  de  l'indivisibilité  dn  testament  (3)  ;  vainement  dlralt-on  que 
les  dispositions  testamentaires  sont  subordonnées,  dans  la  pensée  du  testateur, 
an  maintien  de  la  reconnaissance  :  ce  serait  là  tomber  dans  une  pélltion  de  prin- 
cipes :  on  peut ,  par  acte  privé ,  contracter  l'obligation  de  nourrir  un  enfant  ; 
mais  on  ne  peut  le  reconnaître  dans  cette  forme.-rl.e  testament  prouve  qu'un  legs 
a  été  flitt;  Il  ne  prouve  pas  fa  filiation  do  légauire  ;^le  principe  de  T indivisibilité 
suppose  que  l'une  et  l'autre  obligation  sont  conformes  à  la  loi  ;  or,  cela  n'a  pai 
lieu  dans  l'espèce;  donc,  renonciation  relative  à  la  reconnalssanee  ne  peut  em- 
pêcher Teffet  du  legs  (4). 

On  doit  réputer  valable,  à  fortiori,  l'obligation  contractée  par  acte  privé  de 
fournir  des  aliments  à  un  enfant,  si  cet  acte  ne  contient  pas  reconnaissance  for- 
melle :  vainement  objecterait-on  que  cette  promesse ,  nulle  comme  donation ,  à 
raison  de  ca  que  la  Forme  authentique  n'a  pas  été  observée ,  doit  être  également 
annulée  comme  obligation  sans  cause,  aucun  lien  légal  ne  rattachant  Tenfant  i 
celnl  qui  s'est  chargé  de  lui  fournir  des  aliments  :  l'obligation  a  une  cause  suffi* 
saotedans  un  sentiment  Intime,  dans  un  scrupule  honorable ,  qui  peut  très-blea 
subsister,  alors  que  la  paternité  demeure  incertaine,  même  aux  yeux  de  celui 
qui  s'oblige.  H  s'agit,  par  conséquent,  d'une  obligation  civile  ordinaire  (6). 

Si  le  chiffre  de  la  pension  n'est  pas  fixé ,  il  appartient  aux  tribunaux  de  sup- 
pléer à  ce  silence  :.il8  peuvent  ordonner,  par  exemple,  que  les  aliments  seront 

foamia  à  l'enfant  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  sa  dix-huitième  année  (0). 

■ 

NoQs  avon^  admis  que  la  reconnaissance  par  acte  privé  ne  donne  pas  droit  aux 
aiioieota  :  que  faut^il  décider  à  Tégard  des  sommes  déjà  payées  à  ce  titre?  sont- 

{i)  UéMMi.  p.  M«  fit  Mfr.;  Dor.,  q«  S31  ;  MalIeTHIe,  t.  %,  p.  943  et  soW.;  Merlin,  Rep., 
T»  AlUBeoU,S  l*r,  prt.  S,  n<»8;  Farard,  Enfants  naturels  $  l«r,  n»  4;  Chabot  aur  l'article  7!S6;  — 
lUHi^n.  IS  février  1809;  fao.  18  Juillet  1810;  Limoges,  f7  août  1811;  Cas».,  4  octobre  1819;  Dijon, 
U  aval  1817.  Dev   Pat.;  Montpellier,?  décembre  1848,  Pal.,  1845.  2.  291. 

(5)  DMBolombe,  n»*  4t4  et  aiiW.;  Valette  aar  Preadfaon,  I.  2,  p.  178-180;  —  Parb,  12  Juillet 
I8tt«  Dev.  Pal. 

(»  Blerllo,  n«p..  v«  AUmatU*  $  l•^  ert.  2,  ■<>  9;  ^ Parli.  22  WXtî  «8it,  Dev.  Pal.;  D.,  FI- 
IMiMaativ.,  a»  tiS;  Holtané.  B4p..  v*  Eofanbi  nalvela,  n«84;^)il«Mi.  2  nul  18)7.  2,  517. 

(4)  Dur  ,  DM  228  et  aolt .;  Loi«eau,  p.  561  et  571;  Touiller,  n^i  951,  976  et  977,  t.  2;  Zach., 
p.  57,  t.  4;  Valette  aor  Proudhon,  t.  2,  p.  178;  Rolland,  n»  234;  Demolombe,  ibid.;  —  Casa.. 
4  octobre  1812.  5  Tenttee  anX,  10  mara  1888,  26  mara  4807;  Pau  .  18  Juillet  (810;  Uinoges, 
Vf  3oât  1811.  Dev.  Pal.;  Reonea,  51  décembre  1884,  D.,  t836,  2,  109. 

(9)  HoUand,  Rép.,  ?«  Enfanta  naturela,  n°  85;  Zacta..  p. 58;  Merlin,  v»  Fôrnleatlon,  S 2,  no  2; 
T*  Aliaenta.  $  i*»,  art.  9,  no  9  :  Oemolombe,  ibid,;  Lolaeau,  p.  571  ;  Dur.,  not  229  et  250}  ^ 
Aolem,  7  Jntllet  1842;  MontpeHler,  7  décembre  1843,  Dev.,  1844. 2,  205;  Boorgee,  3  eoét  1844, 
Oer.,  1845,  2.  600;  D.,  ibid.,  p.  659,  n»  1;  635,  no  3;  660,  no  3;  O.,  1844,  2.  122;  Pafls.  i  JaiH 
vter  tSl9;  Casa..  19  mara  1808;  Dijon  ,  24  mai  1817;  Ageo.  0  norembre  IMS,  14 février  1825, 
Der.Pal. 

(6)  BordfMif .  5  toAt  1847  et  5  JasHer  t848,  D.,  f 848,  2,  97 «t  et. 
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elles  sujettes  à  répétition?  m  Le  payement  a  été  sans  cause,  il  est  vrai  :  mais 
autre  chose  est  d'imposer  une  obligation  personnelle ,  autre  chose  est  de  statuer 
sur  la  restitution  d'une  somme  :  celui  qui  a  reçu  cette  somme  peut  se  retrancher 
derrière  sa  possession  légitime.  Nous  excepterons  seulement  le  cas  où,  à  raison 
de  son  importance ,  on  devrait  la  considérer  comme  un  capital  :  le  Juge  doit  pro- 
noncer eu  égard  aux  circonstances  (1). 

Si  la  reconnaissance  a  eu  lieu  dans  un  testament  authentique,  la  révocation 
du  testament  emporte-t-elle  aussi  révocation  de  la  reconnaissance ?vm  Pour  l'affir- 
mative, on  dit:  la  révocation  ne  prive  pas  le  testament  dé  sa  force  probante;  cela 
est  tellement  vrai ,  qu'il  peut  revivre  par  la  révocation  de  l'acte  révocatoire.  — 
Assurément ,  on  peut  disposer  de  ses  biens  en  toute  liberté;  mais  une  reconnais- 
sance d'enfants  n'est  pas  nn  bien  ;  c'est  un  aveu  qui  appartient  à  la  société  entière, 
lorsqu'il  a  eu  lieu  dans  les  formes  légales.—  H  serait  contraire  à  l'ordre  public  et 
à  la  morale  qu'un  individu  pût,  au  gré  de  ses  caprices ,  quitter  et  reprendre  la 
paternité  qu'il  aurait  reconnue  (2} .v^Cette  opinion  est  admise  par  les  autorités  les 
plus  puissantes  ;  peut-être  ';pourralt^n  objecter  qu'elle  conduit  à  des  consé- 
quences bizarres  :  en  effet,  il  faut  admettre  que  l'enfant  peut  réclamer  une  pen- 
sion alimentaire  immédiatement  après  la  confection  du  testament  ;  il  faut  attri- 
buer ainsi  des  effets  à  un  testament  révoqué,  et  révéler  du  vivant  du  testateur 
le  secret  d'un  acte  qui  n'était  destiné  A  recevoir  d'eiécution  qu'après  sa  mort  : 
certes ,  rien  ne  serait  plus  regrettable.  —  Ajoutons  que  le  testament  est  la  pensée 
intime  du  disposant;  qu'il  est  destiné  A  rester  secret;  qu'il  demeurée  l'état  de 
projet  Jusqu'au  moment  de  la  mort  du  testateur.  —  Ces  considérations,  assuré- 
ment» auraient  moins  de  force),  si  la  [reconnaissance  émanait  de  la  mère  ;  car  la 
recherche  de  la  maternité  serait  permise  malgré  la  révocation  du  testament  :  le 
testament  révoqué  servirait  alors  de  commencement  de  preuves  par  écrit  (3). 

On  admet  généralement  que  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  peut  avoir 
lieu  après  sa  mort,  quand  il  a  laissé  des  enfants  ;  car  elletproflte  A  ces  derniers 
(760)  :  maisfutd,  s'il  est  décédé  sans  postérité ?\m  La  reconnaissance,  disent  quel- 
ques auteurs,  ayant  pour  objet  direct  l'intérêt  de  toute  la  descendance,  le  décès  de 
'  l'enfant  rend  cet  acte  Impossible,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  descendants.—  D'ailleurs , 
une  reconnaissance  aussi  tardive  est  suspecte  ;  on  doit  craindre  qu'elle  ne  soit 
dictée  par  une  honteuse  spéculation  (4). \m Ces  considérations,  toutes  morales, 
seraient  pour  nous  déteAninantes  si  les  textes  n'étaient  formels  :  l'article  334 
déclare  bien  que  la  légitimation  peut  avoir  lieu  en  faveur  des  enfants  décédés  qui 
ont  laissé  des  descendants;  mais  aucun  texte  ne  pose  cette  restriction  quand  il 
s'agit  de  la  reconnaissance.— Ne  pourrait-il  pas  arriver  que  la  reconnaissance  eût 
été  refardée  par  des  événements  indépendants  de  la  volonté  des  père  et  mère  ; 
par  exemple,  par  des  voyages  ou  par  une  affection  mentale?  —  N'onbllons  pas, 
d'ailleurs,  que  la  reconnaissance  n'est  que  l'aveu  d'un  fait;  qu'elle  n'est  point 
attributive ,  mais  seulement  déclarât! ve|dn  droit  :  Il  faut  donc  toujours  ramener 

(I)  Oemolombe,  no4S7;  Paris,  5  ao&t  1825,  Dww,  Pal. 

(3)  Dur.,  o»  21»,  t.  S;  RolUnd  de  Vlllarguea,  n«  257;  Zaeh..  t.  4,  p.  62;  Ulseaii.  p.  468;  Mer. 
Un.  FlUatloo  et>évoc.  de  testament,  no  7, add; —Cass..  22  mars  1837.  Dev.,  1837,  1,  505, 
AmiCM,  9  février  1826.  D.,  1829.  2,  263;  BamU,  17  août  1829.  D.,  1829,  2,  229;  Potliler.  Don. 
ICI».,  ck.  6,  MOI.  2,  S  S;  AJaccIo,  5  Juillet  1826,  S..  1827.  2,  106;  D.,  1827.  2.  65;  17  août  1829. 
S.,  1829.  2,  279;  D.,  1829,  2,  229. 

(3)  OemoloDbe,  ii«  455;  LoUean.*p.'468  et  469;  MerUn,  ><>  nUetloD,  s*  7;  ▼«  TetUmcnt, 
•cet.  2.  S8,  n'tS. 

(4)  Delv.,  p.  6.  no  3,'Mir  l*art.  554;  -*  Parts,  25  bmI  1855,  Pal. 
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b  qoeitioû  à  ee  neol  point  :  la  reconnaissance  est-elle  valable  P  Or,  son  efficacité 
D'est  pas  sQbordoooée  à  la  condition  que  i'enfent  naturel  aura  des  descendants. 
--U  reconnaissance,  dit-on,  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  assurer  l*état  de  Tenfant; 
eotendons-noos  :  lui  refnseralt-oo  la  faculté  de  rechercher  sa  mère ,  bien  qu'elle 
fât  déoédéef  *-A a  surplus,  dans  notre  hypothèse,  les  tribunaux  admettront  facl- 
lemeotla  contestation  de  maternité  (l).— On  fait  encore  le  raisonnement  suivant  ; 
onl  ne  peut  être  privé  d'un  droit  acquis  ;  or,  la  succession  de  Tenfant  non  re- 
coDoo,  décédé  sans  postérité,  a  été  dévolue  à  TÉtat  ou  à  ses  légataires,  donc 
le  père  ou  la  mère  ne  sauraient  détruire ,  par  une  reconnaissance  tardive,  Teffet 
de  celte  dévolution  (2).  Mais  rappelons-nous  que  la  reconnaissance  est  Taveu 
soieoDel  d'un  fait;  que  son  but  principal ,  le  seul  que  la  loi  considère,  est  d'as- 
sorer  Fétat  de  l'enfent ,  de  constater  sa  filiation  :  dès  lors ,  comment ,  sans  arbi- 
traire, détacher  de  ses  effets  accessoires  le  droit  de  succession?  sur  quels  textes 
K  fonderait-on?  Evidemment,  l'Ëtat  n'a  pu  recueillir  les  biens  que  sous  la  con- 
dition tacite  que  l'enfant  ne  serait  pas  reconnu  dans  les  30  ans  (3). 

Noos  avons  va  que  la  reconnaissance  est  annulable  pour  cause  de  violence , 
dedoloQ  d'erreur  (1 109,  H  (6)  :  mais  sufllt-il  que  la  reconnaissance  ait  été  libre 
etréOéchleP  ddt-elle  être  spontanée?  Que  faudrait-li  décider,  notamment,  si 
elle  avait  eo  lieu  par  voie  de  transaction  ou  autrement?  \m  Avant  la  loi  de  bru- 
maire an  11,  la  recherche  de  paternité,  disent  quelques  auteurs,  pouvait  avoir 
neo;  en  sorte  qu'il  ne  restait  souvent  à  l'homme  soumis  à  de  semblables  pour- 
SQites  d'autre  ressource  que  celle  de  reconnaître  l'enfant  par  voie  de  transaction  : 
Boe  semblable  reconnaissance  était  annulable ,  non-seulement  pour  défaut  de 
spooUoélté  ,  mais  encore  pour  défaut  de  liberté  :  la  loi  de  brumaire  ayant  sou- 
mis Ja  recherche  de  la  paternité  à  certaines  garanties ,  il  n'y  a  plus  de  raison 
poor  frapper  de  nullité  la  reconnaissance  qui  résulte  d'une  transaction  (4).  vm 
Si  la  reconnaissance  peut  résulter  d'un  aveu  judiciaire,  disent  d'autres  auteurs, 
ce  n'est  que  dans  une  instance  étrangère  à  la  recherche  de  la  paternité  ,  lorsque 
le  père  demande  lui-même  acte  de  sa  reconnaissance  :  hors  ce  cas ,  l'aveu  de  la 
paternité  doit  être  spontané  ;  Il  serait  comme  non  avenu  s'il  avait  eu  lieu  sur  les 
poorgQites  de  l'enfant.  (  Lolsean  ,  p.  505.  )  \Mli  nous  est  difficile  de  considérer 
UDc poursuite  Judiciaire  comme  un  acte  de  violence;  ce  ne  peut  être  là  qu'une 
question  de  fait  :  tout  se  réduit  à  savoir  s'il  y  a  eu  défaut  de  liberté  (5)  -,  si  l'action 
eo  justice  est  permise  ou  si  elle  est  illicite. 

Ifol  doute  que  l'auteur  delà  reconnaissance  peut  demander  l'annulation  pour 
canses  de  violence,  d'erreur  ou  de  dol,  car  l'action  est  introduite  principalement 
eoea  faveur  (arg.  des  articles  1304  et  1338].-— Il  est  égaiement  ceitain  qu'il 
poorralt  invoquer ,  d  fortiori,  les  nullités  d'incompétence  ou  de  forme  dont 
l'acte  se  trouverait  entaché. 


(I)  Uriteav,  p.  444;  Malpel.  SBcceislont,p.  165;  Fatard,  vo  ReeoonataMoee  d'eoluts,  p.  752; 
Bèllaad,  T*  Bnbuit  natarel,  n»  27;  Valette  lor  Proadbon,  t.  S,  p.  150;  Denolombe,  n»  416. 

(t)  Dor.,  DO  265;  Chabot  snr  l'art.  765;  Zacb.,  p.  66;  — Caas.,  SSjnln  1815,  Dev.  Pal.;  Parte» 
ÎS  aiaf  1855,  Pal.  Dev.,  1855,  2,  292;  Pau,  9  luUlet  1844,  Dev.,  1845.  2.  10. 

(i)  Zaeh.,  t.  4,  p.  66,  no  57;  Deiaolombe,  ibld,;  Halpel,  Sacc.  do  165;  Favard,  Rcconnali- 
uacc  d'enfaot  omorel,  scct-  1'*,  $  2.  iio  5;  —  Caas.,  26  avril  1824,  Dev.  Pal. 

(4)  Dar.,  no  220,  t.  S;  Zaeb.,  t.  4,  p.  12;  Meriln,  t»  Bâtard,  S  2,  n°  5;  vo  FlUaUoD,  no*  11,  14 
d  15;  —  Angers,  17  )ulUet  1828,  Dev.  Pal. 

(5)  Doveçgler  aor  Toollier,  no  965,  t.  i*r;  Deroolonibe,  no  452,  Amiens.  Il  floréal  an  Xll,  S., 
««•M.  2.  182;  Pao,  5  pralrUl  an  XIII,  S.,  1806,  2,  8;  Rlom,  !•'  août  1809,  S.,  1810,  2 ,  265; 
Grcaabk,  Smare  1810,  S.,  1810,  2,154;  -  Caas.,  5  août  1807,  S.,  1807,  1,  576. 
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Kala  radjDoettmit-OD  &  se  faira  restituer  eonlre  la  déderatkMi  >  soas  prétexiA 
qu'elle  serait  meosongère  ?\i«  Pour  rafflrœativt»  on  raisonne  ainsi  :  ta  matièfû  des 
reconnaissances  d'enfants  intéresse  l'ordre  public  ;  la  déolaratîon  inensongère  im 
peut  donc  lier  celui  de  qui  elle  émane.  D'ailleurs ,  il  n'est  donné  à  penonae  de 
créer  des  rapports  de  paternité  et  de  âilatlon  qui  n'existent  pas  réàlemcnt;  ce 
serait  U  une  sorte  d'adoption,  faite  en  dehors  de  toutes  les  règles  que  la  loi  prend 
soin  de  déterminer  (  Zach.,  t.  4«  p.  61  ).  »«#  Gomment  admettre  une  semblable  ré«- 
tractation?  elle  serait  odieuse  :  on  parle  de  scandale  y  mais  il  serait  bien  autre- 
ment grave  si  un  homme  »  Invoquant  sa  propre  turpitude,  pouvait  être  admis  à 
prétendre  qu'il  a  menti  en  s'attribuent  mensongèrementla  paternité  d'un  enfant. 

—  Que  dirions-nous,  s'il  avait  épousé  la  mère  de  cet  enfant  depuis  l'acte  de  râeen- 
naissance? --  En  cette  matière,  l'oTeu  h\i  pleine  fol  ;  --*  oq  ne  peut  se  jouer 
de  l'état  des  citoyens  (l). 

La  reconnaissance ,  avons-nous  dit ,  peut  être  annulée  si  elle  a  été  le  résultat 
de  l'erreur,  de  la  violence  ou  de  la  fraude  :  ces  trois  causes  d'annulation  peuvent- 
elles  être  proposées  par  l'enfant  reconnu  1  if#  Suivant  les  principes  généraux  en 
matière  d'obligations  conventionnelles ,  ce  sont  là  des  moyens  que  l'auteur  de  la 
reconnaissance  peut  seul  invoquer  (Zach.,  t.  4,  p.  60).v««Mais  les  termes  de  l'ar- 
ticle 339  sont  généraux  et  absolus  :  la  reoon naissance  peut  être  contestée  par 
toutes  personnes  intiéressées  (2). 

L'enfsnt  a  été  reconnu  par  plusieurs  personnes  ;  Il  n'a  contesté  aooune  de  eee 
reoonnaissances  :  quidjurit  ht^  Un  auteur  ne  lui  accorde  que  le  droit  de  ettoislrt 

—  11  faut  aller  plus  loin:  suivant  nous,  il  exercera  ses  droits  d'enfant  naturel 
contre  tous  ceux  qui  l'auront  reconnu  ;  sauf  le  droit  de  contester,  réservé  aux 
parties  Intéressées  (339)  (Demolombe,  no  477). 

L'action  en  nullitéde  la  reconnaissance  est-elle  prescriptible?  peut-elle  s'éteindre 
par  la  ratincation?>MOui,  en  tant  qu'elle  s'attaque  aux  droits  pécuniaires  ;  mais 
l'état  lui-même  est  inaliénable  et  imprescriptible  ;  par  conséquent ,  la  sincérité  de 
la  reconnaissance  peut  être  contestée ,  nonobstant  toute  renonciation  à  l'action 
en  nullité.  —  Cela  posé,  nous  déciderons  que  l'action  en  nullité  de  la  reconnais- 
sance est  toujours  et  en  tout  temps  receyable  de  la  part  de  l'enfant  et  de  ses 
descendants ,  bien  qu'ils  soient  déchus  des  droits  pécuniaires  attachés  à  l'état 
qu'ils  réclament.  —Quant  aux  héritiers  collatéraux,  ou  autres  successeurs, 
comme  leur  intérêt  est  purement  pécuniaire,  leur  action  est  prescriptible  et  sus- 
ceptible de  s'éteindre  par  la  ratification  (  Demolombe,  n*"*  441  et  4&3  ). 

Mais  par  quel  délai  s'opérera  la  prescription ?wSuivant  Loiseao,  p.  5l2,  l'action 
s'éteint  par  dix  ans ,  lorsqu'elle  est  fondée  sur  l'erreur ,  la  violence  ou  le  dol ,  et 
par  trente  ans  dans  tous  autres  cas.— Nous  pensons  que  la  prescription  ne  peut 
s'accomplir  que  par  trente  ans  (arg.  de  l'art.  2262),  car  il  ne  s'agit  pas  d'une 
convention  proprement  dites.  —  Do  reste ,  le  délai  court  du  Jour  où  la  violence 
a  cessé  ;  en  cas  d'erreur  ou  de  dol ,  du  Jour  où  ils  ent  été  déeon¥eTt8  ;  et  lorsque 
l'action  est  exercée  par  les  hérHiers,  do  Jour  do  ilécès  de  l'auteur  de  la  recon- 
naissance. (  Demolombe ,  no  451  ;  Zach. ,  t.  4,  p.  6i .) 

335—  Voyez  page  165, 

(1)  Demolombe,  o» 437;—  Colmar,  11  mars  1819.  S.,  ISM,  1,  4S9;  Vafte,  14  MMBbra  leSS, 
Ile?.,  18S4,  S,  6. 

(1)  DcBOtonke,  o*  469;  ^  BofdcMi,  10  «tMI  iS4S.  Dev.,  iS49.  «,  484;  DoMi,  7  Juta  IS4i , 
Pal.,  1842,  2,  209. 
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336 —  La  reconnaissance  da  père ,  sans  rindication  et  TaTeo 
de  la  mère,  n*a  d'effet  qu'à  Tégard  du  père. 

«La  recoDDaissaDce  d'enfant  est  un  aveu ,  un  acte  par  conséquent 
esseoliellement  personnel  :  ainsi ,  le  père  ou  la  mère  ne  pourrait 
faire  une  reconnaissance  d'enfants  pour  ion  fils  ou  pour  sa  fille,  un 
(ttlenr  pour  le  mineur  ou  l'interdit;  le  père  pour  la  mère,  et  vice 
ver$à. 

Nous  poserons  même  en  principe  que  Tauteur  de  la  reconnaissance 
D6  peut  désigner  la  personne  avec  laquelle  il  a  eu  Tenfant  reconnu.  — 
ToQlefois ,  quelques  auteurs  établissent  sous  ce  rapport  une  différence 
entre  le  père  et  la  mère  :  nul  doute ,  disent*ils,  que  la  mère  ne  pent 
désigner  l'bomme  à  qui  elle  attribue  la  paternité  ;  les  articles  85  et  340 
G. ci?,  s'y  opposent  :  on  cas  d*infracliou,ce  dernier  serait  fondé  à  for- 
iner  contre  elle  et  contre  Tofficier  public  une  action  endommages- 
iotérêts  (v.  t.  1*',  p.  179),  et  même  à  la  poursuivre  personnellement  en 
diffamation  (1)  :  mais  le  père  est  admis ,  sous  sa  responsabilité,  à  faire 
cojinailre  la  mère;  Tofflcier  public  qui  reçoit  la  reconnaissance  ne 
peut  se  refuser  ë  énoncer  celte  déclaration. 

Écartons  d'abord  un  premier  point  :  tout  le  monde  tombe  d'accord 
que  l'indication  de  la  mère,  faite  par  le  père,  ne  peut  valoir  contre  elle 
reconnaissance;  les  art.  884  et  386  sont  précis  et  formels  .-quelques  au- 
teurs argumentent  des  termes  de  l'art.  836  :  «  cet  article  porte,  disent- 
il$,que  la  reconnaissance  du  père,  sans  rindication  et  l'aveu  de  la  mère, 
n'a  d'effet  qu'à  l'égard  du  père;  doue ,  à  contrario,  la  reconnaissance 
du  père  avec  l'indication  et  l'aveu  de  la  mère  a  effet  môme  à  Pégard 
de  la  mère.  •  —  Mais  quel  sera  Terfet  de  <^tte  indication  ?  Pourra- 
t-elle  servir  de  commencement  de  preuve  lorsque  l'enfant  recherchera 
sa  mère?  Non ,  puisqu'elle  n'émane  pas  de  la  femme  contre  laquelle  on 
veut  s'en  prévaloir  (834,  1347). — Alors,  à  quoi  bon  l'autoriser?  Il  suf- 
fira ensuite  è  l'enfant ,  répondent  les  partisans  de  ce  système ,  d'obtenir 
de  la  mère  un  simple  aveu;  cet  aveu  ne  sera  soumis  à  aucune  forme 
spéciale  ;  il  pourra  résulter  d*écrits  privés  et  même  des  circonstances  : 
par  exonple,  de  soins  donnés  à  l'enfant;  il  s'identifiera  en  quelque 
sorte  avec  l'acte  émané  du  père  ;  il  complétera  cet  acte  ;  il  participera 
ainsi  à  sa  date  et  à  son  authenticité.  On  ajoute,  enfin,  que  ces  principes 
BOBt  particulièrement  vrais,  lorsque  la  déclaration  de  maternité  a  eu  lieu 
dans  l'acte  de  naissance  portant  reconnaissance  (2). 

Cette  théorie  nous  paraît  contraire  \  l'esprit  et  è  la  lettre  de  la  loi. 
Elle  doit  tomber  devant  les  considérations  suivantes  : 

(I)  LoUmu,  p.  S97  d  41fl  ;  Nallefttle  «or  l'arUde  SM;  Rolland,  ■«  S57;  Tpnlller.  do9M; 
Zteh..!.  4,  p.  4». 

(î)  Touiller,  no  917,  t.  î;  TouUier-DaTerflfler,  n«  956,  noie  6;  Dor.,  n»  Î45,  t.  5;  Zacb.,  t.  4, 
p.  M;  ProwlboB.  t.  2.  p.  190;  ^  Gtas..  il  jaln  1815,  S..  iB15.  i,  281;  1«  avril  I8i4»  S.,  I8U, 
1,  917;  D.»  i6S4, 1, 155;  9t  lanrter  1859,  Dcr.,  1899,  1,  6;  Doaal,  25  jMTler  1819,  8.,  1829,  t, 
192;  Bortfeaox,  19  Janvier  1851,  Dev.,  1851,  2,  251;  15  lévrier  1852,  Dtv.,  1832,  2, 410;  Farts, 
lOatrll  1859,  Dev.,  1859,  2,  249;  15  décembre  1854,  D.,  1855,  2,  55. 
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i^  S'il  élaît  vrai  que  le  père  eût  le  droit  d'iodiquer  la  mère ,  il  fau- 
drait accorder  celle  même  faculté  aux  docteurs  en  médecine,  sages- 
femmes  et  autres  personnes  qui ,  ayant  assisté  à  Taccouchement  ^  sont 
tenues  de  déclarer  la  naissance  (art.  56)  :  or,  nul  n'oserait  aller  jusque- 
là.  Nous  croyons  avoir  démoolré  (arl.  57)  que  la  mère  ne  peut  être 
désignée  sans  son  aveu. 

T*  Le  législateur  s'est  proposé ,  par  Tarlicle  336,  de  rendre  les  père 
el  mère  naturels  complètement  indépendants  Tuu  de  Taulre,  et  nulle- 
ment de  porter  atteinte  k  la  règle  de  Tarlicle  384 ,  règle  qui  a  pour  but 
de  garantir  à  l'auteur  de  la  reconnaissance  une  entière  liberté  et  de 
s'assurer  qu'il  agit  avec  réflexion  :  comment  admettre,  dès  lors,  que  la 
loi  ait  entendu  placer  la  mère  a  la  merci  des  caprices  du  père;  qu'elle 
puisse  être  privée,  par  une  simple  indication  faite  sans  mandat ,  du 
bénéfice  des  articles  336  et  834? 

Reportons-nous,  an  surplus,  h  Thislorique  de  l'article  336  :  c'était 
autrefois  une  question  fort  débattue  que  celle  de  savoir  si  la  recon- 
naissance du  père,  sans  l'indication  et  l'aveu  de  la  mère,  était  valable. 
Locré,  Législ.  eiv.^  t.  6 ,  p.  80 ,  nous  apprend  que  la  section  de  législa- 
tion avait  môme  proposé  un  article  ainsi  conçu  :  «  Toute  recounais- 
»  sance  du  père  seul,  non  avouée  par  la  more  ,  sera  de  nul  effet  tant 
»  à  l'égard  du  père  que  de  la  mère,  sans  préjudice  néanmoins  de  la 
•  preuve  de4a  maternité  et  de  ses  effets  contre  la  mère  seulement.  » 

Dans  la  séance  du  26  brumaire  an  X,  on  adopta  la  rédaction  suivante  : 
«  La  reconnaissance  du  père,  si  elle  est  désavouée  par  la  mère ,  sera 
»  de  nul  effet.  » 

Le  but  des  auteurs  jde  ces  propositions  avait  été  de  prévenir  le  scan- 
dale de  plusieurs  reconnaissances  d'un  même  enfant,  et  de  mettre  la 
mère  à  l'abri  des  désagréments  qui  seraient  résultés  pour  elle  d'une 
fausse  déclaration  :  «  La  reconnaissance  du  père,  disait  le  premier 
consul ,  pose  sur  un  fait  dont  la  certitude  n'existe  que  par  l'aveu  de  la 
mère;  ainsi ,  cette  reconnaissance  ne  prouve  rien  quand  elle  est  isolée. 
La  mère,  qui  est  mieux  instruite,  pourrait  venir  ensuite  et  donner  avec 
plus  de  vérité  un  père  a  l'enfant.  » 

La  discussion  fit  reconnaître,  néanmoins,  qu'on  ne  pouvait  subordon- 
ner la  reconnaissance  du  père  à  l'aveu  de  la  mère  :  «  Quel  désespoir  oe 
serait-ce  point  pour  un  père,  répondit  M:  Emmery,  de  ne  pouvoir 
reconnaître  soft  fils ,  si  la  disparition  ou  la  mort  de  la  mère  rendait 
désormais  impossible  la  condition  de  son  aven?  »— Il  aurait  pu  ajouter 
que  la  reconnaissance  du  père  ne  présente  aucun  inconvénient ,  dès  le 
moment  où  elle  peut  être  contestée. 

On  proposa,  en  conséquence,  un  article  ainsi  conçu  :  «  La  recon- 
naissance d'un  enfant  naturel  n'aura  d'effet  qu'à  l'égard  de  celui  qui 
l'aura  reconnu.  »  Puis,  finalement,  cette  disposition,  modifiéedans  ses 
termes ,  est  devenue  rarlicle  386.  —Aucun  doute  ne  peut  doue  s*élever 
sur  la  pensée  du  législateur;  évidemment,  il  a  voulu  rentrer  dans  In 
règle  qui  exige  un  aveu  direct ,  formel,  et  légalement  constaté  :  pré- 
tendre que  la  déclaration  de  maternité  faite  sans  mandat  par  le  père 
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est  valable,  parce  quUl  peut  arriver  qu'on  jour,  la  femme  désignée 
complète  la  preuve  qui  en  résulte,  soit  par  un  aveu  tacite  de  maternité , 
soit  par  un  aveu  exprès  échappé  dans  un  acte  privé ,  ce  serait  tendre  à 
ia  mère  un  véritable  piège ,  et  rendre  absolument  vaines  k  son  égard  les 
mesures  protectrices  déterminées  par  Tarticle  334  ;  ce  serait  exposer 
une  fille  honnête  à  des  actes  de  vengeance ,  à  une  flétrissure  qu*elle  ne 
parviendrait  certes  pas  à  détruire  par  une  poursuite  en  diffamation  (i), 
et  dont  le  dommage  ne  se  trouverait  pas  compensé  par  les  indemnités 
pécuniaires  qu'elle  obtiendrait  (2). —Ainsi  tombe  l'argument  à  con- 
trario tiré  des  termes  de  Tarticle  336. 

Au  résumé,  la  reconnaissance  doit  résulter  d'un  acte  authentique. — 
La  reconnaissance  du  père  et  celle  de  la  mère  sont  complètement  indé- 
pendantes Tuoe  de  l'autre. — L'aveu  soit  de  paternité,  soit  de  maternité, 
doit  être  direct  et  positif. 

Du  reste,  le  père  et  la  mère  peuvent  reconnaître  simultanément 
leur  enfant  par  le  môme  acte. 

337 — La  recoDDaissancc  faite  pendant  le  mariage  ,  par  Tun 
des  époax  ,  au  profit  d*un  enfant  naturel  qa*il  aurait  eu,  avant 
son  mariage,  d'nn  autre  que  son  époux  ,  ne  pourra  nuire  ni 
à  celui-ci,  ni  aux  enfants  nés  de  ce  mariage. 

Néanmoins  elle  produira  son  effet  après  la  dissolution  de 
ce  mariage,  s*il  n'en  reste  pas^ d'enfants. 

s  Les  père  et  mère  peuvent  reconnaître,  pendant  leur  mariage,  un 
eoranl  naturel  qu'ils  ont  eu  antérieurement  ;  car  la  reconnaissance  est 
scatemcDt  déclarative  de  la  paternité  et  de  la  maternité. 

Mais  alors  quels  sont  ses  effets?  Distinguons  : 

L'enfant  a  été  reconnu  par  les  deux  époux ,  ou  par  Tun  d'eux  seule- 
ment : 

Au  premier  cas^  il  n'est  point  légitime,  assurément,  puisque  le  béné- 
fice de  la  légitimation  n'appartient  qu'aux  enfants  reconnus  avant  le 
mariage  de  leurs  père  et  mère,  ou  au  plus  lard  dans  l'acte  de  célébra- 
lion  (331):  mais  il  jouit  de  tous  les  droits  attachés  â  la  filiation  natu- 
relle; par  conséquent,  il  vient ,  comme  successeur  irrégulier,  à  la  suc- 
cession de  ses  père  et  mère;  il  peut  prétendre  de  leur  vivant  \k  des  ali- 
ments, etc.  (766  et  suiv.).  —Rien  de  plus  rationnel,  car  l'harmonie 
du  mariage  n'est  pas  troublée  par  cette  reconnaissance  :  la  famille  ne 
peut  dire  qu'elle  a  été  trompée  dans  son  attente  (3). 

Au  deuxième  cas^  celui  que  prévoit  notre  article ,  la  reconnaissance 
06  produit,  tout  en  constatant  néanmoins  la  filiation,  que  les  effets 

(1)  Z«5h.,  I.  4,  p.  45;  ToallIcM.  î,  n«  956. 

(i)  Locré,  Usbtl.  cW.,  t.  6^  p.  126,  157,  148.  165,  166  et  181  ;  Valette  sur  Proudhon,  t.  2, 
p.  142,  note  a;  Deioolooibe,  dm  585  et  nU  ;  DeiMote»  Progr.,  oo  517. 

(S)  Locré  lur  l'arttcle  537;  ToalUcr,  no  960;  Ulseau,  p.  455  et  436;  Dar.,  noi  248  et  249; 
Z^rh.,  l.  4,  p.  65;  Demolombe,  n»  468. 
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compatibles  a?ec  Tiatérêt  du  conjoint  et  avec  celui  des  enfants  légi- 
times nés  ou  à  naître  : 

Ainsi ,  Tentant  prend  le  nom  de  Tépoux  qui  l'a  reconnu  (Fintérêt 
moral  que  les  enfants  issus  du  mariage  ou  Tautre  conjoint  pourraient 
avoir  à  s'y  opposer,  n'a  point  paru  suffisant  pour  paralyser  cet  effet 
absolu  de  la  filiation  constatée);  il  est  soumis  h  Tautorilé  paternelle ,  à 
toutes  les  obligations  .et  a  tous  les  devoirs  qui  en  résultent;  il  peut 
même  prétendre  à  des  aliments ,  mais  seulement  sur  les  biens  dont  son 
auteur  a  l'administra tion  et  la  jouissance  :  par  exemple,  si  Tenfant  a  été 
reconnu  par  le  mari  commun  en  biens ,  la  pension  alimentaire  sera 
supportée  par  la  communauté  (1409^1421).  S'il  a  été  reconnu  par  sa 
mère ,  elle  se  prélèvera  sur  les  biens  personnels  dont  elle  a  TadmiDl- 
stration  et  la  jouissance  (1449,  1536  et  suiv.,  1574  et  suiv.)  (i).  (Vby. 
in/rà,  qoest.) 

Mais  cet  enfant  ne  jouira  pas  do  bénéfice  des  articles  756  et  sulv.;  il 
ne  viendra  pas  en  concours  avec  les  héritiers  légitimes  ;  il  n'exclura  pas 
même,  selon  nous,  lé  conjoint  qui  se  présenterait,  soit  en  vertu  de  son 
contrat  de  mariage,  soit  en  vertu  de  Tarticfe  767,  comme  appelé  à 
recueillir  la  succession  a  défaut  d'héritiers  au  degré  successible  :  le 
deuxième  alinéa  ne  peut  établir  une  position  différente  pour  les  en- 
fants et  pour  le  conjoint,  puisqu'il  n'est  qu*un  développement  du 
premier,  puisqu'il  y  a  même  raison  de  décider.  —  Ainsi ,  l'article  7S8 
souffre  exception  dans  le  cas  spécial  prévu  par  l'arlicle  337. 

Toutefois,  cette  dernière  décision  est  contestée  :  maintenez  en  faveur 
du  conjoint,  disent  qiielqucs  auteurs,  les  droits  résultant  du  contrat 
de  mariage,  soit;  mais  n'allez  pas  lui  conférer  des  biens  héréditaires  ; 
car  il  a  dû  savoir  que  ces  biens  ne  lui  seraient  dévolus  qu'à  défaut  d'en- 
fants naturels  (767).  C'est  de  la  loi  seule  qu'il  tient  ses  droits;  une  dispo- 
siiion  spéciale  doit  pouvoir  en  modifier  l'exercice. 

€e  raisonnement  n^est  que  spécieux  :  on  peut  répondre  que  le  droit 
de  succession  conféré  aux  enfants  naturels  est  aussi  purement  légal  ; 
qne,sous  ce  rapport,  leur  position  est  la  même  que  celle  du  con- 
joint. 

An  surplus,  recherchons  dans  les  procès-verbaux  au  conseil  d'État 
quelle  a  été  la  pensée  du  législateur  :  le  projet  contenait  sur  ce  point 
trois  articles  ainsi  conçus  :  --  Art.  10.  «  En*  cas  de  mariage,  celui  des 
9  époux  qui  aurait  des  enfants  naturels  d'un  autre  que  son  époux,  et 
»  qui  ne  les  aurait  pas  reconnus,  devra  en  faire  la  reconnaissance 
»  avant  la  célébration.  »  —Art.  il.  «  La  reconnaissance  faite  posté- 
»  rieurement  audit  mariage  par  l'un  des  époux  ne  pourra  produire 
»  aucun  effet  à  l'égard  de  l'autre  époux  et  des  enfants  de  ce  mariage.  » 
—  Art.  12.  «  Après  la  dissolution  de  ce  mariage  j  et  s'il  n*en  reste  pas 
»  denfanty  l'époux  qui  aurait  omis  de  reconnaître  son  enfant  avant  le 
i  mariage  pourra  en  faire  la  reconnaissance  dans  les  formes  prescrites 
>  au  titre  de  l'état  civil.  »  (  Fanet,  p.  72,  t.  10  ).— Ce  dernier  article 

(i)  RoUand,  o»  i42;  Lolteâo,  p.  S45;  Zach.,  p.  64;  ^  ReoDes.  21  mars  1810,  DeT.  PaL 
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suppMH  doue  le  prédëciB  do  eonjolfit  ;  ii  avait  pôar  objet  unique 
d'iceordir  à  l'époux  surfilant  la  racuUé  de  reconnaître  renfant  qu'il 
aoreiteo  tiT«n(  son  mariage  :  on  Ta  supprimé  comme  inutile,  et  c'est 
évidemment  par  inadvertance  qu'on  a  laissé  subsister  un  membre  de 
phrase  qui  ae  trouverait,  nous  lé  répétons,  en  contradiction  manifeste 
ar^  le  principe  consacré  dans  te  premier  alinéa,  si  on  l'entendait  en 
ce  sens,  que  l'enfant  doit  recueillir  la  succession  de  son  auteur  à  l'ex- 
clusion du  conjoint  survivant,  {yoy.  Demolombe,  n»475;  Zacb.,  p.  63.) 

Mais  nous  n'irons  pas  jusqu^à  dire,  avec  Duranton  (o»  2ôd),  que  les 
libéralités  entre-vifs  ou  testamentaires^  faites  au  conjoint  par  l'auteur 
d€  lareoofwaiaaance,  produiraieni  leur  «^ei ,  lors  même  qu'elles  excé- 
deraient iaporUofi  disponible  :  tel  ne  peut  être  le  sens  de  notre  article, 
qaelqw  fénér««x  que  «oient  ses  termes.  Lft  loi  protë^  le  conjoint 
contre  les  suites  d'une  reconnaissance  tardive;  elle  ne  vent  pas  qu*il 
soit  trmnpé  dans  son  attente;  or,  on  ne  pemt  dire  que  l'éventualité 
d'âne  donation  ou  d*un  legs  ait  été  pour  lui  la  cause  déterminante  du 
mariage  :  donc,  les  libéralités  faites  à  son  proGt,  depuis  la  célébration, 
qa'elles  soient  postérieures  ou  antérieures  à  la  reconnaissance,  peu 
importe, «e  doivent  porter  aucune  atteinte  à  la  réserve  de  l'enfant 
naturel.  — ^ D'ailleurs,  l'art.  337  suppose  que  l'époux  agit  en  celte  qua- 
lité; il  ne  statue  pas  sur  le  cas  où  il  se  présente  comme  légataire  ou 
ooBmeéonataire.  —Ajoutons  que  les  libéralités  faites  pendant  le  ma- 
riage sont  «ssentietlement  révocables  (895  et  1096),  et  que  la  reconnais- 
sance peut  être  considérée  comme  une  révocation  tacite.  —  Ce  dernier 
moyen  s'applique  surtout  aux  donations  faites  avant  la  reconnaissance(i). 
— Kous  le  répétons,  les  seuls  avantages  assurés  au  conjoint  sont  ceux 
qui  résultent  de  la  loi  ou  de  son  contrat  de  mariage. 

Dq  r^te,  l«  reconnaissance  produit  ses  effets  ordinaires  b  l'égard  de 
tons  antres  qoo  l*époux  et  les  enfants  du  mariage;  l'article  337  n'établit 
<fe  r^triction  aux  principes  généraux  qu'yen  faveur  de  ces  derniers  : 
ainsi,  Penfant  naturel  reconnu  pendant  le  mariage  ne  serait  exclu 
de  la  succession  de  son  ai;^teur,  ni  par  les  enfants  légitimes  issus 
d'une  autre  union  postérieure  à  la  reconnaissance  (2),  ni  à  plus 
forte  raison  par  les  collatéraux ,  lors  même  que  le  conjoint  aurait  sur- 
fécu  :  ce  dernier  ne  pourrait  se  plaindre ,  puisqu'il  serait  écarté  si 
leatant  aalurel  ne  se  présentait  pas.  —D'un  autre  côté,  les  collaté- 
mil  M  sauraient  se  prévaloir  de  l'existence  du  conjoint,  puisque  ce 
■e  sootfaa  eox,  nais  le  conjoint  seul  que  4a  loi  a  enlendu  favoriser  : 
€mi^  une  i»isarrerte  choquante  an  premier  abord;  mais  il  faut  bien 
Taecepter,  poisqu'elle  est  rigoureusement  conforme  aux  textes  (8). 

Il]  Oelv..  t.  i«r,  p.  249;  Cliabot,  Suecosslons,  sur  Tarticle  756,  no  7;  Zach.,  t.  4,  p.  65;  De* 
Mienbe,  v»  476;  Valette  sur  Proudhon,  p.  146;  —  Caen,  24  ventOse  «n  XII. 

lij  Dor.,  t.  5,  n^  251;  Lolseau,  p.  436;Delv.,  p.  94,  n»  il;  Cliabot,  Successiont,  flur  l'art. 756, 
»*'45;Zsch.,  p.  63. 

(S;  Loeré,  Législ.  ctv.,  t.  6.  p.3l;  Dar.,ji«  254,  t  S;  TooUler,  t.  2,  d**  959;  PrradbpD,  p.  147; 
^^..  t.  4.  p.  65;  Dcmoloutbe,  no  461;  —  Cass.,  6  Janvier  1808,  8.,  1808,  1,  86;  D.,  p.  651, 
1. 1;  Pas,  S  prairial  an  XIII,  S.,  1806,  2,  8;  Dev.  Pal. 
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Nous  n'ayons  point  à  nous  occuper  de  la  reconnaissance  antérieure 
au  mariage  :  évidemment,  elle  produit  tous  ses  effets  légaux  »  lors 
même  qu'elle  a  été  tenue  secrète.  Sans  doute,  cette  dissimulation  peut 
devenir  une  cause  de  mésintelligence;  mais  les  droits  acquis  doivent 
l'emporter  sur  cette  considération  :  le  père  ou  la  mère  ne  peuvent  avoir 
la  faculté  de  modifier  par  leur  fait  personnel  la  position  de  Tenfant. 

—  farUcIe  387^08  parlant  que  des  enfants  reconnas  pendant  le  mariage»  oo 
demande  si  l'enCaDt  naturel  né  avant  le  mariage ,  et  reconnu  seulement  depuis 
ia  dissolution,  pourrait,  an  préjudice  des  enfants  issus  du  mariage,  réclamer 
les  droits  d'enfant  naturel  reconnu?  \if  Le  préjudice,  dit  Delvincourt ,  sera  le 
même  pour  la  famille,  que  l'enfsnt  naturel  ait  été  reconnu  pendant  le  mariage 
ou  depuis  sa  dissolution.  (Delv.,  p.  94,  n«  10;  p.  91,  no  5.) w Mais  c'est  là,  selon 
nous ,  perdre  de  vue  la  véritable  pensée  du  législateur  ;  les  raisons  suivantes  se 
présentent  contre  ce  système  : 

|o  L'article  337  parle  uniquement  de  la  reconnaissance  ta\ie  pendant  le  ma» 
riage  :  cette  disposition  est  exceptionnelle  ;  il  faut  donc  la  restreindre  dans  ses 
termes. 

2<»  La  crainte  de  troubler  l'harmonie  du  ménage  a  motivé  ce  texte  ;  or,  nous 
supposons  que  le  mariage  est  dissous. 

3«  La  légitimation  d'un  enfant  naturel  pourrait  avoir  lieu ,  bien  qu'U  existât 
des  enfants  issus  d'un  mariage  intermédiaire  :  si  cet  enfant  peut  être  légitimé , 
à  plus  forte  raison  doit-on  pouvoir  le  reconnaître. 

4»  EnÛn ,  le  projet  du  Gode  renfermait  un  article  ainsi  conçu  :  «  Après  la  dis- 
»  solution  du  mariage,  et  s'il  n*en  reste  pas  â^enfanU^  l'époux  qui  aurait  omis 
»  de  reconnaître  son  enfant  avant  le  mariage  pourra  en  faire  ia  reconnaissance 
»  dans  les  formes  prescrites  au  titre  des  actes  de  l'état  civil.  »  Cet  article  a  été 
supprimé  ;  donc  la  reconnaissance  peut  avoir  lieu  après  la  dissolution  du  ma- 
riage ,  qu'il  existe  ou  qu'il  n'existe  pas  d'enfants  légitimes  (!}.         . 

Après  avoir  reconnu-  i'enfant  pendant  le  mariage,  l'époux,  devenu  veuf,  pour- 
rait-il reconnaître  une  deuxième  fois  cet  enfant  à  l'effet  de  lui  conférer  des  droits 
au  préjudice  de  ses  enfants  légitimes  P  >m  Non,  évidemment  :  les  effets  de  la  recon- 
naissance sont  déterminés  par  ia  loi;  à  partir  de  ce  moment,  ils  ne  peuvent  plus 
être  modifiés  par  le  fait  des  père  et  mère  ;  par  conséquent,  une  deuxième  recon- 
naissance ne  changerait  rien  à  la  position  de  i'enfant.  (Demolombe,  no  462.) 

On  s'est  demandé  si  l'enfant  naturel  reconnu  pendant  le  mariage  pourrait  du 
moins  exiger  des  aliments  au  préjudice  de  l'autre  époux  et  des  enfants  issus  du 
mariage  ?  mv  Distinguons  :  s'il  réclame  contre  l'auteur  même  de  la  reconnaissance, 
sa  prétention  doit  être  admise  :  le  conjoint  et  les  enfints  issus  du  ouriage  ne  se- 
raient pas  fondés  à  se  plaindre ,  puisqu'on  dispose  de  revenus  sur  lesquels  ils 
n'avaient  aucun  droit  (2).  —  Ainsi ,  l'enfant  reconnu  par  son  père  pourra  exiger 
des  aliments  sur  les  biens  de  son  père  (1421),  et  même  sur  les  revenus  des  biens 
dont  il  a  la  jouissance  (1401,  1530,  1049).  —  Ainsi,  l'enfant  reconnu  par  sa 
mère  pourra  lui  demander  des  aliments,  si  elle  est  séparée  de  biens,  ou  si, 
mariée  sous  le  régime  dotal,  elle  a  des  parapher naux  (1449 ,  1536,  1576).— 
Mais  toute  action  lui  serait  refusée  sur  les  biens  dont  l'autre  conjoint  aurait 

(i)  Cass..  27  août  1811,  S.»  1812, 1,  15,  UeY.  Pal. 

(2)  Lolaeau,  p,  4S&;  RoUand,  Qo  242;  YaMlite,  Mariage,  t.  2,  no  500;  —  Catt.,  27  août  1811 
s.,  1812.  1.15,  Dev.Pal. 
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la  JooitsaDee  (1)  ;  par  conséqoeot ,  s'il  a  été  reoonou  par  la  mère» Il  ne  peut  «a 
eifger  an  préjadice  da  droit  d'usufiralt  qui  compète  au  mari.  (140J ,  14*21 ,  1428, 
1&80,  1531»  1649.) 

Après  la  mort  de  son  autear,  l'enfant  a*t-il  droit  à  des  aliments  »  si  sa  de- 
mande peut  nuire  soit  au  conjoint,  soit  aux  enfants  issus  dn  mariage?  w«  On 
dit  pour  rafQrmatlTe  que  les  successenrs  doivent  supporter  les  charges  de  la  suc- 
cession qu'ils  recueillent  (2).  Mats  11  faut  observer  que  l'obligation  alimentaire  9X 
o/kio  fitUUU  n'est  pas  transmlsslble.  —  Il  paraîtra  bien  rigoureux ,  sans  doute, 
de  refuser  aux  enfants  naturels  simples  des  droits  que  l'on  s'accordera  reconnaître 
ides  enfanta  adultérins  ou  incestueux  (762);  mais  l'article  3^7  est  formel  (3). 

L'artiele  837  est-il  applicable  an  cas  de  reeounaissanee  forcée; en  d'autres 
ternies,  si  la  Aiiation  est  Judiciairement  établie P  w  Pour  la  négative,  on  raisonne 
ainsi:  l'article  S37  parle  de  Te9onnai$êant9  faite  ;  il  suppose,  par  conséquent, 
le  cas  d'une  déclaration  spontanée  :  lorsqu'un  jugement  intervient,  ce  n'est  plus  là 
une  reconnaissance  proprement  dite  ;  la  flliation  est  proclamée  forcément.— L'en- 
font  n'a  pu  être  privé  par  le  mariage  de  son  auteur,  du  droit  que  lui  confère  la 
loi  de  former  une  demande  en  réclamation  d'état.— En  accordant  cedroltàTen- 
font,  le  texte  ne  distingue  pas  si  ses  père  et  mère  sont  ou  non  mariés.  —De  ces 
principes,  il  résulte  que  les  effets  du  Jugement  intervenu  remontent  au  jour  delà 
naissance,  ou  plutôt  de  la  conception ,  et  que  l'enfent  doit  être  admis  à  exercer, 
Donobstant  l'article  337,  les  droits  d'enfant  naturel  reconnu,  déterminés  par  les 
artieies  767  et  suivants  (4).w«#  Quoi  qu'il  en  soit,  il  nous  semble  rationnel  de  décider 
que  l'article  337  doit  s'appliquer  même  au  cas  de  reconnaissance  forcée  :  le 
texte,  disent  nos  adversaires,  emploie  cette  expression  :  reconnaissance /aile. 
— Qnoi  I  fonder  sur  un  mot  une  distinction  aussi  grave  par  ses  conséquences?— Ce 
oe  serait  pas  trop  d'exiger,  du  moins,  une  disposition  spéciale  :  —  dans  quel  dédale 
ne  se  trouverait-on  pas  Jeté  avec  un  pareil  système?  Les  uns  accordent  plus 
d'eflEet  à  la  reconnaissance  volontaire  qu'à  ia  reconualssance  forcée  ;  les  autres 
lai  en  accordent  moins  :  tout  cela  ne  démontre-t-il  pas  le  danger  des  distinc- 
tions arbitraires?  —  Revenons  donc  à  une  règle  uniforme:  la  reconnaissance  est 
déclarative  de  la  paternité  ou  de  la  maternité;  qu'elle  soit  forcée  ou  volontaire, 
elle  constate  un  fait  antérieur  ;  par  conséquent,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  elle 
doit  produire  les  mêmes  effets.— La  reconnaissance  volontaire,  ajoutent  quelques 
anieors,  cet  acte  spontané,  sera  considéré  comme  une  violation  de  la  foi  promise, 
comme  un  outrage  pour  l'autre  époux  ;  elle  Jettera  inévitablement  la  mésintelli- 
gence dans  le  ménage  :  l'inconvénient  ne  sera-t-ll  pas  le  même  dans  le  cas  de 
reconnaissance  forcée?  La  cause  réelle  de  cette  mésintelligence  sera  bien  moins  le 
mauvais  procédé  dn  conjoint  que  l'appréhension  du  dommage  qui  pourra  en 
ré80lter;et  d'ailleurs,  est-il  possible  qu'un  parfait  accord  puisse  exister  désormais 
dans  ie  ménage,  lorsqu'un  procès  aura  révélé  la  conduite  scandaleuse  de  la 
femme  avant  son  mariage ,  ses  rapports  intioaes  avec  un  autre  que  son  mari , 

(1)  Desolonbe,  n«  472;  Ulteiy,  p.  4S5;  —  Reiuie*,  22  iMrs  ISIO.  S.,  1810,  t,  255,  Dev.  Pal. 

(2)  Chabot,  SacceuiODii,  tor l'article  756;  Dur.,  n»  252,  t.  S;  Zach.,  t.  4.  p.  64;  Delr.,  p.  90, 
V 12;  TouUler,  no  957,  t.  2;  ~  Parla,  12  et  15  Juin  1809;  Ageo;  15  mara  1817,  S.,  1817,  2,  281; 
Aeones,  22  mars  1810:  Caas.,  27  août  1811,  Dev.  Pal. 

(5)  Lotoeau,  p.  455;  Valette  sur  Proadhoo,  t.  2,  p.  146;  Demolombe ,  qo*  475  et  474;  —  Ton- 
looscS  mal  1826,  De^.  Pal. 

(4)  TooUler,  n»  958,  t.  2;  Chabot  sur  l'article  756;  Dur.,  n»*  255  et  256,  t.  S;  Valette  nar 
Proodboo,  t.  S,  p.  146;  Zacb.,  t.  4,  p.  65;  —  Renaea,  22  mars  1810;  Agen,  15  mara  1817;  Caas., 
27  avril  181t;Roaen,  20  mal  1829,  U.,  1835.  2,  31;  Paris,  27  Juin  1812;  Caas.,  24iio?embre 
1830.  D6T.  PU.;  Paris,  17  Juillet  1840.  Pal.,  1841, 2, 187. 

U.  40 


Digitized  by 


Google 


Ue  TITHE  7«  -^  GHÀt>1TBB  3.  -^  «BCflON  3. 

OU  f(n%4tl1f  êem  établi  qpé  1^  «Mil  ê*M  rtikém  fmpMe  d'An  <o)èf0MiiiP 
le  conjoint  n'âara-t-^)  pas  M  Indigneiiiont  tYom^  9  ^Pattes  doac  pont  loi 
ee  que  Yoas  auriex  fait  an  cas  de  reconnaissance  volontaire»  mettes-te  à  l'abri 
du  doftimflgeiyéettnftffte  q«t  povLvtB  résulibar  de  oatto'  dinlnutattoo  eovpaMe  (t). 


De  la  reconnaissance  forcée  (2). 

la  filiation  naturelle  né  peut  résulter  que  (fane  reconnaissance.  — 
Lorsque  l'enfant  produit  un  titre,  il  lui  suffit  d*ëtablir  son  identité  : 
toote  ta  question  estde^Tmr  s'il  est  bien  ceint  ^  qii  [e  tilres'appliiqMe; 
fait  susceptible  d*étre  étab^r  par  lémoisset  méiM  par  des  présomptfoas, 
sans  Commencement  de  prcii?e(8).  Quelques  aolorllés  etigeitt,  il  est 
vrai ,  cette  condition  ;  mais  elles  nous  paraissent  avoir  confondu  deux 
positions  essentiellement  distinctes  :  la  reconnaissance  volontaire  et  fa 
recoooaîssance  forcée.  (Demolombe ,  n^  484  et  suiv.) 

I.«r8que  Tenlant  n'a  pas  de  titres ,  c*e$t  alors  seulement  qu'il  y  a  lieu 
de  recourir  afls  règles  que  mmxs  allons  déterminer. 

Qtuini  ans  effets  produite  par  la  reconnaiseance  forcée,  ils  sont  les 
mêmes  que  ceux  qui  résultent  de  la  reconnaissance  volontaire  :  l'enfant 
peut  prétendre,  non^seutemenlà  des  alimentt,  mais  encore  h  une  ptrt 
dans  la  succession  de  son  auteur  (4). 

Les  principes  relatifs  à  fa  preuve  de  la  filiation  naturelle  sont  diffé- 
rents, suivant  qu'il  s'agit  d'établir  le  fait  de  maternité  ou  de  paternité. 


De  la  déclaraiéon  judiciaite  de  maéemUé. 

341  —  La  recherche  de  la  mater&ité  est  admise. 

L'eufanl  qui  réclamera  sa  mère  sera  tenu  de  proQVer  qu'il 
eal  ideiitiqnemeoi  le  mèoie  que  Tenfaot  dont  eUe  eat  aooou- 

chée. 

Il  ne  sera  reçu  à  faire  celle  preuve  par  témoins ,  que  lors- 
qa^il  aura  déjà  un  oommeDoement  de  preuve  par  écrit. 

=»  La  lot ,  conçue  eu  termes  généraux,  admet  toute  personne  à  la  re- 
cherché delà  maternité,  sans  distinguer  si  la  mère  est  encore*  itère 
ou  si  elle  est  mariée  :  raccouchement  et  Tidentité  sont  des  faits  suscep- 
tibles d'être  constatés  avec  certitude  :  mater  certa  «^.— Mais  par  quels 
moyens? 

(1^  i>«D«loinbe,  no  466;  Dclv-,  p.  M,  n©  Il  ;  M,  n«>  10;  Favard,  Rép.,  Reroon.  û*tnt,  na! , 
sect.  a.  S  1.  »"  *i  Lotoea»,  P-  «'î  -P"»*.  ^^  J"*"*»  *«*»»  P»*-»  <8*5'  **  W7. 

(S)  Cet!»  eipreaaion  n'est  paa  eonsaerée  par  la  loi  ;  elle  a  été  Introduite  par  It  doctrine. 

(5)  Bonteaux,  18  fétrler  1846,  Dal.,  1848.  %  81. 

U>  TnolUer,  n*»  »7i  et  978;  Dur.,  n««  Î45,  Î54  et  mit.;  —  Parte.  Î7  Jutn  18l«;  Ronen ,  17 
man  1815;  Rennes,  25  novembre  1816.  ^.  cep.  MerUn,  Rép..  v«  MaterniU,  n«  »;  t«  Sticceasiotts, 
aect.  î,  S  *»  »rt-  *•'• 
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Il  y  «  deoi  failB  k  éfablïx  :  1"^  r«cceiidieiiia»t  de  h  miènCy'^»  Viàm- 
tiléd^leofeot. 

Lorsque  raccoocbement  est  prouvé,  ce  qui  peutarek^Neu  soit  par  la 
proéuctioa  d'im  acte  de  naissance  (1) ,  soU  par  ravev  de  la  mère, -il 
sMi\  reniant  d'étaMIr  ton  Meotité. 

Mais  supposoD»  que  la  mère  soit  aœenchée  secrètomenl,  ek  quHI  y  ait 
tDcertUvde  sur  IHieeouebement  :  alors  deux  questloiis  se  présentent  : 
eesdeiiï  faits  sonl-Hs  soumis  pour  la  preuve  è  un  ordre  de  priorité? 
Le  même  mode  de  preuves  est-il  exigé  pour  l'un  comme  povr  l'autref 
Fixons-nous  d'abord  snr  cas  deux  points  : 

Suivant  quelques  aulenra  (9),  l'aceoachement  doit  être  pféala)>le^ 
ment  prouvé;  la  loi  lesuppose^  disenl-ils,  poiaqu'elle  se  borne  à  parier 
de  la  preuve  de  l'identité.---Nous  répondeont  que  Tarlkie  841  se  réfère 
ao  cas  le  plus  ovàina^pe  :  celui  où  racoencikemeot  n'est  pas  révoquée» 
doute  ;  pour  s'en  convaincra ,  H  snfit  de  lire  cet  artide  :  l'argument 
porte  donc  à  faux. 

Dans  le  cas  exceptionnel  où  Taccoucbement  est  incertain  ,  Demo- 
lombe ,  no  501 ,  décide  que  les  Jnges  doivent ,  avant  d'admettre  l'enfant 
à  en  établir  la  preuve,  avant  d'antoriser  des  poursurtesqui  porteraient, 
saos  résultat  probable,  une  grave  atteinte  ë  la  réputation  de  la  femme, 
s'éclairer  sur  les  moyens  qu'il  compte  employer  pour  établir  son  iden- 
tité, et  s'assurer  qu'il  n'agit  pas  légèrement,  qu'il  a  intérêt  et  qualité.— 
Entendons-nous  :  il  est  certain  que  le  tribunal  n'autorisera  la  preuve 
testimoniale  qu'autant  que  les  faits  exposés  dans  la  requête  présentée 
par  le  poursuivant  lui  paraîtront  pertinents  et  admissibles  :  c'est  là  une 
règle  générale  (!^52  et  953),  absolue,  en  matière  d'enquête:  mais ,  cette 
autorisation  obtenue,  il  n'y  a  point  d'ordre  de  priorité  pour  la  preuve. 
Que  l'identité  soit  établie  après  l'aecouchement ,  ou  que  ces  deux  faits 
soient  prouvés  simultanément,  peu  importe;  il  s'agit  de  découvrir  la 
vérité.  Presque  toujours,  d'ailleurs,  cette  simultanéité  aura  lieu;  les 
deux  faits  étant  connexes,  la  preuve  de  lldentité  emportera  nécessaire 
ment  celle  de  l'accouchement,  et  très-souvent  la  preuve  de  l'accouche- 
ment emportera  celle  de  l'identité  :  prouver  que  je  suis  l'enfant  de 
telle  femme ,  c'est  prouver  que  cette  femme  est  accouchée  et  que  je  suis 
identiquement  celui  qu'elle  a  mis  au  monde.  Les  choses  ne  peuvent  se 
passer  autrement. 

Ce  premier  point  résolu,  passons  au  deuxième  : 

V  enfant  ne  sera  reçu^  à  faire  cette  preuve  par  témoins,  porte  l'ar- 
ticle 341 ,  que  loi'squHl  aura  un  commencement  de  preuve  par  écrit  : 
quelle  preuve?— Une  divergence  d'opinions  s'élève  ici  entre  les  auteurs  : 
les  uns  permettent  de  prouver  de  piano  l'accouchement  sans  commen- 
cement de  preuve  (Delv. ,  p.  98,  n°  10);  — les  autres  décident  que 

(1)  Rouen,  SO  D»l  18»;  Paris,  7  Juillet  18S8.  D«t.  Pal.. 

(S)  ToulUer,  n»  942;  Merlin,  Qnest.»  ▼•  Maternité,  p.  Î90  et  %9i  ;  Rolland,  n»  175;  Dalloi, 
V*  PUUUon,  ch.  9,  Met.  2.  art.  S,  n«  4;  —  Anlens,  S  aoftt  1821;  Caii.,  12  Juin  1821,  Dcv.  Pal. 
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Faoeouchement  ne  peut  être  prouvé  que  par  écrit  :  la  loîvdisenMfs, 
parle  seulement  de  Tidentilé  :  or,  qui  dicit  de  uno^  negat  de  altero 
(Touiller,  DO"  d42  et  943)  (t). 

Pour  nous,  qui  réunissons  les  deux  Taits ,  cette  difOculté  n'a  point  de 
base  :  les  auteui'S  qui  la  soulèvent  supposent  que  le  réclamant  doit  faire 
deux  preuves  distinctes  :  or,  nous  avons  démontré  que  la  preuve  est 
complexe  ;  par  conséquent,  Tenquéte  et  la  nécessité  d*un  commence- 
ment de  preuve  s'appliquent  au  fait  de  raocouchement  comme  au  fait 
de  ridentité  (2). 

Une  autre  difûcullc  s'élève  :  en  quoi  doit  consister  le  commencement 
de  preuve?  Il  faut  un  écrit:  ^us  ce  rapport,  la  position  de  Tenfant 
naturel  est  bien  moins  favorable  que  celle  des  enfants  légitimes;  nous 
avons  vu ,  en  effet,  que  ces  derniers  sont  admis  à  la  preuve  testimo- 
niale sur  des  présomptions  ou  indices  (323).-*Pourqnoi  cette  diffé- 
rence? On  devait  craindre  d'exposer  une  fille  honnête  aux  recherches 
dcshonorant«a  de  la  malveillance;  mais  la  femme  mariée  n'est  point 
exposée  à  ce  danger  :  prétendre  qu'elle  est  devenue  mère  pendant  le 
mariage,  ce  n'est  point  l'outrager,  puisque  tel  est  le  but  de  l'union 
conjugale.  Les  recherches  ne  compromettraient  son  honneur  qu'autant 
que  l'enfant  aurait  été  reconnu  par  un  autre  que  le  mari  delà  mère; 
mais  alors  on  ne  l'admellrait,  en  ce  cas ,  b  rechercher  la  maternité, 
qu^autant qu'il  aurait,  au  préalable,  fait  tomber  la  reconnaissance  du 
prétendu  père  (arg.  de  l'art.  335)  (V.  infrà ,  art.  339]  (3). 

Quel  doit  être  le  caractère  de  l'écrit?  il  doit  rendre  le  fait  vraisem- 
blable et  s'appliquer  au  réclamant  lui-môme.  •  Il  n'y  a  ,  disait  le  mi- 
nistre de  la  justice ,  un  véritable  commencement  de  preuve  par  écrit , 
que  lorsqu'il  est  direct  et  relatif  à  la  personne,  et  non  lorsqu'il  peut 
s'appliquer  à  plusieurs.  »  (Locré,  Législ.  civ.,  t.  6,  p.  ]2ô.)  Or,  deux 
faits  sont  allégués  :  la  femme  est  accouchée;  le  réclamant  est  l'enfant 
qu'elle  a  mis  au  monde. 

On  donne,  pour  exemple  des  écrits  qui  peuvent  être  produits,  les 
actes  dans  lesquels  l'enfant  a  pris  la  qualité  de  fils  de  la  mère  qu'il 
réclame,  et  auxquels  ont  participé  les  personnes  qui  contestent  actuelle- 
ment son  état;  des  publications  de  bans  (4)  contre  lesquelles  aucune  ré- 
clamation ne  s'est  élevée;  des  lettres  missives  attribuées  à  la  personne 
que  l'enfant  réclame  pour  mère  ,  lorsqu'elles  ont  été  reconnues  et 
vérifiées  (5);  des  lettres  confidentielles  écrites  a  un  tiers,  pourvu  qu'elles 
soient  produites  avec  le  consentement  de  ce  tiers  (6). 

(1)  Amlcw,  9  août  18Î1;  Paris.  51  mars  <826,  De?.  Pal. 

(2)  Damoloinbe,  u»  500;  Merlin,  Rép.,  v»  Maternité,  n»  4;  Quest.,  vo  Maternité;  Dur.,n»  240, 
t.  S;  Dovergter  aor  Touiller,  t.  2,  n«  Hî;  Zach.,  t.  4,  p.  7»;  —  Grenoble,  24  Jantler  1844,  Pal., 
1845.  2,  545. 

(5)  Rolland,  n»  278;  Toalller,  n«  945;  Merlin  .  Quett.,  ?o  Maternité;  —  Cass.,  28  mal  tSlO. 
^.  cep.  Rennes.  Si  aoAt  1808.  DeT.  Pal. 

{A)  Rouen,  21  août  1812. 

C»)  Rennes.  SOJantier  1815,  29  Juillet  1816,  Dcv.  Pal. 

(6)  Merlin,  Rép.,  vo  Lettre,  n»  5;  —  C^.,  12  Juin  1825  et  4  afrll  1821,  Dev.  Pal. 
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On  6'accordc  k  considérer  comme  insuffisant  l'acte  de  reconnaissance 
sous  seing  prive  :  cet  acte  peut  servir  pour  la  preuve  de  Taccouche- 
ment,  mais  il  ne  diminue  en  rien  les  doutes  qui  régnent  sur  ridentité. 

A  regard  de  Tacte  de  naissance,  si  la  mère  a  été  désignée  de  son  aveu, 
il  y  a  reconnaissance;  mais  comme  toute  personne  a  la  faculté  de  se 
rappliquer,  les  registres  étant  ouverts  à  quiconque  en  demande  des 
eitraits,  le  réclamant  doit  prouver  son  ideulité,  ce  qu'il  peut  faire  en 
ce  cas ,  selon  nous,  sans  commencement  de  preuve  (voy.  p.  146)  (1). 

Si  la  déclaration  de  maternité  a  été  faite,  sans  le  consentement  de  la 
mère,  par  Tune  des  personnes  Indiquées  dans  Tart.  56,  Tacle  de  nais- 
sance fait  preuve  complète  de  raGCOucboment(2);mais  il  reste  à  établir 
ridentité:  pour  cela,  un  commencement  de  preuve  par  écrit  est  néces- 
saire; or,  l'acte  produit  ne  saurait  avoir  cette  force;  décider  le  coo* 
traire,  ce  serait  confondre  deux  faits  bien  distincts  :  Taceoucbement  et 
la  fiKation.  (Tay.  ce  que  nous  avons  dit  b  cet  égard  sous  les  articles  45  et 
56,  p.  178;  57 ,  p.  180.  )  Un  semblable  système  serait  en  contradiction 
manifeste  avec  tes  termes  de  Tarlicle  336;  tout  an  plus,  le  juge  pour- 
rait-il avoir  égard  à  Tacte  de  naissance,  dans  Tinstance  en  réclamation 
d^élat  (»). 

La  question ,  du  reste ,  a  été  décidée  en  ce  sens,  lors  de  la  discussion 
au  conseil  d'État  :  dans  le  projet,  rarticle34i  contenait  un  quatrième 
alinéa ,  ainsi  conçu  :  •  Le  registre  de  Tétat  civil  qui  constatera  la  nais- 
sance d'un  enfant  né  de  la  mère  réclamée,  et  dnquel  le  décès  ne  sera  pas 
prouvé,  ponrra  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit.  »  —  Celle 
disposition  a  été  supprimée  dans  la  séance  du  26  brumaire  anX,  sur 
l'observa tion  du  ministre  de  la  justice  qu'on  tournait  dans  un  cercle 
vicieux  ,  puisque  la  question  était  précisément  de  savoir  si  Pacte  pro- 
duit s'appliquait  au  réclamant  (4). 

Zachariœ,  p.  79,  décide  qu'il  ne  peut  exister  de  commencement  de 
preuve  par  écrit  de  l'identité  :  il  est  certain  que  la  présomption  ac- 
querra d'autant  plus  de  force  qu'elle  s'appuiera  sur  la  possession  d'étal; 


;i)  nemolombe,  n*  504:  Dor.«  ne  257;  Valette  sur  Proudhon,  t.  2.  p.  l40:  Loeré,  LésUUtlon , 
p.  \U  et  125.  n*  8,  et  t.  4.  p.  422;  Rolland,  n»*  275  et  277  ;  ToalUer,  n<«  942-948  ;  l^lsean, 
p.  12;  Meriln, Quest,  v* iMaiernIté;  Zacli.,  p.  77  et8l:~GaM.,  28  mal  l8l0;  Parin,  16  mal  1809, 
S  mars  I8l4,  Der.  Pal.;  Bourges.  2  mal  1857,  Pal-.  1858, 1,  195;  Baitla  ,  Si  mara  1840,  Pal., 
1846,  2.  184;  Oreooble,  5  avril  i84S  et  24  Janvier  1844.  Pal..  1845,  2.  545;  Paria.  7  Julllrt  1858  ; 
Pal.,  l7)uHlet  I84i;  Pan.  29  JuUlet  1844,  Dev.,  1845.  2,  l95  et  194;  Pal.,  l845,  1,  489;  Tou- 
loue.  15  JoUlet  1846,  Dal.,  1848,  2,  85;  Bordeaux,  iS  et  l9  févrkr  1846.  Dev..  1846 .  2 .  289  et 
114.  •>  U  a  été  Jugé  que  la  désignation  de  la  mère  faite  dans  Tacle  de  naissance  par  l'une  dea 
feraonne^  Indiquées  par  l'article  56  pouvait  servir  comme  Indice  dans  la  recherche  de  la  mater- 
allé  (Boorges,  4  Janvier  1859:  Pal.,  1845.  2.  441) .  On  peut  entendre  TarrAt  en  ce  sens,  que  le  ré^ 
rlanaùt  peut  argumenter  du  registre ,  que  les  Juges  doivent  y  avoir  égard  ;  mais  certes  on  no 
aaralt  voir  là  un  commencement  de  preove  par  écrit. 

(2)  Merlin,  Qaest.,  fo  Maternité;  Touiller,  t.  2.  no,^866;  Rolland,  n»276;  Proudhon,  t.  2, 
p.  97  et  98. 

(S)  Demolombe.  n»  505;  Valette  snr  Prowlbon,  t.  2,  p.  140;  —  Paris,  17  Jalllet  1840,  Dév., 
1841,  2,  187. 

(4)  r.  Locré,  Ugtsl.,  t.  6,  p.  50,  art.     ;  p.  124,  dm  7  et  8,  p.  149,  art.  M. 
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Dous  admettons  même  que  la  possession  d'état  suffit  pour  proè^er 
l'identité,  et  par  conséquent  pour  établir  ta  filiation  maternelle.  (Y.  ^n- 
frà,  quest.  )  Mais  enfin  on  comprend  que  certains  écrits  peuvent  rendre 
ridentilé  de  celui  qui  les  produit  assez  vraisemblable  pour  qu'il  y  ait 
lieu  de  l'autoriser  à  compléter  la  convitHon  des  juges  par  la  preuve 
testimoniale:— Dans  tous  les  cas,  lerécfamaut  pourrait  établir,  au  moyen 
de  la  possession  d'état  dont  il  jouissait  à  l'époque  où  l'écrit  a  été  fait, 
que  cet  écrit  s*applique  réellement  k  lui  ;  ce  qui  ne  préjugerait  en  rien 
la  question  de  filiation.  (Zacb.,  p.  78.) 

^  Dans  le  ta»  de  l'artiele  t4i ,  le  eommeneement  de  preuve  par  écrit  pour- 
ralMI  résalter,  comme  dans  le  cas  des  articles  333  et  3M ,  d'a<Aes  publics  oo 
privés  émanés  d'une  partie  engagée  dans  la  contestation ,  ou  qui  y  aurait  intérêt 
si  elle  était  ▼Ivante?  w  Pour  l'aiBrmative,  on  dit  :  rarticle  324  pose  une  r^le 
générale;  il  laut,  par  conséquent ,  se  référer  à  cette  règle  toutes  les  fois  40e  la 
loi  n'y  a  pas  dérogée;  or,  le  chapitre  3  ne  contient  aucune  disposition  spéciale 
sur  les  caractères  du  commencement  de  preuve  p^r  écrit  (1).— On  donne  pour 
exemple  l'acte  de  naissance  auquel  ont  concouru  les  personnes  qui  auraient  in- 
térêt à  contester  si  elles  vivaient.  >m  La  question  est  précisément  de  savoir ,  répond 
Demolombe,  no  506,  si  le  chapitre  3  ne  déroge  pas  à  l'article  324  en  ce  qol  con- 
cerne le  commencement  de  preuve;  or»  ee  n'tet  point  dans  ce  dernier  article  qu'il 
fiut  chercher  le  droit  commun ,  mais  dans  t'arUele  1347,  et  cet  arUcle  n'admet» 
comme  pouvant  servir  de  commencement  de  preuve,  que  Véctit  émané  d« 
eeUêi  contre  lequel  la  demande  est  formée  ou  de  celui  qu'il  repréêenie  M 
qui  rend  vraieemblable  le  fait  allégué»  —  Si  les  écrits  d'un  tiers  sont  admis  à 
ce  titre,  en  matière  de  ûliation  légitime  (324),  ce  n'est  que  par  exception  ;  cette 
exception  est  la  conséquence  de  Tarticle  323 ,  qui  considère  les  présomptions 
provenant  de  faits  ou  indices  comme  suffisantes  pour  servir  de  base  à  la  preuve 
testhnoniale;  mais  ,  puisque  les  présomptions  ne  sont  pas  admises  en  matière 
de  filiation  naturelle,  il  serait  contradictoire  d'autoriser  la  preuve  tetUmoniale 
SOT  des  écrits  émanés  d'un  tiers ,  écrits  qui  ne  sont  en  réalité  que  de  témoi- 
gnages étrangers  (2).  —  Mais  nous  admetUrons  les  actes  dans  leaifuels  l'enfant  a 
pris  la  qualité  de  nia  de  la  mère  qu'il  réclame ,  et  auxquels  ont  participé  eeoz 
qui  contestent  son  état,  tels  que  des  publications  de  bans,  des  lettres  missives 
reconnues  ou  vérifiées,  et  même  l'acte  de  naissance  signé  par  le  défendeur  (3). 

Peut-on  rechercher  la  maternité  contre  l'enfant,  à  l'effet  d'obtenir  la  réduction 
des  libéralités  qui  lui  ont  été  faites ,  si  leur  montant  excède  la  portion  disponible 
(338 ,  356, 908)  P  wD'une  part,  on  argumente  de  la  généralité  de  ces  termes  de 
TarUcie  841  :  ki  recherché  de  la  maternité  eet  admt««. -^  On  répond  à  l'arga- 
ment  tiré  do  deuxième  alinéa  de  rarticle  34 1  (lequel  suppose  que  l'enfant  «ai 
demandeur)  que  h  loi  s'est  uniquement  proposé,  par  cette  disposition,  dérégler 
le  mode  de  preuve ,  les  conditions  requises  pour  que  des  témoins  puissent  être 
entendus»  et  non  d'Indiquer  les  personnes  auxquelles  elle  entend  conférer  le  béné- 
fice de  l'action  ;  —  que  si  la  recherche  de  la  paternité ,  dans  le  cas  exceptionnel 
où  eUe  peut  avoir  lieu ,  est  ouverte  à  toutes  parties  intéressées  (arL  340) ,  U  doit 


(1)  GMa.  10  «ntor  iSSS,  Dev.  Ptl.;  7  «Trfl  ISM,  M.;—  9u^  7  Jililet  iSU,  Ptl..  ta9S<|l. 
ISO;  Dev.,  1S45.  t,  104. 

(2)  0«iDoloBb«,  ••  SOS;  B«Mater.  Dm  pnofM,  n»  145. 
C5)  Koveo,  SO  oui  1810,  Der.  PaL 
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métré  de  mèMle,  4  fortiert ,  4le  la  reélMrche  de  ta  mateniKé^  poifl^*ette  «t 
ataiseen  firltieipe.  -^  On  «Jo«te  <(ëe,  sonaf»  rapport  des  Intérêts  iiécunlaiffes, 
1*^(81)1  naturel  inm  reconnu  ne  mérite  pas  pins  ie  faveur  qoe  cel«i  0^  a  une 
reeoDOâtasaliee  Mgale  (ff98>;-*qoe  la  redhereftfe.de  la  paternité  et  la  recherche  de 
la  maternité  wM  deex  actfens  parattèles; —  que  les  recherches  faites  contre  l'en- 
liint  nVntratneTont  pas  un  scandale  ptos  grand  que  si  elles  étalent  formées  à  se 
rsfuéte  ;  ^  enfin ,  qne  lee  ineetiTénlents  sont  attachés  à  l'action  die-méme ,  et 
non  à  la  qualité  des  personnes  qui  rei[erceivt(i>. 

Quel  qu'il  en  son ,  on  pewt  f  nstemeot  prétendre  qne  l'exercice  de  l'aetlon  est 
eiclnslveneol  réservé  à  Penfant;  «ar,  dans  Uus  las  artiâes  du  chapitre  3,  la  loi 
suppose  qne  les  recherches  sont  ^Hes  par  lui  ou  en  son  nom  (aa6-i42)  ;  U  n'est 
parlé  des  tiers  que  dans  l'article  839  ;  encore  cet  artlele  se  horne-t41  à  leur  accor- 
der la  facuHé  AevMiiejfer,  ce^i  suppose  le  icasd'nve  reconnaissance  volontaire 
oonnomntiée ,  eu  d'une  action  en  recherche  soit  de  paternité ,  soit  de  matornJté , 
poHde  devant  les  tifbunavx.  ^  Quant  i  Ih  généralité  de  ces  mots  de  l'article  841  : 
«  kl  reeherche  de  la  maternité  est  admise,  «  Ils  «'expliquent  faclknnent,  si  Ton 
eonsIMre  qne  le  iéftislateur  a  «voulu  établir  ooeantithèse  avec  l'art.  Bà%  lequel 
prœerft  d'une  manière  absolue ,  dans  son  premier  alinéa  ,  l'action  en  réclaroation 
d'élal  :  kl  reehertht  û»  la  ftatèmtté  «if  tniercMto ,  porte  l'artlele  849;  la  rêcftar- 
eluéela  maternUé  eif  admiw,  porte  llartlcle  84i .  —  L'argument  tifé  de  ta  pré- 
tendue TécAprocl  té  ne  mérite  aucune  réfutation  :  de  ce  que  les  tiers  ne  sont  paa 
aéttis  à  rechercher  la  maternité  contre  l'enfant,  lorsque oatte  recherche  ne  peut 
avoir  lien  à  sa  requête ,  Il  ne  s'ensuit  pas  qu'Us  atent  ce  droit  lorsque  Tactton  est 
aeeeitdëe  è  l'enfant  ;  fargumeift  à  eonfran'o  n'est  pas  nécessaire.  -—Ce  a'eat  paa 
tont  :  accorder  anx  tiers  la  recherche  de  ta  maternité ,  ee  aérait  néeo»naltre 
l^prlt  de  la  loi  :  en 'effet,  pourquoi  a-t-elie  rastr^nt  les  dreHs  «hésédltalres  de 
lofant  naturel  (757  et  768)? dans  un  but  d'ordre  public:  po«ir  qne  raclloa  des 
tiers  fifttTeoevable,  Il  faudrait  qu'ils  pussent  Invoquer  cette  eonskléntlonf  or, 
ils  n'agiraient ,  en  recherdiavit  ta  paternité  on  la  maternité  eonlie  4>Bofant ,  que 
dam  dea  vues  personnellâs.  —  Lalsseï  l'enfant  dans  l'oubli ,  lorsqu'il  juge  eonve- 
nsMe  de  garder  le  sHence  :  sa  position  est  déjft  bien  asses  péolMe  ;  ta  loi  j  com- 
patit, «n  lui  accordant  ta  faculté  de  •soulever  le  vdUe  de  sa  tnissancet  mata  c'est  ta 
une  faveur  extrême ,  un  droit  admis  exceptionnellement  et  avec  une  réserve  qui 
se  manifeste  dans  toutes  les  dlsposltlens  de  eeishapitre,  notamment  dans  te  der- 
nier alinéa  de  l'article  341.  Comment  admettre  <que  des  tiers  pntasent  s'enpaver 
de  cette  action ,  et  la  diriger  contre  l'en  font ,  h  l'eiVstde  lui  imprimer  un  caractère 
qu^l  repousse  ,et  que  ses  père  et  mère  eux-mêmes  lui  refaaeniP  On  comprend 
que  ta  loi  ait  pu  fteire  fléchir  la  crainte  du  acandale  devant  l'Interôt  tout  moral 
deTenfent;  mais  la  règle  doit  reprendre  sa  force  dès  ie  moment  où  41  ne  s'agit 
plus  que  de  l'Intérêt  des  tiers  :  —  d'ailleurs  l'entant  défendeur  serait  dans  une 
pesitloo  bien  diffleiie ,  surtovt  après  la  mort  de  sa  mère  ;  car  il  n^nrait ,  pour  se 
défendre,  que  des  considérations  d'invraisemblance.^  Au  résumé ,  les  articles 
34e  et  341  sont  conçus  dans  le  même  ordre  d'Idées  ;  ils  réservent  exolnslvement 
à  l'entant  natnrel  le  bénéfice  de  l'action  (2). 

Quelle  est  l'influence  delà  .possession  d'état,  en  ce  qui  concerne  ta  prenvede  ta 
filiation  naturelle  P  vv  Trois  opinions  se  sont  élevées  : 

(!)  Tmtftlvr,  t.  i«r,  p.  iS7;  Valette  «or  Proiidhon,  t.  1  p.  ItO.  Mae  1;  Zadti.^  t.  4«  p.  73; 
Hemn,  fo  Msterlrité,  a»  5,  atfd.;  RèTtie  de  Lèglilatlmi,  1. 19,  p.  251;  -^  Gmi.,  iSjiln  KM;  S., 
18»,  1,  «ei;  Parte,  91  wmieBS,  7  «vrti  1880,  S.,  t890.  1,135,  Uev.PH. 

(8)  l>ar.,  B*  14S;  FaostlD  Belle,  Tliéorie  do  Code  pénal ,  t.  5.  p.  189  ;  Denolombe ,  ii««  5i7  et 
nriT.;^-ftrla,-iedéeefflbre  litS;  Cms.,  ItMIn  18)S;  i^nltmi,  9  wiilSîl; -BaMla.  SI  «an  1819, 
D.,  fSfO,  l,<lfO;ColBaar,  l«r  ttui  4811.  De?.,  tSlt,  t,  MS;Pal.,  I8H,  t,S8S;  JlaMa,>19  dé- 
1 1811,  PU.,  MH, %1lff8;  Dev., 4M, %  MS^Can.,  fO  MiraaUn»^ail(  Iak,  I8ta>  4j«. 
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Première  opinion  :  La  poeBession  d'état  ne  prouve  la  filiation  nalurelle  ni  à 
l'égard  du  père  ni  à  l'égard  de  la  mère.— Deux  genres  de  preuve  seulement  sont 
admis:  une  reconnaissance  authentique  (884-339);  un  Jugement  (340-342)  :1e 
législateur  a  sans  doute  considéré  que  la  possession  d'état  »  quelque  constante 
qu'elle  soit,  ne  fournit  qu'une  présomption  plus  ou  moins  iocertaine  :  ce 
silence  n'est  donc  point  une  omission  volontaire ,  mais  une  exclusion  réfléchie. 
—  Quels  textes  oppose-t-on  i  ce  système  P  On  invoque  en  premier  lieu  la  loi  du 
1 1  brumaire  an  II ,  art.  8  :  mais  il  faut  observer  que  cet  article  restreignait  la 
preuve  résultant  de  la  possession  d'état  aux  enfants  dont  les  père  et  mère  étalent 
décédés  avant  sa  promulgation.  D'ailleurs ,  cette  loi ,  purement  transitoire ,  ne 
statuait  que  sur  les  cas  urgents»  ainsi  que  le  démontre  l'article  10,  qui  renvoie 
aux  dispositions  futures  du  Code  civil  pour  le  règlement  du  droit  des  enfants 
qui  avalent  encore  à  cette  époque  leurs  père  et  mère;  par  conséquent,  il  n'y  a 
pas  de  conclusion  à  en  tirer.  —  On  argumente ,  en  second  lieu ,  de  la  rédaction 
primitive  de  l'article  341,  article  qui  était  ainsi  conçu  :  «  Le  réclamant  ne  pourra 
être  admis  à  la  preuve  testimoniale  de  ces  faits  (  l'accouchement  et  l'identité  ) , 
s'il  n'a  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  ou  une  poisession  constante  de 
la  qualité  de  fils  naturel  de  la  mère  qu'il  réclame  ;  »  et  de  la  suppressioo  de  ces 
derniers  mots,  opérée  par  la  section  de  législation  lors  de  la  rédaction  défini- 
tive, suppression  qui  aurait  eu  lieu  par  suite  de  l'observation  faite  par  Portalia, 
que  la  possession  d'état  ne  formait  pas  seulement  un  commencement  de  preuve, 
mais  une  preuve  complète.  Rien  ne  démontre  que  telle  ait  été  la  pensée  du 
législateur  :  s'il  avait  voulu  donner  à  ia  possession  d'état  une  semblable  autorité, 
on  doit  croire  qu'il  s'en  serait  formellement  expliqué.  —  La  loi ,  ajoutent  quel- 
ques personnes,  a  dû  garder  le  silence  sur  la  possession  d'état  ;  car  celui  qui  pos- 
sède n'a  rien  à  réclamer  :  ce  raisonnement  prouve  trop,  car  il  faut  l'étendre  au 
cas  où  la  possession  existerait  relativement  an  père;  or,  cette  conséquence  est 
Inadmissible,  puisque  la  loi  proscrit  en  termes  formels  la  recherche  de  la  pater- 
nité (341).— Pourquoi  donc  le  texte  du  projet  a-t-il  été  modifié  ?  Parce  qu'il  n'ex- 
primait pas  une  Idée  vraie,  parce  qu'il  allait  au  delà  du  but  que  se  proposait  le 
législateur:  en  effet,  la  possession  d'état,  si  on  veut  l'^idmetre,  ne  doit  pas  seule- 
ment former  un  commencement  de  preuve,  mais  une  preuve  complète  de  la  filia- 
Uon(l). 

Deuxième  opinion  :  La  possession  d'état  prouve  la  filiation  naturelle ,  non- 
feulement  i  l'égard  de  ia  mère,  mais  encore  à  l'égard  du  père  :  elle  est  plus  com- 
plète et  plus  décisive  encore  que  le  titre  ;  car  le  titre  est  l'œuvre  du  moment;  il 
ne  prouve  pas  l'Identité;  tandis  que  la  possession  d'état  est  une  reconnaissance 
persévérante,  publique,  qui  rend  impossible  toute  substitution  de  personnes  : 

—  l'enfant  se  trouve  avoir  en  sa  faveur  ces  trois  caractères  de  la  possession  :  no- 
men,  traetaiui,  fama;  pourquoi  donc  le  priver  du  bénéfice  des  articles  820-323? 

—  La  loi,  il  est  vrai,  ne  parle  point  de  la  possession  d'état  dans  le  chapitre  3, 
relatif  aux  enfants  naturels;  mais  tout  le  monde  admet ,  que  le  chapitre  2  ren- 
ferme les  bases  des  preuves  en  matière  de  filiation ,  et  qu'il  faut  s'y  référer  pour 
compléter  le  chapitre  8 ,  ce  dernier  chapitre  contenant  seulement  quelques  règles 
spéciales  aux  enfonts  naturels  :  point  de  doute  qu'il  faut  observer  les  articles  326, 
327  et  328,  lorsqu'on  soulève  une  question  de  compétence;  pourquoi  donc  ne  pas 
appliquer  les  articles  320  et  321  en  matière  de  preuves  P  Ne  serait-ce  point  là 
une  contradiction  choquanteP—  Il  ne  s'agit  pas ,  dans  notre  espèce,  d'une  action 
en  réclamation  d'état  (340-342)  ;  cette  action  ne  se  conçoit  qu'A  défaut  de  pos- 
session constante  (823):  or,  nous  supposons  hi  possession  acquise.  —  On  objecte, 

(i)  I>oeré,  t.  s,  p.  279;  TonUler,  «••  S70  et  971:  Zaeli. ,  t.  4,  p.  74;  Uiaeaa,  p.  474,  525-528  : 
D.,  ▼•  FUbtloD,  p.  579,  o»  8;  —  Bonrgcs,  2  mm  1857,  Pal.,  1858,  1,  195;  Der.,  1858,  %  5; 
4  Jaavkr  1859,  Der.,  1859,  S,  289;  Romb,  10  aud  1889;  De?.,  1858, 2,  6,  Pal. 
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en  ce  qui  eonceroe  le  pire,  qae  la  reeherche  de  la  paternité  est  Interdite  :  cette 
recherche  est  permise  dans  le  cas  d'enlèvement;  pourquoi,  dans  ce  cas  spécial, 
nepas  admettre  que  la  possession  d'état  forme  une  preuve  suffisante  de  paternité, 
alors  que  la  maternité  peut  être  ainsi  établie?  ce  qui  est  vrai  pour  la  maternité 
doit  être  admis  pour  la  paternité.— A  ceux  qui  ne  votent,  dans  la  possession  d*état 
d'enfant  naturel ,  qu'un  commencement  de  preuve  ayant  pour  seul  effet  d'auto- 
riser la  preuve  testimoniale,  la  réponse  est  facile  :  d'une  part,  on  ne  recherche  pas, 
CD  ne  réclame  pas  ce  que  l'on  possède;  d'autre  part,  l'article  84 1  ne  fait 
résulter  le  commencement  de  preuve  que  d'un  écrit.  —  Jetons  les  yeux  sur  les 
travaux  préparatoires  du  Code  civil  :  dans  la  discussion ,  Portalis  s'est  exprimé 
aiosi  :  «  Toutes  les  fois  qu'on  Jouit  de  son  état  constamment ,  publiquement  et 
sans  trouble,  on  a  le  plus  puissant  de  tous  les  titres  ;  11  serait  donc  absurde  de 
présenter  la  possession  constante  comme  un  simple  commencement  de  preuve , 
puisque  cette  sorte  de  possession  est  la  plus  naturelle  et  la  plus  complète  de  toutes 
les  preuves.  Des  faits  ;de  possession  isolés,  passagers,  peuvent  n'être  qu'un  com- 
mencement de  preuve  ;  mais,  encore  une  fols ,  il  y  a  preuve  entière  lorsqu'il  y  a 
possession  constante.  »  (Fenet,  1. 10,  p.  78.)— Puisque  la  possession  d'état  est  un 
véritable  titre,  eu  établir  la  preuve  n'est  autre  chose  que  prouver  l'existence  de  son 
titre  :  aussi,  les  auteurs  de  la  loi  de  brumaire  an  H  avaient-Ils  maintenu  la  preuve 
résultant  de  la  possession  d'état ,  bien  qu'ils  eussent  aboli  la  recherche  de  la 
paternité  (art.  8).— 11  ne  fant  donc  pas  confondre  ces  deux  cas  :.réclamer  son  état 
et  invoquer  les  effets  de  l'état  déjà  reconnu  et  prouvé  :  Tenfant  naturel  qui  pos- 
lède  soD  état  se  trouve  dans  la  dernière  position.—  «  Il  est  difllcile  de  concevoir  , 
disait  Cambacérës,  comment  on  blesserait  les  principes,  en  admettant  pour  preuve 
de  paternité  la  possession  d'état  acquise  à  un  enfant  contre  son  père.»  (Fenet,  1. 10, 
p.  77.) — Après  quelques  autres  observations,  un  article  du  projet  qui  n'attribuait 
à  la  possession  d'état  que  l'autorité  d'un  commencement  de  preuve  a  été  retran- 
ché. —  Nous  le  répétons ,  lé^  articles  334 ,  340  et  341  s'occupent  seulement  de  la 
preuve  par  titre  et  de  la  réclamation  d'état,  à  l'effet  de  déroger  aux  articles  319 
et  323  :  l'article  320  conserve  donc  toute  son  autorité.  —  Nous  irons  plus 
loin  :  l'aven  tacite  qui  résulte  de  la  possession  d'état  a  plus  de  force  en  matière 
de  flliatlon  naturelle  que  dans  le  cas  de  filiation  légitime;  car  pour  accomplir  des 
devoirs  qui  n'ont  d'autre  base  que  les  sentiments  de  la  nature,  il  faut  se  mettre 
au-dessus  du  bl&mede  l'opinion.— «Ce  serait  ébranler  les  fondements  de  la  tran- 
quillité publique,  disait Cochin ,  que  de  ne  pas  reconnaître  l'autorité  de  la  pos- 
session d'état;  celui  qui  l'a  en  sa  faveur  n'est  pas  obligé  de  remonter  à  d'autrea 
preuves  ;  elle  tient  lieu  de  tous  les  titres  que  les  ordonnances  exigent.  »  —  La 
inrisprudence ,  il  est  vrai ,  n'admet  pas  que  la  possession  d'état  puisse  établir  ta 
paternité  naturelle  ;  mais  elle  sera  conduite  à  ce  résultat  par  la  force  des  choses; 
car  dans  les  campagnes,  et  même  dans  les  grandes  villes ,  combien  d'individus 
se  rapprochent,  vivent  ensemble,  élèvent  leurs  enfants  et  légitiment  ainsi  aux 
yeux  du  monde  une  position  qui ,  légalement ,  n'est  qu'un  concubinage.  —  Au 
surplus,  les  faits  de  possession  ne  peuvent  soulever  le  scandale  que  le  législateur 
a  vonlu  éviter  en  prohibant  la  recherche  de  paternité  ;  11  s'agit  tout  simplement 
de  prouver  que  l'enfant  a  reçu  des  soins  constants  (1). 

Ttoisiémê  o]^nion  :  La  possession  d'état  prouve  la  filiation  à  l'égard  de  la 
mère,  mais  non  à  l'égard  du  père  :  en  effet,  elle  peut  avoir,  vis^-vis  de  la  mère 
qui  a  nourri  et  élevé  son  enfant,  un  caractère  qu'on  ne  saurait  lui  reconnaître 
par  rapport  au  père ,  même  dans  le  cas  exceptionnel  que  prévolt  l'article  840; 

(1)  Boonler,  Des  prcafw.  n»  144;  DemoloBbe«  a*  4S0;  Revae  de  léctsUtioD,  t.  i*',  p.  417; 
▼ilette  nir  Proadhoa,  1. 1,  p.  i&O  et  180. 


Digitized  by 


Google 


IM  TltBfi  7.  -^  tmAVRfifi  %.  —  SECTION  S. 

Ift  ^entë  4«  la  pètetnfté  t»ar  la  {>d»9C!IbiAMI  d'état  entnifKBttlt  «0ii}odM  te 
débats  BcaiMaleiix  iia*on  a  vou'hi  «^ter.  Cetl«  eonsidératfon  n'atatt  pMM 
édia^fieatlt  aatenrâ  de  h  Idl  de  btuttiilre  an  H  :  fa  pOBSMsfOD  d'étvt  n^^nflliaR 
pas  «ons  l^mphre  de  cette  loi  poor  èomtater  la  paternité  natatcHle.  [f^oy.  vû  rap- 
poit  eu  ministre  Ae  la  Jintltis  Inséré  dans  im  aitété  un  Directoire  ^éeutlf  dti 
12  Teniôse  an  Y;Bisv.,  ReeueH  des  lois,  décrets  «t  4)tdonnanc<«.  )  Omimeiit 
supposer  ^ue  te  Gode,  beaucoup  moins  favorable  aui  eaTants  natdrels ,  an  vontn 
imovet.  ^  &'a1Heors,  les  textes  sont  formels  (394-^39440-842)  :  ^  u  filiation , 
dfsail  Bi^Bt  PréaiH'ïQea  ,  ne  pourra  Jamais  êtti»  étaMle  «ontre  le  pêne  ^ne 
par  se  propre  tecoii naissance ,  et  encore  fandra-t-îl  <rue  cette  Teetmnalsaaaete  ait 
été  faite  on  par  l'acte  «ttéibe  de  naîssantie ,  x>u  par  oti  acte  authentique  (ftnet , 
t.  10,  p.  165}.^  Du  reste,  les  eonsHlétatlons  limMfoées  peur  te  ^uxième  sys- 
tème se  représentent  nattfrellement  en  ce  qui  touche  la  preuve  de  la  Yneler- 
nrté  (0.*^  iA  JortspTwftence  iï^cllne  vers  te  système  :  Il  nous  parait  fondé  en  droH 
et  en  équité. 

L'article  322  est-il  applicable  à  TenlTanl  naturel  f  En  d'autres  termes ,  l'en- 
fant naturel  reconnu  par  son  père  et  qui  a  une  possession  d'état  conforme  à  ce 
titre ,  peut-il  réclamer  une  autre  filiation  ?  réciproquement  peut-on  lui  contester 
l'état  dont  il  jouit?  w  Quatre  opinions  se  sont  produites  : 
•  Première  opinion  :  Cette  expression  de  rarlicie  322 ,  nul  ne  peut,  etc.,  in- 
dique une  disposition  générale  qui  s'applique  aux  enfants  naturels  comme  aux 
enfahts  légitimes  :  les  motifs  sont  les  mêmes  ;  une  égale  présomption  de  vérité 
s^attache,  dans  Tun  et  Tautre  cas ,  au  concours  de  ces  deux  circonstances  (2). 

Deuxième  opinion  :  L'article  322  est  applicable  lorsque  la  reconnaissance  a  eu 
Heu  dans  Pacte  de  naissance;  il  est  inapplicable  dans  le  cas  contraire  (3). 

Troisième  opinion  :  L'article  322  doit  recevoir  son  application,  même  indé- 
pendamment de  toute  reconnaissance ,  par  cela  seul  que  l'enfant  est  inscrit  dans 
son  acte  de  naissance  sous  le  nom  de  la  femme  à  l'égard  de  laquelle  II  a  la  pos- 
session d'état  d'enfant  naturel. ~  Il  peut  être  opposé  à  l'enfant  qui  réclame  une 
filiation  naturelle  ou  une  filiation  légitime  (4). 

QuiUrième  opinion  :  L'article  322  n'est  point  applicable  à  l'enfant  naturel  :  cet 
article  est  conçu  en  termes  généraux ,  il  est  vrai  ;  mais  nous  avons  admis  qu'on 
ne  peut  étendre  au  chapitre  3  les  règles  du  chapitre  2,  qu'autant  qu'il  n'y  a  pas 
été  dérogé;  or,  en  déclarant  que  toute  reconnaissance  pourra  être  contestée ,  l'ar- 
ticle 339  nous  parait  modifier  essentiellement  l'art.  322.— Pourquoi  cette  différence? 
Le  législateur  a  considéré  que  les  fraudes  et  les  déclarations  mensongères  sont  à 
craindre,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  la  filiation  naturelle.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de 
rechercher  si  la  reconnaissance  résulte  d'un  acte  de  l'état  civil ,  ou  d'un  acte 
authentique  :  les  mêmes  soupçons  s'élèvent  ;  d'ailleurs,  le  texte  de  l'article  339 
est  absolu  (5). 

(1)  Oek.,  p.  Oi,  ao  10;  Dor..  n«  158,  t.  S;  PronAkoa.  Vairtto,  t.  S,  p.  IIS  et  fil;  O..  «»  RIU- 
tioa,  p.  6S7  et  66S;  —  Partt,  i7  luln  1812,  S.,  1812,  1,  418;  Cas».,  13  mws  4817,  S..  1817, 1, 
444  ;  Rouen,  10  mal  i819.  Pal.;  D..  1833.  2,  3i  et  6  ;  !)«▼.,  1838, 1,  6;  BaatU,  17  novembre  1SS4. 
S.,  1833.  1,  70,  Pal.;  Bordeaux,  10  Janvier  1831,  Dev.,  1831. 1,  2S1;  ParU,17  Juillet  1841,  Pal., 
1841.1,  187;  Rouen,  19  décembre  1844,  Pal.,  1845.  1,  520;  Orentfble.  13  Janvier  1840,  Pfel., 
1840.  2,  2S4;  TouloUM.  1S  Juillet  ms,  «ev.,  1848, 2, 85;  Paris, 28  Jufftet  1849,  Uàl..  1849. 1, 
220. 

(I)  PMwMitii,  1 1,  f,  149;  TtttiUar  0»  891$  9êp.,  fo  X8||iiimtté,«eet.  t,  n»  4;  ^  robot,  i» 
mtl  i826,  DfeT.  Pal. 

(S)  Bordeaux,  12  février  18S8,  Dev..  i8S8,  2,  401-400. 

^4)  Zach..  p.  065,  t.  S. 

(5)  Ddr.,  no  158,  t.  5;  Deaiôlonibe,  fl»  481;  —  Caas.,  15  février  1859,  Pal.,  1840.  1,265; 
Dev.,  1840,  1, 19;  22  Janvier  1840,  Dev.,  1840, 1,  125;  22  février  1849,  Dev.,  1848, 1, 180. 
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U  reeherehe  de  la  filiation  natarelle  peatrelle  être  exercée  soit  par  les  eréan- 
tiersde  l'enfant,  de  son  virant  ;  soSt  parées  syeeesBeors,  après  sa  mort? 

Le  premier  point  ne  peut  donner  lien  à  aucune  difficulté  :  nous  croyons  avoir 
démontré  que  cette  action  est  exclusivement  attachée  -à  la  personne  de  r^iitaKt 
(Demolombe ,  n«*  382-285  et  S19  ;  Dur.,  n«  242  ]. 

ttais,  enr  le  deuxième,  trois  opinions  sont  «n  présence  t 

Première  opinion  :  L'aeUon  s'teint  avee  Teafent  ;  cette  action  eettoote  «pé- 
dale; elle  n'est  accordée  ni  aux  héritiers  ni  aux  successeurs  de  l'enfant  ;  les  dis- 
positSoos  des  articles  321  et  830  n^ont  pas  été  reproduites  dans  le  chapitre  qui 
traite  de  la  filiation  naturelle  ;  l'action  en  réclamation  d'état  conférée  à  l'enfant, 
dsos  le  cas  ^es  artldas  840«t  341 ,  eet  un  bénëfie«  i^fsônnel  :  on  ne  sam'ai!  pro- 
pager iodéfinimest  les  locoiivénients  inévltabies  d'nne  pareille  actiotf  j  k  l^ls- 
lateur  a  pu  se  montrer  bieuvelUant  envers  l'eafant;  mais  fi  n'avait  folnt^te  raison 
pour  protéger  des  successeurs  qui  ne  sont  animés  que  par  l'intérêt  pécanlatre;  Il 
n'a  pas  admis  que,  pour  une  semblable  canse,on  pût  venir  troubler  le  lepoB 
des  fiamIIIes  (1). 

Deuxième  opinion  :  L'action  est  transmlsslble  aux  successeurs  de  l'enfant , 
lors  même  qn'll  est  mort  phn  de  5  ans  après  $a  majorité  sans  avoir  réclamé. 
L'afticie  758  G.  G.  appelle,  eo  cas  de  prédécès  de  Venftint  naturel,  ses  propres 
eofulB  à  reewttttr  les  droits  qui  lui  sont  attribués  par  ^artlc^B  756  :  cet  article, 
cooçn«a  termes  généraux ,  les  atttortsc  donc  impIicMentent  à  faire  constater  fétat 
de  lear  auteur.  —  Aucun  texte  fie  déclare  l'action  dont  il  s'agit  Intransmtsslbte  ; 
bien  plus,  les  dispositions  des  articles  328  et  330,  diapositions  restlclotl^es  du  droit 
commun ,  ne  sont  point  applicables  en  matière  de  filiation  naturelle ,  puisqu'elles 
n'ont  pas  été  reproduites  dans  le  chapitre  relatif  à  cette  matière  :  le  législateur  a 
sans  doute  considéré  qu'elle  entraîne  des  conséquences  moins  graves  pour  la 
famille  que  l'action  en  réclamation  d'état  d'enfant  légitime,  puisqu'elle  ne  peut 
créer  aux  réelamarits  de  liens  de  parenté  avec  d'antrss  qoe  les  père  et  mère  (2). 

Droitième  opinion  :  Le  cfaapltpe  2  contient  des  règles  générales  ;  le  chapitre  8 
ne  renferme,  en  ce  qui  touche  la  transmission  dn  droit  dont  il  s'agit,  aucune  tègle 
nudlAcallve  ;  donc,  lea  articles  828  et  888  s'appliquent  purement  et  simplement  à 
la  filiation  naturelle.  —  Mais  admettre  que  l'action  est  tranemissible  «vec  plm 
d'étendue  et  de  force  que  la  réclamation  d'état  d'enfant  légitime ,  c'est  aller  trop 
loin  :  certes,  te  législateur  n'a  pas  eu  la  pensée  de  traiter  plus  ftivorabiement  les 
représentants  de  l'enfant  naturel  que  ceux  de  l'enfont  légitime.  ^  Bien  que  la 
jorisprudence  n'ait  pas  consacré  cette  opinion ,  elle  est  selon  nous  dans  l'esprit 
desvraia  principes  (8). 

Mttqae  nous  admettons  que  l'action  est  transmlsslble  .nous  déciderons  qu'elle 
peut  étn  exercée  par  tous  ceux  qni  recueillent  tout  ou  partie  de  Tonlver- 
salilé  dea  biens  héréditaires.— Toutefois,  dans  la  personne  des  héritiers  ou  dCB 
sMoeweura ,  elle  ohange  de  caraolère  :  elle  devient  prescriptible  et  aliénable , 
puisqu'elle  n'est  plus  relative  qu'à  des  droUs  pécuniaires  ;  d'où  il  sait  qu'elle 
peut  être  l'objet  d'une  transaction.  — Appliques  ce  que  nous  avons  dit  sur  ee 
point  sons  les  articles 828 ,  829  et  380.  (Demolombe,  n<»325  et  826.) 

(1)  Dar.»  n»  t4t;  —  Parts,  16  déeenbre'lSSS,  D.,  1854,  1.  155,  Pal.;  15  nan  1857,  Der., 
1S57,  8,  589;  Pal.,  1840, 1,  ISS;  Amleot,  fS  jantler  (858,  Der.,  1858,  t,  4!^7;  CaM.,18jaln  1838, 
Dev.  1858,  1,  698;  80  novembre  1845,  Der..  1845, 1,  849. 

(2)  Baena,  SI  nart  1840,  Pa,  1146,  S  ;  Kenaes,  21  août  18U.  Pal.,  1844,  S,  545. 
fS)  Talelte  avr  'ProadMon,  1. 1,  p.  t55;  Demolombe,  n«  524. 
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De  la  recherche  de  la  paternité, 

840 — La  recherche  de  la  paternité  est  inlerdile.  Dans  le  cas 
d*enlèveineiit,  lorsque  l'époque  de  cet  enlèvement  se  rappor- 
tera à  celle  de  la  conception  ,  le  ravisseur  pourra  être ,  sur  la 
demande  des  parties  intéressées,  déclaré  père  de  Tenfant. 

«Notre  ancienne  jurisprudence,  aiasi  que  nous  l'avons  déjà  dit, 
admettait  la  maxime  Creditur  virgini  prœgTtanti:  des  présomptions, 
une  simple  lettre  suffisaient  pour  faire  attribuer  la  paternité  a  Thomme 
qui  avait  eu  avec  une  femme  devenue  mère  quelques  familiarités;  de 
là  des  transactions  arrachées  souvent  par  une  sorte  de  violence  morale, 
des  procès  scandaleux,  des  jugements  arbitraires.  Depuis  longtemps  on 
réclamait  contre  ces  déplorables  abus  :  la  loi  du  12  brumaire  an  II,  loi 
transitoire,  il  est  vrai,  y  mit  un  terme  en  prohibant  pour  Tavenir  la 
recherche  de  la  paternité.  Les  auteurs  du  Gode  ont  consacré  le  même 
principe  :  ainsi,  le  père  ne  peut  plus  être  connu  aujourd'hui  que  par  sa 
propre  reconnaissance.  La  prohibition  est  absolue. 

La  recherche  de  la  paternité  est  interdite,  soit  contre  le  père,  lors 
même  qu'elle  aurait  pour  but  de  procurer  à  Tenfanl  des  aliments  (i), 
ou  à  la  mère  des  dommages-intérêts  (2);  soil  contre  Tenfant,  par 
exemple,  à  Teffet  de  faire  réduire  aux  limites  de  la  portion  disponible 
.  le  montant  des  libéralités  qu'il  aurait  reçues  (338,  766 ,  908)  :  dans  Tun 
et  Tautre  cas ,  la  môme  incertiiude  règne ,  le  même  danger  se  présente , 
le  même  scandale  est  à  craindre  (3). 

Celle  règle,  Tune  des  plus  absolues  de  notre  législation  nouvelle, 
n'est  soumise  qu'à  une  seule  exception  :  pour  en  apprécier  la  portée, 
il  importe  de  bien  peser  les  termes  de  la  loi  :  or,  deux  conditions  sont 
exigées  par  l'article  340  C.  civ.  Il  faut  :  1»  qu'il  y  ait  eu  enlèvement; 
—  2«>  que  Pépoquede  l'enlèvement  se  rapporte  à  celle  de  la  concep- 
tion (4).  —  Ces  deux  conditions  suffisent  pour  faire  admettre  raction; 
mais  elles  n'établissent  pas  encore  le  droit  :  le  ravisseur  pourra 
être  déclaré  père,  dit  la  loi  ;  il  pourra  donc  ne  pas  l'être  ;  par  consé- 
quent^ une  troisième  condition  est  nécessaire  pour  que  la  paternité 
soit  déclarée  :  il  faut  que  le  juge  soit  convaincu  de  la  réalité  do  fatC. 

Revenons  sur  chacune  de  ces  conditions;  et  d'abord  quel  est  ici  le 
sens  du  mot  enlèvement? 

Venlèvementy  suivant  l'Académie,  est  l'action  d'emmener  une  per- 

(i)  Zacb..  t.  4.  p.  «9;  —  Ciim.,  26  mart  1806;  Limoges,  27  août  illl. 

(2)  Cau  ,  5  ntTAse  an  XU;  10  mars  1808,  DfT  Pal. 

(S)  Touiller,  no  939;  Dor..  n*>  207  et  2S3  ;  Zacb.,  ibid.;  Valette  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  1S6; 
Merlin,  Queat.,  y°  Paternité,  $  i";  v«  Filiation,  add.,  t.  8,  p.  667,  n"i  2  et  suIt.;  — Limogea,  7 
décembre  1809;  Casa.,  14  mai  1810,  14  mal  1811.  17  décembre  1816,  1er  avril  |818,  l*'  août 
1827,  Pal.  DeT.;  Toolottiie,  15  avril  1854,  Der.,  1855,  2,  548;  D.,  1854,  2,  228,  Pal. 

(î)  Delt.,  p.  95,  n*  7;  —  Paris,  29  mars  1821;  Caaa.,  28  }uUlet  1821,  Dct.  Pal. 
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MBoe  malgré  elle^  par  force;  ce  qui  emporte  Tidée  d*une  séqueslra- 
tioD  plus  ou  moins  longue ,  pendant  laquelle  la  pei*8onne  enlevée  a  été 
tenue  en  chartre  privée.  Tel  est  aussi  le  sens  du  mot  latin  rapere,  dont 
oous  avons  fait  rapt  et  ravisseur  :  Raptus  in  personas  cadit  guœ  per 
vim  abducuntur  aut  qtUbus  per  nim  stuprum  infertur,  —  Cependant , 
Tancienne  jurisprudence  avait  consacré  Texpression  de  rapt  de  séduc- 
tion, c'est-à-dire,  renlèvemeni  par  fraude  et  sans  violence;  ce  qui 
était  abusif,  puisque  la  personne  séduite  conserve  son  entière  liberté. — 
I  On  distingue ,  dit  le  Répertoire ,  deui  sortes  de  rapt  :  Tun  se  fait  par 
la  violence  et  malgré  la  personne  ravie,  et  celui-là  est  le  rapt  propre- 
ment dit.  »  —  L'orateur  du  trîbunat  a  exprimé  la  même  pensée  dans  le 
passage  suivant  de  son  discours  au  corps  législatif  :  §  Il  n'y  a  pas  de 
cobabitation  publique,  mais  il  y  a  cohabitation  forcée;  la  violence  de 
Tun,  l'oppression  de  l'autre  suppléant  au  consentement  authentique 
et  mutuel.  »  |  Discours  de  Duvergier  au  corps  législatif.) 

Demandons-nous  maintenant  si  le  mot  enlèvement  comprend  Ici  le 
rapt  de  séduction  ?  Lorsque  les  auteurs  du  Code  civil  ont  parlé  de  Ten- 
lèvement,  lorsqu'ils  ont  attaché  à  ce  fait  la  présomption  de  paternité, 
ils  ne  pouvaient  avoir  en  vue,  disent  quelques  auteurs,  que  le  seul 
eolèvement  connu  dans  notre  législation  criminelle,  et  qu'elle  punissait 
comme  un  attentat.  Or,  le  Code  pénal  de  1791 ,  sous  lequel  nous  vivions 
alors,  ne  parlait  que  du  rapt  de  violence;  il  était  muet  sur  le  rapt 
de  séduction.  —  Le  Code  pénal  de  1810  (art.  856),  punit ,  il  est  vrai ,  le 
rapide  séduction,  mais  il  n'a  pu  Gxer  l'attention  des  auteurs  de  nos 
lois  civiles,  puisqu'il  n'existait  pas  à  l'époque  où  elles  ont  été  promul- 
guées.—Dira-t-on  qu'il  en  a  modifié  l'esprit?  Une  seule  remarque  suf- 
firait pour  détruire  cet  argument  :  il  s'agit,  dans  Tarticle  840  C.  civ.^ 
non  de  la  peine  prononcée,  mais  du  sens  attaché  par  cet  article  au 
mot  enlèvement  y  pour  tirer  de  le  des  conséquences  purement  civiles. 
—  Au  surplus,  des  considérations  toutes  morales,  dictées  par  le  simple 
boo  sens  ,  viennent  démontrer  que  le  rapt  de  séduction  ne  saurait  au- 
toriser la  recherche  de  paternité  :  pour  que  cette  recherche  ait  lieu ,  il 
faut  nécessairement  que  l'époque  de  la  conception  coïncide  avec  celle 
de  l'enlèvement;  celte  coïncidence  peut  être  facile  à  établir  lorsqu'il  y 
a  eu  violence;  car  c'est  la  un  fait  matériel ,  remontant  h  une  époque 
précise,  et  dont  la  durée,  qui  ne  peut  se  prolonger,  trouve  nalurelle- 
meot  sa  limite  dans  le  temps  où  la  victime  a  été  tenue  en  chartre  privée: 
on  prendra,  si  l'on  veut,  pour  point  de  départ^  le  moment  où  la  fille 
aura  quitté  la  maison  paternelle.  Mais  qui  pourrait  fixer  les  bornes  de 
ieoi  pire  exercé  par  la  séduction?  qui  pourrait  en  assigner  le  terme  et 
la  durée?  comment  fixer  l'époque  où  la  séduction  aura  cessé  ?  L'homme 
qu'une  fille  aura  consenti  à  suivre  devra-t-il,  pendant  toute  sa  vie,  être 
exposé  à  se  voir  attribuer  la  paternité  de  tous  les  enfants  qu'elle  pourra 
mettre  au  jour?  Une  telle  conséquence  suffit  pour  démontrer  que  l'ex- 
ception consacrée  par  l'article  340  est  étrangère  au  rapt  de  séduction. 
Tels  soni,  en  substance,  les  arguments  qui  ont  été  invoqués  dans  une 
i'S;>ècc  portée  devant  la  cour  d'appel  de  Paris  le  28  juillet  1821.  (Locré, 
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LégÎ8l<  cir.,  t.  <^  p.  3a)  (t).— Mais  la  eour  a  pensé,  et  sa  décitkNi  est  géaé» 
ralement  admise  aujourd'hui  par  la  daetrioetqiie  Tart  140  s^appliqno 
au  rapt  de/ramdê  dil  d^  séduction,  eomme  au  rapi  d«  fiolence;  q«e  le 
mot  enlèvemeots'i  trouv^eiapioyé  d'une  maBière  géuérique,  pour  expri- 
mer TacUon  de  déiouroer  par  des  aïoyens  Ulîcttes,  mteesana  fMaoee, 
une  jeuoe  fille  mineure,  de  la  aaiMn  palerneUe;  de  la  eoadumos  de 
la  (aire  conduire  d'un  lieu  dans  «a  autre  pour  aibuser  d'elle  (BAerKn, 
Y«  Rapt,  p.  7 10).  •-*  Tel  esi ,  en  elCot ,  le  sens  donné  aux  leraes  eii/^9e- 
taent  et  ravis$eur^d%HS  lesart  364^  366el360C.  pén.:  ils  s'applitfwnt  au 
rapt  de  séduction  cooiino  au  rapt  de  violeuee  (2).  L'Académie  ette-méme 
l'a  entendu  ainsi,  puisqu'elle  définit  renlèvement:  «  Taetioii  par  laqnelia 
une  personne  est  enlevée  malgréeUe^  malgré  oeluî  àqoi  elleappartîcnt ,  oa 
malgréoeluiqui  la  désire  :  »or,dans  nos  principes  d'organiaaiioo  nxMle, 
l'eufant  mineur  a  pour  maîtres,  pour  directeurs,  ses  parents  ;  ce  qii'iio 
tiers  fait  pour  le  soustraire  à  cette  autorité^  est  donc  préeîeémeni,  éaos  le 
sens  grammatical  du  mot,  ce  qui  constitue  renlèvement.  «-Reponoas- 
noos  à  nos  anciens  auteurs  ;  leur  autorité,  quand  tl  s'agit  do  termes 
techniques,  vaut  bien  celle  de  rAoadémîe  :  Denisart  appliquait  le  met 
raptj  expression  plus  énergique,  assurément,  que  celle  d'enlèfomeot, 
au  cas  de  séduction  comme  au  cas  de  violence.— Ferr<^re«  (Diet.  do  pra- 
tique) fait  observer  que  le  rapt  do  séduction  est  plus  dangereux  qaé  le 
rapt  de  violence;  que  les  lois  anciennes  et  toutes  les  ordpnuances 
royales  sur  le  rapt  confondaient  le  ravisseur  avec  le  séducteur,  et  leur 
infligeaient  les  mémos  peiuos.^Le  sens  du  mot  enlèvement  étAni  ainsi 
fixé  à  répoquede  la  promulgation  du  Gode,  un  texte  exprès  et  apéeial 
eût  été  indispensable  pour  modifier  sa  signification ,  pour  restreindre 
celle  que  lui  donnait  le  langage  ordinaire  du  droit  :  or,  cette  dîspositioa 
n'existe  pas.^LeCode  pénal  de  I79i,  qui  régissait  la  France  à  l'époque 
de  la  promulgation  du  Gode  civil,  ne  punissait,  dit^n,  que  le  mpl  de 
rio/«»ce  ;  nous  répondrons  que  la  loi  de  I7tl  n'employait  pas  l'ex- 
pres&ion  rapt  isolément;  qu'elle  y  ajoutait  le  mot  vioience;  que  les 
auteurs  du  Gode  ne  se  sont  pas  bornés  à  substituer  rexpression  géoé- 

(I)  rof .  cnee  «m  C«Miiliatl«D  de  Merle ,  Onppe,  Uelaeroli,  FttlDTille  et  Booael;  Zacli.. 
t.  4,  p.  64-7S. 

(t)  L*eDlè?eiMnt  est  considéré  Untdt  conme  qh  rrinc*  UntAi  eowne  ■•  délit. 

Longée  U  flUe  est  raajeore.  l'enlèTemeot  n'eit  pool  qu'antant  qo'U  j  a  eo  arretUUov,  ddtea- 
tlea  et  adqœitratloB  de  personnes  (art.  541,  34Î  et  S44  C.  pén.  ) . 

SI  ia  flHe  enteTée  a  été  tendoe  *  la  liberté  atant  le  dWèoe  hior  aceompU  depols  celvl  de 
l'arrestation,  détention  on  aéqnettntloa .  le  latt  se  treut ^rédolt  ans  preportiona  d*«»  aloa^ic 
dém(S45C.  pén.). 

Lorsque  la  personne  enletée  est  mineure,  le  seul  fait  de  l'arolr,  par  fraude  ou  per  Tioleoce  « 
enlevée  en  Mt  enlever ,  entraînée,  détournée  on  dépUeée,  ou  fait  entralaer ,  détooraer  ou  dd^ 
placer  deslleoi  ak  elle  éUtt  mise  par  ceux  à  Taotorlté  ou  t  la  direction  desqneU  aile  était  non- 
Bise  ,  est  constitutif  du  crime.  *  U  ceqpable  cet  pnal  de  la  tédoslon  (Sft4).  —  Si  la  fllle  e 
moins  de  selxe  ans  accomplis,  la  peine  est  celle  dea  tratanx  loreés  à  tevpa  (965).  —  SI  le  ravfta- 
ienr  est  nineor,  la  peine  se  trouve  réduite  à  un  emprisonnement  de  S  i  5  ans  (956). 

Dans  te  cas  o*  le  revissenr  aoralt  époosé  U  Elle  enlevée  ,  U  ne  peot  être  poursuivi  qqe  sar  In 
plainte  dea  penennen  tnl ,  d'apvès  le  Cède  elvtt,  ont  le  droit  de  demander  in  noURé  dn  nerlnge. 
ni  condMud  qn'apcèa  q/m  in  noUité  du  vartaie  •  été  pronennée  (SS7). 
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nqwtmléiftmepU,  au  moi  rapl;  qa'ih  ont  même  enté  d^eataciériscr  le 
fait  ^  Mais  c^est  trop  longlemps  argomeDlar  sur  les  mois  :  la  kû  cînle, 
DÔttile  répétons»  n'a  pas  nue  raialion  intime  avec  la  loi  pénale;  il  oe 
sérail  auUenaiii  coatradietoire  que  la  sédiHSlioa  fût  assittilée  à  la 
viokDoe  pour  la  présomption  do  paternité  »  et  qu'elle  en  fût  éistin- 
guée  quant  à  la  qualification  du  crime  et  à  la  peine  :  ki  déclaratîMi 
de  patemilé  n'esl  pas  une  peine;  elle  n'est  ipne  la  conséquence  Jnrî- 
diqne  deee  fait,  que  la  personne  enlevée  par  violence  eu  par  séducUM 
s'est  trouvée  au  pouvoir  du  ravisseur  (1). 

Noos  n^étondrona  pas  davantage  cette  discnssîon  ;  il  nous  paraît 
démentré  :  !<>  que  le  mot  enlèvement,  employé  dane  l'article  340,  oom- 
prend  dans  sa  généralité  tous  les  cas  où  une  fille  serait  soustraite  à 
raotorilé  paternelle  sana  le  conseiitement  de  ses  parents  ;  —  2»  que 
i*enlèvement  prévu  par  cet  article  dure  jusqu'au  inur  où  la  personne 
enlevée  est  rendue  à  la  société  ;  —  t"  enfin ,  que  les  mots  enléoemeni 
ec  ruvhteor  n*ont  pas ,  dans  le  cas  de  l'article  340  C«  civ«»  le  mémo  sons 
qae  dans  les  artielea  365  et  suivants  du  Code  pénal  ;  en  d'autres  termea, 
que  les  tribunaui  civils  pourraient  qualifier  d'enlèvement  le  tait  d'avoir 
déleurné  ou  déplacé  une  fille  mineure,  lors  même  qu'il  n'y  aurait  pas 
liée  à  l'application  d'une  peine. — Le  Code  pénal  de  1791  ne  punissait 
que  le  rapt,  commia  par  violence ,  d'une  fille  au-dessnns  da  14  ans  ae* 
compile  :  le  Code  civil  a  été  rédigé  à  l'époque  ou  cette  loi  était  encore 
en  vigueur;  or,  comment  croire  qu'en  traitant  une  question  de  filia- 
tion, les  auteurs  du  Code  aient  entendu  faire  allusion  au  cas  de  mater- 
nité, bien  extraordinaire  assurément ,  d'un  enfant  de  14  ans?-- Il  est 
dès  lors  incontestable  qu'en  prévoyant,  dans  l'article  340  C.  civ.,  le  cas 
^enlèvement ,  ils  n'ont  pu  vouloir  se  référer  au  cas  oii  ce  (ait ,  d'après 
U  loi  pénale ,  caractériserait  un  crime.  S'ils  n'avaient  pas  cette  pensée 
en  100»,  ils  n'ont  pu  Tavoir  en  1810;  la  supposition  d'un  tel  change» 
ment  ne  s'appuierait  sur  aucun  texte.^-Ainaidonc,  le  lait  d'enlèvement 
doit  être  considéré  sous  deux  points  de  vue  distincts  :  il  s'agit  de 
Fapplication  d'une  peine ,  ou  de  la  présomption  de  paternité  :  dans 
ce  derniev  cas,  le  fait  de  détournement  d'une  fille  âgée  de  plus 
de  tO  ans  pourrait  être  considéré  comme  enlèvement,  lors  même 
qu'elle  aurait  suivi  volontairement  son  ravisseur.  (  Valette  sur  Prou- 
dbon ,  p.  38.) 

Nous  avons  supposé,  en  parlant  du  rapt  de  séduclUm ,  que  la  per- 
sonne est  encore  mineure  et  soumise  II  la  puissanee  paternelle ,  seule 
bypotiièse que  la  loi  ait  dO  prévoir  :  quanta  la  fille  majeure  ou  éman- 
cipée, comme  elle  peut  librement  faire  choix  d'un  domicile,  on  ne  sau- 
rait dire  qu'elle  a  été  détournée  par  fraude  de  la  maison  paternelle; 
elle  n*est  exposée  qu'au  rapt  de  violence  (Demolombe ,  n»  400). 

Il  est  bien  eiileodu  que  le  mot  enlèvement  n'emporte  pas  l'idée  néces- 
saire d'une  soustraction ,  d'un  déplacement  :  il  y  aurait  enlèvement,  si 

(O  DoTergler  sar  Toalller,  t.  S,  w»  941:  Demolombe,  no  460;  Dar.,  p.  9S.  n*  7;  Valette  sor 
FrD'jdboa,  t.  S,  p.  iS7;  Holland,  vfi  267;  —  Paris,  MJiailfit  ISSi,  Oev.  P«l.;  O.,  p.  «70,  t.  8. 
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la  persoDne  était  retenue  en  chartre  privée  dans  sa  propre  demeure. 

Le  viol  peut-il  être  assimilé  à  renlèvemenl?  La  plupart  des  auteun 
se  prononcent  pour  Taffirmative  :  le  viol,  disent-ils,  doit  être  considéré, 
dans  le  cas  de  Tarlicle  840,  comme  une  sorte  d'enlèvement  momentané. 
-^  Au  premier  abords  cette  décision  semble  d'autant  mieui  fondée, 
que  la  preuve  d'un  rapprochement  entre  l'homme  et  la  femme  permet 
alors  de  vérifier  Tépoque  de  la  conception  ;  elle  ne  présente  d'ailleurs 
aucun  danger,  puisque  les  tribunaux  sont  appréciateurs  des  circon- 
stances (1). 

Néanmoins^  l'opinion  contraire  est  plus  conforme  au  texte  et  à  l'es- 
prit de  la  loi  :  au  texte ,  car  II  ne  parle  que  de  Venlèvement  ;  or,  il 
s'agit  ici  d'une  disposition  exceptionnelle;  par  conséquent,  il  faut  la 
restreindre  au  cas  prévu  :  exceptioett  stt-ictissima  interpretatiorUs.'-À 
Vespritde  la  loi;  en  effet,  les  travaux  préparatoires  démontrent  que  le 
législateur  a  toujours  placé  le  viol  sur  la  même  ligne  que  l'enlèvement, 
pour  l'appréciation  des  dommages-intérêts;  mais  qu'il  a  rejeté  cette 
assimilation,  lorsque  s'est  élevée  la  question  de  paternité.  Lisons  tes 
textes  :  un  article  conçu  en  ces  termes  avait  été  proposé  par  la  section 
de  législation  :  «  Le  ravisseur  qui  refusera  de  reconnaître  l'enfant  dont 
la  naissance  fait  concourir  l'époque  de  la  conception  avec  celle  de  la 
durée  du  rmpt,  pourra  être  condamné  à  des  dommages-intérêts  au  profit 
de  cet  enfant ,  sans  que  celui-ci  puisse  prendre  le  nom  du  ravisseur,  ni 
acquérir  sur  les  biens  les  droits  d'enfant  légitime.  »  —  Le  viol  n'était 
pas  mentionné  dans  cette  rédaction. 

Le  conseil  d'État  décida  ensuite  qu*il  n'admettrait  pas  d'exception  : 
la  section  de  législation  proposa ,  le  13  germinal  an  X ,  la  rédaction  sui- 
vante :  «  La  recherche  de  la  paternité  est  interdite  ;  lors  même  que  la 
conception  d'un  enfant  concourra  avec  des  circonstances  de  rapt  ou  de 
viol ,  il  n'y  aura  lieu  qu'à  des  dommages-intérêts  envers  la  mère.  » 

Le  Iribunat ,  sur  la  communication  qui  lui  fut  faite ,  changea  la  ré- 
daction ,  mais  maintint  le  sens  de  l'article. 

Enfin ,  dans  la  séance  du  13  brumaire  an  XI,  la  section  de  législation 
adopta  exceptionnellement  le  principe  de  la  recherche  de  paternité 
pourle  cas  d'enlèvement;  mais  il  ne  fut  plus  question  de  vioL — ^Puisque, 
dans  les  diverses  transformations  que  l'article  340  a  subies,  le  cas  de 
viol  a  été  tout  aussi  bien  présent  à  l'esprit  du  législateur  que  celui  d'en- 
lèvement, il  est  évident  que  ce  n'est  point  par  oubli,  mais  avec  inten- 
lion,qu'il  a  gardé  le  silence  sur  le  viol  :  il  a  considéré,  sans  doute,  qu'un 
fait  passager,  lors  même  qu'il  coïncide  av^  l'époque  légale  où  l'enfant 
a  été  conçu ,  ne  peut  faire  naître  une  présomption  de  paternité  équi- 
valente à  celle  qui  résulte  de  Tenlèvement ,  fait  qui  suppose  que  la  jeune 
fille  s'est  trouvée,  pendant  un  certain  temps ,  en  la  puissance  de  son 
ravisseur— .L'enlèvement,  en  effet,  dure  jusqu'au  jour  où  la  personne 
enlevée  est  devenue  libre  {2). 

(i)  DelT..  p.  89,  n»  7;  Lolteaa,  p.  4f  S;  TovIIier»  no  941;  Valette  car  Proatfbon,  1. 1,  p.  159; 
Toallier,  p.  434:  Dcmolombe,  n«  491;  Locré  sur  l'arlicle  S40. 
(2)  Zacb.,  t.  4,  p.  72;  Paris,  28  JaUlei  1821 . 
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Da  reste ,  cet  exposé  démontre  que  le  Tiol  peut  doooer  lieu  «  en  faveur 
de  la  mère  ,  à  des  dommages-intérêts.  Les  tribunaux  en  fixeront  le  mon- 
tant eu  égard  aux  circonstances ,  et  surtout  aux  présomptions  plus  ou 
moins  graves  de  paternité  qUi  pourront  s'élever  contre  Taoteur  du  crime. 

Toullier ,  t.  2,  n»  941 ,  et  Loiseau  ,  p.  418 ,  décident ,  sans  donner  de 
motifs,  que  le  fait  d'enlèvement  doit  être  préalablement  jugé  par  les 
tribunaux  criminels  :  mais  cette  doctrine,  si  elle  était  admise .  entraîne- 
rait des  inconvénients  dans  la  pratique.—  D'ailleurs,  bien  loin  d'exiger 
celte  condition ,  le  texte  la  repousse  :  l'article  340 ,  en  effet,  ne  se  rat- 
tache point  b  la  loi  pénale;  l'action  civile  et  l'action  criminelle  sont 
complètement  indépendantes  l'une  de  l'autre  ;  seulement,  les  juges 
saisis  de  l'action  en  déclaration  de  paternité  doivent  avant  loutexami- 
Dcr  la  question  d'enlèvement  (1).  —  D'un  autre  côté ,  rien  ne  s'oppose , 
ainsi  que  nous  lejverrons  plus  bas ,  à  ce  que  les  poursuites  criminelles 
commencentjavant  le  jugement  sur  la  question  d'état. 

Comment  prouver  l'enlèvement?  La  loi  n'a  tracé  sur  ce  point  aucune 
règle  particulière;  on  retombe  par  conséquent  dans  le  droit  commun  : 
de  là  nous  copcluons:  1"que  la  preuve  par  témoins  ou  par  des  présomp- 
tions est  recevablee/^^/aTio,  bien  que  Penfant  n'ait  pas  de  commen- 
cement de  preuve  ;'car  il  n'a  pas  été  en  son  pouvoir  de  se  procurer  un 
écrit(l347);— 2°  que  l'on^peut  chercher  des  éléments  dans  le  procès 
criminel,  s*il  a  ou  lieu,^ponr  décider  la  question  civile;—  3°  enfin,  que 
la  justice,  saisie  de  l'action  publique,  peut  prononcer  accessoirement 
sur  la  paternité ,  conformément  a  l'article  3  Insl.  crim.  (2). 

L'enlèvement  reconnu,  il  est  clair  que  le  ravisseur  ne  peut  être 
déclaré  père  de  l'enfant  qu'autant  qu'il  y  a  eu  coïncidence  entre  cet 
événement  et  l'époque  de  la  conception  :  il  faut ,  par  conséquent,  re- 
courir  aux  règles  des  articles; 312, 314,  315  (3).  —  Presque  toujours  les 
deux  faits  se  prouveront  sin^ultanément  par  les  mêmes  moyens. 

Ici,  nous  répéterons  encore  que  l'enlèvement  dure  tant  que  la  jeune 
fille  est  ao  pouvoir  de  son  ravisseur  (4). 

Cette  double  preuve^n'entratne  pas  nécessairement  celle  de  la  pater- 
Qité  :  le  texte  ne  porte  pas  que  le  ravisseur  devra ,  mais  qu'il  pourra 
être  déclaré  père  de  l'enfant  :  le  juge  est  seulement  alors  autorisé  à 
chercher  sa  conviction* dans  les  faits  qui  ont  précédé  ou  suivi  l'accou- 
cbement;  il  aura  égard,  surtout,  b  la  moralité  de  la  personne  enlevée 
eta  la  constitution  physique  de  l'enfant.  —  De  son  côte ,  le  ravisseur  est 
admis  a  présenter  tous  les  moyens  propres  h  établir  qu'on  :ne  peut  lui 
atlriboer  la  paternité  (Locré,  p.  289  et  290). 

(1)  Zacb.,  t.  4,  p.  71;  Demolombe,  n»  4»î;  —  Parla,  28  Jalllct  1811,  Det.  Pal.;  D  ,;  p.  670, 
t  8. 

{î)  Demolombd,  n»  495. 

(5)  Orlt.,  p.  89,  n»  8;ToulUer,  n»  941;  Rolland,  n»  168;  Zaclt.,  t.  4,  p.  71. 

(4)  Delv.,  p.  95,  n«  7;  —  Paris,  29  nan  «8Si;  CaM.,  28  )aillet  1821,  Def.  Pal.;  D.,  p.  670, 
t.  8. 
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Daas  tous  les  cas,  FenfaDt  serait  déelaré  non  recevabie,  si  son  acfion 
devait  avoir  pour  résultat  de  constater  qu'it  est  le  fruit  de  riooeste  ou 
de  l'adultère  (^36  et  842  G  civ.  ). 

Puisque  la  paternité  doit  résulter  de  la  coîneidenee  entre  Pépoqaede 
la  conception  et  celle  de  l'enlèvement,  il  est  évident  que  raction  ne 
peut  être  formée  au  nom  de  l'enfant  qu'après  Taccoucbement  (Demo- 
lombe,  n*  492). 

Quelles  sont  les  personnes  qui  se  trouvent  comprises^  dans  l'art.  340, 
sous  cette  dénomination  :  par^té^  intéressées? — Plusieurs  auteurs  con- 
sidèrent la  disposition  finale  de  Tarlicle  340  G.  civ.  comme  une  anti- 
thèse; ils  décident,  en  conséquence,  que  la  recherche  de  la  paternité 
peut  avoir  lieu  même  contre  l'enfant,  à  l'effet,  par  exemple,  de  faire 
réduire  à  la  quotité  disponible  les  libéralités  excessives  qu'il  aurait 
reçues  (338,  756  et  908).  Gette  disposition,  disent-ils,  est  conçue  en 
termes  généraux  et  absolus  {voy.  entre  autres  Valette  ,  p.  140).  —  Mais 
les  travaux  préparatoires  démontrent  que  le  législateur  n'a  entendudési- 
gner  ainsi  que  la  mère,  l'enfant  et  ses  héritiers  :  cela  est  tellement  vrai,  * 
qu'il  avait  été  d'abord  question  de  refuser  l'action  en  recherche  de  la 
paternité,  même  à  l'enfant,  encore  que  l'époque  de  la  conception 
coïncidât  avec  celle  du  rapt ,  et  de  se  borner  à  conférer  à  la  mère  une 
action  en  dommages-intérêts  (1). 

Il  nous  reste  à  compléter,  par  quelques  mots,  ce  que  nous  avons  déjà 
dit  sur  les  tribunaux  compétents  pour  connaître  de  l'action  en  récla- 
mation de  maternité  ou  de  paternité  naturelle. —Quelques  auteurs 
décident  qu'il  faut  restreindre  aux  questions  d'état  d'enfants  légitimes 
les  articles  320  et  897  :  ces  articles  dérogent,  disent-ils,  aux  règles 
générales  des  articles  l*'  et  3  Inst.  crim.  ;  ils  sont  par  conséquent 
exceptionnelles;  dès  lors ,  on  ne  peut  les  appliquer  en  matière  de  filia- 
tion naturelle.  (Merlin,  Rép.,  v<*  Parr.,  no  3).  Qne  déciderons-nous? 

En  ce  qui  touche  l'article  326,  nous  nous  bornerons  à  rappeler  que  le 
chapitre  2  contient  sur  la  preuve ,  en  matière  de  filiation ,  des  principes 
généraux  qu'il  faut  étendre  au  chapitre  3.  à  moins  qu'il  n'existe  dans 
ce  dernier  chapitre  quelque  disposition  dérogatoire  ;  or,  on  n'y  trouve 
aucune  règle  spéciale  relative  à  la  compétence  en  matière  de  question 
d'état  d'enfant  naturel  :  ainsi ,  nul  doute  que  les  tribunaux  civils  sont 
seuls  compétents  pour  statuer  sur  les  réclamations  élevées  par  Teo- 
fant(326et327)l2). 

Mais  nous  admettons  que  la  prohibition  de  l'article  327  est  inappli- 
cable lorsqu'il  s'agit  de  la  recherche  de  la  paternité ,  cas  prévu  par 
l'art.  340;  c'est-kdire,  que  l'action  criminelle  pour  enlèvement  peut  fort 
bien  commencer  avant  qu'il  n'ait  été  statué  au  civil  sur  la  question 
d'état,  et  que  les  tribunaux  civils  peuvent  puiser  dans  l'arrêt  au  criminel 
des  documents  pour  statuer  :  en  effet,  il  ne  s'agit  pas  ici  du  crime  de 

(1)  y.  Locré,  LégUl.  cIt..  t.  6.  p.  5t ,  148  et  185;  Fenft.  t.  10,  p.  7i,  112  et  152;  ^  Can.. 
l«r  avril  1818  et  17  déeemkre  1816,  Pil.  Dev.;  ToalOM»,  15  a?rll  18U,  Pal. 

(S)  DelT..  p  90.  no  1;  Denolombe,  d<»  530  et  mIt.;  Delv.,  p.  00,  u»  1;  Maagla,  De  l'aetton 
pnbttqoe  et  de  l'actloo  civile,  t.  1*',  v  187;  —  Cass.,  25  novembre  1808,  Dev.  Pal. 
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suppression  d'état  ;  la  question  criminelle  sur  le  fait  d'eolèvement  ne 
préjuge  pas  la  question  civile  sur  le  fait  de  paternité  ;  les  deux  questions 
ne  sont  pas  nécessairement  liées  (t). 

—  L'enfent  naturel  peut-il  transiger  sur  son  état  Pw  Non  évidemment  :  l'état 
l'enfant  naturel ,  de  même  que  l'état  d'enfant  légitime,  est  Inaliénable,  et  Im- 
praBer{pUt)le.^On  peut  dire,  il  est  vrai,  que  la  disposition  de  Tart.  33S,  ptaoée  dans 
le  chapitre  qui  traite  de  la  filiation  légitime,  n'a  pas  été  reproduite  dans  le  chap.  8, 
qui  est  relatif  à  la  filiation  naturelle  ;  mais  déjà  nous  avons  établi  qu'il  faut  étendre 
à  ce  chapitre  les  régies  dn  chap.  2,  lorsqu'il  n'y  a  pas  été  dérogé  soit  expressément, 
soit  tacitement:  d'ailleurs  les  termes  de  l'art.  328  sont  généraux  et  absolus.— Enfin, 
OD  a  fait  le  raisonnement  suivant  :  sans  doute  l'enfant  ne  peut  transiger  sur  son 
état;  mais  les  droits  et  les  devoirs  attachés  à  la  filiation  naturelle  supposent  une 
reconnaissance  ;  or,  celui  dont  la  filiation  n'a  pas  été  légalement  constatée  n'a 
1»s  encore  d'état,  par  conséquent  il  doit  pouvoir  transiger.  —  Nous  répondrons 
qae  les  rapports  de  paternité  et  de  filiation  sont  antérieurs  à  la  reconnaissance  : 
la  reconnaissance  ne  crée  pas  l'état;  elle  le  constate;  l'action  est  on  moyen  de 
le  réclamer;  par  conséquent,  renoncer  à  l'action  ,  ce  serait  renoncer  à  l'état  lui- 
même.  —  Toute  transaction  ,  dit  Demolombe,  no  ôl5,  tomberait  devant  ce  df- 
lemme  :  «  ou  l'état  que  vous  renonces  à  faire  reconnaître  voas  appartient ,  et 
alors  votre  renonciation  est  nulle  comme  contraire  à  l'ordre  public  (art.  6);  ou  il 
ae  voos  appartient  pas ,  et  alors  elle  est  nulle  par  deux  motifs:  comme  contraire 
à  l'ordre  public  et  pour  défaut  de  cause  (2).  —  Mais  l'enfant  peut  valablement 
transiger  sur  les  intérêts  pécuniaires  attachés  à  son  état  admis  et  reconnu. 

Que  déciderait-on  si  l'enfant  avait  transigé  pour  un  seul  prix,  par  un  seul  et 
même  acte,  sur  son  état  et  sur  des  intérêts  pécuniaires  actuellement  ouverts  ; 
par  exemple,  sur  ses  droits  à  une  succession  qui  lui  serait  échue?  wLa  transaction 
serait  indivisible,  et  par  conséquent  nulle  pour  le  tout  :  il  n'y  aurait  là  qu'une 
convention  unique  (3). 

Quid  si  la  renonciation  a  eu  lieu  distributivement,  pour  un  prix  distinct  al 
jéparé?wLes  magistrats  examineront  s'il  y  a  transaction  unique  composée  de  deux 
clauses,  ou  deux  transactions  distinctes  :  au  premier  cas ,  ils  prononceront  la 
nullité  en  ce  qui  concerne  la  renonciation  à  l'état,  et  ils  maintiendront  l'acte  pour 
le  surplus;  au  deuxième  cas,  ils  considéreront  l'acte  comme  indivisible;  ils  ne 
verront  dans  cet  acte  qu'une  seule  transaction  composée  de  deux  clauses  ;  celle 
relative  aux  intérêts  pécuniaires  ne  sera  poor  eux  qu'une  question  secondaire  ; 
ils  annuleront  le  tout;  en  un  mot,  ils  ont  à  rechercher  quelle  a  été  l'intention 
des  parties;  dans  le  doute,  ils  inelineront  pour  rindirisibilité  (4). 

S39  —  Toute  recooDaissance  de  la  part  du  père  ou  de  la  mère, 

(i)  Dcmrate,  Progr.,  t.  1«,  h«  3ÎÎ;  Demolombe.  »»•  495,  85Î  et  siilv. 

(2)  Zacb.,  t.  4,  p.  82;  Tropiong.  TransacUons,  art.  2045,  2046;  —  Ca8S.,  l2  Jnin  iS38,  Pal., 
18SS,  2,  866;  D«t.,  1858,  I,  695;  Ca«9..  27  féTrier  1859»  Det.,  1839,  1,  161;  Pal.,  1859,  1,  218; 
et  CasR. ,  22  avrU  1839,  Pal.,  1840,  2,  461;  Limoges,  6  JtiUtet  1832;  Casa.,  7  mal  1859,  Pal. 

(5)  Demolombe,  no  517;  —  Ca».,  22  arril  1840,  Pa!.,  l840,  2.  461. 

[4)  Demoiooibe,  ii«  517;  —  Cass.,  5  mal  1830,  D.,  1850,  1,  252;  17  Janvier  1857,  Der.,  1887, 
1.  247;  12  loin  1858,  Oev.,  1838,  1,  695;  Pal.,  1838,  2^  566;  «7  fétrler  1859,  Der.,  1839,  1,  16Î; 
Pal.,  1*859.  1.  218;  21  avrU  1840,  Dev.,  1840,  1,  873;  Pal.,  1840,  2,  461;  Grenoble,  8  août  1852, 
D.,  is33,  2,  29.  yoy.  cep.  AU,  16  Juin  1856,  Pal.,  1837,  1, 192. 
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de  même  que  toute  réclamalion  de  la  part  de  Tenfaut,  pourra 
être  contestée  par  tous  ceux  qui  y  auront  intérêt. 

=:a  La  reconoaissance  des  enfants  naturels  ,  disait  M.  Duveyrier  , 
peut  nuire  a  tout  autre  qui  aurait  plus  de  tendresse  et  plus  de  raison 
pour  se  dire  père  de  Tenfant;  elle  peul  nuire  à  Tenfanlqui  a  déjà  trouvé 
ou  qui  réclame  un  autre  père.  La  reconnaissance  faite  par  le  père,  ou  la 
réclamation  élevée  par  Feofant ,  peuvent  Tune  aussi  bien  que  l'antre 
nuire  à  des  héritiers  légitimes  ;  les  divers  intérêts  et  tous  autres  qu'il  est 
impossible  de  prévoir  et  de  désigner  ont  indiqué  la  justice  et  la  néces- 
sité d'une  disposition  générale  qui  donne  à  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt 
le  droit  de  contester  soit  la  reconnaissance  faite  par  le  père  ou  la  mère, 
soit  la  réclamation  élevée  par  l'enfant...  C'est  l'acte  qu'il  s'agira  d'at- 
taquer ;  la  forme,  si  elle  n'est  point  régulière;  son  texte ,  si  le  mensonge 
ou  la  fraude  l'a  dicté,  o  —  Par  exemple,  on  est  admis  k  soutenir  qu'il 
y  a  eu  impossibilité  physique  de  coliabition  entre  celui  qui  prétend  être 
père  et  la  véritable  mère. 

Mais  une  simple  dénégation  ne  suffirait  pas  pour  arrêter  l'effet  de  la 
reconnaissance  volontaire  :  foi  est  due  a  cette  déclaration  tant  qu'on  ne 
prouve  point  te  mensonge  ou  l'erreur  (1)  ;  il  faut  la  combattre  judiciai- 
rement.—Du  reste,  la  loi  n'excepte  aucun  moyen;  elle  n'exige  pas  même 
de  commencement  de  preuve:  celte  condition  est  requise  pour  la  re- 
cherche delà  paternité;  elle  n'est  nullement  prescrite  lorsqu'il  s'agit 
de  détruire  par  témoins  l'effet  d'une  déclaration  contraire  à  la  vérité; 
lorsque  la  preuve  est  négative  (2):  les  tribunaux  rechercheront,  dans  les 
faitset  documents  de  la  cause,  des  éléments  de  décision  (3). 

Pour  être  admis  à  contester ,  il  faut  avoir  un  intérêt  né  et  actuel  (arg. 
de  l'article  187),  soit  moral,  soit  pécuniaire.  L'intérêt  est  toujours  ou- 
vert dans  la  personne  de  l'enfant  :  il  lui  importe  beaucoup,  en  effet, 
de  ne  pas  être  reconnu  par  un  individu  qui  lui  est  étranger  (4). — ^Duran- 
ton  (n^  261  et  262)  remarque  avec  raison  que  l'enfant  ne  parviendra 
que  bien  difficilement  à  repousser  l'effet  de  la  reconnaissance  du  pré- 
tendu père,  si  la  mère  ne  se  joint  à  lui  pour  la  contester. — Au  surplus , 
nous  le  répétons,  ce  sont  là  des  moyens  de  fait  livrés  entièrement  à  la 
sagacité  du  juge. 

L'intérêt  existe  également  dans  la  personne  du  père  ou  de  la  mère  qui 
a  déjà  reconnu  l'enfant  (5),  ou  même  qui  se  propose  de  le  reconnaître  ; 

(1)  Paris,  ilTenUyse  an  XI I;Gat8.,  s  décembre  1829,  Dev.  I*al.;  Parts,  21  décembre  1839,  Pal.. 
1840, 1,S3. 

(2)  Demolombe ,  n»*  441  et  suIt.,  5S4  et  5S5;  —  Paris,  21  décembre  1859  ,  Dev.,  1840,  2,  448  ; 
Cass.,  10 février  1847,  Dct.»  1847,  1,  49. 

(3)  Douai,  7  ]ulo  1842,  Pal.,  1842.  2, 209. 

(4)  Proudhon,  t.  2,  p.  104:  Dur.,  no  260;  TouUier,  no  964;  Merlin,  vo  Bâtard,  sect.  2.  no  5,  Filia- 
tion; —  Rouen,  15  mars  1826,  Dev.  Pal.;  Nîmes,  2  mal  1837,  Pal.,  18S7,  2,  283;  Dev.,  1837, 2,  S17| 
Douai.  7  Juin  1842.  Pal..  1842, 2, 209. 

(5)  Lolsean,  p.  508  et  517;  Dur..  iio  263;  Locré,  Léglsl.,  t.  6.  p.  126  à  137;  Delv.,  t.  1,  p.  241 
Prondfaon,  t.  2,  p.  104;  ToaUler,  no  965. 
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car  une  reconnaissance  meoBOOgère  peut  causer  un  grave  préjudice  à 
l'un  ou  à  Kautre,  sous  le  rapport  de  l'autorité  paternelle,  de  la  considé- 
ralionetmême  des  droits  pécuniaires;  notamment,  en  cas  de  mort  de 
Teofant  (art.  756].— Si  la  déclaration  de  maternité  ou  de  paternité  avait 
eu  lieu  sur  les  recherches  de  Tenfant ,  rien  ne  s'opposerait  môme  à  ce 
que  le  réclamant  formât  tierce  opposition  au  jugement.  (Demolombe , 
n''  5f5.) 

Quant  aux  parents  (en  ligne  directe  ou  en  ligne  collatérale)  de  Tauteur 
d'une  reconnaissance ,  ils  n'ont  point  d'intérêt  né  et  actuel  du  vivant  de 
ce  dernier  :  cet  intérêt  ne  naîtra  pour  eux  qu'à  sa  mort ,  s'ils  sont  ap- 
pelés à  lui  succéder;  car  un  intérêt  pécuniaire  est  le  seul  qu'ils  puissent 
invoquer  (1). 

988 — L'enfant  naturel  reconnu  ne  pourra  réclamer  les  droits 
denfaot  légitime.  Les  droits  des  enfants  naturels  seront 
r^lés  au  titre  ie$  Successions. 

s  La  déclaration  anticipée  que  renferme  cet  article  a  eu  pour  but 
principal  de  rassurer  l'esprit  public,  vivement  préoccupé,  à  l'époque  où 
le  Code  a  été  publié ,  de  la  question  de  savoir  si  la  disposition  de  la  loi 
de  brumaire  an  II ,  qui  accordait  aux  enfants  naturels  les  mêmes  droits 
qu'aux  enfants  légitimes,  serait  maintenue. 

La  filiation  naturelle  produit  les  mêmes  effets ,  de  quelque  manière 
qu*elle  soit  établie ,  par  un  actef  de  reconnaissance  ou  par  une  décision 
jadiciaire;  que  ce  soit  la  paternité  ou  la  maternité  qui  ail  été  recherchée. 

Quelques  pei-sonnes  avaient  enseigné,  dans  les  temps  primitifs  du 
Code,  que  l'enfant  naturel  dont  la  filiation  n'était  constatée  que  par  un 
jugement  ne  pouvait  réclamer  que  des  aliments,  et  qu'il  n'avait  aucun 
droit  héréditaire  (2);  mais  celte  distinction  est  aujourd'hui  générale- 
ment repoussée  (3). 


Des  enfants  incestueux  et  des  enfants  adultérins. 

335 — Cette  reconnaissance  ne  pourra  avoir  lieu  au  profit  des 
enfants  nés  d'un  commerce  incestueux  ou  adultérin. 

=Tcl  est  le  caractère  de  réprobation  attaché  au  commerce  adultérin 
OD  incestaeux  ,  que  les  fruits  de  ces  déplorables  unions  ne  peuvent  être 
reconnus  ;  la  loi  ne  tolère  pas  la  révélation  d'un  semblable  fait  d'immo- 
ralité. D'ailleurs,  dans  l'intérêt  même  de  l'enfant,  il  importe  que  son 
origine  reste  ensevelie. 

(i>  Booen,  i5 mars  1826,  D.,  i827,  t,  ilS,  Oev.  Pal.;  Nîmes.  1  mal  1857,  Dev.«  1857,' î,  S17; 
Casa..  13  février  1839  et  22  Janvier  1840.  Dev.,  1840,  1,  118  et  125;  Douai,  7  Juin  1842,  Pal.,  1842, 
«.209- 

(V  MerUn.  Rép..?»  Succession,  sect.  2,S2,art.  l«r;Qaest..  v»  Maternité,  t.  291 . 
1[(3)  Demolombe,  n»  559;  Delv.,  p.  90,  no  4;  Cbabot,  Saccesa. ,  art.  756.  no  7;  Rolland,  nos  280  et 
360:  Don,  n»  255;  Valette  sur  Proadhon,  t.  2,  p.  61;  —  l'arU,  27  Juin  1812;  Rouen ,  17  mars  1813, 
Pal.  Oev.;  .Caen,  7  avril  1832.  Pal. 
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Exemple  :  un  enfant  est  inscrit  sous  le  nom  de  sa  mère  et  comme  né 
de  père  inconnu  ;  le  frère,  Fonde  de  la  mère  ou  un  homme  marié  le 
reconnaissent  ensuite  :  la  reconnaissance  sera  nulle  (335,  336  et  339 
comb.);  Tenfant  restera  naturel  simple,  malgré  la  reconnaissance  du 
père. 

Mais  quid  si  l'enfant  avait  été  reconnu  par  le  frère  ou  par  Tonde  de 
la  mère?  cette  mère  pourrait-elle  ensuite  reconnaître  efficacement  son 
enfant? devrait-elle,  au  préalable^  faire  tomber  la  déclaration  de  pater- 
nité? Penfant  serait-il  en  ce  cas  recevable  li  recherclier  la  maternité?  Si 
d^une  part  on  déclare  la  reconnaissance  valable  (ainsi  que  le  décident 
Dur.,  no*  198  etsuiv.,  t.  3 ,  et  Zach.,  p.  90 ,  en  se  fondant  sur  ce  que  la 
paternité  est  un  fait  incertain  et  conjectural ,  tandis  que  la  maternité  est 
certaine),  on  se  met  en  opposition  avec  l'article  335,  qui  ne  permet  pas 
la  reconnaissance  des  enfants  incestueux  ou  adultérins;— si  d'autre  part 
on  décide  que  la  reconnaissance  de  la  mère  est  nulle ,  on  paralyse  la 
disposition  de  l'article  339, qui  accorde  aux  intéressés  le  droit  de  contes- 
ter la  reconnaissance ,  et  celle  de  l'article  341 ,  qui  permet  de  rechercher 
la  maternité  ;  en  un  mot,  on  prive  l'enfant  du  bénéfice  des  articles  339 
et  341  :  ainsi ,  l'une  et  l'autre  décision  seraient  en  contradiction  avec 
des  principes- également  formels. 

Dans  cet  état  de  choses,  il  nous  semble  conforme  à  toutes  les  règles 
d'autoriser  l'enfant  a  contester  la  reconnaissance  du  père  :  si  elle  est 
mensongère,  comme  il  y  a  lieu  de  le  craindre,  les  tribunaux  l'annule- 
ront, et  alors  l'enfant  pourra,  en  vertu  de  l'article  341 ,  rechercher  sa 
mère.  —  On  dit,  il  est  vrai ,  que  cette  reconnaissance  est  étrangère  à 
l'enfant;  qu'aucun  texte  ne  lui  impose  l'obligation  de  la  faire  annuler 
d'abord,  pour  être  admis  à  réclamer  son  véritable  état;  qu'il  la  conteste 
suffisamment  en  recherchant  une  autre  filiation  ;  que,  si  on  lui  oppose 
la  première  reconnaissance,  il  la  repoussera,  par  voie  de  simple  excep- 
tion, comme  nulle  et  de  nul  effet,  comme  n'ayant  pu  avoir  lieu  aux 
termes  des  articles  précités  ;  que  la  même  décision  qui  statuei^  sur  la 
deuxième  reconnaissance  fera  tomber  par  le  fait  la  première  (1). 

Nous  répondrons  qu'il  y  a  un  acte  authentique,  valable  dans  son  pria- 
cipe  ;  un  acte  qui  fait  foi ,  de  même  que  tous  autres  actes  de  l'état  civil, 
tant  qu'il  n'est  pas  détruit;  que  la  reconnaissance,  étant  l'aveu  d'un  fait, 
produit  son  effet ,  bien  que  Tenfant  ne  l'ait  pas  acceptée  ;  sauf  le  droit  de 
contester,  que  lui  réserve  la  loi.  —  Celte  reconnaissance  est-elle  sincère 
et  véritable  ?  À-t-elle  attribué  à  l'enfant  la  filiation  qui  est  la  sienne?  Là 
est  toute  la  question  :  la  validité  ^e  la  deuxième  reconnaissance  sera 
subordonnée  à  la  nullité  de  la  première.  Si  celle-ci  est  valable,  dit 
Demolombe ,  n»  569 ,  je  n'admettrai  pas  la  recherche  de  la  maternité 
contre  la  nièce  ou  la  belle-^œur  de  cet  homme ,  pas  plus  que  je  n'admet- 
trais la  reconnaissance  volontaire  de  l'enfant  de  cette  nièce  ou  de  cette 
belle-sœur  :  l'existence  simultanée  de  ces  deux  reconnaissances  incom- 
patibles serait  un  scandale. 

(i)  BomeaQX,  12  férrler  1858,  DeT.,  18S8, 2,  406;  Cms.,  15  Krrler  1839,  Oev.,  1840, 1. 117. 
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Du  reste ,  presque  toujours  le  jugement  sur  la  paternité  préju|*era  la 
question  de  maternité  ;  aussi  pensons-nous  que  la  mère  peut  intervenir 
dans  iMnslance,  et  que,  dans  tous  les  cas,  le  tribunal,  s'il  est  saisi  de 
Tune  et  Taulre  action,  peut  ordonner  la  jonction,  à  Teffet  de  statuer  sur 
le  tout  par  un  seul  et  môme  jugement. 

Quidsi  deux  personnes,  parentes  au  degré  prohibé  pour  le  mariage, 
ont  reconnu  l'enfant  par  un  seul  et  môme  acte,  ou  si  l  une  d'elles  était 
mariée  à  Tépoque  où  cet  enfanta  été  conçu? Les  deux  reconnaissances 
doivent  être  privées  d'effet,  car  Tune  était  la  condition  de  Tautre  (1).    ^ 

Au  résumé,  la  loi  n'admet  aucune  révélation  de  la  filiation  adultérine 
ou  incestoeose;  elle  repousse  tous  les  genres  de  preuve  par  lesquels  ou 
prétendrait  rétablir:  la  reconnaissance  ne  produit,  en  pareil  cas,  au- 
can  effet  juridique;  elle  ne  peut  être  invoquée  ni  par  Tenfantui  contre 
lai  :  par  exemple ,  elle  ne  donnerait  lieu  ai  à  ^application  de  Tart.  763 
Dj  à  celle  de  Tarticle  V08. 

Les  circonstances  peuvent  l'emporter  sur  le  vœu  du  législateur  :  ainsi, 
deux  personnes  engagées  déjà  dans  un  précédent  mariage,  ou  parentes 
au  degré  prohibe  pour  le  mariage,  se  sont  unies  :  les  enfants  qui  leur 
sorviendront  seront  incestueux  (161 ,  163  et  163)  ;  sauf  ensuite  l'effet  des 
articles  201  et  202,  en  cas  de  bonne  foi.  —  L'enfant  conçu  pendant  iema- 
liage  et  désavoué  par  le  mari  est  nécessairement  adultérin  (312  et  313). 
—Une  femme  mariée  qui  a  été  victime  d'un  enlèvement  met  au  monde 
uo  enfant  dont  la  conception  coïncide  avec  l'époque  du  crime  :  par  suite 
d'une  erreur  de  fait  ou  de  droit ,  un  jugement  passé  en  force  de  chose 
jogée,  surpris  au  tribunal,  déclare  la  recherche  de  paternité  bien 
fondée  an  fond ,  et  attribue  la  paternité  au  ravisseur  :  l'enfant  sera  né- 
eessairement  adultérin.— Nous  supposons  le  cas  d'erreur  ;  car,  en  prin- 
cipe, la  recherche  de  paternité  ne  peut  avoir  lieu  même  dans  le  cas  ex- 
ceptionnel de  l'art.  840,  lorsqu'elie  doit  avoir  pour  résultat  d'imprimer 
à  l'enfant  le  caractère  d'incestueux  ou  d'adultérin.  (f^o^;iart.  342; 
Zach.,  p.  95.) 

(Test  à  ces  seules  hypothèses  que  s'appliquent,  soit  implicitement,  soit 
eiplicitement,  les  dispositions  légales  relatives  aux  enfants  incestueux  ou 
adultérins  (762  et  763):  dans  tous  autres  cas,  les  articles  335  et  342  re- 
çoi?ent  leur  effet;  ces  articles  sont  conçus  en  termes  généraux  et 
absolus. 

11  est  bien  entendu  que  l'incapacité  de  recevoir,  prononcée  contre 
IWant,  est  limitée  à  ses  père  et  mère,  et  qu'il  est  capable  vis-à-vis  de 
tentes  antres  personnes. 

—  La  reconnaissance  volontaire  d'un  enfant  adultérin  on  inoeetnç ax  est-elle 
absolument  sans  effet? 

(i)  Locré,  UgM.,  t.  6,  p.  329.  no  49;  Zacb.,  p.  89;  Merlin,  Rép.,  t»  FillaUon.  n«  19;—  Angers, 
^décembre  iS24;  CaM.,  1»  août  1827;  Nîmes.  IS  Juillet  l8Z4  .  Pal.  Dct;  Rouen,  26  Juillet  1858  , 
OeT.,  1858  ,  2 .  401  et  406;  Bourges.  4  JanTler  i839,  Dev.,  1859,  2,  289;  Cau.,  15  février  1859 
«I  22  JaoTler  1840,  De?.,  1840, 1,  118  et  120. 
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Premier  eyetèmê,-^  La  loi  ne  déclare  pas  nulle  cette  reconnaissance}  elle  se 
borne  à  dire  qu'elle  ne  peut  avoir  lieu  :  mais,  en  fait,  si,  par  erreur  ou  autrement, 
rofflcier  public  l'a  reçue,  qu'adviendra-t-il P  L'article  762  décide  que  cet  enfant 
ne  pourra  prétendre  qu'à  des  aliments  ;  donc  les  enfants  lucestueux  ou  adultérins 
sont  seulement  privés  des  droits  de  succession  et  de  famille. —  «  Un  homme  signe 
comme  père  l'acte  de  naissance  sans  faire  connaître  qu'il  est  marié  à  une  femme 
autre  que  la  mère  du  nouveau-né,  ou  que  la  mère  est  sa  saur  (1)  :  l'aveu  de 

ce  fait  écrit  dans  l'acte  de  naissance  restera  à  Tenfant  » 

«  Si  l'enfant  reconnu  se  présente  à  la  succession  pour  y  exercer  les  droits 

d'enfant  naturel ,  disait  Siméon  dans  son  discours  au  tribunat ,  on  le  repoussera 
par  la  preuve  qu'il  est  né  d'un  père  qui  ne  pouvait  légalement  l'avouer;  mais 
l'aveu  de  fait,  écrit  dans  son  acte  de  naissance,  lui  restera  et  lui  procurera  des 
aliments.  »  (Siméon,  exposé  des  motifs.  Locré,  Législ.  civ.,  1. 10,  p.  394;  t.  H, 
26)  (2). 

Deuxième  eystème.  —  La  reconnaissance  d'un  enfant  Incestueux  ou  adnlté- 
rin  aura  effet  contre  lui,  mais  pas  pour  lui  :  argument  de  cette  expression  de 
l'article  335  :  au  profit  des ,  etc.—  Ainsi ,  d'une  part,  l'enfant  ne  pourra  pas  ré- 
clamer d'aliments  (762);  d'autre  part ,  il  ne  pourra  recevoir  de  libéralités  de  son 
auteur  (3).  \«v  Dans  ce  système,  le  même  acte  serait  tout  à  la  fois  valable  et  nul  : 
on  ne  peut  supposer  que  le  législateur  ait  voulu  consacrer  une  telle  Inconsé- 
quence ;  c'est  argumenter  trop  Jadaïqoement  sur  les  mots  (4). 

Troisième  système.  —  La  reconnaissance  produit  son  effet  en  faveur  de  Ten- 
fnnt,  mais  non  pas  contre  loi  :  Il  Jouit  du  bénéfice  de  l'article  762,  sans  être 
soumis  à  l'article  908. m  Ce  système  a  le  même  inconvénient  que  le  précédent; 
il  scinde  les  art.  335  et  762 ,  articles  qui  sont  liés  cependant  par  une  eonnexité 
intime,  et  laisse  subsister  l'antinomie  apparente  de  ces  dispositions. 

Quatrième  système,--  L'article  762  reçoit  son  application  lorsque  la  recon- 
naisshnce  faite  par  le  père  ou  la  mère  a  été  acceptée  par  l'enfant  (5).  vw  Étrange 
décision  1  Est-ce  que  les  dispositions  légales  relatives  à  l'état  des  personnes  ne 
sont  pas  indépendantes  de  leurs  conventions  privées  ?  est-ce  que  l'acceptation  de 
l'enfant  peut  rendre  valable  une  reconnaissance  que  la  loi  déclare  nulle  ? 

Tous  ces  systèmes  ont  eu  pour  objet  de  résoudre  l'antinomie  que  l'on  a  pré- 
tendu trouver  entre  les  articles  335 ,'  d'une  part ,  et  762  d'autre  part  ;  anti? 
nomie  qui  n'existe  pas ,  ainsi  que  nous  l'avons  démontré ,  puisque  la  filiation  des 
enfanta  adultérins  ou  incestueux  peut  se  trouver  légalement  prouvée ,  indépen- 
damment de  tout  acte  de  reconnaissance ,  par  la  force  même  des  choses.— En  sup- 
posant que  ces  mots  de  l'article  335  :  la  reconnaissance  ne  pourra  avoir  lieu , 
etc.,  ne  paraissent  pas  assez  formels  pour  qu'on  puisse  en  induire  une  nnllité  ab- 
solue, pour  que  l'acte  doive  être  considéré  comme  non  écrit  ;  si  l'on  se  reporte  au 

(1)  Valette  sar  Proadhon,  p.  157;— Ljon.  25  mara  1855,  Dev.,  18SS.  2,  241;  Paria.  14  dé- 
cembre 1835»  Dev.,  18S6,  2,  6S,  Pal. 

(2)  Merlin.  Rép..  vo  Filiation,  n»*  20-22;  \o  Aliments,  S  l**,  art.  2;  Delir.,  p.  90,  no  2;  TouUler, 
t.  2,  no«  967-969;  Valette  sur  Proadhon,  t.  2,  p.  155-158;  Rolland  de  Villargues,  Enfanu  natnrelt, 
D*  250;  Dnr..  no  209;  Vazeille,  Success.,  sur  l'art.  762;  —  Caas..  28  prairial  an  XIII;  Broxelles,  29 
JaUletUll;  Nancy,  2  ,  94  ;  20  mal  1816  ;  Tonlouae,  5  mara  1827,  Dev.,  1827,  2, 162  Dct.  Pal.; 
Lyon,  25  mars  1835,  Dev.,  1835,  2,  251;  Pal ,  1857,  2,  523;  Rennes.  31  décembre  18S4,  Dct., 
1836,  2,  506,  Pal.;  Paris,  14  décembre  1835,  Uev.,  1836,  2,  63,  Pal.;  22  Juin  1839,  Pal.,  1839. 

(3)  PolUers,  7  avril  1824;  D.,  1825.  2. 105.  Dev.  Pal. 

(4)  Casa.,  l»août  1827,  S.,  1828,  1,  49,  Dev.  Pal.;  Bordeaox, 21  décembre  1835,  Dev.,  1837.  2, 
71,  Pal. 

(5)  Bordeaux,  21  décembre  1835,  De?.,  1837,  2,  71,  Pal. 
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batqoe  le  législateor  s'est  iiropoeé,  on  reconnaît  bientôt  qu'il  a  donné  à  l'ar- 
ticle 335  aae  autorité  que  les  interprètes  lui  refusent;  qu'il  a  voulu  ensevelir  dans 
l'ombre ,  autant  que  possible ,  la  révélation  de  tels  désordres ,  et  prévenir  le  scan- 
dale d'un  procès  qui  pourrait  avoir  poor  résultat  d'appeler  la  Justice  k  consacrer, 
comme  productive  de  certains  droits  et  de  certaines  obligations ,  une  reconnais* 
Bsoce  qui  blesse  les  bonnes  mœurs.  —  Aux  explications  données  par  M.  Siméon 
noas  opposerons  le  passage  suivant  de  l'exposé  des  motifs ,  par  M.  Dnveyrier  : 
t...  Cette  reconnaissance  sera  impossible,  s'il  faut  l'appuyer  sur  l'inceste  ou  sur 
i'aâoltère  ;  l'ofDcier  public  ne  la  recevra  pas  ;  et  si  malgré  lui  l'acte  contient  le 
vice  qui  l'infecte,  cette  reconnaissance  nulle  ne  pourra  profiter  à  l'enfant  adultérin 
ou  incestueux ,  pour  qui  elle  aura  été  faite.  »  —  Il  nous  parait  évident  que 
ia  nollité  prononcée  par  Tarticie  335  est  absolue;  que  la  reconnaissance  volon- 
taire d'un  enfant  incestueux  on  adultérin  ne  pent  produire  aucun  effet  juridi- 
que, soit  pour  lui ,  soit  contre  lui  (1). 

Puisque  ia  reconnaissance  d'un  enfant  incestueux  ou  adultérin  est  absolument 
Dolle ,  il  est  clair  que  les  libéralités  faites  à  cet  enfant  par  son  auteur  sont  vala- 
bles.—Toutefois,  la  question  de  savoir  si  elles  doivent  être  maintenues,  lorsqu'elles 
âoot  consignées  dans  l'acte  de  reconnaissance,  est  controversée  :  pour  établir 
que  la  libéralité  doit  être  annulée ,  on  dit  :  ]o  que  les  énonclatfons  corrélatives 
é'uo  même  acte  formant  un  titre  unique  et  indivisible,  la  libéralité  ne  pent  être 
réclamée  par  l'enfant ,  sans  qu'à  l'instant  la  reconnaissance  se  retourne  contre 
lQi;2oque  la  libéralité  ne  peut  produire  d'elTet ,  puisqu'elle  est  fondée  sur  une 
cause  prohibée  par  la  loi  (1131  et  1 133]  (2). 

Hais,  en  droit,  on  peut  répondre  que ,  la  reconnaissance  étant  nulle,  l'acte  doit 
prodaire  son  effet  en  ce  qui  touche  la  libéralité;  car  11  renferme  deux  titres 
joridiques  essentiellement  distincts  et  indépendants  l'un  de  l'autre.—  Rien  n'éta- 
blit ,  en  effet ,  que  la  libéralité  ait  pour  cause  la  reconnaissance  ;  en  fût-il  ainsi ,  on 
I»ounait  même ,  ce  nous  semble,  prétendre,  avec  quelque  raison ,  que  les  art.  1131 
et  1 133  ne  reçoivent  d'application  que  lorsqu'il  s'agit  d'one  obligation  convention- 
nelle, et  qu'une  disposition  à  titre  gratnlt  ne  peut  être  annulée  comme  ayant  une 
cause  illicite  ;  les  principes ,  en  effet,  sont  tout  différents  :  la  caase ,  lorsque  l'acte 
est  à  titre  onéreux,  étant  pour  chacune  des  parties  ce  que  l'autre  s'engagea  donner, 
i  fiiire  ou  k  ne  pas  faire  :  Do  ut  deê,  vel  tU  facias ,  on  conçoit  que  le  défaut  de 
caase  ou  la  cause  illicite  doive  entraîner  la  nullité  de  l'acte  :  mais  quand  la  dispo- 
sition est  à  titre  gratuit ,  la  cause,  le  motif  impulsif  et  occasionnel ,  c'est  l'inten- 
tion d'exercer  une  libéralité,  de  conférer  un  blenteit.  (900C.C.)  (Pothler,  Oblig., 
Bo  42.)  Peu  importe,  dès  lors,  que  la  reconnaissance  soit  valable  ou  nulle.— La  loi, 
il  est  vrai,  prohibe  certaines  libéralités,  k  raison  de  l'impureté  de  leur  eanse  (908); 

(1)  Locré,  Léglsl.  elTlle,  t.  6.  p.  52^;  Grenier,  Don.,  n»  ISO;  Dur., no«  195-209,  t.  S;  Du?ergler 
Mr  ToolUer.  t.  2,  n«  967,  note  !'•;  To«dUer,  B«4t7,  t.  1"r;  Zach.,  t.  4,  p.  89;  Denolombe,  qo*  581 
et  niT.;  Farard,  vosotant  adnitérin;  MallevUle  rar  lea  artlclea  340  et  762;  Chalkot,  Soec,  sur 
l'irUcle762;  LotMan,  p-  732  à  740;  Grenier,  Doo.,  t  1,  no  150  bis;  MalpeU  suco.,  d^  168  à  170;— 
CaM.,  28  juin  1815,5.,  1815.  1,  329,  De?,  pal.;  22  novembre  1819,  D.,  1820,  1,  1801;  6  avril 
1820,  Dev.  Pal.;  9  mars  1824,  D.,  1824,  1,  97.  Dev.  Pal.;  l«raoût  1827,  18  mars  1828,  De«.  Pal.; 
SféTrior  1836,  De?.,  1836,1,  241,Pal.;  S  (éTrler  1841,  Pal.,  1841 ,  1,369;  8  mars  1846,  Oer., 
1847,  1,  50;  19  avrU  1847,  Dot.,  1847. 1,  56^;  PAris,  15  août  1812;  Rouen.  6  Juillet  1820,  Der. 
Pal.;  Montpellier.  19  jauTier  1832.  Pal.  Der.,  1832.  2,  38;  Cass.»  14  décembre  1837,  2.  564,  DeT.. 
1858,  1, 29;  Umoges,  9  juin  1858,  Pal..  1858,  2,  466;  PoIllerB.  7  arrfl  1824,  11  décembre  1824, 
Det.  Pal.;  Bordeaux,  21  décembre  1855,  Pal.;  Poitiers.  21  octobre  1825,  Dev.  Pal. 

(2)  Merlin,  Rép..  to  FUUtloD,  no  20;  Chabot  sur  l'artlcie762;  ^  Angers,  8  décembre  1824,  Dot. 
PsL;  Cas».,  13  juillet  1826,  Dev  PaL;  Toulouse,  5  mars  1827.  Der.  Pal.;4janTler  1832.  D.,  1832, 
1.  146,  Pal.;  Paris,  14  décembre  1835,  PaL;  7  décembre  1840,  Dev.,  1841,  1, 140;  S  férrier 
1841.  Dev.,  1841,  1, 117;  19  avrU1847,  D.,  1847, 1,  128;  Lyon,  13  mars  1847,  D..  1847,  S,  75. 
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Biais  alors,  cftie  prenoBce  des  incirpacftés,  par  ane  disposition  spéefale  et  formelle  : 
,  ee  ne  sont  là  qiw  des  exeeptions ,  en  dehors  desquelles  on  rentre  nécessairement 
daDS  te  prhiclpe  général  de  rarticle  902  (l). 

Doit-on  appliquer  aux  père  et  mère  adultérins  ou  incestueux  la  disposition  de 
l'article  911PwL'aflarmative  est  admise  par  la  jurisprudence;  il  y  a,  dit-on, 
mêmes  raisons  que  pour  les  enfants  naturels  simples.  —  Spécialement,  on  consi- 
dère la  mère  comme  personne  Interposée ,  pour  les  libéralités  qui  lui  sont  faites 
par  le  père  de  l'enfant ,  et  réciproquement  (2).  ' 

342 — Un  enfant  ne  sera  jamais  admis  à  la  recherche  soit  de 
la  paternité,  soit  de  la  maternité,  dans  les  cas  où,  suivant 
larticle  335 ,  la  reconnaissance  n'est  pas^dmise. 

»Le  législateur  a  voulu  éviter,  par  cette  disposition,  le  scandale 
que  causerait  on  enfant  incestueux  ou  adultérin,  eu  recherchant  son 
état  dans  la  preuve  de  la  faute  de  ceux  dont  il  se  prétendrait  issu  : 
frustra  probatio  quod  probatum  non  relevât. 

L'enfant  ne  pourrait  se  prévaloir,  de  Taciede  reconnaissaoee,  o« 
rechercher  sa  filiation ^  à  Peftet  de  se  procurer  des  aliments  (8),  quand 
même  des  lettres  missives  (4)  ou  des  présomptions  graTes  (5)  démon- 
treraient l'inceste  ou  l'adultère. 

L'article  342  suppose  que  l'action  est  introduite  par  l'enfant  ;  mais 
nous  n'hésiterions  pas  à  faire  l'application  des  mêmes  règles  au  cas 
ou  des  tiers  voudraient  diriger  des  recherches  contre  lui  ;  par  exemple, 
pour  faire  réduire  à  la  mesure  d'une  pension  alimentaire  les  libé- 
ralités qu'il  aurait  reçues  (6)  de  ses  père  et  mère.— £o  principe^  toale 
recherche  qui  aurait  pour  résultat  d'imprimer  à  l'enfant  ia  qualité  d'in- 
oastneux  ou  d'adnltérin  est  interdite,  qu'elle  ait  lieu  du  chef  die  l'en- 
fant ou  contre  loi ,  par  voie  d'exception  ou  par  voie  d'action. 

— ^Les  enfants  aduUériDB  ou  incestueux  peuventrils  transiger  sur  leur  étatPvwLa 
transaction  ne  peut  avoir  lien  qne  snr  les  intérêts  pécnniaires.*-Sf  la  convention 
portée  la  fois  sur  Tétat  civil  et  sur  des  questions  d'intérêt,  elle  peut  être  an- 
nnlée  pour  une  partie  et  maintenue  pour  l'autre  ;  en  supposant ,  bien  entendu , 
que  les  deax  clauses  ne  siéent  pas  inUmement  liées  (7).  —  Par  suite,  on  a  jugé 
qne,  si  l'enfant  avait  été  admis  au  partage  d'une  succession, (par  exemple  en  qualité 
d'enfant  légitime,  les  copartageants  pourraient,  bien  qu'ils  eussent  agi  sciemment, 

(1)  JDMOtanbe,  ii««  588  et  sotr.;  Zaob.,  p.  1»S;  —Cm.,  28  juta  181S;  Parts,  15  août  1812. 
9  mara  1824;  ûrenable,  29  Janvier  1851,  D«v.,  1855,  2,  S28,  Pal.;  Rennes,  91  décembre  1854,  Pal.; 
CasB.,  16|«lUet  1846,  ne?.,  1846.  1,722. 

(2)  Dur.,  no  246,  t.  8;  Zaeh.,  t.  4,  p.  M;  —  Cass.,  1?  aoftti806,  S.,  1807,  1,1104;  ISJnlUet 
1818.  S.,  1815, 1,  561;  l»aoûi  1827.  S.,  1827,  1,  49,  Del.  Pal.;  Angers,  8  déeembre  1824.  S-t 
1826, 2, 47;Toniouie,  Snars  1828,  S.,  1827,  1,  62;  Lyon,  25  mars  1855,  Uev.,  18S5, 2,  241.  Der. 
Pal. 

(S)  Gass.,  4  décembre  1857.  Pal.,  1857,  2.  564—  f^oT.  cep.  ftennei,  SI  décembre  1884,  Pal.; 
Parts,  22  ^lln  1859.  Pal.,  1859.  2,  94. 

(4)  Cass..  1er  avril  1818;  Amiens,  20  février  1819,  Dev.  Pal. 

(5)  Casa.,  7  décembre  1816.  Der.  Pal. 

(6)  Paris,  6  ]mn  1809;  Bourges,  7  oral  1810;  Gcss..  14  mai  1816,  14  mal  1811;  17  déeen)!>r(> 
1816:  l«r  avrU  1818;  OreBoUe,  21  juin  1821,  Dev.  Pal.;  Tonloase,  15  avrU  1884,  Pal. 

(7)  Gasa^  12iala  1886;  OrléaM,  6  mars  1841,  Pal.,  1841, 2,  241. 
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revenir  sur  le  dief  relatif  à  l'état  civil ,  empêcher  Tenflint  de  porter  le  nom  de  la 
lamille,  fiUre  même  rectiier  les  aetee  dans  lesquels  il  aurait  pris  cette  fausse 
qualité;  mais  qu'ils  ne  seraient  pas  recevables  à  revenir  sur  le  partage  (1). 

Ifoos  teriDînerons  par  quelques  mois  sur  les  effets  généraux  de  la 
filiation  adultérine  ou  incestueuse,  dans  les  cas  exceptionnels  où  elle 
est  légalement  établie.-— Aucun  article  ne  statuant  sur  ce  point ,  il  faut 
procéder  par  induction  : 

En  principe ,  toutes  les  règles  établies  sur  la  filiation  naturelle,  à 
Texception  de  celles  qui  sont  relatives  aux  droits  de  succession  et  aux 
devoirs  d'éducation,  toutes  celles ,  en  un  mot,  qui  ont  pour  base  la 
morale,  s'appliquent  aux  eniants  incestueux  ou  adultérins: 

Ainsi,  ces  enfants  portent  le  nom  de  leur  père,  ou  celui  de  leur  mère, 
lorsque  la  filiation  ne  se  trouve  légalement  constatée  qu'à  Tégard  de  la 
mère  (3). 

Ils  doivent  honneur  et  respect  k  leurs  père  et  mère  (3). 

Ils  sont  soumis  aux  mêmes  prohibitions  et  incapacités  que  les  enfants 
naturels  proprement  dits  {voy.  art.  161 ,  162,  251,  908,  911,  975C.  civ.; 
268  Pr.;  322  Inst.  crim.  ;  loi  du  17  avril  1832  sur  la  contrainte  par 
corps ,  art.  19  )  (4). 

Ils  ont  droit  à  des  aliments,  soit  pendant  leur  minorité,  soit  pendant 
leur  majorité ,  s'ils  se  trouvent  dans  le  besoin  (208, 209 ,  762,  764). 

Les  aliments  leur  sont  dus  même  sur  la  succession  de  leurs  père  et 
mère  (763),  à  moins  que,  de  leur  vivant,  ils  ne  leur  aient  assuré  des 
moyens  d'existence ,  soit  par  des  libéralités,  soit  en  leur  faisant  ap- 
prendre un  art  mécanique  (764) . 

Les  père  et  mère  sont  tenus  des  aliments,  eu  égard  à  leurs  facultés  et 
aux  b^ins  de  l'enfant  (208).  —  Après  leur  mort ,  on  considère  ,  pour 
ea  fixer  le  montant,  les  besoins  de  l'enfant,  les  forces  de  l'hérédité,  le 
Dombre ,  la  qualité  des  héritiers. 

Hais  Tenfant  ne  peut  exiger  que  des  aliments,  lors  même  que  ses  père 
et  mère  sont  morts  sans  héritiers  et  sans  avoir  disposé  de  leurs  biens 
(762,768,908). 

Bien  plus,  les  donations  qu'il  aurait  reçues  seraient  réduites,  sur 
la  demande  des  parties  intéressées,  aux  limites  d'une  pension  alimen- 
taire en  cas  d'excès. 

Quant  «ox  père  et  mère ,  ils  ne  peuTent  exercer,  sur»la  succession  de 
l'enfant  ineestaeax  oo  adultérin,  les  droits  déterminés  par  l'article  765; 
cet  article  concerne  exclusivement  les  père  et  mère  naturels  (5). 

(1)  Alx,  It  décembre  1839,  Pal..  1840,  1,  349;  Orléans,  iHd. 

(î)  Dcnolombe,  n»  396;  Lolseaa,  p.  730;  |aeh.,  p.  96;  —Paris,  22  mara  1828;  Dooal,26  dé- 
ombre  1855,  De?.,  1837,  2,188,  PaL;  Alx.  12déoeiiibrel839,  Pal.,  1840, 1,  949.  Fop.  cep.  Casa., 
22  jtfB  1819;  lasers,  S  déceeÉbre  1S24. 

(9)Lolsea«,p.  744  et  745. 

(4)  Delv.,  t.  2,  p.  208  et  209;  Dw.,  t.  8,  ii«  246  et  272;  FaTSrd,  Eép.,fo  ^hût  adnltério,  n«  4; 
y  SaqoCte,  sect.  |r«,  bo9;  — Caas.,  6  avril  1809;  Angefs,  13  aoAt  1806;  Cais  ,  19  jaiUet  1819; 
Aaters,  8  déeaatee  1824;  TMlowe.  5  mtn  1827;  Caas.,  1»  aoét  1827,  Der.  Pal.:  LJ»**  ^'^  nun 
1835,  Oer.,  1895,  2,  Ml,  Pal. 

(5)  lltaeB,l2|tfletl828,8.,l825,2,9i8;  Moittpellkr,  iOjUTler  1892,  Pli.,  Cms.,  4  dd- 
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Noas  ne  pensons  pas  qu'ils  puissent  réclamer  des  aliments  de  leur 
enfant,  bien  qu'en  principe  cette  obligation  soit  réciproque (207). 

Les  frères  et  sœurs  de  l*enfant  incestueux  ou  adultérin  ne  sont  point 
appelés  b  lui  succéder.  La  loi  ne  reconnaît  pas  le  lien  naturel  qui  les 
unit  à  cet  enfant  (1)  ;  l'article  766  ne  concerne  que  les  enfants  naturels 
simples. 

Les  père  et  mère  des  enfants  incestueux  ou  adultérins  n'ont  point  la 
puissance  paternelle;  ils  n'inspirent  point  assez  de  confiance  pour 
qu'on  puisse  les  investir  de  cette  magîslralure  domestique ,  qui  a  pour 
principale  mission  de  corriger  un  enfant ,  de  diriger  son  éducation  ,  de 
former  ses  mœurs  ;  l'article  883  ne  concerne  que  les  père  et  mère  des 
enfants  naturels  légalement  reconnus. 

Nous  déciderons ,  par  les  mêmes  motifs ,  qu'ils  se  trouvent  exclus  de 
la  tutelle  légitime  (2). 

Il  est  bien  entendu  que  Tenfant  incestueux  ou  adultérin  est  civile- 
ment étranger  aux  parents  légitimes  et  aux  alliés  de  ses  père  et 
mère  (3). 


RÉSUMÉ  DU  TITRE  VII. 

OB  Lk  PATERNITÉ  ST   DE  LA  FILIATION. 

Les  mots  paternité  ei  filiation  expriment,  Tud  la  qualité  de  père,  et 
Taulre  la  qualité  de  fils;  en  d'autres  termes,  le  rapport  de  génération 
qui  existe  entre  l'enfant  et  ses  père  et  mère. 

La  paternité  (dénomination  générale  qui  comprend  également  ici  le 
lien  paternel  et  le  lien  maternel  )  est  naturelle^  civile^  ou  mixte  (c'est- 
à-dire  légitime). 

Occupons-nous  d'abord  de  la  filiation  des  enfants  légitimes. 

CHAPITRE  PREMIER. 

BE  LA  FILIATION  DBS   ENFANTS  LEGITIMES. 

I^  qualification  d'en/an^  légitime  suppose  que  l'enfant  est  issu  du 
mariage;  par  conséquent,  celui  qui  réclame  le  bénéfice  de  la  légiti- 
mité doit  prouver  deux  choses  :  l^"  le  mariage  de  ses  père  et  mère;  S^sa 
filiation.  —  T^  question  de  filiation  doit  seule  nous  occuper  ici. 

Pour  connaître  la  filiation  d*un  enfant,  c'est  Tépoquedesa  conception 
qu'il  faut  considérer,  car  L'enfant  vil  dans  le  sein  de  sa  mère  ;  tout, 
à  cet  égard,  repose  sur  des  probabilit^  ;  le  législateur  s'est  borné  à  dé- 
cembre 1837.  P«l.,  1857,  t,  564;  IJmogeSp  9  Juin  1858,  Pal.,  1858,  î,  4«6;  €••».,  8  «trier  1856, 
Pal.;  5  février  1841;  Pnl..  1841,  I  369. 

(1)  Chabot  «or  Vartlclc  765,  n«  4;  Malpel,Sncces.,no  17»;  Zaeh.,  p.  98.— f^Of.  cep.  Dor-. 
ne  339,  t.  6. 

(2)  Malpel,  ibid,;  Chabot,  ibid.;  Farard,  Rép.,  v»  Butant  adoltérlo,  v»  S  et  S;  Zach.,  p.  98;-^ 
Nlmet,  1 S  Juillet  I8S4,  Der.  Pal. 

(5)  CaM.,  6  avril  1809,  Der.  PaL 
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lennioer ,  d'après  l'avis  des  geos  de  Tart ,  les  limites  extrêmes  de  la 
gestation  la  plus  courte  etde  la  gestation  la  plus  longue  :  il  a  fixé ,  pour 
le  premier  cas  180  jours,  et  pour  le  second  300  jours. 

Pour  que  Tenfiant  né  pendant  le  mariage  soit  réputé  légitime,  il  faut, 
dès  lors,  que  la  cohabitation  ail  été  possible  avant  le  180«  jour  de  la 
naissance. 

Observons  ici  que  la  loi  ne  compte  point  par  heure  {de  nwniento  ad 
momentum) ,  mais  par  jour  {de  die  ad  diem) ,  et  que  le  jour  légal  est  de 
34  heures ,  de  minuit  à  minuit. 

Le  Jour  à  quo,  c'est-à-dire,  le  jour  auquel  il  faut  remonter  pour  faire 
le  calcul  du  lemps  de  la  gestation  ,  le  point  de  départ,  est  compris  dans 
le  terme.  —  Le  jour  €ui  quem,  c'est-a-dîre,  le  jour  de  la  naissance,  n'y 
est  pas  compris.  —Ainsi  la  gestation  la  plus  courte  est  de  179  jours 
pleins,  plus  deux  fractions;  et  la  gestation  la  plus  longue,  de  299 
jours  pleins ,  plus  deux  fractions.  (P.  63 ,  64  et  67.  ) 

De  l'enfant  conçu  et  fié  pendant  le  mariage  (812-318). 

L'enfant  né  pendant  le  mariage  est  légalement  présumé  légitime  : 
Meris  eU  quem  nuptix  demonstrant. 

Si  le  père  ou  ses  héritiers  prétendent  repousser  les  effets  de  cette 
présomption,  ils  doivent  désavouer.  —  On  distingue  le  désaveu,  de  la 
contestation  de  légitimité.  (P.  62.) 

Lenfant  qui  succombe  dans  une  action  en  désaveu  est  réputé  adul- 
térin :  le  mari  peut  alors  s'armer  du  jugement  et  faire  prononcer  la 
séparation  de  corps  pour  adultère.  {Voy,  p.  65.) 

La  légitinité  suppose  la  cohabitation  :  le  demandeur  en  désaveu  doit 
établir, dès  lors,  que  tous  rapports  entre  lui  et  sa  femme  ont  été 
physiquement  impossibles  k  l'époque  oîi  se  place  légalement  la  con- 
ception, c'est-a-dire,  dans  Tintervaile  du  300*  au  180*  jour  avant  la 
naissance  de  Tenfant. 

Eomatièrede  filiation,  on  distingue  l'impossibilité pAy^t^t^  et  Tim- 
possibilité  morale. 

L'impossibilité  physique  ne  peut  résulter  que  de  deux  causes  :  1^  de 
réioignement,  —  2ode  Timpuissance causée  par  un  accident;  — c'est  là 
une  question  de  fait.— Les  tribunaux  prononcent  eu  égard  aux  circon- 
stances. 

Çues^iof».— L'impuissance  accidentelle  antérieure  au  mariage  est 
une  cause  de  désaveu.  (P.  67.) 

Le  désaveu  n'est  pas  admis,  en  cas  de  non-viabilité  de 
Tenfanl.  (P.  68.) 

L'impuissance  ncUurelle^  Vadultèreei  le  rcce/ de  la  naissance,  consi- 
dérés isolément,  ne  peuvent  fonder  une  action  en  désaveu.—  Bien  plus, 
lorsque  ces  trois  circonstances  se  trouvent  réunies,  elles  ne  suffisent  pas 
encore  pour  établir  le  fait  d'illégitimité;  mais  de  graves  probabilités 
s'élèvent  contre  l'enfant  :  le  mari  est  alors  admis  à  compléter  la  preuve 
pnr  des  faits  constitutifs  de  VimpossibiHté  morale^  c'est-à-dire,  à  prou- 
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ver,  par  voie  d'iaductions  tirées  de  certains  faits ,  qu'encore  bien  qne 
la  maternité  soit  constante ,  on  ne  peut  lui  attribuer  la  pateroité. 

Ces  faits  peuvent  être  établis  simultanémeotdans  laméme  procédure: 
tout  ce  que  la  loi  veut ,  c'est  qu'ils  soient  prouvés  spécialement  et  non 
par  voie  de  conséquence,  (P.  71.) 

Uassemblée  nationale  a  décrété  un  article  additionnel  (  les  6-15  dé- 
cembre 1860),  relatif  au  cas  de  séparation  de  corps.  —  De  ce  décret 
résultent  les  trois  points  suivants  : 

lo  La  séparation  de  corps  équivaut  à  la  réunion  des  trois  faits  d'im- 
puissance naturelle,  d'adultère  et  de  recel;  elle  suffit  pour  faire  ad- 
mettre la  preuve  de  hmpossibilîté  morale  de  cohabitation. 

2o  L'effet  du  jugement  remonte  à  l'ordonnance  qui  autorise  la  femme 
à  se  retirer  hors  de  la  maison  conjugale. 

d*>  Cet  effet  de  la  séparation  provisoire  n'est  pas  subordonné  au  suc- 
cès de  la  demande  en  séparation  de  corps  (P.  72.) 

De  V enfant  né  pendant  le  mariage ,  mais  conçu  ttuparanant  (314). 

L'enfant  né  le  I80«]ourdu  mariage  est  ^^i^ime;  s'il  naît  viairie  avant 
le  18(K  jour,  il  est  naturel  (art.  314). 

Toutefois,  la  présomption  légale  de  légitimité  ne  cesse  pas  de  pleio 
droit  :  l'enfant  se  trouve  en  possession  provisoire  de  la  légitimité,  sauf 
au  mari  à  le  désavouer  :  —  mais  alors,  il  lui  suffit,  pour  détruire  cette 
présomption  ^  de  démontrer  le  fait,  sans  recourir  à  d'autres  preuves. 

On  ne  s'accorde  point  sur  la  question  de  savoir  si  l'enfant  doit  être 
réputé  légitime  ou  seulement  légitimé  :  nous  pensons  qu'il  se  trouve 
dans  une  position  toute  spéciale. —  Du  reste,  dans  tous  les  systèmes,  on 
admet  que  l'enfant  ne  peut  se  prévaloir  du  bénéfice  de  la  légitimité 
qu'à  partir  de  la  célébration  du  mariage.  (P.  76.) 

La  règle  que  le  mari  peut  désavouer  l'enfant  né  avant  le  180*  joar 
du  mariage ,  souffre  exception  dans  trois  cas  (p.  76)  : 

1*  S'il  a  eu  connaissance  de  la  grossesse  avant  le  mariage; 

2«  S11  a  assisté  a  l'acte  de  naissance; 

30  Si  l'enfant  esi  déclaré  non  viable. 

De  l'enfant  né  après  la  dissolution  du  mariage  (315). 

La  loi  fixe  au  800«  jour ,  depuis  et  non  compris  celui  de  la  dltsoln- 
tion  du  mariage,  le  terme  des  naissances  tardives  :  l'enfaut  né  le301« 
jour  est  par  conséquent  illégitime  de  plein  droit. 

Pourquoi  donc  se  borner  à  dire  que  la  légitimité  pourra  être  contes- 
tée? Parce  que  la  loi,  répond  Duveyrier,  n'est  pas  appelée  à  réformer 
ce  qu'elle  ignore,  (foy.  p.  77.) 

Questions.  —  Les  articles  313,  314  et  315,  qui  déterminent  le  mini- 
mum et  le  maximum  de  la  grossesse,  s'appliquent,  eu  gé- 
néral, dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  de  préciser  l'époque 
de  la  conception ,  même  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  l'en- 
fant peut  venir  à  une  succession.  (P.  78.) 
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Le  tuteur  du  mari  iotordU  peut ,  au  saflà  à»  coM-ci ,  . 
intenter  l'action  en  désaveu.  (P.  79.) 

Si  L'enfant  a  été  ioficrit  comme  né  de  p^e  elr  mère  in- 
connus, par  les  couseils  du  mari ,  les  tribunaux  pronon* 
ceront  eu  égard  aux  circonstances,  en  cas  de  réclama- 
tion d*élat.  (P.  78.) 

jéqui  appartient  raction  en  désaveu.  -^  Contestation  de  légitimité. 

Du  vivant  du  mari ,  nul  autre  que  lui  ne  peut  désavouer  ;  car  il  s'agit 
priocipalement  d'une  question  d'hooAeur  et  de  cooscience.—  Mais  l'ac- 
lioo  ne  s'éteint  pas  en  sa  personne  :  des  efiets  pécuAîaires  sont  attachés 
aa  désaveu  ,  puisqu'il  s'agit  d'exclure  l'enfant  du  partage  de  la  succès* 
sion  :  il  a  paru  convenable,  en  conséquence,  d'appeler  les  héritiers  a 
Texercer,  à  moins  que  leur  auteur  n'y  ait  renoncé:  ~ sous  le  nom 
d'héritiers  y  nous  comprenons  ici  tous  les  individus  qui  vienneat  ^  à  un 
titre  quelconque,  prendre  part  k  la  masse  héréditaire,  soit  expressé* 
meot,  soit  tacitement.  (P.  80.) 

Remarquons  surtout  qu'il  ne  s'agit  plus  alors  de  repousser  i'enrant  de 
h  famille ,  de  lui  enlever  le  nom  du  mari  ^  mais  de  le  priver  des  avan- 
tages attachés  k  la  légitimité;  qu'en  passant  aux  héritiers,  l'action  a 
changé  de  nature  :  pour  le  mari,  elle  avait  un  objet  purement  moral; 
pour  les  héritiers,  l'intérêt  est  pécuniaire.  — Nous  déciderons,  par 
suite  : 

1^  Que  l'action  en  désaveu  ne  passe  point  aux  héritiers  qui  ont 
renoncé  ; 

3"  Que  chacun  des  héritiers  agit  divisément  pour  sa  part  hérédi- 
taire ; 

8*  Que  lescréanders  des  héritiers  peuvent,  au  nom  de  leur  débiteur, 
exercer  l'action  en  désaveu. 

Nous  parlons  des  héritiers  du  mari  :  h  Tégard  des  héritiers  de  la 
femme,  ibne  peuvent  avoir  que  les  droits  qu'elle  avait  elle-même;  or, 
elle  pouvait  seulement  dénier  l'accouchement  ou  contester  l'identité. 
|P.  81.) 

La  contestation  de  légitimité  n'est  qu'une  défense  à  l'action  en  récla- 
mation d'état,  action  imprescriptible. 

Dans  quels  délais  doit  être  exercée  l'action  en  désaveu  (816-817). 

Les  délais  déterminés  pour  Texercice  de  l'action  en  désaveu  courent 
contre  toutes  personnes,  même  ccfntre  les  mineur»  et  les  interdits: 
il  ne  s'agit  pas,  en  effet,  d'une  prescription  ordinaire,  mais  d'une 
déchéance  fondée  sur  l'ordre  public. 

Le  point  de  départ  et  ta  durée  des  délais  accordés  varient,  suivant 
que  l'action  est  exercée  par  le  mari  ou  par  ses  héritiers. 

En  ce  qui  concerne  le  mari,  trois  cas  ont  été  prévus  (art.  316)  : 

U  doit  réclamer  dans  le  mois  de  la  naissance  de  l'enfant,  s'il  se 
trouve  sur  les  lieux  ; 
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Dans  les  deux  mois  après  son  retour,  si  à  la  même  époque  il  était 
absent  ; 

Dans  les  deux  mois  après  la  découverte  de  la  fraude,  si  la  naissance 
lui  a  été  cachée. 

Question.  —  Si  le  mari  était  en  état  de  démence,  le  délai  court  du  jour 
où  il  a  pu  apprécier  Tévénement.  (P.  84.) 

j4  regard  des  héritiers ,  on  dislingue  :  le  mari  est  mort  avant  d*avoir 
fait  sa  réclamation,  mais  étant  encore  dans  le  délai  utile  (317);  il  est 
mort  laissant  Tinstance  pendante  : 

Au  premier  cas^  ils  ont  deux  mois  pour  désavouer.  ^Mais  de  quelle 
époque  court  le  délai?  La  loi  distingue  :  les  héritiers  veulent  se  porter 
demandeurs,  ou  ils  sont  défendeurs  : 

S'ils  sont  demandeurs,  le  délai  court  du  jour  où  Tenfant  a  pris,  en 
cette  qualité ,  possession  de  quelques  biens  héréditaires  ; 

S'ils  sont  défendeurs,  il  court  du  jour  où  Tenfant  les  a  troublés 
dans  leur  possession.  (P.  84.) 

Questions,  -r  L^  héritiers  ne  peuvent  désavouer^  s'ils  ont  renoncé  à 
la  succession.  (P.  85.) 

L'action  en  désaveu  n'appartient  ni  à  la  mère  ni  à  ses 
héritiers.  (P.  86.) 

Le  mari  ne  peut  renoncer  au  bénéfice  du  jugement  qui  a 
admis  le  désaveu.  (P.  86.) 

Si  Tenrant,  qui  ne  s*est  pas  présenté  à  la  succession 
du  mari,  élève  des  prétentions  sur  la  succession  d'uu  fils 
ou  d*un  frère  du  mari ,  les  héritiers  peuvent  le  désavouer 
dans  les  délais  prescrits  par  Part.  317.  (P.  86.) 

Le  mari  ou  ses  héritiers  peuvent  prolonger  les  délais  qui  leur  sont 
accordés  par  les  articles  316  et  317,  en  désavouant  par  acte  extrajudi- 
ciaire.—Cet  acte  leur  procure  un  mois  de  plus  k  partir  de  sa  date. 

L'acte  exlrajudiciaire  portant  désaveu  n'est  soumis  à  aucune  forme 
spéciale. 

Forme  de  l'action  en  désaveu  et  de  la  contestation  de  légitimité  (318). 

Le  désaveu  peut  être  formée  soit  par  voie  d'action,  soit  par  voie 
d'exception ,  comme  moyen  de  défense. 

Il  doit  être  dirigé  contre  l'enfant,  s'il  est  majeur ,  et  s'il  est  mineur 
ou  interdit,  contre  un  tuteur  ad  hoc ,  quand  même  il  aurait  un  tuteur 
ordinaire.  --  Le  tuteur  ad  hoc  est  nommé  par  le  tribunal.  (P.  88.) 

Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  la  mère  doit  être  mise  en  cause.  (P.  88.) 

Question.  —  Il  n'est  pas  de  rigueur  que  la  mère  soit  mise  en  cause 
dans  le  mois  de  l'acte  extrajudiciaire  :  il  suffit  que  le 
désaveu  ait  été  formé  dans  ce  délai  contre  le  tuteur  ad  hoc, 
(P.  89.) 
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Effets  dujiêgement  qui  admet  ou  qui  rejette  le  désaveu. 

Pendant  rinstance.  en  désavea,  l'enfant  Jouit  de  tous  les  avantages 
attachés  à  la  légitimité. 

S'il  vient  à  décéder ,  Taction  continue  contre  ses  héritiers. 

Le  jugement  qui  admet  le  désaveu  formé  par  le  mari  détruit  tous  les 
effets  de  la  règle  Pater  is  est ,  etc.  —  L'enfant  est  réputé  adultérin ,  s'il 
a  été  conçu  pendant  le  mariage.  (P.  89.) 

Si  le  désaveu  est  rejeté,  le  jugement  qui  intervient  fait  loi  pour  toute 
la  famille. 

Quid  si  le  jugement  a  été  rendu  entre  Tenfant  et  les  héritiers  du  mari? 
Il  n'a  Tautorité  de  la  chose  jugée  que  vis-à-vis  de  ceux  qui  ont  été  parties 
dans  Tinslance,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  ceux  qu'ils  repré- 
sentent. 

Indépendamment  de  la  fin  de  non-recevoir  résultant  de  Texpiralion 
des  délais,  Tenfant  peut  se  prévaloir  de  tous  les  faits  qui  emportent,  de 
la  part  du  poursuivant ,  reconnaissance  de  sa  qualité.  (P.  90.) 

CHAPITRE  II. 

PBBUTES  DB  LA  FILIATION  BBS  BNFANTS  LBGIT1MB8. 

Le  réclamant  doit  prouver  trois  choses  :  l^'le  mariage  de  ses  père  et 
mère;  2^  sa  naissance  pendant  le'mariage;  3»  son  identité. 

La  loi  suppose,  dans  ce  chapitre,  que  le  mariage  est  constant;  que  la 
filiation  seule  est  douteuse  :  elle  détermine  la  manière  d'en  établir  la 
preuve. 
'   Lesenfants  légitimes  peuvent  prouver  leur  filiation  de  trois  manières  : 

!•  Par  la  représentati^m  d'un  acte  de  naissance  inscrit  sur  les  regis- 
tres, à  cbarg6  par  eux  de  prouver  leur  identité.  (Art.  319,  p.  92  et  98.) 
—  Rappelons-nous  qu'en  matière  de  filiation  légitime,  Tindication  de 
la  mère  est  seule  essentielle;  la  loi  tire  ensuite  de  ce  fait  la  cousé- 
qaeoce  que  Tenfant  appartient  au  mari. 

Question.  —La  filiation  légitime  ne  peut  être  établie  par  un  acte  de 
reconnaissance.  (P.  93.) 

^  Par  la  possession  d^état.  (Art.  320,  p.  94.)  La  preuve  par  la  pos* 
session  d'état  n'est  point  placée ,  sous  tous  les  rapports,  sur  la  môme 
ligne  que  la  preuve  par  titre  :  il  ne  suffit  point  d'établir  qu'elle  existe 
par  rapport  à  la  mère,  pour  qu'on  puisse  en  conclure  que  le  mari  est 
père  de  Tenfant,  conformément  à  la  règle  Pater  is  est;  il  faut  prouver 
qu'elle  rattache  indivisément  l'enfant  à  Pun  et  à  l'autre. 

La  possession  d'état  doit  être  constante ,  c'est-à-dire ,  non  iiUerrom* 
pue ,  continue ,  suivie . 

La  loi  prend  soin  do  déterminer  les  faits  principaux  qui  la  consii- 
lueni.  (Art.321,p.  96.) 

Ces  faits  peuvent  être  établis  par  litres^  par  témoins  et  même  par  des 
présomptions.  (  P.  96.  ) 

II.  42 
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L'acte  de  naissance  et  la  possession  d'état ,  considérés  isolément ,  ne 
forment  point  une  preuve  irréfragable  de  la  filiation  :  les  adversaires 
de  l'enfant  peuvent  repousser  les  conséquences  qu'il  prétend  tirer  du 
titre ,  en  contestant  VidetUité,  —  Ils  peuvent  combattre  la  prétendue 
possession ,  en  démontrant  que  les  faits  ne  sont  pas  concluants.  —  De 
son  côté,  l'enfant  peut  réclamer  contre  son  titre,  ou  établir qull  n'a 
pas  une  possession  d'état  conforme  à  la  vérité. 

Mais  ces  deux  éléments  de  preuve  se  prêtent  un  mntuel  appui ,  lors< 
qu'ils  se  trouvent  réunis  :  ainsi,  l'enfant  est  non  recevable  à  réclamer 
une  filiation  contraire  à  celle  que  son  titre  et  la  possession  d'état  lui  attri- 
buent ;  et  réciproquement,  nul  n'est  admis  à  contester  son  état;  la 
fraude  est,  sinon  impossible ,  du  moins  invraisemblable. 

Question.  —L'enfant  qui  a  en  sa  faveur  titre  et  possession  ne  peut 
être  désavoué.  (P.  191.) 

3o  Par  témoins.  —L'enfant  est  admis  à  ce  genre  de  preuve  à  défaut 
de  titre  et  de  possession  constante.  (Art.  323.) 

Quid  sMI  a  été  inscrit  sous  de  faux  noms?  Avant  de  prouver  sa  qua- 
lité réelle,  il  doit,  selon  nous,  démontrer  le  vice  de  l'acte  par  voie 
d'inscription  de  faux  incident. 

L'oofant  n'est  admis  à  la  preuve  testimoniale  qu'autant  qu'il  a  en  sa 
faveur  un  commencement  de  preuve. 

En  matière  de  filiation  légitime ,  le  commencement  de  preuve  peut 
résulter  soit  d'un  écrit,  soit  de  présomptions  ou  indices  (323);  la  loi 
prend  soin  de  préciser  les  caractères  que  doit  avoir  le  commeneement 
de  preuve  par  écrit  (324). 

Question.  —  Les  lettres  missives  peuvent  être  considérées  comme  des 
titres  de  famille  »  et  servir,  en  conséquence,  de  commen- 
cement de  preuve.  (P.  102.) 

U  va  de  soi  que  la  preuve  contraire  est  de  droit;  c'est  Kl  une  règle 
commune  aux  trois  modes  de  preuves  :  mais  la  preuve  testimoniale 
diffère  de  la  preuve  par  litre,  en  ce  que,  la  maternité  prouvée,  le  mari 
peut  encore  repousser  l'application  de  la  règle  Pater  is  est ,  sans 
recourir  aux  formes  du  désaveu;  car  il  ne  s'agit,  en  réalité, que  d'une 
défense  à  l'action  intentée  par  l'enfant,  demandeur  en  réclamation 
d'état.  —  Toutefois,  il  peut  être  statué  sur  la  maternité  et  sur  la  pater- 
nité par  un  même  jugement;  deux  instructions  distinctes  ne  sont  pas 
nécessaires.  (Art.  325.) 

Autorité  compétente  pour  prononcer  sur  la  question  déêat, 

VéM  civil  des  citoyens  est  placé  sous  la  protection  spéciale  des  tri- 
bunaux jugeant  civilement  (326).  —Cette  règle  est  tellement  absolue, 
que  les  poursuites  criminelles  pour  suppression  d'état  ne  peuvent  com- 
mencer qu'après  le  jugement  définitif  sur  la  question  d'état.  —  Ainsi , 
par  dérogation  à  ce  vieil  adage  :  Le  criminel  tient  le  civil  en  état,  c'est 
au  contraire  le  civil  qui  tient  le  criminel  eu  état^  lorsqu'il  s'agit  d'une 
question  de  filiation.  (Art.  327.) 
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An  reste ,  cette  règle  n'est  vraie  qu'autant  que  Faction  cnmineUe  se 
trouve  essentiellement  liée  à  Taction  civile  :  sans  aucun  doute  le  mi- 
nistère public  pourrait  agir,  nonobstant  le  silence  du  mari ,  si  l'arrêt 
criminel  ou  le  jugement  correctionnel  ne  devait  préjuger  en  rien  cette 
question.  (P.  106.)— Mais  Tenfant  ne  serait  pas  admis  à  se  porter  partie 
civile  en  réclamation  d'état.  (P.  106  et  107.) 

Caractères  de  Inaction  en  réclamation  et  en  contestation  (Tétat. 

L'état  civil  tient  à  l'ordre  public;  par  conséquent ,  il  est  imprescrip- 
tible à  regard  de  Venfant,-^  Mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  droits  pécu- 
niaires ne  puissent  se  prescrire  ;  aussi ,  la  loi  déclare-t-elle  que  la  pres- 
cription court  contre  les  héritiers. 

Comme  il  importe^  après  un  certain  temps,  de  rassurer  les  familles 
contre  les  recherches  que  pourraient  faire  les  héritiers  ,  la  loi  établit  la 
distinction  suivante  : 

L'enfant  est  mort  sans  avoir  réclamé  ;  il  est  mort  après  avoir  in- 
troduit l'instance. 

Au  premier  cas ,  les  héritiers  ne  peuvent  agir  qu'autant  quHl  est 
décédé  mineur  ou  dans  les  cinq  ans  de  sa  majorité  (329). 

Au  deuxième  cas,  ils  peuvent  suivre  l'action,  sans  égard  à  l'âge  auquel 
Teofant  était  parvenu.  —  Mais  cette  faculté  leur  est  interdite  :  1<>  lors- 
qu'il s'est  désista  de  la  demande;  2»  lorsqu'il  a  laissé  passer  trois  années 
sans  poursuites,  k  compter  du  dernier  acte  de  procédure.  —II  s'agit 
ici  d'une  péremption  ordinaire. 

Questions.  —Dans  le  cas  des  articles  839  et  330,  les  enfants  et  descen- 
dants ne  sont  pas  compris  sous  la  dénomination  d'héri- 
tiers. —  L'action  est  imprescriptible  a  leur  égard  comme 
à  l'égard  de  l'enfant.  (P.  113.) 

Les  créanciers  de  l'enfant  peuvent ,  de  son  chef,  exer- 
cer l'action  en  réclamation  d'état ,  à  l'effet  d'exercer 
leurs  droits  pécuniaires.  (P.  113.) 

CHAPITRE  IIL 

DES  ENFANTS  NATUBELS. 

Sous  la  dénomination  d'enfants  naturels,  la  loi  comprend  tous  les 
enfants  illégitimes  en  général. 

On  divise  les  enfants  naturels  en  trois  classes  : 

Les  enfants  naturels  proprement  dits^  les  enfants  adultérins  et  les 
enfants  incestueux,  (P.  113  et  114.) 

Pour  savoir  si  un  enfant  est  naturel  simple ,  incestueux  ou  adultérin, 
il  faut  se  reporter  à  Tépoque  de  sa  conception  ,  et  appliquer  les  règles 
que  nous  avons  posées  sous  les  articles  312  et  suiv. ,  en  ayant  toujours 
soin  d*adopler  le  parti  le  plus  favorable  à  l'enfant. 

Les  enfants  incestueux  ou  adultérins  sont  privés  de  tous  droits  do 
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famille  attachés  à  la  qaissance.  —Les  enfants  naturels  simples  peuvent 
être  reconnus  et  même  légitimés, 

SBGTIOlf  PBEMIÀBK. 

De  la  légitimation  des  enfants  naturels. 

Historique.  (P.  115.) 

La  légitimation  est  une  fiction  légale  par  Teffet  de  laquelle  un  enfant 
né  avant  le  mariage  jouit  des  droits  accordés  aux  enfants  légitimes  issus 
de  ce  mariage  (p.  116); — conséquences  (p.  120  et  121). 

Le  Code  rejette  le  principe  de  rétroactivité  :  la  légitimation  ne  pro- 
duit d'effet  qu'a  partir  de  la  célébration  :— du  reste,  il  importe  peu  que, 
dans  Fintervalle  du  temps  où  Penfant  a  été  conçu  au  mariage  de  ses 
père  et  mère ,  un  empêchement  légal  à  leur  union  ait  existé.  (P.  116.) 

Pour  que  la  légitimation  ait  lieu,  quatre  conditions  sont  requises;  il 
faut  : 

1°  Que  Tenfant  soit  issu  des  deux  personnes  qui  se  marient  ; 

2«  Qu'il  ait  été  conçu  avant  le  mariage; 

8<*  Qu'il  soit  naturel  simple; 

4^  Que  les  deux  époux  aient  reconnu  Tenfant  avant  leur  mariage ,  ou 
qu'ils  le  reconnaissent  au  plus  lard  dans  Tacte  de  célébration. 

La  reconnaissance  forcée  produit,  en  ce  qui  concerne  la  légitimation, 
les  mêmes  effets  que  la  reconnaissance  volontaire.  JËlfe  doit  précéder 
le  niariage.  —  Il  suffirait,  néanmoins  ,  que  l'instance  fût  tnlrodaite  au 
moment  de  la  célébration.  (P.  117  et  118.) 

Questions.  ^Veîfei  de  la  légitimation  est-il  attaché  aux  mariages 
putatifs?  —Renvoi. 

L'enfant  né  d'un  oncle  et  d^une  nièce ,  de  la  tante  et  du 
neveu ,  d'un  beau-frère  et  d'une  belle-sœur,  ne  peut  être 
légitimé  par  le  mariage  que  ses  père  et  mère  ont  contracté 
depuis  avec  dispenses.  (P.  119.) 

La  légitimation  peut  avoir  lieu  même  en  faveur  des  enfants  décédés 
qui  ont  laissé  des  descendants  légitimes  ;  en  ce  cas,  elle  profite  è  ces 
descendants.  (Art.  333.) 

SECTION  II. 

De  la  reconnaissance  des  enfants  naturels. 

Historique.  (P.  121.) 

La  reconnaissance  d'enfants  est  Taveu  d'un  fait;  elle  n'est  point  attri- 
butive, mais  déclarative  du  droit.  —Conséquences.  (P.  123). 

La  reconnaissance  est  volontaire  ou  forcée  : 

La  reconnaissance  volontaire  résulte  d'une  déclaration  faite  sponta- 
nément, dans  les  formes  légales ,  par  le  père  ou  par  la  mère  de  Ten- 
faut. 

La  reconnaissance  est  di te /brcée,  lorsqu'elle  résulte  d'une  déclaration 
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judieialre.  —  (Cette  expression  est  de  pure  doctrine;  elle  ne  se  trouve 
dansaoctfn  texte).  (P.  135.) 

La  reconnaissance  volontaire  et  la  reconnaissance  forcée  produisent 
les  mêmes  effets. 

En  ce  qui  concerne  la  personne,  Tenfant  prenà  le  nom  de  son  père, 
ou  celai  de  sa  mère ,  s'il  n'a  été  reconnu  que  par  sa  mère  ;  il  se  trouve 
soumis  à  la  puissance  paternelle;  il  doit  à  ses  père  et  mère  des  aliments; 
et  réciproquement,  il  peut  en  exiger  d'eux.  —  En  ce  qui  concerne  les 
biens,  l'enfant  acquiert  des  droits  sur  la  succession  des  personnes  qui 
l'ont  reconnu.  (P.  126.) 

De  la  reconnaissance  volontaire. 

L'acte  de  reconnaissance  doit  être  en  forme  authentique  (834).  *— 
On  peut  reconnaître  un  enfant  de  deux  manières  : 

1»  Dani  son  acte  de  naissance  ; 

3»  Par  un  acte  passé  devant  un  officier  public  compétent  (  antérieur 
ou  postérieur  à  l'acte  de  naissance).  (P.  127.  ) 

ù  personne  qui  veut  reconnaître  un  enfant  peut  se  faire  représenter 
par  un  fondé  de  pouvoir  ;  le  pouvoir  doit  être  spécial  et  authentique. 

Les  officiers  publics  compétents  sont  :  1®  les  officiers  de  l'état  civil  ; 
—2»  les  notaires  :  l'acte  reçu  par  le  notaire  peut  rester  secret;  mais  il 
doit  être  dressé  en  minute  (p.  130)  ;  •—  3o  l'autorité  judiciaire.— L'aveu  de 
paternité  peut  être  valablement  fait,  même  incidemment,  soit  devant  le 
tribaoal  assemblé  saisi  d'une  contestation  judiciaire,  soit  devant  un 
juge  délégué  pour  procéder  à  un  interrogatoire  ou  à  une  enquête,  soit 
deTaot  un  juge  d^instruction ,  soit  devant  un  juge  de  paix  siégeant 
comme  juge  ou  comme  conciliateur.  (P.  131.) 

Les  greffiers  de  première  instance  ou  de  justice  de  paix  sont  incom- 
pétents. (P.  132.)  — Même  observation^  à  fortiori,  quant  aux  fonction- 
oaires  administratifs;  évidemment  ils  n'ont  pas  qualité.  (P.  132.) 

Çueslûm^.  —  La  reconnaissance  peut  être  consignée  dans  un  testa- 
ment par  acte  public;  mais  elle  ne  résulterait  pas  d'un 
testament  mystique.  (P.  132.) 

Ledépôtd'uu  testament  olographe  contenant  reconnais- 
sance ne  produirait  pas  l'authenticité  voulue  par  Fart.  334. 
(P.  133.) 

La  reconnaissance  consignée  dans  un  acte  privé  est 
nulle ,  lors  môme  que  cet  acte  a  été  vérifié  ou  reconnu  en 
justice.  (P.  133.) 

Il  en  est  autrement,  lorsque  celui  à  qui  on  attribue  l'écrit 
fait  en  justice  l'aveu  de  sa  paternité.  (P.  133.) 

Si  cet  acte  émane  de  ta  mère,  il  peut  servir  de  commen- 
cement de  preuve  par  écrit.  (P.  134.) 

L'acte  sous  seing  privé  ne  donne  pas  même  à  l'enfant  le 
droit  de  réclamer  des  aliments,  à  moins  qu'il  ne  contienne 
obligation  d'en  fourni^.  (P.  134  et  135.) 
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Les  sommes  payées  pour  aUmenU ,  k  l'enfant  reconnu 
par  acte  privé,  ne  sont  point  sujettes  à  répétition.  (P.  135.) 

La  révocation  an  testament  authentique  contenant  re- 
connaissance emporte  révocation  de  la  reconnaissance 
consignée  dans  ce  testament  (P.  136.) 

La  reconnaissance  d*un  enfant  naturel  peut  avoir  lieu 
après  sa  mort,  lors  môme  qu*ii  est  décédé  sans  postérité. 
(P.  186.) 

La  reconnaissance  faite  par  voie  de  transaction  est  va- 
lable ,  si  elle  a  lieu  en  pleine  liberté  ;  le  juge  est  appré- 
ciateur des  circonstances.  (  P.  137.) 

L*auteur  de  la  reconnaissance  ne  peut  se  faire  restituer 
contre  sa  déclaration,  sous  prétexte  qu'elle  est  mensongère. 
(P.  137.) 

La  nullité  fondée  sur  ce  que  la  reconnaissance  a  été  le 
résultat  de  l'erreur ,  de  la  violence  ou  de  la  fraude ,  peut 
être  proposée  même  par  l'enfant  reconnu.  (P.  138.) 

L'enfant  reconnu  par  plusieurs  personnes  peut  exercer 
ses  droits  d'enfant  naturel  contre  tous  ceux  qui  Tout  re- 
connu, sauf  le  droit  de  contester  réservé  aux  intéressés. 
(P.  138.) 

L'action  en  nullité  de  la  reconnaissance  est  imprescrip- 
tible par  rapport  à  l'enfant;  mais  elle  est  prescriptible 
et  susceptible  de  ratification  à  l'égard  de  ses  héritiers. 
(P.  138.) 

La  prescription  s'opère  par  80  ans,  à  partir  du  jour  de 
la  découverte  de  l'erreur  ou  du  dol ,  ou  de  la  cessation  de 
la  violence.  (P.  138.) 

La  reconnaissance,  avons-nous  dit,  est  un  aveu  ;  cet  acte  est  par  cou- 
séquent  essentiellement  personnel  :  on  comprend  dès  lors  que  le  père 
ou  la  mère  ne  pourrait  faire  valablement  une  reconnaissance  d*enfknts 
pour  son  fils  ou  pour  sa  fille ,  un  tuteur  pour  le  mineur  ou  l'interdit ,  le 
père  pour  la  mère ,  la  mère  pour  le  père. 

L'auteur  de  la  reconnaissance  ne  peut  même  indiquer  dans  l'acte  la 
personne  avec  laquelle  il  a  eu  l'enrant  reconnu.  En  cas  d'infraction , 
cette  personne  serait  fondée  à  exiger  des  dommages-intérêts,  même 
contre  l'officier  public,  et  à  intenter  une  action  en  diffamation  contre 
le  déclarant.  -—Quelques  auteurs  décident,  néanmoins,  que  l'officier 
public  doit  énoncer  dans  l'acte  le  nom  de  la  mère ,  s'il  est  déclaré  par  le 
père  :  dans  tous  les  cas,  cette  énonciation  n'aurait  aucune  force;  elle 
tomberait  devant  une  simple  dénégation.  (Art  336 ,  p.  139.) 

La  reconnaissance  peut  avoir  lieu  a  toute  époque^  que  le  père  et  la 
mère  soient  libres  ou  engagés  par  mariage. 

Toutefois,  dans  ce  dernier  cas,  pour  déterminer  ses  effets,  une  dis- 
tinction est  nécessaire  : 
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S'il  a  été  r«eonna  par  les  deut  époux ,  11  Jouit  dô  tous  les  droits  atta- 
chés k  la  filiation  naturelle  ; 

S1I  n*a  été  reconnu  que  par  l'un  d'eux,  la  reconnaissance  ne  pro- 
doit, tout  en  constatant  la  filiation  ,  que  les  effets  compatibles  avec 
rinlérét  du  conjoint  et  avec  celui  des  enfants  nés  ou  à  naître  du  ma- 
riage. (P.  142.) 

Ainsi,  l'enfant  porte  le  nom  de  celui  qui  Ta  reconnu  «  et  se  trouva 
légalement  placé  sous  son  autorité.  —  Mais  il  n'acquiert  pas  le  droit  de 
successibilité;  il  ne  peut  même  prétendre  h  des  aliments  que  sur  les 
biens  dont  son  auteur  a  Tadministration  et  la  jooissaoce. 

Da  reste ,  fa  reconnaissance  produit  ses  effets  ordinaires  è  Tégard  de 
de  tous  autres.  (P.  143.) 

Questions,  —L'enfant  naturel  né  avant  le  mariage  et  reconnu  seule- 
ment depuis  la  dissolution  peut ,  au  préjudice  des  enfants 
issus  du  mariage ,  exiger  les  droits  d'enfant  naturel  re- 
connu. (P.  144.) 

Après  avoir  reconnu  son  enfant  pendant  le  mariage , 
répoux  devenu  veuf  ne  peut  le  reconnaître  une  seconde 
fois,  à  l'effet  de  lui  conférer  des  droits  au  préjudice  de  ses 
enfants  légitimes.  (P.  144.) 

L'enfant  reconnu  pendant  le  mariage  ne  peut  exiger 
d'aliments  que  sur  les  biens  dont  l'auteur  de  I  a  reconnus- 
sance  a  Tadministratlon  et  la  jouissance.  (P.  144.) 

Le  droit  aux  aliments  cesse  à  la  mort  de  ce  dernier,  s'il 
existe  des  enfants  légitimes  ou  si  le  conjoint  a  survécu. 
(P.  145.) 

L'article  337 ,  conçu  en  termes  généraux ,  s'applique  au 
cas  de  reconnaissance  forcée  comme  au  cas  de  reconnais- 
sance volontaire.  (P.  145.) 

De  la  reconnaissance  forcée. 

La  filiation  naturelle  ne  peut  résulter  que  d'une  reconnaissance.  — 
Si  l'enfant  produit  un  acte  de  reconnaissance ,  il  lui  suffit  d'établir  son 
identité  ;  ce  qui  peut  avoir  lieu  par  témoins  ,  et  même  par  des  pré- 
somptions sans  commencement  de  preuve. 

S'il  n'a  pas  de  titres,  c'est  alors  qu'il  y  a  lieu  d'intenter  une  action 
en  reconnaissance. 

Les  principes  relatifs  à  la  preuve  sont  différents ,  suivant  qu'il  s'agit 
d'établir  le  fait  de  maternité  ou  de  paternité. 

De  la  recherche  de  la  maternité. 

La  recherche  de  la  maternité  est  toujours  admise  :  lorsque  raceou** 
cbemenl  est  oertahi ,  l'enfant  n'a  qu'un  seul  fait  à  établir  :  son  identité  ; 
^torsqn'il  est  îneertain ,  l'enfant  doit  prouver  deux  faits  :  Vaccouche* 
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ment  et  VidefUUé^  c'esi-'a-dire,  que  ia  femme  est  accouchée  à  telle        | 
époque ,  et  qu'il  est  cet  enfant.  i 

Il  n'existe  point,  pour  la  preuve,  d*ordre  de  priorité  entre  ces  faits.  1 
—  L'un  et  Tautre  peuvent  être  établis  par  témoins,  pourvu  qu'il  existe  i 
un  commencement  de  preuve  par  écrit.  { 

On  nomme  commencement  de  preuve  par  écrit,  tout  acte  qui  rend 
vraisemblable  le  fait  allégué.— En  malière  de  filiation  naturelle,  l'acte 
doit  émaner  de  l'adversaire  de  l'enfant.  (P.  148,  149  et  150.) 

Questions.  —  Om  ne  peut  rechercher  la  maternité  contre  l'enfant, 
même  à  l'effet  d'obtenir  la  réduction  à  la  quotité  dispo- 
nible des  libéralités  qui  lui  ont  été  faites.  (P.  150.  )  | 

La  possession  d'état  prouve  la  filiation  à  l'égard  de  la 
mère,  mais  non  à  l'égard  du  père.  (P.  151.) 

L'article  323  n'est  point  applicable  à  l'enfant  naturel. 
(P.  154.) 

La  recherche  de  la  filiation  naturelle  ne  peut  être  exercée 
par  les  créanciers  de  l'enfant,  de  son  vivant;  mais  cette 
action  passe  k  ses  héritiers  ou  successeurs  :  les  art  328, 
329  et  380  sont  applicables. 

De  la  recherche  de  la  patemUé. 

La  recherche  de  la  paternité  est  interdite  (840). 

Cette  règle  souffre  exception  en  cas  d'enlèvement:  lorsque  la  concep- 
tion coïncide  avec  l'époque  où  le  crime  a  été  eonunis,  le  ravisseur  pelut 
être  déclaré  père  de  l'enfant. 

Le  mot  enlèvement  comprend  ici ,  non-seulement  le  rapt  de  violence, 
mais  encore  le  rapt  de  séduction  (p.  157)  ;  le  viol  ne  peut  être  assimilé 
à  l'enlèvement. 

En  matière  de  recherche  de  la  paternité,  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer 
la  règle  de  Tarlicle  327:  l'action  criminelle  et  l'action  civile  sont  com- 
plètement indépendantes  ;  —  il  n*existe  point  d'ordrede  priorité.  (P.  161 
et  162.) 

Les  juges  civils  doivent,  avant  tout,  commencer  par  examiner  la 
question  d'enlèvement.  — La  loi  n'a  tracé  pour  la  preuve  de  ce  fait  au- 
cune règle  spéciale. 

L'enlèvement  reconnu ,  le  ravisseur  peut  être  déclaré  père  de  l'en- 
fant, s'il  y  a  coïncidence  entre  cet  événement  et  l'époque  à  laquelle 
remonte  légalement  la  conception.— On  se  réfère,  à  cet  égard,  aux  règles 
des  articles  312  et  315. —Les  tribunaux  sont  appréciateurs  des  circon- 
stances. (P.  161.) 

L'action  peut  être  formée  par  toutes  parties  intéressées,  c'est-à-dire, 
par  la  mère,  par  Tenfant  et  par  ses  héritiers.— Elle  ne  peut  être  dirigée 
contre  l'enfant.  (P.  162.) 

L'action  serait  non  recevable,  si  elle  devait  avoir  pour  résultat  de 
constater  que  l'enfant  est  le  fruit  d'un  inceste  ou  de  l'adultère.  (P.  162.> 
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Questions.  ~  L'enfaot  naturel  ne  pent  transiger  sur  son  état,  mais  il 
peut  transiger  sur  les  intérêts  pécuniaires  attachés  à  cet 
état.  (P.  168.) 

S'il  a  transigé  sur  son  état  et  sur  les  intérêts  pécuniaires 
pour  un  seul  prix,  la  transaction  est  nulle  pour  le  tout. 
(P.  163.) 

S'il  a  transigé  distributivement  pour  un  prix  distinct  et 
séparé ,  elle  est  maintenue  pour  ce  qui  concerne  le  règle- 
ment des  intérêts  pécuniaires.  (P.  163.) 

Toute  personne  intéressée  peut  contester  la  reconnaissance  ou  la  ré- 
clamation élevée  par  Fenfant.  —  L'intérêt  doit  être  né  et  actuel  (339). 
(P.  164.) 

Mais  une  simple  dénégation  ne  suffirait  pas  :  il  faut  combattre  l'acte 
judiciairement.  Du  reste,  un  commencement  de  preuve  n'est  pas  néces- 
saire. (P.  164.) 

Les  droits  des  enfants  naturels,  en  ce  qui  concerne  les  successions, 
sont  réglés  au  titre  relatif  à  cette  matière  (338).  (P.  165.) 

Des  enfants  incestueux  et  des  enfants  adultérins.  (Art.  335  et  342.) 

La  reconnaissance  est  nulle,  si  elle  doit  avoir  pour  résultat  de  faire 
coDsidérer  l'enfant  comme  incestueux  ou  adultérin  (335).  —  Dans  le 
même  cas,  l'enfant  ne  peut  être  admis  à  la  recherche  ni  de  la  maternité, 
aide  la  paternité  (842). 

Mais  alors,  comment  peut-on  savoir  si  l'enfant  est  incestueux  ou 
adultérin?  On  donne  pouf  exemples  les  cas  de  désaveu^  d'enlèvement 
d'une  femme  mariée,  de  séparation  de  corps  prononcée  contre  la  femme 
coupable  d'adultère ,  entin  de  nullité  de  mariage  pour  cause  de  parenté 
des  époux  au  degré  prohibé.  ^  Dans  les  trois  premiers  cas^  Tenfant 
serait  adultérin  ;  dans  le  quatrième,  il  serait  incestueux.  (P.  167.) 

Les  enfants  adultérins  ou  incestueux  ne  peuvent  prétendre  qu'à  des 
alimeots  (762). 

Gomment  concilier  la  règle  des  articles  835  et  342  avec  l'article  341 , 
qui  admet  la  recherche  de  la  maternité  ?  Il  faut  décider  que  si  l^nfant 
a  été  reconnu,  par  exemple,  par  le  frère  ou  par  l'oncle  de  la  mère,  il 
doit  faire  tomber  cette  reconnaissance,  en  vertu  de  l'article  339,  avant 
de  rechercher  sa  mère.  (P.  166.) 

Questions,  —  La  reconnaissance  d'un  enfant  adultérin  ou  incestueux 
est  sans  effet ,  même  par  rapport  aux  aliments.  ^  Consé- 
quences. (P.  167.) 

Les  enfants  incestueux  ou  adultérins  ne  peuvent  tran- 
siger sur  leur  état,  mais  seulement  sur  les  intérêts  pécu- 
niaires attachés  à  cet  état.  (P.  170.) 

Effets  généraux  de  la  filiation  adultérine  Ou  incestueuse.  (F.  p.  171.) 
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TITRE  Vni. 

BB   l'adoption   et  DE    LA   TUTELLE   OFFICIEUSE. 

(Décrété  le  23  mars  180S ,  promulgué  le  2  avril.) 

Ce  titre  est  divisé  en  deux  chapitres  : 
Dans  le  premier  la  loi  traite  de  TadoptioD  ; 
Dans  le  second,  de  la  tutelle  oriicieuse. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  l'adoption. 

L'adoption  est  un  contrat  solennel  et  irrévocable  qui ,  aans  faire  sor- 
tir un  individu  de  la  famille  où  la  nature  Ta  placé ,  établit  entre  lui  et 
l'adoptant  des  rapports  de  paternité  et  de  Gliation. 

Le  but  de  cette  institution  est  de  procurer  aux  personnes  qui  ont 
perdu  tout  espoir  d'avoir  des  enfants ,  les  consolations  d*nae  paternité 
fictive. 

L'adoption  est  ë  la  fois  morale  et  politique  :  morale ,  puisqu'elle 
ouvre  une  source  de  bienfaits  entre  les  hommes;  politique ,  car  elle 
sert  l'intérêt  général  de  la  société  sous  deux  rapports  :  l»  en  ce  qu'elle 
forme  un  nouveau  lien  entre  les  classes  que  l'inégalité  nécessaire  des 
fortunes  tend  sans  cesse  à  séparer;  —  3<>  en  ce  qu'étant  d*ordinaire 
précédée  et  préparée  par  les  soins  rendus  en  minorité,  elle  assure 
une  bonne  éducation  k  des  individus  que  les  rigueurs  de  la  fortune  en 
eussent  privés. 

Cependant,  il  importait  de  soumettre  l'adoption  à  quelques  mesures 
restrictives,  surtout  par  rapport  aux  célibataires;  autrement  la  trop 
grande  facilité  de  se  créer  ainsi  une  paternité  fictive  aurait  pu  leur 
inspirer  de  l'éloignement  pour  le  mariage. 

Notre  législateur  s'est  efforcé  d'éviter  cet  écueil  dans  les  règles  qu'il  a 
tracées. 

Il  distingue  trois  espèces  d'adoption  :  l'adoptioa  ordinaire,  Padoption 
rémunératoire  et  l'adoption  testamentaire. 

L'adoption  ordinaire  est  une  pure  libéralité  de  la  part  de  l'adoptant; 
elle  est  soumise  à  toutes  les  conditions  que  nous  allons  énumérer. 

L'adoption  rémunératoire  est  celle  qui  a  lieu  en  vue ,  de  la  part  de 
l'adoptant  ,  de  témoigner  sa  reconnaissance  à  une  personne  qui, 
par  un  acte  de  dévoûment ,  lui  a  sauvé  la  vie  au  péril  de  la  sienne 
(art.  345). 

L'adoption  testamentaire  est  celle  qui  émane  do  tuteur  officieux.-*  Il 
faut,  pour  sa  validité,  que  le  tuteur  officieux  meure  avant  la  majorité  de 
son  pupille,  mais  après  cinq  aas^  révolus  depuis  le  commencement  de 
la  tutelle  officieuse  (3G6). 
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Pour  Fadoption  ordinaire ,  sept  conditions  sont  requises  de  la  part  dâ 
l'adoptant  : 

P  II  doit  être  Français,  car  Tadoption  est  de  droit  purement  civil  ; 
de  plus ,  il  doit  avoir ,  non-seulement  la  jouissance ,  mais  encore  (voy. 
toutefois  les  questions  sur  l'article  344  )  l'exercice  des  droiU  civils  (arg. 
des  articles  348  et  349); 

30  II  doit  être  âgé  de  cinquante  ans  révolus  (343); 

3**  Il  doit  avoir  quinze  ans  de  plus  que  Tadopté  (343); 

4*  Il  faut  qu'il  jouisse  d'une  bonne  réputation  (355); 

50  Qu'il  aitdonné,  pendantsix  ansau  moins,  des  soins  et|des  secours 
000  interrompes  h  l'adopté  durant  sa  minorité; 

&*  Qu'il  n'ait  ni  enfants  ni  descendants  légitimes  (843)  on  légitimés. 

Pour  la  descendance  légitime,  l'empêchement  remonte^  l'époque  où 
reofant  a  été  conçu ,  suivant  la  règle  :  Infans  conceptus  pro  nato  habe- 
tur  quaties  de  commodo  eftts  agitur,  (On  applique  les  dispositions  des 
articles  312  et  315.)  —  Pour  les  enfants  légitimés ,  il  date  seulement  du 
mariage  de  leurs  père  et  mère.— Les  enfants  naturels,  même  reconnus,  et 
lesenfants  antérieurementadoptés,ne  sont  point  un  obstacle  à  l'adoption. 

7°  Enfin,  s'il  est  marié,  il  doit  obtenir  le  consentement  de  son  con- 
joint. 4344.) 

Les  femmes,  de  même  que  les  hommes;  les  individus  mariés, de 
même  que  les  célibataires ,  peuvent  adopter. 

La  loi  n'exige  pas  que  l'adoptant  obtienne  le  consentement  de  ses 
père  et  mère  ou  ascendants  (344)  (1). 

Cinq  conditions  sont  requises  du  côté  de  Tadoptc  ;  il  faut  : 

V  Qu'il  ait  l'exercice  des  droits  civils  ;  — par  suite ,  il  est  admis  qu'on 
étranger  ne  peut  être  adopté  par  un  Français ,  à  moins  qu'il  ne  se 
trouve  dans  un  des  cas  exceptionnels  déterminés  par  les  articles  11  et  13 
(r.  p.6l,t.l")(2); 

^  Qu'il  soit  majeur  (346); 

^  Qu'il,  consente  a  l'adoption  (353)  ; 

4»  Qu'il  ait  obtenu  le  consentement  de  ses  père  et  mère,  ou  du  sur- 
vivant, s'il  est  mineur  de  vingt-cinq  ans,  sans  distinction  de  sexe: 
après  cet  âge ,  il  doit  requérir  leur  conseil  (346).— Le  consentement  des 
ascendants  autres  que  les  père  et  mère  n'est  pas  requis  ; 

5*  Qu'il  n'ait  pas  déjà  été  adopté  par  une  autre  personne,  à  moins 
que  ce  ne  soit  par  le  conjoint  de  l'adoptant  (344). 

Les  femmes  comme  les  hommes ,  les  individus  mariés  comme  tes 
célibataires ,  peuvent  être  adoptés. 

Lorsqu'il  s'agit  de  Fadoption  rémunératoire,  la  loi  n'exige  pas  que 
l'adoptant  ait  plus  de  cinquante  ans  ;  qu'il  y  ait  un  intervalle  de  quinze 

(1)  Dar.,  t.  S,  no  282;  MalleTllIe  sur  l'art.  346;  Dal.,  Adoption,  no  77. 

(2)  Dnr.,  t.  5,  d*»  287  et  277;  Zach..  p.  6;  Merlin,  Quett.,  To  Adoption,  $2;  Grenier,  n»  54 
bu;  Farftfd,  Rép.,  ▼«  Adoption,  atct.  2,  $  !«',  no  S;  jo  Soocea.,  aect.  S,  $  4.  n<»  7;  D«l.,  îbid., 
DO  98;  —  Besançon,  28  Janvier  1808;  Caas.,  5  a«ût  1829,  22  noTCmbre  «825,  7  Juin  1820,  Dev, 
Pal.  f^oy.  eep.  Dal.,  n^Hl. 
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années  entre  son  âge  et  celui  de  l'adopté  enfin  quMl  ait  donné,  pendant 
six  années,  des  secours  à  l'adoplé  durant  la  minorité  de  ce  dernier:  il 
suffit  : 

!•  <2u1l  soit  majeur; 

2®  Qu'il  soit  plus  âgé  que  l'adopté ,  ne  serait-ce  que  d'un  seul  jour; 

30  Qu'il  n'ait  ni  enfants  ni  descendants  légitimes; 

40  Qu'il  ait  obtenu  le  consentement  de  son  conjoint  (345). 

Quant  à  l'adopté,  il  doit  réunir  toutes  les  conditions  voulues  pour 
l'adoption  ordinaire. 

L'adoption  testamentaire,  conséquence  de  la  tutelle  officieuse ,  a  cela 
de  particulier  : 

t^  Qu'elle  peut  avoir  lieu  en  faveur  d'un  mineur  (arg.  des  art.  364 , 
866  et  367); 

2o  Que  six  années  de  soins  donnés  à  l'adopté  ne  sont  pas  de  rigueur 
(366); 

30  Qu'elle  n'est  subordonnée,  pour  sa  validité,  ni  à  l'homologattoo 
de  justice,  ni  à  l'inscription  sur  les  registres; 

40  Que  l'adoptant  n'a  pas  besoin  du  consentement  de  son  conjoint; 
car  l'adoption  ne  doit  produire  d'effet  qu'après  la  dissolution  du  ma- 
riage (366  et  344  combinés). 

Pour  qu'elle  soit  valable,  il  suffit  : 

V  Que  Tenrant  ait  reçu  des  soins  du  tuteur  officieux,  pendant  cinq 
ans  au  moins,  depuis  la  tutelle  ; 

2^  Que  le  tuteur  officieux  soit  décédé  avant  la  majorité  du  pupille; 

3"*  Que  l'adoptant  ne  laisse  ni  enfants  ni  descendants  légitimes  (366). 

L'adoption  testamentaire  a  encore  cela  de  particulier  : 

1^  Que,  pour  savoir  s'il  existe  des  enfants  qui  y  forment  obstacle ,  il 
faut  se  reporter ,  non  a  l'époque  où  elle  a  été  conférée ,  mais  à  celle  du 
décès  de  l'adoptant; 

2»  Qu'elle  ne  devient  irrévocable  que  par  l'acceptation  de  l'adopté 
parvenu  à  sa  majorité  (368). 

Les  formes  de  Tadoption  ordinaire  et  celles  de  l'adoption  rémunéra- 
toire  sont  les  mêmes  (352-360).—  Pour  la  validité  de  l'adoption  testa- 
mentaire, on  exige  seulement  que  le  testament  soit  régulier;  la  loi  ne 
prescrit  ni  homologation  ni  inscription  sur  les  registres  de  l'état  civil 
(arg.  de  l'arL  366). 

L'adoption ,  disent  tous  les  auteurs ,  est  l'image  de  la  paternité  et  de 
la  filiation  naturelle;  mais  ce  n'est  là  ,  il  faut  le  reconnaître,  qu'une 
image  bien  imparfaite.  —  On  remarque  en  effet  :  lo  qu'elle  ne  crée  de 
rapports  qu'entre  Tadoptant  et  Fadoplé  ;  2^  que  l'adopté  ne  sort  pas  de 
sa  famille  naturelle  ;  3»  qu'il  ne  s'établit  point  de  lien  de  parenté  entre 
lui  et  la  famille  de  l'adoptant.  Loin  de  déclarer  que  l'adoption  crée 
entre  l'adoptant  et  Tadopté  personnellement  des  rapports  de  paternité 
et  de  filiation ,  la  loi  évite  même  de  leur  donner  la  qualité  de  père  et 
de  fils  ;  elle  dit  toujours  l'adoptant  et  l'adopté. 

L'adoption  a  pour  effets  principaux  : 
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10  D'ajouter  au  nom  propre  de  l'adopté  celui  de  Fadoptant  (347)  ; 

20  De  leur  imposer  à  tous  deux,  comme  à  Fenrant  et  à  ses  père  et 
mère  naturels ,  Tobligatioa  réciproque  dese  fournir  des  aliments; 

30  De  produire  une  sorte  d'arfinité  qui  opère  certains  empôchemenls 
au  mariage  (348); 

40  De  conférer  à  l'adopté ,  sur  la  succession  de  l'adoptant  »  les  mêmes 
droits  qu'aux  enfants  nés  du  mariage (350);— .'mais  l'adoptant  n'acquiert 
aucun  droit  de  succession  ou  de  réserve  sur  l'hérédité  de  l'adopté; 

50  De  faire  naître,  par  rapporta  l'adoptant  et  à  l'adopté,  les  prohibi- 
tions, incapacités  et  présomptions  légales  qui  résultent  des  articles  251, 
911 ,  975  et  HOO  G.  civ.;  268  et 283  Pr.;  323  Inst.  crim.; 

60  De  soumettre  l'adopté  envers  l'adoptant  aux  devoirs  d'honneur  et 
de  respect  qui  lui  sont  imposés  envers  ses  père  et  mère  (371  C.  civ.;  29, 
348|,312,380C.  pén.]; 

70  De  soumettre  l'adopté,  coupable  de  meurtre  sur  la  personne  de 
l'adoptant ,  k  la  peine  du  parricide  (299  C.  Pén.)* 

L'adoption  est  une  institution  qui  sort  des  règles  du  droit  commun  ; 
elle  ne  produit  dès  lors  que  les  effets  déterminés  spécialement  par 
la  loi. 

11  soit  de  là  que  l'adopté  n'acquiert  aucun  droit  sur  la  succession 
des  parents  de  l'adoptant  (350)  ;  qu'il  reste  soumis  à  l'autorité  de  ses 
père  et  mère  (348);  que  sa  succession,  s'il  prédécède,  est  dévolue  h  ces 
derniers  et  non  à  l'adoptant,  etc.;  —  l'adoptant  succède  seulement  aux 
choses  qu'il  a  données  à  l'adopté  et  qui  se  retrouvent  en  nature  dans  la 
succession  ,  sans  préjudice  des  droits  acquis  sur  ces  biens  par  des  tiers, 
et  à  la  charge  de  contribuer  aux  dettes.  -—  Cette  faveur  s'étend  aux 
descendants  de  l'adoptant;  ils  exercent  la  reprise  non-seulement  des 
biens  donnés  à  l'adopté ,  mais  encore  de  ceux  qui  proviennent  de 
la  succession  de  l'adoptant  (351). 

Par  suite  de  cette  considération ,  que  les  descendants  légitimes  repré- 
sentent et  continuent  la  personne  de  leur  auteur,  la  loi  accorde  à  l'adop- 
tant la  reprise  des  choses  par  lui  données  à  l'adopté  ,  qui  se  retrouvent 
en  nature  dans  leur  propre  succession  ,  s'ils  prédécèdent  eux-mêmes 
sans  laisser  de  postérité.  —  Mais  ce  droit  est  inhérent  h  la  personne  de 
l'adoptant;  il  ne  passe  point  k  ses  héritiers,  même  en  ligne  descen- 
dante (352). 

SECTION  PREMIÈRE. 

DE  l'iDOPTIOII  ET  DE  SES  EFFETS. 

CùndUions  requises  de  la  part  de  r adoptant, 

343  —  L^adoption  n*est  permise  qu'aux  personnes  de  Tan  ou 
Taotre  sexe ,  âgées  de  plus  de  cinquante  ms ,  qui  n'auront ,  à 
Tépoquede  Fadoptiou,  ui  enfants,  ni  descendants  légitimes  ^ 
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et  qai  auront  au  moins  quinze  [ans  de  plus  que  les  individus 
qu'elles  se  proposent  d'adopter. 

^  lA  loi  exige  que  Tadoptant  soit  âgé  de  plus  de  50  ans,  parce  qu'il 
importe  de  ne  permettre  radoption  qu'à  ceux  qui  sont  parvenus  à  l'âge 
où,  ordinairement ,  on  n'a  plus  Tespoir  de  devenir  père  ;  mais  cette 
règle  souffre  exception  dans  les  cas  prévus  par  l'article  345. 

L'adoptant  ne  doit  avoir  ni  enfants  ni  descendants  légitimes  a 
l'époque  de  l'adoption  ;  car  celui  qui  a  des  enfants  avoués  par  la  loi 
n'a  pas  besoin  de  recourir  h  une  paternité  Active  :  d'ailleurs,  il  ne  con- 
vient pas  que  des  parents  fassent  participer  des  étrangers  à  une  affec- 
tion qu'ils  doivent,  en  définitive  ,  tout  entière  à  leurs  enfants. 

Nous  disons  à  Vépoque  de  l'adoption,  parce  que  la  survenance  d'un 
enfant  légitime,  postérieure  à  l'acte  passé  devant  le  juge  de  paix^  ne 
détruirait  pas  l'efret  de  cet  acte;  le  droit  aurait  été  définitivement 
acquis  à  l'adopté. 

L'enfant  conçu  met  obstacle  à  l'adoption,  comme  celui  qui  existe ,  car 
il  est  réputé  né  quand  il  s'agit  de  ses  intérêts  (725  et  906)  ;  ce  qu'il  faut 
entendre  en  ce  sens  que ,  si  l'on  avait  passé  outre ,  l'efficacité  de  l'acte 
resterait  en  suspens  jusqu'au  moment  de  l'accouchement  ;  en  sorte  que 
si  Tenfaut  naissait  viable,  l'adopLioif  serait  non  pas  révoquée  (l'état 
civil  ne  pouvant  être  changé  par  la  seule  volonté  de  l'homme),  mais 
nulle  de  droit  (1). 

On  observe ,  pour  calculer  la  durée  de  la  grossesse ,  les  règles  des 
articles  312  et  815  :  tout  le  monde  est  d'accord  sur  ce  point;  —  mais  è 
quelle  époque  faut-il  se  reporter?  Au  jour  de  l'inscription  sur  les  regis- 
tres (359),  selon  Proudhon ,  n«  136 ,  et  Rolland  de  Yillargues,  vo  Adop- 
tion ,  uo  9  :  jusque*là ,  disent  ces  auteurs ,  il  n'y  a  qu'un  projet  d'adop- 
tion— Il  nous  paraît  plus  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  de  faire  re- 
monter leseffets  de  l'adoption  au  jour  du  contrat  passé  devant  le  juge 
de  paix;  car  ce  qui  constitue  l'adoption ,  c'est  le  consentement  mutuel 
des  parties  :  le  contrat  est  conditionnel ,  il  est  vrai  ;  mais,  en  principe , 
la  condition  accomplie  a  un  effet  rétroactif  au  jour  auquel  l'engagement 
a  été  contracté  (1179)  (2).— Ainsi ,  l'enfant  né  plus  de  300  jours  après 
l'acte  passé  devant  le  juge  de  paix  ne  porte  aucune  atteinte  à  l'adoption; 
mais  il  en  détruit  les  effets  s'il  naît  avant  ce  terme. 

(1)  Valette  sur  Proodhon,  t.  2,  p.  192,  enseigne  que  l'enfant  conçu  ne  met  point  obstacle  i 
radoption  :  la  loi  de^  bommea,  dlt-fl,  doit  être  f  mmoable  ;  Il  ne  aaurait  dépendre  de  l'éTéoeoient 
fiitor  ei  Incertain  de  raccoucbement  et  de  ia  viabilité  de  l'enfant  :  Tadoptant  n'a  point  pdar 
Tenfant  conçu  l'affection  qa'loaptrent  les  enfants  nés.  »  Mais  cette  opinion  e«t  rejelée  par  tons 
les  aulenrs.  Delv.,  p.  25,  n»  5;  Touiller,  t.  2,  n»  986;  Dur.,  t.  5,  no  278;  Zach.,  t.  4,  p.  5;  De- 
molombc,  no  16. 

(2)  Dur.,  no  278;  Delv.,  p.  99,  no  5;  Touiller,  no  |004;  Grenier,  no  25;  Dallw,  no  80.  —  rof . 
cep.  Demolombe,  no  i7  :  cet  auteur  pense  que  les  dispositions  des  articles  312  et  315  ont  été  fn- 
irodttltes  dan«  IMntérél  de  la  léglilmlté  ;  qu'il  s'agit  dans  l'espèce  d'une  pure  quesUon  de  Mt, 
et  que  l'adopUon  peut  être  maintenue,  bien  qu'un  enfant  soit  survenu  à  l'adoptant  dans  le  temps 
Intermédiaire  du  180*  an  30C»  Jour.  —  Mais  ne  serait-ce  point  là  Ilrrer  le  sort  des  faBlllea  à  l'ar- 
bitraire de&  tribunaux? 
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DE  l'adoption.  —  ABT.   343.  191 

La  k)i  ne  restreint  la  faculté  d'adopter  qu'en  &Yeor  des  enfants  et 
des  descendants  légitimes;  les  enfants  naturels  reconnus  et  les  enfants 
adoptifs  ne  mettent  point  obstacle  à  l'adoption,  quel  que  soit  leur 
nombre  (1). 

L'adoptant  doit  avoir  15  ans  de  plus  que  l'adopté ,  car  il  s'agit  d'éta- 
blir une  paternité  fictive;  ce  qui  suppose  entre  les  âges  des  contrac- 
tants assez  de  différence  pour  que  l'un  ait  pu  devenir  père  de  Tautre. 

—L'adoption  est-elle  interdite  à  celai  qai  a  un  enfant  déclaré  absent ,  ou  senle- 
ment  présumé  tel  Pw  L'absence  n'est  pas  assimilée  au  décès  :  un  en  faut -a  existé , 
Toici  le  fait  certain  ;  existe-t-il  encore  ?  voilà  le  doute  :  dans  cet  état  d'iocerti- 
tade,  on  ne  saurait  autoriser  l'adoption,  car  elle  ne  serait  que  provisoire  ;  ce  qui 
tient  à  l'état  des  hommes  ne  doit  rien  avoir  de  précaire.  —  Nous  excepterons  le 
cas  où  les  tribunaux  auraient  sanctionné  l'adoption  sur  des  preuves  de  décès  plus 
OQ  moins  spécieuses  ;  en  ce  cas ,  on  appliquerait  à  l'adoption  ,  par  identité  de 
motifs,  la  règle  qui  ne  permet  d'attaquer  le  mariage  qu'autant  que  l'on  prouve 
l'existence  de  l'absent.  (Dalioz ,  no  8&,  Adoption.) 

Un  enfant  naturel  reconnu  peut-il  être  adopté  par  ses  père  et  mèreP\M  C'est 
là  une  des  questions  les  plus  controversées  qu'ait  fait  naitre  le  Gode  :  Touiller , 
Do9SS,  t.  2,  et  Grenier,  no  35,  après  s'être  prononcés  pour  l'adoption,  ont  ensei- 
gné qu'elle  ne  pouvait  avoir  lieu.  —  Merlin ,  Rép.,  vo  Adoption,  §  3  et  4 ,  après 
avoir  soutenu  la  négative,  s'est  prononcé  ensuite  pour  l'afllrmative;  puis  il  est 
revenu  à  sa  première  opinion.  —  La  cour  de  cassation  elle-même  a  plusieurs 
fois  varié  :  après  avoir  |ugé ,  le  28  avril  1841  (  Dev.,  1841 , 1,  273) ,  que  le  Code 
ne  s'opposait  pas  à  l'adoption,  elle  a  rétracté  sa  doctrine  le  16  mars  1843  (Dev., 
1843,  1,  177  };  puis,  se  rétractant  de  nouveau,  elte  a  décidé,  le  i"  avril  1846 
(Dev.,  1846 ,  1,  273) ,  que  l'adoption  était  permise.  La  question ,  comme  on  le 
voit ,  est  encore  du  domaine  de  la  controverse.  —  Voici  quelles  sont  les  raisons 
invoquées  de  part  et  d'autre. 

Pour  l'affirmaUve  on  raisonne  ainsi  :  sous  l'empire  du  Gode ,  la  capacité  est  la 
r^le,  l'incapacité  est  l'exception  (902  et  1123).  —  Tout  ce  que  la  loi  ne  défend 
pas  est  permis;  or,  elle  garde  le  silence  sur  l'adoption  d'un  enfant  naturel. — 
L'article  9  du  projet,  qui  avait  pour  but  de  l'interdire ,  a  été  supprimé.  La  dls- 
CQssion  s'est  renouvelée  sur  l'article  13 ,  et,  à  cette  occasion»  les  membres  du 
conseil  ont  manifesté,  d'une  manière  non  équivoque,  la  volonté  d'autoriser 
l'adoption  des  enfants  naturels.  (Locré,  t.  6,  p.  366.)— U^faot  considérer  que  l'adop- 
tion est  souvent  l'unique  moyen  de  réparer  une  faute  ;  11  y  aurait  donc  im- 
prévoyance et  dureté  à  l'interdire.— Pourquoi,  en  effet,  ne  pourrait-on  conférera 
des  enfants  auxquels  on  est  lié  par  le  sang  les  mêmes  droits  qu'à  des  étrangers? 
Une  telle  prohibition  ne  serait  d'ailleurs  ni  politique  ni  morale ,  car  elle  aurait 
poar  résultat  d'empêcher  des  reconnaissances  d'enfants. -- Le  Code,  disent  les 
adversaires  de  ce  système ,  ne  renferme,  il  est  vrai,  aucun  texte  qui  frappe  de 
noillté  l'adoption  d'un  enfant  naturel  par  ses  père  et  mère;  mais  la  nullité 
résulte  implicitement  de  plusieurs  dispositions  du  titre  qui  nous  occupe ,  notam- 
ment des  articles  345,  346,  347,  348  et  349  :  en  elTet,  aux  termes  de  l'article  346  » 
l'enfant  qui  veut  se  donner  en  adopUon  doit  rapporter  le  consentement  de  ses 
père  et  nîère;  or,  cette  condition  ne  peut  se  réaliser ,  si  les  père  et  mère  ont 
reconnu  l'enfant; ^suivant  l'article  34T,  l'enfant  adopt if  ajoute  à  son  nom 
propre  celui  de  l'adoptant:  l'enfant  naturel  reconnu  a  déjà  le  nom  de  son  auteur.— « 

(i)  Gmitr,  AdoptloD,  dû  lO;  TooUler,  d«  086;  Dur.,  n»  191;  Dal.,  ibid.,  n<»  86;  —  Bourges, 
11  Irtnalrc,  an  XII,  Dev.  Pal. 
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192  TITBE  8.  —  CHAPITRE  l".  —  SECTION   1". 

L'article  848  déclare  que  Vadoptlon  n'opère  pas  de  changement  de  finnllle; 
et  rarticle  349  étend  à  l'adoptant  et  à  l'adopté  l'obligation  alimentaire  qui  existe 
entre  l'adopté  et  ees  père  et  mère  :  ces  articles  seraient  sans  objet  par  rapport 
à  l'enfant  naturel,  s'il  pouvait  être  adopté.  —  Enfin ,  l'article  345  exige  qae 
l'adoptant  ait  fourni  des  secours  à  l'adopté  pendant  six  années  au  moins  durant 
sa  minorité;  ce  qui  suppose  des  actes  libres  et  spontanés  de  bienfaisance  ;  or,  les 
père  et  mère  naturels  qui  donnent  des  secours  A  leur  enfant  ne  font  que  rem- 
plir an  devoir  rigoureux.  —  Ces  objections  ne  sont  pas  concluantes  :  on  doit 
distinguer,  entre  les  conditions  requises,  celles  qui  sont  essentielles,  telles  que 
rage,  la  non-existence  d'enfants  légitimes,  de  celles  qui  sont  accidentelles:  or, 
les  articles  346,  347  ,  348  et  349  ne  contiennent  que  des  conditions  de  la  der- 
nière sorte.—  Quant  à  l'argument  tiré  de  l'article  345 ,  il  doit  tomber  également 
devant  jette  considération ,  que  la  paternité  même  est  la  meilleure  garantie  des 
sentiments  que  les  rapports  antérieurs  entre  l'adoptant  et  l'adopté  ont  dû  cimen- 
ter.—Quelques  personnes  invoquent  aussi  les  articles  338,  908  et  911;  ces  articles, 
disent-ils,  déclarent  les  enfants  naturels  incapables  de  recevoir  au  delà  de  ce  qui 
leur  est  attribué  au  titre  des  successions.  Cette  prohibition  deviendrait  illusoire,  s'il 
était  possible  de  les  adopter  ;  ce  serait  là  une  fraude  à  la  loi  :>-raisonner  ainsi ,  c'est 
résoudre  la  question  par  une  prémisse  fort  contestable  :  il  s'agit  précisément  de  sa- 
voir si  l'enfant  naturel  a^  dans  la  succession  de  son  père  adoptif ,  les  mêmes  droits 
que  l'enfant  légitime;  or,  l'adoption  a  opéré  une  Interversion  complète  dans  son 
état  :  ce  n'est  pins  l'enfant  naturel  qui  se  présente  ,  c'est  une  nouvelle  personne 
Juridique;  c'est  un  enfant  adoptif  qui  veut  user  des  droits  attachés  à  ce  titre  (1). 
A  ce  système  on  oppose  les  raisonnements  suivants  :  lo  l'adoption  serait  incom- 
patible avec  la  poMtion  des  enfants  naturels  ;  car  elle  permettrait  d'éluder  la  dis- 
position de  l'article  908 ,  qui  les  déclare  incapables  de  recevoir  au  delà  de  ce  que 
détermine  l'article  756.  — Cet  acte  a  produit,  dit-on,  une  interversion  com- 
plète dans  la  position  de  l'enfant  naturel  ;  c'est  comme  enfant  adoptif  quil  se 
présente  ;  11  y  a  eu  changement  d'état  :  erreur  ;  la  qualité  d'enfant  naturel  n'est 
pas  e£facée  :  l'art.  348  déclare  que  l'adopté  reste  dans  sa  famille  naturelle ,  qu'il  y 
conserve  tous  ses  droits  ;  l'article  349 ,  qu'il  demeure  soumis  à  toutes  les  obli- 
gations que  lui  imposait  sa  qualité;  les  articles  35i  et  352  maintiennent,  en 
faveur  de  ses  héritiers,  le  droit  de  succession  :  par  conséquent,  les  enfants  et 
descendants  de  l'enfant  naturel  continuent  de  Jouir  du  bénéfice  de  l'article  759; 
donc ,  les  rapports  établis  entre  le  père  naturel  et  son  enfant  ne  sont  pas  anéantis 
par  l'adoption.  —  Suivant  Zacharis  ,  t.  4  ,  p.  7,  n»  10,  l'enfant  ne  devient  point 
par  l'adoption  une  personne  nouvelle  ;  il  Joint  seulement  à  la  qualité  d'enfont 
naturel  celle  d'enfant  légitime.  Entendons-nous  :  si  l'on  veut  soutenir  que  tel  est 

(1)  Locré  sar  les  artlclea  S45  et  546,  Législ.  cit.,  t.  5,  t.  6«  p.  364  à  S70;  Grenier,  n«  55; 
Proadhoo-Valette,  t.  2,  p.  217-220;  Durergler  sur  Touiller,  t.  l«r,  n»  988  ;  Dor.,  d<>  295,  tf  5; 
Zach.,  t.  4,  p.  7;  Dallos,  to  AdoptloD,  n<»  ll6  etaolv.;  —  Caen,  l8  février  l8ll;  Roueo,  l2  oui 
1808:  Paris,  9  novembre  l807;  Grenoble,  28  mars  i808, 19  décembre  1808,  27  mars  l809;  Angers, 
29  Juin  1824;  Douai,  luférrier  et  50  aoât  1824;  Grenoble,  lO  mars  1825;  Bordeaux,  l«r lévrier 
1829;  Orléans,  4  mal  1832,  De v.,  1833,  2,  26;  S.,  1833,2,  26;  Agen,  10  avril  18ll  ;  Lyon, 
6  février  1833,  Dev.,  1835,  2,  214;  Poitiers,  17  mal  1828;  Toulouse,  2  Juin  1835;  Rennes,  14  fé- 
vrier 1828,  24  mars  1828;  Rennes,  50  mars  1855,  10  Juin  1858,  Dev.,  1838, 2,  491;  Paris,  13  no- 
vembre 1855,  Dev.,  1855,  2,  553  et  554;  Limoges,  14  Juin  1840,  Dal.,  tfi  116;  BasUa,  7  février 
IB42,  Dal.,  no  116;  Bordeaux,  l"  février  1826,  50  Janvier  1845,  Dev.,  1845,  2,  65;  MontpeUler, 
24  avril  1845,  Dev.,  1845,  2,  295.  f^oy.  noUmment  Blom,  30  mal  1858;  Caas.,  28  avril  1841: 
Angers,  12  juillet  1844,  Dev.,  1844,  2,  509;  Pal.,  1844,  1,  28;  Dijon,  50  mar»  1844,  Dev..  1844, 
2,  271;  Pal.,  1844.  2,  28;  Rennes,  19  aoûl  1844.  D.,  ibid.,  n«  116;  PaL,  1844,  2,  556.  Ces  arrêts 
seuls  sont  moilvés.  Bordeaui,  30  Janvier  1845,  Dal.,  1845,  2,  87;  Caas-,  l«r  avril  1846,  Dal., 
1846,  1,  81. 
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rdfet  oïdloaire  de  l'adoption  »  rien  de  plos  vrai  :  atasi ,  l'enihQt  t|ootê  à  wa 
um  propre  celai  de  son  père  adoptlf;  U  conserve  sa  position  dans  sa  famille 
ottoielie;  il  acquiert  des  droits  dans  sa  famille  adoptlve ,  et  s'Impose  envers  elle 
eeniioes  obligations;  plasleors  empêchements  an  mariage  «  à  raison  delà  parenté, 
qui  existent  dans  la  famille  naturelle»  se  trouTent  reproduits  dans  la  famille 
àiile,  etc.  Mais  ce  sont  là  autant  d'arguments  contre  l'adoption  :  en  effet  comment 
ippljqaer  ces  principes  k  l'enfant  naturel?  tous  ne  se  trouTent-lls  point  pro- 
doits  à  800  égard  par  l'effet  de  la  reconnaissance  P  Comment  comprendre  que  la 
même  personne  soit  considérée,  ?ls-à-yis  de  son  auteur,  comme  naturel  et  comme 
adoptlf?  qu'elle  soit  tout  à  la  fois  capable  (360)  et  incapable  de  venir  comme  hérl-^ 
tière  à  la  succession  de  l'adoptant  ?  ^  La  loi ,  dites-vous ,  garde  le  silence  ;  or,  ce 
qBi>*eBt  pas  défendu  est  permis.  Il  est  des  prohibitions  qui  résultent  de  la  nature 
des  choses,  sur  lesquelles  on  n'a  pas  à  s'expliquer  (1)  :  oserait-on  admettre,  par 
exemple,  qu'après  avoir  adopté  un  enfant,  le  père  adoptif  pût  ensuite  recon- 
]iaitreceméme  enfant,  et  convertir  ainsi  en  lien  naturel  une  tIliatloD  légitlmeP 
—La  loi  défend  de  reconnaître  les  enfants  incestueux  on  adultérins  (2);  mais  elle 
se  s'explique  pas,  à  leur  égard,  sur  l'adoption  :  s'ensuit-il  que  ces  enfants  puissent 
être  adoptés?  —  U  n'y  a  point  de  texte ,  non  plus,  qui  prohibe  l'adoption  d'une 
femme  par  son  mari  ou  du  mari  par  sa  femme  ;  en  conclura-t-on  que  cela  est  per-^ 
mis?  —  Voilà  où  nous  conduirait  ce  système  d'interversion  dans  la  qualité  de 
Te&lmt;  or,  la  loi  n'a  pas  dû  s'expliquer  sur  i'imposslble  :  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une 
loapacité  ;  il  s'agit  d'une  impossibilité  absolue  et  substantielle ,  d'une  impossibi- 
lité inhérente  au  caractère  de  l'adoplion ,  et  qui  n'avait  pas  besoin  d'être  écrite.— 
D'ailleuTS,  comment  appliquer  à  l'enfant  naturel  reconnu  les  art.  345,  346, 
347, 348,  349,  361,  758  et  930,  dispositions  qui  prescrivent  des  conditions  qu'il 
ne  pourrait  évidemment  remplir,  qui  entraîneraient  des  résultats  que  la  re- 
connaissance a  déjà  produits ,  ou  qui  auraient  pour  effet  de  les  soustraire  à  cer- 
taines incapacités  d'ordre  public  (908  et  911). 

On  invoque  l'autorité  du  droit  romain  :  mais  qui  ne  sait  qu'il  n'existait, 
sou  cette  législation ,  d'autre  source  de  parenté  civile  que  les  Justes  noces  et 
radtpUon ,  et  que  cette  parenté  se  brisait  elle-même  ^  l'émancipation  :  les  en- 
fuis naturels,  Hberi  naturales ,  et  les  enfants  émancipés ,  ne  se  trouvant  pas 
(taas  la  fan^lle ,  11  était  conséquent  de  décider  qu'on  pouvait  les  adopter.  Dans 
notre  droit  français,  les  règles  sont  toutes  différentes  :  l'enfant  naturel  reconna 
tient  à  l'auteur  de  cette  reconnaissance  par  des  liens  qui  se  rapprochent ,  sous 
beaucoup  de  rapports,  de  ceux  que  produit  la  filiation  légitime  (v.  art.  158  et  388, 
TS6  et 766}.— Quant  à  l'enfant  émancipé,  il  ne  sort  pas  de  sa  famille  :  on  ne  sau- 
rait donc  établir  sur  ce  point  d'analogie  entre  le  droit  romain  et  le  droit  français. 
—  Jetons  les  yeux  sur  les  discussions  au  conseil  d'État  ;  examiaons  les  travaux 
de  notre  titre  :  ils  ont  subi  deux  phases  bien  distinctes  :  la  discussion  s'ouvrit 
le  6  frimaire  an  X  (27  novembre  1801).  Plusieurs  projets  furent  successivement 
présentés  et  abandonnés  :  le  système  de  l'adoption  romaine  proposé  sembla  réunir 
la  majorité  des  suffrages.  —  C'est  alors  que  fut  proposé  et  rejeté  un  article  qui 
avait  pour  objet  d'interdire  l'adoption  d'un  enfant  naturel  reconnu  par  l'auteur 
de  la  reconnaissance.  Ce  rejet  devait  avoir  lieu ,  dès  le  moment  où  l'on  admet- 
tait le  principe  de  la  législation  romaine.  —  La  discussion  resta  suspendue  pen- 
dant il  mois  :  le  27  brumaire  an  XI,  elle  fut  reprise;  des  régies  toutes  nouvelles, 
plus  en  rapport  avec  nos  mœurs ,  fixèrent  l'attention  du  conseil  d'Ëtat  ;  ces  pria- 
c^pes  nous  régissent  aujourd'hui  :  mais  11  résulte  de  la  discussion  que,  loin  d'avoir 

(1)  Paria,  il  veaieM  «n  Xll;  &,  1804,  t,  113.  Dev.  PaL 
(S)  Parte.  U  TCBiôae  anXII;  &,  1804, 1,  lli,  Dev.  Pal. 
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entendu  adopter  le  système  de  Padoption  des  enfants  naturels ,  les  rédacteurs  du 
Code  Tont  reJeté.-^En  effet,  M.  Treilhard  répondit  ainsi,  dans  la  séance  do  27  bru- 
maire an  XI ,  à  ceux  qui  voyaient  dans  l'adoption  un  moyen  de  masquer  des 
avantages  Illicites  :  «  Si  les  enfanta  sont  reconnus,  ils  ne  peuvent  être  adoptés; 
•  s'ils  ne  le  sont  pas ,  leur  origine  est  incertaine.  •  (Fenet,  t.  10.  p.  332.) 

Ces  considérations  tirées  soit  des  textes ,  soit  de  l'esprit  de  la  loi ,  démontrent, 
quoiqu'il  u'existe  point  de  disposition  explicite  à  cet  égard ,  l'incompatibilité 
absolue  detf  qualités  d'enfant  naturel  et  d'enfant  adoptif.  —  L'adoption  ,  nous  le 
répétons,  a  pour  objet  final  et  prédominant  de  créer  entre  deux  personnes  des 
rapports  de  paternité  et  de  Ûliation  ;  cet  effet  résulte  de  la  reconnaissance: 
donc,  elle  est  non-seulement  inutile,  mais  encore  impossible,  puisque  son  but 
essentiel  se  trouve  atteint.  —  Vainement  objectera-t-on  qu'une  telle  conséquence 
aurait  pour  résultat  de  détourner  des  reconnaissances  d'enfants ,  but  essentiel- 
lement moral  :  n'est-il  pas  aussi  moral  de  protéger  l'honneur  des  familles  et  la 
^inteté  du  lien  conjugal  ?  Certes ,  la  balance  n'est  pas  égale  :  les  garanties  essen- 
tielles de  l'ordre  social  doivent  l'emporter  sur  toute  autre  considération.—  L'adop- 
tion serait  ici  une  véritable  légitimation  ;  or,  la  loi  ne  se  départit  de  sa  rigueur 
contre  les  enfants  naturels,  qu'en  faveur  du  mariage  et  sous  certaines  conditions  (1). 

Peut-on  adopter  un  enfant  incestueux  ou  adultérin  dont  l'état  se  trouve  légale- 
ment constaté  ?>^  D'une  part,  on  dit  que  la  loi  ne  s'y  oppose  pas;  qu'à  la  vérité, 
ils  ne  peuvent  être  légitimés ,  mais  qu'il  y  a  une  énorme  différence  entre  la  iégl- 
timation,  qui  place  un  enfant  naturel  sur  la  même  ligne  que  les  enfants  légitimes, 
et  l'adoption,  qui  ne  crée  de  rapports  qu'entre  l'adopté  et  l'adoptant  (2).v«fQuoi 
qu'il  en  soit,  les  raisons  invoquées  contre  l'adoption  des  enfants  naturels  se  re- 
présentent avec  plus  de  force  encore  lori^qu'il  s'agit  des  enfants  Incestueux  ou 
adultérins ,  puisque  ces  enfants  ne  peuvent  devenir  légitimes.  D'ailleurs,  des 
considérations  de  morale  publique  se  présentent.  (Dal.,  no  1 18,  p.  310,  et  no  129, 
p.  312  ;  —  Cass.,  13  Juillet  1826;  Nancy,  18  août  1814,  Pal.  Dev.)  —  Voyei  la 
question  précédente. 

L'Interdiction  légale  on  Judiciaire  forme-t-elle  un  empêchement  à  l'adop- 
tion? v«f  L'interdiction  légale,  dit  Demolorabe,  no  49,  t.  6;  nu  192 ,  t.  1";  no«  |29 
et  130 ,  t.  3,  s'applique  surtout  aux  actes  concernant  le  patrimoine  ;  il  n'est  pas 
entré  dans  l'intention  du  législateur  de  créer  une  incapacité.  —  Quant  à  l'inter- 
diction judiciaire ,  elle  ne  prive  pas  l'individu  qui  en  est  frappé  de  l'exarelce  de 
ses  facultés  essentiellement  personnelles  :  ces  deux  causes  de  privation  de  l'exer- 
cice  des  droits  civils  n'empêchent  pas  le  mariage;  pourquoi  formeraient-elles 
obstacle  à  l'adoption  ?  L'identité  est  incontestable,  w  Cette  interprétation  nous 
parait  contraire  à  l'esprit  des  articles  29  du  Code  pénal  et  489  du  Code  civil  ;  elle 
est  rejetée  par  l'unanimité  des  autenrs.  (Zach.,  t.  4 ,  p.  41;  Ix>iseau,p.  487  et 
488;  Favard,  Rép.,  Yo  Reconn.  d'enfants ,  sect.  l^^iS  l«r,  o«  4.) 

(i)  HaUevIlle,  t  !•>',  p.  S45  et  mIv.;  Touiller,  n»  988  (cet  aoteor  avaU  adopté  l'oplolOD  eon- 
trair«;  Il  s'est  rétracté)  ;  Delt.,  p.  99,  n»  i,  et  p.  iOS,  d«  9;  MerUo,  r>  Adoption,  S  S  et  4  (cet 
auteur,  de  même  qneToulUer,  abandonne  également  Toplnlon  contraire,  qn'U  aTult  eoutenue).— 
Cbabot,  Suce,  sur  l'arUcle  756,  n»  34;  Lolaean,  App.  au  enfanta  naturels,  p.  tO,  p.  94S«I 
•utT.;  Farard,  ▼<>  Adoption,  sect.  ir*.  $  i«r,  qo^;  Demolombe,  no«  50  et  sulv.;  Bocyetop.» 
DM  S2  et  snlT.;  Magnln,  Des  mUiorttés,  n»  162;  —  Parts,  15  germinal  an  XII;  Htmes,  plorldie 
uXUl.  18  floréal  et  S  prairial  an  XII;  Pau,  !•'  mal  1816,  D.,  1818,  2,  240;  S.,  1827,  2«  216; 
D.,  1817,2, 2S9;  Bourges,  11  mars  1850;  D.,  1859,2,  282;  S.,  1850,  2,  165;  Angen,  21  mal  1859, 
Dev.,  1559. 2, 401;  Casa.,  16 mars  1845,  D.,  tbid.,  no  117.  —  M.  Benech,  prolesaeur  à  U feeullé 
4«  Toulouse ,  s'est  livré  à  un  examen  approfondi  de  cette  question  et  Ta  résolue  négatlTaBCSt. 

(2)  Zach.,  p.  9;  —  Rouen,  15  lévrier  1815,  Dev.  UL 
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Un  étranger  peut-il  adopter  ou  être  adopté  Pw  Trois  systèmes  se  sont  élevés 
sur  œtte  question  : 

Premier  sysiéme  :  L'adoption  ne  prodoit  aucun  changement ,  ni  dans  la 
Aunille  ni  dans  la  nationalité  :  elle  a  pour  seul  eiTet  de  conférer  à  l'adopté 
le  nom  de  l'adoptant ,  et  de  lui  donner  des  droits  à  sa  succession;  rien  ne  s'op- 
pose, dès  lors,  à  ce  qu'elle  s'accomplisse  entre  un  Français  et  un  étranger.  (Zach., 
t.  4 ,  p.  6  ;  Valette  sur  Proudhon ,  t.  1er,  p.  177. ) 

Dmixiime  syeième  :  La  qualité  de  Fran<^is  est  nécessaire  pour  ndoptfr  ;  elle  ne 
l'est  pas  pour  être  adopté.  ^  Circonscrire  ainsi  le  choix  de  l'adoptant ,  ne  serait- 
ce  pas  aller  contre  le  but  de  la'ioi ,  qui  est  de  consoler  ce  dernier  du  malheur  de 
n'aTOir  point  d'enfants  ou  de  les  avoir  perdus?  — D'ailleurs,  on  trouve  dans  les 
textes  de  puissants  arguments  :  sans  parler  de  l'expression  générique  individu 
employée  dans  l'article  346,  nous  ferons  remarquer  que  cet  article  autorise  l'a- 
doption rémunératoîre,  sans  distinguer  si  le  service  a  été  rendu  par  un  Français  oa 
par  an  étranger  :  dans  ce  dernier  cas ,  on  peut  môme  aller  Jusqu'à  dire  que  le 
service  est  d'autant  plus  méritoire.  — •  L'article  361 ,  qui  pose  le  principe  de  la 
tutelle  officieuse,  n*interdit  pps  au  tuteur  de  se  charger  d'un  enfant  recueilli 
dans  un  hospice  :  or ,  ne  pourrait-il  pas  arriver  que  cet  enfant  fût  issu  de  parents 
étrangers?  en  quoi  cette  adoption  pourrait-elle  léser  la  société?  —  L'adopté  ne 
devient  pas  Français;  il  n'acquiert  même  aucun  droit  dans  la  famiUe  de  l'adop- 
tant.—  Enfin,  la  loi  du  14  Juillet  1819,  en  accordant  aux  étrangers  le  droit  de 
soccéder  en  France ,  efface  implicitement  toute  dif tlnctloo,  en  ce  qui  concerne  le 
mode  de  transmission  des  biens,  entre  les  Français  et  les  étrangers  (f). 

Troisième  eystème  :  L'adoptant  et  l'adopté  doivent  être  Français.  —Il  ne  s'agit 
pas  ici  d'une  simple  Institution  contractuelle,  d'un  droit  de  soccessibilité ,  mais 
d'une  transmission  de  nom,  d'un  changement  de  condition,  d'une  modiflcatioa 
dans  l'état  de  la  personne  :  aussi  verrons-nous  que  les  formes  de  l'adoption  diffè- 
rent essentiellement  de  celles  qui  sont  requises  pour  les  contrats  ordinaires;  que 
l'acte  dressé  devant  le  Juge  de  paix,  et  l'arrêt  qui  l'homologue,  doivent  être 
hiscrits  sur  les  registres  de  l'état  civil.— Enfin,  tel  est  le  caractère  de  cette  fiction 
légale,  que  le  code  pénal  prononce  la  peine  du  parricide  contre  l'adopté,  s'il 
attente  aux  jours  de  son  père  adoptif.— Ces  considérations  nous  démontrent  qu'il 
faut  rattacher  la  question  non  à  la  transmission  des  biens ,  mais  à  l'état  des  per- 
sonnes; qu'il  serait  subversif  de  l'ordre  social,  d'admettre  que  de  simples  parti- 
onllers  pussent,  au  moyen  de  l'adoption ,  conférer  en  quelque  sorte  à  un  étranger 
la  qualité  de  Français,  et  cela  sans  l'intervention  de  l'autorité  publique  (2).— Ce 
système,  auquel  nous  nous  rangeons  ,  est  généralement  admis. 

Tout  le  monde  tombe  d'accord  qu'un  prêtre  catholique  peut  être  adopté  :  mais 
pent-il  adopter PtM Cette  question  est  fort  controversée.  Pour  la  négative,  on  dit  t 
radoptioQ  imite  la  nature;  elle  est  l'image  de  la  paternité  et  de  la  filiation  légi- 
time ;  donc  ceux  auxqueis.le  mariage  est  interdit  ne  peuvent  adopter.—  Les  canons 
del'Ëglise,  il  est  vrai,  n'interdisent  pas  formellement  l'adoption  aux  prêtres; 
mais  cette  prohibition  résulte  de  leur  esprit  :  Il  Importe,  en  effet,  qu'un  prêtre 
soit  libre  de  tout  embarras,  de  toute  sollicitude  pour  le  temporel;  qu'il  ne 
puisse  pas  être  détourné  de  sa  mission  de  dévoûment  absolu  et  d'abnégation  par 
les  affections  du  foyer  domestique.  —  La  possibilité  d'avoir  des  enfants ,  ne  fdtHse 

(1)  Hlmeii,7jDln  iSiS,  D.,  1816,  t,  S99. 

(S)  Dw.,  V 187;  Proodboo,  t.  1, p.  fllS;  D«lv..  p.  flOl,  no  1;  Mertlo»  Qawt,  ▼«  Adoption,  S 1; 
Dcaolombe,  n»  48,  t.  0;  «•  145»  t.  t«r;  Zach.,  t.  4,  p.  6,  b«  10;  Boeyclop.  du  droit,  n«  51;  — 
OHM,  91  Jaavfor  1614;  Ca».,  5  aoAt  1815,  D.,  1815, 1, 181;  11  novembre  1815,  S.,  1826, 1,  141; 
1>.,  1815, 1, 7;  7)iila  1816,  S.,  1816, 1,  530;  D.,  1815, 1,  M»;  5  aoit  1815,  De?.  Pal.;  AU,  17 
«vffl  1831,  D.,  1858,1,111. 
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que  dans  Tordre  civil ,  pourrait  éyeiller  en  In!  des  pasBions  qai  serateot  reliées 
inconnaes  si  la  perspective  d'une  adoption  n'était  venue  les  fonaenter.—  AJontons 
que  les  codes  sarde  (art.  88),  bavarois  (art.  10),  autrichien  (art.  1 7^182}  et 
prussien  (art.  668-671  )  contiennent  à  cet  égard  des  dispositions  formelles  (i).  w 
L'opinion  contraire  a  prévalu  dans  la  doctrine  et  dans  la  jurisprudence:  ilfttot, 
en  effet,  restreindre  dans  de  Justes  limites  cette  maxime  légale  que  Tadoptioa 
imite  la  nature;  elle  n'est  pas  vraie  en  tous  points  :  Tadoption  est-^ile  interdite 
aux  célibafaires  P  Un  époux  ne  peut-il  pas  adopter  sans  que  son  conjoint  adopte? 
Dans  l'adoption  rémunératoire,  ne  peut-11  pas  arriver  qu'il  n'y  ait  que  pea  d» 
différence  entre  l'âge  de  l'adopté  et  celui  de  l'adoptant  P -- Un  prêtre,  dit-on,  ne 
peut  adopter,  car  il  est  incapable  de  se  marier.  Étrange  conclusion  :  l'adoption 
n'est  point  l'image  du  mariage,  mais  bien  celle  de  la  paternité;  or,  les  prêtres 
catholiques  peuvent  avoir  des  enfants  légitimes  :  l'Église ,  en  effet ,  ne  refuse  pas 
l'ordination  à  un  homme  veuf;  donc,  la  Action  qui  lui  donne  des  enfants  n'est  pas 
contraire  à  la  vérité.  —  Mais,  dit-on  ,  si  les  ordres  peuvent  être  conférés  à  eelui 
qui  a  des  enfants,  toujours  est-il  qu'il  ne  peut  en  avoir  après  son  entrée  dans  le 
sacerdoce.  Cet  argument  ne  touche  en  rien  an  principe  de  l'incompatibliité 
4e  la  prêtrise  avec  la  paternité  légitime;  caria  loi  civile  ne  met  aucun  obstacle  à 
ce  qu'un  prêtre  puisse  adopter.— Cette  faculté  lui  est-elle  interdite  par  les  canons 
de  l'Église?  ^s  davantage;  ils  gardent  sur  ce  point  un  silence  absolu.— L'arcfae- 
Têque  de  Paris ,  en  effet,  s'exprimait  ainsi  dans  une  lettre  du  2  septembre  1841  : 
«  Aucune  décision  du  droit  canon  ne  peut  faire  déclarer  invalide  un  acte  d'adop- 
»  tion  contracté  par  un  prêtre,  bien  qu'un  pareil  acte  soit  certainement  opposé  à 
»  l'esprit  de  l'Église.  »— Nous  compredons  que  la  nécessité  de  maintenir  la  discipline 
ecclésiastique,  et  de  conserver  dans  son  intégrité  le  caractère  sacerdotal,  puisse 
motiver,  de  la  part  des  chefs  de  l'église,  des  règlements  prohibitifs  de  l'adoption.— 
lïotis  comprenons  même  que  ia  prudence  doive  conseiller  au  juge  de  répondre  à 
la  demande  du  prêtre  par  la  formule  de  la  loi  :  //  n'y  a  point  lieu  à  Vadoption,^ 
Hais  toujours  est-il  qu'on  ne  trouve,  ni  dans  le  droit  canonique,  ni  dans  le  droit 
civil,  aucune  disposition  qui  frappe  de  nullité  l'adoption  une  fois  consommée  (2). 
—  L'empêchement  ne  peut  être  que  prohibitif. 

344 — ]^ui  ne  peut  être  adopté  par  plusieurs ,  si  ce  n'est  par 
deux  époux. 

Hors  le  cas  de  Farlicle  366  ,  nul  époux  ne  peut  adopter 
qa*avec  le  consentement  de  Tautre  conjoint. 

=  L'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs  s'opposent  à  ce  qu'un  enfant 
soitadoplé  par  plusieurs  personnes,  même  à  titre  rémunératoire: 
d'une  part,  en  effet,  le  caractère  des  relations  que  l'adoption  fait 
naître  pourrait  soulever  des  rivalités  et  des  conflits  souventdéplorables; 
d'ailleurs,  on  ne  comprendrait  pas  que  l*adopté  pût  prendre  le  nom  de 
différentes  personnes  (3).— D'autre  part,  il  ne  conviendrait  pas,  si  les 
adoptants  étalent  de  sexe  différent,  que  l'adopté  eût  son  père  adoptif 
<dans  une  famille  et  sa  mère  adoptive  dans  une  autre. 

(1)  Dur.,  no  286;  DeW.,  p.  95,  n»  1;  Encyclop.,  no  Î6. 

{%)  Valeue  lur  Proadhon»  1. 1,  p.  224;  Demolonbe,  tfi*  M  et  55;  ReToe  de  légUUUoa  «1  de 
Jnrtopradence,  t.  2i,  p.  507;  OtI.,  <6ld.,  noi  ^  etsotT.;^€iMM  26  BOTooibre  18U,  Dev.,  iS44» 
1,  801;  Pal.,  1844,  2,  577.  Foy,  ansal  Paris,  19  férrier  1842,  Pal.»  1842,  1,  282:  cette  MW 
a*«Tait  paa  résolu  U  quctUon  en  principe. 

(5)  Proadhon- Valette,  t.  2,  p.  198  et  I99;  Oemolombe,  qo  70;  Dal.,  n^  108;  Bsejelop.,  W* 
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Far  efceptMHif-deux  époux  peovent  adopter  onenraDt;  mais  alors 
rinoonTéoient  disparaît  :  deux  époux  ne  forment ,  aux  yeux  de  la 
morale ,  qu'une  seule  et  même  personne  ;  —  ils  peuvent  adopter  soit  si* 
multanément,  seit  successivement. 

Si  Ja  personne  qui  se  propose  d'adopter  est  mariée ,  elle  doit  obtenir 
le  consentement  de  son  conjoint  :  Tadoption  pourrait  soulever,  dans  le 
cœur  de  ce  dernier,  des  susceplibililés  et  même  des  répugnances ,  ou  lo 
blesser  gravement  dans  ses  intérêts  pécuniaires  (349,350,  767).  Or,  it 
importe  d'éviter  toutes  causes  de  désunion  dans  le  mariage.  Ce  sont  là 
des  appréciations  toutes  personnelles. 

Nous  déciderons,  par  suite:  que  le  consentement  du  mari ,  lorsque 
c'est  la  femme  qui  veut  adopter,  ne  peut  être  suppléé  par  rautorisation 
de  justice  (1). —  Au  surplus,  en  donnant  son  consentement,  le  conjoint 
n'adopte  pa$;  il  ne  s'impose  même  aucune  obligation  envers  l'enfant; 
les  droits  qu'il  peut  avoir  sur  la  succession  de  l'adoptant,  par 
exemple,  en  vertu  d'une  institution  contractuelle  (1093),  ne  souffrent 
aucune  atteinte. 

La  forme  du  consentement  n'est  pas  déterminée  :  mais  évidemment, 
hors  le  cas  où  le  conjoint  serait  intervenu  au  contrat  passé  devant  le 
juge  de  paix, on  doit  observer  ici,  par  analogie ,  les  règles  duchapitre  4, 
au  titre  du  mariage  :  ainsi,  pour  le  consentement  exprès,  il  faut  un  acte 
public,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  36  pour  les 
actes  de  l'état  civil  en  général  ;  mais  le  consentement  peut  être  tacite  (2). 

L'adoption  testamentaire  peut  avoir  lieu  sans  le  consentement  da 
conjoint,  parce  qu'elle  ne  doit  produire  d'effet  qu'après  la  dissolution 
du  mariage,  et,  par  conséquent,  à  une  époque  où  il  n'aura  plus  intérêt 
k  s'y  opposer. 

Observons,  en  terminant,  qu'un  individu  peut  avoir  plusieurs  en» 
fants  adoptifs  :  la  loi  interdit  seulement  l'adoption  d'une  personne  par 
plusieurs. 

—  Le  consentement  da  conjoint  de  l'adoptant  est-i!  nécessaire,  lorsque  te 
^poux  sont  séparés  de  corps  ?v«f  Bien  qu'on  n'aft  pins  à  craindre,  en  ce  cas,  de 
Jeter  le  trouble  dans  le  ménage,  le  conjoint  peut  se  trouver  gravement  lésé  dans 
ses  intérêts  pécuniaires,  par  suite  de  Tadoption.  —An  surplus,  le  texte  de  l'ar- 
ttele  444  est  absolu;  il  ne  distingue  pas.  (Demolombe,  no  26.) 

S4S— Le  faculté  d'adopter  ne  pourra  èlre  exercée  qu'envers 
rindiyidn  à  qui  ron  aura,  dans  sa  minorité  et  pendant  six 
ans  au  moins,  fourni  des  secours  et  donné  des  soins  non  in* 
ferrompus,  ou  envers  celai  qui  aurait  sauvé  la  vie  à  Tadoptant^ 
soit  dans  un  combat ,  soit  en  le  retirant  des  flammes  ou  des 
flots. 

(1)  nelT.,  p.  M,  !!•  6.  —  L*opUilon  contraire  «t  toatMiMpar  Dnr.,  w*  292, et  Dal.,  »«  IflO» 
<  fftW^iiûl,  4iMût  OM  asteon,  l'aotorlnttMi  de  Jiiallee  se  pourraU-eUe  aoppléer  ici  an  ooa» 
«•Mnwnt  d«  aariPL'trttclt  219  b«  (UtttafiM  pat  :  la  fmata  ne  caaae  paa  de  porter  le  nom  d» 
«M  narl.  — Moai  répondrona  tou^oara  que  fadopttoo  poarraAt  êlre  «oe  caste  de  trouble  d«M  !• 


il)  D«L,  IMcC,  V  68  et  106;  Mr.,  V  296. 
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Il  suffira ,  dans  ce  deuxième  cas ,  que  Fadoptant  8oit  ma- 
jeur,  plus  âgé  que  Tadopté,  sans  enfants  ni  descendants  légi- 
tiiAes  ;  et ,  s'il  est .  marié ,  que  son  conjoint  consente  à 
l'adoption. 

=  Les  six  années  d^épreuves  requises  pour  Tadoption  ordinaire  ont 
pour  but  de  cimenter  entre  l'adoptant  et  Fadopté  les  sentiments  qui  doi- 
vent répondre  au  titre  de  père  et  d'enfant,  et  de  garantir  que  Padoptant 
agtt  avec  maturité,  qu'il  est  animé  d'une  affection  réelle  pour  Tenfant» 
qu'il  ne  cède  pas  à  un  mouvement  passager  :  les  magistrats  sont  ap- 
préciateurs du  caractère  des  soins  donnés  et  de  leur  durée  (1). 

Le  but  que  l'adoptant  a  pu  se  proposer, |en  exerçant  cet  acte  de  bien- 
faisance, importe  fort  peu  :  la  loi  exige  seulement  qu'il  ait  agi  sponta- 
nément, nul  lo  jure  cogente. 

L'adoption  rémuuératoire  est  instituée  pour  laisser  à  la  reconnais- 
sance un  moyen  de  se  manifester ,  et  encourager  aux  grandes  et  belles 
actions.— On  s'accorde  à  reconnaître  que  cette  disposition  de  l'article  345 
est  purement  énonciative,  et  qu'il  faut  l'étendre  à  tous  les  cas  où  un 
individu  aurait,  en  exposant  sa  vie,  sauvé  celle  d'une  autre  personne  (2); 
que  le  législateur  donne  seulement  ici  quelques  exemples. 

L'adoptant  est  dispensé,  pour  l'adoption  rémuuératoire,  de  plusieurs 
conditions  requises  pour  l'adoption  ordinaire.  (V.  suprà,  p.  187.) 

Quant  à  l'adopté ,  il  est  soumis  à  toutes  les  conditions  voulues  pour 
Tadoption  ordinaire ,  même  à  la  règle  de  l'article  344,  l"'  alinéa.  (Va- 
lette et  Proud  bon  ^  p.  198.) 

—  Six  années  de  tutelle  doivent-elles  compter  pour  l'adoption  ?w  Les  uns  se 
prononcent  d'une  manière  absolue  pour  la  néigaUve  :  le  bienfait,  disent-Us ,  doit 
être  esseotieiiement  libre;  or,  la  tutelle  est  une  charge  obligatoire. v<«  11  faut 
distinguer,  disent  les  autres  :  le  temps  de  la  tutelle  doit  compter ,  si  le  tuteur  a 
des  excuses;  secùs  dans  le  contraire.  (Delv.,  p.  99 ,  no  4.>^Tont  dépend,  selon 
nous,  de  l'importance  des  secours  et  de  la  nature  des  services  rendus  ;  le  tribunal 
en  est  appréciateur  (3}. 

L'article  345,  avons-nous  dit,  n'est  pas  limitatif;  mais  pourrait-on  aller  JoS' 
qu'à  prétendre  que  les  soins  donnés  par  un  médecin,  à  une  personne  atteinte 
d'une  maladie  contagieuse,  motiveraient  suffisamment  l'adoption  rémunératoIreP 
w  La  loi ,  disent  quelques  auteurs,  détermine  le  genre  de  dangers  que  l'adepte 
doit  avoir  couru  :  elle  exige  qu'il  ait  sauvé  la  vie  k  l'adopté,  soit  dans  un  combat  » 
«oit  en  le  retirant  d0«/IammM  ou  dM/IoU:  il  s'agit  d'une  règle  exorbiUnte;  par 
conséquent ,  il  faut  l'inlerpréter  restrlclivement  (4).  w  On  répond  avec  raison 
4|ue  rarticle  345  parle  des  combats,  des  flammes  et  des  flots  par  forme  d'exem- 
j»]e;  que  le  législateur  s'est  uniquement  proposé  de  déterminer  l'Importance 
les  servfces  rendus  et  la  gravité  du  danger  que  l'adopté  doit  avoir  couru;  qu'il 

(f)  Grenoble,  22  nan  184S;  Dal.,  dm  227  «1 90. 

(2)  Dur.»  no  264;  Delv.,  p.  99,  w»l;  Grvnler,  Adoption,  1««  partie,  n*  9;  Valette aorProndlMB» 
t.  !•<-,  p.  197;  DuTergiernir  Tovlller,  t.  2,  n»  989;  Bncyclop.,  n»  48;  Denoloate,  no  &9;,Zack.» 
p.  560.— For.  cep.  ToaUler,  no  989;  Locré,  p.  898,  t.  5. 

(3)  Demolombe,  n»  25;  Bacyclop..  n«  24;  Dal.,  I6M.,  n*  90. 

(4)  DeU.,  p.  95,  no  7;  Zacb.,  t.  4,  p.  25;  Dal.,  ikld,,  om  91-94. 
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est  dans  son  esprit  de  récompenser  tout  acte  de  déviNtoent  qui  réunit  ces  deux 
caractères  :  péril  de  la  vie  pour  l'adoptant  et  danger  pour  l'adopté. 

Toutefois,  il  faut  supposer  que  les  services  ont  été  rendus  par  un  pur  sentiment 
de  générosité,  Indépendamment  de  tout  devoir  imposé  par  la  profession  :  nous 
D'Iroos  pas  jusqu'à  prétendre  que  le  médecin  qui  aurait  donné  des  soins  à  une 
personne  atteinte  d'une  maladie  contagieuse ,  se  trouverait  nécessairement  dans 
le  cas  de  l'adoption  rémunératoire.  ^  Le  danger,  pour  donner  li«a  à  l'adoption 
rémuoératoire,  doit  être  patent,  manifeste,  visible  :  dans  l'espèce,  il  n'aurait 
pas  ce  caractère.  (Dur.,  n«  284  ;  Encyclopédie,  no  49  ;  Demolombe,  no  60.  ) 

Salvant  Dalloz  (  v.  Adoption ,  no94  ) ,  l'adoption  rémunératoire  pourrait  avoir 
lieu  même  en  faveur  de  l'avocat  qui  aurait ,  dans  des  circonstances  eitraordl- 
nalres ,  sauvé  son  client  d'une  accusation  capitale,  en  exposant  sa  vie  par  la  pré- 
sentation de  la  défense.>MMais  ce  que  nous  avons  décidé  relativement  au  médecin  , 
doit  s'appliquer  à  fortiori  à  l'avocat  :  l'adoption  rémunératoire  n'est  autorisée 
qoepour  des  actes  de  dévuûment  non  commandés  par  le  devoir.  (Demolombe, 
DO  61.) 


Conditions  requises  pour  être  adopté. 

346 — L*adoplioD  ne  pourra  «  en  aucan  cas,  avoir  lieu  avant 
la  majorité  de  l'adopté.  Si  l'adopté ,  ayant  encore  ses  père  et 
mère,  ou  l'un  des  deux,  n'a  point  accompli  sa  vingt-cinquième 
année,  il  sera  tenu  de  rapporter  le  consentement  donné  à 
l'adoption  par  ses  permet  mèr«  ou  par  le  survivant;  et  s'il 
est  majeur  de  vingt-cinq  ans ,  de  requérir  leur  conseil. 

=  La  loi  eiige  que  radoplé  soit  majeur,  c'est-à-dire,  qu'il  ail  accom- 
pli sa  21*  année  ;  parce  que  Tadoption  impose  aux  parties  des  obligations 
réciproques.  —  S*ii  ne  peut  représenter  son  acte  de  naissance,  on  doit 
l'admettre  a  produire  un  acte  de  notoriété ,  conformément  à  c«  qui  est 
éubli  par  les  articles  70  et  71.  f  Demolombe ,  no  S2.) 

Lorsqu'il  n'a  pas  encore  accompli  sa  26«  année,  il  doit  même  obtenir 
le  consentement  de  ses  père  et  mère  :  sous  ce  rapport,  l'adoption  a  de 
ranalogie  avec  le  mariage. 

Mais  on  signale  les  difrérences  suivantes  : 

1<»  Pour  le  mariage,  le  consentement  du  père  suffit,  en  cas  de  dissen- 
timent —  Pour  l'adoption ,  la  volonté  du  père  et  celle  de  la  mère  sont 
nécessaires. 

Néanmoins,  si  le  père  ou  la  mère  se  trouvait,  par  une  cause  quel- 
conque, dans  rimpossibilité  de  manifester  sa  volonté,  nous  pensons 
que  le  consentement  de  l'autre  suffirait.  (Arg.  des  articles  149,  150 

et  156.) 

2»  Les  filles  peuvent,  k  l'âge  de  21  ans  accomplis,  contracter  ma- 
riage, lors  môme  qu'elles  n'ont  pas  obtenu  le  consentement  de  leurs 
père  et  mère.— En  matière  d'adoption ,  leur  minorité  se  prolonge  jus- 
qu'à l'âge  de  25  ans  accomplis  :  la  loi  ne  distingue  pas. 
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9^  En  €88  de  déoès  des  père  et  mère ,  on  exige,  pour  le  mariage,  le 
consentement  des  ascendants.— Quand  il  s^agit  de  l'adoption ,  cela  n'es! 
pas  nécessaire  :  si  les  père  et  mère  sont  décédés ,  Tadopté  n'a  besoin 
da  consentement  de  personne. 

4*  Si  les  père  et  mère  refusent  leur  consentement,  les  hommes  sonl 
tenus ^  de  25  à  30  ans  accomplis,  et  les  femmes  de  21  à  35  ans ,  pour 
contracter  mariage^  de  leur  faire  trois  soumissions  respectueuses.— Pour 
TadoptîoB,  un  seul  acte  respectueux  suffit:  un  mois  après  la  notifica- 
tion de  cet  acte«  il  peut  être  passé  outre.— Quant  a  la  forme  de  Facte 
respectueux,  on  doit,  selon  nous ,  observer  les  règles  établies  au  litre 
du  mariage. 

Ces  différences  entre  l'adoption  et  le  mariage  ont  pour  cause  la  faveur 
toute  exceptionnelle  accordée  k  ce  dernier  contrat  ;  faveur  que  l'adop- 
tion ne  mérite  pas  au  même  degré  (1). 

—  L'époux  qui  veut  se  donner  en  adoption  doit-il  obtenir  le  consentement  de 
son  conjoint?  w  Delvlncourt,  p.  99 ,  n»  18^  se  prononce  d'une  manière  absolue 
pour  i'ailirmatiye  :  Lorsque  c'est  la  femme  qui  doit  être  adoptée ,  le  principe  de 
l'autorité  maritale,  dit-il,  ne  permet  pas  qu'il  en  soit  autrement;  lorsque  c'est 
le  mari ,  il  semble  convenable  qu'il  ne  puisse  forcer  sa  femme  à  prendre 
un  nom  autre  que  celui  qu'elle  a  porté  Jusqu'alors. wDuranton,  no  292,  professe 
une  opinion  tout  opposée  :  il  pense  que  l'adopté  (homme  ou  femme]  n'a  pas 
besoin  du  consentement  de  son  conjoint  :  la  loi ,  en  effct,'ne  le  prescrit  point;  elle 
exige  seulement ,  si  l'adopté  n'a  pas  25  ans  accomplis ,  qu'il  obtienne  le  cou- 
sentement  de  seepère  et  mère,  on  du  survivant.  (  V,  aussi  Encyciop.,  n»  29.)^ 
Ces  deux  opinions  nous  paraissent  trop  absolues  \  on  ne  saurait  admettre  que  la 
femme,  qui  ne  peut,  sans  l'autorisation  de  son  mari  ,  recevoir  directement 
d'un  tiers  la  moindre  libéralité,  ni  contracter  la  moindre  obligation,  pût 
disposer  ainsi  de  sa  personne;  la  morale  et  l'ordre  public  s'y  opposent.— Mais 
nous  ne  voyons  point  pourquoi  le  mari  serait  tenu  d'obtenir  le  consentement  de 
sa  femme  pour  être  adopté  :  les  mêmes  raisons  ne  se  présentent  plus.  —  La 
femme ,  dit-on ,  se  trouverait  tenue  de  joindre  au  nom  propre  de  son  mari  celai 
4e  radoptant  ;  rien  ne  l'y  oblige;  la  loi  ne  statue  ainsi  qu'à  l'égard  de  l'adopté  : 
—  dans  l'usage  on  ne  lui  donne  jamais  ce  surnom,  ni  dans  les  actes  publics,  ni 
ttiéuM  dans  le  monde;  elle  est  toujours  désignée  sous  son  nom  de  fille  on  de 
lunme  (2).  ,__. 

'EffeU  de  l'adoption. 

Les  droits  résultant  de  l'adoption ,  tels  qu'ils  se  trouvent  déterminés 
dans  les  articles  que  nous  allons  parcourir,  ne  sont  point  susceptibles 
de  modifications  :  l'adoptant  peut  seulement  priver  l'adopté  de  la  por- 
tion disponible  de  sa  succession  (3),  faculté  qu'il  aurait  du  reste,  si  Ten- 
fant  était  légitime. 

347  —  L'adoption  conférera  le  nom  de  Tadoptant  à  Tadoptë , 
en  Tajoatint  au  nom  propre  de  œ  dertuer. 

(1)  Ddv.»  ».  99,  00  10;  Dur.,  ao  289;  DaU  V  i05. 

(S)  Zacb.,  t.  4,  p.  7;  Demolombe,  n»  28,  t.  0,  p.  7,  t.  4;  Dal.,  AdopttoD,  no  110. 

(8)  Caas.,  4  décembre  1816;  D.,  &«  215. 
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«»  L'adoption  confère  à  l'adopté  le  nom  de  l'adoptant;  cependant,  il 
ne  perd  pas  son  nom  de  famille  :  il  ajouté  seulement  a  ce  nom  celui 
de  l'adoptant ,  alors  même  qne  ce  dernier  serait  une  femme.  —  Si  la 
femme  est  mariée  ^  c'est  son  nom  de  fille  et  non  celui  de  son  mari  que 
prend  Tadopté.  La  femme  mariée  n'a  pas  le  pouvoir,  de  transmettre 
le  nom  de  son  mari  (i). 

8M — L'adopté  restera  dans  sa  famille  naturelle ,  et  y  conser-* 
vera  tous  ses  droits  :  néanmoins  le  mariage  est  prohibé  : 

Entre  l'adoptant ,  l'adopté  et  ses  descendants  ; 

Entre  les  enfants  ûdoptifsdu  même  individu  ; 

Entre  Tadopté  et  les  enfants  qui  pourraient  survenir  à 
Tadoptant  ; 

Entre  Fadopté  et  le  conjoint  de  l'adoptant ,  et  réciproque- 
ment entre  l'adoptant  et  le  conjoint  de  l'adopté. 

BsL'adopté  ne  sort  pas  de  sa  famille  naturelle  :  ce  sont  toujours  ses 
ascendants  légitimes  qui  sont  appelés  à  consentir  à  son  mariage  ;  il  n'est 
foint  dispensé  de  leur  signifier  des  actes  respectueux;  slls  sont  dans 
le  besoin-,  il  leur  doit  des  alimente;  en  un  mot,  il  est  tenu ,  sous  tous. 
les  rapports ,  des  mêmes  obligations  et  .il  Jouit  des  mêmes  avantages 
que  s'il  n'avait  pas  été  adopté. 

La  loi  étend  h  l'adoption  quelques-unes  des  probibitions  que  nous 
avons  examinées  au  titre  du  mariage;  les  rapports  intimes  que  produit 
Tadoption,  l'ordre  intérieur  des  familles,  le  danger  pour  les  mœurs, 
justifient  sous  tous  les  rapporte  cette  disposition. 

Le  mariage  étant  probibé  entre  les  enfants  adoptifs  du  même  indi- 
vidu ,  quelques  auteurs  décident  que  la  même  personne  ne  pourrait 
adopter  deux  époux;  car,  disent-ils , ces  deux  époux  deviendraient 
alors  frère  et  sœur  par  adoption  (2). 

Mais  n'est-ce  point  encore  là  une  déduction  de  cette  formule  in- 
exacte et  banale  :  adoptio  imitatur  naturamf  une  application  des  règles 
delà  loi  romaine,  règles  qui  n'ont  point  pénétré  dans  le  Code,  ainsi 
que  nous  l'avons  démontré?  Cette  prohibition  n'est  écrite  nulle  part; 
elle  est  même  contraire  au  texte  et  à  l'esprit  de  l'article  ZAS.—Au  texte^ 
car  il  déclare  que  le  mariage  est  prohibé  entre  les  enfante  adoptifs  du 
même  individu;  il  interdit  le  mariage,  mais  il  ne  parle  pas  du  cas  où 
les  deux  individus  sont  mariés  :  on  décide  même  que  cet  empêche- 
ment n'est  que  prohibitif  (F.  infràY-r-A  retpritde  la  M  :  en  effet,  quel 
est  le  but  du  législateur?  de  prévenir  des  désordres  dans  la  maison  de  l'a- 
doptant, d'y  maintenir  la  pureté  des  relations  de  famille  :  or,  ce  danger 
ne  peut  se  présenter,  lorsque  les  deux  enfante  adoptifs  sont  mariés  avant 
l'adoption*  Quel  inconvénient  verrait-on ,  par  exemple ,  à  ce  qn'un 


(i)  DdT^  p.  IM.  n*  4ft  0al.tB«  17i. 
(1)  GnnfMv  n«  50;  Dur.,  t.  9,  n»  2W. 
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ODcIe  adoptât  son  neveu  et  sa  nièce,  encore  qu'ils  fussent  unis  par  le 
mariage  (!)? 

Au  surplus,  rien  ne  s'opposerait^  ce  qu'une  personne  mariée  adop- 
tât l'un  des  époux ,  et  son  conjoint  l'autre  époux  ;  car»  bien  que  l'ar- 
ticle 344  exigé  le  consentement  du  conjoint  de  l'adoptant ,  ce  consente- 
ment est  loin  d'équivaloir  à  une  adoption.  c  { 

—  Les  empêchements  dont  parle  notre  arUcIe  sont-ils  dJrimants?  Q^id  si  I 

deux  enfants  adoptés  par  la  même  personne  se  marient?  ce  mariage  sera-t-il  | 

noIPw  La  disposition  n'est  qne  prohibitive;  la  lot  ne  prononce  point  de  nullité.  , 

—La  voie  d'opposition  estlseule ment  ouverte  à  toutes  les  parties  intéressées,  ainsi  I 

qu'au  procureur  de  la  république.  (Demolombe,  no*  136  et  suiv.,  t.  26;  no  233,  I 

t.  23  ;  Zach.;  toro.  3,  $  463  ;  Dur.,  p.  332.)  >m  Ces  empêchements  sont  dlrimaots»  i 
suivant  Proudhon,  1.  1",  p.  230;  Merlin,  Rép.,  vo  Empêchements  au  mariage, 

S  A ,  art.  29  ;  Vazeille ,  no  228.  )  ' 

348 — L'obligation  naturelle,  qui  continuera  d*exister  entre 
Tadopté  et  ses  père  et  mère ,  de  se  fournir  des  aliments  dans 
les  cas  déterminés  par  la  loi ,  sera  considérée  comme  com- 
muse  à  Tadoptant  et  à  l'adopté ,  l'un  envers  l'autre. 

:=  L'adopté  n'est  soumis  envers  l'adoptant  qu'à  l'obligation  alimen- 
taire; il  n'existe  aucune  loi  qui  lui  impose  des  devoirs  plus  élendas. 

L'obligation  réciproque  de  se  fournir  des  aliments  ne  s'étend  pas 
aux  ascendants  de  l'adoptant;  car  aucune  affinité  n'est  établie  entre 
eux  et  l'adopté. 

De  ce  que  la  loi  ne  rappelle  que  les  père  et  mère,  relativement  à  la 
prestation  alimentaire,  il  ne  faut  pas  croire  que  cette  obligation  ait  cessé 
d'exister  entre  l'adopté  et  ses  ascendants  naturels  :  si  elle  parle  des 
père  et  mère,  c'est  uniquement  pour  établir  une  comparaison  entre 
la  famille  de  l'adopté  et  celle  de  Tadoptant,  et  pour  faire  entendre 
que  l'obligation  réciproque  de  se  fournir  des  aliments  n'existe  pas  entre 
les  .enfants  adoptifs  et  les  ascendants  de  Tadoptant. 

Les  rapports  existant  entre  l'adopté  et  sa  famille  naturelle  ne  reçoi- 
vent aucune  atteinte  : 

Ainsi  l'adopté  reste  soumis  à  l'obligation  d'obtenir  le  consentement 
de  ses  ascendants  pour  contracter  mariage  (3). 

Le  droit  de  succession  réciproque,  établi  par  les  articles  730-755,  est 
maintenu. 

350 —  L'adopté  n'acquerra  aucun  droit  de  sucoessibilité  sur 
les  biens  des  parents  (3)  de  l'adoptant  ;  mais  il  aura  sur  la 

(1)  nenoloinbe,  no  56;  Zach.,  t.  4.  p.  7;  ToalHcr,  1. 1**,  p.  448;  Dal.,  n«  tOS. 

(2)  Locré,  Léglftl.,t6.p.587  et 588. ;no  7;  MerUo,  Qoest.,  v>  Adoptloa.S'»  Proiiiboa,  t  t» 
p.  141;  Touiller, n»  1017,  Zach.,  p.  18. 

(S)  U  mot parenU  eft  générique;  Il  comprend  lea parente  en  ligne  directe  et  let  paient!  en 
ligne  colUtérale  (TottlooM,  ibUL). 
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specession  de  l'adoptant  les  mêmes  dreits  que  ceax  qn*y  au- 
rait Fenfant  né  en  mariage ,  même  quand  il  y  aurait  d^autres 
enfants  de  celte  dernière  qualité  nés  depuis  l'adoption. 

*s  L'adopté  jouit  des  mêmes  droits  que  l'enfant  né  en  mariage:  à  ce 
titre ,  H  exclut  de  la  succession  de  Padoptant  les  collatéraux  et  même  les 
ascendants  (745, 746,  750)  (1).  — Comme  les  enfants  légitimes,  il  a  une 
réserve  {913)  :  touiefois,  les  opinions  sont  divisées  sur  la  manière  d'en 
faire  le  calcul.  (Yoy.  in/rà.) 

La  position  de  Tadopté  diffère  cependant  sous  quelques  rapports  de 
celle  des  enfanis  légitimes  : 

1<>  Suivant  Tarticle  960,  les  donations  entre-vifs  sont  révoquées  de 
plein  droit  par  la  survenance  d'un  enfant  légitime.— I/adoption  ne  sau- 
rait produire  cet  effet:  la  loi  ne  laisse  pas  à  Tadoptant  la  faculté  de 
révoquera  son  gré  une  disposition  déclarée  par  elle  irrévocable.  {Voyez 
toutefois  in/rà  y  quest.  3.)— Mais  si  les  donations  entre-vifs  se  trou- 
vaient révoquées  par  la  survenance  d'un  enfant  légitime,  Tadopté  par- 
tagerait avec  cet  enfant  les  biens  rentrés  dans  la  succession  de  Padop- 
tant  :  il  aurait  ainsi,  par  le  moyen  d'un  autre,  un  droit  qu'il  n'avait 
point  par  lui-même. 

T  Les  enfants  ou  descendants  légitimes  peuvent  représenter,  dans 
certaines  successions,  leur  père  décédé,  et  exercer  ainsi ,  eo  son  lieu  et 
place,  les  droits  qu'il  aurait  à  prétendre  s'il  était  vivant  (art.  749)  * 
— radopté  ne  jouît  pas  du  bénéficedeia  représentation;  car,  pour  l'in- 
voquer, il  faut  être  soi-même  personnellement  capable  de  succéder  : 
or,  le  droit  de  successibilité  accdrdéà  l'adopté  n'a  lieu  qu'à  l'égard  de 
Tadoptant;  il  ne  s'étend  pas  aux  biens  des  parents  de  ce  dernier  (2).  ^ 

8<>  L'ascendant  légitime  succède  à  ses  enfants  (745, 746): — l'adoptant 
ne  succède  pas  à  l'adopté  (35 1). 

4<>  Enfin,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  l'obligation  alimentaire  ne 
saurait  exister  entre  l'adopté  et  les  ascendants  de  l'adoptant  (349  et  350); 
pas  plus  qu'elle  n'existe  entre  l'enfant  naturel  et  les  ascendants  de  celui 
qui  l'a  reconnu. 

Il  est  inutile  de  rappeler  que  le  droit  de  successibilité  accordé  à  l'a- 
dopté ne  s'étend  pas  aux  biens  des  parents  de  l'adoptant. 

—  L'adopté  est-il  soumis  à  l'antorité  de  l'adoptant  eo  ce  qui  touche  le  mariage? 
iM  Une  proposition  ainsi  conçue  avait  été  proposée  par  la  section  de  législation  du 
trlbnnat  :  «  L'adoptant  exercera  sur  l'adopté  i'antorité  des  père  et  mère ,  telle 
qu'elle  est  réglée  par  les  lois  à  l'égard  des  mineurs;  »  mais  cette  disposition  ne  pou- 
vait se  concilier  avec  celle  de  l'art.  348,  portant  que  l'adopté  reste  dans  sa  famille 
naturelle;  en  conséquence,  elle  a  été  rejetée:  d'où  11  résuite  que  l'adopté  reste» 
quant  à  son  mariage,  sous  la  puissance  de  ses  père  et  mère  (3).^Ii  s'agit  d'un  acte 
qui  touche  la  famille  naturelle,  d'un  acte  étranger  à  la  famille  de  l'adoptant. 

(1)  SolTiBi  Touiller,  n»  1011,  note  S,  1«  MoendaitsM  Mot  prltéi  da  levr  droit  de  riierre 
qe'aeUot  qo'lla  ont  coDMOtl  à  l'adopUoD.  —  Mais  lea  termes  formels  de  Tarticle  550  repovnoeBl 
•a  tel  système. 

(t)  TosikMiie.  S5  avril  184*,  Der.,  1845,  S,  «8. 

(5)  Colaur,  S8  juUet  1821;  D..  n»*  180  et  a«lT. 
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Par  suite  du  même  prinoipe,  il  faut  admettre  que  le  père  adoptlf  n'est  pas  de 
droit  tuteur  légal  de  reofaot  mineur  qu'il  a  adopté  (1}. 

L'adoption  produit-elle  une  alliance  entre  l'adopté  et  le  conjoint  de  l'adoptant^ 
ou  entre  l'adoptant  et  le  conjoint  de  l'adopté?  Ce  dernier  devient-il  le  gendre  ou  la 
bru  de  l'adoptant ,  aut  vice  versa  ?  w  L'adoption ,  a  dit  la  cour  de  cassation  »  éta- 
blit des  liens  d'alliance,  sinon  absolument  semblables  à  ceux  qui  résultent  da 
mariage,  du  moins  qui  s'en  rapprochent  beaucoup  par  leurs  eiTets ;  c'est  évidem- 
ment en  vue  d'une  alliance  de  cette  nature,  que  le  mariage  a  été  interdit  entre 
l'adoptant  et  le  conjoint  de  l'adopté  (2).  —  L'afllnité  morale  établie  ,  par  l'ado- 
ption ,  entre  les  personnes  de  cette  qualité,  dit  Locré ,  Législ.  civ.,  t.  6,  p.  010, 
et  les  rapports  physiques  que  la  cohabitation  fait  naître  entre  elles,  preserlTaient 
de  ne  point  offrir  par  le  mariage  d'aliments  à  leurs  passions.  \m  Qnoi  qu'il  eli 
soit,  il  est  admis  que  l'adoption  ne  produit  pas  une  alliaqce  Téritable ,  une  affi- 
nité semblable  à  celle  qui  résulte  des  articles  20C  et  207;  mais  plutôt  certains 
empêchements ,  fondés  sur  l'honnêteté  publique.  —  Oserait-on  soutenir  que 
l'obligation  réciproque  de  se  fournir  des  aliments  existe  entre  le  conjoint  de 
l'adopté  et  l'adoptant ,  malgré  le  texte  de  l'art.  349,  qui  restreint  cette  obliga- 
tion à  l'adoptant  et  à  l'adopté  (3)  P 

Nous  avons  admis  que  les  parents  de  l'adopté  et  ceux  de  l'adoptant  demeurent 
étrangers  les  uns  aux  autres  :  cette  proposition  n'est-elle  pas  trop  absolue  ?  Quid, 
par  exemple,  à  l'égard  des  enfants  de  l'adopté?  Ne  serait-on  pas  fondé  à  prétendre 
qu'ils  deviennent  civilement  les  petits-enfants  de  l'adoptant?  que  l'obligation  ali- 
mentaire existe  entre  eux  et  ce  dernier  ?  w  Pour  l'afllrmative ,  on  jalsonne  ainsi  : 
les  rapports  établis  par  l'adoption  sont  calqués  sur  ceux  qui  résultent  du  lien 
naturel;  en  conséquence,  toute  la  descendance  légitime  de  l'adopté  se  trouve  ficti- 
vement rattachée  à  l'adoptant  ;  par  suite,  elle  doit  Jouir  des  mêmes  droits  et  sup- 
porter les  mêmes  obligations  que  si  elle  était  liée  à  ce  dernier  par  le  sang  :  H  est 
évident,  en  effet,  que  la  personne  qui  adopte,  entend  se  créer  une  descendance 
fictive. —  Les  liens  juridiques  de  parenté  entre  l'adoptant  et  les  descendants  de 
l'adopté  résultent  des  articles  347,  349,  351  et  352,  bien  qu'il  n'existe  point  de  dis- 
position textuelle  à  cet  égard.  —  L'enfant  adoptlf  est  héritier  légitime  de  l'a- 
doptant; Il  succède  à  ce  dernier  à  titre  d'enfant,  or,  les  descendants  de  ce  dernier 
sont  appelés  dans  la  ligne  directe  au  même  titre  que  leur  auteur  (740-745)  (4).  v# 
Merlin,  Quest.,  §  7,  distingue  entre  les  enfants  nés  avant  l'adoption ,  et  ceux  qui 
sont  nés  depuis  :  les  premiers  ne  se  trouvent  point,  dit-il ,  dans  la  positiOB 
d'enfants  légitimes  vis-à-vis  de  l'adoptant,  car  ils  ne  prennent  pas  son  nom» 
L'adoption  ne  produit  cet  effet  qu'à  l'égard  des  seconds.wll  nous  parait  plus  vrai 
de  décider  que  les  rédacteurs  du  code  n'ont  entendu  faire  de  l'adoption  qu'on 
contrat  de  bienfaisance  personnel  entre  l'adoptant  et  l'adopté;  qu'en  l'absence 
d'un  texte  formel,  ce  lien  ne  peut  s'étendre  aux  descendants  légitimes  de  ce 
dernier,  et  qu'il  n'y  a  point  à  distinguer  entre  les  enfants  nés  avant  l'adoption  et 
ceux  qui  sont  nés  depuis.  —  Dans  les  articles  où  il  est  question  des  obligations  et 
des  droits  de  l'adopté. (349-350),  la  loi  garde  le  silence  sur  les  descendants;  elle 
est  bien  autrement  explicite  à  cet  égard  dans  les  articles  205,  207,  74&»  759,- 
relatifs  à  la  filiation  légitime.— Les  enfants  adoptés,  disent  nos  adversaires,  pren- 
nent le  nom  de  l'adoptant.  Cette  déoisloa  est  évidemment  trop  absolue ,  surtout 

(I)  BeMDçon,  4  août  1808. 

(S)  C«8.,  sa  sovcnkra  1842,  Dav.,  1B41,  1,  Ut^T  ééomtn  1841,  S  aéceatoe  1844:  D.» 
Wf»  175  et  176. 

(5)  Denante,  Progr.,  t.  !•',  no  557;  Demolombe,  no  157. 

(4)  Proudbon  et  Valette ,  t.  S.  p.  2il;  Bncyolop.,  ■«  74;  C^Êmfkmaêètt  et  Ri«aoA ,  Bareg*. 
t,  4,  no  5575;  D.,  ?o  Adoption,  no  187. 
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CB  te  qot  tonche  les  enfants  qui  sont  nés  avant  l'adoption  :  ces  enfiiots  ont  reço 
on  nom  en  naissant,  le  nom  de  lenr  père;  ce  nom  est  devenu  leur  propriété; 
nul  ne  peut  dès  lors  )e  changer  sans  qu'ils  y  aient  eonsentl.-^n  argumente  do 
la  loi  dn  tl  germinal  an  II,  relative  aux  changements  de  nom»  laquelle  déclare 
qne  les  enfants  même  déjà  nés  prennent  le  nom  nouvean  ou  modifié  de  leur  père: 
il  est  reconnu  par  tons  les  auteurs  que  les  descendants  de  Tadopté  peuvent,  en 
protestant  dans  l'année  de  la  publication  de  l'ordonnance,  se  refuser  au  changement 
on  à  la  modification  de  leur  propre  nom.— S'ils  gardent  le  silence,  on  doit  conclure 
qu'ils  ont  tacitement  adhéré.— Le  doute  pourrait  exister  tout  au  plus  à  Tégard  des 
enfants  nés  depuis  l'adoption  ;  mais  nous  ne  persistons  pas  moins  à  les  placer  sur 
la  même  ligne  que  les  enfants  nés  antérieurement  ;  oe  n'est  pas  de  leur  père,  nous 
le  répétonf ,  que  ies enfants  tiennent  leur  nom;  mais  de  la  loi ,  indépendamment 
dn  fait  de  l'homme.— D'ailleurs ,  on  peut  porter  le  nom  d'une  personne  sans  être 
pour  cela  son  parent  :  existe-t-ii  un  lien  de  parenté  entre  l'adopté  et  les  collatéraux 
de  l'adoptant?— On  invoque  l'article  4&8  :  mais  nous  avons  démo^atré  que  l'empê- 
chement qu'il  prononce  est  fondé  sur  des  considérations  de  morale  :  évidemment 
il  n'existe  point  de  parenté  entre  ies  enfants  adoptifs  du  même  individu.—  Enfin, 
on  argumente  des  art.  351  et  352  :  mais  il  ne  résulte  nullement  de  ces  articles 
que  l'adoptant  et  les  descendants  de  l'adopté  soient  parents  :  autre  chose  est  le 
retoar  légal,  autre  chose  est  le  droit  de  successibilité.— Quant  aux  principes  des 
lois  romaines  sur  l'adoption ,  nous  avons  vu  qu'ils  ont  été  rejetés  par  les  rédac- 
teurs dncode  civil  (!]. 

Les  descendants  de  l'adopté  peuvent-ils  prétendre  à  la  succession  de  l'adoptant , 
soit  de  leur  propre  chef,  soit  par  repréBentation  de  leur  auteur  ?  w  On  argumente^ 
pour  l'affirmative,  des  termes  de  la  loi  27  de  adopt,  et  emancip,,  ainsi  conçue  : 
Ex  adopiivo  natui  adoplivi  locum  ohtinetjure  civUi  ;  de  l'article  348 ,  qui  pro- 
hibe le  mariage  entre  l'adoptant  et  les  descendants  de  l'adopté;  de  l'article  350, 
qui  confère  à  l'adopté,  dans  la  succession  de  l'adoptant,  les  mêmes  droits  que  s'il 
était  né  en  mariage;  de  l'article  351 ,  qui  déclare  que  l'existence  des  descendants 
de  l'adopté  forme  obstacle  au  droit  de  retour  légal  établi  en  faveur  de  l'adoptant; 
des  règles  générales  sur  la  représentation  (739)  ;  enfin,  des  art.  i082  et  1089,  qui 
étendent  aux  enfants  et  descendants  le  bénéfice  des  Institutions  contractuelles. 
On  ajoute  que  la  transmission  de  la  fortune  est  Indispensable  pour  soutenir 
honorablement  le  nom  transmis,  et  que,  dans  le  contrat  formé  par  l'adoptant» 
l'adoption  est  censée  stipulée  pour  lui  et  pourses  descendants  (2}.w  Merlin,  Quest.» 
vo  Adoption,  $  7,  distingue  :  il  accorde  la  représentation  aux  descendants  nés 
depuis  l'adoption  ;  il  refuse  ce  droit  à  ceux  qui  sont  nés  antérieurement  :  les  pre- 
miers, dit-il ,  deviennent,  civilement  parlant,  les  petits-fils  de  l'adoptant,  car  ils 
ajoutent,  comme  leur  père,  le  nom  de  l'adoptant  à  leur  nom  de  famille.  \MOn 
répond  que  les  règles  du  droit  romain  sur  l'adoption  ne  sont  point  applicables  en 
droit  français;  car  cette  matière  repose  sur  des  bases  entièrement  différentes;  que 
la  disposition  de  l'article  348  n'a  rien  de  commun  avec  le  droit  de  succession; 
que  les  prohibitions  établies  par  cet  article  sont  uniquement  des  empêchements 
d'honnêteté  publique;  enfin,  que  l'article  350,  en  parfaite  harmonie  avec  l'ar- 
ticle 349,  ne  peut  s'interpréter  que  dans  un  esprit  d'exclusion,  en  présence 
anrtout  de  l'article  759,  qui  est  formel;  enfin,  qu'on  ne  saurait  étendre  arbitrai- 
rement rassimilaUon  établie  par  l'article  351,  dans  une  matière  qui  ne  soulTre 

(1)  Ddr.,  p.  96,  DO  6:  Grenier,  t«  AdopUon,  no  37;  Zach.,  t.  4,  p.  19;  Farard,  vo  Adoption  , 
KCt.  S,  S  S.  B*  9;  Demoloabe,  vfi*  89  et  miIt. 

(î)  ProodhoD ,  Valette,  t.  î,  p.  Itl;  ToolUer,  t.  î,  b«  «015;  Dar.,  t,  8,  nof  SU  et  5Î7;  D.,' 
y  Moptiim,  n««  185  et  aol?.;—  Caas.,  2  décembre  1822;  Parla,  27  Janvier  1824,  Der.  Pal. 
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point  d'interprétatloo  eitenslve.  ^  Quant  à  Targament  tiré  des  règles  générales 
sur  la  représentation ,  on  répond  que  le  bénéfice  de  la  loi  n'est  admit  qo'ea 
faveur  de  ceux  qui  se  trouvent  appelés  à  succéder  de  leur  chef,  et  sealementea 
vue  de  les  rapprocher  du  défunt  :  or,  les  descendants  de  l'adopté  n'ont  jure  pro- 
prio  aucun  droit  à  exercer  sur  la  succession  de  l'adoptant.  —  Si  l'on  envisage  les 
eboses  dans  leur  état  réel ,  on  reconnaît  que  l'adoption  est  un  véritable  don  d'une 
Boccession  non  ouverte;  or,  toutes  les  diaposltlons  de  ce  genre  sont  caduques 
par  le  prédécès  du  donataire.— Quant  à  l'opinion  intermédiaire  de  Merlin,  elle  est 
purement  arbitraire;  aucun  article  du  code  ne  la  Justifie  :  il  ne  suflit  point  de 
prendre  le  nonï  d'une  personne  pour  entrer  dans  la  famille  de  cette  personne. 
Ainsi,  l'adopté  prend  le  nom  de  l'adoptant  :  en  connluera-t-on  qu'il  pouiTa suc- 
céder au  père  de  ce  dernier?  L'enfant  naturel  prend  le  nom  de  celui  qui  l'a 
reconnu  ;  s'ensuit-il  qu'il  acquiert  des  droits  de  famille?— Dans  l'usage.  Il  est  vrai, 
les  enfants  de  l'adopté  portent  le  nom  de  l'adoptant  ;  mais  cela  vient  uniquement 
de  ce  que  le  nom  propre  de  leur  auteur  a  été  modifié  (1). 

S51  —  Si  Tadopté  meurt  sans  descendants  légitimes ,  les  eboses 
données  par  l'adoptant ,  ou  recueillies  dans  sa  succession ,  et 
qui  existeront  en  nature  lors  du  décès  de  Tadopté  ,  retour- 
neront (2)  à  l'adoptant  ou  à  ses  descendants ,  à  la  charge  de 
contribuer  aux  dettes ,  et  sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

Le  surplus  des  biens  de  l'adopté  appartiendra  àses  propres 
parents,  et  ceux-ci  exclgront  toujours  ^  pour  les  objets  même 
spécifiés  au  présent  article,  tous  héritiers  de  Tadoptaat  antres 
que  ses  descendants. 

ssLedroit  consacré  parcet  article  et  le  suivant,  en  faveur  de  Tadoptant 
et  de  ses  descendants,  n*est  pas  un  retour  légal,  mais  un  véritable  droit 
de  succession ,  ainsi  que  cela  nous  paraît  suffisamment  établi  par  la 
dernière  disposition  de  Tarticle  351,  qui  leur  impose  la  charge  de  con- 
tribuer aux  dettes  et  de  respecter  les  droits  acquis  par  des  tiers  sur  les 
biens  donnés. 

Il  suit  de  là: 

10  Que  ce  droit  ne  s'ouvre  qu'au  décès  de  radoptant(718); 

2»  Que  Fadoptant  ne  peut,  par  anticipation ,  y  renoncer  (791 , 1 180  et 

leoo); 

80  Qu'il  doit  être  capable  de  succéder  à  Touverture  du  droit  (735 
et  727). 

Examinons  maintenant  les  deux  hypothèses  prévues  par  la  loi  :  i^  le 
décès  de  l'adopté  sans  enfants  (art.  851);  2»  le  décès  de  l'adopté  et  de 
ses  enfants  (voy,  art.  852). 
-    Au  premier  cas ,  Tadoptant  reprend  les  choses  qu'il  a  données  à 

(!)  Delv.»  p.  100,  Bo  9;  Grenier,  no  57;  Loaré,p.  S44;  Zich.,  p.  tO;  Fttard,  Bép.,  f  Adop- 
tlOB,  sect.  t,  S  1,  n*  0. 

(1)  Mieai  vaudrait  dira  :  meeédêronts  car  U  ne  a'aglt  paa  Ici  d'an  droit  de  ntoiir  pn>pr«Dcnt 
dit  :  le  retour  dont  U  a'aglt.  a'optee  à  tttic  mcnoiatf  ;  U  eat  réglé  par  rarttclo  747.  Casa..  M  dd- 
«.mK^  1829,  S.,  90,1,  59. 
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l'adopté  et  qui  se  retrouvent  en  nature  dans  la  succession  de  ceder- 
nier,  mort  sans  descendants  légitimes. 

Le  même  droit  est  étendu  aux  descendants  légitimes  de  l'adoptant 
prédécédé;  mais  il  y  a  cette  différence:  1« qu'ils  peuvent  réclamer  non- 
seulement  les  biens  donnés  entre-vifs  par  leur  auteur,  mais  encore 
ceux  que  l'adopté  a  recueillis  dans  sa  succession,  pourvu  toujours 
qu'ils  se  retrouvent  en  nature  et  qu'il  n'exisie  pas  de  descendants  légi- 
times; 20  ainsi  que  nous  le  verrons  dans  l'article  suivant,  que  les  descen- 
dants n'ont  ce  droit  que  sur  la  succession  de  l'adopté  mort  sans  posté- 
rité, et  non  sur  celle  de  ses  descendants. 

Il  s'agit  ici  d'une  disposition  exorbitante ,  et  par  conséquent  restric- 
tive: or,  il  faut  remarquer  :  1©  que  cette  faveur  n'est  pas  accordée  aux 
héritiers  d'un  autre  ordre  ;  2©  que  le  droit  de  relour  n'est  pas  réciproque 
entre  l'adoptant  et  Tadopté,  c'est-à-dire  que  l'adopté  ne  pourrait  exer- 
cer par  préférence  à  tous  autres  la  reprise  des  biens  qu'il  aurait  donnés 
à  l'adoptant. 

Au  surplus,  Tadoptantetses  descendants,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
dit ,  ne  succèdent  aux  biens  dont  il  s'agit,  qu'à  la  charge  de  contribuer 
aux  dettes  en  proportion  de  la  valeur  des  choses  qu'ils  reprennent,  et 
sans  préjudice  des  droits  acquis  à  des  tiers  sur  ces  mêmes  biens,  c'est- 
à-dire,  des  droits  d'usufruit,  d'usage,  de  servitude,  d'hypothèque,  de 
gage  et  autres  que  l'adoptél  peut  avoir  consentis.  Ce  droit  est  de  la 
même  nature  que  celui  dont  il  est  question  dans  Particle  747. 

Quant  aux  autres  biens  de  la  succession ,  comme  l'adopté  n'a  pas 
changé  de  famille ,  ils  se  partagent ,  comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  d'adop- 
tion y  suivant  les  règles  ordinaires. 

—  Le  droit  de  retour  s'exerce-tril  sur  les  objets  légués?  w  Dès  le  moment 
où  l'on  considère  ce  droit  comme  une  succession ,  11  faut  se  prononcer  pour  la 
négative  ;  la  loi  ne  réglant  la  succession  qu'à  défaut  de  manifestation  de  la  part 
de  l'homme.  (  Dur.,  no  325;  T)elv.,  p.  100,  no  1 1  ;  Dal.,  no  212.  ) 

Ces  mots  :  âe$eendanU  légitimée  ^  qui  se  trouvent  dans  l'article  351,  rappro- 
chés de  ceux-ci  :  tara  postérité,  qui  se  trouvent  dans  l'article  747,  ont  fait  naitre  la 
((oestion  de  savoir  st  la  descendance  adoptive  de  l'enfant  adoptlf  met  obstacle  à 
rexercice  du  retour  légal?  w  D'une  part,  on  raisonne  ainsi  :  l'emploi  de  ces 
mots  :  éteêcendants  légUimet^  manifeste  clairement  l'intention  d'exclure  du 
Mnéflee  de  la  libéralité  tous  autres  que  les  enfants  issus  du  mariage.  Une  parenté 
fictive  existe  sans  doute  entre  l'adoptant  et  ces  derniers;  mais  la  descendance 
adoptive  lui  est  étrangère.  (Dur.,  n«  340.)  w  Néanmoins,  il  nous  semble  bien  dif- 
ficile d'admettre  cette  opinion  :  en  supposant  qu'on  n'ait  pas  égard  à  cette  circon- 
stance, que  rênfant  adoptlf  porte  le  nom  de  l'adoptant,  et  qu'il  Jouit,  snr  la  sne- 
eession  de  ce  dernier,  des  mêmes  droits  que  l'enfant  légitime,  qu'il  a  même  nn 
droit  de  réserve ,  il  faut  du  moins  considérer  l'adoption  comme  une  sorte  de 
donation  de  succession  ;  or,  ne  serait-il  pas  bizarre  de  refuser  à  ce  contrat  nn 
effet  que  Ton  attribue  à  un  simple  legs  ?  (Dal.,  u?  206.}  (1  ). 

Noos  avons  supposé,  dans  la  question  précédente»  le  cas  de  retour  légal i 
l'etlateoee  d'an  enfant  adopUf  mettrait-elle  obstacle  an  retour  conventionnel?  en 

(I)  DeiiMdtfiDb«,  hm  166, 167  a  168;  Dar.,  a*»  220,  t  6  ;  Bocyclop.,  ?o  Adoption,  vfi  78;  Chabot, 
,  irl.  747,  n»  6. 
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d'aatres  termes,  doit-on,  dans  l'hypothèse  qui  noos  occope,  établir  one  différence 
entre  le  cas  de  l'article  351  et  celui  de  l'article  9ôl  P  >m  Nous  pensons  qaereffet  da 
retour  dépend  alors  des  clauses  de  la  donation.— Quelques  personnes  décident»  il 
est  vrai,  que  l'article  350  établit  une  entière  assimilation  entre  l'eniant  légitime  et 
l'enfant  adoptif  :  mais  11  faut  observer,  d'une  part ,  que,  dans  l'art.  951 ,  la  loi 
parle  des  deseendants,  qualification  qu'on  ne  peut  donner  aux  enfants  adoptife; 
d'autre  part,  que  son  but  a  été  de  favoriser  le  mariage;  tandis  quMl  n'avait  aucun 
motif  pour  favoriser  l'adopté  an  préjudice  du  donateur.— 11  s'agit  d^une  question 
d'interprétation  (1). 

L'adoption  opère-t-elle  de  plein  droit ,  comme  la  survenance  d'enfant ,  la  révo- 
cation des  donations  entre- vifs  (960)?  w  Cette  révocation  est  un  droit  exorbitant, 
consacré  par  une  disposition  spéciale;  il  faut,  par  conséquent ,  la  restreindre  dans 
ses  termes  :  or,  la  loi  ne  parle  point  des  enfants  adoptifs. — Assurément,  l'adopté  est 
assimilé,  par  l'article  350,  à  l'enfant  légitime ,  mais  uniquement  en  ce  qui  touche 
ses  droits  surja  succession  de  l'adoptant;  sa  réserve  se  calculera  sans  doute  comme 
celle  de  l'enfant  légitime,  même  sur  les  biens  donnés;  l'adopté  pourca  faire  réduire 
les  donations  si  elles  excèdent  la  quotité  disponible  :  mais  autre  chose  est  la  ré- 
duction ,  autre  chose  est  la  révocation  des  donations.  —  A  ceux  qui  argumentent 
de  l'article  1038,  on  répond  qu'une  aliénation  peut  être  considérée  comme  une 
sorte  de  révocation,  car  elle  opère  dessaisissement  ;  mais  que  l'adoption  a  poor 
seul  effet  de  créer,  en  faveur  de  l'adopté,  des  droits  éventuels  ;  par  conséquent,  il 
n'y  a  point  incompatibilité  entre  le  maintien  d'une  libéralité  et  l'adoption  (2). 

Un  enfant  adoptif  de  l'adoptant  jouirait-Il  du  bénéfice  de  l'article  351?  vu  On 
peut  soutenir  que  l'adopté  n'est  assimilé  à  l'enfant  légitime  qu'en  ce  qui  con- 
cerne ses  droits  sur  la  succession  de  l'adoptant.  (Zacli. ,  t.  4,  p.,  225.)  >m  Néan- 
moins ,  si  l'on  considère  que  les  enfants  légitimes  sont  tout  aussi  étrangers  à 
l'adopté  qu'un  autre  enfant  du  même  individu ,  on  no  voit  point  de  raison  pour 
lui  refuser  le  même  droit.  (Demolombe,  n^  174.) 

La  règle  qui  accorde  à  l'adopté  les  mêmes  droits  qu'à  l'enfant  légitime  dont  il 
s'agit  est-elle  absolue  à  ce  point,  qu'il  puisse  Invoquer  le  bénéfice  de  l'article  1098, 
8l  l'adoptant  s'est  marié  PwCet  article,  peut-on  dire,  édicté  en  haine  des  deuxièmes 
noces,  s'applique  uniquement  aux  entants  nés  d*un  autre  lit;  ce  qui  ne  peut  s'en- 
tendre^e  l'adopté  (3).>mNous  pensons  que  Tarticle  1098  ne  fait  antre  chose  qu'éta- 
blir, dans  un  cas  donné,  une  réserve  spéciale  en  faveur  des  enfants  nés  en  mariage. 
—Cet  article  n'est  pas  fait,  comme  on  l'a  dit ,  en  haine  des  deuxièmes  noces  :  son 
bot  unique  est  de  garantir  les  droits  des  enfants  du  premier  lit;  or,  l'enfant 
adoptif  mérite ,  aux  yeux  de  la  loi,  le  même  intérêt  que  l'enfant  légitime  (4).— 
D'ailleurs ,  l'article  350,  conçu  en  termes  généraux  et  absolus,  n'admet  aucune 
distinction. 

L'adoptant  ou  ses  descendants  succèdent  aux  biens  qui  se  trouvent  en  natora 
dans  la  succession  de  l'adopté  ;  mais  succèdent-ils  également  aux  actions  en 
reprises ,  à  l'action  en  réméré,  en  rescision,  en  nullité,  ou  au  prix  encore  dû  des 
choses  aliénées  (747  et  766)? 

(4)  Grenier,  n»  S9  ;  TonlUer,  n«  905;  Favanl,  Bép.,  vo  AdopUoD,  teet  2,  S  S,  n*  10;  Tal.  flff 
ProudboD,  n»  224;  Oal.,  no  206;  ~Zacb.,  t.  4,  p.  24;  Bncyclop.,  n»  72;  MerllD,  Qaest.,  t«  Adop- 
tloD,  S  ^;  Demolombe,  n»  169;  —  Cen.,  27  Jaln  1822,  Der.  PaL 

(2)  Demolombe,  n»  164;  Proadhoaet  Valette,  t-  2,  p.  225;  TooIUer,  n«  1011,  t.  2;  Dtv. 
no  515,  t.  5;  Qo  561,  t.  8;  Zacb.,  t. 4,  p.  24;  MerUn,  Qoest.,  r*  AdopUon,  $4;  Bncyclop.,  v«  Adop- 
tion, Qo  71;  D.,  v»  AdopUon,  no  198;  Farard,  Hép. ,  to  Adoption,  aeet  2,  S  5,  n»  6;—  Montpellier, 
10  août  1842,  D.,  IMd.,  no  202. 

(5)  Zacb.,  t.  4.  p.  24;  Grenier,  Adoption,  no  45;  —  Cass.,  29  Joln  1825, 8.,  20, 1, 29;]».,  ittS,. 
1,  222;  Monlpelller,  8  Jaln  1825,  S.,  1825,  2, 295,  Dev.  Pal. 

(4)  Demolombe,  no  165;  Merlin,  Eép.,  RéTOc.  d'Adoption,  t.  12;  —  Ga«.,  26  arril  1808,5^ 
1808, 1,  555,  Der.  Pal. 
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Première  opinion  :  Ils  succèdent  aux  actions  en  reprise,  car  celui  qui  n  Taction 
est  censé  avoir  la  chose  elle-m(^me  :  ils  ne  peuvent  prétendre  au  prix,  car  les 
biens  ne  se  retrouvent  plus  dans  la  succession  (1). 

Deuxième  opinion  :  11b  ne  succèdent  ni  aux  actions  en  reprise  ni  au  droit 
d'exiger  le  prix.—  II  8*agit  d'une  disposition  exceptionnelle  ;  on  ne  peut  donc  l'é* 
tendre  au  delà  de  ses  termes.  Toutes  les  fois  que  la  loi  a  voulu  conférer  ce  droit  au 
donateur ,  elle  s'en  est  expliquée  (74T  et  766).  Or,  Tart.  351  garde  le  silence. 
(Touiller ,  no  10l3 ,  Grenier ,  no  iâ3;  voy,  aussi  Encyclop.,  vo  Adoption ,  no  77.) 

Troisième  opinion  :  Celle  que  nous  adoptons.  Le  droit  de  retour  s'exerce 
même  sur  le  prix  des  biens  aliénés,  si  ce  prix  est  encore  dû.  —  Le  droit  conféré 
i  l'adoptant  et  à  ses  descendants  nous  parait  de  tous  points  semblable  à  celui  qui 
est  établi  par  les  articles  747  et  766  au  proflt  de  l'ascendant  donateur  ;  par  con- 
séquent ,  il  faut  appliquer  par  analogie  les  mêmes  règles.  Le  silence  gardé  par  les 
articles  352  et  353  ne  signifie  rien  :  ces  articles  renferment  en  germe  les  consé- 
quences développées  par  les  articles  747  et  766;  les  mêmes  vues  ont  inspiré  le 
législateur.  La  position  de  l'adoptant  est  même  plus  favorable;  car,  s'il  est  admis 
que  l'ascendant  est  préféré  aux  parents  de  son  Qls  donataire,  ses  propres  parents, 
à  fortiori,  doit-on  lui  accorder  cette  préférence  sur  les  parents  de  l'adopté ,  qui 
ne  sont ,  à  son  égard ,  que  des  étrangers  :  le  prix  représente  la  chose  tout  aussi 
bien  que  l'action  en  reprise  (2). 

llomment  se  calcule  la  réserve  de  l'enfant  adoptif  ?  sur  quels  biens  peut-elle 
s'exercer? >M  Sur  la  succession  de  l'adoptant,  disent  les  uns  :  l'adopté  pourra 
faire  réduire  les  legs;  mais  les  donations  ne  seront  pas  sujettes  à  réduction  ;  autre- 
ment, le  donateur  se  créerait  un  moyen  de  révocation.—  D'ailleurs,  la  révocation 
n'est  admise  que  par  des  considérations  toutes  morales ,  en  vue  de  faciliter  le 
mariage  du  donateur  :  ces  considérations  n'existent  pas  lorsqu'il  s'agit  de  l'adop- 
tion (3).  vi D'autres  distinguent  :  les  donations  antérieures  au  contrat  d'adoption 
échappent  à  la  réduction,  disent-lis;  mais  les  donations  postérieures  y  sont  sou- 
mises.— Admettre  que  l'adoption  révoqne  lesdonations  antérieures  à  l'adoption,  ce 
serait  se  mettre  en  contradiction  avec  la  règle  généralement  reconnue,  que  les  do- 
nations ne  sont  pas  révoquées  de  plein  droit  par  l'adoption,  comme  elles  le  seraient 
par  la  survenance  d'un  enfant  (960)  (v,  infrà):  d'ailleurs,  l'adopté  n'a  pas  dû 
compter  sur  Iqp  biens  donnés;  ses  droits  ne  datent  que  du  jour  de  l'adoption  (4).)m 
Nous  pensons  que  la  réserve  de  l'enfant  légitime  doit  s'exercer  indistinctement  sur 
les  legs,  sur  les  donatious  entre-vifs  et  sur  les  institutions  contractuelles;  que 
les  libëralités  soient  antérieures  ou  postérieures  au  contrat  d'adoption  ,  il  n'y  pas 
deux  manières  de  calculer  la  réserva  :  dès  le  moment  où  l'on  adme  que  l'enfant 
adoptif  a  les  mêmes  droits  que  l'enfant  né  en  mariage ,  il  faut  lui  faire  l'applica- 
tion des  mêmes  règles.  Ce  n'est  point  là  une  atteinte  à  rirrévocabilité  des  dona- 
tions :  la  faculté  d'adopter  est  une  condition  résolutoire  tacite  que  le  donataire  a 
dû  prévoir;  cette  condition  n'avait  rien  de potestatif  ;  par  conséquent,  il  faut  la 

(1)  Mallevllle,  p.  505;  Delr.,  p.  106,  n»  11;  Oar.,  aei  323  et  324;  Val.  sur  Froodbon;  DaL, 
a*  210. 

(2)  Merlin.  Qaest.,  S4*et  5';  Favard.no*  4  et  10;  Dur.,  no  315;  MallcvlUe  sur  l'art  550;  Oal., 
u»  19i;Delv.,  p.  100.  qo  5;  —  Ca».,  26  tfyril  1808,  S..  1808.  1,  153,  Der.  Pal. 

(S)  Fayard,  Kép.,  fo  Adoption,  sect.  2,  $  5,  do  5;  Toalller,  n»  1010,  t.  2;  Grenier,  v»  Adoption, 
DM  20  et  40;  -^  Rouen,  27  JanTier  1844;  Dev.,  1844, 2.  554. 

(4)  Dnvergter  sur  ToulUer,  t.  2,  no  1011,  note  a;  Rolland,  to  Adoption,  no  SI;  Dur.,  n»  SI 9, 
t.  5;  Merlin,  Qoest.%  fo  Adoption,  S  5,  nos  2  et  5;  Encydop.,  to  Adoption,  no*  68-70;  D.,  to  Adop- . 
tlon,  BOfl  192-196;  DemolomlM,  no«  158  et  sulv.;  —  Casi.,  29  Juin  1825,'  S.,  1826,  1,  29;  D., 
1825,  1.  222;  DcT.  Pal.;  Paris,  26  mari  1839,  Dct.,  1839,  2,  200;  Dal.,  no*  194  et  sqIt. 
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respecter.  D'ailleurs ,  nous  le  répétons ,  Tadopté  n'est  point  considéré  comme 
donataire,  mais  comme  enfant  légitime.— Avant  de  donner  son  consentement,  le 
conjoint  de  l'adoptant  doit  donc  sérieusement  réfléchir,  car  les  conséquences  de 
l'adoption  peuvent  peser  gravement  sur  lui ,  notamment  s'il  est  donataire  de 
l'adoptant  (1). 

352  —  Si ,  du  vivant  de  Fadoptaut ,  et  après  le  décès  de  Ta- 
dopté ,  les  enfants  ou  descendants  laissés  par  celui-ci  mou- 
raient eux-mêmes  sans  postérité,  Tadoptant  succédera  aux 
choses  par  lui  données,  comme  il  est  dit  en  Tarticle  précé- 
dent; mais  ce  droit  sera  inhéreut  à  la  personne  de  Tadoptaut, 
et  non  transmissible  à  ses  héritiers  ,  même  en  ligne  descen- 
dante. 

s=:S'i!  arrive  que  l*adopré  soit  mort  du  vivant  de  Tadoptant ,  laissant 
des  enfants  ou  des  descendants,  et  que  ceux-ci,  après  avoir  hérité  de 
leur  père,  enfant  adoplif,  décèdent  eui-mémes  avant  l'adoptaat  sans 
laisser  de  postérité,  la  loi  confère  a  ce  dernier  le  droit  de  réclamer  les 
choses  qu'il  a  données  et  qui  se  retrouvent  encore  eu  nature  dans  leur 
succession. 

Comme  la  vocation  de  Tadoplant  est  subordonnée  à  la  condition  que 
l'adopté  sera  mort  sans  postérité,  nous  pensoQsque  si  l'adopté  a  laissé 
plusieurs  enfants,  ces  derniers  lui  seront  préférés,  en  sorte  qu'il  ne  suc- 
cédera qu'au  dernier  mourant  |2). 

Observons  que  Fadoptant  seul  est  admis  à  la  recherche  de  rorigine 
des  biens  qui  ont  déjà  passé  dans  deux  mains  différentes:  ce  droit  lui 
est  personnel  ;  il  ne  s'étend  pas  h  ses  héritiers  même  en  ligne  descen- 
dante. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède,  que  le  droit  de  retour  conférée  l'adop- 
tant est  plus  étendu  que  celui  qui  est  attribué  par  l'article  747  aux 
ascendants  donateurs  :  en  effet,  d'une  part,  il  ne  s'éteint  (Toint  par  cela 
seul  que  l'adopté  a  laissé  des  descendants:  si  ces  derniers  meurent  sans 
postérité,  l'adoptant  est  admis  à  l'exercer  sur  leur  succession,  d'autre 
part,  les  enfants  de  l'adoptant  sont  appelés  à  son  défaut,  si  l'adopté 
meurt  sans  postérité. 

SECTION  IL 

DES  FORMES  DE  l'aDOPTIOR* 

L'adoption  est  soumise  à  cinq  formalités  essentielles  ; 
io  Rédaction  d'un  acte  devant  le  juge  de  paix  ; 

(1)  Delv.,  p.  106,  no  11;  Datergler  fur  ToulUer,  1. 1,  no  iOlS,  note  |r^  Valette  ur  Proiidboo, 
1. 1,  p.  tl5-il7;  Oemolombe,  iio«  181  et  euif.;  Dur.,  no  SS5;  ^Cam.,  18  aoAt  iSlS,  8^  !8t0^  U 
S17i  Ifcn,  9  oofembre  1817,  Der.  Pal. 

(2)  Delr.,  p.  97,  n*  1;  Grealer,  Adoption,  tfl  16;  Zacb.,  t.  4,  p.  2f4;  Denolombc.^  o*  176;  ▼■• 
lette  rnr  Proudbon;  Dal.,  no  215. 
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2»  Homologation  du  tribunal  de  première  instance; 
3f*  Homologation  de  la  cour  d'appel; 
4^  Publicité  donnée  à  Tarrôt; 
6«  Inscription  sur  les  registres  de  Fétat  civil. 
La  maxime  :  Forma  dat  esse  m,  reçoit  ici  une  application  rigou- 
reuse (1)  (arg.  àforthride  l'art.  359)  :  tant  que  les  rormalitcs  prescrites 
ne  sont  point  accomplies,  les  parties  peuvent,  d'un  commun  accord, 
se  désister  de  leur  convention   (2);  mais  elles  cessent  d'avoir  celte 
faculté  après  Tinscription  sur  les  registres  :  l'acte  devient  alors  irrévo- 
cable; il  est  acquis  h  la  société.— Sans  doute  l'adopté  pourra  ôtre  dé- 
claré indigne  de  succédera  l'adoptant;  il  a  cela  de  commun  avec  les 
héritiers  en  général  (727)  :  mais  on  ne  saurait,  même  pour  cause  d'ingra- 
titude, le  priver  du  bénéûcede  l'adoption,  car  il  né  s'agit  pas  d'une  trans- 
mission de  biens  (3).  (  V.  art.' 953  ,  955  et  1046.) 

Le  principe  de  l'adoption  se  trouve  dans  l'acte  dressé  par  le  juge  de 
paix»  acte  qui  relate  le  consentement  des  parties.  La  justice  a  pour  seule 
mission  d'homologuer  :  cela  est  tellement  vrai ,  que  le  tribunal,  par 
son  jugement,  et  la  cour,  par  son  arrêt,  se  bornent  à  déclarer  quHlya 
lieuàradoption. — Ainsi,  à  partir  de  ce  moment,  un  Qowivîxi  coTidUionnel 
intervient  entre  les  parties;  elles  se  trouvent  liées  respectivement:  Tune 
aurait  qualité  pour  accomplir  les  Termes  prescrites,  sans  le  concours 
deTautre,  et  même  contre  le  gré  de  celle-ci  (arg.  des  art.  1134,  354, 
357,  359  et  360). —  Cette  théorie,  généralement  admise  aujourd'hui, 
était  contestée  autrefois  :  Proudhon,  t.  1*',  p.  212,  et  Locré,  t.  3,  p.  177, 
proressaient  que  Tadoplion  ne  se  réalisait  que  par  l'arrêt  de  la  cour  : 
Tout  est  litigieux  jusque-là,  disaient-ils;  par  conséquent,  il  faut  que  les 
parties  soient  capables  au  moment  où  l'arrêt  intervient.  —  Quelques 
personnes  allaient  plus  loin;  elles  argumentaient  de  ces  mots  de  l'ar- 
ticle  359  :sera  sans  effets  pour  prétendre  que  les  conditions  requises 
devaient  se  trouver  réunies  au  moment  de  l'inscription  sur  les  registres  : 
elles  ajoutaient  que  le  tribunal  saisi  de  la  demande  en  homologation 
ne  déclarait  pas  qu'il  y  avait  adoption,  mais  seulement  qu'il  y  avait 
lieu  h  adoption.  Il  suf^t,  pour  reconnaître  l'erreur,  de  jeter  les 
yeux  sur  l'article  360,  lequel  déclare  que  la  mort  de  l'adoptant,  sur- 
Yenue  avant  l'inscription  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  n'empêche 
pas  la  continuation  de  la  procédure.  —  Nous  trouvons  la  confirmation 
du  système  que  nous  venons  d'exposer  dans  le  passage  suivant  de 
l'exposé  des  motifs  par  M.  Real  :  «  Les  démarches  que  l'adoptant  a 
•  faites  doivent  avoir  la  même  force  que  son  vœu  testamentaire.  » 
(Locré,  t.  6,  p.  571,  art.  336.) 

Posons  donc  en  principe  que  les  parties  doivent  être  capables  au  mo* 
ment  du  contrat  ;  que  leur  capacité  ne  doit  se  considérer  qu'à  cette 

(1)  Locrd  torrartiele  S55;  Dur.,  b«  SOt;  Toollter,  do  lOOt;  Delf.,  p.  lOt ,  ne  t ;  Zach  ,  s«  t, 
ff.  1%  Proodlioii,  1. 1,  p.  1S5  et  156;  Merlin,  Qaeet,  f*  Adoption,  n««  i  et  t. 

(t)  Detv..  p.  lOt,  no  8;  Praodhen,  1. 1,  p.  195  el  1S6;  TouUler,  t  S,  o»  iOOS;  Dur.,  1 1,  no  SOI. 

(3)  Dur  ,  no*  St7  et  St8;  Zach.,  p.  18;  Denotonbe,  V  85, 86  et  lt7;  —  Omoblf,  2  man  184S» 
DeY.,l848,S,i7i. 


Digitized  by 


Google 


312  TITBE  8.  —  CHAPITBB   1».  —  SECTION  2. 

époque  (1).— Il  est  même  admis  que  le  décès  dePadoptant,  survenu  ayant 
la  transmission  du  contrat  au  procureur  de  la  république,  ne  mettrait 
pas  obstacle  à  ce  qu'il  fût  donné  suite  à  l'adoption  (2).  —On  pourraitar- 
gnmenter  de  Tarlicle  360,  lequel  semble  exiger  que  Tacte  d'adoption  ait 
été  porté  devant  les  tribunaux  :  m9\%^  évidemment,  ces  mots  sont  pure- 
ment énonciatifs  ;  on  ne  se  rend  point  compte  du  motif  qui  les  a  fait 
insérer  dans  la  loi;  le  rédacteur  s'est  placé  probablement  au  point  de 
vue  de  la  pratique.  Au  surplus,  ils  seraient  insuffisants  pour  détruire 
une  règle  conforme  à  l'harmonie  de  notre  titre. 

Ce  que  nous  disons  pour  le  cas  du  décès  de  l'adoptant  s'appliquerait, 
à  fortiori,  au  cas  où  il  surviendrait,  après  le  contrat  passé,  une  circon- 
stance qui  aurait  mis  obstacle  a  l'adoption  si  elle  eût  existé  à  cette 
époque  :  nous  donnerons  pour  exemple  le  mariage  de  l'adoptant  ou  la 
grossesse  de  la  femme:  la  procédure  ne  continuerait  pas  moins. 

Les  mêmes  formalités  sont  requises  pour  l'adoption  ordinaire  et  pour 
Padoplion  rémuncratoire,  bien  que  les  conditions  intrinsèques  diffèrent 
sous  quelques  rapports. 

La  nullité  fondée  sur  Terreur,  la  violence  on  ledol,  ne  peut  être 
invoquée  que  par  celle  des  parties  dont  le  consentement  a  été  vicié,  ou 
par  ses  successeurs  universels  (arg.  des  art.  353,  1109  et  1117)  (8). — 
Celle  qui  a  pour  cause  l'omission  d'une  condition  extrinsèque  peut  être 
invoquée  par  toute  personne  intéressée,  même  par  l'adoptant  etl'adopté. 

On  peut  proposer  la  nullité  de  l'adoption ,  soit  par  voie  d'action ,  soit 
par  voie  d'exception  (4). 

353  —  La  personne  qui  se  proposera  d'adopter  et  celle  qai 
\oudra  être  adoptée,  se  présenteront  devant  le  juge  de  paix 
du  domicile  de  l'adoptant ,  pour  y  passer  acte  de  leurs  con- 
sentement respectifs. 

=  Le  juge  de  paix  compétent  pour  dresser  acte  du  consentement 
respectif  des  parties,  est  celui  du  domicile  de  l'adoptant,  parce  que, 
toutes  deux  étant  majeures,  il  est  naturel  que  ce  soit  celui  qui  reçoit 
le  bienfait  qui  aille  trouver  le  bienfaiteur.  —  Nous  verrons  qu'il  en  est 
autrement  en  matière  de  tutelle  officieuse. 

L'adoption  n'est  pas  un  contrat  ordinaire;  elle  crée  des  rapports  de 
parenté,  change  l'ordre  des  successions,  impose  k  l'adoptant  et  à 
l'adopté  des  obligations  semblables  à  celles  qui  résultent  de  la  paternité 
et  de  la  filiation  :  il  est  clair,  dès  lors ,  que  Tîntervention  d'un  officier 
public  est  nécessaire ,  et  comme  l'état  civil  se  trouve  placé  sous  la 

(1)  DelT.,  p.  102,  no  9;  Touiller,  n*»  1004;  Dur.,  t.  3,  n"  278  et  302;  Zach.,  p.  17;  Ftvard, 
Bép.,  ▼•  Adoption,  S  2,  n»  6:  Grenier,  n««  25  et  26;  Zach.,  p.  17. 

(2)  ProodbOD,  p.  133,  t.  2;  —  Orléans,  17  Juin  1842;  Dal.,  ibid  ,  qo  216. 

(3)  Zach.,  p.  13;  —  Colmar,  28  Juillet  1821,  Pal.  Dev.;  Casa.,  24  août  1831,  Pal.  Der.,  fSSl» 
1,  321;  Angers, 21  ao&tl839,  Dct.,  1839,2,  401. 

(4)  Delv.,  p.  102,  n«  8;  Dur.,  t.  3,  n»  331;  Merlin,  Que«t.,  t»  Adoption,  $  11,  go  |;  TbéBis, 
t.  7,  p.  105  et  106;  Zach..  p.  14; ^Colmar,  28  Juillet  1821;  Cais.,  22  noTembre  1825,  Dev.  Pal.; 
24  août  1831,  Dev.,  1831,  i,  321;  Angers,  21  août  1839,  De?.,  1839,  2, 401. 
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protectîoQ spéciale  de  l'autorilé judiciaire,  le  législalear  a  dftnaturel- 
lemeDt  désigner  le  juge  de  paix. 

L'acte  reçu  par  le  juge  de  paix  impose  des  liens  réciproques  aux 
parties;  mais,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  elles  peuvent,  d'un  com- 
mun accord  ,  s'en  affranchir  (1134)  ,  tant  que  l'inscription  sur  les 
registres,  formalité  prescrite  par  Tarticle  359,  n'a  pas  eu  lieu;  elles 
manifesteraient  môme  suffisamment  leur  volonté  à  cet  égard,  en  ne 
donnant  pas  suite  à  l'adoption. 

—  L'adoptant  et  Tadopté  pourraient-ils  se  foire  représenter  par  un  fondé  de 
poaToirs  P  w  Le  doute  naît  de  ce  que  l'adoption  est  placée,  sous  beaucoup  de  rap- 
porta, sur  la  même  ligne  que  le  mariage;  or,  on  ne  peut  se  marier  par  procu- 
reur !  un  acte  qui  doit  avoir  pour  résultat  d'opérer  en  quelque  sorte  la  fusion  de 
deux  familles,  d'établir  des  rapports  de  paternité  et  de  filiation,  nécessitera 
raison  de  son  importance  et  de  sa  solennité,  la  comparution  des  parties  en  per- 
Boane.  On  peatajouter  que  les  termes  de  l'art.  353  paraissent  explicites  à  cet  égard, 
et  qu'on  oe  saurait  appliquer  Ici  la  règle  générale  de  l'article  1984 ,  sans  méoon- 
Daitre  l'esprit  de  la  loi  (l).  w#  Néanmoins ,  il  est  bien  difficile  d'admettre  que  le  lé- 
gislateur ait  entendu  se  montrer  plus  rigpureux  pour  les  actes  d'adoption  que  pour 
tout  autre  acte  de  l'état  civil  (ait.  36);  aucun  texte  n'Interdit  expressément  aux 
parties  de  se  faire  représenter;  dès  lors  n'est-Il  pas  rationnel  de  décider  que  la 
r^e  générale  conserve  toute  son  autorité  (2). 

354  —  Une  expédition  de  cet  acte  sera  remise,  dans  les  dix 
joars  suivants,  par  la  partie  la  plus  diligente,  au  procurear 
de  la  république  près  le  tribunal  de  première  instaiice  dans 
le  ressort  duquel  se  trouvera  te  douiicile  de  ladoptaut,  pour 
être  soumis  à  Ibomologation  de  ce  tribunal. 

—  Le  délai  de  10  jours  est-il  de  rigueur?  Si  les  parties  le  laissent  expirer  sans 
avoir  déposé  au  parquet  une  expédition  de  l'acte  reçu  par  le  juge  de  paix,  sont- 
elles  présumées  avoir  renoncé  à  l'adoptionP  w  Pour  l'affirmative,  on  peut  argu- 
menter de  ces  termes  impératifs  de  l'art.  354  :  sera  admiie,  etc.;  mais  il  faut 
observer  que  le  législateur  n'a  point  employé  ces  mots  qui  terminent  le  2«  alinéa 
derarUcIe359  :  restera  sant  effets,  etc.,  et  que  la  proposition  faite  par  le  tribunal 
de  subordonner  l'efficacité  de  l'adoption  à  l'observation  des  délais  prescrits  a 
même  été  rejetée  :  d'où  il  résulte  que  les  juges  doivent  prononcer  eu  égard  aux 
drcenstances  (3). 

355  —  Le  tribunal  réuni  en  la  chambre  du  conseil ,  et  après 
s*ètre  procuré  les  renseignements  convenables,  vérifiera  : 
1®  si  tontes  les  conditions  de  la  loi  sont  remplies;  2**  si  la 
personne  qui  se  propose  d*adopter  jouit  d'une  bonne  répu- 
tation. 

SB  Les  tribunaux  ne  sont  pas,  comme  dans  les  autres  actes  de  leur 

(1)  Boeyrlop.,  n«  5S;  Grenier,  Adopnon,  n"  18. 

(S)  Delv.,p.  lOS,  n«  I;  0.,  ikid.,  «o  is«;  Favurd,  Bép.,  to  AdopttOD,  scet.  %  S  >;  De«oloiid>e, 
••  8S;  —  BriiMlIes.  Il  avril  1807,  Der.Pal. 

(S)  MaUerlUeMirrarUcie  354;  Ucré,  Légtal.,  U  6,».  &90,  a*  11;  DelT.,  p.  iOi.  »•»;  Ziek.t 
f-lO. 
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juridiction,  appelés  à  apprécier  les  moyens  révélés  par  Unstruction : 
ils  doivent  se  procurer  eux-mômes,  dans  leurs  relations  privées,  des 
renseignements  sur  la  moralité  de  l'adoptant  (1)  :  leur  pouvoir  est  dis- 
crétionnaire; tout  se  fait  dans  la  chambre  du  conseil  ;  ils  ne  sont  même 
pas  tenus  de  rendre  compte  des  motifs  de  leur  décision  (356);  la  loi  n*a 
pas  YoulUy  que  le  refus  d'homologation  pût  devenir  une  cause  de  décon- 
sidération morale. 

356 —  Après  avoir  entenda  le  procureur  de  la  république ,  et 
sans  aucune  autre  forme  de  procédure,  le  tribunal  pronoD- 
cera ,  sans  énoncer  de  motifs ,  en  ces  termes  :  Il  y  a  lieu  ou 
il  n'y  a  pas  lieu  à  fadoplion. 

s  Ce  jugement  ne  doit  être  ni  motive  ni  prononcé  à  l'audience,  lors 
môme  qu'il  admettrait  Tadoption ,  parce  qu'il  peut  être  réformé  par  la 
cour  d'appel  :  or,  il  ne  faut  point,  par  une  publicité  prématurée,  ternir 
la  réputation  de  l'adoptant.— Le  tribunal  délibère  dans  la  chambre  du 
conseil  ;  sa  décision  ne  doit  être  publiée  qu'après  l'arrêt  confirmatif  de 
la  cour. 

357  —  Dans  le  mois  qui  suivra  le  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  ce  jugement  sera,  sur  les  poursuites  de  la 
partie  la  plus  diligente ,  soumis  à  la  cour  d'appel ,  qui  in- 
struira dans  les  mêmes  formes  que  le  tribunal  de  première 
instance ,  et  prononcera  ,  sans  énoncer  de  motifs  :  Le  juge^ 
ment  est  confirmé^  ou  Le  jugement  est  réformé;  en  conséquence^ 
il  y  a  lieu,  ou  il  n'y  a  pas  lieu  à  ladoption. 

s  Comment  la  cour  doit-elle  être  saisie?  Aucun  article  ne  l'indique; 
mais  il  nous  paraît  évident  que  l'on  doit  suivre  le  même  mode  de 
procéder  qu'en  première  inslanpt),  c'est-a-dire  que  la  partie  la  plus 
diligente  doit  remettre  au  parquet  du  procureur  général  une  expéditioa 
de  l'acte  passé  devant  le  juge  de  paix  et  de  la  décision  du  tribunal,  ainsi 
que  toutes  les  pièces  relatives  a  l'adoption. 

Du  reste,  l'instruction  a  lieu  de  la  même  manière  que  devant  le  tri- 
bunal. 

358  —  Tout  arrêt  de  la  courd*appel  qui  admettra  une  adop- 
tion sera  prononcé  à  Taudience  ,  et  affiché  en  tels  lieux  et  en 
tel  nombre  d'exemplaires  que  te  tribunal  (2)  Jugera  conve- 
nables. 

sLa  procédure  doit  rester  secrète  pendant  toute  la  durée  de  rîo- 

(i)  Loeré,  Léglsl.,  t.  «,  p.  S69  «tnlT.;  Zach.,  p,  iO. 
(t)  C'est-è-dire  U  coar  d'appel. 
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slniction.  L'arrêt  esl  délibéré  eu  la  chambre  du  conseil  :  s'il  est  favo- 
rable à  Tadoption,  on  lui  donne  alors  seulement  la  plus  grande  p^bli- 
cilé,  parce  qu'il  importe  de  faire  connaître  à  la  société  le  changement 
survenu  dans  Tétat  de  Tun  de  ses  membres. 

Si  l'adoption  n'est  pas  admise,  l'arrêt,  loin  d'être  publié,  ne  doit  pas 
même  être  prononcé  à  l'audience. 

—  Peut-on  aller  en  cour  d'appel,  si  les  premiers  juges  n'ont  pas  été  d'avis  de 
TadoptionPw  1i  ne  s'agit  point  ici,  (jiisent  quelques  personnes,  d'une  affaire  ordi- 
naire, puisqu'il  n'y  a  pas  de  contestation,  mais  d'une  simple  confirmation  :  ce  qui 
soppose  que  le  tribunal  a  été  d'avis  de  l'adoption.— Ces  mots  de  l'article  357  : 
îe  jugement  est  confirmé,  se  rattachent  exclusivement  à  ceux-ci  :  en  consé- 
quence, il  y  a  lieu  à  l'adoption;  de  même  que  cette  autre  partie  de  la  formule  : 
le  jugement  est  réformé,  correspond  k  cette  autre  partie  :  en  conséquence,  il  n'y 
apaslieu  à  Vadoption.w  fions  ne  pouvons  admettre  que  le  législateur  ait  voulu 
apporter  une  dérogation  aussi  grave  au  système  général  de  notre  organisation 
judiciaire;  qu'il  soit  entré  dans  sa  pensée  de  rendre  le  tribunal  de  première 
iQstaoce  juge  souverain  de  la  question  d'état  :  il  faudrait  pour  cela  des  termes 
plqs  explicites;  Il  faudrait  que  l'article  357  fût  rédigé  ainsi  :  Le  jugement  qui 
fixtra  admis  V adoption  (1). 

Le  délai  d'un  mois  est-il  de  rigueur,  de  même  que  celui  de  dix  jours,  déterminé 
pour  la  remise  de  l'acte  au  ministère  public  ?  w  Quelques  auteurs  décident  qu'il 
est  entré  dans  la  pensée  du  législateur  de  laisser  la  question  de  déchéance  à  l'ap- 
préciation discrétionnaire  du  juge  (î).w Néanmoins  une  question  de  cette  nature 
ne  doit  pas  demeurer  longtemps  indécise  :  assurément,  les  art.  364  et  357  ne  pro- 
noncent pas  de  déchéance;  mais  la  déchéance  nous  semble  résulter  de  leurs 
termes  et  du  but  que  la  loi  se  propose.  S'il  en  était  autrement,  ces  dispositions 
n'auraient  pas  de  sanction  (3). 

L'arrêt  conûrmatif  de  l'adoption  doit-il  être  prononcé  en  audience  solennelle? 
wf  La  procédure  spéciale,  tracée  par  la  loi  en  cette  matière,  ne  comportant  pas  une 
instruction  solennelle,  11  nous  parait  que  l'arrêt  doit  être  prononcé  en  audience 
ordinaire  (4). 

Peut-on  attaquer  par  vole  de  cassation  l'arrêt  qui  rejette  une  adoption  ?  \m  Hors 
le  cas  de  nullité  pour  vice  de  forme,  le  recours  en  cassation  est  impossible;  car 
la  cour  d'appel  prononce  en  fait  sans  donner  de  motifs  :  dès  lors  on  ne  peut  savoir 
si  la  loi  a  été  violée ,  ou  faussement  appliquée;  Il  n'existe  aucun  moyen  de  vaincre 
la  résistance  d'une  cour  d'appel,  en  matière  d'adoption  (5).  (Voy.  infrà^  p.  220.)— 
Si  les  formes  requises  pour  la  validité  du  jugement  en  matière  civile  ont  été  violées  » 
cette  voie  est  ouverte  assurément;  mais  à  quoi  bon  y  recourir?  ne  vaut-il  pas 
mieux  renouveler  toute  la  procédure  à  un  d'adoption? 

359  — Dans  les  trois  mois  qui  suivront  ce  jugement ,  Tadoption 

(1)  Zach.,  t.  4,  p.  11:  Valette  surProndbon,  t.  2,  p.  205,  note  a;  Daverglersar  TouUler,  t.  % 
vMSt  note  a;  nemolombe,  n^  99. 

(2)  TouUier,  t.  !«',  do  1002;  Dur.,  t.  S,  noSOS;  Valette  sar  Prondhon,  t.  2,  p.  204,  note  a;  D., 
To  Adoption,  no«  137  et  ISS. 

(S)  DeW.,  p.  97,  no  4;  Zach.,  t.  4,  p.  10;  Darerf  1er  fur  Touiller,  t.  2.  a»  1002,  note  a;  I 
k»be,  n«  98;  Zacb.,  t.  11. 

(4)  UiDOget,  4  Juin  1840;  D.,  n«  150. 

(5)  DenMloml»e,tto*lC'^moi;  — CeM.,  15  noTembre  1815,  S.,  1S16,  1,  45,  Dev.  Pal. 
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sera  inscrite,  à  la  réquisition  de  Tune  ou  de  Vautre  des  par- 
tics  ,  sur  le  registre  de  Tétat  civil  du  lieu  où  Vadoplant  sera 
I  domicilié. 

I  Cette  inscription  n'aura  lieu  que  sur  !e  tu  d'une  expédition 

;  en  forme  du  jugement  de  la  cour  d'appel  ;  et  Tudoption  restera 

sans  effet  si  elle  n'a  été  inscrite  dans  ce  délai. 

^  Une  fois  Tacle  inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  les  parties  ne 
peuvent  plus  se  départir  de  l'adoption;  le  lien  est  aussi  indissoluble 
que  le  mariage;  Taulorité  judiciaire  elle-même  serait  impuissante  pour 
le  rompre. — Toullier,  n^  1018,  t.  2 ,  argumente  du  Code  prussien  (ar- 
ticle 714),  pour  prétendre  que  Tadoption,  comme  tout  autre  contrat, 
doit  pouvoir  se  dissoudre  par  les  moyens  qui  ont  été  employés  pour  le 
former.  Cette  opinion  est  unanimement  rejelée  :  il  ne  s'agit  pas  ici 
d'un  contrat  ordinaire,  ayant  pourobjet  un  arrangement  relatif  à  des 
intérêts  pécuniaires;  mais,  nous  le  répétons,  d'une  institution  qui 
modifie  gravement  l'état  des  personnes ,  qui  lient^à  Tordre  publie»  qui 
figure  parmi  les  actes  de  l'état  civil  (1). 

La  loi  n'exigeant  pas  que  les  de<ix  parties  soient  présentes  a  l'inscrip- 
tion de  l'acte  d'adoption  sur  les  registres  ,  Tune  d'elles  peut  accomplir 
cette  formalité  hors  la  présence  de  l'autre. 

Observons  que  le  délai  de  trois  mois  est  ici  de  rigueur  :  après  ce  terme, 
Tinscriplion  ne  peut  plus  avoir  lieu ,  il  y  a  déchéance  ;  l'adoption  reste 
sans  effet;  la  loi  est  formelle.  (P'oy,  cep.  Delv.^  p.  102,  n<>  10.) 

Remarquez  ces  mots  de  l'article  :  Vadoption  sera  inscrite:  or,  ce  qui 
constitue  l'adoption,  c^est  l'ensemble  des  conditions  requises. —Il  est 
admis,néanmoins,quela  transcription  intégrale  de  l'arrêt  conflrmatif  de 
l'adoption  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  satisfait  au  vœu  de  la  loi,  car 
elle  sufût  pour  rendre  notoire  l'existence  de  la  nouvelle  famille  créée 
par  l'adoption  (2).  —  Mais  le  mieux,  pour  se  mettre  a  l'abri  de  toutes 
contestations  ultérieures,  est  de  faire  transcrire  sur  les  registres  un 
procès-verbal  constatant  l'observation  des  formalités  prescrites  (3). 

On  décide  généralement  que  le  procès-verbal ,  comme  tous  ceux  qui 
sont  relatifs  a  l'état  civil ,  doit  être  dressé  en  présence  de  deux  témoins  et 
signé  par  le  poursuivant  (4).~  Du  reste,  il  faut  le  reconnaître,  la  loi  ne 
prescrit  pas  ces  formes  ;  elle  semble  même ,  par  son  silence,  livrer  aux 
magistrats  l'appréciation  des  causes  de  nullité  sur  ce  point  (5). 

Le  refus  du  tribunal  ou  de  la  cour,  d'homologuer  un  acte  d'adop- 

(1)  Merlin,  Rép.,  v»  RévocattoD,  v<>  Adoption.  %  8,  QoS;  Davcrgler  «or  Touiller,  d«  1018.  t.  2. 
note  a;  Zacb..  t.  4.  p.  16;  Valette  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  212:  Deoiolombe.  no  128;  Uur.,  n»*  301. 
320  et  326;  Delv.,  p.  102,  n»  10;  Grenier,  p.  507,  521  et  538;— Cass..  26  arrll  1808;  D..to  Adop- 
tion, no  217. 

(2)  Caas..  23  Dovembrr  1847.  Dal.,  1847.  1,  368. 

(3)  Foff.  dans  Locré,  Ligisl.,  t.  3.  p.  277,  la  formule  de  racte  d'adoption. 

(4)  DcmolooDbe,  n»"  105  etsulv.;  Zach.,  t.  4,  p.  11. 

(5)  Demolombe,  n»  107;  —  Casa..  23  noTembre  1847,  Dct.,  1848,  1,  58. 
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tion,  ne  mel  point  obstacle  à  ce  que  les  parties  réitèrent  leur  demande  : 
mais  il  faut  alors  recommencer  toute  la  procédure ,  sans  excepter  même 
la  déclaration  devant  le  juge  de  paix  (1). 

L'adoption  doit  être  inscrite  sur  les  registres  de  Tctat  civil  du  lieu 
où  l'adoptant  est  domicilié  :  si  l'inscription  avait  eu  lieu  sur  les  regia- 
.très  du  domicile  de  l'adopté,  il  y  aurait  nullité  de  l'adoption.  Nous 
sommes  ici  en  matière  exceptionnelle;  toutes  les  formalités  prescrites 
sont  de  rigueur;  or,  l'article  859,  2*  alinéa,  attache  la  peine  de  nullité 
à  l'inobservation  de  ces  règles.  (Montpellier,  J9  avril  1842;  Da!.,nol63.) 

300  —  Si  Tadoptant  venait  à  mourir  après  que  l'acte  constatant 
la  Yolonlé  de  former  le  contrat  d'adoption  a  été  reçu  par  le 
juge  de  paix  et  (2)  porté  devant  les  tribunaux ,  et  avant  que 
ceux-ci  eussent  définitivement  prononcé,  rinslruclion  sera 
continuée  et  ladoption  admise,  s*il  j  a  lieu. 

Les  héritiers  de  Tadoptant  pourront ,  s'ils  croient  l'adop- 
tion inadmissible ,  remettre  au  procureur  de  la  république 
tous  mémoires  et  observations  à  ce  sujet. 

«:La  loi  prévoit,  dans  cet  article,  le  cas  où  l'adoptant  viendrait k 
mouriraprès  le  contrat  d'adoption,  maisavanl  que  les  tribunaux  eussent 
définitivement  prononcé  :  elle  considère  l'acte  passé  devant  le  juge  de 
paix  comme  une  manifestation  suflisanlc  de  volonté.— Il  en  serait  ainsi, 
selon  nous ,  lors  môme  que  l'acte  n'aurait  pas  encore  été  remis  au  par- 
quet. {Voy,  p.  212.) 

Cependant ,  comme  il  était  à  craindre  que  l'adoption  ne  fût  le  fruit 
deTobsessIon  ou  de  l'empire  exercé  sur  un  vieillard  affaibli  par  la  ma- 
ladie, on  a  dû  laisser  aux  héritiers  de  l'adoptant  la  faculté  de  se  faire 
entendre  :  ils  peuvent  remettre  au  procureur  de  la  republique  tous 
mémoires  et  observations  qu'ils  jugeront  convenables,  à  l'effet  d'établir 
que  l'adoption  est  inadmissible  (3). 

—  La  lot  prévoit  le  cas  de  prédëcès  de  l'adoptant;  mais  que  fijudrait-il  décider, 
si  c'était  l'adopté  qui  fût  mort  ?  v^  Lorsque  Tadopté  a  laissé  des  enfants ,  11  n'existe 
point  de  motifs  pour  discontinuer  la  procédure;  l'article  332  doit  s'appliquer  ici, 
attendu  l'analogie  :  si  l'on  peut,  en  coneidération  des  enfants ,  conférer  le  béné- 
fice de  la  légiUmité  à  un  individu  mort  depuis  longtemps ,  à  plus  forte  raison 
doit-on  pouvoir  terminer  une  procédure  commencée  de  son  vivant ,  et  pour- 
nlTre  rfaomologation  d'un  acte  qu'il  a  librement  et  valablement  consenti  (4). 

(1)  Dur.,  ii«  303;  —  Ijon.  6  février  1835,  DeT.,  1833.  2.  214,  Pal.  « 

{î]  La  coaJoDCtlon  et  porte  quelques  persoDOi'S  k  penser  (Grenier,  n»  24;  Dur.,  d»  302;  Malle- 
TiUe  sur  l'article  360)  que  le  cuncouru  des  deux  circonstaoccs  est  exigé  pour  que  la  procédure 
polsie  erre  coDtInuée;  mais  entendue  en  ce  sens,  la  loi  serait  pca  rationnelle  :  puisque  l'acte  peut 
être  déposé  «a  parquet  lans  le  concours  de  l'adoptant,  il  doit  Importer  fort  peu  que  celte  remise 
attilea  avant  ou  «près  ledécèade  ce  deraler.  (Delv.,  p.  102.  n»  9;  Zach.,  p.  17;  Locré,  UgtoL, 
L  6»  p.  547.  art.  8.) 

(5)  DeU.,  p.  102,  Bo  »?  Proudiion.  t.  2,  p.  155;  —  Orléans,  17  Juin  1842.  D.,  ibid.,  n«  137. 

(4)  Zach.,  t.  4,  p.  46;  Valette  iW  Proodhon.  ro$,  cep.  Demolonbe.  tf»  110;  D.,  n»  757. 
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Les  parties ,  avons-nous  dit,  se  trouvent  liées  par  des  engagements  réciproques 
au  moment  où  le  contrat  d'adoption  est  reçu  par  ]e*jugo  de  paix  :  —  suit-il  de  là, 
que  ce  magistrat  ait  qualité  pour  exiger  la  preuve  de  Taccomplissement  des  con- 
ditions requises,  si  cette  preuve  ne  lui  est  pas  fournie;  par  exemple ,  si  l'adoptant 
ne  représente  pas  la  preuve  du  consentement  de  son  conjoint  ?v«  Le  juge  de 
paix  n'est  ici ,  en  quelque  sorte,  que  le  notaire  des  parties;  il  ne  procède  point 
comme  juge,'  ni  même  comme  officier  de  Tétat  civil  :  rappréciation  des  cir- 
constances qui  peuvent  s'opposer  à  l'adoption  appartient  au  tribunal  ;  à  cet  effet, 
les  parties  Intéressées  doivent  adresser  au  ministère  public  tous  mémoires  et  ob- 
servations. (Oemolombe,  no  112.) 

L'adoption,  une  fois  homotoguce  et  Inscrite  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  est- 
elle  susceptible  d'annulation  ?>m  D'une  part,  on  raisonne  ainsi  :  l'adoption  a  pris 
rang  désormais  parmi  les  actes  de  l'état  civil ,  et  ces  actes  sont  de  leur  nature  ir- 
révocables. — 11  ne  s'agit  ici  ni  d'un  contrat ,  car  le  consentement  sufTirait  ;  ni 
d'un  jugement,  puisque  la  décision  des  premiers  juges  est  insuffisante  pour  la 
conférer  ;  mais  d'un  acte  solennel  et  perpétuel ,  d'un  acte  qui  émane  de  l'autorité 
publique ,  auquel  on  donne  la  plus  grande  publicité.  —  La  cour  d'appel,  qui  l'a 
revêtu  de  son  autorité,  s'est  trouvée  investie  d'un  droit  qui,  à  Rome ,  était  du 
domaine  du  législateur;  par  conséquent,  sa  décision  doit  être,  comme  les  lois, 
stable,  et  sans  recours  possible.  —S'il  fût  entré  dans  la  pensée  des  auteurs  du 
Code  d'admettre  des  causes  d'annulation,  ils  s'en  seraient  expliqués;  ils  auraient 
pris  soin  de  déterminer  leur  durée  :  or,  la  loi  garde  un  silence  absolu  à  cet  égard.— 
Pourquoi  donc  se  serait-elle  montrée  moins  prévoyante  pour  l'adoption  que  pour 
le  mariage?  (Revue  de  droit  français  et  étranger,  1846,  p.  20-43.  ]\MQuoi  qu'il  en 
soit,  l'opinion  contraire  est  généralement  enseignée  :  comment  croire  que  le  lé- 
gislateur ait  voulu  sacrifier  sans  recours,  en  matière  d'adoption,  l'Intérêt  des 
familles ,  alors  qu'il  venait  d'entourer  le  mariage  de  toutes  les  précautions  néces- 
saires pour  éviter  les  fraudes  et  les  surprises  ?— Comment  admettre  que  l'adoption 
doive  être  maintenue ,  alors  qu'il  est  démontré  que  l'on  a  trompé  la  justice  par 
la  production  de  pièces  fausses,  ou  par  la  dissimulation  de  certains  faits;  par 
exemple,  que  l'adoptant  a  gardé  le  silence  sur  l'existence  d'un  enfant  qu'il  a  eu  en 
légitime  mariage  ;  que  l'événement  sur  lequel  on  a  fondé  l'adoption  rémunéra- 
toire  est  controuvé?-Les  mots  t  jugement  et  arrêt,  employés  dans  plusieurs  ar- 
ticles pour  caractériser  l'homologation ,  démontrent  suffisamment  que  les  rédac- 
teurs du  Code  n'ont  pas  entendu  conférer  aux  tribunaux  un  mandat  législatif, 
mais  bien ,  au  contraire ,  maintenir  leur  mission  purement  judiciaire. —  Quant  à 
]'inter?ention  de  la  justice,  en  matière  d'adoption ,  elle  s'explique  parfaitement, 
si  l'on  considère  qu'il  s'agit  d'un  acte  de  l'état  civil ,  d'un  acte  qui  doit  créer  des 
rapports  de  paternité  et  de  filiation.  —  L'homologation  du  tribunal  et  celle  de  la 
cour  ont  pour  but  d'augmenter  la  solennité  de  cet  acte  et  d'offrir  des  garanties 
aux  familles  (1). 

Pour  quelles  causes  la  nullité  de  l'acte  d'adoption  peut-elle  être  ^irononcée? 
w  On  enseigne  généralement  qu'elle  doit  être  annulée,  lorsque  l'une  des  conditions 
requises  a  été  négligée,  soit  du  côté  de  l'adoptant,  soit  du  côté  de  l'adopté;  at- 
tendu qu'il  s'agit  d'une  fiction  de  droit  positif,  qui  n'a  d'existence  qu'autant  que 
toutes  les  règles  déterminées  par  la  loi  ont  été  observées. \m  Cette  théorie,  bien 
que  suivie  dans  la  pratique  (2),  est  trop  absolue  ;  toutes  les  conditions  que  la 

(1)  Deniolombe,  n»  189:  DeW.,  p.  iOi.  n*  8;  Dur.,  n«  SSI;  Merlin,  Qaent.,  t«  Adoptlm,$ll* 
ne  1;  Zacb.,  p.  14;  —  Colmar,  U  Jolllet  iSSi;  Cua.,  2S  norembre  ISS5.  D..  no*  US,  ttîcc 
soir.;  24  août  1831,  Dcr.,  1831,  1,  321;  \ngen,  21  août  1839.  Dcv.,  1839,  2,  401;  Casa.,  M 
avril  1841.  Dev.,  1841. 1,  273;  Tribanalde  U  Seine,  11  Jotn  1841,  D.,  no  «9. 

(2)  Zacb.,  t.  4,  p.  12;  Dur. ,  t.  S.  n»  529;  Bncyclop.,  v«  Adoption,  n»  8t. 
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loi  reqafert  ne  sont  pas  également  de  rigueur:  afnsf ,  Tart.  346  exige  que  l'adopté , 
nujeor  de  35  ans ,  requière  le  conseil  de  ses  père  et  mère  :  est-r^  là  une  condi- 
tion essentielle?  Peut-on  admettre  que  rinobservation  des  délais  déterminés  par 
ks  articles  354  et  357  Ticierait  l'acte ,  et  qu'on  pourrait  se  prévaloir  de  cette  cir- 
constance ,  quand  même  de  longues  années  se  seraient  écoulées ,  quand  même 
radoptant  et  l'adopté  auraient  en  leur  ra?eur  une  éclatante  possession  d'état? 
Comment  croire  que  f  adoption  doive  être  annulée  par  ce  seul  motif  que  l'adoptant 
ne  Jouissait  pas  d'une  bonne  réputation?  Evidemment,  de  telles  conséquences 
n'ont  pu  entrer  dans  la  pensée  du  législateur. 

Nous  irons  plus  loin  :  parmi  les  causes  de  nullité  que  nous  admettons ,  il  faut 
établir  une  distinction  :  les  unes  ,  fondées  sur  un  Intérêt  privé ,  doivent  être  pu- 
rement relatives;  telles  sont  celles  qui  ont  pour  cause  le  dol ,  l'erreur,  la  violence, 
le  défaut  de  consentement  des  père  et  mère  de  l'adopté  (art.  346)  :  ces  nullités 
peuvent  s'effacer  (llOO)  par  une  confirmation  expresse  ou  tacite ,  notamment  par 
Je  silence  gardé  pendant  lO  ans  à  partir  de  l'adoption  consommée  (temps  fixé  par 
)ei  art.  1304  et  1 1 15).  (Zach.,  t.  4  ,  p.  15;  Demolombe ,  n»*  203  et  suiv.  )  —  On  a 
même  proposé  d'appliquer  ici  l'article  183,  qui  limite  ta  durée  de  l'action  en 
nullité  à  une  année;  mais  cet  article  est  exceptionnel.  —  Les  autres,  fondées 
sur  l'intérêt  de  la  société,  constituent  des  nullités  absolues:  par  exemple.  Il  y 
aurait  nullité  absolue,  si  l'adoptant  n'était  pas  Françxiis;  s'il  était  âgé,  à 
l'époque  de  l'adoption  ,  de  moins  de  50  ans  accomplis  ;  s'il  avait  des  enfants  légi- 
times; s'il  n'existait  point  entre  lui  et  l'adopté  une  différence  de  15 ans  au  moins; 
s'il  ne  lui  avait  pas  fourni  des  secours  et  donné  des  soins  non  interrompus  pen- 
dant six  ans  au  moins  durant  sa  minorité;  si  l'adopté  était  son  enfant  naturel; 
enfin,  si  les  règles  de  compétence  et  de  forme  n'avaient  pns  été  observées.  (Paris , 
36 avril  1890,  8.,  1830,  2, 217.) 

Quelles  personnes  peuvent  proposer  les  nullités  ab&olues?\Mli  faut  avoir  un  in- 
térêt né  et  actuel  :  cet  intérêt  est  toujours  né  dans  la  personne  de  l'adoptant  et  de 
l'adopté;  mais  l'Intérêt  ne  naîtra  pour  les  héritiers  ou  pour  les  successeurs  uni- 
versels qu'au  moment  du  décès  de  l'adoptant  ou  de  l'adopté.— H  a  été  Jugé  que  le 
seul  intérêt  de  l'honneur  et  de  la  conservation  du  nom  n'était  point  suffisant  pour 
autoriser  à  demander  la  nullité  d'un  acte  d'adoption  du  vivant  de  l'adoptant  (l). 

Les  nullités  absolues  peuvent-elles  se  couvrir?  wll  est  de  principe  qu'elles 
sont  perpétuelles  et  qu'elles  ne  peuvent  s'effacer  par  la  ratification.  —  Toutefois , 
nous  ne  parlons  que  de  l'état  même  des  personnes,  des  rapports  juridiques  créés 
par  l'adoption  ;  les  intérêts  pécuniaires'qul  peuvent  en  dépendre  sont  aliénables 
et  prescriptibles;  sous  ce  rapport,  l'action  en  nullité  ne  se  prescrit  que  par 
30  ans  (2262),  et  les  30  ans  courent  du  Jour  où  l'adoption  a  été  inscrite  sur  les 
registres  de  l'état  civil.  —Vainement  dirait-on  que  l'adoption  remontant,  quant 
à  ses  effets ,  k  l'époque  du  contrat  passé  devant  le  Juge  de  paix ,  c'est  de  ce  jour 
qall  faut  calculer  les  délais  :  nous  répondrons  par  celte  maxime  :  Contra  non 
voleniem  agere  non  currit  praseHptio.  —  En  cas  de  violence,  le  délai  court  du 
Jour  où  elle  a  cessé;  en  cas  d'erreur  ou  de  dol ,  du  Jour  où  le  fait  a  été  découvert 
(arg.  de  l'arU  1304)  ;  en  cas  de  décès  de  l'adoptant,  ses  héritiers  n'ont  que  le  délai 
qui  reste  pour  que  la  prescription  soit  accomplie. 

Par  suite,  nous  déciderons  que,  si  l'action  en  nullité  appartient  individuelle* 
ment  à  quelques  personnes  seulement ,  le  résultat  du  Jugement  ne  peut  être 
invoqué  que)  par  celles  qui  ont  été  parties  en  cause ,  et  ne  peut  être  opposé  qu'à 
«Iles  (2). 

(f)  Orenobte,  SSmm  IB4S.  Dev.,  IMS,  2,  505. 

(S)  ZMii.,9.  tSs  ^Ccw.,  21  novembre  1825,  l>er.  Pal. 
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Mais  quelle  vole  doit-oa  BulTre  pour  faire  pronoucer  la  nullité  de  TadopUen? 
vtf  Sur  ce  point,  les  opinions  sont  divisées  : 

La  voie  d'opposition,  suivant  Grenier,  no  21  ;  Locré,  t.  4,  p.  348  et  361 ,  et 
Merlin,  Quest.,  vo  Adopt.,  §  M,  n»  a.v^ On  répond  que  cette  voie  suppose  un  Juge- 
ment prononcé  par  défaut ,  ce  qui  n'a  pas  lieu  dans  Tespèce. 

La  vofe  de  tierce  opposition  [hl h),  M\on  d'autres  auteurs.  — Biais  cette  vole 
D'est  ouverte  qu'à  ceux  qui  n'ont  figuré  dans  l'instanc-e  nfpar  eux-mêmes,  ni 
par  ceux  qu'ils  représentent  :  or,  les  héritiers  de  l'adoptant,  seules  parties ,  en 
définitive ,  intéressées  à  faire  tomber  l'adoption ,  ont  figuré  à  cet  acte  par  leur 
auteur.— D'ailleurs,  il  ne  s'agit  réellement  ici  que  d'un  Jugement  d'iiomologation , 
d'un  Jugement  rendu  sur  requête  en  matière  de  Juridiction  gracieuse  :  ce  Jugement 
s'identifie  avec  le  contrat;  par  conséquent,  c'est  le  contrat  lui-même  qui  doit 
être  attaque  comme  nul  :  donc  l'action  est  principale  (1  ). 

Admettrons- nous  la  requête  civile  (480  2o,  p.  9)?  v«  Pour  employer  cette  voie, 
le  requérant  devrait  se  fonder  sur  l'inobservation  des  formes  prescrites  d  peine 
de  nullité.*  or,  le  plus  souvent, on  alléguera  l'incapacité  où  se  trouvaient  l'adoptant 
et  l'adopté,  auteurs  de  l'adoption;  on  dira,  par  exemple,  que  l'adoptant  avait 
alors  un  enfant  légitime,  qu'il  était  marié,  etc.;  la  requête  civile,  en  matière 
d'adoption ,  serait  sans  objet. 

Touiller,  no  i0i9 ,  décide  qu'il  faut  employer  la  voie  de  recours  direct  en  cas- 
sation, attendu  que  cette  cour  est  seule  compétente  pour  réformer  un  arrêt  de 
cour  d'appel.wAssurément  le  recours  est  ouvert  lorsqu'il  y  a  nullité  de  forme; 
mais  doit-il  en  être  de  même  lorsque  le  contrat  est  vicié  par  toute  autre  cause?  On 
peut  aloi-s  opposer  à  Touiller  les  considérations  suivantes  :  lo  nul  n'est  admis  à 
se  pourvoir  en  cassation  contre  un  arrêt  rendu  dans  une  cause  où  il  n'a  pas  été 
partie  ;  2«  l'arrêt  n'étant  pas  motivé,  la  cour  ne  statuerait  que  sur  des  allégations; 
ce  qui  excéderait  ses  pouvoirs ,  car  elle  n'est  appelée  à  prononcer  que  sur  des 
pointsde  droit;  Z^  enQn  le  pourvoi  doit  être  formé  dans  les  trois  mois  de  la  signl- 
Ûcation  de  l'arrct;  or,  l'adoption  n'est  pas  signifiée,  elle  n'est  connue  que  par  l'in- 
scrîptlon  sur  les  registres  (2). 

Mais  aloi^quel  parti  prendre  .«>  w  Suivant  Merlin,  Quest.  n»  3,  et  Grenier,  n^  22, 
il  s'agit  d'un  acte  de  juridiction  volontaire:  or,  ces  actes  peuvent  être  révoqués 
par  le  tribunal  même  qui  les  a  faits,  lorsqu'il  est  mieux  informé  ;  on  procède  devant 
Inl  par  vole  d'assignation.  Les  voles  de  recours  ordinaires  ou  extraordinaires , 
disent-Us,  ne  sont  ouvertes  que  contre  les  Jugements  ou  arrêts  rendus  en  matière 
contentleuse  ;  mais  l'tiomologation  n'a  point  ce  caractère ,  puisqu'il  n'y  a  pas  en 
de  contestation.  La  Justice  n'a  eu  d'autre  mission  que  celle  de  vérifier  si  l'adop- 
tion réunissait  les  conditions  requises  par  la  loi ,  et  de  revêtir  de  son  autorité  l'acte 
dressé  par  le  juge  de  paix.— Il  est  donc  régulier  de  commencer  par  le  premier  degré 
de  Juridiction  ,  puisque  toute  la  procédure  est  viciée.  Qu'on  n'objecte  pas  qu'un 
tribunal  de  première  Instance  réformera  ainsi  un  arrêt  de  cour  d'appel  :  la  cour 
n'a  pas  statué  sur  les  droits  des  parties  ;  sa  décision ,  fondée  sur  des  considérations 
de  morale,  n'est  point  motivée;  elle  ne  constitue,  en  réalité,  qu'un  avls:  par 
conséquent,  c'est  le  contrat  même  qui  doit  être  attaqué  comme  nul:  la  demande 
»ult  alors  la  marche  ordinaire;  elle  est  susceptible  d'appel,  puis  de  recours  en 

cassation  (3).—  Ainsi ,  solvant  cette  opinion ,  il  faut  procéder  par  vole  d'assigna- 
tion; elle  nous  semble  fondée  en  droit  et  en  raison. 

(i)  Delv.,  p.  lOS.  no  8;  Dur.,  n«  330;  —  Naocy,  13  jotn  18i6;  D.,  u*  157. 

(2)  Dur.,  n«  530;  Zach.,  p.  15;  —  Casa..  17  mal  1814.  14  novembre  1815, 18  jttlUet  1818,  MV. 
Fal.  —  DaU,  DO  126,  155  et  suIt.,  admet  le  premier  motif  et  rejette  les  deux  antres. 

(S)  Demolombe,  n«>«  100  et  suIt.,  186  et  lalr.;  Dur.,  n»*  329  et  miIt.;  DaTorfler  mr  Touiller, 
t.  2.  no  101»;  Thémis,  t.  7,  p.  105;  Demante,  Progr.,  t.  !•',  a*  550;  Zach.,  t.  4,  p.  14;  Mv.r 
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Quid  si  les  héritiers  de  l'adoptant  décédé  ont  remis  des  mémoires  pour  com- 
battre l'adoption? wDalloz,  no  56,  et  Grenier,  no  22,  admettent  en  ce  cas  la 
pouFToi,  attendu  que  l'arrêt  aurait  été  contradictoire,  w  Mais  cette  considératioD 
est  insuffisante  ;  les  deux  autres  motifs  subsistent. 


i 

CHAPITRE  IL 

DE  LA  TUTELLE   OFFICIEUSE. 

La  tutelle  officieuse,  inconnue  dans  notre  ancien  droit  français,  a  été 
introduite  parle  Code  civil  comme  un  acbeminemeut  à  Tadoption. 

Oq  désigne  sous  cette  dénomination  le  contrat  de  bienfaisance  par 
lequel  une  personne  s*oblige  à  nourrir  et  élever  gratuitement  un  mineur, 
à  administrer  la  personne  et  les  biens  de  ce  mineur,  à  Tadopler  lors- 
qui!  sera  parvenu  h  sa  majorité,  ou  à  le  mettre  en  état  de  gagner  sa  vie. 

Il  résulte  de  cette  définition  que  l*on  peut  envisager  la  tutelle  sous 
trois  points  de  vue  différents:  1°  comme  contrat  de  bienfaisance; 
2"  comme  moyen  préparatoire  à  l'adoption  ;  3"*  comme  tutelle. 

Comme  contrat  de  bienfaisance,  puisqu'elle  oblige  tacitement  celui 
qui  s'en  charge,  à  nourrir,  élever  et  entretenir  gratuitement  son  pu* 
pille; 

Comme  moyen  préparatoire  à  Tadoption ,  puisque,  après  avoir  été 
tuteur  officieux  pendant  cinq  ans,  on  peut  adopter  le  pupille  par  tes- 
tament; et  d'ailleurs,  les  cinq  années  compteront  dans  les  six  années 
de  soins  que  l'adoptant  est  tenu  de  donnera  l'adopté^  quand  il  s'agit  de 
Fadoption  ordinaire; 

Infin,  ou  peut  la  considérer  comme  une  véritable  tutelle,  puisque 
le  tuteur  prend  l'administration  des  biens  du  pupille ,  puisque  ses 
propres  biens  sont  fiappés  d'hypothèque  légale,  puisqu'un  subrogé 
tuteur  est  nommé.  (P'oy.  Quest.,  art.  361.) 

Quatre  conditions  sont  requises  du  côté  du  tuteur  officieux;  il  faut: 
1*^  qu'il  ait  cinquante  ans  accomplis;  —  2<>  qu'il  n'ait  ni  enfants  ni  des- 
eendaots  légitimes  (361); — S*" qu'il  ait  obtenu  ,  s'il  est  marié,  le  consen- 
tement de  son  conjoint  (362);— 40  de  plus,  il  doit  être  capable  de  la  tutelle 
ordinaire  (36.''>)  :  cependant,  les  femmes  qui ,  à  Texception  de  la  mère  et 
des  ascendantes,  sont  déclarées  incapables  de  la  tutelle  ordinaire, 
peuvent  se  charger  d'une  tutelle  officieuse  (361). 

Quant  au  pupille ,  il  faut  :  t*  qu'il  sort  Agé  de  moins  de  quinze  ans 
|364|  ^  —  2<>  que  les  personnes  sous  la  puissance  desquelles  il  se  irouve 
doonent  leur  coasentement  (361);^3o  qu'il  ne  soit  pas  soumis  a  une 
autre  tutelle  officieuse;  car  celte  mesure-est  un  acheminement  h  Fadop- 

f.  10î«  B*  158;  Ytktte  nir  PA>ndboii;  D.,  v»  ttîrtl9;  Ekacjdop;,'  t»  Adoption,  n««  84  et  soW.;  ' 
~(Mm*r,  28  joUlet  1821,  S..  1821,  2,  288;  Paris,  26  avrU  18S0,  S.«  1830,  2,  217;  D.,  n»  159; 
AMtm,  2i  «oAt  1839.  Dct,.  1839,  2,  401;  Naney,  15  Juin  1826,  S.,  1826,  2, 25;  D.,  1826,  2,  200; 
Cm., 22  DOTcmbre  1825,  S.,  1826,  1, 142;  D.,no  159;  24  afril  1831;  Der.,  1831,  1,  321;  16  mars 
1849;  QRMble;2  man  184S;  D.,  n*  IM. 
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tion  ;  or^  nul  ne  peut  ôtre  adopté  par  plusieurs.  —  Mais  rien  ne  s'op- 
pose à  ce  que  deux  époux  se  rendent  tuteurs  officieux  du  même  enfant 
(arg.  de  l'art.  344). 

La  forme  consiste  uniquement  dans  le  procès-verbal,  que  dresse  le 
juge  de  paix  (du  domicile  du  pupille  et  non  du  tuteur  officieux),  des 
demandes  et  consentements  relatifs  à  la  tutelle  orficieuse  (368).  —On  ne 
recourt  pas  à  l'homologation  du  tribunal  ;  car  cela  u*est  pas  requis  pour 
la  tutelle  ordinaire. 

La  tutelle  officieuse  produit  quatre  effets  principaux  : 

1«  L'administration  de  la  personne  et  des  biens  du  pupille  qui  était 
antérieurement  en  tutelle,  passe  au  luleur  officieux  ,  lequel  ne  peut, 
néanmoins,  imputer  les  frais  d'éducation  sur  les  revenus  qu'il  perçoit 
(365-370). 

2<>  Elle  impose  au  tuteur ,  comme  nous  Tavons  déjà  dit,  sans  préju- 
dice des  conditions  particulières,  l'obligation  d'élever  le  pupille,  de  le 
nourrir  jusqu'à  sa  majorité,  et  de  le  mettre  en  état  de  gagner  sa  vie  (364). 
—  En  cas  de  décès  du  tuteur  officieux ,  les  héritiers  sont  eux-mêmes 
tenus  de  lui  fournir  des  moyens  de  subsister,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  at- 
teint l'âge  de  21  ans  accomplis  (367).  Sous  oe  rapport,  elle  est  plus 
onéreuse  que  la  tutelle  ordinaire.  —  Le  tuteur  officieux  est  même  assu- 
jetti à  des  charges  qui  ne  sont  point  imposées  aux  père  et  mère;  car 
ceux-ci  ne  sont  tenus  des  aliments  qu'autant  que  leurs  enfants  sont 
dans  le  besoin. 

3»  Lorsque  le  pupille  est  parvenu  a  sa  majorité,  le  tuteur  peut  l'a- 
dopter, en  observant  toutefois  les  formes  voulues  pour  l'adoption  (368). 

Si  le  tuteur  refuse  de  procéder  à  l'adoption ,  le  pupille  peut  lui  faire 
des  réquisitions  dans  ce  but,  et,  trois  mois  après,  si  elles  ont  été  sans 
résultat,  exiger  une  indemnité,  à  raison  de  l'incapacité  où  il  se  trou- 
verait de  se  soutenir  par  soli  travail  .-  —  cette  indemnité  se  résout  en 
secours  propres  à  lui  procurer  un  métier;  le  tout ,  sans  préjudice  de 
Teffet  des  stipulations  particulières  (art.  369,  Questions). 

4**  Enfin ,  on  accorde  au  tuteur  officieux,  en  considération  des  charges 
qu'il  s'est  imposées,  la  faveur  de  pouvoir  adopter,  par  testament ,  son 
pupille  encore  mineur,  après  cinq  années  de  tutelle  (866). 

La  tutelle  officieuse  diffère,  sous  plusieurs  rapports,  de  la  tutelle 
ordinaire  : 

i»  Elle  a  toujours  lieu  volontairement;  tandis  que  Ton  peut,  en 
certains  cas,  être  forcé  d'accepter  la  tutelle  ordinaire. 

2«  Elle  oblige  à  supporter  tous  les  frais  d'éducation ,  sans  pouvoir 
imputer  ces  frais  sur  les  biens  du  pupille.  —  Dans  la  tutelle  ordinaire, 
le  tuteur  n'est  tenu  de  pourvoir  à  la  subsistance  el  à  l'éducation  du 
pupille ,  qu'autant  que  les  biens  de  ce  dernier  peuvent  y  suffire. 

8o  Enfin ,  les  femmes  (à  Texception  de  la  mère  et  des  ascendantes),  hiea 
qu'incapables  de  la  tutelle  ordinaire,  peuvent  se  charger  d'une  ta- 
telle  officieuse  (361  et  363  combinés). 

Les  effets  de  la  tutelle  officieuse,  tels  qu'ils  sont  déterminés  parla 
loi ,  ne  sont  pas  absolus  à  ce  point  qu'on  ne  puisse  les  modifier  par  des 
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coDveDlions  particulières  :  on  n'observe ,  sous  ce  rapport ,  les  règles  da 
Code,  qu'à  défaut  de  stipulations  parliculicres. 

La  tutelle  officieuse  ne  fait  cesser  ni  la  puissance  paternelle  du  père 
00 de  la  mère  du  mineur,  ni  les  droits  qui  s'y  trouvent  attachés,  en  tant 
que  l'exercice  de  ces  droits  peut  être  compatible  avec  la  tutelle  .  par 
exemple^  le  père  ou  la  mère  conserve  le  droit  de  correction  ,  celui  de 
oooseotir  au  mariage  du  mineur,  et  l'usufruit  légal  (1). 

La  tutelle  officieuse  cesse  parles  mêmes  causes  que  la  tutelle  ordi- 
oaire;  notamment,  par  la  mort  du  tuteur  et  par  la  majorité  du  pupille; 
sauf,  cependant,  l'effet  des  obligations  imposées  aux  héritiers  du  ci- 
devaot  tuteur  par  les  articles  367  et  369. 

361  —Tout  individu  âgé  de  plus  de  cinquante  ans ,  et  saus  en- 
fants ni  descendants  légitimes ,  qui  voudra,  durant  la  mino- 
rité d'un  individu,  se  rattacher  par  un  titre  légal,  pourra 
devenir  son  tutenr  officieux  en  obtenant  le  consentement  des 
père  et  mère  de  Tenfant ,  ou  du  survivant  d*entre  eux ,  ou ,  à 
leur  défaut ,  d'un  conseil  de  famille ,  ou  enfin  ,  si  Tenfant  n*a 
point  de  parents  connus,  en  obtenant  le  consentement  des 
administrateurs  de  fbospice  où  il  aura  été  recueilli ,  ou  de  la 
municipalUi  (2)  du  lieu  de  sa  résidence. 

«Comme  l'adoptant,  le  tuteur  officieux  doit  être  âgé  de  plus  de 
diK]uanteans(Z6*com/>/t5,'  il  ne  doit  avoir  ni  enfants  ni  descendants  légi- 
times, et,  s'il  est  marié,  il  doit  obtenir  le  consentement  de  son  conjoint. 

La  tutelle  officieuse  n'étant  qu'un  acheminement  à  l'adoption,  on 
peut  s^élonner  qu'elle  ne  soit  permise  qu'a  celui  qui  est  parvenu  h  sa 
cinquantième  année;  car  il  suit  de  là  <)ue  le  tuteur  n*aura  qu'à  cin- 
goaote-six  ans  la  faculté  d'adopter  son  pupille  {voyez  article  346)  :  — 
mais  le  même  motif  qui  a  fait  prolonger  l'incapacité  de  Padoptant  jus- 
qu'à cet  âge,  la  crainte  de  détourner  du  mariage,  se  présente  ici. 

Le  tuteur  doit  obtenir  le  consentement  des  père  et  mère  de  l'enfant 
ou  du  survivant,  et,  à  leur  défaut,  celui  du  conseil  de  famille. — Ainsi, 
idéfaulde  père  et  mère,  le  consentement  des  ascendants  ne  suffit  pas, 
comme  dans  le  mariage;  la  loi  exige  le  consentement  de  la  famille  : 
pourquoi  cette  différence?  On  a  pensé  que  les  ascendants,  affaiblis  par 
lâge,  pourraient  donner  légèrement  leur  consentement,  afin  de  se 
décharger  de  l'obligation  de  nourrir  et  élever  leurs  descendants.  —  Si 
le  mineur  est  sans  parents  connus,  il  faut  le  consentement  des  admi- 
nistrateurs de  l'hospice  où  il  a  été  recueilli  ;  et  s'il  ne  se  trouve  pas 

(1)  rrondboo,  1. 1,  p.  145;  Del?.«  p.  104,  n«  i;  Touiller,  tfi  10i9;  Dur.,  t.  S,  n»  S9V. 

(1;  C«l-*-dtM  do  Balre.— QMiqaet  auteur»  aiuirlgneat  à  tort  que  k  conidl  nuDlelpal  doit 
artcMMaKé.  Il  n*apa  entrer  dani  la  pensée  dii  législateur  de  soumettre  le  conscnteaitiit  dont  U 
^agtt  •  calto  mÏÊtkvM.  D*aUle«rs,  le  nalra  reprcMota  la  mnnlelpalité  eonaldéréa  eomma  per- 

r  m'ùOn  fallleofs  qu'one  garantie  bten  laparfaltc,  car  U  coramvoc  est  Intéreaaée 
r  de  rcDfant  :  U  eût  mleiu  valu  recourir  à  un  conseil  de  famille.  (  y*  407  et  409»  ) 
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dans  un  hospice,  celui  du  maire  du  lieu  de  sa  résidence.— Ce  magistrat 
représente  la  municipcUité^  considérée  comme  personne  morale  (i). 

Il  résulte  de  ces  mots  :  tout  individu,  et  des  termes  de  rarlicle;suî- 
Tant,  que  la  tutelle  orticieusc  n'est  points  comme  la  tutelle  ordinaire, 
interdite  aux  femmes.  —  D'ailleui'S,  ce  contrat  n'est  qu'un  achemiDe- 
ment  à  l'adoption  ;  or,  les  femmes  peuvent  adopter  (2). 

—  Lo  tuteur  officieux  jouit-il  des  mêmes  droits  et  se  tronve-t-U  soumis  au 
même  coatrùle  et  aux  mêmes  obligatioas  que  le  tuteur  ordinaire?  doit-on  loi 
nommer  un  subrogé  tuteur?  ses  biens  sont-ils  frappés  d'hypothèque  légale?  w# 
Duranlon ,  n«'  340  et  341,  et  Dal.,  no  234,  se  prononcent  d'une  manière  absolue 
pour  la  négative  en  ce  qui  touche  le  subrogé  tuteur  :  il  s'agit  Ici,  disent-ils, 
d'une  tutelle  particulière,  qui  offre,  par  sa  nature,  de  suffisantes  garanties  que  lés 
Intérétsdu  pupille  ne  seront  pa» compromis. — La  surveillance  d'un  subrogétuteur 
paraîtrait  incommode  aux  personnes  disposées  à  former  ce  contrat,  et  pourrait  les 
en  détourner;  —  mais  les  biens  sont  frappés  d'hypothèque  légale,  car  l'article  2121 
ne  fait  aucune  distinction,  w  Nous  pensons  que  le  tuteur  officieux  est  soumis  au 
même  contrôle  et  aux  mêmes  obligations  que  le  tuteur  ordinaire,  et  qu'il  y  a  lieu 
à  la  nomination  d'un  subrogé  tuteur.  —  L'article  365  confère  au  tuteur  ofTicieux 
l'administration  de  la  personne  et  des  biens  du  mineur,  s'il  était  précédemincnt 
en  tutelle  ;  l'article  370  l'oblige  à  rendre  compte  de  son  administration  ;  —  d'un 
autre  côté ,  il  résulte  clairement  de  la  discussion  au  conseil  d'Etat  que  la  tutelle 
officieuse  doit  être  assimilée  k  une  véritable  tutelle  ,  sauf  cette  différence ,  que  le 
tuteur  officieux  ne  peut  imputer  les  dépenses  d'éducation  sur  les  revenus  du 
pupille  {voy.  Fenet,  p.  392)  ;  donc,  il  y  a  lieu  de  prendre  les  mêmes  garanties  (3). 

La  tutelle  de  la  commission  administrative  d'un  hospice  sur  l'enfant  nature 
cesse  par  la  tutelle  officieuse);  cela  n'est  pas  douteux  :  mais  revit-elle  en  cas  de 
mort  du  tuteur?  \m  11  y  a  lieu  ,  en  ce  cas ,  de  nommer  un  tuteur  et  un  subrogé 
tuteur.  (Angers,  26  Juin  1844,  Ual.,  no  339.) 

362  —  Ud  époux  ne  peut  devenir  tuteur  officieux  qu^avec  le 
congentement  de  l'autre  conjoint. 

s  La  tutelle  ofGcieuse  impose  des  charges  h  l'époux  tuteur;  elle  in- 
troduit, eu  outre,  dans  la  maison  conjugale,  des  enfants  étrangers  à  la 
fanfiille. 

S63  —  Le  juge  de  paix  du  domicile  de  Tenfant  dressera  procès- 
verbal  des  demandes  et  consentements  relatifs  à  la  tutelle 
officieuse. 

=  Ainsi,  ce  n'est  pas ,  comme  dans  l'adoption  ,  le  juge  de  paix  du 
domicile  de  l'adoptant  qui  doit  dresser  Tacte  :  la  tutelle  officieuse  est 

(1)  Loi  du  2S  plUTltee  «o  VIU ,  art.  15  à  15;  latfriictloa  erlalnelle,  art.  620  ;  loi  du  18  JalUet 
18S7,  art.  9  rt  14. 

(i)  lleatdAan  droit  Aie  de  50  fr.  pour  les  actes  de  tutelle  olflcleose.  (L.  2S  avril  1816, 
■rt.48.) 

(3)  Zacb.,  p.  SO;  MagnUi,  Des  mlnorUés,  t.  !•',  v»  551  et  558;  GntAét!  u^  541,  et  t.  19, 
no  510;  Del.,  n»  856. 


Digitized  by 


Google 


DE  LA  TUTELLE  OFFICIEUSE.  —  A  AT.  362-365.  395 

une  Yérilable  tutelle;  or,  ie  juge  de  paix  du  domicile  de  l'enfant  esC 
seul  compétent  (406). 

364  —  Celte  tutelle  ne  pouriti  avoir  lieu  qu*au  profit  d*enfants 
âgés  de  rooins  de  quinze  ans. 

Elle  emportera  avec  soi ,  sans  préjudice  de  toutes  stipula- 
tions particulières,  l'obligation  de  nourrir  le  pupille^  de 
relever ,  de  le  mettre  en  état  de  gagner  sa  vie. 

=La  principale  charge  du  tuteur  officieux,  est  de  pourvoir  h  Téduca- 
lioD  physique  et  morale  du  mineur;  or,  Tédacation  d'un  jeune  homme, 
à  quinze  ans,  est  souvent  leiminée  :  les  obligations  du  tuteur  seraient 
donc  nulles,  si  la  tutelle  officieuse  pouvait  avoir  lieu  lorsque  Tenfant 
est  parvenu  à  cet  âge. 

D'ailleurs,  on  veut  qu'il  ait  pu  recevoir,  avant  sa  majorité,  les  six 
aonées  de  soins  exigées  pour  Tadoption. 

La  tutelle  officieuse  emporte  de  plein  droit  Tobligation,  à  titre  gra- 
tuit, de  nourrir  le  mineur,  de  l'élever,  de  le  mettre  en  état  de  gagner 
sayje,  c'est-à-dire,  de  lui  procurer  un  métier,  un  art  mécanique. 

Là  se  bornent  les  obligations  légales  du  tuteur;  mais  il  peut  s'Imposer 
désengagements  plus  étendus  :  par  exemple,  on  peut  déterminer,  dans 
l'acte,  le  genre  d'éducation  qui  lui  sera  donné,  la  nature  et  le  montant 
deUndcmnité  qui  lui  sera  due  pour  le  cas  où ,  parvenu  à  sa  majorité, 
il  ne  serait  pas  en  état  de  gagner  sa  vie ,  etc. 

Observons  toutefois  que  les  libéralités  sont  réductibles  à  la  portion 
disponible ,  si  elles  portent  sur  la  réserve  (913). 

yons  disons  gratuitement ^  car  le  tuteur  officieux  ne  peut  porter  en 
dépenses  les  sommes  qu'il  a  déboursées  ;  il  doit  compte  de  tous  les  re- 
Teoos  des  biens  du  mineur  (365). 

365 —  Si  le  pupille  a  quelque  bien,  et  s'il  était  antérieurement 
enlutelle,  Tadministratiou  de  ses  biens  (1),  comme  celle  de 
sa  personne ,  passera  au  tuteur  officieux  ,  qui  ne  pourra  néan- 
moins innpnter  les  dépenses  de  l'éducation  sur  les  revenus  da 
pupille. 

s  La  loi  devait  celte  preuve  de  confiance  h  celui  qui  s'engage  à 
prendre  soin  d'un  enfant  sans  fortune. 

Toutefois ,  si  Tenfant  se  trouvait  sous  la  puissance  de  ses  père  et  mère, 
BOUS  pensons  queVadministration  de  la  personne,  et  même  celle  des 
biens,  leur  resterait;  car  il  serait  contradictoire  d'enlever  Tadmi- 

fl)  Ce*  MOU  :  t'il  était  mtérUuremtnt  en  tuteUê^  reodeat  nal  la  pegiét  de  U  loi:  Il  est 
bit»  ivMtat«w  le  tuteur  olieiciiz  pmMbeett  radnloMration  des  IMesa ,  tort  ménK  que  Tenfaot 
iCMntt  rates  toteUe. 

II.  45 


Digitized  by 


Google 


226  TITRE  8.  —  CHAPITRE  2. 

nistration h  ceux  qui  ont  la  joi)issance.  D'ailleurs,  pour  proooncer 
contre  eux  une  telle  déchéance ,  il  faudrait  un  texte  formel.  —  Cette 
doctrine  a  été  critiquée  :  Proudhon  (p.  230),  notamment,  décide  que  i  la 
tutelle,  môme  légale ,  s'efface  devant  1%  tutelle  officieuse ,  et  que  Tenfant 
De  reste  soumis  a  son  père  et  à  sa  mère  qu'en  ce  qui  ne  porte  pas  atteinte 
aux  droits  et  aux  obligations  du  tuteur  officieux.  »  Mais  ce  serait  aller 
jusqu'à  détruire  la  puissance  paternelle.  —  Dalloz,  n«  235 ,  cberche  à 
concilier  les  deux  sylèmes  :  «  L'enfant,  dit-il,  reste  soumis  envers  ses  père 
et  mère  au  devoir  d'obéissance  et  de  respect,  notamment,  h  la  nécessité 
d'obtenir  leur  consentement  pour  certains  actes  de  la  vie  civile;  mais 
l'administration  de  la  personne  passe  au  tuteur  officieux.  »  — Il  nous 
parait  bien  difficile  d'établir  des  limites  précises  à  eut  égard;  nous  ne 
voyons  pas  à  quel  litre  le  tuteur  officieux  inspirerait  plus  de  confiance 
que  le  père  cl  la  mère;  pourquoi  son  autorité,  purement  civile,  prévau- 
drait sur  celle  qui  est  fondée  sur  la  nature.— Au  surplus ,  ces  difficultés 
ne  se  présenteront  que  rarement. 

Quidj  si  le  survivant  se  trouve  dans  un  des  cas  exceptionnels  où  il  n'y 
a  pas  de  jouissance  légale?  L'administration  des  biens  passe  alors  au 
tuteur  officieux  (1). 

Le  tuteur  officieux  ne  saurait,  comme  un  tuteur  ordinaire  ,  imputer 
les  dépenses  d'éducation  et  d'entretien  sur  les  revenus  du  pupille  :  il 
doit  subvenir  à  ces  sortes  de  dépenses  sur  ses  biens  propres;  autre- 
ment^ cette  tutelle  n'aurait  rien  d'officieux.— Mais  il  peut  fort  bien 
imputer  sur  les  revenus  les  frais  d'administration  des  biens;  car  la  loi 
garde  le  silence  à  cet  égard. 

Appliquez  ici  les  art.  450-468. 

366  —  Si  le  tuteur  officieux  ,  après  cinq  ans  révolus  depuis  la 
tutelle ,  et  dans  la  prévoyance  de  son  décès  avant  la  majorité 
du  pupille,  lui  confère  Tadoption  par  acte  testamentaire,  cette 
disposition  sera  valable,  pourvu  que  le  tuteur  officieux  ne 
laisse  point  d'enfants  légitimes. 

=  L'adoption  peut  avoir  lieu  par  un  acte  testamentaire  quelconque , 
public,  olographe  ou  mystique;  la  loi  ne  distingue  pas.—  Il  n'est  pas 
même  nécessaire  que  cet  acte  contienne  des  dispositions  de  biens;  l'acte 
est  ici  testamentaire  sous  le  rapport  de  la  forme. 

Trois  conditions  sont  exigées  pour  l'adoption  testamentaire;  il  faut: 
lo  cinq  années  de  gestion,  à  la  date  du  testament  {voy.  quest. )  :  si  le 
testament  avait  été  fait  avant  l'expiration  de  ce  délai ,  l'adoption  n'au- 
rait pas  lieu ,  quoique  le  tuteur  fût  mort  après  les  cinq  ans  ;  la  loi  veut 
que  ce  bienfaitsoit  le  résultat  d'une  affection  éclairée*— C'est  ainsi  que 
le  testament  fait  par  un  mineur  âgé  de  moins  de  16  ans  serait  toujours 
nul,  bien  que  ce  mineur  fût  mort  en  majorité  (908}  (2).— T^ous  sommes 

(i)  DWm  n«SS9,  t.  S;  Denolombe,  n»t85. 

{V  Dur.,  DM  S04  et  sotT.,  t.  S;  Zach.,  t.  4,  p.  86;  Valette  fur PromttOB»  t.  î,  p.  200;  Oenotonbe, 
iio75;Tliémto,  t.  7,  p.  140. 
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ici  dans  un  cas  exceptionnel  ;  or,  la  loi  est  absolue;  il  faut  observer  k 
la  rigueur  toutes  ses  dispositions. 

ï^  Que  le  tuteur  orficieux  soit  décédé  avant  la  majorité  du  pupille  : 
Tadoption  testamentaire  suppose  qu'on  n'a  pu  observer  les  règles  de 
l'adoption  ordinaire. 

Quid  si  le  tuteur  est  mort  peu  de  jours  seulement  après  la  majorité 
du  pupille  ?  Le  testament  sera  maintenu ,  s'il  est  prouvé  qu'on  n'a  pas   / 
eu  le  temps  nécessaire  pour  passer  un  acte  devant  le  juge  de  paix  (353). 
Il  s'agit  d'une  question  de  fait;  le  juge  appréciera  les  circonstances. 
(Demolombe,  u<*9d.) 

Z^  Que  le  tuteur  ne  laisse  ni  enfanis  ni  descendants  légitimes:  qu'il 
en  ait  eu  à  l'époque  delà  confection  du  testament  ou  depuis,  cela  im- 
porte peu  :  l'adoption  ne  se  réalise  que  par  le  décès  ;  le  testateur  est 
censé  avoir  conféré  l'adoption,  pour  le  cas  où  ses  enfants  mourraient 
avant  lui. —  L'intérêt  des  enfants  légitimes  nes'ouvrira  qu'à  la  mort  de 
leur  auteur;  par  conséquent,  c'est  à  celte  dernière  époque  seule  qu'il 
faut  s'attacher  pour  statuer  sur  la  validité  de  l'adoption  testamentaire. 
Il  s'agit  moins  ici  d'une  question  de  capacité  que  d'une  question  de 
réserve  et  de  disponibilité.  —  Nous  trouvons  dans  l'art.  1049  une  appli- 
cation de  cette  règle  (1). 

Du  reste  la  loi  ne  prescrit  aucune  forme  particulière  pour  l'adop- 
tion testamentaire;  de  là  nous  concluons  : 

i"»  Qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'en  poursuivre  l'homologation  devant 
les  tribunaux  ;  car  il  n'y  a  pas  d'informations  à  prendre  sur  la  moralité 
de  radoptant.— D'ailleurs,  à  l'époque  où  nous  place  la  loi,  Tintérêt  des 
héritiers  a  pris  naissance  :  ils  peuvent,  en  conséquence,  librement 
critiquer  le  testament  et  le  faire  annuler,  s'il  est  en  dehors  des  conditions 
prescrites. 

2«  Que  l'adoption  testamentaire  n'est  point  irrévocable,  comme  l'a- 
doption ordinaire;  car  elle  n'a  lieu  qu'au  profit  d'un  mineur  incapable 
de  s'obliger,  et  qui  ne  peut  accepter  la  succession  de  l'adoptant  que 
sous  bénéfice  d'fnveotaire  (461).  —  I^  qualité  de  fils  de  telle  ou  telle 
personne  est  d'une  haute  gravité  morale  :  elle  peut  froisser  des  conve- 
nances personnelles  dont  il  convient  de  laisser  l'appréciation  à  l'adopté 
parvenu  a  l'âge  de  la  maturité.  —Ces  mots  de  l'article  368  :  si,  à  la  ma- 
jorité  du  pupille^  prouvent  d'ailleurs  que  telle  a  été  la  pensée  du  légis- 
lateur. 

Dans  cet  état  de  choses^  la  personne  qui  exerce  les  droits  du  mi- 
neur acceptera  ou  répudiera  provisoirement  l'adoption  conférée  par  le 
testateur  décédé;  sauf  la  ratification  de  l'adopté,  lorsqu'il  sera  parvenu 
à  sa  majorité  :  l'adoption,  nous  le  répétons,  ne  peut  avoir  lieu  malgré  lui* 

(1)  Valette  rarProodhon,  t.  9,  p.  202;  Dur.»  n*  542,  t.  S;Zacb.,t4,  p.  17;  Deoolombe, 
V  T7;  Tbéiiils,  t.  7,  p.  152.  ~  roff,  cep.  TonlUer,  n»  1024,  et  Delir.,  p.  2M,  i,  iW.  Cce  latenn 
décident  que  U  tarrenaoce  d*enfanU  léglUines  annale  oa  révoque  l'adepttoa  teeCenentairt;  nai» 
t  lia  ont  été  trop  loin. 
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8»  Q«e  Tadoptant  n'a  pas  besoiu  du  consentemeot  de  son  conjoint, 
comme  pour  l'adoption  ordinaire  ;  car  ce  consentement  lui  a  été  donné 
au  moment  où  il  s'est  chargé  de  la  tutelle.  D'ailleurs,  le  testament  ne 
doit  produire  d'effet  qu'après  la  dissolution  du  mariage.    ' 

La  loi  n'exige  pas  que  l'adoption  testamentaire  et  l'acte  d'acceptation 
soient  inscrits  sur  les  registres  de  l'état  civil  :  cependant,  il  parait  dans 
l'ordre  que  cette  formalité  soit  observée  ;  car  elle  a  pour  but  d'avertir 
les  tiers  do  changement  d'état  de  l'adopté,  d'un  changement  de  nom. — 
L'inscription  s'opérera,  sur  le  vu  d'une  eipédilion  du  testament;  toute- 
fois ,  comme  la  loi  garde  le  silence,  il  n'y  aurait  pas  nuIKté  si  on  l'avait 
omise  (l). 

—  Est-ll  nécessaire  que  les  cinq  années  de  soins  aient  été  données  à  Tépoqae  de 
la  confection  du  testa  ment  PwDalloz,  n<»242,  etFenet,  décident  que  Teffét  du  tes- 
tament 88  réalisant  au  ]ourda  décès,  il  faut  apprécier,  à  cette  époque,  la  Talldité 
de  l'acte;  jusqu'alors,  dit-il .  le  testateur  peut  révoquer  l'adoption  testamentaire. 
w  Mais  l'a  plupart  des  auteurs  se  prononcent  pour  TaffirmaUve  ;  ils  se  fondent  sur 
le  texte  de  l'article  306 ,  et  sur  cette  considération,  que  c'est  le  testament  qui  coQ- 
fère  l'adoption  (2). 

Nous  n'admettons  même  pas  que  la  survenance  d'enfanU  puisse  annuler  ou 
révoquer  le  testament,  toujours  en  ce  qui  concerne  l'adoption.  (  f^oy,  cep.  Dal., 
ijo»  243  et  sulv.) 

367 Daas  le  cas  où  le  tuteur  officieux  mourrait  soit  avant 

les  cinq  ans,  soit  après  ce  temps ,  sans  avoir  adopté  son  pu- 
pille ,  il  sera  fourni  à  celui-ci,  durant  sa  minorité ,  des  moyens 
de  subsister,  dont  la  quotité  et  Tespèce,  s  il  n'y  a  été  anté- 
rieurement pourvu  par  une  convention  formelle ,  seront  ré- 
glées soit  amiablement  entre  les  représentants  respectifs  du 
tuteur  et  du  pupille,  soit  judiciairement  eu  cas  de  contesta- 
tion. 

=  L'obligation  contractée  par  le  tuteur  officieux  peut  être  consi* 
dérée  sous  deux  points  de  vue  :  en  tant  qu'elle  porte  sur  les  soins 
quMl  doit  au  pupille;  en  tant  qu'elle  est  relative  aux  aliments.  —  Sous 
le  premier  rapport  elle  est  personnelle  au  tuteur;  elle  s*éteint  par  sa 
jnQPl, Sous  le  deuxième  elle  est  réelle ,  et  passe  à  ses  héritiers. 

En  conséquence^  si  le  tuteur  officieux  décède,  le  pupille  peut,  durant 
sa  minorité,  exiger  de  la  succession  des  moyens  de  subsister;  mais  il  ne 
hii  est  dû  que  cela. 

<  Dans  le  cas  particulier  qui  nous  occupe,  quelques  auteurs  (  entre  au- 
tres Locré)  décident  que  le  pupille  ne  peut  rien  demander,  s'il  a  des 

(1)  Pfoodhoii,  IN  tW.  t.  «r  Zich.,  t.  4,  p.  «7;  Oeinoloiabei  &•  «6;  Bbcydop.,  ii«  «ï;  Dèlv., 
9*  101,«««îDor.,ii«S06. 
{%)  Voy«  note  i,  p.  ÎÎ6. 


Digitized  by 


Google 


DB  LA  TUTELLB  OmcnUSB.^  AKT.  867  BT  868.  229 

biens  personnels  sufisants ,  ou  si  ses  père  et  mère  existent  encore,  è 
moins  qu'ils  ne  soient  entièrement  dépourvus  de  fortune.  Ces  auteurs 
oublient  que  la  dette  alimentaire  est  ici  d'une  nature  spéciale;  qu'elle 
B'a  passa  cause  dans  le  besoin  du  créancier,  puisque  Fart.  366  défend 
au  tuteur  offlcieui  d'imputer  les  dépenses  d'éducation  sur  les  revenus 
du  pupille;  qu'il  s'agit  ici  d'un  acte  de  pure  bienfaigiiice:  ce  soni  le  des 
charges  de  rkérédUé;  par  conséquent,  elles  doivent,  sans  distinction, 
passer  aux  héritiers  et  aux  successeurs  untversets. 

Si  la  nature  et  la  quotité  des  secours  que  pourra  exiger  le  mineur 
n'ont  point  été  déterminées  par  le  procès-verbal  de  tutelle  officieuse , 
ces  secours  sont  réglés  amiablement  entre  les  héritiers  du  tuteur  et  les 
i*epréseotan(s  du  pupille  :  en  cas  de  contestation ,  le  tribunal  est  appelé 
à  prononcer.  —  Il  se  montrera  plus  large  que  dans  le  cas  de  l'art.  369, 
car  il  ne  s'agit  plus  d'un  individu  majeur  qui  requiert  l'adoption ,  mais 
d'un  pupille  qui  débat  ses  intérêts  contre  des  héritiers.  Si  le  tuteur 
n'était  pas  mort,  peut-être  aorait-il  adopté. 

—  Les  biens  da  tuteur  officieux  sont-Ils  soumis  à  l'hypothèque  légale ,  si  le  pu- 
pille a  encore  ses  père  et  mère?  w  L'article  2121  n'admet  aucune  distinction  (1). 

SI  Je  pupille  a  encore  ses  père  et  mère,  doit-il  élre  nommé  un  subrogé  tuteur  ?w 
Cette  mesure  est  Inutile,  dit  Duranton  ,  t.  3,  no*  340  et  5l7,  lorsque  le  pupille  a 
«Qcore  ses  père  et  mère;  et  dans  tous  les  cas ,  la  tutelle  officieuse  offre  asses  de 
garanties  par  elle-même.  —  D'ailleurs ,  le  Code  ne  la  prescrit  pas.  w  On  répond 
qneie  silence  de  la  loi  ne  signiûe  rien;  en  effet  elle  ne  s'explique  pas  davantage 
8Qr  l'hypothèque  légale;  et  cependant  tous'  les  auteurs  admettent  que  les  biens 
du  tuteur  officieux  en  sont  grevés.  —  D'ailleurs ,  l'article  420  déclare  que,  dans 
toute  tutelle.  Il  y  a  un  subrogé  tuteur;  or,  la  tutelle  officieuse  est  une  véritable 
tutelle  (2). 

Dans  l'hypothèse  prévue  par  l'article  367 ,  les  représentants  du  pupille  sont-Ils 
autorisés  à  transiger  pour  lui  sans  recourir  aux  formes  Judiciaires  ?  w  Nous  accor- 
dons qu'un  simple  règlement,  un  règlement  amiable,  peut  avoir  lieu  valable- 
ment avec  les  héritiers  :  mais ,  s'il  y  a  lieu  à  transaction  (ce  qui  suppose  le  cas 
où  uoH  contestation  se  serait  élevée,  par  exemple  sur  l'interprétation  de  l'acte  passé 
devant  le  juge  de  paix)»  Il  faut  observer  les  formalités  judiciaires.  On  ne  peut  priver 
le  pupille  des  garanties  ordinaires  déterminées  par  les  art.  467  et  20iâ.  Les  termes 
de  l'arUcle  367  ne  consacrent  pas  une  telle  exception.  (Demolombe ,  no  247.) 

3G8  —  Si ,  à  la  majorité  du  pupille ,  son  tuteur  officieux  vent 
l'adopter ,  et  que  le  premier  y  consente ,  t!  sera  procédé  à 
l'adoptiou  selon  les  formes  prescrites  au  chapitre  précédent  ^ 
cl  les  effets  eu  seront ,  eu  tout  point ,  les  mêmes. 

»  En  supposant  qne  le  tuteur  offlcieux  vive  jusqu*h  h  majoritéde  son 
pupille,  quatre  combinaisons  peuvent  se  présenter  au  sujet  de  Tadop- 
tiao  :  t*»  les  deui  parties  consentent  a  Tadoption;  S»  le  tuteur  seul  y 

(1)  Dur.,  no  341,  t  3,  et  310,  L  19;  OeiDOlombe.  no  236;  Zaeb.,  t.  4,  p.  30;  Maguin,  Mino- 
rités, no  552. 

(2)  Zach..  L  4,  p.  50;  Magnln,  Mlnorltéi,  no  552;  Demolombe»  &••  292  et  23?    TouU 
«•  1129  Dolr.,  p.  115,  no  5;  Valette  aor  Prondhon. 
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coDsent;  ^  ni  l'un  ni  Taulre  ne  consentent;  4»  le  pupille  requierllV 
doplion  et  le  tuteur  ne  consent  pas.  —  Les  trois  premières  hypothèses 
sont  réglées  par  rarlicle  368 ,  la  quatrième  par  Parlicle  369. 

Si  le  pupille,  devenu  majeur,  consent  a  Padoption  que  son  tuteur 
oriicieux  veut  lui  conférer,  on  observe ,  porte  notre  article  ,  les  formes 
prescrites  au  chapitre  précédent:  ainsi,  rexcepliou  disparaît;  on  re- 
tombe dans  Tadoptîon  ordinaire;  la  règle  générale  reprend  son  empire. 

Bien  que  Particle  368  parle  uniquement  des  formes,  ne  concluons 
pas  que  Ton  soit  dispensé  des  conditions  intrinsèques  requises  pour 
Tadoption  :  le  législateur  s*est  borné  à  parler  des  formes ,  parce  que 
le  doute  n'aurait  pu  naître  que  sur  ce  point,  vu  l'article  366,  qui 
trace  un  droit  exceptionnel  :  il  faudra  toujours  qu'il  n'y  ait  pas  d'en- 
fant ;  que  le  conjoint  de  l'adoptant  et  les  père  et  mère  de  l'adopté  don- 
nent leur  consentement,  etc.  (arg.  de  l'article 844) (1). 

Si  les  deux  parties  s'accordent  pour  ne  point  passer  outre  à  l'adoption, 
ou  si  le  pupille  ne  consent  pas,  il  est  évident  que  l'adoption  ne  peut 
avoir  lieu  :  l'article  368  le  décide  implicitement. 

369  —  Si ,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  majorité  du  pu- 
pille, les  réquisitions  par  lui  faites  a  son  tuteur  officieux,  à 
fin  d'adoption ,  sont  restées  sans  effet,  et  que  le  pupille  ne  se 
trouve  point  en  état  de  gagner  sa  vie,  le  tuteur  officieux 
pourra  être  tîondamué  à  indemuiser  le  pupille  de  l'incapacité 
où  celui-ci  pourrait  se  trouver  de  pourvoir  à  sa  subsistance. 

Cette  indemnité  se  résoudra  en  secours  propres  à  lui  pro- 
curer un  métier  ,  le  tout  sans  préjudice  des  stipulations  qui 
auraient  pu  avoir  lieu  dans  la  prévoyance  de  ce  cas. 

s=Le  pupille,  devenu  majeur,  peut,  dans  les  trois  mois  qui  suivent 
sa  majorité,  faire  a  son  tuteur  des  réquisitions  à  fin  d'adoption  ,  lors* 
qu'il  se  trouve  encore  dans  rimpossibilité  de  pourvoir  à  ses  besoins  (3). 

S'il  a  laissé  passer  ce  délai  sans  agir,  il  est  censé  avoir  renoncé  k 
l'adoption,  et  n'a  plus  aucune  indemnité  à  prétendre.  (Voyez  toutefois 
quest.) 

Si  les  réquisitions quil  a  faites  dans  ce  délai  sont  restées  sans  résul- 
tat, soit  par  le  refus  du  tuteur,  soit  môme  par  suite  de  l'impossibilité 
où  il  se  trouverait  d'adopter;  par  exemple,  à  raison  de  la  survenance 
d'un  enfant  ou  du  refus  du  conjoint  de  consentira  l'adoption,  le  tuteur 
peut  être  condamné  a  lui  payer  une  indemnité.  (Demolombe,  n*  262; 
Locré,  t.  6,  p.  593.) 

Celte  indemnité  se  résout  en  secours  propres  à  lui  procurer  un  mé- 
tier, quelque  distinguée  que  soit  l'éducation  qui  lui  ait  été  donnée;  le 
tout ,  sans  préjudice  des  stipulations  qui  pourraient  avoir  eu  lieu  dans 

(1)  Zach.,  p.  Si.  roff.  cep.  Grenier,  no  53. 

(2)  Ces  réquisitions  se  font  par  le  ministère  d*nn  notaire. 
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laprévoîjance  de  ce  cas  :  ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  l'indemnité  sera  due 
indépendamment  de  celle  qui  aurait  été  stipulée;  mais  que,  si  leluteur 
s'estengagéà  payer,  par  exemple  ,  une  pension  viagère  supérieure  aux 
secours  que  le  pupille  aurait  pu  eiiger,  la  convention  recevra  son  efret. 
Au  surplus,  cette  condamnation  ne  sera  pas  prononcée  par  cela  seul 
que  le  tuteur  officieux  n'adopleri^  pas  le  pupille;  la  loi  dit  qu'il  pourra 
être  condamné  :  les  tribunaux  sont  donc  appelés  b  apprécier  les  circon- 
staoces  ;  il  est  possible  que ,  par  suite  de  sa  mauvaise  conduite  ou  de  sa 
paresse,  le  pupille  se  soit  rendu  à  la  fois  incapable  d'exercer  une  pro- 
fession et  indigne  d'être  adopté  ;  que  le  tuteur^  riche  au  moment  où  il  a 
pris  la  tutelle,  se  trouve  actuellement  hors  d'état  de  faire  aucun  sacri- 
îlce,etc.  (1). 

—  Le  délai  de  trois  mois ,  accordé  au  pupille  pour  réclamer,  est-il  fatal  ?  w  Plu- 
sieurs auteurs  se  prononcent  pour  la  négative  :  il  faut,  disent-ils,  entendre  l'art.  369 
en  ce  sens,  qu'après  le  délai  de  trois  mois  écoulés  depuis  lu  majorité  du  pupille, 
le  tuleur  est  passible  d'une  indemnité,  à  quelque  époque  que  soient  faites  les  ré- 
quisitions à  fin  d'adoption ,  s'il  n'a  pat  mi»  l'enfant  en  état  de  gagner  sa  vie.— Le 
pupille  qui ,  par  ménagement  pour  son  tuteur,  n*a  pas  provoqué,  de  ia  part  de  ce 
dernier,  une  détermination  immédiate,  ne  doit  pas  être  traité  plus  défavorablement 
que  celui  qui  a  manifesté  une  impatience  irrespectueuse.  —  L'action  du  pupille 
dore  30  ans,  suivant  le  droit  commun  (art.  2262) (2).  w  Nous  sommes  néan- 
moins disposé  h  penser  que  le  silence  du  pupille  pendant  le  délai  de  trois  mois , 
déterminé  par  l'article  369,  emporte  renonciation  tacite  à  l'adoption ,  et  cela  sans 
aucune  indemnité  pour  lui.  — Ces  termes  de  la  loi  :  si ,  dans  les  trois  mois  qui 
suinront  la  majorité  du  pupille,  les  HquisUionê  par  lui  faUeê,  etc.,  sont 
précis ,  et  la  discussion  au  conseil  d'Etat  démontre  que  telle  a  été  la  pensée  du 
législateur  :  en  effet,  Cambacérès  s'exprimait  ainsi  dans  la  séance  du  18  frimaire 
an  II  :  «  On  a  pensé  qu'alors  11  était  dû  à  cet  enfant  non  un  état,  mais  un  métier, 
»  et  que,  si  les  parties  ne  s'accordaient  pas,  les  tribunaux  deviendraient  arbitres 
>  de  l'indemnité.  —  Il  faut ,  au  surplus ,  que  l'action  résultant  de  cette  obligation 
»  se  prescrive  par  un  laps  de  temps  fort  court  (3).  • 

Le  legs  fait  au  pupille  par  le  tuteur  officieux  doit-il  entrer  en  compensation 
de  l'obligation  qu'il  s'est  imposée  par  l'acte  de  tutelle  ?  tf«#On  a  jugé  la  négative  par 
argument  de  l'article  1023,  lequel  porte:  que  le  legs  fait  au  créancier  n'est  pas 
censé  fait  en  compensation  de  sa  créance.  (Nancy,  4  août  1829,  S.,  1829, 2 ,  287.) 
MMais  évidemment  il  s'agit  seulement  ici  d'une  question  de  fait  et  d'interpréta- 
Uon  de  volonté.  (Demolombe,  no  246;  Cass.  24  août  1831,  Dev.,  1831,  1,  321.) 

370 — Le  tuteur  officieui  qui  aurait  eu  radminislratioD  de 
quelques  biens  pupiilaires  en  devra  rendre  compte  dans  tous 
les  cas. 

«Cet  article  est  une  suite  de  l'article  366  :  puisque  le  tuteur  officieux 

(1)  DelT.,  p.  105,  no  5  ;  ProadhoD-Valette  ,  t.  2,  p.  148;  TottHler,  n«  1036  ;  Farard  ,  Rép.\ 
V*  TBtelle  olBcteuae,  $  8. 

(2)  Davergler  sur  ToaiUer*  t.  S,  'n«  1055,  note  a;  Valette  aor  Proudbon,  t.  1,  p.  232,  note  a; 
D.,  T»  Adoption,  D»  251;  Dal„  n»  251. 

(3)  Proadhon-Vttletie.  t.  l«r,  p.  232;  TonlUer,  t.  2,  noi  1032  et  1035;  Zacb.,  t.  4,  p<  Si  ;  De- 
molombe, no  250;  Dolr.,  p.  105,  no  1. 
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joint  k  cette  qualité  celle  de  tuteur  ordinaire ,  il  doit ,  k  la  fia  de  son 
«dministratioD ,  rendre  compte  de  tous  les  biens  du  pupille,  en  capital 
et  intérêts,  soit  qu'il  adopte,  soitqu*il  n'adopte  pas. 

—  Le  tuteur  qui  refuse  d'adopter  le  pupille  devenu  majeur  lui  doit-il  une  in- 
demnité ,  sMI  n'est  pas  en  état  de  gagner  sa  vie ,  et  ce  lors  même  qu'il  a  des  biens 
sufiisants  pour  subvenir  à  ses  besoins Pw D'une  part,  on  dit  que  le  tuteur  n'a 
contracté  d'autre  obligation  que  ceiie  de  mettre  le  pupille  en  état  de  gagner  sa  vie , 
c'est-à-dire,  de  le  mettre  à  l'abri  du  besoin,  et  que  dès  le  moment  où  il  a 
des  biens  personnels  sufflsants,  cette  obligation  devient  nécessairement  Insi- 
gnifiante ;  qu'il  s'agit,  au  surplus,  d'une  pure  question  de  fait ,  livrée  à  l'apprécia- 
tioD  souveraine  des  tribunaux  (Demolombe,  no  260).v««  On  répond  que  le  tuteur 
s'est  imposé  d'une  manière  absolue  l'obligation  dont  il  s'agit,  sans  excepter  le  cas 
où  le  pupille  se  trouverait  avoir  des  biens  personnels.  (Mallevllle  sur  l'article  369; 
Zach. ,  t.  4 ,  p.  32 ,  no  n .  Foy,  p.  229.) 

RÉSUMÉ  DU  TITRÉ  Vni. 

SECHrON  PREMIÈBB. 

De  Vadoption  et  de  ses  effets. 

On  distingue  trois  espèces  d*adoplion  :  Padoption  ordinaire  ,  Tadbp- 
tion  rémunéra  toi  re  et  Tadoption  teslanienlaire.  (  V.  p.  186.) 

Pour  l'adoption  ordinaire,  sept  conditions  sont  requises  du  côté  de 
l'adoptant»  et  cinq  du  côté  de  l'adopté.  (P.  187.) 

L'adoption  rémunéra  toi  rc  est  dispensée  de  trois  des  conditions  re- 
quises pour  l'adoption  ordinaire;  elle  est  sonmiseà  toutes  les  autres. 
(P.  188.) 

L'adoption  ordinaire  et  Tadoplion  rémunératoire  sont  soumises  aux 
mômes  formes. 

L'adoption  testamentaire  est  également  affranchie  de  certaines  con- 
ditions requises  pour  l'adoption  ordinaire.  (P.  188.)— Elle  n*esl  per- 
mise qu'au  tuteur  ofGcieux  qui  décède  pendant  la  minorité  de  l'enfant, 
et  avant  d^avoir  pu  lui  conférer  l'adoption  ordinaire  (p.  188) ,  laquefie 
n'est  possible  que  pour  un  enfant  majeur. 

Gardons-nous  de  prendre  à  la  lettre  ce  brocard  :  Vadoption  imite  la 
nature;  il  est  inexact  (p.  188),  et  peut  entraîner  des  conséquences  dan- 
gereuses. (P.  201.) 

Questions.  ^  L'adoption  est  interdite  a  celui  qui  a  un  enfant  absent; 
néanmoins,  si  le  contrat  avait  été  homologué,  on  le  res- 
pecterait. (P.  191.) 

L'enfant  naturel  reconnu,  et,  à  fortiori,  l'enfant  adul- 
térin ou  incestueux,  ne  peut  être  adopté  par  ses  père  et 
mère.  (P.  191  et  194.) 

L'interdiction  légale  ou  judiciaire  n'est  point  un  em* 
pêchement  à  l'adoption.  (P.  194.) 
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L'adoption  est  de  pur  droit  civil  ;  ud  étranger  ne  peut 
adopter  ni  être  adopté.  (P.  195.) 

Un  prêtre  catholique  peut  adopter.  (P.  195.) 

Pour  qu'il  y  ait  lieu  h  Tadoption  rcmunératoire,  il  faut 
que  Tadopté  ail  exposti  sa  vie  pour  sauver  celle  de  l'adop- 
tant, et  qu'il  ait  agi  par  un  pur  sentiment  de  générosité. 
(P.  198.) 

L'adoptant  doit,  pour  adopter,  obtenir  le  consente- 
ment de  son  conjoint,  lors  môme  qu'il  est  séparé  de 
corps.  (P.  197.) 

La  question  de  savoir  si  Ton  peut  comprendre  les  an- 
nées de  tutelle  dans  les  six  années  de  soins  que  l'adoptant 
est  tenu  d'avoir  donné  à  l'adopté,  dépend  de  la  nature 
des  services  rendus.  (P.  198.) 

Parmi  les  conditions  requises  pour  être  adopté,  quelques-unes  ont 
de  l'analogie  avec  celles  que  la  loi  requiert  pour  le  mariage;  mais  il 
existe  aussi  de  notables  différences.  (P.  J99;  art.  346.  j 

Question.  —  La  femme  ne  peut  se  donner  en  adoption  sans  le  con- 
sentement de  son  mari  ;  le  mari  n'est  pas  tenu  d'obtenir 
le  consentement  de  sa  femme.  (P.  199.) 

L'adoption  crée  entre  l'adoptant  et  Padoptc  des  rapports  civils  de 
paternité  et  de  filiation  ;  elle  leur  conTère  des  droits  et  leur  impose  des 
devoirs  réciproques.  (P.  189  et  200.) 

Elle  produit,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  ,  sept  effets  principaux.  On 
remarque  les  suivants  : 

10  L'adopte  ajoute  à  son  nom  de  famille  celui  de  l'adoptant;  par 
conséquent ,  si  la  femme  qui  adopte  est  mariée,  c'est  son  nom  de  fille 
et  non  celui  de  son  mari  que  prend  l'adopté.  (347.) 

29  Certains  empêchements  au  mariage ,  à  raison  de  la  parenté  légi- 
time, sont  étendus  h  la  parenté  fictive  résultant  de  l'adoption  (348).  — 
Toutefois,  on  ne  saurait  conclut^  de  cette  formule  banale  :  Adoptio 
imUatur  naturam,  que  le  mariage  étant  prohibé  entre  les  enfants  adop- 
tifis  du  môme  individu ,  la  même  personne  ne  pourrait  adopter  deux 
époux.  (P.  201.) 

Au  reste,  les  empêchements  dont  nous  parlons  ne  sont  que  prohi- 
bitifs. (P.  202.) 

11  est  bien  entendu  que  l'adopté  ne  sort  pas  de  sa  famille  naturelle. 
S»  L'adoptant  et  Tadoptésont  réciproquement  soumis  à  l'obligation 

de  se  fournir  des  aliments  (349).  —  Toutefois,  cette  obligation  ne  leur 
est  imposée  que  subsidlairement,  c'est-à-dire  qu'autant  qu'il  n'existe 
ni  descendants  ni  ascendants  en  état  d*eu  fournir  (349). 

40  L'adopté  a  sur  la  succession  de  l'adoptant  les  mêmes  droits  que  les 
enfants  légitimes  ;  comme  eux ,  il  a  une  réserve  (350). 

Nous  parlons  seulement  des  droits  de  succession;  il  s'en  faut  que,  sous 
d'autres  rapports,  leur  position  soit  identique.  (P.  203.) 
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L'adopté  n'acquiert  aucun  droit  de  successibilité  sur  les  biens  des 
parents  de  Tadoptant. 

Questions,  —  L'adopté  n'est  pas  soumis  à  Tautorité  de  Tadoplant, 
quant  au  mariage.  (P.  203. > 

L'adoption  ne  produit  pas  d'alliance  proprement  dite 
entre  l'adoptant  et  l'adopté.  (P.  204.) 

Les  parents  de  Tadopté  et  ceux  de  l'adoptant  demeu- 
rent étrangers  les  uns  aux  autres  ;  Tobligation  alimen- 
taire n'existe  même  pas  entre  l'adoptant  et  les  descen- 
dants de  l'adopté.  (P.  204.) 

Les  descendants  de  l'adopté  ne  peuvent,  même  par 
représentation  de  leur  auteur,  venir  à  la  succession  de 
l'adoptant.  (P.  205.) 
5<>  Enfin,  une  sorte  de  droit  de  succession  appelé  improprement 
retour  légal  est  conféré,  en  certains  cas  et  sous  certaines  conditions, 
soit  a  l'adoptant,  soit  k  ses  descendants.  (  Voy.  p.  189  et  207.) 
Questions.  —  Le  droit  de  retour  ne  s'exerce  pas  sur  les  objets  légués. 
(P.  207.) 

Si  l'adopté  adopte  lui-même  un  enfant,  l'existence 
de  cet  enfant  ne  met  obstacle  ni  au  retour  conventionnel, 
ni  même  au  retour  légal  (207  et  208). 

L'adoption  n'opère  pas  la  révocation  des  donations 
entre-vifsqui  ont  été  faites  à  Tadopté  par  l'adoptant (308). 

L'enfant  adoptif  de  l'adoptant  ne  jouit  pas  du  bénéfice 
de  l'article  351  (208). 

H  peut  invoquer,  comme  les  enfants  légitimes,  le  bé- 
Déûce  de  l'article  1098(208), 

L'adoptant  ou  ses  descendants  succèdent  non-seule- 
ment aux  biens  qui  se  retrouvent  en  nature  dans  la  sac- 
cession  de  l'adopté ,  mais  encore  aux  actions  en  reprise 
et  au  droit  d'exiger  le  prix.  (P.  208.) 

La  réserve  de  l'enfant  adoptif  s'exerce  indistinctement 
sur  les  legs ,  sur  les  donations  entre-vifs  et  sur  les  insti- 
tutions contractuelles  :  sa  position  est  la  môme  que  celle 
de  l'enfant  légitime.  (P.  209.) 

SECTION  II. 

Des  formes  de  Vadoption, 

L'adoption  entre-vifs  (soit  ordinaire,  soit  rémunératoire )  est  un 
contrat  dont  le  juge  de  paix  a  mission  spéciale  de  dresser  acte;  cet  acte 
doit  être  soumis  h  la  justice  et  notiOéà  la  société. 

Mais  le  principe  de  l'adoption  se  trouve  dans  l'acte  constatant  te  con- 
sentement respectif  de»  parties ,  dressé  par  le  juge  de  paix.  (P.  2il.)  Le 
juge  de  paix  compétent  est  celui  du  domicile  de  l'adoptant  (art.  353). 
P.  212.) 
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L'adoption  est  soumise  ii  cinq  forinalités  essentielles.  (  P.  210.) 
La  maxime  :  Forma  dat  esse  rei ,  reçoit  ici  une  application  rigoureuse. 
(P.  211.) 

Questions. — Le  juge  de  paix  n*a  pas  qualité  pour  exiger  la  preuve 
des  conditions  intrinsèques  requises  pour  l'adoption.  Ce 
serait  là  empiéter  sur  le  domaine  des  tribunaux  :  il  est , 
comme  le  notaire ,  greffier  des  parties.  (P.  218.) 

L'adoptant  et  i*adopté  peuvent  se  faire  représenter  par 
un  fondé  de  pouvoir.  (P.  213.) 
L'acte  doit  être  soumis,  dans  les  dix  joui-s  suivants,  a  rhomologation 
da  tribunal  (art.  354). 

Question,  — I<e  délai  de  dix  jours  est  de  rigueur.  (P.  213.) 

Le  tribunal ,  réuni  dans  la  chambre  du  conseil ,  et  sur  les  conclusions 
da  ministère  public,  rend  son  jugement  en  c^  termes,  sans  énoncer 
de  motifs  :  ^  Ily  a  lieu  y  ou  il  n'y  a  pas  lieu  à  Vadoption,  »  (355  et  356). 
(P.  213  et  214.) 

Dans  le  mois  de  sa  date,  ce  jugement  doit  être  soumis  à  la  cour  d'appel. 
La  cour  instruit  dans  les  mêmes  formes  que  le  tribunal  de  première 
instance;  elle  prononce  également,  sans  donner  de  motifs:  Le  jugement 
est  confirmé^  ou  infirmé;  en  conséquence  ^etc,  (a ri.  367).  (P.  214.) 

Toutefois,  l'arrêt  confirmalif  doit  être  prononcé  a  l'audience  et  rece- 
voir la  plus  grande  publicité  (art.  358).  (P.  214.) 

Les  pièces  sont  remises  au  procureur  de  la  république,  pour  obtenir 
rhomologation  du  tribunal ,  et  au  procureur  général,  pour  obtenir  la 
décision  de  la  cour. 

Questions.  — Bien  que  les  premiers  juges  n'aient  pas  été  d'avis  de 
l'adoption,  les  parties  peuvent  aller  en  cour  d'appel. 
(P.  215.) 
Le  délai  d'un  mois  est  de  rigueur.  (P.  215.) 
L'arrêt  confirmatif  peut  être  prononcé  en  audience 
ordinaire.  (P.  215.) 

Dans  les  trois  mois  qui  suivent  cet  arrêt,  l'adoption  doit  être  inscrite 
sur  les  registres  de  l'état  civil ,  comme  le  serait  un  acte  de  naissance.  — 
Ce  délai  est  de  rigueur. 

La  loi  ne  dit  pas  quelles  pièces  doivent  être  inscrites  :  le  mieux  est  de 
dresser  un  procès-verbal  et  de  faire  opérer  la  transcription.  —  Le  juge 
est  appréciateur  des  causes  de  nullité. 

En  cas  de  mort  de  l'adoptant  après  le  contrat  passé  devant  le  juge  de 
paix,  la  procédure  ne  continue  pas  moins,  sauf  à  ses  héritiers  a  re- 
mettre au  parquet  tous  mémoires  et  observations  a  ce  sujet.  (Art.  360.) 

Questions.  —  En  cas  de  prédécès  de  l'adopté,  la  procédure  continue 
contre  ses  héritiers.  (P.  217.) 
Tant  que  l'adoption  n'a  pas  été  inscrite  sur  les  registres 
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de  l*élat civil,  les  parlies  intéressées  peuvent,  d'an com- 
mun  accord,  se  départir  de  leurs  conventions;  mais,  une 
fois  celte  formalilé  accomplie ,  elles  n'<tDt  plus  celte 
faculté!  l'adoption  ne  pourrait  être  révoquée,  même 
pour  ingratitude  de  Tadopté  ;  mais  elle  peut  être  annulée 
pour  omission  des  conditions  légales  requises  pour  sa 
validité. 

L'adoption  peut  être  annulée,  bien  qu'elle  ait  été 
inscrite  sur  les  registres,  mais  sous  certaines  distioc- 
tions.(P.  318.) 

Parmi  les  nullités,  les  unes  sont  purement  relatives, 
les  autres  sont  absolues  :  les  premières  peuvent  s'effacer 
par  une  ratiflcation  soit  expresse,  soit  tacite;— les  autres 
sont  perpétuelles;  elles  ne  peuvent  se  couvrir;  toutes  par* 
lies  intéressées  sont  fondées  à  les  invoquer.  (P.  219.) 

Quant  tux  intérêts  pécuniaires  attachés  à  Tétatdela 
personne,  ils  se  prescrivent  par  trente  ans  à  partir  de 
I  inscription  sur  les  registres  de  l'état  civil.  (P.  219.) 

La  nullité  doit  être  proposée  par  voie  d'assignaliou 
devant  le  tribunal  de  première  instance  qui  a  homologué 
l'adoption.  (P.  220.) 

L'adoption  testamentaire  émane  du  tuteur  ofOcieux;  elle  ne  produit 
d'effet  au  profit  de  l'adopté  qu'au  moment  de  la  mort  du  testateur  :  alors 
seulement,  les  représentants  de  Feufant  acceptent  en  son  nom,  mais 
provisoirement^  cl  sauf  à  lui,  lorsqu'il  est  parvenu  à  sa  majorité,  à  la 
refuser. 

La  loi  ne  prescrit  pour  l'adoption  testamentaire  aucune  forme  spé- 
ciale (366);  il  suffit  que  le  testament  soit  régulier.  (P.  188  et  211.) 

Question.  —  Pour  la  validité  de  l'adoption  testamentaire ,  il  faut  que 
les  cinq  années  de  soins  aicnl  été  données  à  l'adopté  aa 
moment  de  la  confection  du  testament.  (P.  228.) 

CHAPITRE  IL 

DE  LA.  TUTELLE  OFFICIEUSE.    (Art.  361-370.) 

La  tutelle  officieuse  peut  être  considérée  sous  trois  principaux  rap- 
ports :  comme  contrat  de  bienfaisance ,  comme  moyen  préparatoire  a 
l'adoption ,  comme  tutelle.  (P.  221.) 

Cinq  conditions  intrinsèques  sont  requises  pour  sa  validité  du  côté  de 
l'adoptant,  et  trois  du  côté  de  l'adopté.  (Art.  361-364.  f^oyez  aussi 
p.  221.) 

Quant  k  la  forme,  elle  consiste  uniquement  dans  le  procès-verbal 
dressé  par  le  juge  de  paix,  du  consentement  respectif  des  parties. 
(Art.  363.) 

La  tutelle  officieuse  produit  quatre  effets  principaux.  (P.  222  ;  ar- 
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licles  365  et  370.)— Elle  impose  notamment  au  tuteur  robligalion  :  l^de 
nourrir  el  entretenir  le  pupille  ;  2«  de  le  mettre  en  état  de  subvenir  à 
ses  besoins,  en  lui  procurant  une  profession,  ou  de  l'adopter  à  sa 
majorité. 

Le  mineur  peut ,  dans  les  trois  mois  de  sa  majorité ,  faire  à  son  tu- 
teur des  réquisitions  à  fin  d'adoption ,  s'il  ne  se  trouve  pas  en  étal  de 
gagner  sa  vie. 

Ce  délai  est  fatal.  (P.  23t.) 

lïous  avons  vu ,  en  outre  (p.  186  et  188 ,  et  art.  366) ,  que  la  tutelle 
officieuse  procure  au  tuteur  la  faculté  d*adopter  son  pupille  par  testa- 
meot,  mais  sous  certaines  conditions. 

Questions, ^Qommçi  le  tuteur  ordinaire,  le  tuteur  officieux  est  sou<> 
misa  la  surveillance  d'un  subrogé  tuteur  et  d'un  conseil 
de  famille;  ses  biens  sont  frappa  dbypotbèque  légale. 
(P.  224  et  229.) 

La  tutelle  de  la  commission  administrative  des  hos* 
pices  prend  fin  par  la  tutelle  ordinaire  ;  elle  ne  revit 
point  par  la  mort  du  tuteur. 

La  tutelle  officieuse  cesse  par  les  mômes  causes  que  la  tutelle  ordi- 
naire.—Le  tuteur  ou  ses  héritiers  sont  comptables  des  biens  dont  le 
tatcor  a  eu  Padminislration.  (P.  223;  art.  370.) 

Questions,  —  La  question  de  savoir  si  le  legs  fait  au  pupille  par  le 
tuteur  officieux  entre  en  compensation  avec  l'obligation 
qu'il  s'est  imposée,  est  une  affaire  d'interprétation. 
(P.  231.) 

Le  tuteur  officieux  qui  refuse  d'adopter  son  pupille 
lui  doit  une  indemnité,  quoiqu'il  ait  des  biens  person- ^ 
nels.  (P.  232.) 
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TITRE  IX. 

DE   LA.   PUISSANCE   PATERNELLE. 
HISTORIQUE. 

La  puissance  paternelle  dérive  da  droit  naturel  ;  maison  considère  cette  Insti- 
tution comme  du  droit  positif,  à  raison  des  règles  dont  le  législateur  Fa  entourée. 
.  A  Rome,  elle  était  exclusivement  propre  aux  citoyens  romains  ;  la  puissance 
du  père  de  famille  s'étendait  sur  tous  ses  descendants,  quel  que  fût  leur  âge,  k 
moins  qu'il  ne  les  eât  émancipés  ou  donnés  en  adoption.  Investi  d'une  au- 
torité despotique,  il  pouvait  les  vendre  et  même  les  mettre  à  mort.—  Quant  aux 
biens,  on  tenait  pour  règle  que  tout  ce  qui  était  acquis  par  le  ûls  appartenait  au 
père,  suivant  cette  maxime  :  Quidquid  ex  mea  re  venit,  meum  est. 

L'adoucissement  des  mœurs  amena  des  modifications  à  ces  règles.  En  ce  qui 
concernait  la  personne,  on  admit  la  maxime  :  Patria  potestas  in  pietate  débet  non 
in  atrocitate  consister e,  I.  &,  ff.  De  lege  Pompeia  de  parricidiis;  et  quant  aux 
biens,  on  introduisit  successivement  quatre  sortes  de  pécules:  le  pécule  cof- 
trense^  quasi  castrense ,  adventice  et  profectice. 

Dans  nos  pays  de  droit  écrit ,  la  législation  de  Justlnien  sur  ce  point  fat  ob- 
servée pendant  quelque  temps  dans  toute  la  France ,  sauf  quelques  changements 
résultant  des  usages  locaux  :  ainsi,  en  ce  qui  concernait  la  personne,  les  enfants 
restaient  ûls  de  famille  jusqu'à  la  mort  de  leur  père ,  à  moins  qu'ils  n'eussent 
été  émancipés.— On  admettait  en  Bourgogne  que  rémunclpation  serait  non-seule- 
ment expresse ,  mais  encore  tacite  :  elle  s'opérait  tacitement  dans  les  cas  sui- 
vants : 

1«  Par  le  mariage  contracté  avec  le  consentement  du  père  ; 

2«  Par  la  nomination  de  l'enfant  à  certaines  fonctions  publiques; 

3«  Lorsque  le  ûls  avait  tenu  ménage ,  c'est-à-dire  avait  eu  feu  et  lieu  de  son 
chef,  hors  de  la  maison  paternelle,  pendant  un  certain  temps  qui  variait  solvant 
les  localités. 

Quant  aux  biens ,  le  père  en  avait  seulement  l'usufruit.  Ceux  que  le  fils  avait 
acquis  à  la  guerre ,  au  barreau ,  ou  dans  la  profession  ecclésiastique,  étaient  même 
exceptés.  C'était  là  une  sorte  de  pécule  castrense  ou  qucui  castrense  dont  il  avait 
la  pleine  et  libre  disposition. 

Insensiblement,  la  coutume  unit  par  prévaloir  dans  un  grand  nombre  de  pro- 
vinces ,  notamment  à  Paris  :  on  tint  pour  maxime  que  la  puissance  paternelle 
n*avait  pas  lieu  dans  les  pays  coutumiers;  ce  qui  ne  voulait  pas  dire  que  les  père 
et  mère  étaient  privés  de  toute  autorité  sur  leurs  enfants ,  mais  qu'on  ne  suivait 
pas  la  loi  romaiae.  —  La  puissance  paternelle  fut  considérée  comme  one  consé- 
quence de  l'obligation  imposée  aux  père  et  mère  d'élever  leurs  enfants ,  comme 
un  moyen  d'atteindre  ce  but. 

Cette  puissance  était  conférée  à  la  mère  aussi  bien  qu'au  père  ;  mais  le  père  seul 
l'exerçait  pendant  la  durée  du  mariage. 

Elle  cessait  lorsque  les  enfants  avaient  atteint  leur  25*  année,  et  même  avant 
cet  âge,  parle  mariage  ou  par  l'émancipation.  (Pothler,  Traité  des  personnes, 
part.  u«,  t.  6,Bect. 2.) 

Les  pouvoirs  des  père  et  mère  n'étalent  guère  pins  étendus  qoe  cenx  des  tu- 
tenrs  ;  ils  avaient  pour  unique  objet  l'administration  de  la  personne  et  des  biens , 
à  charge  de  rendre  compte  des  revenus. 
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Kéan moins ,  dans  presque  toutes  les  coutumes ,  le  survivant  Jouissait,  en  vertu 
de  la  garde  noble ,  des  biens  que  l'enfant  avait  recueillis  dans  la  succession  du 
prémourant. 

Telles  étalent  les  règles  suivies  en  France,  lorsque  la  révolution  de  1789  éclata: 
des  réformes  furent  alors  Introduites  par  la  législation  intermédiaire;  un  décret 
do 38  aoât  1792,  notamment,  dépassant  toutes  mesures,  déclara  que  les  ma- 
jeurs ne  seraient  plus  soumis  à  la  puissance  paternelle. 

Les  auteurs  du  Code  civil  ont  rendu  à  cette  autorité  son  véritable  caractère  ;  et 
eo  cela  ils  ont  satisfait  à  Vintirit  des  enfants,  car  11  faut  à  la  faiblessse  un  pro- 
tecteur ;  à  rintcrét  des  père  et  mère,  car  en  leur  doit  honneur  et  respect;  à  lln- 
térét  de  l'Etat,  car  le  bon  ordre  des  familles  est  une  des  principales  garanties  de 
Tordre  social. 

Toutefois,  afin  d*écarter  toute  idée  de  retour  à  la  législation  romaine,  ils  ont 
substitué,  dans  plusieurs  articles  du  Code  relatifs  à  cette  matière,  le  mot  auto- 
rUé  au  mot  puissance,  —  Cette  dernière  expression  n'a  été  maintenue  dans  la 
rubrique  du  titre  que  par  Inadvertance;  car  on  avait  même  demandé  que  la  loi 
fût  intitulée  :  De  Vautorité  des  père  et  mère.  (  f^.  discuss.  au  conseil  d'État, 
séance  du  26  frimaire  an  XII.) 


L'expression  puissance  paternelle ,  dans  sou  acceplioa  la  plas  géné- 
rale, comprend  cet  ordre  de  droits  et  de  devoirs  qui  dérivent  des  qua- 
lités d'ascendant  et  de  descendant;  elle  s'applique  non-seulement  à 
l'aulorilé  des  père  et  mère,  mais  encore  à  celle  des  aïeux.  La  loi  ne  lui 
assigne  pour  terme  que  la  mort  des  ascendants  et  des  enfants. 

Les  dispositions  relatives  à  la  puissance  paternelle  (  lato  sensu)  sont 
éparses  dans  plusieurs  titres  du  Code.  (  Vay,  notamment  les  art.  205, 
746-749,  915-935 C.  civ.)  Un  membre  du  conseil  d'Ëlat  avait  proposé 
d'en  former  un  titre  particulier;  mais  M.  Real  fit  observer  que,  presque 
toutes  les  matières  ayant  entre  elles  de  la  connexité,  il  fallait  se  borner 
à  comprendre  dans  le  titre  9  les  règles  qui  ne  pouvaient  trouver  place 
ailleurs  :  cette  proposition  fut  rejetée.  (Locré,  Légisi.  civ.,  t.  7 ,  p.  19.  ) 

Dans  un  sens  plus  restreint ,  et  spécialement  dans  celui  qui  convient 
à  riatilulé  de  ce  litre  ,  la  puissance  paternelle  est  rautorité  que  la  loi 
accorde  au  père  et  à  la  mère  sur  la  personne  et  sur  les  biens  de  leurs 
enfants  mineurs  et'  non  émancipés. 

Nous  disons  aux  père  et  mère^  parce  que  la  puissance  paternelle 
proprement  dite,  c'est-a-dire  le  pouvoir  de  direction  et  le  droit  de 
jouissance  j  n'est  pas  étendue  aux  aïeux  et  aïeules  :  assurément ,  ils 
exercent,  a  défaut  des  père  et  mère,  quelques  droits  qui  semblent  déri- 
ver de  l'autorité  paternelle  :  par  exemple,  ils  sont  appelés  à  donner  leur 
consentement  en  certains  cas,  lorsque  Tenfant  veut  se  marier  (148-153), 
se  donner  en  adoption  (346),  ou  lorsqu'il  doit  être  remis  aux  soins  d'un 
tuteur  officieux  (361);  mais  ce  sont  là  des  règles  spéciales  fondées  prin- 
cipalement sur  l'intérêt  de  l'enfant  et  sur  le  bon  ordre  des  familles  :  il 
ne  s'agit  ici ,  nous  le  répétons,  que  d'un  droit  propre  aux  père  et  mère. 

On  remarque,  d'un  autre  côté ,  que  le  titre  9  n'est  pas  complet  :  nous 
verrons  en  effet  que  le  titre  de  la  tutelle  renferme  plusieurs  dispositions 
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qui  se  rattachent  évidemment  a  la  puissance  paternelle.  (P^oy,  entr^ 
autres  les  articles  389,  390,  397  et  477.) 

Les  droits  que  confère  Taulorité  paternelle  sont  plus  ou  moins  éten- 
dus, suivant  que  les  enfants  sont  mineurs ,  majeurs  ou  mineurs  éman- 
cipés. 

Après  la  majorité  ou  l'émancipation  de  Tenfant,  cette  puissance  ne 
se  manifeste  plus  que  par  des  conseils  :  si  Ion  a  cru  devoir  prolonger 
jusqu'à  rage  de  25  ans  l'incapacité  de  Tiiomme ,  lorsqu'il  s'agit  du  ma- 
riage ou  de  l'adoption ,  et  celle  de  la  femme,  en  cas  d'adoption ,  ce  n'est 
qu'à  raison  de  l'importance  de  ces  sortes  d'actes.  —On  suppose, dans  le 
litre  qui  nous  ocmipe,  que  les  enfants  sont  mineurs  non  émancipés  :  eux 
seuls  sont  soumis  à  la  puissance  paternelle  proprement  dite. 


De  la  puissance  paternelle  en  ce  qui  concerne  la  personne  des  enfants 

légitimes. 

La  puissance  paternelle  est  commune  au  père  et  à  la  mère  (371  et 
372);  mais,  durant  le  mariage,  le  mari ,  comme  chef,  en  a  l'exercice 
exclusif  (973). 

La  puissance  paternelle  attribue  aux  père  et  mère  quatre  sortes  de 
droits  : 

lo  Le  droit  d'éducation  (371-374);  ce  qui  emporte  l'obligation  de 
veiller  sur  la  personne  de  l'enfant ,  de  le  mettre  en  état  de  gagner  sa 
vie ,  ou  de  lui  donner  une  instruction  en  rapport  avec  sa  fortune  ; 

2«  Le  droit  de  correction  (376-382); 

3»  Le  droit  de  jouissance,  improprement  ^^^B\é  usufruit  paternel 
(384-887)  ; 

4"»  Le  droit  d'administration  des  biens  (389).  Nous  renvoyoasau  titre 
de  la  tutelle  nos  observations  sur  ce  dernier  point. 


Droit  cTéducation. 

371  — L'enfant ,  à  tout  âge,  doit  honneur  et  respect  à  ses  père 
et  mère  (I). 

a  Ce  précepte  est  fondé  sur  la  nature  et  sur  la  morale  :  on  a  pensé 
qu'il  devait  précéder  des  dispositions  relatives  à  une  autorité  tempo- 
raire, afin  de  rappeler  sans  cesse  aux  enfants  que,  si  la  loi  les  affran* 
chil  à  un  certain  âge  de  Pautorité  de  leurs  père  et  mère ,  il  n'est  point 
de  moment  de  la  vie ,  point  de  circonstances  où  ils  ne  leur  doivent  bon* 
Beur  et  respect. 

C'est  là  une  sorte  de  prémisse  analogue  à  la'maxime  qui  se  trouva 

(1)  tionùra  patrem  Itttim  el  wmtrem  ut  longo  vtvat  temport.  Deotéronome  (ehap.  S, 
vm.  16.) 
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daos  rarticle  2ia.  —  Le  législateur  a  pris  soin  d'en  déduire  ks  consé- 
^eoces  juridiques: 

Ainsi,  i'enfanl  ne  pourrait  obtenir,  ni  même  exercer,  comme  ces* 
sioooaire  de  la  créance  d*un  tiers,  contre  ses  père  et  mère ,  une  con- 
damnation emportant  conlrainle  par  corps  (1).— D'ailleurs,  remploi  de 
ce  moyen  rigoureux ,  entre  personnes  aussi  étroitement  liées,  serait  un 
scandale* 

Mais  n'exagérons  pas  la  portée  de  notre  article  :  ce  serait  une  erreur  de 
croire  que  les  tribunaux  pussent  régler  discrélionnairement  les  rap- 
ports juridiques  de  père  à  ûls  :  les  enfants  conservent  (cela  n'est  pas 
douteux)  la  faculté  d'user  des  droits  qui  ne  leur  sont  pas  formellement 
interdits  :  par  exemple,  ils  peuvent  saisir  les  biens  de  leurs  père  et 
mère;  réclamer  la  protection  de  la  justice  s'ils  ont  été  victimes  de 
mauvais  traitements  ou  d'actes  odieux  (334,  335  C.  pén.),  et  même 
exiger  des  réparations  civiles ,  à  raison  des  abus  d'autorité  dont  ils  ont 
été  victimes  (  380  C.  pén.)  (2).  —  Le  principe  religieux  et  moral ,  tuté- 
laire  des  familles,  proclamé  par  l'article  371,  ne  saurait  présenter  une 
sauvegarde  aux  père  et  mère  coupables  envers  leur  enfant  de  quelque 
méfait.— Les  tribunaux  doivent  donc  appliquer  ce  principe  avec  réserve 
et  discernement  (3). 

L'art.  371  ne  parle  que  des  père  et  mère,  parce  qu'il  s'agit  uniquement 
de  la  puissance  paternelle  proprement  dite  ;  autorité  qui  leur  appartient 
eiclusivement  :  mais  il  est  bien  évident  que  les  ascendants  d'un  degré 
supérieur  ont  droit  au  môme  respect  et  aux  mêmes  honneurs  (4). 

372  —  Il  reste  sous  leur  autorité  jasqa'à  sa  majorité  ou  son 
émancipation. 

=  La  puissance  paternelle  est  absolue  sur  les  enfants  mineurs  non 
émancipés  ;  elle  est  accordée  a  la  mère  comme  au  père  :  la  loi  devait 
conférer  des  droits  égaux  à  ceux  auxquels  la  nature  impose  une  égalité 
de  peines,  de  soins  et  d'affections.  —  L'enfant  qui  veut  contracter  ma- 
riage 00  se  donner  en  adoption  doit,  en  conséquence,  demander  le 
consentement  de  l'un  et  de  l'autre,  notifier  des  actes  respectueux  à 
chacun  d'eux ,  etc. 

Les  père  et  mère  tiennent  leur  droit  de  la  loi  ;  ils  ne  peuvent  donc  en 
être  dépouillés  que  par  un  texte  formel  :  or,  les  art.  334  et  835  C.  pén. 
sont  les  seuls  qui  proclament  textuellement  cette  déchéance. 

La  mère  survivante  elle-même  conserve  la  puissance  paternelle, 

(1)  Art    10  de  la  loi  du  17  aTiil  1832;  —  Baatla,  31  août  1825,  Dev.  Pal. 

{1}  Demolombe,  no  275;  ValeUe  sur  ProudlioD»  n»  277;  —  Casa.,  16  décembre  1829,  D.,  18S0 
i.  8,  Pal.  Dev. 

(3}  Proudbon  iDterdlt  d'oDc  luviiëre  absolae  à  renbnt  toute  action  qui  tendrait  à  déshonorer 
ttsptre  et  mère;  Valette,  p.  238.  s'élève  arec  raison,  selon  nous,  contre  ce  principe  ,  U  Invoqne 
l'article  380  C.  pén..  qui  accorde  à  reniant  une  acUoa  en  réparation  cItUc  ,  lorsqu'il  a  été  Tle- 
Omedon  vol,  action  qui  certes  tend  à  les  déshonorer.— ^oy.  aussi  Demolombe,  n» 274. 

[4]  Demolombe,  OP  277;  Valette  sur  Proudbon,  t.  2,  p.  238. 
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sauf  certaines  restrictions  (380 ,  386 ,  399  et  400),  bien  qu'elle  se  soit  re- 
mariée,  encore  qu'elle  n'ait  pas  été  maintenue  dans  la  tutelle;  car  ces 
deux  autorités  diffèrent  essentiellement  par  leur  cause  et  par  leurs 
effets,  ainsi  que  nous  aurons  occasion  de  le  démontrer  au  litre  de  la 
tutelle. 

Néanmoins,  la  règle  n'est  pas  absolue  à  ce  point  que  les  tribunaux 
ne  puissent  intervenir  dans  l'intérêt  de  l'enfant,  pour  modifier  l'exer- 
cice de  cette  autorité,  lorsque  les  circonstances  l'exigent;  ce  qui  a  lieu, 
notamment ,  lorsque  l'enfant  est  laissé  à  l'abandon ,  par  suite  d'une  con- 
damnation que  ses  père  el  mère  ont  encourue,  et ,  à  plus  forte  raison, 
lorsqu'il  est  exposé  a  des  mauvais  traitements  ou  à  des  mauvais  exemples: 
c'est  là  un  pouvoir  modérateur  et  réglementaire  qui  leur  appartient^ 
puisque  l'ordre  public  se  trouve  compromis  (i);  —  mais  la  puissance 
paternelle,  le  droit  proprement  dit,  n'est  pas  moins  à  l'abri  de  toute 
atteinte. 

L'autorité  des  tribunaux,  à  cet  égard  ,  est  discrétionnaire  :  ils  confie- 
ront, suivant  les  circonstances,  la  garde  et  l'éducation  de  l'enfant,  soit 
à  un  ascendant,  soit  à  un  collatéral ,  soit  même  à  un  tiers  ;  ils  ordonne- 
ront que  l'enfant  sera  élevé  dans  une  pension;  au  besoin,  ils  interdiront 
même  aux  père  et  mère  d'aller  le  visiter  (2)  :  la  loi  n'exclut  aucun  moyen  ; 
elle  s'en  remet  à  leur  sagesse. 

Ces  mesures  peuvent  être  provoquées  soit  parle  tuteur,  soit  par  le 
subrogé  tuteur,  soit  par  l'un  des  membres  du  conseil  de  famille.— 
Le  juge  de  paix  lui-même  peut  d'office  convoquer  le  conseil ,  pour 
aviser  aux  mesures  à  prendre;  —  bien  plus,  l'enfant  pourrait  éveiller 
à  cet  égard  la  sollicitude  des  magistrats.  Nous  ne  voyons  pas  même  ce 
qui  s'opposerait  à  ce  qu'il  se  pourvût  en  son  propre  nom  directement 
devant  le  tribunal;  car  il  s'agit  d'une  sorte  de  droit  de  défense  direct  et 
personnel  (3). 

Quelques  auteurs  accordent  également  au  ministère  public  le  droit 
d'initiative:  tout  ce  qui  concerne  les  incapables  ,  disent-ils,  se  lie  en 
quelque  sorte  à  l'ordre  public  :  mais  on  ne  saurait  admettre  celle  propo- 
sition en  présence  des  textes,  qui  ne  li»i  confèrent  la  faculté  d'agir 
d'office  en  matière  civile  que  dans  les  cas  précités  (4). 

Nous  verrons  plus  loin  que  l'émancipation  modifie  ,  sous  divers 
rapports,  l'autorité  paternelle  :  ainsi,  l'enfant  émancipé  administre 
lui-même  ses  biens  (481);  il  cesse  d'être  soumis  au  pouvoir  d'éducation 
et  de  direction  ,  etc. 

(1)  Merlin,  Édocatton,  $  !•';  Demolombe,  n*  395;  —  Cass..  8  arrll  1815;  BasUa,  31  août  iSM; 
Lyon,  5  avril  1827.  DeT.  Pal. 

(i)  Demolombe.  no  371;  —  Caen,  27  août  1827,  De?.  Pal.;  Paria,  4jaUIet  1836,  DeT.,  1858. 
î,  157. 

(3)  Merlin,  Rép.,  tû  Puissance  paternelle,  sect.  S,  $  1«'>  no  1;  —  Caen,  31  décembre  1811,  S., 
1812,  2.  280;  Battia,  51  août  1826,  D.,  1827.  2,  179,  Dot.  Pal. 

(4)  VateUle,  Pulaaance  patemeUe ,  t.  2,  no  432 ;  —  Caaa.,  il  août  1818,  S.,  1819,  t ,  17.  Der. 
F",  cep.  Demolombe,  n^  599. 
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37S — Le  père  seal  exerce  cette  autorité  durant  le  mariage. 

= La  puissance  paternelle  appartient  au  père  et  à  la  mère;  néan» 
moins,  comme  le  père  est  chef  de  la  famille,  il  a  paru  convenable  de 
D'accorder  qu'à  lui ,  durant  le  mariage ,  Vexercice  de  cette  autorité.—- La 
mère  n'en  est  investie  en  son  propre  nom  qu'après  la  mort  de  son  mari, 
ajoutons ,  ou  lorsqu'il  a  été  frappé  de  déchéance  par  une  condamna- 
tion correctionnelle  pour  excitation  de  ses  propres  enfants  à  la  débau- 
che (335  C.  pén.).  —  Du  vivant  du  père ,  elle  ne  peut  agir  qu'en  qualité 
de  mandataire  légale  du  mari,  et  seulement  à  son  défaut,  c'estr'a- 
dlre,  lorsqu'il  a  disparu  (141),  ou  lorsqu'il  se  trouve,  par  une  cause 
juridique,  dans  Timpossibilité  d'user  de  son  droit;  notamment,  s'il  est 
ioterdit,  soit  judiciairement ,  soit  par  l'effet  de  la  loi  (502  C.  civ.,  29 
C.  pén.). 

Les  pouvoirs  de  la  mère  appelée  à  l'exercice  de  la  puissance  pater* 
neile  sont  plus  restreints  que  ceux  du  père  :  ainsi,  elle  ne  pourrait 
faire  détenir  son  enfant  que  par  voie  de  réquisition,  et  seulement  avec 
le  concours  des  deux  plus  proches  parents  paternels  (381);  elle  perd 
môme  ce  droit  si  elle  se  remarie. 

Nous  pensons  qu'elle  n'a  le  droit  de  jouissance  que  dans  le  cas  de 
survivance.  (  Arg.  de  l'art.  384.  )  —  Cette  jouissance  cesse  à  son  égard  si 
elle  contracte  un  second  mariage  (386). 

En  cas  de  séparation  de  corps,  la  jurisprudence,  s'aulorisant  des 
termes  de  l'article  302,  reconnaît  aux  tribunaux  la  faculté  d'attribuer  à 
la  mère ,  s'il  y  a  lieu ,  la  garde  de  ses  enfants. 

374 — L^enfant  ne  peut  quitter  la  maison  paternelle  sans  la 
permission  de  son  père ,  si  ce  n*est  pour  enrôlement  volon- 
taire, après  Tâge  de  dix-huit  ans  révolus. 

;::ss  Cette  disposition  est  une  conséquence  du  principe  établi  par  les 
articles  203  et  373.  —  Parmi  les  obligations  que  la  nature  et  la  loi  im- 
posent aux  père  et  mère,  se  trouve ,  comme  nous  Tavons  vu ,  celle 
d'élever  leurs  enfants;  ce  qiii  comprend,  non-seulement  Tobligation 
de  les  mettre  en  état  de  pourvoir  par  eux-mêmes  à  leur  subsistance, 
mais  encore  celle  de  leur  donner  une  éducation  convenable,  c'est-à-dire, 
de  former  leurs  mœurs,  de  diriger  leur  espritelde  leur  choisir  un  état: 
or,  ce  pouvoir  de  direction  ne  pourrait  être  exercé,  si  l'enfant  était 
libre  de  quitter  a  son  gré  la  maison  paternelle  ou  celle  oii  il  aurait  été 
placé  pour  son  éducation. 

Le  droit  de  garde  et  d'éducation  est  tellement  un  attril[)ut  de  la  puis- 
sance paternelle,  que  le  survivant  des  père  et  mère  en  jouirait  quand 
même,  a  raison  d'excuses  ou  de  destitution,  il  ne  serait  point  investi  de 
la  tutelle  :  dans  ces  deux  cas,  l'enfant  aurait  son  domicile  chez  son 
tuteur  (108) ,  mais  il  pourrait  avoir  sa  résidence  chez  son  père  ou  sa 
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mère.  --L'administralîoD  de  la  personne  de  l'enfant  ne  passe  au  tnteur 
qu'à  la  mort  de  Tun  et  de  Taulre ,  ou  lorsque  le  survivant  est  privé  du 
droit  de  puissance  paternelle  (335  G.  pén.)*  Ce  serait  donc  le  consente- 
ment du  survivant  des  père  et  mère,  et  non  celui  du  tuteur^  que  l-en- 
fant  devrait  obtenir  pour  quitter  la  maison  où  il  aurait  été  placé. 

La  loi  parle  seulement  du  père ,  parce  qu'elle  prévoit  le  cas  le  plus 
ordinaire,  quod  plerumquefit  :  il  est  clair  que  si  le  père  est  mort,  ou 
se  trouve,  par  Tune  des  causes  que  nous  avons  déterminées  dans  l'ar- 
ticle précédent,  privé  de  l'exercice  de  la  puissance  paternelle,  Tenfant 
doit  obtenir  le  consentement  de  la  mère. 

La  règle  que  nous  venons  d'établir  est  modifiée  pour  le  cas  d'enrôle- 
ment volontaire  :  le  fils  de  Tamille  peut  s'engager,  après  l'âge  de  vingt 
ans  accomplis ,  sans  que  les  personnes  dont  il  dépend  puissent  s'y 
opposer  (art.  .32  de  la  loi  du  21  mars  1832).  Cette  exception  est  fondée 
sur  la  faveur  accordée  au  service  militaire. — Au-dessous  de  cet  âge,  ij 
doit  justifier  du  consentement  de  son  père;  à  son  défaut,  de  celui  desa 
mère;  puis,  à  défaut  de  sa  mère,  de  celui  de  son  tuteur.  Le  tuteur  doit 
être  autorisé  par  le  conseil  de  famille  (1). 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjk  dit  sous  l'article  372,  les  tribunaux  pour- 
raient encore  autoriser  l'enfanta  quitter  la  maison  paternelle,  et  à  se 
retirer  chez  une  tierce  personne  que  la  famille  indiquerait,  ou  qu'ils  dé- 
signeraient d'office,  si  l'inconduiledes  père  et  mère  était  notoire,  ou  si 
l'enfant  était  exposé  à  des  mauvais  traitements  qui  mettraient  sa  vie  ou 
sa  santé  en  danger  (2)  (arg.  des  art.  302 ,  367  C.  civ.;  335  G.  pén.). 

Hors  ces  cas  exceptionnels,  les  père  et  mère  pourraient  obliger  les 
enfants  à  rentrer  dans  la  maison  paternelle,  et  les  revendiquer  contre 
toute  personne  qui  les  retiendrait  de  gré  ou  de  force  (articles  354  et  suiv. 
C.  pén.),  lors  môme  que  ce  tiers  serait  un  maître  non  payé  du  prix  de  la 
pension  ou  de  l'apprentissage.  —  A  cet  effet,  ils  pourraient,  sur  une 
simple  ordonnance  du  président,  requérir  le  concours  de  la  force  publi- 
que :  si  ce  magistrat  a  qualité  pour  faire  incarcérer  J'cnfant,  à  plus 
forte  raison  est-il  compétent  pour  ordonner  que  les  agents  de  Tautorité 
le  ramèneront  à  la  maison  paternelle.  Il  n^est  pas  nécessaire  de  recourir 
au  tribunal;  en  cette  matière,  il  y  a  toujours  urgence  (8). 

Le  ministère  public  devrait,  dans  ces  divers  cas,  venir  en  aide  à  la 
puissance  paternelle. 

—  Le  survivant,  déclaré  indigne  de  la  tutelle,  demeare-t-il  iovesti  des  droits  et 
des  bénéQces  résultaut  de  la  puissance  paternelle  Pwi  Aucune  loi ,  excepté  l'ax- 
ticle  335  du  Code  pénal,  ne  le  déclare  déchu  de  cette  autorité;  les  tribunaux 
ont  seulement  la  faculté  d'intervenir  pour  empêcher  les  abus  et  pour  mettre 
Tenfant  à  l'abri  des  excès  auxquels  11  se  trouverait  exposé.—Vazeil le,  Traité  du 
mariage,  t.  2 ,  Qo'  431  et  433,  décide  le  contraire  :  «  Les  enfants,  dit>II,  ne  pea<» 

(1)  Les  filles  qoi  veolent  s'engager  dsos  des  congrégations  bospluilères  sont  obligée»  de  ae 
conformer  aux  articles  148, 149,  i50, 159  et  160  du  Code  clyil  (décret  du  «R  février  1809). 

(2)  Cass.,  28  Juin  1815;  Caen,  SI  décembre  1811;  D.,  vo  Puissance  paterneNe  ,  sect.  2;  S.,  It 
t,  280;  Casa.,  17  décembre  1819,  S.,  20,  1, 145;  Locré,  Uglal.,  t.  7,  p.  20,  n«  S. 

(5)  De  Belle/M,  Ord.  mt  lefoMe,  t  l«r,  p.  407. 
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»  fent  qoe  tomber  ed  tutelle ,  et  cette  tatelfe  ne  revient  pas  à  la  mère,  ptrcè 
»  90e  la  mère  étant  elle-même  soua  la  dépendance  maritale,  les  enfants  se  trou- 
»  veralent  Indirectement  soumis  au  pouvoir  dont  Ils  ont  obtenu  raffrancbisse- 
»  ment.»~Cette  conclusion  est  contraire  à  tous  les  principes  :  la  puissance  pater- 
nelle est  attribuée  par  la  loi  elle-mômé  à  la  mère  (872-3*13)  ;  Il  faudrait  qu'un 
texte  formel  lui  enlevât  cette  puissance  pour  qu'elle  en  fàt  privée;  or,  ce  texte 
n'existe  point.  [Demolombe ,  no  369.) 


Droit  de  correction^ 

Le  droit  de  correction  est  une  conséquence  du  devoir  d'éducation  :  ce 
droit  ne  peut  donc  appartenir  qu'à  ceux  qui  ont  l'exercice  de  la  puis- 
sance paternelle, c'est-à-dire,  au  père;  ë  son  défaut,  à  la  mère.— Quant 
au  luleur ,  il  peut  seulement  porter  plainte  au  conseil  de  famille  et  pro* 
voquer  la  réclusion  du  mineur;  mais  le  conseil  n'est  admisà  prendrede 
détermination  à  cet  égard,  qu'au  cas  de  prédécès  des  père  et  mère (468). 

Les  moyens  de  correction  varient  suivant  l'âge  et  la  position  de  l'en* 
fanU— -  Nous  verrons  qu'ils  sont  plus  restreints  pour  la  mère  que  pouf 
le  père. 

375  —  Le  père  qui  aura  des  sujets  de  mécontentement  très- 
graves  sur  la  conduite  d'un  enfant  aura  les  moyens  de  cor- 
rection suivants^. 

376 — Si  l'enfant  est  âgé  de  moins  de  seize  ans  commencés,  le 
père  pourra  le  faire  détenir  pendant  un  temps  qui  ne  pourra 
excéder  un  ùiois;  et,  à  cet  effet,  le  président  du  tribunal 
d'arrondissement  devra,  sur  sa  demande,  délivrer  Tordre 
d*arreiîtation. 

s  L'anterfté  paternelle ,  quelque  puissante  qu*ellesoit,  ne  confère 
pas  an  père  le  droit  de  faire  incarcérer  son  enfant  sans  formalités  préa- 
lables, cartoutce  qui  concerne  falibertédes  citoyens  sortdudroit  privé.: 
il  doit  s'adresser  au  président  du  tribunal  de  l'arrondissement  de  sa 
résidence;  le  président  seul  peut  donner  force  etécntoire  aux  jugements 
domestiques  (120 C.  pén.). 

Lorsque  l'enfant  a  moins  de  16  ans  commencés,  ce  magistrat  ne  peut 
refaser  l'ordre  d'arrestation  ;  il  n'intervient  que  pour  légaliser  en  quel- 
que sorte  la  volonté  paternelle,  et  lui  prêter  son  concours  :  les  griefs  du 
père  ne  sont  pas  sotimis  à  son  apprécialio>i  ;  qu'ils  soient  faux  ou  réels , 
cela  importe  peu. 

néanmoins,  le  président  ne  devrait  se  prêter  ni  à  un  acte  évidemment 
déraisonnable  :  tel  serait  le  cas  où  le  père  présenterait  comme  grave 
une  faute  commise  par  un  enfant  de  4  ou  5  ans  ;  ni  a  un  abus  d'antoriftd 
flagrant,  car  la  loi  n'entend  point  prêter  son  appui  à  l'arbitraire. 
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377  —  Depuis  l'âge  de  seize  ans  commeDcés  jusqu'à  la  majorité 
ou  rémancipation  ,  le  père  pourra  seulement  requérir  la 
déteution  de  son  enfant  pendant  six* mois  au  plus  ;  il  s'adres- 
sera au  président  dudit  tribunal ,  qui ,  après  en  avoir  conféré 
avec  le  procureur  de  la  république ,  délivrera  l'ordre  d'arres- 
tation ou  le  refusera ,  et  pourra ,  dans  le  premier  cas ,  abréger 
le  temps  de  la  détention  requis  par  le  père. 

=  Lorsque  les  enfants  ont  accompli  leur  15^  année,  la  détention  peut 
être  plus  longue  qu'à  Tégard  de  ceux  qui  sont  au-dessous  de  cet  âge  « 
parce  que  leur  discernement  plus  développé  rend  leurs  écarts  plus 
répréhensibles:  mais  ils  ne  peuvent  être  détenus  que  par  vole  de  réqui- 
sition; la  loi  ne  laisse  plus  à  Tarbitraire  d'un  père  la  liberté  d'un 
adolescent,  auquel  il  faut  déjà  tenir  compte  de  sa  raison,  et  qui  peut 
annoncer  des  talents  précoces  :  en  ce  cas,  la  voie  de  réquisition  est 
seule  ouverte;  le  président  est  juge  de  la  question  :  avant  de  délivrer 
Tordre  d'arrestation,  il  doit  peser  les  raisons  du  père  et  en  conférer  avec 
le  procureur  de  la  république.  Lors  même  que  la  demande  lui  paraîtrait 
fondée,  il  aurait  la  faculté  d'abréger  le  temps  requis  de  la  détention. — 
Dans  aucun  cas,  elle  ne  peut  excéder  six  mois. 

378 — Il  n'y  aura ,  dans  l'un  et  l'autre  cas  ,  aucune  écriture  ni 
formalité  judiciaire,  si  ce  n'est  Tordre  même  d'arrestation, 
dans  lequel  les  motifs  n'en  seront  pas  énoncés. 

Le  père  sera  seulement  tenu  de  souscrire  une  soumission 
de  payer  tous  les  frais,  et  de  fournir  les  aliments  convenables. 

s=  La  détention  de  Tenfant  n'est  pas  considérée  comme  un  emprison- 
nement,  mais  comme  une  correction  paternelle  :  aussi,  tandis  que 
Tincarcération  ordinaire  ne  peut  s'opérer  qu'en  vertu  d'un  jugement, 
la  loi  proscrit-elle  ici  toute  formalité  judiciaire  :  point  de  prooédurequi 
pourrait  laisser  des  souvenirs  dans  les  archives  des  tribunaux;  la  de- 
mande peut  être  adressée  au  président  sans  ministère  d'avoué,  même 
verbalement.— Bien  plus,  l'ordre  d'arrestation  n'est  pas  motivé  :  toute- 
fois ,  comme  il  importe  de  constater  la  régularité  de  Tem  prison  nement, 
le  président  doit  mentionner  que  cet  ordre  à  été  délivré  sur  la  demande 
d'une  personne  ayant  qualité.  Lorsque  la  détention  a  lieu  par  voie  de 
réquisition ,  il  doit  ajouter  eu  outre  qu'il  en  a  conféré  avec  le  procureur 
de  la  république. 

La  loi  ne  désigne  pas  le  lieu  de  la  détention;  toute  latitude, à  oel 
égard  ,  est  laissée  aux  magistrats.  (Locré  sur  Tart.  876.) 

L'arrestation  s'opère  parles  agents  ordinaires  de  Tautorité  :  ces  mots 
ée  l'article  378  :  soumission  de  payer  tous  les  frais,  nous  paraissent 
exprimer  cette  pensée;  car  les  frais  ne  peuvent  avoir  été  occasionnés 
par  une  autre  cause. 
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Mais  l'agent  de  la  force  publique  devra-t^il  dresser  procès-verbal  de 
l'arrestation?  Le  gardien  de  la  maison  de  détention  devra-t-il  dresser 
an  acte  d'écrou  ?  du  moins  devra-t-il  transcrire  sur  son  registre  l'ordre 
du  président?  Comment  concilier  ces  mots  de  l'article  378  :  il  n'y  aura 
aucune  écriture  ni  formalité  judiciaire,  si  ce  n'est  Vordre  d'arrestation, 
arec  les  articles  789  et  790  Pr.,  608, 609  et  610  Inst.  crim.  ? 

Il  ne  s'agit  pas  ici ,  nous  le  répétons,  d'an  emprisonnement  ordinaire, 
de  l'application  d*une  peine  ;  mais  d'une  mesure  de  discipline  pater- 
nelle :  la  loi  ne  veut  pas  que  l'enfant  soit  traité  comme  prisonnier. 

Le  législateur  a  môme  pris  soin  de  retrancher  de  l'art.  6  du  projet 
une  disposition  portant  que  l'enfant  serait  détenu  dans  une  maison  de 
correction  (ooy,  Fenet^  t.  10,  p.  506.),  afin  qu'on  ne  puisse  se  méprendre 
sur  sa  pensée. 

Un  décret  du  30  septembre  1807  autorise  les  dames  charitables  dites 
do  Refuge-Saint-Michel ,  a  recevoir  dans  leur  maison  les  personnes 
qui  leur  sont  envoyées  par  les  père  et  mère  ou  par  les  conseils  de  famille, 
dans  les  formes  établies  par  le  Code  civil. 

A  Paris ,  les  filles  sont  ordinairement  enfermées  dans  le  couvent  de  la 
Madeleine,  et  les  garçons  dans  une  maison  située  rue  de  la  Roquette  (1) 

Le  nom  de  l'enfant  et  Tordre  d'arrestation  sont  transcrits  sur  le' 
registres  de  la  maison  ;  car  c'est  là  un  moyen  de  surveillance  pour  Tau* 
torilé  supérieure,  et  une  garantie  pour  les  administrateurs.  —  D'ail* 
leurs,  les  souvenirs  que  laissent  ces  registres  n'ont  rien  d'infamant. 

Dans  les  localités  où  il  n'existe  pas  de  semblables  établissements,  on 
enferme  l'enfant  dans  la  prison  ordinaire,  à  moins  que  le  président 
n'en  ait  autrement  ordonné  :  mais  il  n'est  pas  odieusement  confondu 
avec  les  prisonniers  pour  crimes  ou  délits  ;  son  nom  doit  même  être 
porté  par  le  gardien  sur  un  registre  à  part. 

Certes ,  Il  serait  à  désirer  qu'il  n'y  eût  ni  procès-verbal  d'arrestation, 
ni  transcription  sur  les  registres;  mais  cet  inconvénient  est  inévitable 
(Demolombe,  no  337). 

Le  père  (ou  la  mère)  doit  souscrire  une  soumission  de  payer  tous  les 
frais  et  de  fournir  les  aliments  convenables.  Le  texte  est  formel  :  on  n'a 
pas  voulu  qu'il  pût  se  faire  du  droit  de  correction  un  moyen  d'échapper 
à  l'obligation  de  nourrir  ses  enfants.  —  Mais  doit-il  verser  d'avance  une 
somme  suffisante  pour  fournir  les  aliments  pendant  un  mois,  confor- 
mément aux  articles  789  ô» ,  791  et  800  Pr.,  el  a  l'article  28  de  la  loi  du 
17  avril  1832?Rîen  n'annonce  que  telle  ait  été  la  pensée  du  législateur. 
L'afTection  des  parents  présente  une  garantie  suffisante.  S'ils  ne  four- 
nissent pas  les  aliments^  l'autorité  y  pourvoira,  sauf  ensuite  à  faire 
valoir  contre  eux  la  soumission  souscrite.  (De  Belleyme,  Ord.  surré- 
férés,l.  1",  p.  12.) 

L'administration  dispense  même  le  père  de  faire  cette  soumission, 
«  lorsque!  résulte  de  l'attestation  du  juge  de  paix  et  du  maire,  ou  du 

\S)  OcBeUeyiic,  OtA,  nrréfMt,  t  !«',  ».  U. 
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»  commissaire  de  police,  qu'il  est  daos  l'impossibilité  de  payer  les  ali- 
»  ments.  »  (De  Belleyme ,  <6m{.)  Remarquons,  en  effet,  que  rincarcéra- 
Uon  a  lieu ,  non  dans  Tintérét  du  père ,  mais  dans  Tintérêl  de  Tenfant , 
en  vue  de  le  corriger.  —  On  oppose  vainement  les  articles  789 ,  791  et 
800  40  Pr.  :  les  cas  ne  sont  pas  les  mêmes  (1).^ 

379 — Le  père  est  toujours  maître  d'abréger  la  durée  de  la 
détention  par  lui  ordonnée  ou  requise.  Si,  après  sa  sortie, 
Tenfant  tombe  dans  de  nouveaux  écarts ,  la  détention  pourra 
être  de  nouveau  ordonnée  de  la  manière  prescrite  aux  articles 
précédents. 

=  Le  père  est  juge  souverain  du  repentir  de  Tentant,  que  la  déten- 
tion ait  eu  lieu  par  voie  d*autoritéou  par  vole  de  réquisition  :  il  pour- 
rait même  ne  pas  faire  exécuter  Tordre  d'arrestation;  car  ce  n'est  pas 
la  société  qui  sévit.  —  La  mère  jouit  du  même  pouvoir. 

MaiSj  indépendamment  du  droit  de  grâce  attribué  aux  père  et  mère , 
trois  causes  peuvent  motiver  la  mise  en  liberté  : 

10  L'expiration  do  temps  fixé  delà  détention; 

2<>  La  survenaoce  de  la  majorité  :  en  effet,  lorsque  Tentant  cesse  d'être 
soumis  à  Tautorité  paternelle,  il  est  bien  évident  que  la  détention  ne 
peut  se  prolonger  ; 

3«  La  révocation  de  Tordre  d'arrestation  par  le  premier  président, 
si  Tentant  est  détenu  par  voie  de  réquisition  (382). 

Au  surplus ,  si  Tenfant  tombe  dans  de  nouveaux  écarts,  le  père  con* 
serve  le  droit  de  renouveler  la  correction ,  de  la  manière  prescrite  aux 
articles  précédents,  c'esl-À-dire^soit  par  voie  d'autorité,  soit  par  voie  de 
réquisition,  suivant  la  distinction  établie  par  les  articles  376  et  377. 

Nonobstant  les  termes  formels  du  texte,  quelques  personnes  préten- 
dent que  le  père  doit  nécessairement  agir  par  voie  de  réquisition, 
en  cas  de  récidive;  mais  celte  distinction  est  arbitraire  :  Tarticle  879, 
parlant  au  pluriel,  renvoie  aux  articles  376  et  377;  or,  Tarticle  376 ne 
limite  pas  à  une  seule  fois  Texercice  du  droit  de  correction  par  voie 
d'autorité  :  ce  moyen  de  correction  est  ouvert  au  père  de  famille  dans 
tous  les  cas  où  il  a  de  graves  sujets  de  plainte. 

D'antres  décident  que  le  père  n'est  admis  à  faire  incarcérer  de  nou- 
veau son  enfant  qu'autant  que  le  terme  de  la  détention  fixé  par  la  pre* 
mière  ordonnance  a  été  abrégé.^Le  texte  de  Tarticle  879  semble  se 
prêter,  jusqu'à  un  certain  point,  à  cette  théorie  ;  mais,  évidemment, 
son  esprit  la  repousse:  sans  doute,  Tenfant  envers  lequel  on  a  usé 
d'indulgenoe  une  première  fois  est  plus  coupable  lorsqu'il  retombe 
dans  de  nouveaux  écarts  ;  mais  toujours  est-il  qu'il  faut  revenir  à 
rarticle  876  :  or  la  question  est  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  punir; 
ei  certes ,  on  ne  saurait  contester  que  les  fautes  réitérées  annon- 

<1)  Denoloinbe,  dm  834  et  raiv.;  Valette  sur  PrMdliOB,  1. 1,  p.  151,  boIi  a. 
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eent  an  earaclère  insoumis  et  difieile,  qui  provoque  la  sévérité. 
Le  texte  de  Tarticle  379  a  fait  naître  une  autre  difficulté  :  on  demande 
si  le  père  est  tenu  de  fournir  au  président  la  preuve  des  nouveaux 
écarts,  lors  même  que  Tenfant  a  moins  de  16  ans?  IT  nous  parait  évi- 
dent qu'on  retomt)e  sous  l'empire  des  articles  376  et  377  :  remarquons, 
en  effet,  ces  mois  :  de  la  manière  prescrite  aux  articles  précédents; 
ils  rappellent  la  distinction ,  consacrée  par  les  articles  376  et  377, 
entre  la  voie  de  réquisition  et  la  voie  d'autorité.— Mais  alors,  objectera- 
too,  à  quoi  bon  une  phrase  spéciale  pour  Thypothèse  de  délentioa 
subséquente?  On  pourrait  se  borner  à  répondre  que  le  législateur,  vou- 
lant soumettre  à  une  môme  règle  les  cas  de  détention  soit  par  voie 
de  réquisition ,  soit  par  voie  d'autorité,  a  cru  devoir  les  comprendre 
Fonet  l'autre  dans  une  même  phrase  qu'il  a  répétée  dans  Tarticle  S79* 
—  Mais  recourons  aux  documents  historiques  :  Particlc  3  du  pro- 
jet portait  :  «  La  détention  ne  pourra ,  pour  la  première  Tois,  excéder 
»  six  mois;  elle  pourra  durer  une  année  si  l'enfant,  redevenu  libre, 

I  retombe  dans  les  écarts  qui  l'avaient  motivée  ;~ dans  tous  les  cas,  le 
•  père  sera  le  maître  d*en  abréger  la  durée.  »  (Fenet,  t.  10,  p.  279.) 
La  première  partie  de  l'article  a  été  supprimée;  la  seconde  a  été 
maintenue  :  cette  disposition  forme  le  premier  alinéa  de  l'article  379.^ 

II  n'est  donc  pas  vrai  de  dire  que  le  but  du  Icgisinteur  a  été  de  modifier 
la  règle  des  articles  376  et  377,  pour  le  cas  de  récidive  :  nul  doute  que 
ces  articles  doivent  recevoir  une  application  pleine  et  entière. 

~  L'article  379  ne  parlant  que  du  père ,  on  demande  si  la  mère  a  le  droit 
d*abréget  la  durée  de  la  détention? 

Première  opinion  :  Le  iégislateur  a  manifesté  suffisamment,  par  son  silence, 
riotention  de  ne  pas  étendre  à  ia  mère  les  poa voira  qu'il  accordait  au  père.  Plut 
faible,  plus  irritable ,  plus  variable  dans  ses  résolutions,  une  femme  ne  doit  pat 
être  laissée  arbitre  de  la  liberté  d'un  enfant  :  aussi ,  le  iégislateur  a-t-il  décidé 
qoe  la  mère  ne  pourrait  employer  que  la  voie  de  réquisition ,  et  seulement  avec 
le  concours  des  deux  pins  proches  parente  paternels.  (  Proudhon  ,  t.  !•',  p.  247.) 

Deuxième  opinion  :  Ayant  le  droit  de  punir,  la  mère  doit  avoir  celui  de 
pardonner  ;  toatefols,  il  convient  d'employer,  pour  faire  cesser  ia  détention ,  les 
formes  auxquelles  on  a  eu  recours  pour  l'obtenir  :  le  concours  des  deux  plus  pro- 
dies  parents  paternels ,  et,  h  leur  défaut,  celui  de  deux  alliés  ou  amis  do  père.— ^ 
la  mère  pouvait,  de  sa  propre  autorité ,  rendre  la  liberté  à  son  enfant,  il  arrive- 
rait souvent  qu'après  quelques  heures  passées  dans  les  regrets ,  cédant  à  un 
mouvemeot  de  tendresse,  elle  reviendrait  sur  sa  première  détermirratloi^ ,  et  ren- 
drait vairres  les  tofes  de  correction  remises  entre  ses  mains  ;  ce  qui  serait  pré- 
Jndidable  à  renfhnt  luf-môme.— Ce  serait  %  d'aftleurs,  consacrer  une  inconsé- 
qai^nce  r  puisque  la  mère  a  pour  ia  détention  un  droit  plus  restreint  que  le  père, 
comment  aurait-elle  pour  l'élargissement  un  droit  égalf 

Troisième  opinion  :  La  mère  peut ,  sans  le  concours  des  parents  paternels , 
abréger  la  durée  de  ia  détention  :  autre  chose  est  la  puniUon ,  autre  chose  esC 
riodoigeneeet  le  pardon.  L'art.  381  exige  le  concours  de  deux  parents  paternels 
pour  faire  détenir  l'enfant;  mais  11  n'impose  pas  celte  condftlon  pour  le  faire 
sortir  de  prison  :  pourquoi?  Ëvidemment  parce  qu'il  n'y  a  point  lieu  de  craindre 
d'abos  d'autorité.— D'alUeors,  la  nràre  comme  le  père  est  investie  de  la  puissance 
patemeUe;  cette  autorité  existe  dans  tonte  son  étendaedès  ie  moment  où  la  lo 
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n'eD  a  pas  regtreint  Texerclce  ;  or,  nous  ne  trouvons  pas  de  texte  qui  modifie,  dam 
le  cas  de  rarticle379,  l'autorité  maternelle.  —Une  dernière  considération  noas 
semble  péremptoire  :  si  la  mère  ne  peut  être  contrainte  à  requérir  la  détention; 
si  elle  conserve  la  faculté,  même  après  an)lr  obtenu  Tordre  d'arrestation,  de  ne  pas 
en  user,  comment  pourrait-on  Jui  refuser  la  faculté  de  mettre  Tenfant  en 
liberté  (1)  ?  • 

Les  père  et  mère  étrangers ,  qui  n'ont  point  obtenu  l'autorisation  de  résider 
en  France ,  peuvent-ils  faire  détenir  leur  enfant  en  vertu  des  articles  375  et 
suivants ,  soit  par  vole  d'autorité,  soit  par  voie  de  réquisition  ?  w  II  s'agit  moins 
Ici  d'une  loi  personnelle  que  d'une  loi  qui  a  pour  but  le  bon  ordre  des  familles  et 
qni  intéresse  l'ordre  public  (art.  3);  par  conséquent ,  tontes  personnes  qui  habitent 
le  territoire  peuvent  l'invoquer.  (  Demolombe,  n«  357  et  486.] 

S80 — Sî  le  père  est  remarié,  il  sera  tenu,  pour  faire  détenir 
son  enfant  du  premier  lit,  lors  même  qu'il  serait  âgé  de  moins 
de  seize  ans,  de  se  conformer  à  Tarticle  377. 

«=L6  père  remarié  pouvant  se  laisser  influencer  par  les  artifices  de 
sa  seconde  femme,  la  loi  ne  lui  permet  que  la  voie  de  réquisition;  elle 
veut  que  le  président  soit  appelé  à  apprécier  les  causes  de  la  sévérité 
déployée  contre  Fenfant. 

De  ce  que  l'article  380  reuvoio  h  Tarticle  877 ,  doit-on  conclure  que 
la  détention  peut  durer  six  mois,  alors  même  que  l'enfant  est  âgé  de 
moins  de  J5  ans,  loulcs  les  fois  qu'il  y  a  lieu  à  la  voie  de  réquisition? 
Quelques  auteurs  admetlent^cette  décision  ;  mais  évidemment ,  la  loi 
ne  reqvoie  à  rarlicle  377  que  pour  la  forme  à  suivre  :  la  circonstance 
que  le  père  est  remarié  n'aggrave  pas  la  faute  de  l'enfant  ;  elle  ne  peut 
attirer  sur  lui  une  plus  grande  sévérité. 

—  Si  le  pore  remarié  devient  veuf  de  nouveau ,  recouvre-t-il  le  droit  de  faire 
détenir,  par  voie  d'autorité,  son  enfant  âgé  de  moins  de  16  ans?>MDe  même  que  U 
mère ,  en  se  remariant ,  perd  entièrement  le  droit  de  correction  ;  de  même,  peut- 
on  dire,  le  père  qui  se  remarie  perd  le  droit  d'user  de  la  voie  d'autorité  :  aucun 
texte,  en  effet ,  ne  le  relève  de  cette  déchéance  après  la  dissolution  de  son  nouveau 
mariage. vtf SI  l'on  accordait  cette  faveur  au  père  devenu  veuf,  il  faudrait  l'accorder 
à  la  mère  devenue  veuve.  Bien  plus,  il  faudrait  aller  Jusqu'à  soutenir  qu'elle  re« 
couvre  la  Jouissance  légale  dont  elle  a  été  dépouillée  ]^r  le  fait  de  son  mariage 
(586);  ;or,  nul  n'oserait  aller  Jusque-là. 

Ces  mots  :  si  le  père  est  remarié,  supposent,  disent  quelques  personnes ,  que  le 
mariage  est  actuellement  existant.  <>^Telle  n'a  pu  être  la  pensée  du  législateur:  ils 
signifient,  s'il  n'est  pas  resté  veuf  iS*i\  n'a  pas  contracté  une  nouvelle  union. — 
D'ailleurs ,  la  mort  du  nouvel  époux  ne  bit  point  disparaître  le  danger  que  le 
législateur  a  voulu  prévenir  :  le  père  ou  la  mère  qui  se  remarie  ne  conserve  pas 
pour  ses  enfants  du  premier  lit  un  amour  complet,  absolu,  exclusif;  l'Inflnence 
du  nouvel  époux  même  décédé  survit  dans  leur  cœur,  surtout  s'il  y  a  des  en- 
fants du  deuxième  lit.  (Demolombe,  no  824.) 

(1)  De  BeUeyme,  Ord.  rar  r^Cérét,  1. 1,  y.  14  et  15;  Zaeh.,  t.  8,  p.  87S;  Valette  ev  Proadhoo  , 
I.  l«r,  p.  S47,  B»  6;  Demolombe,  o«  556. 
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Qaoi  qu'il  en  soit,  presque  tous  les  auteurs  enseignent  que  le  père  remarié  » 
qui  a  perdu  sa  nouvelle  femme ,  recouvre  le  droit  de  faire  détenir  par  voie  d'au* 
torité  ses  enfants  du  premier  lit,  figés  de  moins  de  16  ans  commencés.  Cette 
opinioo  nous  parait  conforme  à  l'esprit  de  la  loi.  Pourquoi  les  pouvoirs  du  père 
aoot-ils  modifiés?  Parce  qu'on  craint  l'influence  hostile  de  la  deuxième  femme, 
Ks  artifices 9  ses  inimitiés,  son  ascendant  sur  un  mari  faible  €ft  aveugle;  or, 
ee  danger  n'existe  plus  lorsque  la  nouvelle  femme  est  décédée  :  donc  ces  mots 
de  l'article  380  :  ft  U  père  est  remarié,  supposent  que  le  nouveau  mariage  existe 
actuellement  (1).  ^ 

381 — La  mère  survivante  et  non  remariée  ne  pourra  faire 
détenir  un  enfant  qu*avec  le  concours  des  deux  plus  proches 
parents  paternels»  et  par  voie  de  réquisition,  conformément 
à  l'article  377. 

«Après  la  mort  du  père  (ajoutons,  en  cas  de  déchéance,  335  C.  pén., 
OD  lorsqu'il  se  trouve  dans  rimpossibililé  juridiquement  reconnue  de 
maaifester  sa  volonté) (2),  Texcrcice  delà  puissance  palernelle  passe  à  la 
mère.— Néanmoins,  le  législateur  a  prévu  que,  faible,  ou  légèrement 
alarmée,  elle  pourrait  trop  facilement  recourir  h  des  moyens  extrêmes; 
il  a  cru  devoir  décider,  comme  garantie  pour  l'enfant:  l*>qu*ello  n'agi* 
nitqoe  par  voie  de  réquisition;  2o  qu'elle  obtiendrait  le  concours  des 
deox  plus  proches  parents  paternels. 

Remarquez  ces  mots  :  avec  le  concours;  ils  expriment  clairement 
que  le  consentement  des  parents  doit  être  simultané;  qu'ils  doivent 
Moampagner  la  mère  dans  le  cabinet  du  président,  ou ,  du  moins,  que 
h  requête  (si  l'on  a  recours  à  celte  voie)  doit  être  présentée  par  eux  et 
jftrla  mère  conjointement  (3)  ;  que  cotte  requête  doit  contenir  leur  si- 
gzttlare.  Il  ne  suffirait  donc  pas  qu'ils  donnassent  leur  avis. —  Afor- 
^ori^  le  refus  de  l'un  d'eux  mettrait-il  obstacle  à  la  détention.  (Locré.) 

Au  surplus, -en  prescrivani  ce  concours,  la  loi  n'entend  pas  imposer 
Dne  condition  impossible:  nul  doute  que  si  les  deux  plus  proches  parents 
paternels  demeuraient  a  une  dislance  telle  que  leur  intervention  dût 
fDtraioer  des  délais  trop  prolongés ,  la  mère  pourrait  s'adjoindre  des 
parents  d'un  degré  plus  éloigné ,  qui  se  trouveraient  sur  Jes  lieux  (arg. 
àt  l'art.  407) ,  el  au  besoin  même  deux  personnes  connues  pour  avoir 
CD  des  relations  d'amitié  avec  le  père  (4).  Cela  ne  peut  occasionner  au-  i 

cun  inconvénient,  puisque  le  président  n'est  pas  tenu  d'accorder  l'ordre  I 

d'arrestation  (409).  if'oy.  toutefois  les  questions.) 

Observons  que  la  loi  n'accorde  le  droit  de  correction  qu'à  la  mère 
non  remariée  :  le  convoi  de  la  mère  est  donc  vu  plus  défavorablement 
qoe  celui  du  père  :  en  effet,  le  père  ,  dans  le  même  cas,  n'est  privé  que 

(1}  Toollter,  n»  1058;  Proudhoo,  1. 1,  p.  S46:  Zach.,  t.  S,  p.  677;  VaseUle,  Mariage,  t.  i, 
Ji»415. 
(!)  VjleUc  Mr  ProodbOD,  p.  245. 

(S)  M  BcIlcynM,  Orâ.  Mr  référés,  t.  !«',  p.  14;  Ztcb.,  t.  8,  p.  676;  Dcraolonbe,  n»  150. 
(4)  DeBclleTnic,  iMd.;  Delr.,  p.  96,  no  6. 
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do  droit  de  faille  détenir  son  enfant  par  voie  d'aalorité.  Pourquoi  cette 
différence?  On  a  considéré  que  la  mère,  en  se  remariant ,  se  trouvera 
sons  la  dépendance  de  son  nouveau  mari,  qu'elle  subira  son  influence 
et  môme  ses  caprices;  tandis  que  le  mari  est  légalement  supposé  con- 
server toute  son  indépendance. 

La  mère  remariée  peut  seulement,  si  elle  a  été  maintenue  dans  la 
tutelle  (396  G.  G),  se  faire  autoriser  par  le  conseil  de  famille  à  requérir 
la  détention  du  mineur  (468  G.  G.). 

Par  suite  de  cette  même  défaveur,  la  mère  qui  se  remarie  perd  la 
Jouissance  des  biens  de  ses  enfants  (384). 

•—  Quid  s'il  n*y  a  point  de  parents  paternels Pw  La  loi  exige ,  disent  les  uns ,  le 
concours  des  deux  plus  proches  parents  paternels  :  ce  conconra  est  par  consé- 
quent de  rigueur.  (Proudhon ,  t.  2,  p.  247.)  «m  Le  concoai-s  des  parents ,  disent  les 
autres,  o'est  qu'un  hommage  rendu  à  la  ligne  du  père:  dès  le  moment  où  cette 
condition  ne  peut  s'accomplir,  la  mère  est  réintégrée  dans  le  libre  exercice  de  ses 
droits.  (Toullier,  1. 1,  p.  483.)  vv»  Enfin ,  suivant  une  autre  opinion ,  il  faut  obser- 
ver l'article  468.  (Delv.,  p.  96,  no  6;  Dur.,  no  358;  Locré,  p.  664.)  w  Ces  divers 
systèmes  nous  paraissent  trop  absolus  ;  le  danger  que  la  loi  veut  prévenir  est 
hidépendant  de  la  question  de  savoir  s'il  existe  des  parents  paternels  :  priver  la 
mère  de  tout  pouvoir  correctionnel,  c'est  méconnaître  son  autorité;  Taffranchlr 
de  l'une  des  garanUes  offertes  à  l'enfant,  c'est  tomber  dans  un  excès  coutraire. 
—  Quel  parli  prendre?  On  conciliera  tous  les  intérêts  en  remplaçant  les  deal 
parents  paternels  par  deux  alliés  ou  amis  du  père.—  Cette  règle  est  conforme  an 
droit  commun.  (Arg.  des  articles  407,  409.)  (Touiller,  no  1067,  t.  2,  note;  Valette 
sur  Proudhon,  p.  247;  Demolombe,  no  363.) 

La  mort  du  nouveau  mari  rendrait-elle  à  la  mère  l'exercice  da  droit  de  cor- 
rection ?w  Demolombe,  no  324,  se  prononce  pour  la  négative  :  les  droits  de  la  mère» 
suivant  lu! ,  ont  été  modifiés  par  l'effet  de  la  loi  ;  aucun  texte  ne  lai  rend  les 
pouvoirs  qu'elle  a  perdus.  —  Mais  l'opinion  contraire  est  soutenue  par  la  plupart 
des  auteurs  (I). 

38S  — Lorsque  reufant  aura  des  biens  personnels  (2) ,  oa  lors* 
qu'il  exercera  un  état ,  sa  déteutiou  ne  pourra ,  même  ao- 
dessous  de  seize  ans,  avoir  lieu  que  par  voie  de  réquisition, 
en  la  forme  prescrite  par  Tarticle  377. 

L'enfant  détenu  pourra  adresser  un  mémoire  au  procureur 
général  près  la  cour  d'appel.  Celui-ci  se  fera  rendre  compte 
par  le  procureur  de  la  république  près  le  tribunal  de  pre* 
mière  instance,  et  fera  son  rapport  au  président  (3)  de  la  coar 

(i)  Proudhon  et  Valette,  p.  240;  Toiilller«  n»  1058;  Vazellla,  Mariage,  t.  S,  no  425. 

(2)  On  conçoit  rnUlIté  de  la  restriction  apportée  ao  droit  de  correction ,  lorsque  Veotmt 
exerce  un  état;  mais  rien  ne  la  Justifie  loritqu'II  a  seulement  des  biens  personnels  :  en  effet ,  si  le 
yére  est  toteur ,  ne  peut-il  pas,  de  mille  manlèrev*  dépouiller  son  tatmif—  S'il  n'est  pas  toieiir, 
où  est  le  danger?  L'enfant  non  émancipé  peut-U  stipuler?  Peat-11  s'Imposer  le  moindre  sacrifia 
Peut-il  faire  même  un  testament  tant  qu'il  n'a  pas  atteint  sa  aeiilème  année?  On  ne  saurait ,  dé» 
lors^  craindre  que  le  père  use  «u  droit  de  eonectton  pour  s'enparM  des  Meaa  de  son  enftUt- 

(5)  C'est-à-dire  au  premier  président. 


Digitized  by 


Google 


DE  LA  PUISSANCE  .PATSUHVLLE.  —  ABT.  382.         Ié9 

d*appel,  qui,  après  en  avoir  donné  avis  au  père,  et  après  avoir 
recueilli  tous  les  renseignements ,  pourra  révoquer  ou  mo- 
difier Tordre  délivré  par  le  président  du  tribunal  de  première 
instance  (1). 

s=  Lorsqu'un  enTant  exerce  un  étal(c'es(-a-dire,  lorsqu'il  se  livre  k  un 
travail  lucratif  séparé  de  celui  de  son  père),  il  est  à  craindre  qu'un  père 
dissipateur  ne  se  fasse  du  droit  de  correction  lin  moyen  de  contrainte 
pour  extorquer  le  fruit  de  son  travail ,  ou  lui  imposer  des  fatigues  au- 
dessus  de  ses  forces;  d'ailleurs,  on  doit  user  de  ménagements  envers  un 
enranl  devenu  déjà,  par  son  industrie,  membre  actif  de  la  société:  sa 
position  est  digne  d'intérêt  et  d'encouragement;  ou  doit  craindre  de 
Doire  à  son  crédit  et  aux  progrès  de  son  industrie.  —  Lorsque  Tenfant 
a  des  biens  personnels,  il  peut  prétendre  aux  égards  que  l'on  accorde 
dans  rétat  actuel  de  la  civilisation  aux  personnes  qui  ont  quelque  for- 
tane.  Ce  motif  est  le  seul  qui  ait  quelque  autorité  ;  car  Tenfant  soumis  à 
la  puissance  paternelle,  n'ayant  pas  l'administration  de  ses  biens,  se 
trouve  à  Fabri  des  surprises  et  des  manœuvres  de  la  cupidité. 

Comme  il  est  possible  que  les  magistrats  chargés  (377)  de  peser  les 
raisons  du  père  se  soient  laissé  tromper,  la  loi  permet  à  l'enfant,  même 
âgé  de  moins  de  f  6  ans  commencés ,  qui  se  trouve  dans  l'un  des  cas  pré- 
TDS  par  lart.  382,  de  réclamer,  par  un  mémoire  adressé  au  procureur 
g<^Qéral,  la  justice  du  président  de  la  cour  contre  l'ordre  d'arrestation. 
Le  président  peut  modiGer  ou  rétracter  cet  ordre,  après  en  avoir  donné 
avis  au  père. 

Remarquons,  surtout,  que  le  recours  n'est  point  suspensif  comme 
îappel  (457  Pr.)  :  il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  procès ,  mais  de  l'exercice  d'un 
pouvoir  tuléiaire.  C'est  ce  qui  nous  semble  résulter  suffisamment  des 
termes  de  la  loi. 

-U  Toie  de  recours  dont  il  est  parlé  dans  Tarticle  3S2 ,  peat-elle  être  exercée 
;ar  reotant,  non-sculemeut  lorsqu'il  8  des  biens  personnels,  ou  lorsqu'il  exerce 
BA  êt<}t,  mais  encore  dans  tous  autres  cas  où  il  est  détenu  par  voie  de  réqai* 
siti)n  ?  w  Pour  la  négative,  on  invoque  les  termes  restrictifs  de  l'article  332  et  les 
trnaui  préparatoires  du  Code  civU  ;  le  consul  Cambacérès,  disent  les  partisans 
de  ce  s)stêaie,  voulait  qu'on  restreignit  les  pouvoirs  du  père,  et  que  le  recours  de- 
laot  k  premier  président  et  le  procureur  général  ne  fût  ouvert  que  dans  les  deux 
a»  où  l'enfant  exercerait  un  état  ou  aurait  des  biens  personnels  :  l'article  12  du 
projet  était  conçu  en  ce  sens.  Le  tribunat  ne  se  rendit  pas  compte  de  l'objet 
du  mémoire  ;  il  demanda  la  suppression  de  ce  recours  comme  inutile,  k  moins 
qu'on  ne  l'êtendit  à  tons  les  cas  où  le  procureur  général  et  le  premier  président 
seraient  appelés  à  exercer  leur  surveillance  :  mais  le  conseil  d'État  ne  persista  pas 
noiQà  dans  sa  résolution ,  ainsi  que  cela  est  démontré  par  le  passage  suivant  du 
dêcoors  de  l'orateur  du  gouvernement  au  cocp?  législatif  :  t  Autant  11  est  raison* 
nabie,  a-t-il  dit,  de  donner  au  père  le  droit  de  (aire  enfermer  de  sa  Bdole 

{1;  lie  léglsUicor  aurait  dû  (aire  de  cet  alinéa  on  arUde  dbtiact,  car  11  •' applique  à  tons  les 
CM  où  rcobat  cal  déuon  par  vole  de  réqjiiialt^Q, 


Digitized  by 


Google 


354  TITRB  9. 

autorité  un  enfant  de  12  ans,  autant  il  serait  Injuste  de  laisser,  peur  ainsi  dire, 
à  sa  discrétion,  un  adolescent  d'une  éducation  soignée...  Le  président  et  le  pro- 
cureur général  doivent  donc  être  autorisés  à  peser  les  motiTs  d'un  père  qui  vent 
faire  enfermer  un  Jeune  tiomme  au-dessus  de  16  ans  commencés...  II  faut  des 
précautions  plus  sévères  encore  lorsque  l*enfant  a  des  biens  personnels ,  ou  lors- 
qu'il exerce  un  état  dans  la  société...  Il  est  de  toute  Justice,  dans  cette  dernière 
hypothèie,  que  Tentant  soit  autorisé  à  se  pourvoir  devant  le  président  et  le  com- 
missaire du  tribunald'appel.»(Fenet,  p.  541  et  642.) — Ainsi,  dans  la  pensée  du  con- 
seil d'État,  le  recours  est  restreint  à  deux  cas  :  lo  lorsque  Tenfanta  des  biens  per* 
sonneis;  2o  lorsqu'il  a  un  état.  (Mallevllle  sur  l'article  382;  Dur.,  no  395.)  wi  La 
plupart  des  auteurs  rejettent  cette  opinion  ;  ils  s'appuient ,  notamment,  sur  le 
passage  suivant  du  discours  du  tribun  Albisscn,  chargé  de  porter  au  corps 
législatif  le  vœu  du  tribunat  :  «Si  l'enfant  a  moins  de  16  ans  commencés,  le  père 
»  peut  le  faire  détenir  par  le  seul  effet  de  sa  volonté...  Depuis  15  ans  et  un 
»  Jour,  le  père  peut  seulement  requérir  la  détention...  Si  le  père  est  remarié,  il 
»  n'a  encore  que  le  droit  de  réquisition...  Même  restriction  si  l'enfanta  des  biens 
»  ou  s'il  exerce  un  état...  La  mère  n'a  également  que  le  droit  de  réquisition... 
»  Dans  tous  les  cas,  l'enfant  détenu  peut  réclamer  par  un  mémoire.  »( Fcnet, 
p.  541  et  542.)  fl)-— Sur  quels  motifs,  en  effet,  pourrait-on  fonder  une  différence.' 
Comment  admettre  que  l'enfant  puisse  se  pourvoir  contre  la  décision  du  président 
lorsqu'il  a  des  biens  personnels ,  et  que  cette  faculté  lui  soit  refusée  lorsque  son 
père  s'est  remarié?  — D'ailleurs,  lorsqu'il  s'agit  de  la  contrainte  par  corps,  le  re- 
cours est  de  droit  commun  (arg.  de  l'art.  20  de  la  loi  du  17  avril  IS32),  dans  les 
affaires  même  où  les  tribunaux  statuent  sans  appel;  or,  il  s'agit  ici  d'une  qoefr- 
tion  de  liberté  individuel  le.— On  ne  peut  rien  conclure  de  la  dissidence  qui  s'est 
élevée  entre  le  conseil  d'État  et  le  tribunat  :  cela  prouve  le  doute,  voilà  tout. 
Ainsi,  tandis  que  M.  Real  déclare  «qu'il  est  de  toute  Justice,  dans  cette  dernière 
hypothè^c  (c'est -à-dire,  lorsque  l'enfant  a  des  biens  personnels  ou  exerce  un  éUit), 
qu'il  soit  autorisé  à  se  pourvoir  devant  le  président  et  le  commissaire  du  tri- 
bunal  d'appel  (Locré,  p.  61-27),  M.  Vesin  annonce  que,  dans  le  doute,  Il  faut 
revenir  au  droit  commun  ;  que  le  législateur  s'est  proposé  de  prévenir  et  de 
paralyser  toutes  les  surprises ,  toutes  les  Intrigues  de  localités,  et  d'empêcher  que 
le  droit  de  correction  puisse  Jamais  être  un  moyen  de  despotisme. 

Le  père  a-t-il  le  droit  de  se  pourvoir  contre  la  décision  du  président ,  si  ce  der- 
nier abrège  la  durée  de  la  détention  par  lui  requise ,  ou  refuse  d'accorder 
l'ordre  d'arrestation  ?>M  II  peut  arriver,  sans  doute,  que  le  président  ait  subi  i'io- 
fiuence  des  intrigues  de  localités  ;  mais  le  texte  n'accorde  qu'à  l'enfant  le  recours 
contre  l'ordre  d'arrestation...  i'en/anf  détenu,  porte  l'art.  382.  Remarquons, d'ail- 
leurs, que  nous  ne  sommes  pas  dans  le  cas  d'une  Instance  ordinaire  où  l'appel 
peut  avoir  lieu  :  il  s'agit  d'un  acte  de  puissance  paternelle  et  d'autorité  domesti- 
que. Nous  excepterons  le  cas  d'erreur  de  droit  :  par  exemple,  si  le  président  pense 
à  tort  que  le  père  ne  peut  agir  que  par  voie  de  réquisition  ;  ou  celui  d'erreur  de 
feit  :  par  exemple ,  si  une  difficulté  s'est  élevée  sur  l'âge  de  l'enfant  ou  sur  le  point 
de  savoir  s'il  exerçait  un  état  :  nul  doute  que  le  recours  serait  alors  ouvert.— 
Mais  quelle  sera  la  forme  à  suivre?  L'affaire  sera  portée  non  devant  le  président 
et  le  procureur  général,  mais  devant  le  tribunal,  suivant  le  mode  ordinaire  de 
procéder,  c'est-à-dire,  par  voie  d'assignation ,  car  11  peut  y  avoir  un  point  de 
droit  difQcile,  susceptible  de  donner  lieu  au  pourvoi  en  cassation. — Comme  le  pré- 
sident ne  peut  être  l'adversaire  du  père,  un  tuteur  ad  Aoc  sera  nommé  à  l'enfent 
pour  prendre  sa  défense.  (Demolombe,  n^333.) 

(1)  TooUter,  no  1016,  t.  !«';  Prondboo.  t.  t«r,  bo  ni;  zich.,  t.  S,  p.  678;  Demolombe.  n*  991* 
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L'enfant  mfnearde  16  ans,  qui  a  des  biens  personnels  on  qal  exerce  un  état , 
ne  peut  être  détenu  que  par  vole  de  réquisition  :  mais  alors  sa  détention  peut-elle 
dnrersix  moIsPuvLesart.  380, 88 1  et  3t  2 ,  relatifs  à  la  détention  par  ?oie  de  réquisition , 
semblent  se  référer  à  l'art.  377,  qui  organise  ce  mode  de  correction,  et  par  suiteauto- 
rlserimpilcitement  la  détention  de  6  mois.  La  différence  établie,  à  cet  égard,  entre 
la  détention  par  vole  d'autorité  et  ia  détention  par  voie  de  réquisition ,  semble  Jus- 
tifler cette  règle  :dans  le  premier  cas,  le  père  agit  sans  pouvoir  modérateur;  dans  le 
deuxième,  le  président ,  arbitre  des  raisons  do  père ,  peut  refuser  d'ordonner  la 
détention  ou  la  réduire  à  un  temps  fort  court,  wi  Mais  l'esprit  des  articles  cités 
est  contraire  ^à  ce  système;  Il  faut  considérer  l'âge  de  l'enfant  :>*t-il  moins  de 
16  ans,  le  maximum  est  d'un  mois;  a-t-ll  plus  de  16 ans,  le  maximum  est  de 
six  mois.—Les  articles  380,  381  et  382  ne  se  lient  pas  entièrement ,  comme  on  l'a 
dit  à  tort ,  à  l'art.  377  ;  Ils  n'empruntent  A  cet  article  que  ia  forme,  que  la  manière 
de  procéder.  Ces  mots  de  l'article  382  :  en  la  forme  pretetite  par  Varticle  380 ,  le 
démontrent  suffisamment.— Ajoutez  que  ce  serait  faire  tourner  contre  l'enfant  des 
dispositions  introduites  dans  le  but  unique  de  l'entourer  de  plus  d'égards  et  de 
ménagements.— Il  faut  d'ailleurs  observer  que  cette  dlITérenre,  quantou  temps  de 
la  détention,  établie  par  les  artlcies  376  et  377,  n'est  pas  fondée,  comme  on 
l'a  prétendu,  sur  ce  que,  dans  le  premier  cas,  ie  père  agit  par  voie  d'autorité,  et  dans 
le  deuxième,  par  voie  de  réquisition  ;  mais  bien  sur  cette  considération,  que  les 
écarts  d'un  Jeune  bomme  de  16  ans  méritent  nne  répression  plus  sévère,  à  raison 
de  leur  gravité,  que  ceux  d'un  enfant  qui  n'a  pas  encore  atteint  cet  Age.  (Demo- 
lombe,  no  329.) 

—  Voyez  page  27 1 . 


Effets  de  la  puissance  paternelle  en  ce  qui  concerne  V administration 
et  la  jouissance  des  biens  de  l'enfant, 

HISTORIQUE. 

La  jouissance  légale  des  biens  de  l'enfant,  cet  attribut  de  la  puissance  pater- 
nelle, doit  son  origine  en  partie  au  droit  romain  et  en  partie  au  droit  coutumier  : 
les  rédacteurs  du  Code  ont  puisé  à  l'une  et  à  l'autre  source. 

A  Rome,  Tascendant  mâle  paternel  avait  l'usufruit  du  pécule  adx>entiee^  c'est- 
à-dire,  des  biens  que  l'enfant  acquérait  par  succession,  donation  ou  testament. 
—Le  père  de  famille  était ,  an  contraire,  propriétaire  du  pécule  profectice ,  pécule 
qoi  se  composait  de  ce  que  l'enfant  pouvait  avoir  acquis  avec  les  biens  personnels 
un  père,  dont  l'administration  lui  avait  été  laissée.— Quant  au  pécule  easirans  et 
an  pécule 9uo«<  ca«fran«, composé,  le  premier,  des  biens  que  l'enfant  avait  ac- 
quis dans  la  profession  des  armes,  et  le  deuxième,  de  ceux  qu'il  avait  acquis  dans 
l'exercice  de  certaines  professions  libérales  ou  par  son  travail ,  par  son  Industrie, 
00  quelques  autres  moyens  qui  n'étaient  pas  déQnls,  le  fils  en  était  maître  absolu. 

La  plupart  des  coutumes  refusaient  aux  père  et  mère  la  Jouissance  des  bleus 
penonnels  de  leurs  enfants:  cet  usufruit  légal  ne  pouvait  être  qu'un  attribut  du 
droit  de  bail  ou  de  ^garde,  lequel  appartenait,  suivant  les  cas,  au  père,  à  la 
mère ,  aux  ascendants  d'un  degré  supérieur,  et  même  aux  collatéraux. 

Quelles  étaient  l'origine  et  la  nature  des  droits  de  bail  et  de  garde  ? 

«  Garde  et  bail  slgnlQaleut  gouvernement,  administration  avec  autorité.  • 
(  PothJer,  Introd.  au  titre  I»  de  la  oout.  d'Orléans,  des  fiefs ;chap.  X,  de  la 

rde  noble.  ) 
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n  La  garde  était  le  droit  que  la  coutume  douaait  au  surTlYaot  de  deux  oaïUolotB 
par  mariage ,  ou ,  à  son  défaut  ou  refus ,  aux  autres  ascendaota ,  de  gouverner 
avec  autorité  la  persoune  des  enfants  mineurs  dudit  mariage  •  et  les  biens  qui 
étaient  avenus  auxdits  mineurs  de  la  succession  du  prédécédé ,  ou  qui  pouvaleot 
leur  avenir  d'ailleurs.  »  (  Introd.  tiu  titre  X  de  la  coutume  d'Orléaos,  de  la  puis- 
sance paternelle.) 

Cette  garde ,  lorsque  la  personne  qui  l'exerçait  était  noble ^  recevait  le  nom  de 
garde  noble ,  par  opposition  à  la  garde  bourgeoUe ,  ainsi  appelée  parce  que  le 
gardien  appartenait  à  la  bourgeoisie. 

La  garde  noble  conférait  au  gardien  l'usufruit  des  ^leoe  personnels  de  Tenfant. 
—  La  garde  bourgeoise  constituait  une  sorte  de  tutelle  légitime ,  <jUl  obligeait  à 
rendre  compte  des  revenus,  sans  donner  droit  à  aucun  émolument. 

Toutefois,  par  exception ,  la  coutume  de  Paris  effaçait  toute  distinction  à  oet 
égard  entre  la  garde  noble  et  la  garde  bourgeoise  :  dans  l'un  et  l'autre  cas ,  le  gar- 
dien avait  la  jouissance  des  biens  de  l'enfant. 

Pour  quelle  cause  avait-on  établi,  relativement  à  l'usufruit,  une  différence 
entre  la  garde  noble  et  la  garde  bourgeoise  ?  Pothier  nous  donne  des  éclaircisse- 
ments à  cet  égard  :  «  Notre  coutume ,  dit-il ,  a  traité  de  la  garde  noble  sous  le 
titre  de  fiefs,  parce  qu'elle  en  tire  son  origine.  Comme  les  fiefs  étalent  tenus  an- 
trefoisà  la  charge  du  service  militaire ,  lorsqu'un  vassal  laissait,  à  sa  mort,  des 
enfants  mineurs  qui  n'étaient  pas  encore  capables  de  ce  service ,  les  seigneurs 
se  mettaient  en  possession  de  leurs  fiefs  et  en  jouissaient  jusqu'à  ce  qu'il»  eussent 
atteint  un  âge  sufllsant,  en  se  chargeant  de  pourvoir,  en  attendant,  à  leurs 
aliments  et  à  leur  éducation  :  de  là  l'origine  de  la  garde  royale  et  seigneuriale 
qui  a  lieu  eu  Normandie...  »  —  «  Depuis ,  les  seigneurs  se  déchargèrent  de  ce  aofa 
surquelqu'un  des  proches  parents  des  mineurs,  qui  jouissait  des  fiefs  des  mineurs 
jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  en  âge  suffisant ,  en  se  chargeant  tant  de  faire  le  service 
militaire  à  leur  place ,  que  de  pourvoir  aux  aliments  et  à  l'éducation  des  mi- 
neurs. »  (  Introd.  au  titre  des  fiefs ,  chap.  X,  no  315.) 

Pour  les  filles,  la  garde  seigneuriale  continuait  jusqu'à  ce  qu'elles  fussent  en 
ftge  de  se  marier. 

Ainsi  le  droit  de  garde  avait  son  origine  dans  l'organisation  féodale  «.depuis, 
cette  ancienne  garde  seigneuriale  a  été  transformée  en  garde  noble  et  en  garde 
bourgeoise. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  de  plus  longs  détails  sur  cette  institution ,  car  elle 
n'a  plus  pour  nous  qu'un  intérêt  historique.  —  Arrivons  aux  règles  qui  ont  un 
rapport  plus  direct  avec  nos  lois  nouvelles. 

Le  gardien  devait  faire  inventaire  ;  dans  la  garde  bourgeoise,  il  était  tenn  en 
outre  de  fournir  caution. 

Suivant  la  coutume  de  Paris ,  le  gardien  était  tenu  «  de  payer  et  acquitter  les 
dettes  et  arrérages  de  rentes  que  devaient  les  mineurs  ;  de  les  nourrir,  alimenter 
et  entretenir  selon  leur  état  et  qualité  ;  de  payer  et  acquitter  les  charges  snnueUes 
des  héritages,  et  iceux  entretenir  de  toutes  réparations  viagères,  et  enftn  deadites 
gardes ,  rendre  lesdlts  héritages  en  bon  état.  » 

Parmi  ces  obligations ,  il  faut  remarquer  celle  qui  était  imposée  au  gardien  de 
payer  les  dettes  (mobilières)  de  la  succession ,  ce  qui  avait  donné  lieu  à  la  maxime 
Qui  garde  prend,  quUte  la  rend.  Elle  était  fondée  sur  cette  ooDsldératlon  que  le 
gardien,  devenant  propriétaire  de  l'universalité  du  mobiMer,  devait  en  supporter 
les  charges.  D'ailleurs,  cette  mesure,  qui  paraîtrait  exorbitaouf  anjourd'hoi ,  «ralt 
en  définitive  pour  seul  résulter,  à  l'époque  où  nous  nous  plaçons ,  d'imposer  à  l'usu- 
fruitier la  charge  de  quelques  arrérages  de  rentes  passives,  devenues  exigibles  an 
moment  de  l'ouverture  du  droit  :  en  effet,  les  lois  n'admettaient  pas  le  prêt  à  in- 
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térôt;  et  qvBiii  aax rentes,  soit  foiclères,  sott  cmstitaées »  on  leB  oonsldéralt 
eorame  Immenbles. 

Le  gardien ,  disoos-noas ,  devait  acquitter  les  dettes;  mais  il  n'était  pas  taan 
des  legs  mobiliers  :  les  legs ,  en  effet,  sont  des  charges  plutôt  que  des  dettes, 
puisque  le  défunt  n'en  a  Jamais  été  tenu.—li  faut  eo  dire  autant ,  d  fortiori,  des 
frais  funéraires.  —  Toutefois,  ou  admettait  que  le  gardien  supportait  ces  sortes 
de  frais  en  totalité,  attendu  qu'ils  étaieot  privilégiés.  On  décidait  même  qu'il 
devait  acqaitter  les  legs  de  sommes  modiques.  (  Pothier,  Introduction  an  titre 
desflefe,  no  341.) 

La  garde  ooble  dorait  jusqu'à  ce  que  les  gargons  eussent  atteint  l*âge  de  20  ans, 
et  les  filles  leur  ]â«  année.  —  ia  garde  bourgeoise  était  restreinte  à  14  ans  pour 
les  garçons ,  et  1 1  ans  pour  les  Ûiles. 

La  garde  pouvait  finir  avant  cette  époque  par  différentes  causes  :  notamment, 
par  la  mort  naturelle  ou  civile ,  soit  du  gardien ,  soit  de  l'enfant; —  par  le  mariage 
00  par  l'émancipation  de  l'enfant;  —  enfin,  si  le  gardien  n'accomplissait  pas  les 
obligations  qui  lui  étaient  imposées ,  soit  à  l'égard  de  l'enfant ,  soit  à  l'égard  des 
oKns. 

Nous  retrouverons  dans  le  droit  de  jouissance  (improprement  appelé  dans  l'usage 
usufruit  paternel),  conféré  commeattribot  de  la  puissance  paternelle,  par  le  Coàt 
civil, quelques  vestiges  du  pécule  adventice,  et  notamment  de  la  garde  noble. 

Mais  nous  verrons  aussi  que  ce  droit  est  soumis  à  des  règles  qui  diffèrent  i 
tieUement  de  celles  que  nous  venons  d'eiposer. 


384 —  Le  père,  durant  le  mariage,  et,  après  la  dissolution  du 
mariage,  le  survivant  des  père  et  mère ,  auront  la  jouissance 
des  biens  de  leurs  enfants  jusqu'à  Tàge  de  dix-huit  ans  ac- 
complis, ou  jusqu  à  lémaûcipatiou  qui  pourrait  avoir  liea 
avant  Tàgede  dix-huit  ans. 

ss  Les  enfants  peuvent  avoir  des  biens  personnels  provenant,  par 
exemple,  soit  de  libéralités  quL^eur  auraient  été  faites,  soitde  la  succes- 
sion do  leur  père  ou  de  leur  mère  ou  de  tous  autres  ascendants  :  notre 
article  pose  en  principe  que  le  père,  durant  le  mariage,  et,  après  la  dis* 
solution  du  mariage,  le  survivant,  a  l'usufruit  de  ces  biens,  de  quelque 
nature  qu  ils  soient  et  à  quelque  titre  qu'ils  aient  été  acquis ,  sauf,  toute- 
lois,  certaines  restrictions. 

Quel  but  le  législateur  s*est-il  proposé?  Il  a  voulu  indemniser  les 
père  et  mère  de  leurs  soins,  et  surtout  prévenir  les  procès  scandaleux 
qu'aurait  soulevés  entre  eux  et  leurs  enfants  un  compte  rigoureux  des 
revenus. 

Du  principe  que  la  jouissance  légale  est  un  attribut  de  la  puissance 
paternelle  proprement  dite,  résultent  les  couséquences suivantes  : 

10  Ce  droit  n'appartient  qu'au  père  et  à  la  mère  :  la  1m  ne  retend  ni 
aux  ascendants  d*un  degré  supérieur^  JQi  aux  colktémtix; 

30  II  subsiste,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  lomellement  accepté; 

30  11  est  indépendant  de  la  tutelle  :  par  oonséqueBi,  ea  cas  de  pvé- 
décès  du  père  ou  de  la  mère,  le  survivant  en  profite,  lors  même  qu'il 
n'est  pas  investi  de  cette  efaar^  (soit  parce  qu'il  s*est  fait  excuser,  soit 
II.  17 
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parce  qu'il  a  été  eiclu  ou  destitué  );  car  la  puissance  paternelle  est  dis- 
tincte de  la  tutelle  (1). 

Remarquons  cette  expression  :  le  survivant;  elle  indique  suffisam- 
ment, selon  nous,  que,  dans  la  pensée  du  législateur,  la  mère  n'a  la 
jouissance  légale  que  dans  le  seul  cas  de  prédécès  de  son  mari  :  par  con- 
séquent ,  il  ne  suffirait  pas  que ,  durant  le  mariage,  le  père  en  eût  été 
privé  par  une  cause  quelconque.  Peu  importerait  même  qu'il  eût  en- 
couru la  peine  prononcée  par  l'article  335  du  Code  pénal;  le  texte  est 
formel  :  la  mère  survivante  seule  peut  prétendre  à  la  jouissance  légale. 
—  Comme  la  condition  requise  ne  serait  point  accomplie,  les  revenus 
se  capitaliseraient  au  profil  de  l'enfant. 

Cette  décision ,  toutefois,  est  vivement  combattue  :  suivant  quelques 
auteurs  graves,  l'usufruit  légal  passe  à  la  mère ,  lorsque  le  père  est  dans 
l'impossibilité  d'exercer  le  droit  qui  lui  est  conféré;  par  exemple,  s'il 
se  trouve  en  état  d'interdiction,  de  présomption  d'absence,  et  à  plus 
forte  raison,  s'il  a  été  frappé  de  déchéance  en  vertu  de  l'art.  33SC.  pén. 
L'usufruit  légal,  disent-ils,  est  la  compensation  des  peines  et  des  soins 
qu'imposent  l'éducation  de  l'enfant  et  l'administration  de  ses  biens;  la 
mère  doit  donc  en  profiter,  puisqu'elle  prend  la  place  du  père.  Il  ne  faut 
pas  s'arrêter  aux  termes  dont  le  législateur  s'est  servi  :  l'article  373 
déclare  également  que  le  père  seul  exerce  l'autorité  paternelle  durant 
le  mariage;  Tarlicle  889,  que  le  père  est,  durant  le  mariage^  admini^ 
trateur  des  biens  personnels  de  ses  enfants  mineurs;  et  cependant, on 
admet  généralement  que  celte  autorité  passe  a  la  mère  lorsque  le  père 
se  trouve  hors  d'état  de  Texercer;  la  raison  veut  qu'il  en  soit  de  même 
pour  le  droit  de  jouissance  :  quoi, si  le  père  meurt,  ce  droit  passe  à  la 
mère,  et  parce  qu'il  est  vivant,  vous  voulez  qu'elle  en  soit  privée! 
commentjustifier  cette  discontinuation  de  jouissance,  celle  incohérence 
vraiment  bizarre? —  Il  est  évident  que  l'usufruit  ne  peut  être  séparé 
de  radministration;  l'article  384  est  conçu  dans  les  mêmes  termes 
que  les  articles  373  et  389  :  dans  les  trois  cas ,  il  faut  donc  admettre  la 
même  solution. 

Telles  sont  les  considérations  invoquées  en  faveur  de  la  mère  :  toutes 
graves  qu'elles  soient,  nous  adopterons  le  système  contraire.  —  Durant 
la  vie  du  père,  l'administration  légale  peut  être  conférée  à  la  mère  dans 
deux  circonstances  : 

]o  Loi*sque,  pour  cause  d'absence,  d'interdiction  ou  autre  circon- 
stance, le  père  se  trouve  dans  l'impossibilité  d'user  de  son  droit  :  —en 
cas  d'absence ,  on  n'hésite  pas  à  décider  que  l'usufruit  légal  continue  de 
lui  appartenir  :  or,  ce  que  Tarticle  141  décide  pour  le  cas  d'absence 
nous  parait  devoir  s'appliquer  à  tous  les  cas  semblables  ;  c'est  toujours 
dans  la  personne  du  père  que  réside  la  puissance  paternelle;  la  mère 
ne  fait  évidemment  qu'une  sorte  âHntérim;  elle  n'agit  point  en  son 
nom,  mais  comme  mandataire  légale  de  son  mari.  Sans  doute  elle 
supportera  le  fardeau  de  l'administration  sans  en  avoir  personnellement 

(1)  Dur.,  n*  588;  Tonllfer,  n«  1062;  OeBotombe,  no  481  •  rof,  cep.  Delr.,  p.  97,  B*  9. 
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lesarantages;  mais  sa  position ,  sous  ce  rapport,  sera  celle  de  tout 
mandataire  à  titre  gratuit.  Au  surplus,  les  termes  de  Tart.  384  sont 
clairs ,  précis ,  énergiques.  —  On  exagère  beaucoup  les  inconvénients 
de  ce  système  :  si  les  époux  sont  communs  en  biens,  la  mère  aura 
noe partie  des  fruits,  puisqu'ils  tomberont  dans  la  masse  active;  sous 
tout  autre  ré^me,  elle  en  profitera  individuellement. 

i9  Lorsque  le  père  est  déchu  de  la  puissance  paternelle  par  l'effet 
d'une  condamnation  pénale  (335  C.  pén.)  :  ici  la  question  souffre  plus  de 
difficultés  :  la  mère  h*agit  plus  alors  comme  mandataire,  maisen  son  nom 
personnel  Quoi  qu'il  en  soit,  l'argument  que  nous  avons  tiré  du  texte  de 
Part.  384  se  représente.  D'ailleurs,  celle  condamnation  n'atteindrait  pas 
son  but,  si  l'usufruit  devait  retomber  sur  la  lête  de  la  mère  ;  car,  en  fait, 
le  père  participerait  à  la  jouissance,  surtout  si  les  époux  étaient  communs 
en  biens. —  On  objectera  que,  pour  atteindre  le  coupable,  on  frappera 
ainsi  Tinnocent.  Nous  répondrons  que  la  mère  ne  peut  avoir  d'autres 
droits  queceux  qui  lui  sont  formellement  conférés;  or,  le  texte  de  l'art.  384 
subordonne  l'usufruit  de  la  mère  au  cas  de  prédécès  du  mari. 

Au  résumé,  le  père  conserve  la  jouissance  légale  ,  s'il  est  seulement 
privé  de  l'exercice  de  la  puissance  paternelle.— S'il  a  perdu  cette  puis- 
sance, même  par  l'effet  d'une  condamnation,  l'usufruit  se  réuni  ta  la  nue 
propriété,  au  profit  des  enfants^  pour  ne  renaître  qu'après  la  dissolution 
du  mariage,  en  faveur  de  la  mère,  si  elle  survit  (i). 

La  jouissance  des  père  et  mère  n'est  pas  un  attribut  essentiel  de  la 
puissance  paternelle:  en  effet,  elle  finit  au  moment  où  les  epfants, 
même  non  émancipés,  atteignent  leur  dix-huitième  année;  tandis  que 
la  puissance  paternelle  se  prolonge  jusqu'à  leur  majorité. —  Pourquoi 
celte  limitation  du  droit  de  jouissance?  On  a  considéré  :  1»  qu'il  était 
convenable  de  laisser  aux  enfants  quelques  capitaux  en  réserve,  pour 
l'époque  de  leur  majorité;  —  2°  que  l'usufruit  cessant  par  Témancipa- 
tion,  et  l'émancipation  s'opérant  par  le  mariage,  certains  parents,  plus 
soucieux  de  leur  intérêt  que  de  celui  de  leurs  enfants ,  pourraient  se 
refuser  à  un  mariage  sortable,  en  vue  de  prolonger  leur  jouissance 
pendant  quelques  années  encore. 

—  Les  père  et  mère  étrangers  peuvent-ils  réclamer,  en  vertu  de  l'article  384, 
la  jouissance  légale  des  biens  immeubles  situés  en  France  appartenant  à  leurs 
enfants?  vtf  Celte  Jouissance  est  un  altribut  de  la  puissance  paternelle;  or,  la  loi 
sar  la  puissance  paternelle  est  une  loi  personnelle  ;  par  conséquent  elle  ne  régit 
que  les  Français.  (Demolombe ,  no  486.) 

Les  futurs  époux  peuvent-ils,  parleur  contrat  de  mariage,  renoncer  d'avance  à 
l'osufrnit  paternel?  w  Celte  renonciation,  dit  Zach.,  t.  3,  p.  401,  n'a  rien  de 
contraire  è  Tordre  public;  elle  ne  blesse  ni  la  puissance  maritale  ni  la  puissance 
paternelle;  elle  n*est  interdite  par  aucune  disposition  légale  :  pourquoi  donc  une 
semblable  clause  Beraitelle  frappée  d'inefficacité  ?  w  Demolombe ,  no  491 ,  repousse 
avec  raison  cette  doctrine  :  Une  semblable  clause,  dit  cet  auteur,  porte  atteinte 
au  droit  qui  apparUeot  au  mari  comme  chef;  c'est  comme  chef  de  l'union  con- 
Josale,  en  efifet,  qu'il  a  l'usufruit  légal  :  elle  déroge  à  la  disposition  qui  attribue 

(1)  Delv.,  p.  95,  n«  9;  Demolombe,  n«  484;  ToalUer  et  Duvergler,  n*  1064,  t.  i  ;  ProadhOQ  et 
VdettCp  t.  t,  p.  ÎSf,  note  a;  Dor.,  n*  5S4;  Zaeb.,  i.  5,  p.  679. 


Digitized  by 


Google 


360  TITBE  9. 

TuBufrait  aa  surTivant  Investi  de  la  puissance  paternelle;  sous  ce  double  rap- 
port, elle  est  contraire  à  la  règle  de  Tarticle  1388.  — Lors  de  la  dlscuï^slon  aa 
conseil  d*État,  M.  Trellhard  s'exprimait  ainsi  :  •  Cet  article  ne  parle  delà  puis- 
sance paternelle  que  pour  défendre  les  stipulations  qui  priT<*raient  le  père  de  son 
pouvoir  sur  la  personne  de  ses  enfants  et  de  l'usafruit  de  leurs  biens.  >  (Locré, 
Légist.,  1. 13,  p.  166.) --Ces  renonciations  prématurées  seraient  d'ailleurs  nalsl- 
b!es  à  l'intérêt  général  :  on  ne  doit  pas  permettre  aux  futurs  époux  de  dejoaer 
d'avance  les  prévisions  de  la  loi  et  le  régime  qu'elle  a  voulu  Instituer  dans  la  fa- 
mille. —  On  peut  bien,  par  contrat  de  mariage,  renoncer  à  une  succession 
future  :  pourquoi  donc,  disait  Pothier,  les  conjoints  ne  pourraient-ils  renoncer 
au  droit  de  garde?  Sous  l'empire  du  Code,  une  semblable  renonciation  serait 
frappée  de  nullité  (791, 1130,  1380);  par  conséquent,  l'argument  se  retourne 
contre  ceux  qui  rinvoqoent.  (Touiller,  t.  12,  no  16;  Rodière,  Contrat  de  ma- 
riage, no*  6t,  63.) 

385  —  Le»  charges  de  cette  jouissance  seront  : 

1^  Celles  naxquellessont  tenus  les  usnfruitiers  ; 
2**  La  nourriture ,  Tentretien  et  Téducation  des  enfants , 
selon  leur  fortune; 

3^  Le  payement  des  arrérages  ou  intérêts  des  capitaux  ; 
4^  Les  frais  funéraires  et  ceux  de  dernière  maladie. 

sLes  père  et  mère  profltent  des  fruits,  ils  doivent  en  supporter  les 
charges  :  Fructus  non  sunt  nisi  impensis  deductU, 

La  loi  déclare  charges  de  la  jouissance  : 

1»  Celles  auxquelles  sont  tenus  les  usufruitiers  :  en  effet,  la  jouis* 
sance  légale,  sans  être  un  véritable  usufruit,  a  beaucoup  de  rapports 
avec  ce  droit.  ^ Nous  verrons,  au  titre  de  Pusufruit»  quelles  sont  les 
charges  dont  le  législateur  entend  ici  parler.  {Toy,  art.  600  et  sut?.) 

Il  est  bien  entendu  que  l'usufruitier  légal  ne  supporte  que  les 
charges  usufructuaires  des  biens  dont  il  perçoit  les  fruits;  les  împto , 
les  réparations^  etc. ,  des  autres  biens,  viennent  en  déduction  des  fruits 
que  ces  biens  produisent;  par  conséquent,  TenfaDt  doit  les  payer  en 
totalité.  (Demolombe,  n<>536.) 

Les  père  et  mère  sont  tenus  en  outre  de  certaines  charges  spéciales 
qui  ne  pèsent  pas  sur  Tusufruitier  ordinaire  :  elles  sont  déterminées 
dans  les  alinéas  suivante. 

30  La  nourriture,  Pentretien  et  Téducation  des  enfaùts,  selon  leur 

fortune. 

Remarquons  surtout  des  différences  entre  robllgation  imposée  par 
notre  article  et  celle  dont  il  est  question  dans  Tarlicle  203  :  quoique  les 
termes  de  la  loi  soient  identiques,  la  cause  n'est  plus  la  même  :  Tar- 
licle  203  crée  une  obligatioo  légale;  l'article  385  crée  une  obUgationcon- 
ventionnelle,  en  ce  sens  que  le  père,  en  acceptant  l'usufruit,  se  soumet 
à  cette  obligation.  —  L'une  résulte  de  la  nature,  du  fait  de  paternité; 
elle  cesse  en  totalité  ou  en  partie  lorsque  l'enfant  a  des  biens  suffisants 
pour  subvenir  à  ses  besoins  (308  et  309)  ;  au  contraire ,  le  père,  usufrui- 
tier légal,  continue  d*ôtre  soumis  aux  charges  usufructuaires  détermi- 


Digitized  by 


Google 


DB  LA  PUISSANCE  PATSBtf ELLE.  —  ABT.   385.  261 

Bées  par  notre  article,  lors  même  que  renfant  a  d'autres  biens  non  sou- 
mis *a  Tusufruit  :  en  conséquence ,  la  somme  nécessaire  pour  l^éducalion 
des  enfants  se  prélève  d'abord  sur  les  revenus  des  biens  dont  les  père 
et  mère  ont  la  jouissance ,  et  le  recours  n*a  lieu  sur  les  autres  biens 
qB'en  cas  d'insuffisance  de  ces  revenus  :  si  le  père  trouve  les  charges 
trop  onéreuses,  il  doit  renoncer  à  son  droit. 

Celle  différence  n'est  pas  la  seule  :  Tobligation  qui  résulte  de  la  paler- 
nifé  ou  de  la  maternité  est  renfermée  dans  les  limites  indiquées  par 
rarlicle  203,  tandis  que  la  charge  analogue  résultant  de  l'usufruit  légal 
se  calcule ,  non  d'après  la  fortune  du  grevé ,  mais  d'après  l'importance 
des  biens  soumis  à  Tusufruil. — Les  père  et  mère  sont  bien  tenus  person- 
nellement, en  leur  qualité,  de  l'obligation  dont  il  est  parlé  dans  l'ar- 
ticle 203;  mais  aucun  des  objets  individuels,  dont  leur  patrimoine  se 
compose,  n'est  grevé  de  celle  obligation  :  au  contraire,  tous  les  objels 
soumis  à  l'usufruit  légal  sont  affectés  spécialement  à  la  charge  qui  pèse 
sur  eux  comme  usufruitiers  :  de  là  celte  conséquence,  que  les  créanciers 
des  père  et  mère  ne  peuvent  saisir  et  s'approprier  les  fruits  de  ces  biens 
que  sous  la  déduction  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  l'éducation  et  les 
aliments  de  l'enfant.  —  Il  nous  semble  même  rationnel  de  décider  que 
si,  par  un  sordide  intérêt,  le  père,  usufruitier  légal  avait  privé  son 
enfant  de  l'éducation  à  laquelle  sa  fortune  lui  donnait  droit  de  prétendre, 
cedernier,  parvenuasa  majorité  ou  émancipé,  serait  en  droitd'exiger 
la  restitution  d'une  partie  des  revenus  perçus  (1). 

30  1^  payement  des  arrérages  (2)  ou  intérêts  des  capitaux.  (Démo* 
lombe,  no"  640etsuiv.) 

Par  exemple,  si  les  biens  dont  le  père  jouit  sont  d'une  valeur  de 
50,000  fr.,  il  ne  pourra  se  soustraire  aux  charges,  en  alléguant  que  son 
fib  gagne  par  son  travail  une  somme  suffisante  pour  se  soutenir,  ou 
qu'il  a  des  biens  personnels  en  toute  propriété  :  sans  doute  il  n'est  plus 
tenu  de  cette  obligation  comme  père,  mais  il  en  est  tenu  comme  usu- 
fruitier. L'article  385  3o  est  conçu  en  termes  généraux  et  absolus.  — 
Vainement  objecterait-il  que  certains  biens  sont  soustraits  à  sa  jouis- 
sance :  l'usufruit  paternel  n'est  pas  moins  un  usufruit  général ,  reposant 
sarune  universalité.  Le  titre  n'est  pas  modifié.  (Demolombe,  no  540.) 

De  quels  arrérages,  de  quels  intérêts,  la  loi  entend-elle  parler?  Sur 
ce  point  les  opinions  sont  divisées  :    # 

Selon  quelques  auteurs,  il  s'agit  des  arrérages  et  intérêts  échus  pen- 
dant la  durée  de  Tusufruit  paternel  :  les  charges,  disent-ils,  doivent 
^treen  rapport  avec  la  jouissance  ;  l'effet  ne  peut  précéder  la  cause.  Les 
intérêts  et  arrérages  dus  à  l'époque  de  l'ouverture  du  droit  formeraient 

(1)  Proadhoa,  t.  l«r,  y.  485-188,  219  à  225;  Dur.,  n«>  174  et  460;  —  Paris.  19  mars  1823,  S., 
SS.  2,  523;  Coloar,  27 Janvier  1835.  S..  35, 2,  346;  ^^acb..  t  S.  p.  682;  Valette  sar  Proudhoa, 
t  i,p.  256;  VazclUe.  Mariage,  t.  2,  n«  460;  Demolombe,  n<'  13,  t.  4;  d»  542.  t.  6. 

(2)  jtrréragu  :  prestations  périodiques  dues  pour  an  capltel  non  exigible.  »  Le  droit  à  cette 
Vrmatloa  s'a  pette  fente.  {  y,  684, 1155. 1212, 1254.) 

iliC«ftt  ;  prestations  pérlmlIqnM  daea  par  on  dttiteur  à  son  erdancler  pour  la  Joateiance  d*aii 
capital  qal  sera  on  Jour  exigible. 
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un  capital  au  profil  de  l'enfant;  réciproquement,  ceux  dont  il  est  tenu 
doivent  former  un  capital  passif  à  sa  charge  (1).  —  Dans  ce  système, 
le  a«  alinéa  de  Farticie  385  serait  sans  objet  :  le  i«'  suffirait,  puis- 
qu'aux  termes  des  articles  608  et  610,  les  intérêts  et  arrérages  sont  à  la 
charge  de  Tusufruitier  :  or,  on  ne  peut  supposer  dans  la  lot  de 
dispositions  inutiles;  il  faut  leur  donner  un  sens,  et  le  seul  admis- 
sible, c'est  que  la  loi  entend  ici  parler  des  intérêts  et  arrérages  échus 
avant  l'ouverture  du  droit.  ^Quelle  a  dû  être  la  pensée  du  législateur? 
Sans  doute,  dans  son  extrême  sollicitude  pour  l'enfant,  il  a  voulu 
consacrer  une  règle  en  dehors  du  droit  commun  :  son  but  a  été  de  laisser 
les  capitaux  intacts^  de  ne  pas  les  entamer  par  des  arrérages  ou  inté- 
rêts devenus  exigibles  au  moment  de  l'ouverture  do  droit.  —  Exemple  : 
la  mère  de  l'enfant  décède;  dans  le  passif  de  la  succession  ,  se  trouve 
une  rente  de  100  fr.  qu'elle  devait  à  un  tiers:  un  semestre  d'intérêts 
(50  fr.)  est  dû  ;  le  père  sera  tenu  d'acquitter  cette  somme  sans  pouvoir 
se  faire  indemniser  par  l'enfant.  —  Cette  mesure  semble  rigoureuse 
au  premier  abord  ;  mais  elle  se  justifie»  si  l'on  considère  :  1<>  que  l'usu- 
fruit légal  étant  une  pure  munificence,  il  n'y  a  rien  d'exorbitant  à 
grever  de  quelque  charge  celui  qui  doit  en  profiter  ;  2<*  que  cette  charge 
sera  d'ailleurs  bien  légère,  puisqu'elle  se  couvrira  par  les  revenus 
de  quelques  mois.  Au  surplus,  libre  au  père  de  ne  point  accepter 
ce  bénéfice  de  la  loi. — La  règle  qui  nous  occupe  n'est  pas  nouvelle;  elle 
est  empruntée  de  la  coutume  de  Paris  :  celte  coutume  imposait  au 
gardien  la  charge  de  toutes  les  dettes  mobilières  existantes  au  momentde 
Touverture  du  droit  (2);  dettes  qui  ne  pouvaient  guère  consister ,  aiosi 
que  nous  Pavons  exposé  dans  nos  observations  préliminaires  (p.  256), 
que  dans  quelques  intérêts  ou  arréragés  arriérés. 

4<>  Les  frais  funéraires  et  ceux  de  dernière  maladie. 

La  question  soulevée  sur  le  a»  de  Tarticle  885  s'élève  également  sur 
le  4». 

De  quels  frais  entend-on  parler  dans  ce  4»  paragraphe?  Est-ce  de  ceux 
de  l'enfant,  ou  de  ceux  des  personnes  dont  il  a  hérité?  Conséquent  avec 
l'opinion  qu'il  a  émise  sur  les  arrérages  des  rentes  et  sur  les  intérêts 
des  dettes  mobilières  existantes  au  moment  où  le  droit  s'est  ouvert, 
Delvincourt,  p.  97,  n<>4,  décide  qu'il  s'agit  des  frais  funéraires  et  de 
dernière  maladie  de  l'enfant.  —Mais  les  considérations  qui  ont  motivé 
notre  décision  sur  le  3**  se  représentent  :  il  s'agit  également  ici  d*une 
charge  spéciale,  en  dehors  du  droit  commun  ;  il  faut,  par  conséquent, 
supposer  que  la  loienlend  parlerdes  frais  qui  étaient  dus  lors  de  l'ouver- 
ture du  droit;  en  d'autres  termes,  des  frais  funéraires  et  de  dernière 
maladie  des  personnes  auxquelles  l^enfant  a  succédé.  Telle  était  la  doo* 
trine  généralement  admise  sous  le  droit  coutumier  {voy,  Potbier, 
Introd.  au  titre  des  fiefs,  no  341);  doctrine  que  les  auteurs  du  Code 

(1)  Dur.,  D«  401;  DeiT.,  p.  97,  no4;  ~  Lyon,  16féirrltr  18S5,  D.,  1855,  2,  liO. 

(2)  Valette  sur  Hroadhon.  t.  2,  p.  256  et  257;  Zaeh.,  p.  685,  t.  5;  Revue  de  droit  freoçtlifll 
étranger,  1845,  p.  660,  n»  2;  Demolonbe,  ik«  544. 
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cml  ont  entendu  consacrer.  —  Appliqués  à  Tenfant ,  ces  mots  :  dernière 
mo/oefle,  seraient  d'une  ineiaclitude  évidente;  car  Pusu fruitier  ordi- 
naire est  tenu,  non-seulement  des  frais  de  la  dernière  maladie ,  mais 
eocore  de  toutes  les  maladies  de  Tenfanl. 

Le  système  contraire  entraine  des  contradictions  étranges,  des  con- 
séquences évidemment  inadmissibles  :  il  est  dans  la  pensée  du  légis- 
lateur que  la  charge  imposée  à  Tusufruitier  tourne  à  l'avantage  de 
Feofant  :  or,  précisément,  dans  ce  système,  elfe  profiterait  ë  des  col- 
latëraui  peut-être  au  12*  degré.  — Le  texte  même  repousse  une  sem- 
blable interprétation  :  pourquoi  met-on  les  frais  au  compte  de  l'usu- 
fniilier  légal?  parce  qu'on  suppose  Penfant  encore  vivant  :  si  Tenfantest 
vivant,  il  ne  peut  être  question  des  frais  qui  le  concernent  D'ailleurs, 
onn*a  pu  prévoir  que  Fenfant mourrait  avant  le  père  (1).— Au  surplus, 
cette  disposition  a  été  calquée  sous  le  droit  coutumler  ;  or,  la  coutume 
obligeait  le  gardien  à  acquitter  les  mineurs  des  frais  funéraires  du 
prédécédé.  (Pothier,  Intr.  au  titre  des  fiefs,  n*  341.) 

Les  frais  de  deuil  de  la  veuve  de  celui  à  qui  l'enfant  a  succédé 
80Dt-iis  compris  dans  les  frais  funéraires?  Sous  Tempire  des  coutumes, 
ees  frais  étaient  supportés  par  le  gardien  :  or ,  les  rédacteurs  du  Code, 
ooas  le  répétons,  ont  entendu  admettre  ici  les  règles  du  droit  coulu- 
mier(2). 

Des  principes  que  nous  venons  d'exposer ,  nous  déduirons  les  consé- 
quences suivantes  : 

1°  Les  ayants  droit  ont  une  action  directe  contre  Tusufruilier  légal., 
pour  les  causes  déterminées  dans  les  trois  derniers  alinéas  de  Part.  885. 

2o  L'usufruitier  légal  peut  opposer  a  l'action  dirigée  contre  lui 
toutes  les  fins  de  non-recevoir  que  Tenfant  lui-même  aurait  pu  invo- 
quer; notamment,  les  effets  de  Tacceptation  sous  bénéfice  d'inventaire 
(803),  puisque  l'enfant  n'est  devenu  héritier  que  sous  celte  condition 
M6I). 

3*  Il  peut  se  soustraire,  par  l'abandon  de  son  droit ,  aux  poursuites 
dirigées  contre  lui,  car  il  D*est  pas  tenu  personnellement,  mais  comme 
iélenleur. 

4«  L*enfanl  n*est  pas  moins  tenu  directement,  envers  les  créanciers^ 
des  arrérages  ou  intérêts  dont  il  s'agit  :  en  effet,  il  n'y  a  point  eu  nova- 
tion;  aucun  texte  ne  le  déclare -.seulement,  le  tuteur  du  mineur  sera 
foudé  à  mettre  en  cause  l'usufruitier,  pour  qu'il  ait  à  désintéresser  le 
poursuivant.— Telle  était  la  règle  de  l'ancien  droit  de  garde.  (Prou- 
dhon ,  Usuf.«  n^  218  ;  Domolombe ,  n»  55t.) 

—  Le  no  3  de  l'article  385  est-H  applicable  aux  arrérages  des  rentes  foncières , 

(i)  Zveh.,  L  s,  p.  684;  VaMlUe,  Mariage,  t.  i,  s*  441;  Vatotte  tiir  Proadbon.  1. 1,  p.  t59; 
Froadhra,  Usai.,  t.  1*'.  n««  210  et  211;  ToulUcr,  n»  1069;  Dur.,  n«  401;  Malleville  sur  rarllcte 
US;  DcMlonbc,  n»  547;—  Lyoo,  lOféTrter  1855,  D.,  18S5,  2,  110;  Caen.  20  décembre  1840, 
Dev.,  1841,  2,  S. 

(S)  Proodhon,  UsqL,  t.  1«,  ll«*  212  et  21S;  ViaelUe,  Mariage,  t.  2,  n»  442;  Zacta.,  t.  S,  p.  684; 
»548. 


Digitized  by 


Google 


264  TITBS  9. 

00  de  ceux  qui  proviennent  de  rentes  viagères  ^MGett«  dispo6ltioD,âit  Prondfaoïi, 
"V^  Usuf.,  |t.  1er,  n»*  206  et  207, est  exceptionnelle;  or»  elle  ne  concerne  que  les 
arréragea  des  capitaux  :  la  rente  viagère  n'est  pas  le  revenu  d'un  capital ,  mais 
le  produit  d'une  convention  aléatoire.  —  Quant  à  la  rente  foncière,  on  peut  la 
considérer  comme  faisant  partie  de  l'immeuble  aliéné,  w  Sous  l'empire  du  Code 
civil ,  nous  n'admettons  pas  ces  restrictions  :  les  rentes  ,  quelle  que  soit  leur 
cause ,  représentent  des  capitaux  ;  «lies  ont  été  mobilisées.—  D'ailleurs ,  dans  la 
pensée  do  législateur,  le  mot  arrérages,  employé  dans  l'article  385,  s'applique 
aux  rentes,  comme  le  mot  interna  s'applique  aux  capitaux  ;  c'est  en  ce  sens 
qu'ils  ont  été  employés  dans  les  articles  484,  688  et  2277  (i). 

Poorrait-on  appliquer  l'article  385  3^  aux  loyers  et  fermages  dus  lors  de 
l'ouverture  du  droit?  Doit-on  compléter  les  termes  de  l'article  386  S»  par  ceux 
de  l'article  2277  ?  w  Ce  serait  aller  trop  loin  ;  le  poids  de  cet  arriéré  deviendrait 
trop  lourd  pour  l'usufruitier  légal.  —Le  texte  ne  s'explique  ni  quant  aux  loyers 
des  maisons,  ni  quant  aux  fermages.  (Demulombe,  no  546.) 

—  Cette  jouissance  n  aura  pas  lieu  au  profit  de  celui  des 
père  et  mère  contre  lequel  le  divorce  aurait  été  prononcé, et 
elle  cessera  à  Tégard  de  la  mère  dans  le  cas  d*un  second  ma- 
riage (2). 

«Le  divorce  étant  aboli,  la  première  disposition  de  l'article  386 n*a 
plus  d'objet.  —  Passons  à  la  seconde. 

La  mère  survivante  n*a  droit  à  la  jouissance  des  biens  de  ses  enfants 
que  pendant  sa  viduité  :  elle  cesse  d'en  profiter  quand  elle  se  remarie. 

Lors  môme  qu'elle  deviendrait  veuve  de  nouveau,  elle  ne  serait  pas 
réintégrée  dans  ce  droit  :  en  effet,  la  loi  ne  dit  pas  que  la  jouissance 
e&i  suspendue ,  mais  qu'elle  cesse  par  le  mariage  de  la  mère  :  il  faudrait 
donc,  pour  la  faire  revivre,  une  disposition  formelle  qui  ne  se  trouve 
nulle  part.  (Delv.,  p.  07,  n"  8;  Proudhon ,  t.  i*»,  p.  144;  Dur.,  n»  386; 
Vaz.,no470,l.2.) 

La  loi  ne  parle  pas  du  père  remarié  :  ao«s  concluons  de  là  qu'en  se 
remariant,  il  n'encourt  pas  de  déchéance.  —Pourquoi  est-il  traité  ptvs 
favorablement  que  la  mère?  On  donne  ponr  raison  que,  par  son  second 
mariage,  la  mère  passe  dans  une  autre  famille,  et  qu'elle  enrichirait, 
au  pr^odice  de  ses  enfants  d'un  premier  lit,  son  nouvel  époux. 
(Loeré,  Législ.  civ.,  t.  7,  p.  65.)— Mais  ce  motif  n'est  pas  suffisant,  car 
ou  peut  en  dii-e  autant  du  père  :  la  vériUible  raisou  est  que  la  mère, 
en  se  remariant,  se  place  sous  la  dépendance  d^un  second  mari  qai, 
prenant  l'administration  ,  pourrait  disposer  à  son  gré  des  revenus  des 
«•laots  du  premier  lit,  et  même,  jusqu'à  un  certain  point,  se  les  ap- 
proprier; tandis  que  le  mari  reste  toujours  chef  de  la  famille.  —  Ajou- 
tons que,  sous  presque  tous  les  régimes ,  les  fruits  et  revenus  qui  appar- 

(1)  DemotomlM,  n»  545;  VazeUle,  Mariage,  1. 1,  o»*  458  et  459:  Valette  aar  Proadboa. 
<1)  Get«rticl6  aboUt  Impiloltement  ona  loi  de  niftee  an  il,  laquelle  répatait  iMn  terlle  toata 
oonditioo  qai  pouyatt  entraver  lea  mariage». 
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teiBMt  îi  la  femme  sont  perçus  par  Ve  mari.  — -Cest  encore  là  «n 
festigede  Fancieiine  garde  nebiie  et  bourgeoise. 

—  L'asufrutt  éteint  piT  le  noufean  mariage  de  la  môre  revlt-11 ,  bI  ee  deaxtènie 
laariage  est  ensatte  d^^laré  nul  ?  w  Quelques  aoteore  dteUnguont  :  suivant  eux , 
si  le  mariage  a  été  contracté  (te  bonne  foi ,  la  Jouissanoe  légale  ne  peut  renaître, 
car  ce  mariage  a  prcdnit  des  effets  ciTila  { arg.  des  art.  SOI  et  30t  )  ;  9êoùM ,  al 
la  Bèpo  a  été  de  maoTaise  foi;  elle  coBserv«  alors  l^sufrnit  légal  :  l'usufruit 
reMit,  ou  plutôt  11  coaliime;  car  la  loi  ne  punit  pas  l'Intention  :  quod  nuh- 
iflm««f,  fiullum  prodmeU  efféetwoi  (1).  >m  Cette  dlatinctlen  serait  trèslnjuste  : 
traiter  mains  sévèfement  le  coupable  que  Tlnnoceot,  ce  serait  là  une  incenaéquenee 
choquante,  une  règle  subversive  de  tous  les  principes  moraux  et  Juridiques  :  évi- 
deauneat,  elte  n'a  pu  entrer  dans  la  pensée  du  législateur.^Le  texte  de  l'art,  ase 
porte  :  «  La  jouissance  légale  cessera  pour  la  mère  dans  le  cas  d'un  deuxième 
mariage;  >  II  ne  distingue  j;^s  si  le  mariage  est  valable  ou  sMl  est  annulable;  c'est 
le  tait  de  la  célébration  consentie  par  la  femme,  que  la  loi  entend  frapper.  Asenré- 
ment,  la  perte  de  la  Jouissance  n'est  pas  no  des  effets  do  mariage;  mais  la  nullité 
ne  doit  pas  plus  empêcher  l'application  du  principe  établi  par  l'article  386,  qu'elle 
ae  mettrait  obstaole  i  l'application  de  la  peine  prononcée  par  l'article  340  du 
Gode  pénal.  (Proudhon ,  t.  l«r,  no  U4  ;  Demoiorabc,  no  663.) 

Quid  si  le  consentement  de  la  mère  avait  été  arra:hé  par  violence?  w  L*o8U- 
frnit  oonttnaeralt;  Il  ne  s'agirait  plus  que  d'un  pur  fait ,  sans  volonté  et  sans  In- 
tention ;  on  ne  saurait  dire  qu'il  y  a  eu  renonciation  à  l'usufruit  légal.  (Proodhen, 
Usof.,  t.  1» ,  Bo  H«  ;  Zach.,  t.  8,  p.  685.) 

(Hifrfsl  la  mère  remariée  est  redevenue  veuve?  w  L'usufruit ,  une  fois  éteint, 
oepeut  renaître  qu'en  vertu  d'une  disposition  légale;  or,  aucun  texte  ne  fhlt 
levlvre  ce  droit  au  profit  de  la  mère  rf  mariée.  —  Iji  Jouissance  cetera,  porte 
l'articie  306  ;  il  n'est  pas  dit  qu'eil«  aaro  êutpéndua,-^  Oe  n'est  point  ift  convertir 
en  on  fait  Illicite  le  deuxième  mariage  ;  c'est  constater  une  conséqucace  légale  de 
ce  faîL  —  D'ailleurs ,  le  nouveau  mariage  a  modifié  d'une  manière  considérable 
les  rapports  de  la  mare  avec  ses  enfants  du  premier  lit  ;  il  a  pu  donner  le  jour  à 
d'autres  enfants  (2). 

Qmâ  ai  rinoandolte  de  la  veuve  est  notoire ,  par  exemple ,  si  elle  a  donné  le  jour 
à  des  enbnts  naturels»  oa  si  aile  vit  publiquement  et  maritalement  avec  un 
bomme  qui  s'est  installé  dans  la  maison  ?  Doit-on  lui  faire  l'application  de  l'ar- 
ticle 386?  iM  Pour  rallirmative.  on  raisonne  ainsi  :  puisque  la  mère  perd  l'usufruit 
légal  lorsqu'elle  se  remarie,  à  plus  forte  raison  doit-elle  subir  celte  sorte  de  peine 
lorsqu'elle  donne  à  ses  enfants  de  mauvais  exemples.— Comment  croire  qu'elle 
eonserve  l'usufruit  légal,  nonobstant  son  Incooduite  notoire,  quand  elle  peut 
<tre  privée,  pour  cette  cause,  de  I^idministratlon  de  la  personne  et  des  biens  de 
lesenbnes  (a24)?-*Pathier  (GoaU  d'Orléans,  lntrod.au  titre  des  fiefs,  no  846t  noua 
•ppreod  que  «  la  garde  noble  laissait  pour  cause  de  débauche  pubilqne  à  l^rd 
>  d'une  gardienne.  >  Enfin,  on  peut  argumenter  de  la  novelle  30,  cap.,  $  %•' , 
et  de  la  loi  7,  Cod.  de  revoc.  don.  (3).  wv  Nous  n'admettrons  pas  cette  opinion  :  la 
privation  de  l'usufruit  légal  est  une  peine  ;  or,  toute  peine  doit  résulter  d'un  texte 

(i)  Dur.,  no  587,  t.  3;  YBzelUe,  Mirisge,  t.  î.  n«470;  Valette  lor  Proo4bon. 

[î)  Derr.,  t.  l«r,  p.  93,  no  S;  Proudbon,  Uauf.,  t.  I«r,  n»  144;  VazcUle,  Mariage,  t.  i,  no  470; 
Dur.,  Qo  386,  t.  3;  Demolombe,  no  562. 

(S)  Del?.,  p.  67,  DO  8;  Proadhon.  Uiaf.,  t.  !«-.  no  146;  —  Limoges,  16  jnUlet  1807  et  2«?ril 
1810,  S.,  1813,  2,  290;  23  Juillet  1824,  S.,  1826,  2, 169,  Dot.  Pal. 
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formel  (arg.  de  l'art.  335  G.  P.)  :  Tarticle  386  Buppose  le  cas  d'un  deoxième  mar 
riage  ;  il  ne  parle  pas  de  TiDConduite.— A  la  vérité ,  la  mère  peut  perdre  la  tutelle 
de  968  enfants  pour  cette  cause  (444),  lorsqu'elle  est  notoire  ;  mais  autre  chose  est 
la  tutelle ,  autre  chose  est  la  puissance  paternelle  :  or,  l'usufruit  légal  est  un  at- 
tribut de  cette  autorité.  —  Remarquez,  d'ailleurs ,  que  dans  le  cas  de  l'article  386 
rextinctloo  de  l'usufruit  légal  a  lieu  de  plein  droit;  dans  l'espèce,  il  faudrait  un 
acte  d'instruction  :  donc  les  deux  hypothèses  ne  peuvent  être  soumises  à  la  même 
règle.— Sans  doute  la  mère  est  coupable;  mais  son  Inconduite  causera  moins  de 
tort  réel  à  ses  enfants  qu'un  nouveau  mariage.  11  peut  arriver  que  les  dérègle- 
ments n'aient  pas  éteint  dans  son  cœur  l'amour  maternel ,  et  qu'elle  ne  dé- 
tourne pas  les  revenus  de  ses  enfants  de  la  destination  qu'ils  doivent  recevoir  (i). 

387  —  Elle  ne  s'étendra  pas  aux  biens  qae  les  enfants  pourront 
acquérir  par  un  travail  et  une  industrie  séparés,  ni  à  ceux 
qui  leur  seront  donnés  ou  légués  sous  la  condition  expresse 
que  les  père  et  mère  n'en  jouiront  pas  (2) . 

»  La  jouissance  légale  des  père  et  mère  s'éteod  en  généra)  h  (oos  les 
biens  de  leurs  enfants  :  toutefois  ,  ce  principe  souffce  exception  dans 
trois  cas  : 

l*'  Lorsque  les  enfants  ont  acquis  ces  biens  par  un  travail  et  une  in- 
dustrie séparés  :  c'est  Ta  une  sorte  de  pécule  quasi  castrense,  un  encou- 
ragement aux  habitudes  d'ordre,  d'économie  et  de  travail.  Déjà  nous 
avons  eu  occasion,  en  parlant  de  la  femme  marchande  publique,  de 
déterminer  le  sens  de  cette  expression  :  travail  et  industrie  séparés. 
{ Foy,  nos  observations  sur  Tarticle  220j.  —  Pour  que  la  séparation 
existe,  il  faut  que  les  professions  soient  distinctes;  que  le  travail  oa 
rinduslrie  ait  pour  objet  des  choses  étrangères  aux  affaires  du  père; 
car  celui-ci  a  le  droit  d'employer  à  l'exercice  de  son  négoce  les  talents 
naissants  de  son  fils.  (Proudbon,Usuf.,  n»  149,  t.  1*'.) — Supposons  le 
père  jardinier,  etlefilsou  la  fille,  domestique  à  gages  chez  autrui;  le  père 
tailleur,  et  le  fils  maître  d'études  dans  une  pension;  le  père  banquier, 
et  le  fils  employé  dans  une  administration,  ou  clerc  de  notaire  :  dans 
ces  divers  cas,  l'enf^t  conservera,  sans  aucun  doute,  en  pleine  pro- 
priété, ce  qu'il  aura  gagné,  qu'il  habite  avec  son  père  ou  qu'il  demeure 
horsdela  maison  paternelle. — Mais  le  travail  et  l'industrie  ne  seraient 
pas  séparés,  si  le  fils  travaillait  chez  son  père,  notaire,  avoué  ou  com- 
merçant, ou  s'il  voyageait  pour  la  maison  :  dans  ces  divers  cas  et  autres 
semblables,  l'article  387  ne  recevra  pas  d'application;  sauf  ensuite  au 
père  à  récompenser  ceux  de  ses  enfants  dont  il  aura  utilisé  les  talents 
ou  les  services;  ce  sera  là  un  acte  de  conscience  et  de  justice. 

2o  Lorsque  les  biens  ont  été  dévolus  à  Tenfant  par  suite  de  l'iodi- 
gnitc  de  son  père  ou  de  sa  mère,  qui  y  avait  été  d'abord  appelé (730).— 

(1)  Dur.,  n»  588,  t.  S;  Zach.,  t.  S,  p.  685;  Dcmolombe.  n»  565:  Valette  sur  Protidt)on;'Aix* 
50  Juillet  181S,  Sm  1814,  i,  70;  D.,  1814,  i.  29;  Cast.,  IQarrU  1845,  Dcv.,  1845,  1,  5S5;  ParU, 
28  décfmbre  1810:  D.,  t.  11,  p.  911,  n»*  1  et  raW.;  Dev.  Pal. 

(2)  Nonobstant  cette  expression.  Il  faut  tenir  pour  règle  que  la  Jouissance  légale  eeaae  toutes 
les  fols  qu'elle  est  Incompatible  arec  la  Tolonté  manifestée  mtaie  tacitement  par  le  testateur. 
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La  loi  n*a  pas  voulu  que  Findigne  pût  jouir  des  biens,  même  à  (out  autre 
litre  que  celui  d'héritier;  elle  s'est  proposé  d*assurer  les  effets  de 
rindignité.  Si  c'est  le  père  qui  a  été  déclaré  indigne,  la  jouissance  ne 
commencera  pour  la  mère  qu'à  partir  de  son  veuvage.  —  Quant  à 
rindignité  de  la  mère ,  elle  ne  peut  évidemment  porter  atteinte  à  la 
jouissance  du  père  (1). 

Z^  Lorsque  les  biens  ont  été  donnés  ou  légués  à  l'enfant,  sous  la  con- 
dition expresse  que  les  père  et  mère  n'en  jouiront  pas.  —  Le  disposant 
peut  mettre  à  sa  libéralité  telles  conditions  qu'il  juge  convenables , 
pourvu  qu'elles  n'aient  rien  de  contraire  aux  mœurs.  Toutefois,  comme 
c'est  \h  une  exception,  la  loi  veut  que  la  condition  soxi  expresse  :  dans 
le  doute,  il  faut  dès  lors  prononcer  en  faveur  de  l'usufruit,  conformé- 
ment aux  principes  généraux.  (Comp.  384,  1 158  et  1162.) 

Do  reste,  il  n'existe  pas  de  termes  sacramentels;  la  condition  est  ex- 
presse dès  qu'elle  résulte  clairement  de  l'acte  (arg.  de  l'art.  i373)  :  il 
8of6rait,  par  exemple,  que  le  disposant  eût  indiqué  l'emploi  que  de- 
vront recevoir  les  fruits  ou  revenus  ;  l'exécution  de  la  libéralité  soumise 
à  cette  condition  serait  incompatible  avec  l'usufruit  paternel. 

De  ce  que  les  père  et  mère  n'ont  pas  la  jouissance ,  gardons-nous  de 
conclure  que  Tadminislration  des  biens  leur  soit  enlevée  :  ils  devien- 
nent seulement  comptables  du  capital  et  des  intérêts.  Mais  ils  pourront 
retenir,sur  les  fruits  par  eux  perçus,  les  frais  de  nourriture,  d'entretien 
et  d'éducation  de  l'enfant;  car  ils  ne  lui  doivent  d'aliments,  aux  termes 
de  l'article  203,  qu'autant  qu'il  se  trouve  dans  le  besoin. 

En  déclarant  que  l'enfant  conserve  la  jouissance  des  biens  qu'il  a 
gagnés  par  son  travail  ou  son  industrie,  l'article  387  garde  le  silence  sur 
le  droit  d'administration  :  il  est  par  conséquent  dans  son  esprit  que  le 
père  administre,  quoiqu'il  n'ait  pas  la  jouissance.  (Demolombe,  n»  805.) 

Un  avis  du  conseil  d'État ,  du  30  janvier  1811 ,  refusait  aux  père  et 
mère  la  jouissance  légale  des  biens  compris  dans  un  majorât.  Mais  les 
majorais  et  la  loi  du  P'  mai  1826,  qui  en  réglait  la  dévolution,  ont 
été  abolis  par  la  loi  du  30  juin  1849. 

—  Supposons  qoe  la  mère  ait  été  déclarée  indigne  :  si  le  père  a  été  condamné 
comme  complice  du  fait,  sera-t-il  privé  de  l'usufruit  légalpMvSans  doute,  l'indi- 
gnité n'est  prononcée  que  contre  l'héritier  ;  mais  pourtant,  accorder  au  complice 
on  avantage  refusé  à  i'indigne,  ne  serait-ce  point  méconnattre  le  bot  esseotiel  de 
ta  loi  ?  (  Demolombe,  n»  6l8.  ] 

Le  cas  de  renonciation  doit-il  être  placé  sur  la  même  ligne  qoe  le  cas  d'indi- 
gnité ?  v«  Non  é?idemmeDt  ;  les  mêmes  raisons  de  moralité  n'existent  plus.  — 
D'ailleurs,  le  père  a  renoncé  comme  héritier,  mais  il  n'a  pas  renoncé  aux  attri- 
iHiu  de  la  puissance  paternelle.  (Demolombe,  n»  620.} 

La  danse  de  l'acte  portant  libéralité,  par  laquelle  on  refose  an  survivant  des 
père  et  mère  la  Jouissance  des  biens  donnés ,  est  valable ,  assurément ,  pour  la 

(1)  On  criUqoe  cette  décision  :  il  semblerait  pins  r^Uonnel,  en  effet,  d'admettre  que  les  dett 
êpoox  se  troa?ent  atteints  par  l'Indignité ,  autrement  l'exeluslon  deyienl  tllnsoire.  (Proadtaon, 
Danf.,  t.  l«r,  n«  ISS;  Oemolonbe,  n*  518.)  Mais  bUait-U  frapper  rinnoceiit  ponr  panir  le  cou- 
lableF 


Digitized  by 


Google 


at8 


TITBB  9. 


quotité  disponible;  mais  do!t-elIe  s'étendre  également  à  la  qaotfté  résertéa à 
1  enfant  dans  la  succession  du  disposant?  u>«  Cette  question  était  controversée  soiu 
1  ancienne  jurisprudence  :  elle  divise  encore  les  auteurs  modernes. 

La  réserve .  disent  des  autorités  graves,  n'est  éUbJie  que  dans  rintérél  de  l'en- 

rani;  lui  seul,  par  conséquent,  peut  demander  la  réduction  (921).  Accorder  au 

père  ou  à  la  mère  le  droit  d'attaquer  la  disposition,  ce  serait  donc  retourner  contre 

I  enfant  un  principe  établi  en  sa  faveur.  Il  n'y  a  point,  en  ce  cas,  d'atteinte  portée 

1  t  /  j  '^®'  '^'"  **®  '*'  '®  ^^^^^  ^^  réservataire  n'est  que  plus  entier  et  plus  com- 

On  répond  ainsi  :  la  réserve  est  eontérée  par  la  loi  ;  raulcur  de  la  disposition  ne 
peut  grever  cette  quotité  d'aucune  charge  ni  condition  ;  or,  la  condition  par  la- 
quelle le  disposant  prive  le  père  de  l'usufruit  altère,  dans  la  personne  de  Penfcot. 
son  droit  de  réserve  ;  par  conséquent  elle  donne  ouverture  à  réduction.— U  droit 
de  1  enfant,  dit-on,  n'est  que  plus  complet  :  erreur;  il  est  au  contraire  dimiooé; 
car  II  peut  arriver  que  la  clause  préjudicie  gravement  à  l'enfant  ;  par  exemple,  si 
le  père,  offensé  par  la  privation  du  droit  de  jouissance,  refuse  désormais  de  faire 
I  ""n.  n**  «ï'édocation  ou  d'établissement  qu'il  avait  l'intention  de  supporter 
flCui.--D  ailleurs,  l'usufruit  légal  prend  naissance  au  moment  où  l'enfant  devient 
propriétaire  :  ce  droit  résulte  également  de  la  loi  ;  dès  lors,  l'usufruitier  doit  avoir, 
pour  le  faire  respecter,  l'action  qui  appartient  ft  l'enfant  pour  obtenir  sa  réserve. 

Ji  est  inexact  de  prétendre  que  ce  dernier  seul  peut  demander  la  réduction; 
nous  établirons  plus  loin  (art.  921  )  que  cette  action  n'est  pas  exclaeivement  at- 
lacnee  à  su  personne  :  supposons  que  l'enfant  ait  contracté  une  société  unl¥cr- 
seiie  de  tous  biens  présents  et  futurs;  refiiserait-on  aux  associés  le  droit  de 
oenaander  la  nullité  de  la  condition  mise  par  l'ascendant  à  sa  libéralité?  Or.  la 
IKwition  du  père  est  la  même  que  celle  des  associés  de  tous  biens.— Arg.  de  l'ar- 
ticle 581  Pr.  Aux  termes  de  cet  article,  le  disposant  ne  peut  déclarer  insalsis- 
•awesque  les  sommes  on  objets  disponibles.  -Ajoutons  qu'il  est  moral,  et  en 
fuciqne  sorte  d'ordre  public,  de  paralyser  de  semblables  dispositions  :  moral, 
car  eues  blessent  l'équité;  d'ordre  public,  parce  qu'elles  donnent  lieu  à  des 
comptes  deteiUés,  sources  de  contesUtions  toujours  fâcheuses  entre  un  père  et 
ses  enfants.-  L'article  387,  il  est  vrai .  les  autorise  j  mais  cet  article  suppose  qu'il 
8  agit  de  biens  donnés  ou  légués  :  or,  la  réserve  n'est  ni  donnée  ni  léguée.  —  Ac 
résume,  la  réserve  de  l'enfant  doit  être,  vis-à-vis  de  l'usufruitier  légal ,  fraacbe 
ei  libre  de  toutes  charges  et  conditions  dérogatoires  au  droit  commun  (2) 


Comment  s'éteint  Vusufruit  légal  des  père  et  mère. 

La  jouissance  légale  des  père  et  mère  cesse  : 

V  Par  la  mort  (naturelle  ou  civile)  de  Penfant:  les  ayants  droit  sont 
alors  appelés  à  prendre  part  dans  sa  succession.— Nous  verrons  (infrà, 
al.  8)  que  l'usufruit  légal  ne  dura  pas  aussi  longtemps  que  la^piiissaiice 
paternelle  ;  il  ne  peut  donc  survivre  à  cette  autorité. 

2°  Par  la  mort  naturelle  ou  civi«e  du  survivant  (le  prédécès  de  t*att 
des  époux  n'entraîne  pas  l'extinction  eu  droit)  (384;. 

(i)  Mallevllle;  DeU.  tiir  Tartlclc  587;  Valette  sur  Proudhon ,  t.  «,  p.  164;  Darersler  sur  Toal- 
«tti  t  2,  no  lû«7,  Bote  a. 

(2)  Proudboo,  t.  2,  p,  MS,  Uwfnilt,  n«  15S;  Toolller.  no  iOST;  n«..  n*  S76;  VateUle,  Ha* 
rtâge,  no  447,  t,  2;  l)eif.,  p.  95.  do«;  Zacb..  t.  5,  p.  681;  DemttMbe ,  n*  5»  ;  ~  Ga».,  11  nt^ 
▼embre  1828,  S.,  1850, 1, 78.  Dey.  Ptl. 
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8»  Dans  le  cas  de  condamnation  du  survivani  pour  avoir  ezoîlé,  fa- 
Yorisé  ou  facilité  la  débauche  ou  la  corroplion  de  sea  enfants  (art.  884 
et  335  G.  pén.). 

Observons  que  la  déchéance  n'est  pas  bornée  à  la  jouissance  des  biens 
de  ceux  des  enfants  dont  les  mœurs  onlété  corrompues  :  la  puissance 
paternelle  cesse  à  IVgard  de  tous  les  enfants ,  lors  o^ême qu'ils  seraient 
d'un  autre  lit;  Tarticle  387  est  conçu  en  termes  généraux  et  absolus.  Le 
père  (ou  la  mère)  condamné  pour  un  fait  de  cette  nature  n*inspîre  plus, 
aucune  confiance;  il  a  compromis  son  caractère;  il  s'est  rendu  indigne 
des  faveurs  de  la  loi  (Dur.»  n»  884)  (1). 

4o  Par  l'abus  de  la  jouissance  (618  G.  G.). 

6o  Par  la  renonciation  du  survivant  à  son  droit  de  jouissance  :  la  loi 
entend  accorderune  faveur  aux  père  et  mère,  et  nullement  leur  imposer 
un  fardeau. —  On  objectera  que  les  père  et  mère  contractent  Pobligation 
d'acquitter  les  charges,  en  acceptant  tout  d'abord  l'usufruit  :  nous 
répoiidrons  qu'il  n'y  a  point  là  contrat ,  obligation  personnelle  ,  maïs 
charges  de  la  jouissance  ;  que  les  père  et  mère  sont  tenus  des  charges,  à 
raison  de  ce  qu'ils  perçoivent  les  fruits. 

Mais  dans  quelle  forme  la  renonciation  doit-elle  être  faite?  Du ranton, 
D»  408,  t.  8  ,  et  Demolombe,  n»  488  et  489,  enseignent  qu'elle  peut 
résuller  d'une  déclaralion  devant  «n  notaire  ou  devant  un  conseil  de 
famille  :  nous  ne  voyons  pas  quel  autre  mode  on  pourrait  suivre. — 
Peut-être  le  renonçant  agira-t-il  prudemment  en  notifiant  sa  renon- 
eiatioD  au  subrogé  tuteur  de  l'enfant,  et,s*il  n'a  pas  la  tutelle,  au 
tuteur;  car  il  s'agit  de  régler  des  intérêts  pécuniaires. 

6»  Par  le  mariage  de  la  mère  devenue  veuve- 

7o  Lorsque  l'époux  survivant  a  négligé  de  faire  inventaire  des  biens 
communs  dans  les  trois  mois  qui  ont  suivi  le  décès  de  son  conjoint. 
Hais  ce  délai  peut  être  prorogé  (1442).  —  L'inventaire  constate  l'im- 
portance des  biens  à  partager.— La  déchéance  est  une  peine  qui  a  pour 
but  de  mettre  les  enfants  à  l'abri  des  détournements. 

Puisque  cette  disposition  est  pénale,  on  doit  la  restreindre  dans  ses 
termes;  or,  il  faut  observer  :  1©  que  la  loi  suppose  le  cas  de  dissolutioi» 
de  la  communauté  (  légale  ou  conventionnelle) ,  arrivée  par  le  prédécèe 
de  l'un  des  époux  ;  d'où  il  fant  conckrre  qn'eîle  ne  serait  point  applicable 
si  les  époux  s'étaient  mariés  sous  tout  autre  régime ,  c'est-à-dire,  sous  le 
régime  dotal  (1540-1581),  de séparalion  de  biens  {(536-1539),  ou  d'ex- 
clusion de  communauté  (1529-1539);  ou  si  la  dissolution  avait  eu  liea 
par  tout  autre  cause;  par  exemple,  si  le  mariage  avait  été  déclaré  nul;  — 
3»  que  la  déchéance  de  l'usufruit  s'applique  seulement  aux  bienseom- 
muBS,  et  nullement  aux  biens  provenant  de  toute  autre  source  |S). 

(I)  y^  ce».  DcvotoinlM,  n»*  36t,  557  «t  5&8;  Maguia,  Om  nliiorlt^i  »  t.  l«r,  jop  302.  ^  Gh^ 
otain  cnmtomfffiT  que  la  coodanoatioD  n'eulève  aa  père  oa  à  la  mère  que  la  jouinance  des  biens 
de  ranfaat  coTcn  lequel  II  a  conamla  te  délit.  Il  s'agit  d'une  peine,  disent-Ils;  or.  l'article  55S  C. 
pén.  ne  prononce  de  déchéance  qn*A  l'égard  des  droIU  et  aTantages  accordés  sur  la  personne  el 
•■  les  blTBs  ù»  VtaimiL 

(1)  DcBOionbe,  vfi*  &66-580;  Zacb.,  p.  469;  Dur.,  no  590;  ReUot  des  Minières,  n«  84,  t.  S 
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80  Lorsque  l^enfant  est  parvenu  b  Tâge  de  dix-huit  aus  accomplis 
(384).  — Ainsi,  l'usufruit  légal  ne  dure  pas  aussi  longtemps  que  la 
puissance  paternelle  (Corn p.,  art.  372,  384  et  389). 

9"*  Enfin  par  l'émancipation  de  Tenfant  (372, 476  et  478). 

Lorsque  le  divorce  était  en  vigueur  «celui  des  époux  contre  lequel  il 
avait  été  prononcé  perdait  la  jouissance  légale.  Mais  le  temps' prolongé 
qui  s'est  écoulé  depuis  Tabolition  de  cette  institution  (loi  du  8  mai  1816) 
rend  inutiles  tous  les  développements  dans  lesquels  nous  pourrions  en- 
trer sur  ses  effets.  —  Nous  avons  résolu  négativement  la  question  de 
savoir  si  la  déchéance  devait  s'étendre  au  cas  de  séparation  de  corps, 
(^oy.  art.  386,  quest.) 

Nonobstant  les  nombreux  rapports  qui  existent  entre  l'usufruit  pa- 
ternel et  l'usufruit  ordinaire,  on  signale,  quant  aux  causes  d'extinc- 
tion,  de  notables  différences  entre  l'un  et  l'autre  droit  (617).  Ainsi, 
l'usufruit  légal  ne  s'éteint  point  par  le  non-usage ,  quelque  prolongée 
qu'ait  été  l'abstention;  car  c'est  là  un  attribut  de  la  puissance  pater- 
nelle.—Il  cesse  lorsque  l'enfant  est  parvenu  à  sa  dix-huitième  année, 
ou  par  son  émancipation.  —Le  cas  de  perle  totale  de  la  chose  est  inap- 
plicable ,  puisque  l'usufruit  paternel  ne  porte  pas  seulement  sur  un 
corps  certain  et  déterminé  (624) ,  mais  sur  une  généralité.  —  Même 
remarque  à  l'égard  de  la  consolidation  ou  réunion  sur  la  même  tête  des 
deux  qualités  d'usurruiiier  et  de  propriétaire  ;  car  les  père  et  mère  ne 
peuvent  se  rendre  acquéreurs  des  biens  de  l'enfant.  —  D'un  autre  côté, 
nous  avons  déterminé  des  causes  d'extinction  spéciales  au  cas  d'usufruit 
légal.  (  Voy.  3»,  60,  7^  ,  8" ,  9".  ) 

Restent  donc  la  mort  naturelle  ou  civile ,  la  renonciation  de  l'usu- 
fruitier à  son  droit,  l'abus  de  la  jouissance  :  ces  causes  sont  seules  com- 
munes à  l'un  et  à  Taulre  droit. 

—  L'usafruit  renalt-il ,  si  l'émancipation  est  révoquée  (  ce  qui  peut  avoir  liea 
BOX  termes  de  l'arUcle  485}P  — Point  de  difficultés  quant  aux  fruits  échos  oa 
perçus  avant  la  révocation  :  ils  sont  acquis  irrévocablement  au  père  on  à  la 
mère. — Mais  revit-il  pour  l'avenir P  w  Demolombe,  n»  Ô&5,  se  prononce  pour  l'af- 
firmatiYe;  il  se  fonde  sur  les  raisons  suivantes  :  —  lo  l'extinction  de  Tusofruit  pa- 
ternel n*a  eu  pour  cause  que  l'émancipation  :  or,  l'émancipation  est  révoquée; 
donc  tous  ses  effets  légaux  doivent  cesser;  —2o  l'article 484  porte  que  le  mineur 
émancipé  pourra  être  privé  du  bénéfice  de  l'émancipation  :  or,  la  cessation  de 
l'usufruit  est  un  bénéfice  de  l'émancipation  ;  donc  l'usufruit  doit  renaître  ;  — 
30  l'article  486,  il  est  vrai ,  contient  ces  mots  :  rentrera  en  tutelle;  mais  Ils  signi- 
fient :  rentrera  en  fniistance  paternelle  ;  —  4*  en  émancipant  son  enfant,  le  père 
n'a  pas  renoncé  à  l'usufruit ,  comme  on  l'a  prétendu  à  tort  ;  Il  a  renoncé  à  la 
puissance  paternelle  :  or,  cette  puissance  lui  est  restituée  ;  —  5o  il  n'est  pas 
exact  de  dire  que  la  révocation  s'opère  dans  le  seul  Intérêt  de  l'enfiint;  elle  a  un 
certain  caractère  de  correction.wQuoI  qu'il  en  soit,  la  décision  contraire  est  gé- 
néralement admise  ;  et  d'abord,  fixons-nous  sur  un  premier  point  :  si  l'osafriUt 
ne  peut  subsister  sans  la  puissance  paternelle ,  la  puissance  paternelle  peut 
parfaitement  subsister  sans  l'usufruit  légal  :  la  renonciation  tacite  résultant  de 

ProndhoD,  Uiof.,  t.  l«r,  o»*  161  et  16Î;  —  Toulouse,  19  décembre  1839,  Dot.,  1840,8, 164;  Caea» 
7  Juillet  1845. 
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rânapcipttfdD  est  an  bénéfice  que  le  père  oa  la  mère  a  procaré  i  Teofint  ;  c'est 
Qo  Téritable  abandon  fait  en  vue  de  Tavantager  :  pour  que  la  restitution  de  ce 
droit  eût  lieu,  il  faudrait  un  texle  formel;  or,  ce  texte  n'existe  pas. — Et  d'aliieurs» 
la  révocation  de  l'émancipation  n'est  pas  une  peine  .  mais  un  bénéfice  de  la  loi , 
un  moyen  de  correction;  par  conséquent  il  ne  saurait  en  résulter  de  déchéance. 
— Voyei  où  nous  entraînerait  le  système  que  nous  combattons  :  l'émancipation  , 
aux  termes  de  l'article  485,  peut  être  retirée ,  en  suivant  les  mêmes  formes  que 
celles  qui  ont  été  observées  pour  la  conférer;  or  le  père  a  émancipé  l'enfant  par 
sa  seole  Tolooté  :  Il  faudrait  donc  admettre  qu'il  serait  libre  à  lui  de  ressaisir 
l'usofrult  légal,  et  cela  pour  son  seul  intérêt  (i)P 


De  la  puissance  paternelle  relativement  à  l'enfant  naturel. 

Nous  avons  distingué,  relativement  à  la  filiation  légitime,  deux  sortes 
de  puissance  paternelle  :  Tune  qui  se  prolonge  pendant  loule  la  vie 
des  père  et  mère  ou  autres  ascendants;  Tautre  qui  a  pour  terme  la 
majorité  ou  réroancipation  de  l'enfant  (voye::  page  239].  —  La  même 
division  se  représente  à  IVgard  des  enfants  naturels  :  il  faut  seulement 
observer  que  les  ascendants  des  père  et  mère  leur  sont  civilement  étran- 
gers. 

Inutile  de  dire  qu'il  ne  peut  être  question  ici  que  des  enfants  naturels 
simples  :  évidemment,  les  père  et  mère  adultérins  ou  incestueux  ne 
sauraient  avoir  la  puissance  paternelle. 

Nous  aaroDS  à  considérer  les  effets  de  la  puissance  paternelle  sous  le 
double  rapport  de  la  personne  et  des  biens  de  Tenfant  naturel. 


—  Les  articles  376,  377,  378  et  379  seront  communs 
aux  pères  et  mères  des  enfants  naturels  légalement  reconnus. 

=  Quatre  articles  seulement  du  titre  de  la  puissance  paternelle  (ceux 
qni  concernent  le  droit  de  correction)  sont  déclarés  communs  aux  père 
et  mère  des  enfants  naturels  légalement  reconnus  :  doit-on  conclure  de 
la  que  les  articles  371 ,  372,  374,  380,  381 ,  382  et  384  ne  leur  sont  pas 
applicables? 

Le  législateur  n'a  pas  jugé  nécessaire  de  s'expliquer  sur  Particle371  ; 
car  cet  article  consacre  un  précepte  de  morale  :  nul  doute  que  l'enfant 
naturel  se  trouve  soumis,  comme  Fenfant  légitime,  à  des  devoirs 
d'honneur  et  de  respect  envers  ses  père  et  mère  (371).  Les  enfants 
incestueux  ou  adultérins  eux-mêmes,  dans  les  cas  où,  par  exception, 
leur  filiation  est  établie ,  n'en  sont  pas  dispensés. 

Quant  aux  articles  372  et  874 ,  on  doit  les  considérer  comme  des 
oonséqoenees  de  cette  sorte  de  prémisse.  La  pensée  du  législateur  sur 
ce  point  nous  est  d'ailleurs  suffisamment  révélée  par  l'ensemble  des 
dispositions  qu'il  a  rappelées  dans  l'article  883  :  comment,  en  effet, 

(I)  TMilicr,a«iB09;  Dw.,  b«  590,1  S;Zaeh..  t.  l«r,  p.s«9,  ettS.p.CSS,  nois. 
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1^  père  et  mère  «uraieiiUiU  le  droit  de  correction,  s'ils  n'étaient  cbar* 
gés  de  la  directioa  et  de  Téducation  de  leurs  enfants?  D'aillenrs,  tous 
les  articles  qai  règlent  les  rapports  juridiques  des  père  et  mère  avec 
leurs  enfants  naturels  confirment  ce  principe.  (  Voyez  les  articles  158, 
203,  3:6,  etc.) 

Le  projet  contenait  un  article  (Farticle  6)  ainsi  conçu;  t  Les  articles 
du  présent  titre  seront  communs  aux  père  et  mère  des  enfants  naturels 
légalement  reconnus.  »  (Locré  >  Législ.,  t.  7,  p.  14.)  Cet  article  a  été 
supprimé  comme  trop  général  ;  car  on  aurait  été  fondé  à  oanclure  que 
les  dispositions  relatives  à  l'usufruit  légal  s'appliquaient  aux  père  et 
mère  naturels. 

Dominé  par  cette  pensée,  le  législateur  a  rédigé  Tarlicle  383  tel 
qu'il  nous  est  parvenu;  mais  cette  rédaction  est  évidemment  trop  res- 
treinte; il  faut  y  suppléer. 

Nous  examinerons  successivement  : 

10  A  qui,  du  père  ou  de  la  mère  >  appartiennent  la  garde  et  l'éduca- 
tion do  l'enfant,  lorsqu'il  a  été  reconnu  par  l'un  et  par  Faotre? 

2»  Comment  s'exerce  le  droit  de  correction  ? 

3"  Quels  sont  les  droits  des  père  et  mère  naturels  sur  les  hieosde 
l'enfant? 

Nul  doute  que  les  père  et  mère  naturels  peuvent  prendre  des  arran- 
gements particuliers  relativement  a  la  garde  et  a  l'éducation  de  leurs 
enfants  :  il  n'y  a  rien  là  de  contraire  à  Tordre  public  ni  aux  bonnes 
mœurs  (1).  Les  tribunaux,  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  dont 
ils  sont  investis,  auront  d'ailleurs  la  faculté  de  réformer  ces  arrange- 
ments, s'ils  sont  nuisibles  aux  inlcrôts  de  l'enfant. 

Point  de  difûcultés  si  l'enfant  n'a  été  reconnu  que  par  son  père  oa 
par  sa  mère  seulement  :  mais  que  décider  lorsqu'ils  réclament  l'un  et 
l'autre  rcxerclce.de  la  puissance  paternelle?  Deux  systèmes  sont  eu  pré- 
sence : 

Premier  système  :  Les  père  et  mère  naturels  ont  concurremment 
Texercice  de  la  puissance  paternelle  ;  leurs  titres  sont  égaux;  la  garde 
et  l'éducation  de  l'enfant  appartient  a  l'un  et  à  Tautre,  puisque  la  loi 
n'établit  point  de  prééminence  entre  eux  :  cette  conséquence  résulte 
des  termes  généraux  de  l'arlicle  383.  —  Les  père  et  mère  naturels  se 
trouvent  sous  ce  rapport  dans  la  môme  position  que  des  époux  divorcés; 
par  conséquent,  ce  n'est  point  Fart.  373  qu'il  faut  appliquer ,  mais  l'ar- 
ticle 302.— Le  tribunal  ordonnera  telles  mesures  qu'il  |ugera  couve- 
nables  pour  le  plus  grand  intérêt  de  l'enfant  (2). 

Deuxième  système  :  La  garde  et  l'éducation  de  l'enfant  appartienoest 
au  père  naturel.  On  ne  saurait  admettre  que  le  légis^teur.aît  vouia 
attribuer  en  même  temps  une  égale  autorité  au  père  et  à  la  naère  ; 
car  cet  état  de  choses  donnerait  lieu  à  des  oeoflits  et  à  dm  tiraiUe* 

(1)  n«iDolftmbe«  no  StS;  Our.,  a*  S6S,  t.  S;  Viltite  Mr  Proadhoi,  1. 1,  p.  Ul,  na»  «;  D^t.» 
p.  98,  D«  2;  —  Caeo,  i7  août  18i8,  D..  1850,  2.  246;  Anleni,  12  août  18S7.  D.,  1898,  S,  157. 

(2)  TooUleK,  no  107«.  I.  2:  Dv,  U  S,  d«  MO;  ^mm9^  MwlM^  t.  2,  a«  «M. 
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meots  contÎQoels  qui  paTalyseraient  souvent  toutes  mesures.  La  pr4é- 
mineoee  du  sexe  doit  doQC  remporter  :  reftCant  porte  le  nom  en  père , 
il  prend  sa  nationalité,  il  doit  obtenir  son  consentement  en  cas  de  ma* 
riage  (158)  :  toutes  ces  circonstances  démontrent  qu'il  faut  adopter,  par 
Toied*analogte,  tes  règles  établies  sur  ce  point  ë  l'égard  des  enfants  légi- 


L'article  302  ne  peut  recevoir  ici  d'application.  *-«Cet  article  suppose 
que  le  tribunal  actuellement  saisi  de  l'action  en  divorce  est  appelé  à 
statuer,  oomnM  conséquence,  sur  le  sort  des  époux  c^so?  le  sort  des 
enfaats  :  dans  noire  hypothèse,  il  n'existe  point  de  contestation  préa- 
lable (l). 

Ansarplus,  les  tritMinaux  sont  in^vestis  d'un  pouvoir  souverain  pour 
tout  ce  qui  touche  à  la  garde  et  à  l'éducation  des  enfants  ;  ils  réprimeront 
les  abus  d'autorité  que  pourraient  commettre  les  père  et  mère.  —  Les 
eofaots  naturels  méritent  d'autant  plus  d'intérêt,  ils  ont  d'autant  plus 
de  litre  à  la  protection  des  magistrats ,  qu^ils  ne  se  rattachent  &  aucuoe 
famille,  et  subissent  dans  te  monde  les  conséquences  de  la  faute  de 
leurs  parents. 

£neasde  conflit,  ils  interviendront  nécessairement  pour  statuer  sur 
U garde  de  reniant,  et  sur  le  genre  d'instruction  qu'il  devra  recevoir. 

Suivant  les  circonstances ,  ils  confieront  le  droit  d'éducation  ,  soit  m 
père,  soit  à  la  mère ,  soit  a  un  tiers. — En  général ,  ils  chargent  la  mère 
des  soins  qu'exige  la  première  enfance  (2),  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'uoe 
fille. 

Ce  système  nous  parait  conforme  k  l'esprit  de  la  loi. 

Aqol,  du  t>ère  ou  delà  mère,  appartient  le  droit  de  correction? 
A  celui  qui  est  chargé  de  la  garde  et  de  l'éducation  de  l'enfant,  car 
ee  droit  est  un  attribut  de  l'exercice  de  la  puissance  paternelle.  Mais 
ks  tribunaux ,  nous  le  répétons,  peuvent  toujours  intervenir  pour 
délerminer  les  mesures  à  prendre,  eu  égard  au  plus  grand  intérêt  de 
i'enfaat. 

Comment  doit  s'exercer  le  droit  dé  correction?  La  loi  détermine  deux 
QUMles:lavoie  d'autorité  et  la  voie  de  réquisition  :  mais  rappelons-nous  * 
qu'eu  certains  cas,  ce  droit  est  complètement  anéanti  relativement  a 
Teafant  légitime,  et  que,  dans  d'autres,  il  est  seulement  modifié. 
Ce>diàlinctions  sont-elles  applicables  en  matière  de  filiation  naturelle? 
Le  doute  vient  de  ce  que  l'article  383  ne  relate  point  les  articles  380, 
381  et  383  ;  de  là  naissent  les  questions  suivantes  : 

Relativement  au  père,  peut-il ,  bien  qu'il  se  soit  marié ,  faire  détenir 
soDeofanl  par  voie  d'autorité? 
Que  doit-on  décider  dans  le  même  cas  relativement  à  la  mère? 

(I)  ZMh..  t.  4,  p.  65)  Mmoloœbe,  n*  M0« 

tt)  Vta«l|e.  Mwltgff.  t.  %  ii»47»}  M^.pC.  4,  tf.  Sftf  ?ott|Uer.  nX  W  t026;  Norlkl,  Bé^, 
1*  ÉAïailoa.  S  î;  Lobeao*  Bofants  nitoreU,  p.  S50-957  ;  Demolombe,  n*  630;  —  Ages,  16frl- 
•*e  •>  XIV,  S.,  îm,  t,  M;  G9m  V  .#0AMW,  0.^  tSft».  t,  S45»  B«i«s,  4iii|UeiAS9^,  BeT., 
lt»,t,444. 
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est  entré  dans  la  pensée  au  légishténr  de  leur  refuser  ce  droit  eiorbi-  i 
tant;  et ,  en  effet ,  il  ne  convient  pas  qu'ils  puissent  tirer  un  avantage 
de  leur  Faiite.  Oh  peut  même  dire  que  la  loi ,  par  son  texte ,  les  exclut  : 

en  effet,  ces  mots  de  Tarlicle  884  :  durant  le  mariage ,  après  ta  dis- 

sùlutiondtt  mariage^  expriment  clairement  que  le  droit  de  jouissance 
n'appartient  qu'aux  père  et  mère  légitimes  (1).  Bien  plus,  le  projet 
contenait,  ainsi  que  nous  avons  déjà  eu  occasion  de  le  rappeler,  un  article 
conçu  en  termes  généraux,  lequel  a  été  remplacé  par  celui  qui  forme 
aujôuFfl'hui  l'article  383 ,  précisément  afin  de  ne  pas  attribuer  la  jouis- 
sance légale  aux  père  et  mère  naturels. 

Les  mômes  motifs  qui  s'opposent  à  ce  que  les  père  et  mère  naturels 
prissent  prétendre  a  l'usufruit  paternel,  doivent  leur  faire  interdire 
Tadministralion  légale  des  biens.  Celle  administration  est  un  droit 
exorbitant,  droit  qui  ne  peut  appartenir,  dès  lors,  qu'h  ceux  auxquels  il 
a  été  formellement  conféré  :  or,  ces  mots  de  l'art  389  :  le  père  est  du- 
rant le  mariage  administrateur  des  biens  personnels  de  ses  enfants 

mineurs ,  et  ceux-ci  de  l'article  390  :  après  la  dissolution  du  ma- 

'riage indiquent  assez  qu'elle  n'est  confiée  qu'aux  père  et  mèr^  légi- 
times; qu'après  la  mort  de  l'un  d'eux,  l'administration  légale  cesse 
pour  faire  place  à  la  tutelle  :  d'ailleurs,  comment  pourrait-on  accorder 
au  père  ou  à  la  mère  naturels  lin  droit  qui  est  refusé  même  au  père 
ou  à  la  mère  usufruitiers  légaux  survivants?  Gomment  s'expliquerait-on 
quil  y  eût  tutelle  dans  ce  dernier  cas,  et  administration  légale  dans 
l'autre?  —  Peu  importerait  que  les  père  et  mère  eussent  reconnu  simul- 
tanément l'enfant  :  leur  position  serait  alors  tout  au  plus  celle  où  se  trou- 
vaient autrefois  les  époux  divorcés  :  mais  certes,  ces  reconnaissances 
simultanées  n'équivaudraient  pas  a  un  lien  légitime:  si  l'enfant  naturel 
n'avait  été  reconnu  que  par  son  père  ou  par  sa  mère,  celui  qui  seul 
l'aurait  reconnu  serait-il  administrateur  légal?  Nul  n'oserait  le  sou- 
tenir :  or,  les  père  et  mère  naturels  seraient-ils  moins  étrangers  l'un  à 
l'autre,  parce  qu'ils  auraient  reconnu  l'enfant  simultanément? On  ne 
s'expliquerait  pas  qu'il  y  eût  tutelle  lorsque  l'enfant  aurait  été  reconnu 
par  un  seul,  et  administration  légale  lorsqu'il  aurait  été  reconnu  par 
son  père  et  sa  mère.  —  Concluons  de  ces  observations  que  les  père  etj 
mère  naturels  n'ont  point  la  jouissance  des  biens;  qu'ils  ne  sont  point 
appelés  b  Tadministration  légale  ;  que  l'article  389  ne  leur  est  pas  appli- 
cable; enfin,  qu'ils  ne  peuvent  prendre  l'administration  qu'en  vertu 
de  Tart.  450,  c'est-à-dire  en  qualité  de  tuteurs.  (Demolombe,  n®  650.) 

Maintenant,  quel  sera  ce  tuteur?  Cette  question  appartient  au  titre 
suivant. 

(I)  TouUler,  t.  1.  n»'  973  et  lOSS;  l>roQdhon  et  Valette,  t.  1,  p.  tSS;  ProwlbM,  Usof.,  1 1", 
D*  il4:  Dor.,  t.  8,  no«  560  et  984;  VaieUIe,  Mariage,  t.  1,  w»  477;  Magoto.  Mlnoiitéa,  t.  i", 
ii«  1«8;  Demolombe,  n»  640;  OeW.,  p.  95.  n«  2;  —  Pan,  15  léfrler  lîH,  8.,  IMS,  t.  89.  r.  ce». 
LolMflQ,  p.  MO,  et  FtiTard,  Kép.,  BnIhBt  BAtorel,  S  ^i  n*  1 


Digitized 


by  Google 


BisUMÉ.  ^  ÀH^Tr  371-887.  9)77 

RËSUM«  DU  TITRE  IX. 

Hîstorkiae..  (P".  asfr) 

Oo  Qûinme  jmistanee paternelle,  Paulorilé  eoDférée  pitr  la  lot  aui 
pffa  et  mèra  sur  la  penonne  et  sur  le»  biens  de  feur»  enfante  mineurs 
000  émaueipés^  (P«  21^.) 

Déteroiinone  d^abord:  les  effets  de  la  puissance  paternelle  par  rapport 
à  reofant  légitime;  nous  verrons  ensuite  comment  elle  s'eierce  sur  les 
eofaols  naturels. 

Ik  la  puissance  paternelle  €%  ce  qui  concerne  la  personne  des  enfants 

légitimes, 

La  poissanoe  paternelle  eslcommoneau  père  et  à  fa  mère  (371-974); 
nais  la  mère  ne  Texerce  qu'b  défaut  du  père ,  c*est-à-dire,  lorsqu'il  est 
non  ou  lorsqu'il  se  trouve  par  une  cause  quelconque  dans  Timpossibi- 
lité  de  manifester  sa  volonté.  (P.  343.)  —  A  défaut  de  la  mère  »  l'exercice 
du  droit  passe  au  tuteur.  Toutefois,  le  tuteur  ne  peut  agir  qu'en  vertu 
d'ooe  autorisation  du  conseil  de  famille  (468).  —  Quan(aux  ascendants 
aolres  que  le  père  et  lo  mère,  ils  ne  sont  point  appelés  a  la  partici- 
pation de  l'autorité  paternelle»  bien  que  la  tutelle  légitime  leur  soit 
déférée  f402-404). 

La  puissance  paiemelle  proprement  dite  attribue  aux  père  et  mère 
qialre  sortes  de  droits  : 

l«  Le  droit  d'éducation  ; 

5»  Le  droit  de  correction  ; 

3*  Le  droit  d'administration  (389)  ;  . 

4b  Lti  droit  de  jouissance. 

Du  droit  d éducation* 

La  loi  proclame  en  principe  (|tte  les  enfants  doivent  honneur  et  re»- 
lectà  leurs  père  el  mère  (ajoutons  :  ou  à  leurs  ascendants  d'un  degré 
plu  éloigné)  :  c*est  là  une  sorte  de  prémisse ,  une  maxime  semiblable  à 
celle  qui  se  trouve  dans  Tart.  312  ;  mais  gardons-aoii6.da  croire  que  les 
tribunaux  puissent  en  faire  une  application  arbitraire  :  la  loi  prend 
soin  (j'en  préciser  les  conséquences  juridiques;  certes,  il  n'entre  pas 
dans  son  esprit  d'interdire  aux  enfantsk  faculté  de  recourir  à  la  justice, 
comme  tous  autres,  lorsqu'ils  ont  des  droits  à  exercer  contre  eux  soit 
eoDune  créanciers,  soit  à  un  titra  quelconque  :  elle  se  borne  à  leur 
refuser  les  voies  d'exécution  sur  la  personne.  (Art.  371.) 

GaffdoasHMms  également  de  croire  que  les  enfants  soient  sans  protec- 
tioo»  si  les  père  et  mère  méconnaissent  leurs-  devoirsou  abusent  de  leur 
antorité  :  nul  doute  que  les  tribunaux  peuvent  alors  intervenir  et  or- 
doaaer,  dans  l'intérêt  de  Penfam  9  teUes  mesures  que  les  circonstances 
eùgerooL—Ges  mesures  pourraient  élre  provoquées  soit  par  la  mère, 
É  le  père  lifait  anoote;  soit  par  le. tuteur  de  l'enfant»  si  le  survivant 
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n'avait  pasétë  maintenu  dans  la  tutelle;  soit  par  le  subrogé  tuteur,  soit 
par  lun  des  membres  du  conseil  de  famille.  Le  juge  de  paix  pourrait 
même  d*orfice  convoquer  le  conseil  en  cas  d'urgence.  —Enfin ,  nous  ne 
voyons  pas  ce  qui  s'opposerait  à  ce  que  Fenfant  éveillât  la  sollicitude  des 
magistrats  —  Quant  au  ministère  public ,  nous  ne  pensons  pas  qu'il 
puisse  agir  d'office.  Cette  décision  paraîtra  bizarre  sans  doute;  mais  les 
textes  sont  formels  :  en  matière  civile,  ils  ne  donnent  que  des  condo- 
sions.  —  Du  reste,  il  pourrait  communiquer  officieusement  au  juge  de 
paix  les  avis  qui  lui  seraient  parvenus. 

Durant  le  mariage ,  l'exercice  de  la  puissance  paternelle  ne  peut 
appartenir  qu'au  mari ,  car  il  est  le  chef  de  la  société  conjugale  :  la 
mère  n'en  est  investie  que  si  elle  survit,  ou  lorsque  son  mari  a  été 
frappé  de  déchéance  par  une  condamnation  correctionnelle ,  en  vertu 
de  l'article  335  du  Code  pénal.  —Du  vivant  du  père,  elle  ne  peut  être 
appelée  à  l'exercer  qu'en  qualité  de  mandataire,  et  seulement  dansto 
cas  prévu  par  l'article  141 ,  c'est-à-dire  lorsqu'il  a  disparu,  ou  lorsqu'il 
se  trouve ,  par  une  cause  juridique,  dans  l'impossibilité  d'user  de  son 
droit;  notamment,  en  cas  d'interdiction. 

Dans  tous  les  cas,  les  pouvoirs  de  la  mère  sont  plus  restreints  que 
ceux  du  père ,  qu'elle  agisse  en  son  nom  personnel,  comme  investie  de 
l'aulorité  paternelle,  ou  comme  mandataire  légale  de  son  mari ,  a  son 
défaut.  (Art.  373.) 

Il  va  de  soi  quel'enfant  ne  peutquitlerla  maison  paternelle  ou  celle  où 
il  aurait  été  placé  pour  son  éducation  sans  le  consentement  de  ses  père 
et  mère;  autrement,  ce  droit  serait  illusoire.— Les  père  et  mère  ou  tuteur 
pourraient,  en  vertu  d'une  simple  ordonnance  du  président,  employer 
la  force  publique  pour  contraindre  l'enfant  à  rentrer  dans  la  maison 
paternelle.  — Ces  règles  souffrent  exception  pour  le  cas  d'enrôlement 
volontaire  :  la  faveur  accordée  au  service  militaire  a  fait  établir  que 
l'enfant  serait  libre  de  s'engager  à  l'âge  de  vingt  ans  accomplis,  même 
contre  le  gré  de  ses  parents.  Au-dessous  de  cet  âge ,  il  doit  Justifier  du 
consentement  soit  de  son  père,  soit  de  sa  mère  (  bien  entendu^  si  elle 
exerce  la  puissance  paternelle);  et,  à  défaut  de  père  et  mère,  de  celui  de 
son  tuteur  autorisé  par  le  conseil  de  famille  (374).  (P.  348.) 

Question,  —  Le  survivant  des  père  'et  mère,  bien  que  déclaré  in- 
digne de  la  tutelle,  demeure  investi  de  la  puissance  fMiter» 
nelle.  (P.  244.) 

Droit  de  correction. 

Le  droit  de  correction ,  conséquence  du  droit  d'éducation,  est  ua 
attribut  de  la  puissance  paternelle. 

Les  moyens  de  correction  consistent  dans  une  détention  temporaire 
dont  la  durée  varie  suivant  l'âge  et  la  position  de  l'enfant. 

Dans  certains  cas,  le  président  ne  peut  refuser  l'ordre  d'arrestatioii; 
simple  exécuteur  de  la  volonté  du  père ,  il  n'intervient  que  pour  mettre 
en  mouvement  la  force  publique.  —Le  père  agit  par  voie  cTautorité, 
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Dans  d'autres  cas,  it  est  appelé  a  peser  les  raisons  alléguées.  —Le 
père  agit  alors  par  voie  de  réqvisition. 

La  voie  d'autorité  n'appartient  qu'au  père  ;  pour  que  TarrestatioD 
ait  lieu ,  il  faut  :  t^  que  le  père  ne  soit  pas  actuellement  remarié  ; 
autrement  il  ne  lui  resterait ,  comme  nous  le  verrons,  que  la  voie  de 
réquisition  ;  *2^que  Tenfant  ait  moins  de  quinze  ans  accomplis;  3*  qu'il 
n'exerce  pas  d'état  et  qu'il  n'ait  pas  de  biens  personnels  (876,  277). 

Dans  les  cas  suivants  l'arrestation  ne  peut  avoir  lieu  que  par  voie  de 
réquisition  :  P  lorsque  l'enfant  a  commencé  sa  seizième  année;  2«  lors- 
qu'au-dessous  de  cet  âge,  il  a  des  biens  personnels;  di^  lorsqu'il  exerce  un 
état  (382)  ;  4o  lorsque  le  père  est  remarié  (380);  6<>  lorsque  c'est  la  mère 
investie  de  l'exercice  de  Tautorité  paternelle  qui  veut  user  de  la  voie 
de  correction;  encore  ne  peut-elle  agir  qu'avec  le  concours  des  deux 
plus  proches  parents  paternels  :  leur  avis  ne  suffirait  pas  (381). 

Observons  que  le  droit  de  correction  n'est  accordé  qu'à  la  mère  noo 
remariée.  Pourquoi  cette  différence  entre  la  position  de  la  mère  et 
celle  du  père?  En  se  remariant,  la  mère  se  trouvera  sous  la  dépen- 
dance de  son  nouveau  mari  ;  elle  subira  son  influence  ;  tandis  que  le 
mari  est  légalement  supposé  conserver  son  indépendance  :  la  mère 
peut  seulement,  si  elle  a  été  maintenue  dans  la  tutelle^  agir  confor- 
mément à  l'article  468.  — Observons  que  la  mère,  bien  que  remariée 
et  déchue  du  droit  de  correction  ,  conserve  le  droit  d'éducation. 
|P.  121.) 

La  détention  ne  peut  excéder  un  mois  lorsqu'elle  a  eu  lieu  par  voie 
d'autorité  (376)  ;  elle  peut  se  prolonger  pendaut  six  mois  lorsqu'on  a 
employé  la  voie  de  réquisition  (377,  380 ,  381  et  382). 

Du  reste,  les  père  et  mère  ont  la  faculté  de  faire  cesser  la  détention 
avant  le  temps  fixé;  le  droit  de  grâce  leur  est  réservé  :  ils  pourraieut 
même  ne  pas  user  de  l'ordre  d'arrestation  (379,  p.  248  et  249). 

Le  droit  de  détention  n'est  pas  épuisé  lorsque  l'enfant  a  été  incarcéré 
one  première  fois  :  nul  doute  que  les  père  et  mère  peuvent  réitérer  leur 
demande  ,  si  l'enfant  commet  de  nouveaux  écarts;  il  n'y  a  pas  lieu  de 
distinguer  ,  nonobstant  les  termes  obscurs  du  texte,  s'ils  ont  usé  primi*^ 
tivement  du  droit  de  grâce.  (P.  249.) 

Lorsque  l'enfant  est  détenu  par  voie  de  réquisition  ,  un  recours  lui 
est  ouvert  contre  l'ordre  d'arrestation  délivré  par  le  président;  il  peut 
s'adresser  au  procureur  général ,  lequel ,  après  s'être  éclairé  près  le 
procureur  de  la  république ,  fait  son  rapport  au  premier  président, 
qui,  après  avoir  pris  tous  renseignements  et  avoir  prévenu  le  père , 
pourra  révoquer  Tordre  d'arrestation  (882,  p.  252). 

Ainsi,  indépendamment  du  droit  de  grâce,  trois  causes  peuvent  don- 
ner  lien  à  la  mise  en  liberté  :  l'expiration  du  temps  fixé  pour  la  déten- 
tion, la  survenance  de  la  majorité,  la  révocation  de  l'ordre  d'arresta- 
tion (379). 

La  détention  n'est  pas  considérée  comme  un  emprisonnement,  mais 
comme  un  moyen  de  correction  :  aussi  la  loi  proscrit-elle  toutes  for- 
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mAUlés  judiciaires  qui  pourrareni  laisser  des  traces  dans  tesarchivesdes 
tribunaux.  — L'ordre  d'arrestation  seul  est  écrit;  encore  n'est-*il  pas 
motivé;  seulement  on  constate,  pour  la  régularité,  qii^il  a  été  délivré 
sur  la  demande  d'une  personne  ayant  qualité ,  et  après  (es  formalités 
requises. 

C'est  même  une  question  débattue  qtie  celle  dé  savoir  si  les  agents  de 
la  force  publique  doivent  dresser  no  acted'écrou  et  transcrire  cet  acte 
sur  tes  registres.  Selon  nous,  ces  deux  formalités  sont  nécessaires; 
seulement  la  transcription  ne  doit  pas  avoir  lieu  sur  les  registres  oii 
aeat  inscrits  les  noms  des  personnes  détenues  pour  crimes  ou  délits, 
nais  sur  un  registre  a  part. 

Dans  les  villes  où  il  n*existe  pas,  comme  à  Paris,  d'élablissementa 
de* correction,  Tenfant  est  séparé  des  autres  détenus.  (Art.  378,  p.  347.) 

Le  père  doit  souscrire  une  soumission  de  payer  tous  les  frais;  mais 
rien  n'annonce  qu'il  soit  tenu  de  déposer  d'avance  une  somme  suffisante 
pour  fournir  h  l'enfant  des  aliments  pendant  un  mois  :  loin  de  là,  l'ad- 
ministration pourvoit  aux  aliments  lorsqu'il  résulte  de  l'attestation  de 
l'autorité  que  le  père  se  trouve  dans  Tindigence.  (P.  347.) 

Questions.  —La  mère  peut,  comme  le  père,  abréger  le  temps  fixé 
de  la  détention  :  elle  n'a  pas  besoin  du  concours  des 
parents  paternels.  {P.  249.) 

Les  père  et  mère  étrangers  peuvent  user  du  droit  de 
correction,  lors  même  qu'ils  n'ont  pas  obtenu  la  per- 
mission de  résider  en  France.  (P.  350.) 

Le  père  remarié  qui  a  perdu  sa  nouvelle  femme  recou- 
vre de  plein  droit  la  faculté  de  faire  détenir  par  voie 
d'autorité  ses  enfants  du  premier  lit.  (P.  350.) 

La  mère  non  remariée,  qui  veut  user  du  droit  de 
correction,  peut,  h  défaut  de  parents  paternels ,  récla- 
mèt  le  concours  des  alliés  ou  amis  du  père.  (P.  252.) 

Lat  mort  du  nouveau  mari  rendrai  ta  la  mère  rexerciee 
du  droit  de  correction.  (P.  352.) 

L'enfant  détenu  peut  exercer  le  recours  dont  11  eit 
parlé  dans  l'article  382,  non-seulement  lorsqu'il  a  des 
biens  personnels  ou  lorsqu'il  eierce  un  état  ^  mais  eacore 
dans  tous  autres  cas  où  il  a  été  incarcéré  par  voie  de 
réquisition.  (P.  258.) 

Le  père  peut  se  pourvoir  contre  la  décision  du  prési- 
desit,  si  ce  dernier  abrège  ou  refuse  l'ordre  d'arrestation. 
En  ce  cas,  il  doit  saisir  le  tribunal  après  avoir  hitsuoi- 
mer  un  tuteur  ad  hoc.  (P.  354.) 

La  détention  de  l'enfant  mineor  de  seize  ans,  lors 
même  qu'elle  a  eu  lieu  par  voie  de  réquisition,  ne  peut 
se  prolonger  au  delà  d'un  mois.  (P.  255.) 
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Du  droit  éP administration  d£$  biens* 
Toy.  art.  889,  p.  287.  —Titre  de  la  tutelle. 
Du  droit  de  jouissance. 

Historique.  (P.  355.) 

L'usufruit  paternel  confère  les  mêmes  droits  que  l'usufruit  ordinaire; 
mais  il  en  diffère  : 

Par  les  conditions,  car  les  père  et  mère  ne  sont  pas  tenus  de 
donner  caution  (606)  ;  ^  par  les  charges,  car  elles  sont  plus  étendues 
que  celles  de  l'usufruitier  ordinaire  (  voy,  art.  386  )  ;  —  par  sa  durée , 
car  il  est  limité  à  Témancipation  de  l'enfant,  et ,  dans  tous  tes  cas,  if 
cesse  lorsque  l'enfant  est  parvenu  à  sa  dix-huitième  année;  —  enfin ,  les 
mêmes  causes  d'extinction  ne  sont  pas  applicables. 

Comme  récompense  des  peines  et  soins  que  Téducation  des  enfants 
occasionne,  et  surtout,  afin  de  prévenir  les  procès Vpandaleux  que 
pourraient  soulever  des  comptes  rigoureux  de  revenus  ,  la  loi  accorde 
aux  père  et  mère  la  jouissance  des  biens  de  leurs  enfants  jusqu'à  leur 
émancipation ,  ou  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  accompli  \e\iv  dix-huitième 
année.  (Art.  884.) 

En  limitant  ainsi  le  droit  de  jouissance,  bien  que  la  puissance  pater- 
nelle ne  cesse  qu'à  la  majorité,  le  législateur  a  considéré  :  l*  qu'il  était 
convenable  de  laisser  aux  enfants  quelques  capitaux  en  réserve  pour 
répoque  de  leur  majorité;  2»  que  Pusufruit  cessant  par  l'émancipation, 
et  rémancipation  s'opérant  par  le  mariage,  il  était  à  craindre  que  cer^ 
lains  parents,  plus  soucienx  de  leur  intérêt  que  de  celui  de  Fenfant, 
ne  refusassent  leur  consentement  à  son  mariage. 

Ce  droit  est  un  attribut  de  la  puissance  paternelle;  —  par  conséquent, 
il  n'appartient  qu*au  père  et  à  la  mère;  —  il  existe  par  le  seul  effet  de  la 
Iot;  —  enfin ,  il  est  indépendant  de  la  tutelle. 

Remarquons  surtout  cette  expression  :  le  survivant;  elle  indique 
soIBsamment  que  la  mère  n'a  la  jouissance  légale  que  dans  le  seul  cas 
de  prédécès  deson  mari.~II  ne  suffirait  donc  pas  qu'elle  se  trouvât  in- 
TBStie  de  l'exercice  de  la  puissance  palernelle  par  l'effet  de  circonstances 
ÎBdépeiidMites  de  cet  événement.  (P.  257.) 

Questions.  — Les  père  et  mère  étrangers  non  autorisés  à  résider  en 
France  ne  pourront  réclamer,  en  vertu  de  l'article  384 , 
la  jouissance  des  biens  de  leurs  enfants  situés  en  France. 
(P.  259.) 

Lea  futurs  époux  ne  peuvent ,  par  leur  contrat  de  ma- 
riage, renoncer  d'avance  à  Tusufruit  paternel.  (P.  259.) 

Profitant  des  fruits,  les  père  et  mère  doivent  supporter  les  charges 
(885)  :  or ,  la  loi  déclare  charges  de  la  jouissance  : 

lo  Celles  dont  sont  tenus  les  usufruitiers  ordinaires  {voy,  t  3, 1. 2); 
2o  La  nourriture,  l'éducation  et  l'entretien  des  enfants  selon  leur 
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fortune.  -— Cette  obUgatioo  diffère  essenliellement  de  celle  qai  résulte 
deFarticleSOS.  (r.  p.  260.) 

30  Le  payement  des  arrérages  ou  intérêts  des  capitaux;  ce  qui  doit 
s'entendre  de  ceux  qui  étaient  exigibles  au  moment  de  l'ouverture  do 
droit  (p.  261); 

4o  Des  frais  funéraires  et  de  dernière  maladie,  c'est-à-dire,  de  ceux 
des  personnes  auxquelles  Tenfant  a  succédé.  (P.  263.) 

Ces  trois  dernières  sortes  de  charges  sont  particulières  à  Tusufroit 
paternel  ;  elles  ne  sont  point  imposées,  quand  il  s'agit  de  l'usufruit  ordi- 
naire. 

Du  reste,  Tenfant  n'est  pas  moins  tenu  personnellement  de  ces  charges 
envers  les  créanciers;  sauf  à  lui,  à  mettre  en  cause  Tusufruitier,  qui, 
dans  tous  les  cas,  peut  éehapper  aux  poursuites  par  l'abandon  de 
son  droit;  car  il  n'est  pas  tenu  personnellement,  mais  comme  déten- 
teur. (P.  263.) 
Qwstions,  —  r^  n»  3  de  Tarticle  365  s'applique  même  aux  arrérages 
de  rentes  dites  autrefois  foncières,  et  à  ceux  des  rentes 
viagères.  (P.  268.) 

Mais  il  n'est  point  applicable  aux  loyers  et  fermages. 
(P.  264.) 
La  jouissance  légale  des  père  et  mère  s'étend  en  général  à  tous  les 
biens  de  leur  enfant  (art  387).  Mais  ce  principe  souffre  exception  dans 
trois  cas  (p.  266)  : 

1*  Lorsque  les  enfants  ont  acquis  ces  biens  par  un  travail  ou  une  in- 
dustrie séparée ,  c'est-à-dire  appliquée  à  des  objets  étrangers  aux  affaires 
des  parents; 

2^  Lorsque  les  biens  proviennent  d'une  succession  dont  le  père  on 
la  mère  a  été  déclaré  indigne  :  il  est  bien  entendu  que  l'indignité  ne  fait 
obstacle  à  l'usufruit  que  pour  l'époux  indigne  ; 

3»  Lorsque  les  biens  ont  été  donnés  ou  légués  à  l'enfant  sous  la  con- 
dition expresse  que  ses  père  et  mère  n'en  jouiront  pas.  —  Ce  qui  ne 
veut  pas  dire  que  l'admistration  de  ces  biens  leur  soit  enlevée; 

4»  Enfin  on  exceptait  autrefois  les  biens  qui  faisaient  partie  d'un  ma- 
jorât; mais  les  majorais  ont  été  abolis  par  la  loi  du  30  juin  1849. 
Questions. -—Sï  c'est  la  mèrequiaété  déclarée  indigne,  le  père, con- 
damné comme  coovplice  du  fait,  perd  la  jouissance 
légale.  (P.  267.) 

Le  cas  de  renonciation  b  la  succession  ne  doit  pas  être 
mis  sur  la  même  ligne  que  Pindignité.  (P.  267.) 

La  clause  de  l'acte  par  laquelle  on  refuse  au  survivant 
des  père  et  mère  l'usufruit  légal  des  biens  donnés,  n'est 
valable  que  pour  la  portion  disponible;  elle  ne  s'étend 
pas  a  la  quotité  réservée  à  l'enfant  dans  la  succession  du 
disposant  (P.  267.) 

• 
Comment  s'éteint  Cu$^fruit  légal  des  père  et  mère. 

La  jouissance  légale  des  père  et  mère  cesse  : 
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10  Par  la  mort  (naturelle  ou  civile)  de  l'enfant; 

2^  Par  la  mort  (naturelle  ou  civile)  du  survivant  des  père  et  mère; 

^  Par  la  condamnation  du  survivant  pour  avoir  eicité ,  favorisé  oa 
facilité  la  débauche  ou  la  corruption  de  ses  enfants; 

4»  Par  l'abus  de  la  jouissance  ; 

5*  Par  la  renonciation  du  survivant  à  son  droit  de  jouissance; 

6*  Par  le  nouveau  mariage  de  la  mère  devenue  veuve; 

7«  Lorsque  l'époui  survivant  a  négligé  de  faire  inventaire  des  biens 
communs  dans  les  délais  déterminés  par  Tarlicle  1442  ; 

8<»  Lorsque  l'enfant  est  parvenu  à  l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis; 

9«  Par  rémancipation  expresse  ou  tacite. 

Nonobstant  les  nombreux  rapports  qui  existent  entre  l'usufruit  pater- 
nel et  l'usufruit  ordinaire ,  il  est  facile  de  reconnaître,  en  se  référant  à 
Tarticle  G17,  que  les  mômes  causes  d'extinction  ne  sont  pas  toutes 
applicables  à  l'un  et  à  l'autre  droit.  (P.  269.) 

Questions,  —  L'usufruit  éteint  par  le  nouveau  mariage  de  la  mère  ne 
revit  pas,  bien  que  le  mariage  soit  annulé.  (P.  265.) 

Il  en  serait  autrement  si  le  consentement  de  la  mère 
avaitété  arraché  par  violence.  (P.  265.) 

Si  la  mère  remariée  devient  veuve,  l'usufruit  ne  revit 
pas.  (P.  265.) 

L'inconduite  de  la  mère  n'est  pas  une  cause  d'extino* 
tion  du  droit  de  jouissance.  (P.  265.) 

La  jouissance  légale  éteinte  par  l'émancipation  de  l'en- 
fant ne  renaît  pas  si  l'émancipation  est  révoquée.  (P.  270.) 

Autorité  des  père  et  mère  sur  leurs  en/atUs  naturels  reconnus. 

Le  droit  d'éducation  et  toutes  ses  conséquences  est  accordé  aux  père 
et  mère  naturels  comme  aux  père  et  mère  légitimes.  (Art.  383.) 

Ce  droit  est  exercé  par  celui  qui  a  reconnu  l'enfant  :  lorsqu'il  a  été 
reconnu  par  l'un  et  par  Tautie,  il  appartient  au  père  ;  à  défaut  du  père, 
à  la  mère  ;  a  défaut  de  père  et  mère ,  au  tuteur.  (P.  272.) — Toutefois ,  la 
position  de  l'enfant  naturel  a  cela  de  particulier,  que  le  tribunal  a  la 
faculté  d'enlever  au  père  ou  a  la  mère  le  droit  d'éducation,  mesure  qu'il 
peut  prendre  même  pour  l'enfant  légitime  en  cas  de  séparation  de 
corps  (802).  (P.  273.) 

Le  droit  de  correction  appartient  à  celui  des  père  et  mère  qui  exerce 
la  puissance  paternelle.  Mais  le  tribunal  peut  toujours  intervenir  pour 
déterminer  les  mesures  à  prendre.  (P.  273.) 

L'article  383  ne  relate  pas  les  articles  380 ,  381  et  382  ;  de  là  plu- 
sieurs questions.  (F.  p.  273.) 

Bien  qu'investis  de  l'autorité  paternelle,  les  père  et  mère  naturels 
n'ont  pas  la  jouissance  des  biens  de  l'enfant;  ils  ne  sont  pas  même 
chargés ,  en  cette  qualité ,  de  les  administrer.  L'enfant  se  trouve  néces- 
sairement en  tutelle ;c'est  le  tuteur  qui  administre.  (P.  275.) 
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TITRE  X. 


DE   LA   MINORITE  ,  DE    LA   TUTELLE   ET   DE    h  E3IAIf|ÇIPA1^IQ2f . 

(Décrété  le  26  mars  1803 ,  promulgué  le  5  avril. ) 


A  Rome,  la  minorité  se  prolongeait  jusqu'à  Tâge  de  Yingt-cînq  aps; 
cette  règle  était  suivie  dans  nos  pays  de  droit  écrit,  et  môme  dans  la 
plupart  des  pays  coutumiers  (t). 

La  législation  intermédiaire  (loi  des  20  novembre  1792,  t.  4,  art.  2, 
et  du  31  janvier  T793)  déclara  que  toute  personne  serait  majeure  à 
vingt  un  ans  accomplis  :  nos  mœurs  et  l'état  de  notre  civilisation  le  vou- 
laient ainsi.  D'ailleurs,  il  eût  été  peu  conséquent  de  déclarer  incapable 
de  l'admintstralion  de  ses  biens,  celui  qu'on  reconnaissait  capable  de 
prendre  part  k  l'administration  des  affaires  publiques. 

Les  auteurs  du  Code  ont  consacré  ce  principe. 

La  capacité  légale  des  mineurs  varie  suivant  qu*ils  sont  émancipés  on 
non  émancipés  : 

Les  pi^emiers  peuvent  faire  en  général  tous  les  actes  d'administration  : 
la  loi  prend  soin  de  déterminer  ceux,  pour  lesquels  ils  doivent  obtenir 
^assistance  de  leur  curateur. 

Les  seconds  sont  placés,  pour  leur  personne  et  pour  leurs  biens, 
sous  Tautorité  d*un  tuteur  ;  autorité  qui  peut  concourir  avec  celle  qui 
résulte  de  la  puissance  paternelle  :  Tune  et  l'autre  peuvent  même  se 
trouver  réunies  sur  la  même  télé. 

Le  mineur  non  émancipé  est  privé  de  l'exercice  des  droits  civils.  — 
Cette  règle ,  il  esl  vrai ,  ne  se  trouve  dans  aucun  texte  formel;  mais  elle 
résulte  implicitement  des  articles  488  et  1124. 

Le  titre  X  est  divisé  en  trois  chapitres. 

Dans  le  premier ,  la  loi  détermine  l'âge  de  la  majorité; 

Dans  le  deuxième ,  elle  trace  les  règles  de  la  tutelle  ; 

Dans  le  troisième ,  elle  s'occupe  de  l'émancipation. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE   LA  MINORITE. 

-  Le  mineur  est  Findividu  de  Tim  et  Tautre  swc  qfli  n'a 
point  eocore  Fàge  de  viugt-ua  au»  acconoipUs, 

(i  )  Coat.  d»  Korsanito,  «rt.  tU  ;  Qout.  dft  «sftagM,  iru  5W.  -^  ^^  mHI»,  4^..  «*lfl- 
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«RenarqaeE  ces  mots  :  de  l'un  et  de  Vautre  newe;  il  n'y  a  done 
point,  qoant  à  la  limite  de  l'incapacité  légale  résitltAnt  de  la  faiblesse 
de  l'âge,  de  différence  à  établir  entre  Tiiomme  et  ta  femme.  —  La  dis* 
pention  qui  recule  jusqu'à  vîngt-cinq  ans  la  majorité  de  Thomme,  lorè- 
qu'il  s*agitdu  mariage,  est  exceptionnelle  (144,  148).  -Du  reste,  si 
les  circonstances  t'exigent,  et  si  la  raison  précoce  du  mineur  le  pemiëly 
00  peut,  au  moyen  de  l'émancipation ,  corriger  oe  que  la  règle  aurail 
de  trop  absolu. 

^  Coinmeot  se  compte  la  majorité  P  Est-ce  par  Jour  ou  par  heure  Pw  En  règle 
générale,  les  délais  se  comptent  d'heure  &  heure,  de  momento  ad  momentum 
(1.  3,S,  ff.  dtf  nUnoribus  viginti  qutnque  annit),  à  motos  que  la  loi  n'en  ait 
aotrement  ordonné  ;  ce  qu'elle  a  fait  dans  les  cas  des  articles  2260  et  3261  :  or, 
quand  11  s'agit  de  la  majorité,  elle  garde  le  silence.  —  Ainsi,  l'enfant  né  le  81  dé- 
cembre 1839,  à  10  heures,  sera  majeur  le  31  décembre  l86l,à  10  heures.  ^Bl 
rbeoie  de  naissance  n'était  pas  Indiquée ,  ce  qui  serait  contraire  à  la  loi ,  la  ml« 
Dorité  continuerait  jusqu'à  l'expiration  du  jour  anniversaire.  (Valette  sur  Prou- 
dhon.  p.  446.) 

Lorsque  l'année  est  bissextile ,  comment  doit-on  compter  le  jour  intercalaire 
da  mois  de  février?  \m  Gommé  ce  Jour  ne  pourra  se  retrouver  dans  l'année  où 
la  majorité  s'accomplira ,  11  feut  admettre  que  toutes  les  personnes  qui  seront 
Dées  te  29  février  deviendront  majeures  an  même  Instant,  le  28  février,  à  minnit, 
31  ans  après,  sans  égard  à  l'heore  de  leur  naissance.  (Valette  sur  Proudhon, 
p.44«.) 


CHAPITRE  II. 

DE   LA   TUTELLE. 

La  tutelle  est  «ne  autorité  conférée  par  la  loi  ou  en  vertu  de  la  loi^ 
surîa  personne  et  sur  les  biens  d'un  incapable,  en  vue  de  le  protéger. 

La  tutelle  est  une  autorité;  en  erfet,  le  tuteur  est  investi,  dans  cer- 
taines limites,  d'un  pouvoir  de  direction,  de  surveillance  et  d'admi- 
nislratlon  ; 

Conférée  par  la  loi ,  lorsque  le  tuteur  a  été  appelé  directement  sans 
Vinterveotion  du  conseil  de  famille; 

Ou  avec  la  permission  de  la  loi,  lorsqu'elle  est  déférée  par  le  fait  de 
l'homme. 

Du  reste,  dans  Tun  et  TaiUre  cas,  il  est  vrai  de  dire  que  le  tuteur 
tient  ses  pouvoirs  de  la  loi. 

Sur  la  personne  et  sur  les  biens ,  ce  qui  comprend  la  double  mission 
datoteur(460). 

D'un  incapable,  —La  tutelle,  en  effet,  n'est  pas  déférée  seulement 
propter  xtatem,  mais  encore,  à  raison  de  sa  faiblesse  physique. 

L'interdiction  judiciaire  est  soumise  à  des  règles  Sf^éciales;  ces 
régies  sont  étraugères  au  chapitre  qui  nous  occupe. 

£b  vue  de  le  protéger,  car  elle  a  pour  unique  objet  Fintérêt  du 
mineur. 

On  doit  tnéme  considérer  la  tutelle  comme  une  sorte  de  charge  jm»* 
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blique;  ce  qu'il  faut  entendre  eo  ce  sens  »  qu'elle  est  déférée  au  nom 
de  rintérét  général  par  la  loi  ou  en  vertu  de  la  loi  ;  que  nul  ne  peut 
s'y  soustraire  par  sa  seule  volonté. 

La  tutelle  est  une  charge  nécessairement  gratuite.  {Voy,  art.  i9M 
et  454  } 

Tout  individu  qui  n*a  pas  atteint  l'âge  de  vingt-un  ans  accomplis  est 
en  tutelle,  a  moins  qu'il  ne  soit  émancipé,  ou  que  le  mariage  de  se  spère 
et  mère  subsiste  encore.  —  Dans  ce  dernier  cas,  il  se  trouve  soumis , 
quant  à  ses  biens,  à  Tadministration  légale. 

Dans  l'usage,  on  désigne  indistinctement  sous  le  nom  de  mineur 
ou  de  pupille,  l'individu  non  émancipé  qui  n'a  pas  encore  atteint 
l'âge  de  vingt-un  ans. 

Ces  dénominations  exprimaient  à  Rome  deui  situations  distinctes  : 

I^  pup'ïWe,  pupil  lus  y  était  l'individu  soumis  à  la  tutelle  :  la  tutelle 
finissait  h  douze  ans  pour  les  Olles  et  a  quatorze  pour  les  garçons  ;  mais 
alors,  comme  il  n'était  pas  présumé  avoir  l'intelligence  nécessaire 
pour  se  gouverner  dans  la  société  civile,  on  lui  nommait  un  curateur 
qu'il  conservait  jusqu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis.— En  certains 
cas  môme,  le  préteur  venait  à  son  secours  par  le  bénéfice  de  la  resti-- 
tutiou  en  entier,  resiîtutio  in  integrum.  —  De  là  une  seconde  période, 
une  seconde  classe  de  personnes  ;  appelées  mineurs ,  minores  viginti 
quinque  annu;  elles  étaient  capables,  d'après  le  droit  civil,  mais  le 
préteur  les  protégeait  (i). 

Sous  l'empire  des  lois  qui  nous  régissent,  tout  individu  non  éman- 
cipé, qui  n'a  pas  encore  atteint  Tâge  de  vingt-un  ans  accomplis ,  est 
en  tutelle,  à  moins  qu'il  n'ait  encore  ses  père  et  mère  ;  auquel  cas,  il 
se  trouve  soumis  à  Tadminislration  légale. — Aussi  emploie-t-on  in- 
différemment la  qualification  de  mineur  ou  de  pupille  ,  bien  que^ 
par  une  inexplicable  bizarrerie^  le  législateur,  après  s'être  servi  de 
celte  dernière  expression  dans  le  chapitre  II  du  titre  VIII,  qui  traite 
de  la  tutelle  officieuse  (364  et  370),  n'ait  parlé  que  du  mineur  dans  le 
chapitre  relatif  à  la  tutelle  ordinaire. 

L'organisation  de  la  tutelle  comprend  trois  sortes  d'agents  :  le  tuteur, 
\q  subrogé  tuteur ,  et  le  conseil  de  famille. 

Le  tuteur  a  le  pouvoir  actif,  il  exécute;  le  subrogé  tuteur  surveille; 
le  conseil  de  famille  délibère  et  donne  des  avis. 

Ces  trois  sortes  d'autorité  nous  occuperont  successivement. 

Parions  d'abord  du  tuteur  : 

Le  tuteur  (2)  est  un  agent  chargé  de  l'administration  de  la  personne 
et  des  biens  de  l'enfant. 

(i)  IntUt.,  Ub.  I«r,cb.  Il,  ir.  1.  4,  t.  s ,  d«  mknorihutigint  f^ttinquêmmit. 

(t)  lions  parlons  Ici  des  tmtedn  proprement  diu .  des  gérants  qui  représentent  te  Btnnor 
dans  tontes  les  relations  de  la  vieelflle.  —  SI  l'enfant  a  des  biens  dans  les  colonies,  on  si,  biM» 
tant  les  colonies.  Il  a  des  biens  en  France,  on  nomme  pour  les  administrer  on  ^rotecfaiir.  —  Bi 
certains  c«s.  spécialement  déterminés  (  voy.  entre  antres  les  art.  155,  S18,  898  eti055),to  itf» 
near  reçoit  un  totear  aAhoe ,  c'esi^-dire  on  agent  dont  la  mlasloa  est  limitée  an  eis  pédale- 
tpréTo. 
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Il  entre  en  fooctions  sans  avoir  besoin  de  Taire  confirmer  son  tit^'e  par 
la  jastice;  la  loi  ne  le  soumet  pas  h  l'obligation  de  fournir  caution ^ 
mais  ses  biens  sont  frappés  d'hypothèque  légale  (2121). 

Toute  tutelle  émane  de  la  loi;  c'est  de  la  loi  que  le  tuteur  tient  ses 
pouvoirs;  mais  cette  émanation  est  plus  ou  mofns  directe,  plus  ou 
moins  immédiate:  tantôt  la  loi  le  nomme  elle-même,  tantôt  elle  confie  à 
certaines  personnes  le  soin  de  le  nommer  en  connaissance  de  cause. 

On  distingue  en  effet  trois  sortes  de  tutelle  :  la  tutelle  légitime  ^-^  la 
tutelle  testamentaire,  — et  la  tutelle  dative. 

La  tutelle  est  dite  légitime^  lorsqu'elle  est  conférée  par  le  seul  fait  de 
la  loi ,  directement,  sans  aucune  procédure. 

La  tutelle  testamentaire  est  celle  qui  est  déférée  par  le  dernier  mou- 
rant des  père  et  mère. 

La  iuieWe  dative  est  celle  qui  est  déférée  par  le  conseil  de  famille. 

On  distingue  trois  sortes  de  tutelle  légitime  : 

Celle  du  survivant  des  père  et  mère; 

Celle  des  ascendants  d'un  degré  plus  éloigné; 

Celle  des  hospices. 

Avant  d'entrer  dans  l'examen  du  titre  de  la  tutelle ,  il  importe  d'ex- 
poser les  règles  de  ^administration  légale  ^  matière  comprise  dans  le 
titre  de  la  tutelle,  san3  doute  parce  qu'on  a  voulu  réunir  dans  une 
même  série  d'idées,  tout  ce  qui  concernait  l'administration  des  biens, 
mais  qui  se  lie  essentiellement  au  titre  de  la  puissance  paternelle. 


De  V administration  légale. 

—  Le  père  est ,  durant  le  mariage ,  administrateur  des 
biens  personuels  de  ses  enfants  mineurs. 

Il  est  conaptable,  quant  à  la  propriété  et  aux  revenus,  des 
biens  dont  il  n'a  pas  la  jouissance  ;  et ,  quant  à  la  propriété 
seulement ,  de  ceux  des  biens  dont  la  loi  lui  donne  Tusufruit. 

sL'art.  389,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  devrait  se  trouver  placé 
aa  titre  de  la  puissance  paternelle  :  en  effet,  l'administration  légale  est 
une  conséquence  naturelle  de  l'autorité  conférée  au  père  sur  la  personne 
et  sur  les  biens  de  ses  enfants;  la  tutelle  ne  commence  qu'au  moment 
de  la  dissolution  du  mariage  arrivée  par  la  mort  naturelle  ou  civile  de 
ToB  des  époux  ;  Uint  que  le  mariage  subsiste ,  les  enfants  ne  sont  soumis 
qu'à  la  puissance  paternelle.— Quelle  est  donc  la  cause  de  cette  transpo- 
sition? La  disposition  qui  nous  occupe  n'existait  pas  dans  le  projet;  il 
avait  paru  superflu  de  parler  de  l'administration ,  dès  le  moment  où  la 
jouissance  était  accordée;  d'ailleurs,  on  regardait  comme  allant  de 
m  que  les  règles  de  l'ancien  droit  sur  ce  point  seraient  maintenues. 
— Cest  la  section  du  tribunat  qui  l'a  proposée.  Voici  INsxposé  des  motifs 

(i)  Locrénr  rarUde  389;  Merlin,  R<p.,  ?•  PalMtnce  patcriMUe.  wet.  4,  ii«  H  et  14. 
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dondés  :  «  Le  premier  article  du  chapilre  doit  faire  counaltre  en  termes 
précis  quelle  est,  durant  le  mariage,  la  qualité  du  père  par  rapport 
aux  biens  personnels  de  ses  enfants  mineurs ,  soit  pour  ce  qui  concerne 
la  nue  propriété  s'il  a  la  jouissance,  soit  pour  ce  qui  concerne  la  jouis- 
sance et  la  propriété,  si  Tune  et  l'autre  appartiennent  à  ses  eofauts. 
Jamrais,  jusqu'à  ce  point,  le  père  ne  fut  qualifié  de  ^tt^ietn- de  ses  enfants 
avant  la  dissolution  du  mariage.  Si .  pendant  que  le  mariage  existe,  la 
loi  n'admettait  aucune  différence  entre  le  père  et  le  tuteur  propremfent 
dit,  il  faudrait  que  le  père  fût,  par  rapport  aux  bi«ns  personnels  de  ses 
enfants,  assujetti  durant  le  mariage  à  toutes  les  conditions  et  charges 
que  la  loi  impose  au  tuteur,  il  faudrait  que  le  père  fût  sous  la  surveil- 
lance d'un  subrogé  tuteur,  sous  la  dépendance  d'un  conseil  de  famille, 
ce  qui  répugne  à  tous  les  principes  constamment  re^us.  »  (Fenet, 
t.  10,  p.  639)  (1). 

On  entrevoit  déjà  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  distinction  purement 
doctrinale;  que  la  position  du  père,  administrateur  (égal,  diffère  essen* 
tiellement  de  celle  du  tuteur.— K^^^^^ues  mots  rendront  cette  vérité  phis 
sensible  :  jetons  un  coup  d'œil  sur  les  mesures  prises  comme  garanties 
de  la  gestion  du  tuteur;  nous  parlerons  ensuite  des  pouvoirs  du  père 
administrateur. 

Comme  garanties  de  bonne  gestion,  les  biens  du  tuteur  sont  grevés 
d*nne  hypothèque  légale  (2121  )  ;  il  est  placé  sous  la  surveillance  active 
d'un  subrogé  tuteur,  et,  jusqu'à  un  certain  point, sous  la  dépeodanee 
d'un  conseil  de  famille. 

L'enfant  soumis  à  l'administration  paternelle  jouit-il  des  garanties 
offertes  à  celui  qui  se  trouve  en  tutelle? 

£n  ce  gui  t&uche  l'hypothèque  légale.  —  Quelques  auteurs  s'étaient 
prononcés  pour  rafûrmalive;  il  existe  môme  des  arrêts,  en  ce  sens: 
Le  législateur,  disaient-ils,  n'ayant  point  tracé  de  règles  spéciales 
sur  ce  point  en  matière  d'administration  paleruelle,  on  doit  présumer 
quMl  a  entendu  se  référer  à  celles  qu'il  a  formellement  étabtiesjpMir  la 
tatelte;  présoiiH>tion  qui  paraîtra  d'autaut  mieux  fondée,  q^e  l'ar- 
ticle 389  est  compris  dans  ce  dernier  litre  (2).  —  Mais  cette  doctrine  est 
unanimement  repoussée  aujourd'hui,  comme  inexaete  en  fait  et  en  dMit 
— £n/at^ ,  car  elle  est  contraire  à  la  vértié  elaux  mœurs  des  familles. 
Les  enfants  qui  ont  encore  leurs  père  et  mère  ont  pour  garantie  l'af* 
fectton  maternelle  elle  besoin  que  Pun  et  l'autre  éprouvent  ddmaintanif 
rharmooie  dans  le  ménage,  le  contrôle  et  la  surveillanœ  insUactive  ds 
la  mère,  — L'^nfantqui  a  perdu  son  père  ou  sa  mère  n'a|iasle»fliéaies 
garanties  ;  il  faut  donc  y  suppléer.  —  En  droU ,  car,  aux  termes  de  l'îtf- 
ticle  !2tl5,  «  rby poihfèqne ,  em  fénéral ,  n'a  iieu  que  dans  lei  cas  '^•liii** 
»  tant  les  formes  tvuiorisées  par  la  loi;  «  «tl'arlicletiai%7  déclare iqia 
«  l'hypothèque  iégale  ne  peut  résulter  que  de  la  loi.  •  Or,  d'mMrpaDt, 
les  artides913t,  9185,3194,  ete.,  n'affedenid'bypolhèfiie  tégde^queiss 

(i)  Ucré  sar  ran.'SS9;  HerllD,  Rép.,  to  PoIm.  pftter.,  ieèt.  4,  d««  li  et  14. 
(1)  PMBlI,  «rt.  iiti,  no  36;  JUttler,  Oyp**  t.  S,  n»  S65;  D.,  Hjp..  eh»  S,  jsct.  S,  ut.  t  o*  t<^ 
—  Colmar,  SI  mal  1810;  Toulouse,  12  décembre  iStS. 
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biens  du  tuleur;  d'autre  part,  la  loi  déclare  (art.  389)  que,  peudant 
le  mariage,  le  père  est  administrateur  légal ,  et  (art.  390)  que  la  tutelle 
ne  commence  qu'après  la  dissolution  du  mariage,  i  Tout  mineur,  disait 
M.  Berlier,  n'est  pas  nécessairement  en  tutelle;  celui  dont  les  père  el 
mère  sont  encore  vivants  trouve  en  eux  des  protecteurs  naturels,  et  s'il 
aq  uelques  biens  personnels ,  l'administration  en  appartient  à  son  père. 
La  tutelle  commence  au  décès  du  père  ou  de  la  mère  ;  car  alors ,  en  per- 
dant un  de  ses  protecteurs  naturels,  le  mineur  réclame  déjà  une  pro- 
tection plus  spécialede  la  loi.»  (Fenet,  t.  10,  p.  639.)^Donc,  les  immeu- 
bles du  père  administrateur  ne  sont  pas  grevés  d'hypothèque  légale. — 
Pourquoi  ces  deux  situations  distinctes?  Le  législateur  a  considéré  que 
le  crédit  des  maris  serait  trop  gravement  altéré  si  leurs  immeubles 
étaient  frappés  à  la  fois  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  et  de 
celle  des  enfants,  et  que  ces  derniers  n'ont  d'ailleurs  que  rarement  des 
biens  de  quelque  importance  avant  le  décès  de  leur  père  ou  de  leur 
nière(l). 

Doit-on  nommer  un  subrogé  tuteur  f —  CeUi  supposerait  une  tutelle 
(420);  or,  il  n'y  a  qu'une  administration  légale  :  la  mère  est  là  pour 
surYeîller  les  actes  ée  son  mari  (2).  * 

S'il  arrivait  que  l'enfant  se  trouvât  avoir  des  intérêts  opposés  à  ceux 
du  père;  par  exemple,  qu'ils  fussent  tous  deux  appelés  à  exercer  des 
droits  dans  une  même  succession ,  l'un  comme  légataire  univeffeel , 
l'antre  comme  légataire  à  titre  universel  ou  à  titre  particulier,  le  tri- 
banal  nommerait  à  l'enfant  un  tuteur  ad  hoc  pour  prendre  ses  intérêts 
dans  le  partage ,  atin  que  cette  opération  pQt  se  faire  avec  un  contradic- 
teur lé{;ilime.  (Argument  de  l'art.  838.)  (3). 

Doit-ii  être  procédé  à  l'organisation  d'un  conseil  de  famille  perma- 
nent?— Nous  répondrons  encoreque  cela  supposerait  Texistcmce  d'une 
tutelle.— Si  des  circonstances  imprévues  rendent  l'avis  d'nn  conseil  de 
famille  nécessaire,  ce  conseil  ne  sera  point  permanent:  ces  pouvoirs 
spéciaux  et  purement  accidentels  ne  s'étendron  t  pas  au  delà  des  causes 
qui  auront  motivé  sa  convocation.  (Seoiolombe,  n^  iSi23.) 

Àinsi^  la  nomination  d'un  subrogé  tuleur  et  l'orgailisatiiyù  d'un  con- 
seil de  famille  sont  deux  rouages  inutiles  en  matière  d'administration 
régale  ;  le  père  administre  seul  et  sans  contrôle  la  pei^sonoe  et  les  biens, 
en  vertu  du  mandat  qu'il  tient  de  la  loi. 

Qassons  à  la  détermination  des  pouvoir  du  père  adminiteateur; 
voyons  s'ils  ont  quelques  rapports  avec  ceux  du  tuteur: 

On  distingue,  en  ce  qui  concerne  l'administration  du  tuteur,  cing 

(f  )  DeiDolombe,  d»  420;  Magnio.  Des  roinoritét,  t.  2,  n»  1280;  Troplong,  Hjir.,  t.  2,  art.  Stîf, 
note  24-,  Valette  tir  Proudhoo,  t.  2, p.  282;  Zacl»..  p.  Ml.  t.  1er;  p.  it4,  t  2;  Dur.,  no 416,  t.  <; 
t.  19,  Qo  308;  Grenier,  Byp.,  n»  424;  Merlin,  Rép.,  t»  Puissance  paternelle,  sect.  4,  n»  17;  — 
Ca«..  5  décembre  1821;  Rloiq,  25 mal  1822;  Lyon,  S  JalUet  1827;  Dev.,  18S0,  2,  iOl;  PolUert, 
Si  mars  1830,  Dev.,  1890,  2,  138;  Bordeaux.  10  OTril  1845,  Der.,  1847,  t,  !««. 

(2)  Cass..  4  Juillet  1842,  Dev.,  1842,  1,  601. 

^9}  Dur.,  no  415,  t.  8,  note  Irc;  Proadhon,  %,  2,  p.  292;  Zaoli.,  t.  i«r/p.  201; 
B»  422;  —  Tarlo,  9  janvier  1811,  Dtf.  Pal. 
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espèces  d^actes  :  1°  ceux  qu'il  peut  faire  seul  :  tels  sont  les  actes  d'admî- 
nistration  (889,  450, 1988);— 2"  ceux  pour  lesquels  il  doit  obtenir  l'auto- 
risation  du  conseil  de  famille; —  3^  ceux  pour  lesquels  Tavis  approbatif 
du  conseil  de  famille  doit  être  suivi  de  Thomologalion  ; — 4^  ceux  qui,  à 
raison  de  leur  caractère  ,  nécessitent  Tavis  de  trois  jurisconsultes;— 
6»  enfin,  ceux  qui  leur  sont  complètement  interdits. 

Cette  organisation  des  pouvoirs  du  tuteur  est-elle  applicable  au  père 
administrateur? 

Aucune  difficulté  ne  s*élève  pour  les  actes  de  la  première  classe:  tout 
)e  monde  tombe  d'accord  que  le  père  peut  faire  seul  ces  sortes  d'actes, 
puisquMI  n*est  soumis  ni  à  la  surveillance  d'un  subrogé  tuteur,  ni  à  la 
dépendance  d'un  conseil  de  famille; —  ses  pouvoirs,  beaucoup  plus  éten- 
dus que  ceux  du  tuteur,  ont  la  plus  grande  analogie  avec  ceux  du  mari , 
administrateur  des  biens  personnels  de  sa  femme  (1414,  1415,  1442): 
ainsi,  le  père  peut,  comme  le  Imari,  faire  certains  actes  pour  lesquels 
il  faudrait  au  tuteur  Tassistance  du  subrogé  tuteur,  l'autorisation,  ou 
tout  au  moins  Tavis  du  conseil  de  famille;  par  exemple,  il  n'est  pas 
tenu  ,  pour  procédera  l'inventaire  des  biens  qui  adviennenlà  ses  enfants 
pendant  le  mariage,  de  requérir,  au  préalable,  la  nomination  d'un 
contradicteur.  —  Il  n'encourrait  pas  de  déchéance  par  cela  seul  qu'il 
aurait  négligé  de  déclarer ,  immédiatement  après  l'intitulé  d'inventaire, 
le  montant  d'une  créance  qu'il  aurait  contre  la  succession  recueillie; 
déchéance  prononcée  par  Tarlicle  451.  —  Bien  plus,  à  défaut  d'iuvea- 
taire,  il  serait  soumis  assurément  à  la  preuve  par  commune  renommée 
(1415,  1442,  1504),  suivant  la  règle  générale;  mais  il  conserverait  Tad- 
ministralion  et  même  la  jouissance  des  biens  :  la  déchéance  prononcée 
par  l'article  1442  ne  lui  serait  pas  applicable.  —  Il  est  juge  souverain , 
sous  sa  responsabilité  personnelle  ,  du  point  de  savoir  s'il  convient  de 
conserver  en  nature  les  meubles  de  ses  enfants ,  ou  de  les  vendre  en 
tout  ou  en  partie  (453). — ^En  cas  de  vente,  il  peut  se  dispenser  de  recourir 
aux  formes  prescrites  par  l'article  452  (1). — L'article  454 ,  qui  oblige  le 
tuteur  à  faire  déterminer  positivement  par  le  conseil  de  famille  la 
somme  h  laquelle  s'élèvera  la  dépense  annuelle  du  mineur,  ne  lui  est 
pas  applicable.  —  Enfin ,  il  ne  doit  pas  l'intérêt  des  sommes  non  em- 
ployées :  les  articles  455  et  456  sont  des  exceptions  h  la  règle  générale 
des  articles  1153  et  1154;  or,  ils  ne  parlent  que  du  tuteur;  le  père 
administrateur  ne  peut  devoir  d'intérêts  qu'à  titre  de  réparation  du 
dommage,  ce  qui  suppose  une  faute  assez  grave  pour  engager  sa  res- 
ponsabilité comme  mandataire  légal.  — Quant  aux  baux ,  il  nous  parait 
que  le  père  ne  peut  les  faire  que  dans  les  termes  de  l'article  1718;  car 
cet  article,  conçu  en  termes  généraux ,  reçoit  son  application  toutes  les 
fois  qu'il  s'agit  de  louer  ou  d'affermer  les  biens  des  mineurs.  (Demo- 
lombe ,  n**  431  et  suivants.) 

Les  opinions  sont  loin  d'être  unanimes  sur  les  >ctes  de  la  deuxième , 
de  la  troisième  et  de  la  quatrième  classe.  —  Les  uns  décident  que  le 

(I)  CMi^,«H.45i;1ol  d«UBtr«f606;d«eretd«niepteiÉbral8IS. 
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père  administrateur  n'est  soumis  à  aucune  restriction  ;  ils  TonI  même 
jgsqu'à  lui  reconnaître  le  droit  d'aliéner  et  d'hypothéquer  les  immeubles 
4u mineur,  sans  observer  les  formesetconditions prescrites  parl'art.  4^7. 
(Zach.,  t.  !•',  p.  202.)  —  D'autres  professent  qu'il  doit  se  faire  auto- 
riser par  [le  IribunaU  dans  les  divers  cas  où  Tbomologation  est  requise 
en  matière  de  tutelle  :  radminislrateur  légal,  disent-ils,  n'est  point 
soumisà  un  conseil  de  famille;  il  a  ni  plus  ni  moins  les  mêmes  droits 
qu'un  tuteur  valablement  autorisé;  mais  il  ne  saurait  échapper  aux  in* 
vestigations  de  la  justice. —  Ainsi,  dans  ce  dernier  système ,  le  père 
administrateur  peut,  en  vertu  de  cette  qualité,  accepter  ou  répudier 
une  succession  échue  au  miueur  (461)  ;  introduire  une  action  relative  à 
ses  droits  immobiliers,  ou  y  acquiescer  (463; ;  provoquer  un  partage, 
etc.  (465).— Il  peut  même,  avec  la  seule  autorisation  du  tribunal,  em* 
pruDter,  aliéner,  hypothéquer  (465) ,  actes  pour  lesquels  le  tuteur  doit 
obtenir  l'autorisation  du  conseil  de  famille  (1). 

Ces  deux  opinions  sont  trop  absolues.  Nous  rejetterons  la  première, 
parce  que  la  qualité  d'administrateur  ne  saurait  emporter  le  pouvoir 
d'aliéner  (  389-1988 );  — nous  rejetterons  la  seconde,  parce  qu'elle  est 
fondée  sur  un  principe  subversif  des  règles  du  droit  :  en  effet,  dans  ces 
sortesdc  matières,  l'autorisation  du  conseil  de  famille  est  un  préalable 
indispensable  pour  éclairer  le  tribunal  ;  priver  le  mineur  de  cette  ga- 
rantie, ce  serait  souvent  livrer  sa  fortune  à  la  merci  d'un  père  dissipa- 
teur ou  peu  éclairé. —  L'arlicle  389  comprenait,  dans  sa  rédaction  pri- 
mitive, un  paragraphe  ainsi  conçu:  o  Tout  ce  qui  intéresse  la  propriété 
des  biens  sera  réglé  par  la  disposition  de  la  section  8.  »  (Locré,  Législ. 
civ.,  t  7,  p.  216).  Ce  paragraphe  a  été  retranché,  il  est  vrai;  mais  on 
ne  peut  attribuer  ce  retranchement  qu'à  la  crainte  d'établir  une  assimi- 
lation trop  absolue  entre  la  tutelle  et  l'administration  paternelle;  la 
pensée  du  législateur  n'est  pas  moins  manifeste  ;  les  inconvénients  que 
nous  venons  de  signaler  ne  lui  ont  pas  échappé.— Dans  cetétat  de  choses^ 
il  nous  semble  rationnel  de  restreindre  les  pouvoirs  du  père  aux  actes 
de  pure  administration,  et  de  le  soumettre,  pour  les  actes  plus  impor- 
tants, à  toutes  les  règles  de  la  tutelle  :  ainsi,  nous  déciderons  que  le 
père  administrateur  est  tenu,  dans  les  divers  cas  où  le  tuteur  doit 
obtenir  rautorlsation  du  conseil  de  famille  permanent,  de  se  faire  au- 
toriser par  une  assemblée  de  famille,  convoquée  ad  hoc  ;  qu'il  doit 
faire  homologuer  celte  délibération ,  lorsque  cette  formalité  est  pres- 
crite; en  un  mot,  que  les  articles  457,  4ô9,  461  ,  464,  466,  467 ,  468, 
776,  817,  838,  2126  Code  civ.,  963,  954,  962  Pr.,  comprennent  sans  dis- 
tinction, dans  leurs  termes  généraux,  les  mineurs  en  tutelle  comme 
ceux  qui  sont  soumis  à  l'administration  légale.— Tout  ce  qui  résulte  des 
travaux  préparatoires ,  c'est  que  le  père  administrateur  n'est  poiot 
placé  sous  la  dépendance  d'un  conseil  de  famille  permanent  (464)  (2). 

Kous  dirons  peu  de  mots  sur  lesactes  interdits  au  tuteur:  on  pense 

(t)  Dar..  n*  416,  t.  3:  Delv.,  p.  101,  no  8. 

(%)  Demolombe,  n«  446;  MerUo,  Usuf.  paternel,  $  l«r,  p.  6iS,  Qneat.;  Valette  snr  Proadfaon^ 
t.  %  p.  283;  Z«cb. 
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géoéralement  qu'ils  sont  interdits  au  père  administrateur,  car  il  y  a 
même  raison  de  décider.  --  L^article  450,  8«  alinéa,  n'est  qu'une  appli* 
cation  spéciale  faite  au  tuteur  d'une  règle  de  droit  commun  proclamée 
par  l'article  i596. 

S'il  arrive  que  le  père  administrateur  se  trouve  avoir  des  intérêts 
opposés  à  ceux  de  son  enfant,  ce  qui  a  lieu  lorsqu'ils  sont  l'un  et  l'antre 
appelés  à  prendre  part  dans  une  même  succession,  ou  lorsque  le  père 
veut  prendre  à  bail  les  biens  qu'il  administre,  il  doit  faire  nommer, 
par  un  conseil  de  famille  spécial,  un  tuteur  ad  hoc  pour  en  régler  les 
conditions.  (Arg.  de  Tart.  450;  Demolombe ,  n°  441.)  (1). 

L'administration  légale  est  un  attribut  de  la  puissance  paternelle;  elle 
doit  donc  finir  avec  celte  autorité,  c'est-à-dire,  par  la  majorité  de 
l'enfant  (372),  par  son  émancipation  (372,476etsuiv.),  et  par  la  dé- 
chéance prononcée  dans  le  cas  de  l'article  335  Code  pénal. 

Elle  peut  même  cesser  avant  l'extinction  du  droit  de  puissance  pater- 
nelle, puisqu'elle  a  pour  terme  la  dissolution  du  mariage,  arrivée 
par  le  prédécès  de  l'un  des  époux  :  la  tutelle  commence  alors,  par  le 
seul  effet  de  la  loi ,  avec  toutes  les  obligations  et  toutes  les  charges 
qu'elle  entraine  :  le  survivant  n'administre  plqs  comme  investi  de 
l'autorité  paternelle,  mais  comme  tuteur. 

Dans  toutes  les  observations  qui  précèdent,  nous  avons  parlé  con 
stamment  du  père;  mais  il  va  desoi  que  les  mêmes  règles  s'appliqueraieal 
au  cas  où  la  mère  se  trouverait  appelée,  par  l'effet  de  circonstances 
extraordinaires,  du  vivant  de  son  mari^  à  l'administration  des  biens  de 
Tenfant  mineur. 

Le  père  administrateur  doit  rendre  compte  de  sa  gestion,  puisqu'il  est 
mandataire.  —  Comme  la  reddition  de  compte  est  une  conséquence  de 
Vextinclion  du  droit  de  puissance  paternelle,  le  mineur  ne  peut  l'exiger 
qu'à  sa  majorité  on  a  son  émancipation,  encore  que  la  jouissance  lé- 
gale ait  cessé  auparavant  par  une  cause  quelconque  :  les  articles  471 
et  473  reçoivent  ici  leur  application. 

Ce  compte  doit  comprendre  la  propriété  et  le  revenu  des  biens  que  les 
enfants  ont  acquis  par  un  travail  séparé,  ou  qui  leur  ont  été  donnés 
sous  la  condition  expresse  qu'ils  n'en  jouiront  pas,  et  la  propriété  seu- 
lement des  biens  dont  le  père  a  eu  la  jouissance.  (Art.  389.) 

—  L'action  de  l'enfant  contre  ^n  père  administrateur  légal  est-elle  soumise 
à  la  prescription  de  10  ans  établie  par  Tart.  476?  yt*  Cet  article  parle  sealement 
des  tuteurs  ;  Il  s'agit  d'une  prescription  spéciale ,  fondée  sur  des  motifs  que  nous 
exposerons  plus  loin.  —Quant  au  père,  comme  il  ne  présente,  en  déQnltlve,  que 
des  garanties  morales .  puis^quMI  administre  sans  contrôle  ,  nous  ne  voyous  pas 
4e  raison  pour  l'affranchir  de  la  règle  générale  proclamée  par  l'arUcle  2262. 

L'article  444,  ainsi  oonçu  :  «  Sont  aussi  exclus  de  la  tutelle,  et  même  destitua* 
»  blés  s'ils  sont  en  exercice  :  lo  les  gens  d'une  incondaite  notoire;  2o  ceux  dont 
»  la  gestion  attesterait  incapacité  ou  l'infidélité,  »;est-il  applicable  en  matière 
d'administration  légnle?  w  Si  les  père  et  mère  incapables ,  on  d'ane  incondaite 

(1)  Proadbon,  1. 1,  p.  i70;  Dur.,  n«  415;  Zaeb.,  p.  SOI;  —  Tarlo,  I  JanTier  iSlt. 
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ootoîre,  peaYent  être  dépoaillés  des  droits  de  garde  et  d*édacatioa ,  attribatft 
essentiels  de  la  puissance  paternelle ,  pourquoi ,  dans  les  cas  prévus,  ne  serait-il 
pas  permis  de  leur  enlever  la  gestion  des  biens?  L'administration  légale  n'est 
qu*aoe  conséquence  et  même  un  des  effets  secondaires  de  leur  autorité ,  car  elle 
suppose  le  droit  de  jouissance,  droit  qui  peut  être  refusé  aux  père  et  mère» 
ainsi  que  nous  l'avons  établi  (art.  337].— La  qualité  d'administrateur  n'est  pas  aa 
titre  à  l'impunité  ;  loin  de  là ,  elle  appelle  d'autant  plus  la  sévérité  du  Juge,  que 
celui  qui  en  était  investi  a  méconnu  les  devoirs  que  lui  imposaient  la  nature  et  la 
morale.  —  Certes,  ce  n'est  pas  user  de  rigueur  que  d'exiger  du  père  administratenr 
les  soins  d'un  bon  père  de  famille  (450),  et  de  le  soumettre  au\  mêmes  causas 
de  déchéance  que  le  tuteur.—  «  C'est  ainsi,  dit  Demolombe,  n*  424,  que»  mal- 
gré la  règle  de  rim mutabilité  des  conventions  matrimoniales (1395), la  femme 
peat  demander  sa  séparation  de  biens  lorsque  sa  dot  est  en  péril  dans  la  mata 
de  son  mari  >  (1443  et  1563)  (i). 

Quelle  est  l'autorité  compétente  pour  prononcer  sur  l'exclusion ,  sur  Tlncapa- 
cité,  ou  sur  la  destitution?  Est-ce  le  conseil  de  famille ,  suivant  ce  qui  est  établi 
par  les  art.  444  et  448?  w  Non ,  puisqu'il  n'existe  pas  de  conseil  de  famille  :  c'est 
donc  le  tribunal  ;  mais  par  qui  sera-t-il  saisi?  w  11  faut  se  référer,  sur  la  déter- 
mination des  personnes  qui  peuvent  provoquer  ces  mesures,  aux  règles  que  nous 
avons  établies  relativement  au  droit  de  garde  et  d'éducation^  les  mêmes  raisons  de 
décider  se  présentent  (art.  382).  — L'art.  444  recevrait  son  application,  lors  même 
que  le  père,  administrateur  légal,  aurait  la  jouissance  des  birns  de  l'eiifunt  :  un  usu- 
(iraitier  doit  administrer  en  bon  père  de  famille  (601 ,  6  i8,  678);  il  jouit  k  charge 
deconserrer  la  substance;  or,  l'abus  de  jouissance  est  une  cause  d'extinction  do 
rusufroit  (618):  à  quel  titre,  dès  lors,  le  père  déchu  de  ce  droit  conserverait-il  la 
possession  des  biens?—  Au  reste,  nous  le  répétons,  les  tribunaux  aviseront  aux 
moyens  de  concilier  les  intérêts  de  i'enfaiil  avec  les  égards  qui  sont  dus  à  ses 
parents;  ils  useront  de  îeur  pouvoir  avec  une  grande  réserve,  et  se  borneront, 
autant  que  possible,  à  prescrire  les  mesures  de  garantie  et  de  conservation  com- 
mandées par  l'urgence  ;  ils  pourront  même,  par  application  de  l'urticle  618,  charger 
un  tiers  du  soin  d'administrer,  en  lui  imposant  l'obligation  de  remettre  à  l'usu- 
fruitrer  l'excédant  des  revenus  sur  les  frais  de  gestion  (2)  :  ils  emploieront  ce 
moyen,  notamment ,  lorsque  la  fortune  de  l'enfant  se  composera  de  valeurs  mobi- 
lières; car  ces  valeurs  pourraient  se  trouver  en  péril  entre  les  mains  du  père. 

Ces  princlptts  ne  sont  pas  restreints  au  cas  d'administration  légale,  cas  prévu 
par  l'article  389;  ils  doivent,  par  identité  de  motifs,  recevoir  leur  application 
lorsque  les  deux  qualités  d'administrateur  et  de  tuteur  se  trouvent  réunies  sur 
la  même  tête  par  l'effet  de  la  dissolution  du  mariage. 

Que  faut-Il  décider  à  l'égard  des  causes  d'incapacité,  d'exclusion  ou  de  destl> 
totion  déterminées  par  les  articles  442  et  443 ,  et  des  causes  de  dispenses  de  la 
tutelle  (section  6)  ?  Kont-elles  applicables  en  matière  d'administration  légale  ?w 
Valette  sur  Proudhon  ,  t.  l«r,  p.  283 ,  se  prononce  d'une  manière  absolue  pour 
l'affirmative.— On  observe,  d'un  autre  côté,  en  ce  qui  touche  les  causes  d'incapa- 
cité,  d'exclusion  et  de  destitution ,  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  la  tutelle  proprement 
dite  ;  quil  était  conséquent  d'appliquer  au  père  administrateur  la  règle  de  i'ar* 

(1)  Valette  sur  Proudboo,  p.  185;  Z«ch.,  p.  201;  Paris,  26  août  1825  et  16  décembre  1829, 
Dev.  Pal. 

(2)  Demolninb*,  n*  427;  Valette  mr  Proudhon,  t.  2,  p.  283,  note  a  ;  Zach.,  l.  t«,  p.  202;  — 
Ca«.416  décembre  1829,  S.,  1830. 1,  126;  Parla,  29  août  1823,  S.,  1826,  2,  44;  Toulouse.  26  noùt 
181%  cl  2  Jaillet  1821 ,  Dev.  Pal.;  Cas*..  19  atrll  1845;.  De?.,  1845 ,  1 ,  585 ;  20  Juin  1845  ,  De?., 
W45, 1 ,  651  ;  Umogea;,  28  révrier  1846  ,  De?.,  1846 , 2,  555.  r.  cep.  Besançon ,  1"  aoât  1844 , 
Dev..  1846,  2,  176. 
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Hde  444 ,  paisqa'll  penf  être  privé ,  par  les  causes  déterminées  dans  cet  article  » 
des  droits  de  garde  et  d'éducation  ;  mais  qae  rien  ne  JnstlQerait  Teitension  qa'on 
tondrait  donner  aux  articles  442  et  443;  autrement,  il  faudrait  aller  Jusqu'à  pré- 
tendre que  la  dégradation  civique  entraîne  déchéance  de  l'administration  légale  , 
attribot  de  la  puissance  paternelle,  parce  qu'elle  rend  le  condamné  incapable 
d'être  tuteur  (34  C.  pén.)';  conséquence  évidemment  inadmissible.  —  Quant  aux 
causes  de  dispenses  prévues  dans  le  chapitre  6 ,  on  répond  également  qu'elles 
sont  spéciales  au  cas  de  tutelle ,  et  qu'il  y  a  d'autant  moins  de  raison  pour  les 
appliquer  au  père  investi  de  la  puissance  paternelle ,  que  l'administration  légale 
est  moins  gênante  et  moins  onéreuse  que  la  tutelle  (1).  >m  Qne  déci  Jerons-noaa ? 
n  est  conforme  è  l'esprit  de  la  loi  de  laisser  aux  magistrats  Tappréciation  des  cir-^ 
constances  :  ils  enlèveront  au  père  l'administration  légale ,  si  l'intérêt  de  Teofant 
l'exige  ;  ils  admettront  ses  excuses ,  s'ils  reconnaissent  que  cette  administration 
est  devenue  pour  lui  une  charge  difficile  et  pénible ,  à  raison ,  par  exemple ,  d'ane 
infirmité  grave  et  dûment  Justifiée  (434);  rien  ne  s'oppose  même  à  ce  qu'on  Inl 
adjoigne  un  tiers,  gérant  sous  sa  responsabilité  (3). 

Peut-on  appliquer  au  père  administrateur  les  articles  472 ,  474  et  47&  ?  vs#  Les 
seules  dispositions  applicables  au  père  administrateur  légal  sont  celles  qui  orga- 
Bisent  directement  la  gestion,  qui  règlent  les  pouvoirs  du  tuteur,  qui  déter- 
minent le  mode  et  les  conditions  de  l'administration  :  or,  l'art.  472  n'est  point  re- 
latif à  cet  ordre  d'idées ,  puisqu'il  suppose  que  l'administration  a  cessé  :  il  si'agit 
uniquement  de  rendre  compte.— D'ailleurs ,  cet  article  établit  une  règle  exorbi- 
tante; par  conséquent ,  il  faut  la  restreindre  au  tuteur.  —  Nous  en  dirons  autant 
de  l'article  474,  car  il  consacre  deux  exceptions  aux  principes  généraux  établis 
par  les  articles  1153  et  1990  ;  et  de  l'article  475,  qui  limite  à  dix  ans  l'action  dn 
mineur  contre  son  tuteur:  de  droit  commun ,  en  effet,  les  actions  durent  30  ans 
(3262).  —  Ajoutons  que  le  père  administrateur  étant  moins  gêné  que  le  tuteur, 
puisque  ses  biens  ne  sont  pas  grevés  d'hypothèque  légale.  Il  n'y  a  point  de 
raison  pour  le  traiter  plus  favorablement  que  ne  le  sont  les  autres  administra- 
teurs en  général  :  s'il  n'a  pas  les  charges ,  il  ne  doit  pas  avoir  les  avantages. 
(Valette  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  282 ,  note  o;  Demolombe,  n»  457.) 

En  cas  d'Interdiction  du  mari,  ou  s'il  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  manK 
fester  sa  volonté ,  qui  administrera  les  biens  du  mineur Pw  La  femme,  si  elle  a 
été  nommée  tutrice  (507).— Mais  quid  si  la  tutelle  a  été  conférée  à  un  tiers  ?>m  On 
peut  dire  que  la  femme  n'est  pas  moins  investie  de  la  puissance  paternelle;  qn'à 
ce  titre,  conservant  l'administration  de  la  personne  des  enfanls,  on  doit  lui  ac- 
corder également  radministratlon  de  leurs  biens ,  lors  même  que  le  père  en  a 
l'usufruit  légal.wMals  il  nous  semble  rationnel  délaisser  aux  tribunaux  le  soin  de 
statuer,  en  vertu  de  leur  pouvoir  discrétionnaire,  pour  le  plus  grand  Intérêt  de 
Tenfant. — S'ils  peuvent  charger  un  tiers  du  soin  de  sa  personne,  à  plus  forte  rai- 
son doivent-ils  avoir  la  faculté  de  lui  conférer  l'administration  des  biens.  (Demo- 
lombe, n»  451.) 

Peut-on  donner  ou  léguer  des  biens  à  un  enfant,  sons  la  condition  qne  le  père 
n'en  aura  pas  l'administration  (  nous  ne  disons  pas  la  Jouissance ,  car  cela  est 
permis  (387)  ?  w  Une  semblable  condition ,  disent  quelques  personnes ,  blesserait 
les  bonnes  mœurs  et  l'ordre  public ,  comme  injurieuse  pour  l'autorité  paternelle; 
de  plus  elle  répugnerait  à  l'esprit  de  la  loi ,  car,  en  permettant  au  disposant  de 

(i)  Rlom,  Da  droit  français  et  étranger,  I8S4.  p.  666.  667  et  68S. 

(1)  Paris,  19  août  4825;  CaM.,  16  décembre  18iO,  DeT.  Pat;  —  Demolombe,  n»  4S0;  VaMI» 
anr  Proodbon,  p.  i85. 
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prlrerles  père  et  mère  de  Tusufrait  légal  (387),  elle  manifeste,  par  cela  même» 
rinteotlon  de  le  maintenir  nécessairement,  nonobstant  tonte  clause  contraire,  dans 
Tadministration  des  biens  :  Qui  de  uno  dicit  negat  de  a^rero.— Assurémeota 
DDc  décision  Judiciaire  peut  lui  enlever  cette  administration  dans  certains  cas 
d'indignité  déterminés  par  la  loi  (4441);  mais  la  volonté  privée,  le  caprice  da 
disposant  ne  sauraient  avoir  la  même  autorité.  — 11  suit  de  ces  observations  que 
la  clause  dont  il  s'agit  doit  être  considérée  comme  nonécrite(900)(1).  — Il  en 
serait  ainsi  quand  même  la  libéralité  résulterait  d'un  testament ,  si  l'ouverture 
du  legs  ne  devait  avoir  lieu  qu'après  la  dissolution  du  mariage  (2).>im  Quoi  qu'il  ea 
soit,  nous  nesaurions  voir  dans  la  clause  qui  confierait  à  un  tiers  l'administration 
des  biens,  une  condition  contraire  à  l'ordre  public  ou  aux  mœurs.— Distinguons, 
ea  effet,  dans  les  attributions  du  père,  celles  qui  sont  essentielles  de  celles  qnl 
sont  naturelles  ou  accidentelles  ;  celles  qui  sont  tellement  inaltérables ,  que  la 
puissance  paternelle  cesserait  d'exister  s'il  était  permis  d'y  porter  atteinte  ,  de 
celles  que  le  père  administrateur  peut  abdiquer  sans  quel'autorité  paternelle  perde 
son  caractère  :  aucune  stipulation  ,  par  exemple,  ne  pourrait  dispenser  la  femme 
de  Yivre  avec  son  mari  (214)  ou  de  demander  son  consentement  pour  certains  actes 
delà  vie  civile;  mais  rien  ne  s'opposerait  à  ce  qu'elle  se  réservât  l'administration 
et  la  jouissance  de  tout  ou  partie  de  ses  biens.— Le  mari  peut  même  être  privé  de 
cette  administration ,  sans  que  son  autorité  se  trouve  altérée  (  223, 1401 ,  1&38,  etc.; 
Paris,  27  janvier  et  27  août  1835,  Dev.  183&,  2,  65  et  518.)  —  Pareillement,  un  père 
ne  peot  s'interdire  le  droit  de  consentir  au  mariage  ou  à  l'adoption  de  son  enfant 
(148,346);  de  le  faire  détenir,  soit  par  voie  d'autorité,  soit  par  voie  de  réquisi- 
tion ^376) ,  ou  de  l'émanciper  (477)  :  mais  nous  ne  voyons  point  ce  qui  s'opposerait 
à  ce  qu'il  se  fît  dispenser  ou  décharger  de  l'administration  des  biens,  alors  que  la 
mère  elle-même  peut  refuser  cette  administration  (394)^  S'il  peut  en  être  dé- 
chargé sur  sa  demande,  pourquoi  donc  le  donateur  ne  pourrait-il  valablement 
stipuler  qu'un  tiers  administrera  les  biens  dont  il  dispose P— Nous  rétorquerons 
même,  contre  nos  adversaires,  l'argument  qu'ils  prétendent  tirer  de  l'article  387  : 
la  faculté  d'enlever  l'usufruit  nous  semble  emporter  avec  elle  la  faculté  d'en- 
lever l'administration  ;  c'est  là  une  extrémité  souvent  nécessaire  pour  que  l'enfanl 
poisse  profiter  d'une  libéralité  qu'un  père  dissipateur  ou  incapable  d'administrer 
pourrait  rendre  vaine.  —  A  quel  titre  le  père  conserverait-il  l'administration  des 
biens,  s'il  n'en  a  pas  l'usufruit?  Celui  qui  peut  ne  pas  donner  doit  pouvoir 
mettre  à  sa  libéralité  telle  condition  que  bon  lui  semble ,  pourvu  qu'elle  ne  blesse 
ni  l'ordre  public  ni  les  bonnes  mœurs.  (Cass.  Il  nov.  1828,  D.  1829, 1,  6;  Dev. 
Pal.)  —  Au  surplus,  il  s'agit  Ici  d'une  question  de  fait;  les  tribunaux  jugeront 
ea  égard  aux  circonstances  :  ils  maintiendront  la  clause,  si  l'administration  du  père 
ne  présente  pas  toutes  les  garanties  désirables  ;  ils  en  prononceront  l'annulation 
dans  le  cas  contraire  (3).— Nous  supposons  que  la  clause  du  testament  qui  frappe 
te  père  d'incapacité  est  dictée  par  des  motiiis  sérieux,  raisonnables,  légitimes , 
et  par  l'intérêt  de  l'enfant  :  on  devrait  réputer  non  écrites  (900)  celles  qui  auraient 
pour  but  ou  pour  résultat  d'humilier  la  puissance  paternelle  ;  par  exemple,  s'il 
était  dit  :  «  le  père  du  légataire  mineur  n'aura  pas  l'administration  des  biens 

(i)  Dur.,  p.  S69,  t.  3.  note;  TouUler,  n*  268  ;  DUTergler,  n»  1068  ;  {FaTard,  Rép.,  lo  PuIm. 
pat.,  t.  5,  «ect.  2,  S  St  û*  10;  —  Besaoçoo,  15  novembre  1807,  S.,  1807,  2,  97;  Caen,  11  aoAt 
1825,  DcY.  Pal. 

(2)  Rouen,  29  mal  1845.  Dev..  1846,  2.  379;  Dal.,  1845,  2,  148;  Pal.,  1848,  1,  568. 

(s)  Dor..  n»  575,  t.  2;  Dovergler  sur  Touiller,  t.  2,  n«  1068,  note  a;  Zaob.,  t.  l«v,  p.  298; 
t.  2,  p.  202;  Prondbon,  Usufruit,  t.  !«<-,  no«  240  et  suU.;  Vax.,  Mariage,  t.  2  ,  n»  458  ;  Merlin  , 
Rép.,  Paissance  paternelle,  sect.  5;  Demolonbe,  n»  458;  Valette  aor  Prondbon,  p.  283;  Rolland, 
PdIss.  pat.,o»30;  — Cass.,  11  novembre  1828,  Dev.Pal.;  Caas.,  50  avril  1855,  I).,  1855,  t, 
222:  Iflmes,  20  décembre  18S7,tDev.,M858,  2,  270;  Pal.,  1858,  2,  545;  D.,  p.  58,  2,  lOf;  < 
20  novembre  1840,  Dev.,  1841,  2,7S. 
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légaés;  cette  administration  sera  confiée  à  on  curateur  spécial  (1);  oa  bien  encore: 
—  le  père  ne  pourra  gérer  qu'avec  Tassistance  d'un  conseil  (2).  » 

Il  est  un  point,  du  reste,  que  concèdent  les  auteurs  qui  professent  Topinlon 
<pie  nous  combattons  :  tous  admettent  que  la  clause  recevrait  son  efTet,  si  le 
mariage  était  dissous,  car  le  survivant  agirait  alors  comme  tuteur  et  non  comme 
adminlstratenr  légal. 

Le  survivant  des  père  et  mère  conserve-t-Il ,  après  la  dissolution  da  mariage, 
Tadministration  des  biens ,  s'il  n'est  ni  usufruitier  légal  ni  tuteur?  m  A  quel  titre 
conserverait-il  eette  administration?  (Demolombe,  no  448  bis.) 


DE    LA    TUTELLE    (5). 


SECTÎON  PREMIERE. 

DE  LA  TDTF.LLE   DES   PÈRE   ET   MKRE. 

La  tutelle  est  dévolue  de  plein  droit  au  survivant  des  père  et  mère. 

Dans  l'usage,  on  qualifie  cette  tutelle  de  naturelle^  parce  qu'elle  est 
fondée  sur  la  nature,  qui  semble  charger  les  père  et  mère  du  soin  de 
veiller  sur  la  personne  et  sur  les  biens  de  leurs  enfants. 

La  tutelle  commence  au  moment  de  la  dissolution  du  mariage,  ar- 
rivée par  la  mort  naturelle  ou  civile  de  Tua  des  époux. 

Deux  qualités  se  trouvent  alors  réunies  sur  la  môme  tôte  :  la  puis- 
sance paternelle  et  la  tutelle. 

En  vertu  de  la  première,  le  survivant  administre  la  personne,  c'est- 
à-dire,  exerce  le  droit  d'éducation  et  de  dircclion.  Toutefois ,  il  faut  se 
rappeler  que  son  pouvoir  ne  peut  dégénérer  en  despotisme,  que  Teii- 
fanl  n'est  point  sans  protection  contre  l'arbilraire;  si  quelques  abus 
d'autorité,  ou  des  preuves  d'une  négligence  coupable  se  révélaient,  le 
tuteur  devrait  éveiller  la  sollicitude  du  conseil  de  famille;  ce  conseil 
provoquerait  alors  telles  mesuresque  les  circonstances  exigeraient  (373). 
Ces  mesures,  du  reste,  n'auraient  rien  dedéfinitif  ni  d'irréparable;  elles 
pourraient  toujours  ôlre  modifiées  ou  révoquées.  (Demolombe,  n»392.) 

En  vertu  de  la  seconde,  il  administre  les  biens  et  se  trouve  soumis, 
sauf  quelques  reslriclions  [453,  454 ,  470  et  601] ,  aux  obligations  et  aui 
charges  que  la  qualité  de  tuteur  entraine. 

(1)  Cacn.  H  aoiU  1825,  D.,  1826.  2.  139.  Dcv.  Pal. 

(2)  Merlin,  Rép.,  v»  PulsH:ince  palcrncile,  p.  400  et  suIt. 

(S)  Sotfanl  Proudhon ,  p.  280  ,  «  la  tutelle ,  dant  «e^  offeU,  est  un  quaii-contrat  formé  entre 
»  celui  qui  compte  d'un  côté ,  et  celui  qui  y  csi  «oumis  d'autre  pnrl,  en  rcrm  duquel  l'un  est 
»  obligé  d'a?olr  solo  de  la  ipertonoe  et  des  biens  de  l'autre,  et  celui-ci  d'Indemniser  le  premier 
»  de  aea  Impenses  et  travaux.  •  ~>  Valette  {ihid^  note  a)  rejette  avec  raison  celle  classlflcatloa  : 
«  Le»  qoasl-conlrats,  dlt-ll ,  résultent  des  fait»  purement  volonUIres  de  l'homme  (1371);  or  l'en- 
»  gageaient  du  tuteur  résnlte  de  l'autorité  seule  de  la  loi.  »  —  An  surplus,  ce  n'est  Uqo'one 
question  de  classiflcatlon ,  aucun  Intérêt  pratique  ne  s'y  rattache. 
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Il  peot  arriver  que  la  tutelle,  c'est-à^tre,  dans  le  cas  prévu,  Tadmi- 
nistration  des  biens,  ait  été  conférée  à  un  tiers  :  le  survivant  et  le  tuteur, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  exercent  alors  les  droits  et  subissent 
les  obligations  attachées  à  leur  titre  :  Aliud est  educatio  ,  aliudtutela. 

Si  la  puissance  paternelle  vient  à  cesser  par  une  cause  quelconque ,  le 
droit  de  garde  et  d'éducation  se  réunit  aux  pouvoirs  du  tuteur,  confor- 
ménient  à  la  règle  générale  (450) ,  à  moins  que  le  tribunal  en  ait  autre- 
ment ordonné. 

Si  des  difficnllés  s'élèvent  entre  le  survivant  et  le  tuteur»  au  sujet  de 
leurs  attributions  respectives,  il  appartient  aux  tribunaux  de  les  tran- 
cher (I). 

Cette  coexistence  de  la  puissance  paternelle  et  de  la  tutelle  parait  cho- 
quante au  premier  abord ,  car  le  survivant  des  père  et  mère  et  le  tuteur 
sont  investis  de  la  même  mission  :  celle  de  gouverner  la  personne  et 
d'administrer  les  biens  (372,  384  et  389);  mais  il  faut  observer  que 
la  puissance  paternelle  confère  des  droits  plus  étendus  que  la  tutelle  ; 
on  signale  notamment  les  différences  suivantes  : 

1«  Le  droit  d'éducation  est  souverain  dans  la  personne  des  père  et 
mère,  sauf  l'intervention  du  tribunal ,  en  cas  d'abus. —  Le  tuteur  est 
soumis  a  la  direction  et  au  coulrôle  d'un  conseil  de  famille  perma- 
nent (454). 

2»  Le  père  a  le  droit  de  correction  ,  soit  par  voie  d'autorité ,  soit  par 
voie  de  réquisition  (376  et  377)  ;  la  mère  elle-môme  a  l'exercice  de  ce 
droit  sous  certaines  restrictions  (381).  —  Le  tuteur  ne  peut  que  sou- 
mettre ses  sujets  de  plainte  au  conseil  de  famille  (468). 

Z°  Le  survivant,  investi  de  la  puissance  paternelle,  peut  émanciper 
son  enfant  par  une  simple  déclaration  faite  devant  le  juge  de  paix.  — 
Le  tuteur  n'a  pas  le  droit  d'émancipation  (477  et  478). 

40  L'enfant  doit ^  pour  se  marier,  obtenir  le  consentement  de  ses 
père  et  mère  ou  du  survivant  (148  et  suiv.).  —Le  tuteur  n'est  point 
même  appelé  à  donner  son  avis;  h  défaut  d'ascendants,  il  appartient 
an  conseil  de  famille  de  prononcer. 

5"  La  puissance  paternelle  est  un  droit  inhérent  h  la  qualité  de  père 
ou  de  mère;  elle  ne  peut  cesser  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi 
pénale  (335  C.  peu. ,  24  et  25  C.  civ.).  —  Le  tuteur  peut  être  exclu  ou 
destitué  (art.  427  à  449  C.  civ.), 

e^  Certains  attributs  de  la  puissance  paternelle  sont  institués  en 
faveur  des  père  et  mère  seuls  (384).  —  La  tutelle  est  toute  en  faveur  de 
l'enfant. 

£n  disant  que  la  puissance  paternelle  est  Uïï\droUf  et  la  tutelle  une 
charge  (art.  419),  les  auteurs  se  placent  sous  ce  dernier  point  de  vue. 

70  Enfin  ,  le  père  ou  le  survivant  usufruitier  légal  (384)  administre 
les  biens  en  son  nom  personnel. —  Le  tuteur  agit  toujours,  comme  man- 
dataire légal,  au  nom  du  mineur. 

(1}  Demolombe.  no*  593  etsul?:  —  Poltlert.  15  (i!ivrler  1811;  Bastia,  31  août  1826:  Cass.. 
8«<»4t  1815,  DcT.  Pal. 
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La  position  dn  père  et  celle  de  la  mère  comme  tutears  diffèrent 
sons  plusieurs  rapports  : 

1°  Les  pouvoirs  du  père  survivant  ne  peuvent  être  modifiés  par  la 
mère  ;  ceux  de  la  mère  peuvent  être  limités  par  le  père  (391  et  392). 

2o  Le  père  qui  se  remarie  conserve  la  tutelle  sans  avoir  besoin  de 
remplir  aucune  formalité.  —La  mère  doit,  dans  le  môme  cas,  se  faire 
maintenir  par  le  conseil  de  famille;  elle  est  même  tenue  de  faire  ses 
diligences  avant  le  mariage,  sous  peine  de  perdre  de  plein  droit  la 
tutelle  (395). 

Z""  Le  père  ne  peut  refuser  la  tutelle,  à  moins  qu'il  n'ait  une  cause 
légitime  d'excuse.  —  La  mère  peut  refuser  sans  donner  de  motifs  (394). 

On  applique,  du  reste,  aux  père  et  mère  tuteurs  toutes  les  règles  de  la 
tutelle  ordinaire.  (F.  toutefois  Tarticle  470.  )  —  De  même  que  le  tuteur 
datif,  ils  peuvent  être  exclus  ou  destitués  dans  les  cas  prévus  par  la 
loi  (I). 

Lorsque  le  survivant  a  perdu  la  tutelle  par  une  cause  quelconque ,  il 
appartient  au  conseil  de  famille  de  faire  choix  d'un  autre  tuteur  :  en 
effet,  il  résulte  formellement  de  l'article  402  que  la  tutelle  légitime 
des  ascendants  ne  s'ouvre  que  parla  mort  des  père  et  mère;  hors 
ce  cas,  il  faut  donc  nécessairement  recourir  a  la  tutelle  datîve.  — 
Ainsi  que  nous  le  verrons ,  celte  solution  résulte  des  termes  mêmes  de 
Tarticle  394. 

La  loi  détermine  d'abord  le  moment  où  commence  la  tutelle  des  père 
et  mère  (390).  Les  articles  suivants  concernent  spécialement  la  mère. 

Trois  cas  sont  prévus  :  !<>  un  conseil  a  été  nommé  par  le  père  pré- 
décédé (391  et  392);  2^  la  mère  est  enceinte  (393);  3«  elle  veut  se  re- 
marier (395  et  396). 

390  —  Après  la  dissolation  da  mariage  arrivée  par  la  mort 
naturelle  ou  civile  de  Fun  des  époux ,  la  tutelle  des  enfants 
mineurs  et  non  émancipés  appartient  de  plein  droit  au  sur- 
vivant des  père  et  mère. 

asTant  que  le  mariage  dure  ,  il  n'y  a  pas  tutelle,  mais  administration 
légale;  après  la  mort  du  père  bu  de  la  mère,  mais  seulement  alors; 
la  tutelle  commence  avec  toutes  les  charges  et  toutes  les  obligations 
qu'elle  entraîne  :  elle  est  déférée  de  plein  droit  au  survivant  des  père 
et  mère.  —  Cette  proposition  résulte  clairement  des  articles  389  et  390 
combinés  :  il  faut  se  rappeler,  à  cette  occasion ,  que  nous  nous  sommes 
principalement  appuyé  sur  ces  articles  pour  décider  :  1»  qu'il  n'y  a  point 
de  tutelle  pendant  la  première  période  de  l'absence  (141  et  142);  2«q0O| 
si  l'un  des  époux  a  encouru  la  déchéance  prononcée  par  l'article  ZSS 
C.  pén.,  l'administration  légale  ne  continue  pas  moins,  bien  que  les 
tribunaux  aient  confié  à  un  tiers  la  garde  et  l'éducation  de  renfant  : 
ce  tiers  agit  alors  comme  mandataire  et  non  conàme  tuteur. 

(1)  RioD,  15  avril  1800,  De?.  Pal.;  Parte,  UjulUet  1835,  D.,  1835,  S,  155,  Pal. 

Digitized  by  VjOOQIC 


BB  LA.  TUTELLB.  •—  AXT.   890  XT   89t  Ml 

La  talelle  est  déférée  au  survivant  des  père  et  mère  fMir  la  seule  force 
de  la  ici ,  lors  même  qu'il  serait  mineur  :  en  principe,  il  est  vrai  »  les 
mineurs  ne  peuvent  être  tuteurs;  mais  précisément,  Tarlicle  442  G.  C, 
qui  proclame  celte  règle,  fait  exception  pour  les  père  et  mère. 

En  cas  d'excuse,  d'exclusion  ou  de  destitution  du  survivant^  il  y  a 
lieu,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  k  la  tutelle  dative. 

"^  L'article  390  parle  seulement  des  enfitnts  légitimes  :  doft-on  conclure  de  là 
qoMl  n'y  a  point  de  tatelle  légale  des  enfants  naturels  Pwv  Quelques  aoteurs  dé- 
ddent,  par  argument  des  articles  15S ,  383,  405  et  765 ,  que  les  père  et  mère  na- 
Uirels  sont  investis  de  tous  les  droits  relatifs  aux  intérêts  de  l'enfant  :  l'affection 
des  parents ,  disent-ils ,  est  toujours  la  même  ;  elle  offre  pour  l'enfaot  les  mêmes 
gaiantiis  (l).w  Néanmoins,  on  admet  généralement  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  qu'à 
la  tutelle  dative ,  c'est-à-dire,  que,  si  l'enfant  a  des  biens  personnels,  l'auteur  de 
la  reconnaissance,  quoique  investi  de  certains  attributs  de  la  puissance  paternelle 
{voy.  art.  383),  sera  tenu  de  faire  convoquer  le  conseil  de  famille  pour  statuer 
sur  la  désignation  d'un  tuteur.— Remarquons ,  en  effet,  que  des  trois  sortes  de 
droits  qui  découlent  de  la  puissance  paternelle  ,  à  savoir,  le  droit  d'éducation, 
Fadminlstration  légale  et  l'usufruit,  le  premier  est  le  seul  qui  soit  formel- 
lement accordé  aux  pèrt  et  mère  naturels;  la  loi  se  tait  sur  les  deux  autres.— Tons 
les  articles  compris  dans  les  sections  l  et  2  du  chapitre  qui  nous  occupe  supposent 
que  les  père  et  mère  sont  légalement  mariés  :  ainsi  l'art.  390  n'attribue  la  tutelle  au 
soivivant  des  père  et  mère  que  dans  le  cas  de  dUiolution  de  mariage  arrivée  par 
la  mort  de  l'un  des  époux;  or  on  ne  peut  reconnaître  une  tutelle  légitime  là  oïl 
la  loi  ne  l'a  pas  établie  ;  il  n'y  a  donc  point  de  lacune  à  combler.  Le  droit  est  exorbi- 
tant.—D'ailleurs,  les  père  et  mère  naturels ,  à  raison  de  leur  conduite  antérieure , 
n'Inspirent  pas  la  même  confiance  que  les  père  et  mère  légitimes.  — 11  eût  été 
Inconséquent  de  leur  attribuer  des  droits  plus  étendus  que  ceux  qui  étaient  ac- 
cordés aux  époux  divorcés;  or  ces  derniers  n'avaient  pas  la  tutelle.  Au  surplus, 
rarement  le  conseil  fixera  son  choix  sur  un  autre  que  le  père  ou  la  mère.  (  Va- 
lette sur  Proudhon,  no  290.)  (2). 

Au  résumé,  les  père  et  mère  légitimes  seuls  ont  l'administration  légale;  or  la 
tutelle  légitime  n'est  déférée  qu'à  ceux  qui  ont  eu  cette  administration;  donc 
elle  ne  peut  appartenir  aux  père  et  mère  naturels,  puisqu'ils  n'en  ont  pas  été  in- 
vestis (3).  (A^.  p.  276.}  —  Par  une  conséquence  des  mêmes  principes ,  nous  déci- 
derons qu'ils  ne)peuvent  nommer  à  l'enfant  de  tuteur  testamentaire  (397);  car  cette 
dernière  faculté  dérive,  comme  la  première ,  de  Tadmlnlstration  légale  (4}. 

981  —  Pourra  néanmoins  le  père  nommer  à  la  mère  survivante 
et  tutrice  un  conseil  spécial ,  sans  Favis  duquel  elle  ne  pourra 
faire  aucun  acte  relatif  à  la  tutelle. 

(1)  Magnln  ,  n»  50Î  et  soIt.;  Ueir .,  p«  107,  n»  i  ;  Vax.,  Mariage,  n»*  478  et  soIt.;  Cbonton , 
hdaoaQce  patcrnetle,  n»*  40  et  idIt.  ;  — .  Bruxelles  ,  6  février  1811 ,  ne?.  Pal.;  Colmar,  24  mars 
IliS;  TouUhim,  1«-  septembre  1809  ;  Greooble,  Il  Juillet  1836.  ne?.  1857, 2 ,  471  ;  D.,  S7.  1, 
1&7;  Pal.,  37,2.  503. 

(2)  nnr.,  no  451,  t.  3  ;  Demolombe ,  a»  26,  2»,  42,  45  ;  Farard ,  t»  Tatelle ,  S 1»  »«  5  ;  Rolland , 
vo  Bofaot  naturel ,  n»  62 ;  Merlto ,  quest.,  to  Tuteur,  S  4  ;  Coln-nellsle ,  t« Enfant  naturel,  S  55  » 
t. 5;  _ Toulouse,  15  juillet  1809;  Paris,  7aoatl811;  Amleos,  29  Jnttlet  1814;  Grenoble, 
3  août  1819.  noT.  Pal.;  JLgen,  19  féfrler  1850,  ne?.,  1832, 2,  58.  Pal. 

(5)  Chardon,  p.  67;  —  Pau ,  13  février  1822 ,  Pal.  Dev. 
(4)  Dur..  D»  431,  t.  3;  Demolombe,  n»«  26-29, 42*45. 
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Si  le  père  spécifie  les  actes  pour  lesquels  le  conseil  sera 
nommé,  la  tutrice  sera  habile  à  faire  les  autres  sans  son  as- 
sistance. 

»La  tutelle  est  déFérée  sans  distinction  au  survivant  des  père  et 
mère  ;  toutefois ,  il  existe,  daus  la  position  de  chacun  d'eux ,  certaines 
différences,  soit  quant  à  l'étendue  de  leurs  pouvoirs,  soit  quant  aux 
causes  d*excuse  ou  d'exclusion. 

AJDsi,  tandis  que  la  mère  lie  peut,  dans  aucun  cas,  modifier  les 
droits  du  père  survivant  (l) ,  nous  voyons  au  contraire  que  le  père  a  la 
faculté  de  restreindre  ceux  de  la  mère,  non  quant  aux  actes  de  puis- 
sance paternelle,  mais  quant  aux  actes  de  tutelle,  s'il  ne  lui  reconnaît 
pas  la  capacité  d'administrer  convenablement. 

Pourquoi  cette  différence?  La  tutelle  n'est  pour  le  père  qu'une  suite 
de  Tadministration  légale  qu'il  avait  pendant  le  mariage,  administra- 
tion qui  s'étendait  à  lous  les  biens  présents  et  à  venir  de  l'enfant,  et  qui 
elle-même  n'était  qu'une  conséquence  de  la  puissance  paternelle;  or, 
comme  la  mère  n'a  jamais  en  cette  autorité ,  on  conçoit  qu'elle  n'ait  pu 
en  modifier  l'exercice.  Le  droit  est  demeuré  entier  au  moment  de  la 
dissolution  du  mariage. 

Mais  la  raison  voulait  qu'on  laissât  au  père,  juste  appréciateur  des 
difficullés  que  pourra  présenter  l'adrainislralion ,  la  faculté  de  prendre 
quelques  garanties  dans  Tinlérôt  des  enfants  au  moment  où  le  droit 
prend  naissance  dans  les  mains  de  la  mère. 

Assurément,  il  ne  pourrait  lui  enlever  la  tutelle,  ni  même  lui  ad- 
joindre un  cotuteur  (2),  car  ce  serait  porter  atteinte  aux  pouvoirs 
qu'elle  tient  de  la  loi  ;  d'ailleurs,  de  semblables  mesures  seraient  in- 
jurieuses, et  sous  ce  rapport  attentatoires  a  l'ordre  public  :  mais  il  est 
autorisé  à  placer  près  d'elle,  môme  sans  donner  de  motifs  ,7un  conseil 
spécial ,  soit  pour  tous  les  actes  relatifs  à  la  tutelle,  soit  pour  certains 
actes  spécialement  déterminés. 

Ce  conseil  ne  sera  pas  seulement  un  simple  conseiller,  que  la  mère 
devra  consulter,  mats  dont  elle  pourra  se  dispenser  de  suivre  l'avis; sa 
liberté  d'action  est  enchaînée:  la  loi  ne  se  borne  pas  a  dire  :  la  mère  ne 
pourra  faire  tels  actes  sans  avoir  pris  l'avis  du  conseil;  elle  porte  :  sans 
ravis  du  conseil ,  ce  qui  suppose  un  accord  :  c'est  le  concours^  l'assiS" 
tance  du  conseil,  qu'elle  requiert;  les  actes  que  la  mère  ferait  malgré  lui 
ou  à  son  insu  seraient  donc  frappés  de  nullité(3).— Telle  est  également  la 
signification  donnée  au  moi  assistance,  dans  \es  art.  480,  482,  499  et  513. 
— S'il  s'agissait,  par  exemple,  d*un  payement  à  faire^le  débiteur  devrait 
donc  prudemment  faire  signer  la  quittance  par  la  femme  et  par  le  conseil» 

(4)  Besançon,  l5  novembre  1807.  —  DelTlncourtf  p.  117 ,  no  î,  décide  nétomolos  que  la  h- 
CQlté  dont  il  s'agit  appartient  également  k  la  mère  dans  certaines  circonstances,  par  exemple,  al 
rinronduite  du  père  est  telle  qu'elle  puisse  Inspirer  une  Juste  défiance.  Hais  c'est  là  faire  la  UA» 

(2)  Magnln,  t,  l«r,  n»  450. 

(5)  Dcrooloaibe,  noi  92  et  snlv;  Valette  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  287;—  Aii,  Si  œaral840,  Der.» 
1840,  2,  203.  —  ^09,  cep.  Zach.,  t.  !«',  p.  272. 
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Observoos  surtout  que  ce  conseil  n*a  pas  un  pouvoir  d'action ,  mais 
sealement  un  pouvoir  négatif;  il  peut  refuser  son  concours,  mais  il 
De  peut  provoquer  aucun  acte  :  le  droit  d*agir  n'appartient  qu*au  tu* 
teur  (1). 

Le  père  doit,  autant  que  possible  ,  circonscrire  son  choix  parmi  les 
personnes  qui  peuvent  devenir  tutrices.  Tel  nous  parait  ôtre  Tesprit 
de  la  loi. 

Le  conseil  désigné  est-il  tenu  d'accepter?  les  articles  401 ,  426,  437 
et  suivants,  lui  sont-ils  applicables?—  Non,  évidemment  :  ces  articles 
ne  concernent  que  le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur;  or,  le  conseil  n'est 
en  réalité  qu'un  mandataire;  nul  doute  qu'il  pourrait  même  se  déga* 
ger  après  avoir  accepté.  (Arg.  des  articles  2003  et  2007;  DemolombOi 
n»*  86  et  87.) 

U  est  bien  entendu  que  la  nomination  d'un  conseil  ne  dispense  pas 
la  mère  d'observer  les  formalités  et  conditions  qui  lui  sont  imposées 
comme  tutrice;  car  le  père  s'est  proposé,  par  cette  nomination» 
d'augmenter  les  sûretés  et  non  de  les  diminuer  :  ainsi ,  un  subrogé 
tuteur  doit  toujours  être  nommé  ;  l'autorisation  du  conseil  de  famille , 
dans  les  cas  où  elle  est  requise ,  ne  doit  pas  moins  être  obtenue,  etc. 

Il  faut  remarquer,  en  outre,  que  le  concours  du  conseil  ne  dégage  pas 
la  mère  de  la  responsabilité  qui  pèse  sur  elle  ;  car  tout  ce  qu'elle  ^it, 
elle  le  fait  volontairement;  le  conseil  ne  lui  impose  pas  Tobligation 
d'agir  :  sans  doute  on  sera  moins  rigoureui  dans  l'appréciation  d^ 
fautes;  mais  enGn  elle  n'en  supportera  pas  moins  les  conséquences (2). 

Les  fonctions  du  conseil  cessent  nécessairement  en  môme  temps  que 
celles  de  la  mère,  c'est-à-dire,  par  la  majorité  ou  Témancipalion  du 
mineur;  par  le  décès,  par  la  révocation  ou  parla  destitution  de  la 
mère.— Si  un  nouveau  tuteur  est  nommé,  ce  tuteur  n'est  pas  soumis  à 
la  même  assistance. 

Elles  peuvent  cesser  même  avant  la  tutelle  ,  par  la  mort  du  conseil , 
par  sa  démission  (2003  et  2007),  par  sa  révocation,  que  le  conseil  de 
famille  peut  prononcer,  etc.  Dans  ces  divers  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
le  remplacer;  il  s'agit  d'une  mission  toute  personnelle  et  de  confiance, 
qui  ne  peut  émaner  que  du  père.  — La  mèrtî  exerce  alors  sans  entraves 
les  pouvoirs  attachés  à  sa  qualité  de  tutrice,  à  moins  que  le  père  n'ait 
désigné,  dans  la  prévoyance  de  ce  cas,  un  second  conseil  ;  faculté  dont 
il  jouit,  puisqu'elle  ne  lui  est  pas  interdite  (3). 

Mais  il  ne  pourrait  conférer  à  plusieurs  des  pouvoirs  simultanés;  can 
la  difficulté  d'obtenir  leur  concours  entraverait  à  chaque  instant  lA 
gestion;  d'ailleurs  l'urgence  peut  être  telle,  que  tout  retard  devien- 
drait fatal ,  et  rexpérience  nous  apprend  que  le  succès  d'une  affaire 
dépend  souvent  d'une  détermination  prompte.  —  Au  surplus ,  le  texte 

(1)  Bruxelles,  21  mal  1806;  Douai,  17JanTler  1820,  Der.  Pal.;— Rolland  de  Vlltargai,  foCoa- 
icll  de  lotelle,  n»  28;  Magnin,  no*  41  et  450. 

(2)  Demoiombe,  no  M;  Del?.,  p.  10,  no  4;  D.,  Totelle.  cb.  2,  sect.  1";  —  ParU,  4  JanTler 
It23,  Dev.  Pal. 

(S)  Dar.,  no42t;Zach.,  t.  i*^  Piî7S;  Magnin,  t.  l«r,n«.4St;  DeoioloDib*,  no*  105  etaolr. 
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n'autorise  que  la  nominalioo  d'une  seule  personne  :  le  mot  conseil  ne  si- 
gnifie pas  comité  consultatif.  {Voy,  les  arlicles  891 ,  399  et  SiZ.)  Si  la  loi 
entendait  parler  d'une  assemblée ,  elle  prendraitsoin  de  déterminer  le 
nombre  des  membres  qui  doivent  la  composer.  (Demolombe ,  no  89.) 

Dans  tout  ce  qui  précède,  nous  avons  supposé  qu'il  s'agitdela  tutelle, 
c^est-à'dire,  de  Tadminislration  des  biens  :  pour  ce  qui  regarde  la  per- 
sonne ,  le  père  ne  peut  soumettre  la  mère  a  aucune  direction ,  ni  même 
restreindre  Texercioe  de  ses  pouvoirs;  car  elle  agit  alors  comme  in- 
vestie de  la  puissance  paternelle  ,  autorité  sacrée  h  ce  point,  qu*il  faut, 
pour  en  détruire  l'effet,  une  condamnation  pénale.  (Art.  335C.  pén.; 
arg.  de  l'article  1388.)— Ainsi,  la  mère  ne  serait  pas  tenue  de  consulter 
le  conseil  pour  user  du  droit  de  correction  ,  pour  consentir  au  mariage 
de  ses  enfants,  pour  les  émanciper,  etc.  (Touiller,  n<>  1097.) 

—  Les  actes  faits  par  la  mère  tutrice,  sans  l'aveu  du  conseil,  sont-ils 
annulables  à  l'égard  des  tiers  ?>m  Point  de  question  si  les  tiers  ont  conna 
l'incapacité  de  la  mère;  mais  quid,  s'ils  ont  Ignoré  la  nomination  du  conseil? 
Par  exemple,  un  père  avait  Interdit  à  la  mère  de  recevoir  un  capital  mobilier 
Bans  être  assistée  d'un  conseil;  le  débiteur,  ignorant  cette  prohibition ,  npayé 
entre  les  mains  de  la  mère  ;  l'argent  se  trouve  dissipé  :  le  débiteur  sera-t-il  libéré? 
vtfPonr  l'affirmative,  on  raisonne  ainsi  :  autrefois  l'obligation  imposée  au  tuteur, 
de  prendre  l'avis  d'nn  conseil  de  tutelle  ,  était  concentrée  entre  le  tuteur  et  les 
mineurs  eux-mêmes  ;  elle  avait  pour  seul  effet  de  rendre  le  tuteur  personnellement 
responsable  envers  le  mineur  (l). —  Faire  peser  sur  les  tiers  cette  responsabilité, 
ce  serait  leur  tendre  un  piège,  caria  nomination  du  conseil  ne  reçoit  aucune 
publicité;  elle  se  trouve  consignée,  soit  dans  un  testament,  soit  dans  un  acte 
reçu  par  le  juge  de  paix  ou  par  un  notaire.  —  Le  payement  a  été  fuit  de  bonne 
fol ,  puisque  la  mère  trouvait  dans  son  titre  de  tutrice  qualité  pour  recevoir 
(450)  :  la  règle  générale  de  l'article  lt40  exerce  donc  Ici  son  empire.  —  Mieux 
Tant  déclarer  valables  les  actes  dontil  s'agit ,  en  réservant  à  l'enfant  un  recours 
contre  sa  mère  lorsqu'il  sera  parvenu  à  sa  majorité.— On  suppose,  bien  entendu, 
que  ces  actes  sont  de  la  nature  de  ceux  que  la  mère  a  pu  faire  seule  ;  autrement, 
la  bonne  foi  ne  pourrait  exister  (2).  w  Quoi  qu'il  en  soit,  l'opinion  contraire  pa- 
rait mieux  fondée  :  eu  principe,  on  doit  déclarer  annulables  les  actes  faits  par  la 
mère  sans  l'assistance  du  conseil ,  car  elle  n'a  point  qualité  pour  agir  seule;  sauf 
ensuite  aux  tiers  à  prouver  leur  bonne  foi ,  c'est-à-dire ,  qu'ils  n'ont  pu  connaître 
la  nomination  du  conseil.  S'il  en  était  autrement,  cette  nomination  ne  serait 
qu'un  moyen  illusoire  de  protection  pour  le  mineur  :  sans  doute,  il  aurait  son 
recours  en  dommages-intérêts  contre  la  mère  ;  mais  11  peut  aniver  qu'elle  soit 
Insolvable;— d'ailleurs  ce  serait  en  quelque  sorte  accorder  à  l'enfant  un  recours 
contre  lui-même ,  puisqu'il  est  héritier  présomptif  de  sa  mère.— Nous  le  répétons, 
U  s'agit  d'une  question  de  bonne  fol  ;  les  Juges  doivent  la  résoudre  eu  égard  aux 
circonstances.  —  La  nullité  résultant  du  défaut  d'assistance  du  conseU  est  rela- 
tive ;  l'enfant  seul  pent  la  proposer.  (Arg.  de  l'art.  1 126.)  (3). 

Si  la  mère  et  le  conseil  sont  d'avis  différents ,  est-ce  à  dire  que  l'acte  ne  seia 

(1)  Merlin,  Quest.,  to  Toleur.S  i<r. 

(2)  DelT.,  p.  107,  no  4;  Valette  sur  Proudhon,  t.  S,  p.  288;  Ftrard.  Rcp.,  t«  CoueU  de  totaUa» 
no  24. 

(9)  Demolombe,  n^*  98  etsolv.;  *  Aiz,  SI  mars  1840,  Dev.,  1840, 2,  SOS;  Tnrio,  25  joio  iM 
Dev.  Pal. 
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pas  fait?  w  Ce  serait  soaveot  rendre  l'enfant  victime  de  la  mauvaise  volonté  du 
conseil  ou  d'une  opinion  déraisonnable  :  il  faut  alors  recourir  à  l'autorité  aspé- 
rieure  pour  faire  prononcer  entre  la  mère  et  le  conseil ,  et  cette  autorilrî  sera  tout 
natarellement  le  conseil  de  famille.  C'est  ainsi  qu'on  procède  lorsque  le  conseil 
lodiclaiTe  à*nn  prodigue  refuse  son  assistance.— Nous  ne  pensons  pas  que  la  mère 
éoAve  nistr  le  tribunal ,  opinion  émise  par  Chardon ,  Pniss.  tut. ,  no  u.  ( Demo- 
lombe,  no»  «5  et  suiv.j Valette  sur  Proudhon ,  t.  2,  p.  287;— Orléans,  f&mai  1847 
Uev.,  I«47.  2,  667.)  ' 

On  peut  même  prétendre  que  la  mère  n'a  pas  besoin  de  l'avis  de  son  eoo- 
seil,  lorsqu'il  s'agit  de  l'administration  de  biens  dentelle  a  la  jouissance  ;  car  elle 
exerce  alors  un  attribut  de  l'autorité  paternelle,  un  droit  qui  lui  est  propre  (605). 
(Demolombe ,  n»  96.) 

Le  conseil  est-il  responsable  de  ses  avisPwOn  ne  peut,  disent  quelques  per- 
soanes,  exiger  de  lui  plus  de  soins  qu'il  n'en  donne  à  ses  propres  affaires;  il  n'est 
pas  coDQptable;  par  conséquent  sa  responsabilité  ne  commence  que  si  le'dol  est 
prouvé  :  Consiliinon  f^audulenii  nulla  est  abligtuio  (1).  w  On  répond  que  le 
mandataire  est  tenu ,  non-seulement  de  son  dol ,  mais  encore  de  sa  faute  (  991  et 
1992)  ;  or,  U  y  aurait  faute,  s'il  avait  compromis  les  intérôte  du  mineur  ,  soit  par 
sa  négligence,  soit  par  une  absence  totale  d'examen  ,  soit  par  un  refus  obstiné  , 
que  ne  Justillerait  pas  la  raison.—  U  régie  CongUii  non  frauduUnti  s'applique 
seulement  à  celui  qui  donne  un  conseil  oOlcieux  :  ici  le  concours  du  conseil  est 
nécessaire  (2). 

S'il  arrive  que  la  mère  se  remarie  et  qu'elle  soit  maintenue  dans  la  tutelle,  le 
conseil  coose^ve-t-ii  ses  fonctions?  w  Aucun  texte  ne  déclare  le  contraire  (8M)  : 
la  nomination  du  conseil  a  pour  but  d'augmenter  les  garanties  du  mineur,  et  non 
de  les  diminuer.  (Demolombe ,  no  lOI .] 

398  —  Cette  nomination  de  conseil  ne  pourra  être  faite  que  de 
Tune  des  manières  suivantes  : 
1®  Par  acte  de  dernière  volonlé; 

2**  Par  une  déclaration  faite  ou  devant  le  juge  de  paix, 
assisté  de  son  greffier ,  ou  devant  notaires. 

=  Cet  article  est  conçu  en  termes  restrictifs  :  la  nomination  du  con- 
seil ne  peut  être  faite  que  de  Tune  des  manièi*es  qu*il  indique. 

On  observe  que  les  mots  :  acte  de  dernière  volonté,  ne  rendent  point 
parfaitement  la  pensée  du  législateur;  ces  mots  :  fait  en  forme  de  testa- 
ment, eussent  été  plus  convenables.  En  effet,  pour  la  validité  de 
cette  nomination,  il  n'est  pas  nécessaire  que  Tacle  testamentaire  con- 
tienne une  disposition  de  biens.  (/^.  pour  la  forme  des  teslamenis ,  les 
articles  969  et  suiv.) 

La  déclaration  doit  dire  faîte  soit  devant  le  Juge  de  paix  assisté  de 
son  greffier,  soit  devant  notaires  :  tous  autres  officiers  publics  seraient 
incompétents,  —  Cette  déclaration  ne  pourrait  valablement  résulter 
d'un  acte  privé  ,  à  moins  que  Tacte  ne  fût  conçu  dans  la  forme  testa- 
mentaire {970). 

De  même  qu'il  dépend  du  père  de  révoquer,  jusqu'au  derniar  instant 


(i)  MIT.»  p.  107,  no  4;  D.,  ToteUe,  eh.  2,  seot.  irt. 

(S)  Demolombe,  np  lOi;  Valette  sur  Vroudhoo,  t.  S,  p.  288;  Ztcb.,  P*  27S,  t  i«r. 
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de  sa  Yie ,  son  testament,  de  môme  il  a  la-racullé  de  révoquer  la  nomi- 
nation qu'il  a  faite. 

Demolombe  décide  que  la  révocation  doit  nécessairement  avoir  liea 
dans  la  môme  forme  que  la  nomination;  il  invoque  le  teile  de  Far- 
ticle  103S  :  mais  ce  texte  nous  semble  décider  précisément  le  coDlraire: 
en  effet,  les  testaments  et  les  actes  publics  ont  sous  ce  rapport  un  égal 
degré  de  force  y  puisqu'ils  sont  placés  sur  la  môme  ligne  par  fart.  393; 
peu  importe,  dès  lors,  que  le  père  ait  employé  Tune  ou  Paulre  forme. 

—  Quel  est  le  juge  de  paix  compétent  ?  w  Celui  du  domicile  de  la  femme  sar- 
Tlvante ,  selon  Zach.,  t.  1er,  p.  205  et  272  :  l'article  392,  dit  cet  auteur,  porte  :  de- 
vant le  juge  de  paix  ;  il  n'est  pas  dit  :  devant  tin  juge  de  paix.—  D'ailleurs,  comme 
la  tutelle  doit  s'ouvrir  au  lieu  du  domicile,  il  est  convenable  que  la  nomination 
du  conseil  soit  faite  dans  ce  lieu.w  Que  déciderons-nous?  Le  projet  contenait  on 
acticle  ainsi  conçu  :  «  Le  survivant  des  père  et  mère  ne  peut  choisir  un  tutenr 
que  par  acte  de  dernière  volonté,  ou  par  déclaration  faite  soit  devant  le  juge  de 
paix  de  êon  domicile ,  soit  devant  un  notaire  en  présence  de  témoins.  •  (Art.  16.) 
La  section  du  tribunat  proposa  de  substituer  aux  mots  :  lb  juge  de  paix,  ceox- 
ci  :  UN  juge  de  paix  (Fenet,  t.  2,  p.  72  ;  Locré,  Légisi.,  t.  7,  p.  216) ,  aûn  de  ne 
pas  conférer  d'attribution  exclusive  au  juge  de  paix  du  domicile.— Rien  dans  la  dls-^ 
cussion  n'atteste  que  cette  doctrine  ait  prévalu;  cependant ,  elle  nous  semble 
rationnelle  :  si  la  nomination  peut  avoir  lieu  devant  un  notaire  quelconque, 
pourquoi  restreindrait-on  la  compétence  exclusive  au  juge  de  paix  du  domicile? 
(Touiller,  no  1097; Demolombe,  no  8a.) 

393  —  Si ,  lors  du  décès  du  mari ,  la  femme  est  enceinte ,  il  sera 
nommé  un  curateur  au  ventre  par  le  conseil  de  famille. 

A  la  naissance  de  Tenfant ,  la  mère  en  deviendra  tutrice ,  et 
le  curateur  en  sera  de  plein  droit  le  subrogé  tuteur. 

s=  Ijà  tutelle,  avons-nous  dit ,  comin^nce  à  l'instant  où  le  mariage  se 
dissout  par  le  prédécès  de  Tun  des  époux  :  mais  il  faut  observer  qu'on 
Me  donne  de  tuteur  qu'à  Tenfanldéjà  né  :  V€?Uri  tutor  à  magistratibus 
populi  romani  darî  non  potest. —  Cependant,  il  est  indispensable  de 
pourvoir  à  la  conservation  des  biens  que  l'enfant  pourra  ôtre  appelé  à 
recueillir,  et  de  prendre  certaines  mesures  pour  garantir  ses  droits,  s'il 
naft  viable,  ou  ceux  des  personnes  qui  viendront  à  son  défaut. 

Or,  un  double  danger  se  présente  :  d'une  part,  on  a  lieu  de  craindra 
que  la  mère  ne  fasse  disparaîtra  l'enfant  dont  elle  est  enceinte,  par 
exemple,  afin  de  conserver  intactes  les  libéralités  qu'elle  aura  reçues  de 
son  mari.  —  D'un  autre  côté,  on  conçoit  que  la  veuve  pourrait  avoir 
intérêt  a  supposer  une  grossesse  on  un  accouchement,  aUn  de  conser* 
,ver/a  l'exclusion  des  héritiers  de  son  mari,  la  jouissance  des  biens 
héréditaires,  et  de  se  réserver,  pour  Téventualité  du  prédécès  de  son 
enfant,  la  quotité  qui  lui  sera  légalement  attribuée  dans  ^sa  sucoces- 
sîon  (746). 

Quel  parti  prendre?  Le  conseil  de  famille  nomme  un  curateur  au 
ventre  :  cette  expr^ion  énergique  a  passé  du  droit  romain  dans  notre 
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ancieoDe  jorispnidenoe;  le  conseil  d*Ëtat  Ta  maîntenve,  malgré  les 
observations  du  tribunal  :  elle  indique  clairement  que  le  curateur 
D'est  pas  un  représentant  de  Tentant  à  naître,  mais  un  surveillant, 
VD  gardien ,  qu'il  a  pour  mission  d'empêcher  la  supposition  ou  la  sup- 
pression de  part,  et  de  veiller  li  la  conservation  des  biens  qui  pourront 
être  dévolus  à  l'enfant. 

Comment  constater  la  grossesse?  A  Rome,  il  était  d'usage  de  recourir 
à  UDe  visite  dés  hommes  de  Tart  (  inspiciendo  ventre  custodiendoque 
parlu;  I.  25,  t.  4);  nos  mœurs  veulent  qu'on  s'en  rapporte  h  la  veuve 
lorsqu'elle  se  déclare  enceinte.  (Aix,  19  mars  1807;  Dev.  Pal.) 

Est-ce  h  dire  que  la  nomination  d'un  curateur  au  ventre  ne  puisse 
avoir  lieu  qu'autant  que  la  femme  avoue  sa  grossesse?  Une  semblable 
doctrine  serait  contraire  au  texte  et  à  Tesprit  de  la  loi  :  au  texte,  car  il 
n'exige  point  cet  aveu;  —  à  la  pensée  du  législateur ^  cm  le  curateur 
D*est  pas  nommé  dans  l'intérêt  de  la  veuve,  mais  dans  celui  de  l'en- 
fant  et  des  parents  du  mari  (1).  —  Dès  lors,  on  doit  reconnaître  à  toute 
partie  intéressée  qualité  pour  provoquer  cette  mesure ,  lorsque  des 
motifs  graves  donnent  lieu  de  soupçonner  qu'elle  veut  dissimuler  son 
état  ou  qu'elle  n'est  pas  enceinte. 

Dans  ce  dernier  cas ,  nous  ne  voyons  pas  ce  qui  s'opposerait  à  ce 
qo'on  eût  recours  à  des  hommes  de  l'art  ;  mais  alors  une  autorisation 
da  tribunal  serait  nécessaire,  et  le  tribunal  ne  raccorderait  que  si  de 
fortes  présomptions  de  fraude  s'élevaient  (Demolombe,  no  60); —  bien 
plus,  le  juge  de  paix  pourrait  convoquer  d'office  le  conseil  de  famille  (2). 

Le  curateur  au  ventre,  avons-nous  dit,  a  pour  mission  : 

1»  De  veiller  à  ce  qu'il  n'y  ait  ni  supposition  ni  suppression  de  part, 
c'est-à^ire,  à  ce  que  la  mère  ne  présente  pas  comme  sien  un  enfant  qui 
lai  serait  étranger,  ou  ne  fasse  pas  disparaître  celui  dont  elle  serait 
accouchée.  —  Il  est  bien  entendu  que  le  curateur  doit  exercer  cette  sur* 
Teiilance  avec  toute  la  réserve  que  réclame  le  caractère  honorable  de  la 
personne  qui  en  est  l'objet;  qu'il  doit  se  borner  à  des  visites  de  politesse 
et  à  prendre  des  renseignements.  Nous  croyons  toutefois  qu'il  est  tenu 
d'assister  à  l'accDUchement  (3). 

2«  D'administrer  les  biens  dévolus  provisoirement  à  l'enfant;  par 
conséquent,  il  doit  en  prendre  possession— La  nature  et  l'étendtie  de  ses 
pouvoirs  sont  déterminées  par  le  but  même  de  sa  mission  :  simple 
séquestre,  il  est  tenu  de  faire  des  actes  conservatoires  ;  au  delà  de  cette 
limite,  il  est  sans  qualité  :  ainsi  donc,  le  curateur  doit  requérir  l'appo- 
sition des  scellés,  faire  procéder  à  Tinventaire  (4)«  prendre  des  mesures 
pour  empêcher  les  soustractions  et  les  détournements ,  recouvrer  les 
eapitaux,  donner  quittances,  former  des  oppositions,  interrompre 
les  prescriptions  qui  sont  sur  le  point  de  s'accomplir^  etc.  —  Mais  H 

(1)  DoDoioaitM,  w*  6t.  Foif.  «op.  Z^cb.,  t.  I"*,  p.  tlN). 

{%  Xerlio,  Rép..  vo  Curateur.  $  0;  Magnln,  t.  t«r,  n»  586;  Deinolombc,  n»  63. 

(3;  Magnio,  v»  588;  Deinolombc,  oo  58. 

(4j  nesMlonifte,  no  75.  —  yoff.  cop.  Besançon,  14  mat  i8tO,  Dev.  Ptl. 
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excéderait  les  bornes  de  son  mandat,  s'il  faisait  des  actes  susceptibles 
d'être  différés  sans  inconvénient;  par  exemple,  s'il  passait  des  baui. 
Toutefois^  il  serait  bien  rigoureux  d'annuler  un  bail  consenti  a  des  coq- 
ditions  convenables,  surtout  si  les  tiers  avalent  été  de  bonne  foi  (i).— 
En  un  mot,  l'expression  administrer  est  employée,  dans  l'article  39S, 
stricto  sensu  :  les  actes  non  commandés  par  l'urgence  nécessiteraient 
rinterventlon  du  conseil  de  famille  et  Tobservation  des  formalités  pres- 
crites pour  le  cas  de  tutelle.  (Deroolombe ,  n^  54.) 

Puisque  le  curateur  au  ventre  n'est  pas  tuteur,  il  est  clair  que  ses 
biens  ne  sont  pas  frappés  d'hypothèque  légale  (2121). 

A  la  naissance  de  Tenfant,  le  curateur  au  ventre  devient  de  plein 
droit  subrogé  tuteur;  de  ce  principe  résultent  les  conséquences  sui- 
vantes : 

1<>  Le  curateur  doit  être  nommé  par  le  conseil  de  famille  (^22)  ;  autre- 
ment, l'harmonie  des  règles  de  la  tutelle  serait  troublée  ; 

2<>  Il  doit  être  choisi  parmi  les  parents  de  la  ligne  paternelle  ;  —  a  dé- 
faut de  parents,  le  conseil  choisira  un  ami  de  la  famille; 

Z^  La  mère  ne  doit  pas  concourir  à  celte  renonciation ,  puisqu'elle 
sera  elle-même  tutrice  si  l'enfant  naît  viable  (393,  394;  arg.  des  arll- 
Cles423et426,) 

4"  L'acceptation  de  cette  charge  est  obligatoire  (arg.  de  Tart.  426). 

Il  va  de  soi  que  le  curateur  au  ventre  devra,  comme  tout  administra- 
teur, rend  recompte  de  sa  gestion  (469,813,  1993,  etc.,  C.  clv.)soilaux 
héritiers  du  mari ,  si  l'enfant  ne  natt  pas  viable,  où  s'il  vient  au  monde 
800  jours  aprèscelui  de  la  dissolution  du  mariage;  soit  à  la  mèrc,devenue 
tutrice  légale,  si  l'enfant  naît  viable  avant  Texpiration  du  300«  jour. 

~  Doit-on  nommer  un  curateur  au  ventre,  s'il  existe,  lors  du  décès  du  mari, 
des  enfants  vivants,  majeurs  ou  mineurs,  émancipés  ou  non  émancipés  ?  w  Quel- 
ques auteurs  se  prononcent  d'une  manière  absolue  pour  la  négative  :  si  les  en- 
fants sont  majeurs ,  disent-ils ,  l'enfant  conçu  ne  c^urt  aucun  danger,  puisque 
ses  frères  prendront  possession  dps  biens  et  veilleront  aux  Intérêts  communs , 
sauf  à  laisser  tout  partage  en  suspens  Jusqu'à  l'accouchement  de  la  mère;  s'ils 
sont  mineurs,  les  mesures  qu'il  faudra  prendre  à  leur  égard  profiteront  à  l'en- 
font  posthume. (Dur.,  no  429.) 

Cette  doctrine  est  admissible  lorsque  les  enfants  sont  majeurs  ou  mineurs 
émancipés  ;  on  conçoit  que  la  mère  puisse  avoir  intérêt  à  simuler  une  grossesse, 
afin  d'obtenir,  par  l'intermédiaire  d'un  enfant  supposé,  l'usufruit  légal  d'une  par- 
tie des  biens  héréditaires,  au  préjudice  des  autres  héritiers  :  sous  ce  premier  rap- 
port ,  la  nomination  d'un  surveillant  est  Indispensable  ;  d'un  autre  côté ,  cette 
mesure  est  nécessitée  par  l'intérêt  de  l'enfant  h  naître;  car  on  a  lieu  de  craindre 
des  soustractions ,  des  recels  et  des  collusions  frauduleuses.— Mais  lorsque  les  en- 
flints  sont  mineurs  non  émancipés ,  la  position  n'est  plus  la  même  :  le  projet 
contenait  un  article  ainsi  conçu  :  n  Quand  il  existera  d'autres  enfants,  Je  subrogé 
•  tuteur  remplira  en  même  temps  les  fonctions  de  curateur  au  ventre.  »  (  Locré, 
LégisL.t.  7,  p.  159.)  Cet  article  a  été  supprimé  sans  doute  ;  mais  que  conclure  de 

(1)  Touiller,  l.  2,  o»  tOO;  Dur.,  n»  430;  Demolombo.  n»  &S. 
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là?  s'ensuU-il  que  le  législateur  ait  entendu  soumettre  l'hypothèse  qui  nous  oc« 
cape  à  l'article  393,  et  faire  de  cet  article  une  règle  absolue  (I)  ?  Nous  ne  pouvon» 
le  erolre  :  où  serait  pour  la  mère  rintérét  d'une  supposition  de  part  P  où  serait 
ledan«er  pour  l'enftint  posthome? La  mère  n'a-t-elle  point ,  par  ses  enfants  exis- 
taot8,ia  Joalsaance  légale  de  tous  les  biens  laissés  par  son  mari?  Assurément 
elle  pourrait ,  au  moyen  d'une  supposition  de  part ,  prolonger  sa  jouissance  sur 
les  bieoB  qui  seront  dévolus  à  cet  enfant  par  l'effet  du  partage  ;  mais  on  ne  sau- 
rait supposer  que  la  loi  ait  pressenti  une  semblable  machination. —  D'un  autre 
côté,  les  intérêts  de  l'enfant  posthume  et  ceux  des  héritiers  du  mari  sont  parfai- 
tement garantis  :  il  y  a  un  tuteur  :  c'est  la  mère  ,  ou  une  autre  personne  ;  un 
sobrogé  tuteur,  un  conseil  de  famille  organisé  :  quelles  plus  grandes  sûretés 
peot-on  désirer? — Ajoutons  que  l'adminlst ration  d'une  masse  de  biens  encore 
iadîTise  ne  peut  être  scindée  sans  de  graves  Inconvénients.  —  Mais  pourquoi 
chercher  en  dehors  du  texte  des  raisons  de  décider?  Ces  mots  :  à  la  nais- 
wnce  de  Venfant ,  le  curaieur  au  ventre  sera  de  plein  droit  subrogé  tuteur , 
sopposeot  évidemment  qu'on  ne  se  trouve  point  dans  Je  cas  de  tutelle.  Or,  telle 
Q'est  point  notre  hypothèse;  nous  supposons  au  contraire  qu'il  y  a  des  enfants 
mineurs  non  émancipés.  —  Quant  à  la  suppression  de  l'art.  6  du  projet ,  elle  est 
iosignlfiante  :  tout  ce  que  l'on  peut  en  conclure,  c'est  que  l'article  a  été  jugé 
inutile.— Au  résumé,  nous  admettons  qu'il  faut  nommer  un  curateur  au  ventre, 
bien  qu'il  y  ait  des  enfants  existants  ,  majeurs  ou  mineurs  émancipés;  mais 
que  cette  nomination  ne  doit  pas  avoir  lieu  lorsque  les  enfants  sont  mineurs  non 
émancipés  (2). 

Une  antre  question  s'élève.  Nous  avons  admis  qu'il  y  a  lieu  de  nommer  un 
corateor  au  ventre  lorsque  les  enfants  existants  sont  majeurs  ou  mineurs  éman- 
cipés :mais  à  qui  appartiendra  l'administration  des  bt<ns?if«/On  ne  pourrait,  sans 
de  graves  inconvénients ,  scinder  l'administration  d'une  masse  de  biens  encore 
indivise  :  dans  cet  état  de  choses',  obligé  d'opter  entre  le  curateur  et  les  hérrtiera, 
il  est  rationnel  de  donner  la  préférence  à  ces  derniers,  sauf  au  curateur  à  intcr- 
veair  dans  l'intérêt  des  enfants  à  naître  ,  s'il  le  croit  nécessaire.  (Demoiombe» 
lï-74.) 

S9i — La  mère  n'est  point  tenue  d'accepter  la  tutelle;  néan- 
moins, et  en  cas  qu'elle  la  refuse,  elle  devra  en  remplir  les 
devoirs  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  fait  nommer  un  tuteur. 

~  La  tutelle  est  une  charge  qu'on  ne  peut  refuser  sans  excuse  légi- 
time :  telle  est  la  règle  générale  (427  et  suiv.). 

Mais  cette  règle  souffre  exception  en  faveur  de  la  mère  :  le  législateur 
a  considéré  qu^elle  n'est  relevée  de  Tlncapacité  qui  frappe  les  femmes 
en  général  (444)  que  par  égard  pour  son  caractère,  et  qu'il  eût  été  con- 
tradictoire de  lui  imposer  un  fardeau  qu'elle  peut  trouver  au-dessus  de 
ses  forces. 

Par  suite  des  mêmes  principes,  on  admet,  en  doctrine  et  en  jnrispra- 
deoce,  qu'elle  n'est  pas  tenue  de  faire  connaître  la  cause  de  son  refus. 
—D'ailleurs,  la  loi  ne  lui  impose  pas  celte  obligation. 

Mais  une  question  qui  était  vivement  débaUue  autrefois ,  et  que, plu- 

(1}  Mapito.  t.  !•',  ibtd.,  et  D.,  ibid, 

il)  Dcnolombe,  if  70  ettuW.;  DcU..  p.  103,  n»  i;Zacli.,  t.  l«r.  p.  270;  Magnln,  ii«'  502 
«tM&f.,  u  i;  D.,Totellc,  chap.  1,  sect.  1<^. 
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sieurs  auleurs  élèveni  encore  de  nos  jours,  se  présente  ici  :  après  avoir 
aoeepté,  la  mère  est-elle  admise  à  se  démettre?  Au  premier  abord ,  oa 
noYoitpasde  raison  pour  lui  interdire  celte  faculté:  il  peut  arrivr, 
en  effet  qu*éclairée  par  l'expérience,  et  juste  appréciateur  de  sa  fci- 
blesse  eile  se  reconnaisse  incapable  (1).—  Quoi  qoMl  en  soit ,  nous  pen- 
sons qu'elle  doit  rester  en  charge;  qu'elle  sTest  volontairement  privée, 
par  son  acceptation  imprudente,  du  bénéfice  de  la  loi.  Ces  termes  de 
rarticle394  :  «  La  mère  n'est  point  tenue  cTaccepter  la  tutelle,  »  sup- 
posent évidemment  une  acceptation  a6ini«o;  elle  pouvait  refuser  sans 
doate  mais  aucun  texte  ne  Tautorise  à  revenir  sur  sa  détermination. 
En  accepunt,  elle  s'est  volonlai rement  placée  sous  l'empire  de  la  règle 
commune;  si  des  causes  légitimes  d'eicuse  lui  sont  survenues  depuis 
(  438  et  439),  le  conseil  defâmille  les  appréciera.— De  tout  temps,  nos  loi» 
ont  vu  avec  défaveur  les  changements  de  tuteur;  car  ils  sont  dispen- 
dieux et  entraînent  des  modifications  dans  le  sysième  d'administration, 
ce  qui  présente  souvent  de  graves  inconvénients.  Il  s'agit  ici  d'une 
exception  introduite  en  faveur  de  la  femme;  or  les  exceptions  <loivent 
se  renfermer  dans  leurs  termes  (2).  .    ^.      , . 

Au  reste  le  conseil  de  famille  jouit  d'un  pouvoir  discrétionnaire 
pour  rappréciation  des  excuses  :  il  admettra ,  sans  aucun  doute,  celle 
présentée  par  la  mère,  si  elle  est  fondée  sur  un  motif  raisonnable; 
mafs  alors  Tadmission  de  l'excuse  ne  sera  pour  lui  que  facultative, 
tandis  qu'elle  est  obligatoire  dans  le  cas  prévu  par  notre  article  (3). 

La  mère  peut  accepter  soit  expressément,  en  prenant  la  qualité  de 
tutrice  dans  un  acte  relatif  à  la  tutelle  ;  par  exemple,  dans  un  mven- 
Unive-^^^ïi  tacitement,  en  faisant  un  acte  que  le  tuteur  seul  a  le  droUde 
faire-  par  exemple,  si  elle  provoque  la  nominafcion  d'un  subrogé  tuteur 
4421  et  423)  -^L'acceptation  pourrait  môme  résulter  de  ce  qu'un  temps 
Plus  ou  moins  long  se  serait  écoulé  depuis  la  mort  du  père,  sans 
Qu'elle  eût  élevé  de  réclamations  :  le  tribunal  est  appréciateur  des 
oîrconslances;— rinlérêtdu  mineur  exige  que  des  mesures  définitive 
soient  promptemenl  prises,  quant  à  la  tutelle;  que  l'incertitude  ou 
l'on  peut  se  trouver  sur  les  intentions  de  la  mère  soit  promptemenl 

Ifivée» 

Comme  i\  importe  que  les  biens  ne  restent  pas  à  l'abandon  pendant 
le  délai  qu'entraîne  la  nomination  d'un  nouveau  tuteur,  la  mère  est 
tenue  de  les  administrer  jusqu'à  ce  que  le  conseil  de  famille  se  soil 
Drononcé;-sa  position,  sous  ce  rapport,  est  semblable  à  celle  des  hen- 
liers  du  tuteur  décédé  (419|  :  puisque  cet  intérim  n'est  pas  une  tutelle,  i 
faut  admettre  que  ses  biens  n'auront  pas  été  frappés  un  seul  instant 
d'hypothèque  légale  (2121). 

L'acceptation  tacite  ne  résulterait  pas  de  ce  que  la  mère  aurai! 

(n  «.giiio. t.  i".  ■>•  *s*! - "»<«"•  " ■•'  "<"*•  '*•'•  ""•'•  •■""•  ** '""'^ "***  **'" 
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ftiit  des  actes  commandés  par  Turgence  ;  cet  effet  n'est  attaché  qu*k 
ceux  qui  auraient  pu  être  différés. 

Le  refos  de  la  mère  ne  fait  point  passer  la  tutelle  aux  ascendants: 
la  loi  ne  défère  la  tutelle  que  dans  deux  cas  :  l®  li  la  dissolution  du  ma- 
riagearriTée  parle  prédécès  de  l'un  des  époux;  2»  k  la  mort  d'un  tuteur 
légitime.  —  L'excuse,  Texclusion  ou  la  destitution  donnent  toujours 
lieu  à  la  tutelle  dative  (402  et  405). 

—  La  mère  peut-elle,  sans  encourir  de  déchéance,  reoerolr  nn  capital  et  doa- 
n«r  qBiUaace?  wEa  lai  imposant  le  devoir  de  remplir  par  iniirim  lea  fonctions  de 
tutrice,  l'article  394  lui  confère  implicitement  qualité  pour  faire  des  actes  de  cette 
oatore,  puisqu'ils  sont  conservatoires.— Toutefois,  par  cela  seul  qu'il  peut  y  avoir 
doQte ,  elle  agira  prudemment  en  déclarant  qu'elle  n'administre  que  provisoire- 
oeot.  —  Peut-être  même  le  débiteur  fera-t-il  bien  d'attendre ,  pour  se  libérer, 
qn'an  tuteur  déflnitif  ait  été  nommé.  (Demolombe,  no*  109  et  sulv.) 

J95— Si  la  mère  tutrice  Teulse  remarier,  elle  derra,  avant 
l'acte  de  mariage  ,  convoquer  le  conseil  de  famille  ,  qui  déci- 
dera si  la  tutelle  doit  lui  être  conservée. 

A  défaut  de  cette  convocation ,  elle  perdra  la  tutelle  de 
plein  droit;  et  stm  nouveau  mari  sera  solidairement  respon- 
sable de  tontes  les  suites  de  la  tutelle  qu'elle  aura  indûment 
conservée. 

as  Le  père  qui  se  remarie  dievient  le  chef  du  nouveau  ménage;  ce  sera 
toujours  lui  qui  administrera  la  tutelle  :  on  lui  aurait  donc ,  à  tort,  im- 
posé le  devoir  de  faire  convoquer  le  conseil  de  famille  pour  délibérer 
sur  son  maintien  ou  sur  son  remplacement. 

Mais  la  mère,  en  contractant  un  nouveau  mariage,  change  de  posi- 
ffoo  :  elle  passe  sous  la  puissance  d'un  second  mari  ;  ce  ne  sera  plus 
elle,  ce  sera  désormais  son  nouvel  époux  qui  gouvernera  la  HaimiDe  et 
qui  administrera  les  biens  :  il  importe,  dès  lors,  que  le  conseil  de 
famille  apprécie  la  moralité,  la  capacité,  le  caractère,  les  qualités 
diverses  du  futur  beau-père ,  les  avantages  et  les  inconvénients  qm 
(boiteront  pour  l'enfant  de  ce  nouvel  état  de  choses. 

Or,  deux  hypothèses  peuvent  se  présenter  : 

1*"  La  mère  n*a  pas  convoqué,  c'est-à-dire,  fait  convoquer  le  conseil  de 
toille(Dous  verrons,  en  effet,  que  lejnge  de  paix  seul  peut  faire  cette 
<»n  vocation); 

t"  Le  conseil  de  famille,  dûment  convoqué,  Ta  maintenue  dans  la 
Uilelle  ; 

Cette  dernière  hypothèse  est  réglée  par  l'article  396  :  la  {première 
seule  doit  nous  occuper  en  ce  moment. 

La  mère  qui  se  remarie  sans  avoir  fait  statuer  par  le  conseil  de 
famille  sur  son  maintien  ou  sur  son  remplacement,  perd  la  tulelle 
de  plein  droit,  c'est-a-dire,  sans  qu'il  soit  besoin  de  prononcer  sa 
destitution. 
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Toulefoîs,  quoique  déchue,  elle  cooserve  de  fait  l'administratioB 
jusqu'à  ce  que  le  conseil  de  famille  ait  statué. 

De  ces  principes,  nous  déduirons  le  conséquences  suivantes  : 

Eu  ce  qui  concerne  la  mère ,  elle  doit  faire  tous  les  actes  que  réclame 
Furgence:  par  exemple,  renouveler  des  inscriptions;  interrompre  les 
prescriptions  qui  sont  sur  le  point  de  s'accomplir  ^  former  des  opposi- 
tions ,  etc.  (1)  ;  bien  plus ,  elle  répondrait  des  suites  de  sa  négligence 
(1372  et  arg.  des  articles  394  et  419)  (2):  la  disposition  finale  de  Tart.  395 
De  laisse  aucun  doute  h  cet  égard. 

Mais  elle  n'a  point  qualité  pour  imposer  au  mineur  des  obligations, 
bien  qu'elle  puisse  obliger  les  tiers  envers  lui:  c*est-à-dire  que  la 
nullité  du  contrat  est  purement  relative;  que  le  mineur  seul  peut 
s'en  prévaloir  :  seulement,  s'il  use  de  ce  bénéfice,  les  tiers  auront 
un  recours  en  dommages-intérêts  contre  la  mère,  en  cas  de  fraude  com- 
mise à  leur  égard.  Quant  au  mineur,  il  n'a  rien  a  se  reprocher;  eux, au 
contraire ,  ont  à  s'imputer  une  imprudente  sécurité  (3), 

Il  y  a  plus,  les  payements  faits  entre  les  mains  de  la  mère  sont  nuls , 
nonobstant  la  bonne  foi  du  débiteur  ;  car  elle  n'avait  plus  qualité  pour 
recevoir:  mais  ils  sont  admis  à  prouver  que  le  mineur  en  a  profilé 
(1239). 

Rien  ne  s'oppose,  du  reste ,  à  ce  que  la  mère  soit  appelée  de  nouveau 
à  la  tutelle;  car  elle  n'a  été  ni  exclue  ni  destituée  (444  et  445) ,  mais 
seulement  frappée  de  déchéance  ,  a  raison  de  l'omission  d'une  forma- 
lité prescrite  dans  le  but  unique  d'appeler  l'attention  du  conseil  de 
famille  sur  les  conséquences  que  pourra  entraîner,  relativement  aux 
intérêts  du  mineur,  le  fait  du  nouveau  mariage  :  cela  est  tellement 
▼rai ,  qu'elle  deviendra  tutrice  légale  des  enfants  de  son  deuxième  lit, 
si  son  nouveau  mari  vient  à  prédécéder;  donc,  elle  n'est  point  inca- 
pable d'être  tutrice.— Le  doute,  à  cet  égard,  est  d'autant  moins  permis, 
que  Tarticle  13  du  projet  primitif,  qui  prononçait  cette  incapacité,  a 
été  supprimé  (Fenet,  1. 10 ,  p.  572)  (4). 

Si  le  conseil  de  famille  fixe  son  choix  sur  la  mère,  la  tutelle  ne 
sera  plus  légitime  (399),  mais  dative.  De  là  nous  concluons  :  i«  qu'il 
pourra,  en  vertu  des  articles  405  et  suivants,  régler  les  conditions  de 
cette  administration  (5);— 2''  que  la  mère  sera  déchue  du  droit,  ainsi  que 
nous  le  verrons  (art.  399),  de  donner  à  ses  enfants  un  tuteur  testamen> 
iaire. 

A  quel  titre   la  mère  déchue  de  la  tutelle  conserve-t-elle  l'adminis- 

(1)  Dcroolombe,  tfl  Mi\  •  Limoges,  t7  Juillet  1822,  D«v.  Pal. 

(S)  Dtaiuloinbe.  n»  122;  —  C«u.,  28  mal  182S,  Dev.  Pal. 

(5)  Dur.,  no  426;  Demolombe.  ibid,;  —  Turin.  25  Juillet  1810;  Cau.«  28  noal  1825,  Dev.  Pat. 

(4)  Denioloqibe,  tfl  iSO;  Dur.,  w>  427;  Zach.,  p.  248;  Dclv.,  p.  429,  o»  8;  Cliardon,  Pnivtaoce 
paternelle,  p.  58;  —  Rouen.  8  août  1827;  Pau  50  Juillet  1807;  Bruxelle* ,  50  mal  1810;  Meti« 
20  avril  1820,  De?.  Pal. 

(5)  Delv.,  t.  l*r,  p.  271;  Dur  .  n«  427;  MalleTllIc,  p.  412;  Chardon ,  Polu.  tut,  no  25;  —  HeUp 
SO  avril  182U  ;  Pau  20  Juillet  1807.  Pal.  Dev.  Fojf,  cep.  Magoin ,  Vf»  457  at  455;  Grenobla.  2S 
Jalllet  1852,  Dct.,  55, 2,  76,  PaL;  Agen ,  14  décembre  1850,  DeT.,  ISSt,  2,  291;  D.,  p.  St .  1. 150,. 
Pal,;  Rouen ,  8  aoùi  1827. 
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DB  Lk  TUTELLE.  — -  ABT.   895.  81  f 

IraUoDdes  biens?  Ces  mots  qui  terminent  l'article  895  :  spn  nouveau 
mari  sera  solidairement  responsable  de  toutes  les  suites  de  la  tutelle 
indûment  conservée ,  nous  paraissent  trancher  cette  difficulté  :  il 
résalle  clairement  de  ce  texte  que  la  mère  conserve  la  gestion pro^t^^ore. 
—  Sa  position  »  le  plus  grand  rapport  avec  celle  du  tuteur  qui  s'est 
pourvu  devant  le  tribunal  contre  la  délibération  du  conseil  de  famille 
qui  a  rejeté  ses  excuses  (440). 

Par  suite,  nous  déciderons  que  les  biens  de  la  mère  continuent  d'être 
frappes  d'hypothèque  légale,  même  pour  les  faits  de  gestion  posté* 
rieurs  à  la  déchéance.— On  nous  opposera  que  les  hypothèques  légales 
sont  de  droit  étroit  (2115);  que  celle  du  mineur  est  restreinte  aux  biens 
du  tuteur  proprement  dit  (2121)  :  mais  comment  admettre  que  le  légis- 
lateur ait  entendu  priver  le  mineur  de  cette  garantie,  au  moment  où  il 
court  les  plus  graves  dangers?  Pour  que  l'hypothèque  cessât,  il  faudrait 
que  la  mère  fût  régulièrement  déchargée  de | la  tutelle  :  or,  elle  s'est 
constituée  volontairement  en  faute ,  ce  qui  n'est  pas  un  titre  li  l'indul- 
gence. 

Voyez  dans  quelle  position  bizarre  nous  jetterait  ce  système:  s'il  arri- 
vait que  la  mère  déchue  de  la  tutelle  légitime  fût  nommée  par  le  con- 
seil de  famille,  il  faudrait  admettre  que,  dans  l'intervalle  de  la  dé* 
cfaéance  à  la  nomination ,  le  mineur  aura  été  privé  néanmoins  de  toutes 
garanties;  que  la  protection  dont  la  loi  ne  cesse  pas  un  seul  instant  de 
Tenlourer  aura  été  rendue  vaine  par  le  fait  de  sa  mère. 

Signaler  de  tels  résultats,  c*est,  selon  nous,  démontrer  suffisam- 
ment Terreur  (1). 

Passons  maintenant  aux  effets  de  la  déchéance  encourue  par  la  veuve 
remariée ,  eu  ce  qui  concerne  son  nouveau  mari,  —  L'article  395  le  dé- 
clare solidairement  (2)  responsable  (ajoutons ,  môme  par  corps)  (3)  de 
toutes  les  suites  de  la  tutelle  que  la  mère  aura  indûment  conservée  : 
quelle  a  été  la  pensée  du  législateur? 

Il  a  considéré  :  1*  qu'on  ne  veillant  pas  à  ce  que  le  conseil  de  famille 
soit  convoqué,  le  mari  s'est  rendu  complice  de  la  faute  commise  par  la 
femme; 

2«  Qu'en  fait ,  c'est  lui,  en  définitive,  qui  a  géré  les  biens; 

3*  Que  cette  inaction  révèle  en  quelque  sorte  un  concert  frauduleux 
pour  dépouiller  les  enfants  du  premier  lit. 

Eemarquez  ces  mots  :  les  suites  de  la  tutelle  indûment  conservée  : 
ils  comprennent,  dans  leur  généralité,  non-seulement  les  faits  de  ges- 
tion, mais  encore  le  défaut  de  gestion   (4); — non-seulement,  selon 

(t)  TroploDg,  Hyp..  1. 1,  n»  4?6;  Valette  sur  Proadhon,  1. 1,  p.  289.  n*  6;  Zaeb..  t.  S,  p.  UB; 
<**«ttler.H7p..  t.  l*r,  n«S80;  Dcinoloiubc.  n»  114  ;  —  Cnas.,  15  décembre  1825,  D.,  1826,  I,  5; 
CtlBar,  23  Janvier  I8S2,  Dev.  Pal. 

(S)  C'ert-è-dire  qu'on  peat  te  forcer  à  payer  aeul  loiu  les  doiumases-lnléréu  dus  au  mioenr, 
■nf.  bien  entendo,  son  recours  eontre  la  fenine  (1200);  ear,  par  rapport  i  elle,  le  mari  n'eut  que 


(S;  Chardon,  w>  15;  —  Casa.,  12  ao6t  1828,  Dev.  Pal. 

(4)  Lorré,  I.églsl..  t.  7,  p.  101,  i|o  5;  Grenier.  Hyp.,  t.  l«r,  n«  280;  Dur.,  n«  426;  Delv.  wr 
rarl.  359. 
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3fS  TITBB  10.  —  CEAPITBB  3.  — SSCTIO?!   Ir'. 

Doos,  les  faits  de  lofelle  postériears  au  mariage ,  mais  escore  les  faits 
aotérieors.(  Voyei  toutefois  les  questions.  ) 

Noos  verrons  qae  la  position  est  toute  différente,  lorsque  la  veuve  a 
fait  convoquer  le  oooseil  de  famille  avant  de  contracter  de  nouveaux 
liens  :  en  ce  cas,  le  mari  coluteur  n'est  tenu  que  des  faits  postérieurs  à 
son  mariage  (396). 

La  responsabilité  solidaire  prononcée  contre  le  mari  a  lieu  sous 
quelque  régimeqoe  le  mariage  ait  été  contracté,  fût-ce  même  sous  celui 
de  la  séparation  de  biens;  car  c'est  toujours  lui  qui  a  géré. 

Rappelons  ici  :  \^  que  la  tutelle  des  ascendants  ne  commence  qu'au 
décès  des  père  et  mère  :  ainsi,  la  déchéance  prononcée  par  Farticle  395 
ne  peut  donner  lieu  qu'à  la  tutelle  dative  (402)  (f  ); 

2o  Qu'en  se  remariant,  la  mère  perd  l'usufruit  légal  des  biens  de  ses 
enfants,  qu'elle  ait  été  maintenue  dans  la  tutelle  (384),  ou  qu'on  l'ait 
remplacée; 

^  Que  la  mère,  privée  de  la  tutelle  par  l'effet  de  son  nouveau  ma- 
riage ,  conserve  néanmoins  tous  les  attributs  de  la  puissance  paternelle, 
ol,  par  conséquent,  les  droits  de  garde  et  d'éducation,  à  moins  que  le 
conseil  de  famille  n'en  ait  décidé  autrement  (2);  décision  qui  ne  peut 
ôtre  prise  que  dans  des  circonstances  graves  (v.  p.  242  et  244).  —  Par 
exemple,  son  consentement  est  toujours  indispensable  pour  le  mariage 
de  ses  enfants  (400)  ;  elle  seule  peut  les  émanciper  (477),  etc.  (8). 

Dans  le  cas  de  l'art.  395,  si  le  conseil  de  famille  confère  la  tutelle  à 
la  mère ,  doit-il  nécessairement  nommer  le  nouveau  mari  cotuteur?La 
difficulté  vient  de  ce  qu'on  ne  se  trouve  plus  dans  les  termes  de  l'article 
396,  qui  oblige  le  conseil  de  famille  à  nommer  le  second  mari  cotuleur; 
néanmoins,  rendons-nouscompte  de  l'espriide la  loi:  pourquoi  déclare- 
t-ellelemari  coluteur? Trois  motifs  se  présentent:  1»  l'intérêt  du  mineur; 
— 2<»  celui  de  la  mère  tutrice  :  il  ne  serait  pas  juste  de  faire  peser  sur  elle 
seule  toutes  les  conséquences  d'une  administration  qu'en  fait  elle  n'aura 
jamais  eue;— SoTintéréldu  mari,  afin  de  l'engager  à  une  surveillance 
plus  active  :  il  lui  importe,  eu  effet,  que  la  fortune  personnelle  de  sa 
femme  ne  reçoive  aucune  atteinte:  or,  ces  trois  motifs  existent  a  vecla 
même  force  dans  le  cas  de  l'art.  395. 

Il  nous  parait  donc  évident  que  le  nouveau  mari  doit  être  nommé 
coluteur  de  sa  femme;  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  ici,  à  fortiori,  les  règles 
que  nous  développerons  sous  l'article  396.  (Demolombe,  n^  130.) 

—  Le  nouveau  mari  est-il  responsable  des  saltes  de  la  gestion  même  antérieure 
au  mariage  ?  >m  11  semble  bien  rigoareax  de  faire  peser  sur  le  nouveau  mari  la 
responsabilité  de  faits  qu'il  a  pu  ignorer;  car  un  long  intervalle  peut  séparer 
rëpoquede  la  mort  du  premier  mari  de  celle  du  deuxième  mariage.—  Le  douta 

(1)  Dur.,  ne  427;  Uitlv.,  p.  107,  n«  8;  IK,  TuUtle.  chap.  i,  tuect.  1»;  —ParK  30  Jslli«t  1807; 
Caia!,  26  Mvrler  1807;  Metz,  12  iTrll  1820;  BruxelicH.  28  Janvier  1824,  i>ev.  Pat. 

(2)  Bruxellen,  28  Janvier  1824:(:olniar,  29  anAt  1822.  Foy.  cep.  Lyun,  4  uTrll  1827«  Dev  Pal* 
(S)  Merlin,  Rép  ,  v»  éducation.  $  1*',  vfi  4;  TimlUer.  n««  1170  et  1183,  t.  2;  Dar.,  no  527;  Ma- 

IBlo,  t.  l«r,  ffl»  442  el43tf;  Chardon,  l'ulaaancc  patcrnoUe,  p.  S9;  — >  PuUicra,  15  février  ISH. 
net.  Pal. 
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IIB  LÀ  TUTELLE.  —  ART.   386.  SiS 

\  esocnre,  ti  l'on  se  reporte  ani  proeè»-verbftax  des  tnvaax  ]»réparatoires. 

1/niiele  IS  do  projet  primitif  était  aiosT  conçu  :  c  Si  c'est  la  mère  qut  e'eat 

ranulée  une  avoir  fait  conToqoer  le  conseil  de  famille  ,  la  tutelle  ne  peut  lui 

éliti  conserrée ,  et  son  nouveaa  mari  est  solidairement  responsable  de  la  gestion , 

d  compier  du  jour  de  Vaetê.  » 

Dana  la  séance  dn  6  brumaire  an  X,  M.  Berller  présenta  la  rédaction  snWante  : 

«  Art.  8.  Si  la  mère  tutrice  veut  se  remarier,  elle  devra,  avant  l'acte  de  mariage, 

•eovoqoer  le  conseil  de  famille  qai  décidera  si  la  tutelle  doit  lui  être  conservée. 

—  A  défaut  de  cette  convocat'on,  eHe  perdra  la  tntslle  de  plein  droit,  et  son 

nouveau  mari  sera  solidairement  responsable  de  l'indue  gestion  qui  aura  m$ 

Ueu  defnUi  le  nouveau  mariage, 

•  Art.  9.  Lorsque  le  conseil  de  famille,  dûment  convoqué,  conservera  la  tutelle 
4  la  mère,  il  lui  donnera  nécessairement  pour  ootuteur  le  deuxième  mari ,  qui 
deviendra  solidairement  responsable ,  avec  sa  femme ,  de  la  gestion  postérieure 
au  mariage.  »  (Fenet,  t.  10,  p.  572,  ô9e,  S97..) 

Cm  dispositions  démontrent  qu'il  était  dans  l'Intention  du  législateur  de  n»- 
traindre  la  responsabilité  du  mari  aux  actes  de  tutelle  postérieurs  à  son  mariage. 
Le  tribunat  proposa  de  rédiger  ainsi  l'article  8  :  «  et  son  nouveau  mari  sera  soil- 
daiienient  responsable  avec  elle  depuie  le  nouveau  mariage,  »  Le  conseil  d'Etat 
modifU  sa  rédaction  primitive  ;  mais  ces  mots  i  depuis  le  nouveau  mariage^^ 
n'ont  pas  été  reproduits.— JBst-ce  à  dire  que  la  volonté  dn  législateur  ait  changée 
vieu  ne  l'Indique;  aucune  diseusaioa  n'a  eu  lieu  au  conseil  d'Etat;  on  doit  dès 
km  attribuer  au  rédacteur  âeul  cette  suppression.  Peutrétre  a-t-il  considéré  comme 
soffleants  pour  faire  écarter  la  responsabilité  à  raison  de  la  gestion  antérieure  au 
mariage,  ces  mots  qui  terminent  l'article  396  i  •  les  suites  de  la  tutelle  qu'elle 
aura  indûment  conservée.  »  Et ,  en  effet,  la  tutelle  a'aété  Indûment  conservée 
qu'à  partir  du  deuxième  mariage  (i). 

Quoi  qu'il  en  soit ,  la  plupart  des  auteurs  se  prononcent  pour  l'affirmative  :  la 
loi ,  disent- ils ,  déclare  le  mari  solidairement  responsable  de  tous  les  suites  de  la 
tutelle:  cette  expression  est  générale;  elle  s'applique  au  passé  comme  à  l'avenir. 
Le  nouveau  mari  est  en  faute  ;  une  forte  présomption  de  dol  s'élève  contre  luL  ' 
Le  contraste  des  termes  de  l'article  395  et  de  l'article  396  prouve  que  telle  a  été 
la  pensée  du  législateur  :  dans  ce  dernier  article ,  en  effet ,  la  responsabilité  est 
restreinte  à  la  gestion  postérieure  au  mariage.  —  Au  *reste,  le  Gode  se  borne  à  re- 
produire ici  les  rèj^les  de  l'ancien  droit  (r.  Cod.  to  quitus  eausie).—  Domat ,  Lois 
civiles ,  r«  part.,  I.  2,  t.  1,  n®  97,  s'exprimait  en  ces  termes  :  «  SI  la  mère  tutrice 
de  ses  enfants  convole  en  deuxièmes  noces  sans  leur  avoir  fait  nommer  un  tuteur, 
rendu  compte  de  son  administration,  et  acquitté  ou  assuré  ce  qu'elle|pouvalt  leur 
devoir,  les  biens  de  son  deuxième  mari  seront  hypothéqués  envers  le  mineur 
pour  tout  ce  qui  se  tronvera  leur  être  dû  par  le  compte ,  tam  pour  le  passé  que 
pour  l'avenir  (2).»-~Àinsi  donc,  le  nouveau  mari  est  solidairement  responsable  de 
toute  la  gestion  en  général  (soit  antérieure,  soit  postérieure  au  mariage),  et  même 
du  défaut  de  gestion ,  sauf  son  recours  contre  la  femme  (3). 

Lorsque  la  mère  s'est  remariée  sans  avoir  fait  la  convocation  prescrite ,  la  soli- 
darité frappe-t-elle  d'hypothèque  légale  les  biens  du  deuxième  mari  (2l3&)P<MLe 
mari,  peut-on  dire,  n'est  pas  tuteur,  puisque  la  mère  a  cessé  d'être  tutrice; 
d'ailleurs,  l'hypothèque  légale  est  un  droit  exorbitant  qui  ne  peut  recevoir  d'ex- 

(1)  DemoloiBbe,  no*  ttS  et  117. 

(X>  Fcrri<i«s,  Dm  lut«ll««,  !'•  partie,  «et.  5,  m»  iift;  PoAlcr.  Hyp..cii.  !•»,  tet.  ««.  art.  S. 

(3)  MagoiD.  t.  i*r,  no  457;  Troploof,  Hyp.,  t.  S,  art.  2111,  no  426;Zacb..  p.  Ml;  Dvr.,  no4M| 
VaLrar  ProoSboB,  t.  t.  p.  MO»  liuvergler  aiir  TMlilcr.  n«  1098;  Del?.,  p.  109.  ii«  iO.  —  PoU 
Ctara,  28  décembre  1824,  Dcv.  Pal.;  Mines,  50  uoTcmbre  18S1,  !>.,  1832, 2. 103,  Pal. 
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Si4  TITBB  10.  —  CHAPITRE  2.  ^  SECTION   l^*. 

teosiOD  (1).  w  Cette  opinion  est-elle  fondée?  Nous  ne  le  pensons  pas  i  les  tennet 
des  articles  395  et  396  démontrent  suffisamment  qu'il  est  entré  dans  la  pensée  da 
législateur  de  placer  le  nouveau  mari  sur  la  même  ligne  que  sa  femme  ;  de  les 
soumettre  Tun  et  l'autre  aux  mêmes  obligations;  de  consacrer  cette  maxime  de 
l'ancien  droit  :  «  Qui  épouse  la  veuve  épouse  la  tutelle,  »  Le  nouveau  mari , 
porte  l'article  39&,  sera  solidairement  responsable  de  tontes  les  suites  de  la  tutelle 
qu'elle  aura  indûment  conservée.  —  Lorsque  le  conseil  de  famille  dûment  codto- 
qué  conservera  la  tutelle  à  la  mère .  porte  l'article  396,  il  loi  donnera  nécessaire- 
ment pour  eotuteur  le  nouveau  mari ,  qui  deviendra  solidairemeut  responsable 
avec  sa  femme  de  la  gestion  postérienre  au  mariage.  —  Ces  textes  trancheat, 
selon  nous ,  la  question  :  puisque  le  mari  est  placé  dans  la  même  position  qae  la 
mère,  il  est  rationnel  de  décider  que  ses  biens  sont  également  frappés  d'hypo- 
thèque légale.— On  argumente  de  l'article  395,  qui  déclare  la  mère  déchue  de  la 
tutelle  :  peu  importe ,  elle  n'aura  pas  moins  conservé  la  tutelle  de  fait,  et  comme 
c'est  le  mari ,  en  résultat,  qui  prend  la  gestion ,  il  est  clair  qu'on  doit  le  considérer 
eomme  eotuteur  de  /atl.— -Cette  garantie  est  le  complément  nécessaire  de  la  res- 
ponsabilité que  lui  impose  la  loi  ;  autrement  le  mineur  se  trouverait  privé  de  lonte 
protection  (2). 

A  la  mort  du  deuxième  mari ,  la  mère  qui  n'a  pas  été  maintenue  se  trouve- 
i-eile  réintégrée  dans  sa  qualité  de  tutrice?  >m  D'une  part,  on  peut  invoquer  la 
maxime  :  Cessante  causa  cessai  effeotus,  >m  On  peut  argumenter,  en  faveur  delà 
mère,  de  l'article  431,  et  l'assimiler  à  un  fonctionnaire  qui,  après  l'expiration  de  ses 
fonctions ,  peut  se  faire  réintégrer  dans  la  tutelle  par  le  conseil  de  famille,  vw  Mais 
U  nous  parait  plus  vrai  de  décider  qu'en  se  remariant  sans  faire  convoquer  le 
conseil  de  famille,  la  mère  a  brisé  son  droit  et  perdu  la  tutelle  sans  retour. —  Au- 
cun texte ,  effet,  ne  la  réintègre  après  le  décès  de  son  nouveau  mari  .^Toutefois» 
si  elle  réclame  la  tutelle ,  ou  si  le  tuteur  en  exercice  demande  sa  décharge ,  rien 
ne  s'oppose  à  ce  qu'elle  soit  nommée  par  le  conseil  de  faimille  ;  mais  alors  la  tatelle 
•era  dative  (3). 

396  —  Lorsque  le  conseil  de  famille  ,  dûment  convoqaé ,  con* 
servera  la  tutelle  à  la  mère ,  il  lui  donnera  nécessairement 
pour  eotuteur  le  second  mari ,  qui  deviendra  solidairement 
responsable,  avec  sa  femme,  de  la  gestion  postérieure  au 
mariage. 

s  Nous  arrivons  à  Thypothèse  où  la  mère  qui  veut  se  remariera 
rempli  TobligaMon  qui  lui  était  imposée  par  le  premier  alinéa  de  Far- 
ticle395,de  provoquer  la  convocation  dun  conseil  de  famille  pour 
délibérer  sur  le  point  de  savoir  si  elle  sera  maintenue  dans  la  tutelle. 

(1)  Delv.,  p.  lOS,  n*  10:  Valette  sur  Proodboo.  t.  2.  p.  290.  n«  7;  Dur.,  d«  428,  t.  S;  n«*  5tS« 
t.  <9.  Zach.,  t.  !•',  p.  247. 

(2)  DeiDOloitibe,  d«  128;  Magnln,  t.  l«r.  n»  457;  Grenier,  t.  1er,  n»  280;  Troploog,  Hjp.,  »rL 
2121.  n«  426;  Penll,  art.  2121,  u«  S2;  —  Paria.  2S  décembre  1822;  PoUters,  28  déceoUm  18S4. 
Dev.  I>al.;  D  .  Hyp-p.  165;  Klmes,  50  novembre  1851,  Pal.;  D  .  1852.  2. 105;  Ca^.,  14  décem- 
bre 1856,  D..  1857.  1.  86;  Pal  .  1857,  1.  79;  Caen.  22  Janvtrr  1812;  Rioin,  24  arrll  1827;  Gre- 
noble, 26  Juillet  1828.  D..  1829,  2,  75;  Cam..  15  décembre  1825,  12  avril  1828.  Oov.  PaU;  Col- 
mar,  26  Dovembre  1855,  Pal. 

(5)  Demolombc,  tfi  141;  Valette  sur  Proudlioo;  Magnio,  n*  455,  t  1«';— Roaeo,  SO  mars  1844, 
D.,  1844,  2,  158. 
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Lorsque  le  conseil  de  famille  a  prononcésoD  maintien,  la  tutelle  légi- 
time continue  :  il  ne  s'agit  plus  alors  d'une  (ulelle  dallve,  comme  dans 
le  cas  prévn  par  Tarticle  395.  —  Nous  aurons  plus  loin  occasion  de  si- 
gnaler les  différences  qui  existent  entre  Tune  et  Pautre  position. 

En  ce  cas,  le  nouveau  mari  devient  nécessairement  cotuleur,  c*est- 
a-dire  tuteur  avec  sa  femme. 

Cette  expression,  nécessairement,  a  pour  but  d'indiquer  que  les  actes 
de  tutelle  doivent  être  faits  au  nom  do  mari  et  de  sa  femme;  que  les 
écrits  doivent  être  revêtus,  pour  obliger  le  mineur,  de  la  signature  de 
Tan  et  de  l'autre  (1);  que  les  tiers  sont  tenus  de  les  actionner  tous  les 
deux  collectivement  (2). — II  y  a  plus  :  la  nomination  du  mari  comme  co- 
tuteur  est  tellement  nécessaire,  que  si  le  conseil  de  famille  avait  omis 
de  s'en  expliquer,  il  n'entrerait  pas  moins  en  fonctions,  car  son  titre 
se  trouve  dans  la  loi.  —  Sous  ce  rapport ,  le  nouveau  mari  est  en  quel- 
que sorte  cotuteur  légal. 

En  consacrant  cette  mesure ,  le  législateur  a  considéré  qu'en  fait ,  la 
mère  ne  sera  tutrice  que  de  nom;  que  ce  sera  toujours  le  mari  qui 
administrera,  les  époux  fussent-ils  séparés  de  biens.  Mais  la  règle  est 
particulièrement  vraie  ,  quand  les  époux  sont  mariés  sous  un  régime 
qui  confère  au  mari  la  gestion  des  biens  de  la  femme  (3). 

Il  a  été  jugé ,  en  conséquence ,  que  le  mari  peut  valablement  recevoir 
des  payements  pour  le  compte  du  mineur  (4). 

Du  principe  que  le  mari  est  cotuteur ,  il  résulte  : 

1»  Qu'il  se  trouve  soumis,  à  partir  du  mariage ,  h  toute  la  responsa- 
bilité d'un  tuteur:  nous  avons  vu  (art.  895)  qu'il  serait  tenu  même  des 
faits  antérieurs,  si  le  conseil  de  famille  n'avait  pas  été  convoqué; 

2<>  Que  ses  biens  sont  frappés  de  l'hypothèque  légale  du  mineur  (5); 

30  Qu'il  est  soumis ,  en  sa  qualité  de  cotuteur ,  à  toutes  les  prohibi- 
tions qui  frappent  le  tuteur  lui-même  (6|  ; 

40  Que  si  la  mère  cesse  d'être  tutrice,  il  cesse  également  de  plein 
droit  d'être  tuteur,  et  vice  versa; 

S«  Que  s'il  est  exclu  ou  destitué ,  la  mère  se  trouve  frappée  de  dé- 
chéance ;  car  la  qualité  de  cotuteur,  conférée  au  mari^  est  la  condition 
sine  quà  non  du  maintien  de  la  tutelle  entre  les  mains  de  la  mère. 

Mais,  si  le  mari  décède,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  priver  la  mère 
d'une  administration  qu'elle  avait  au  moment  de  son  mariage;  on  n'a 
plus  à  craindre  son  influence. 

^Le  oonseU  de  famille  pent-ll,  en  maintenant  la  mère  dans  la  tutelle,  Inl  im- 

(i)  ll««Dla,  t.  i».  no*  458  et 459;  Denolombe,  do  136;  —  Broielles,  X7  «rrtl  1826,  D<v.  P«l.; 
Grenoble,  12  aoftt  18Si,  U.,  1832.  2,  47,  Ptl. 

(2j  MagulD.t.  1",  no  459;  Deiitolombe,  n«  158;— Bruxellc»,  27  a»ril  1826,  Dcv.  Pal.;  Grenoble, 
17  avril  1852,  D..  1832.2,  47. 

(5)  Toulouse,  29  février  1844,  Pal.,  1844,  2,47.  ro^.  cep.  Broxelles,  27  avril  1826. 

(4)  CaM..  22  novembre  1836,  Pal.,  1837, 1,  5. 

(5)  Montpellier,  21  décembre  1837,  Pal.,  1858,  2.  540. 

(6^  Zdcb.,  t.  1",  p.  224;  Rouen,  8  août  1827;  0.,  1830,  2,  il,  Dev.  Pal.;  Agen,  14  décembre 
1830,  D,  1851,  2.  150. 
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poMr,  alABi  qu'à  fiOD  aouTeao  maii  eotiiUur,  certaineg  coodillmu  d'itatBitfbn- 
tJonP  Par  exemple,  peot-il  régler  la  flomme  à  laquelle  s'élèvera  la  dépeme 
aonuelle  du  mineur  (454)?  peut-il  décider  que  la  mère  et  son  nouvel  époux  ae 
toucheront  les  capitaux  qu'en  présence  du  subrogé  tuteur?  qu'Us  remettroat 
annuellement  au  subrogé  tuteur  des  états  de  situation  (454, 470)  ? 

Première  opinion  :  Le  conseil  de  famille  pourrait  priver  tout  à  fait  la  mère  et 
son  mari  de  l'administration  de  la  personne  et  des  biens  ;  à  fortiori,  doit-il  avoir 
là  faculté  de  modifier  leurs  pouvoirs.— L'article  454 ,  il  est  vrai,  n'est  point  ap- 
plicable à  la  tutelle  des  père  et  mère  ;  mais  11  faut  observer  que  ce  n'est  plus  pré- 
^sémeot  ici  le  cas  d'une  tutelle  légale.— Observons,  d'ailleurs,  qu'il  y  a  près  de  la 
mère  un  étranger  ootutear  qui ,  de  fait,  s'occupera  seul  de  la  gestion.— Du  reste, 
ks  époux  peuvent  se  pourvoir  devant  le  tribunal ,  s'ils  se  croient  lésés  (  i ).—  Ce 
terme  moyen  parait  beaucoup  plus  convenable  que  l'alternative  où  l'on  voudrait 
placer  le  conseil  de  famille  :  ou  de  priver  la  mère  de  la  tutelle ,  ou  de  confier 
cette  tutelle,  sans  conditions,  à  un  nouveau  mari  qui  peut  ne  pas  inspirer  de 
confiance. 

La  Jurisprudence  a  généralisé  cette  doctrine  :  il  a  été  Jugé  que  le  conseil  de 
ftimiile  peut  modifier  les  pouvoirs  du  tuteur  eu  toute  tutelle ,  soit  dative  (2) , 
mit  légitime  (3).      - 

Deuxième  opinion  :  Le  conseil  de  famille  ne  peut  modifier  les  conditloos 
d'administration  du  tuteur  même  datif.  —  Le  législateur  a  fixé,  dans  sa  haate 
sagesse ,  les  attributions  des  rouages  de  la  tutelle ,  c'est-à-dtre,  du  tuteur,  do  sa- 
brogé  tuteur  et  du  conseil  de  famille,  à  chacun  son  droit,  à  chacun  ses  devoirs: 
le  tuteur,  le  subrogé  tuteur,  ni  même  le  tribunal  ne  pourraient  ni  augmenterai 
modifier  les  pouvoirs  du  conseil  de  famille;  donc  le  conseil  de  famille  nepeat 
ni  porter  atteinte  à  ceux  du  tuteur,  ni  les  augmenter  :  décider  autrement,  os 
serait  désorganiser  tout  le  système  de  la  tutelle  et  tomber  dans  un  véritable  chaos. 
—Sans  doute, le  tuteur  conserve  la  faculté  de  se  pourvoir  devant  le  tribunal  contre 
la  décision  du  conseil  de  famille;  mais  n'esMI  pas  k  craindre  que  le  tribunal  ne 
cède  à  l'inlluenee  d'un  corps  délibérant.— Les  pouvoirs  du  tuteur  ne  peuvent  être 
modifiés  que  dans  deux  cas  ;  la  lot  prend  soin  de  les  déterminer  :  lo  lorsque  c'est 
la  mère  qui  est  appelée  à  la  tutelle:  son  mari  peut  alors  lui  nommer  un  conaeQ 
(39t};— 2»  lorsque  c'est  le  mari  interdit  qui  se  trouve  sous  la  tutelle  de  sa 
femme  (507).  —Ces  deux  exceptions  s'expliquent  par  ce  motif  que  la  tutelle  doit 
être  gérée  par  une  femme,  et  que  les  femmes  sont  en  général  incapables  de  cette 
charge  (442,  21©)  (4). 

Ce  que  nons  disons  pour  l'admlntst ration  de  la  tutelle  en  général  s'applique, 
à  fortiori ,  au  cas  où  le  tuteur  tient  son  titre  même  de  la  loi  :  on  ne  compren- 
dlrait  pas  que  le  conseil  de  fhmille  put  lui  Imposer  des  conditions  ou  restrictions 
^nl  désorganiseraient  l'institution.  Ce  n'est  point  ici  le  cas  d'appliquer  la  maxime: 
Qui  peut  le  plus  peut  le  moins  :  libre  au  conseil,  aasurëment,  de  déclarer  lamèn 
déchue  de  la  tutelle;  mais  II  n'a  pas  le  droit  de  modifier,  par  des  conditions  illé- 
gales «  la  oatiire  de  tes  pMvoIrs,  s'il  croit  devoir  prononcer  seo  maintien.— La 
mère  corw^rt^e  alors  la  tutelle,  porte  l'article  396,  par  conséquent,  la  tutelle  légale 
continue.— Ainsi  donc,  tenons  pour  certain  que  le  conseil  de  famille  ne  pourrait 
astreindre  la  mère  ou  son  nouveau  mari  cotuteur  h  se  faire  assister  du  subroge 

(1)  CaM..  20  Juillet  1841.  Dev.,  I84S,  1.  597. 

{t)  LImngtM,  28  février  1846,  Dev.,  1846,  2,  355. 

(S)  CaKi.,  20  Juillet  1842,  Dev..  1842, 1,  587.  —  MaU  encore  lorsque  lo  tuteur  c*t  désigné  par 
la  loi  (590} ,  Liinoueii,  28  février  1846.  Ocv..  1846.  2.  S55. 

(4)  Drmolombr,  n*«  144  et  soIv.;~R1oni.,  18  nvrll  1809;  Toulouse,  26  août  1818.  fjoillei 
1821,  Dev.  I>al.;  Caea,  50  décembre  1843,  Dev..  1846,  2,  651. 
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tot«ir»pouT  lecevoir  le  rembounemenl  des  eapltaoi  das  ao  mlnenr  :  ce  serait 

li  Doe  mesure  de  défiance  injurieuse  pour  la  mère.  Sans  doute  ii  y  a  des  locoa- 
Tëoientsà  laisser  ainsi  des  capitaux  entre  les  noains  du  tuteur,  surtout  s'il  est  io- 
tolfable  :  mais  enfln,  la  loi  est  ainsi  faite  ;  le  législateur  n*a  songé  qu'aux  garanties 
hypothécaires.-—  Lorsqu'il  s'agit  du  prix  d'un  immeuble,  le  conseil  de  famille, 
investi  du  pouvoir  de  régler  les  conditions  de  la  vente ,  peut  décider  que  les  de- 
alers resteront  entre  les  mains  de  Tacquéreor  on  de  Padjudlcataire;  qu'ils  seront 
déposés  à  la  caisse  des  consignations,  ou  qu'il  en  sera  fait  emploi  (1  ):  mais  comment 
empêcher  un  capital  mobilier  de  tomber  entre  les  mains  du  tuteur  ?^ Tout  aa 
pins,  au  nom  de  la  nécessité,  pourrait-on  admettre  le  subrogé  tuteur  à  former  op»* 
position  au  remboursement  Jusqu'à  ce  que  le  conseil  de  famille  eût  pourvu  à  la 
garantie  désintérêts  du  mineur.  (Arg.  des  art.  1180,  1188»  1063,  2003.)  Mais  cette 
mesure  serait  extralégale;  un  simple  référé  en  fierait  certainement  justice. 
D'ailleurs,  elle  ne  pourrait  se  Justifier  que  par  l'urgence ,  par  exemple,  si  le  tuteur 
était  en  laiilile  ou  en  déconfiture.— Quand  le  péril  est  sérieux,  le  subrogé  tuteur 
iDD  moyen  plus  simple  ;  il  peut  provoquer  la  destitution  du  tuteur.  (Demolombe, 
DO150.) 

Demolombe ,  noi46,  décide  que  le  conseil  de  famille  pourrait,  en  conservant  la 
tatelle  i  la  mère ,  déterminer  le  montant  de  la  dépense  annuelle  du  mineur,  et 
robliger  à  remettre  au  subrogé  tuteur  des  états  de  situation  :  t  II  ne  s'agit  plus  » 
dit-li ,  de  porter  atteinte  au  système  d'organisation  de  la  tutelle ,  au  principe 
d'administration  en  général  ;  il  s'agit  de  mesures  légales  auxquelles,  de  droit  com- 
moa,  le  tuteur  est  soumis;  de  rentrer  dans  les  termes  généraux  du  droit;  ce  qui 
fcmble  d'autant  plus  rationnel,  qu'il  n'y  a  pas  seulement  ici  une  tutelle  légitime, 
mais  une  cotutelîe.  w  Certes  l'intérêt  du  mineur  pourrait  légitimer  de  telles  me- 
sores,  mais  elles  seraient  contraires  à  l'esprit  et  au  texte  môme  des  articles  464  et 
470.  —  Encore  bien  que  le  nouveau  mari  soit  cotuteur,  la  mère  n'est  pas  moine 
taUice  légale  :  Elle  conserve  la  tutelle ,  porte  l'article  896  ;  donc  elle  ne  tient  pas 
.an droits  du  conseil  de  famille;  par  conséquent  11  n'y  a  pas  lieu  de  la  soumettre 
i  des  régies  qui  ne  sont  prescrites  que  pour  le  cas  de  tutelle  dative.— .D'ailleurs , 
où  s*arréterait-on  dans  cette  voie  ?  quelle  serait  la  limite  de  ces  empiétements  f 
comment  concevoir  qu'en  privant  la  mèreSdu  bénéfice  des  exceptions  qui  résultent 
des  articles  454  et  470 ,  on  ne  porterait  pas  atteinte  aux  conditions  d'adminlstra- 
ticD  ?  11  y  a  là  deux  nuances  qui  ne  dfffèrent  entre  elles  que  sous  des  rapports 
presque  insaisissables. 


SECTION  TI. 

DE  LA  TUTELLE  DÉFÉRÉE  PAB  LB  PÉ&E  ET  Ll  HÈRE. 

Le  dernier  mourant  des  père  et  mère  (majeur  on  mineur)  a  le  droit 
dénommer  un  tuteur  à  ses  enfants  ;  c'est  la  une  consolation  qu'on  a  cru 
devoir  lui  réserver,  à  raison  de  sa  qualité  :  elle  n'est  accordée  à  aucune 
antre  personne. 

Dans  la  doctrine,  cette  tutelle  est  qualifiée  de  testamentaire  {i)\  déno- 

fi;  Dniiolottbe.  no  i4S;  — Grenoble,  28  JnlUet  1882,  D  .  1838,  2,29;  CacA,  30  décembre  1845, 
Bc*.,  1846. 2.  «21. 

(t)  Ln  aoieon  Mt  coMldéré  saos  doute  qa*eUe  est  le  plas  Movent  déférée  par  tagUmeat, 
«a  plutôt  qo'elle  ne  doit  prodalre  d'eCtfel  qu'après  la  mort  de  celai  qui  l'a  déférée. 
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mination  impropre,  puisque  l'emploi  de  la  forme  des  testaments  n'est 
pas  de  rigueur  :  aussi,  le  législateur  a-t-il  évité  de  l'employer. 

Le  droit  dont  il  s'agit  est  considéré  comme  une  suite  de  la  tutelle 
légitime;  le  survivant  n'en  jouit,  dès  lors,  qu'autant  qu'il  est  investi  de 
celle  tutelle  :  or ,  il  est  en  privé  dans  cinq  cas  : 

i^  Lorsqu'il  a  encouru  une  peine  emportant  mort  civile  ; 

^  Lorsqu'il  a  perdu,  par  l'effet  d'une  condamnation  correctionnelle, 
le  droit  de  puissance  paternelle  (42  C.  pén.),  ou  lorsqu'il  a  été  condamné 
pour  attentat  aux  mœurs  dans  le  cas  prévu  par  l'arlicle  335  C.  pén.; 

S""  Lorsqu'il  a  encouru  une  condamnation  afflictive  ou  infamante 
(44aG.ciY.,28  C.  pén); 

4®  Lorsqu'il  a  été  exclu  ou  destitué  de  la  tutelle  (  445  C.  civ.)  :  il  ne 
pourrait  être  membre  d'un  conseil  de  famille  (445);  comment  admettre 
qu'il  ait  le  droit  de  faire  seul  le  choix  d'un  tuteur  (1)?  Duranton,  no  436, 
va  plus  loin  :  il  décide,  par  argument  de  l'article  445,  que  l'exclusion  on 
la  destitution  d'une  tutelle  quelconque  suffirait  pour  enlever  ce  droit 
au  dernier  mourant  des  père  et  mère;  mais  c'est  là  une  erreur  :  nous 
verrons  plus  loin ,  en  effet ,  que,  même  en  ce  cas ,  le  survivant  conserve 
la  tutelle  de  ses  propres  enfants  (  Demolombe ,  n®  158); 

50  Enfin  ,  lorsque  c'est  la  mère  qui  a  survécu ,  si  elle  a  usé  du  bénéfice 
de  l'article  394  (2),  ou  si  elle  s'est  remariée,  et  n'a  pas  été  maintenue 
dans  la  tutelle  (3). 

Hors  ces  cas  exceptionnels,  la  mère,  comme  le  père,  peut  nommer 
on  tuteur  à  ses  enfants. 

Le  premier  mourant  ne  peut  restreindre  l'exercice  de  cette  faculté 
au  préjudice  du  survivant  :  ainsi,  la  mère  en  jouirait,  lors  môme  que  le 
père  lui  aurait  nommé  un  conseil  de  tutelle  en  vertu  de  l'article  891. 

On  remarque  toutefois,  entre  la  position  du  père  et  colle  de  la  mère, 
les  différences  suivantes  :  la  mère  remariée  et  non  maintenue  dans  la 
tutelle  des  enfants  de  son  premier  lit,  ne  peut  leur  choisir  un  tuteur 
(399).  Lors  môme  qu'elle  a  été  maintenue  dans  celte  charge,  le  choix 
qu'elle  a  fait  doit  être  confirmé  par  le  conseil  de  famille  (400). — Le  droit 
du  père  n'est  soumis  à  aucune  restriction. 

Le  droit  romain  (Instit.  de  cap.  dim.)  admettait ,  en  matière  de  tu- 
telle testamentaire,  la  pluralité  de  tuteurs;  celle  doctrine  avait  même 
passé  dans  notre  ancienne  jurisprudence;  mais  les  auteurs  de  nos  lois 
modernes  ne  l'ont  point  consacrée  :  encore  bien  qu'il  n'existe  pas  de 
disposition  formelle  qui  la  proscrive ,  le  rapprochement  des  textes  dé- 
montre jusqu'à  l'évidence  qu'aujourd'hui  l'unité  est  de  l'essence  de 
Tadministraliou  tulélaire  :  ainsi ,  dans  les  articles  390, 397 j  402, 404  et 

(!)  DelT.  Mir  l'arUcle  S98;  Zach.  100.  no  5;  Val.  sar  Proudbon,  t.  2.  p.  i9S. 

(S)  DelT.,  p-  i09 ,  n»  S;  Chardon,  n«>«  58  et  99;  Zach.,  p.  100,  no  6.  roy.  cep.  HalleTUIe.  t  f•^ 
p.  4lS  ;  Dur.,  n«  478;  Rolland  .  ▼»  Tutelle ,  n»  5&. 

(S)  Zach.,  t.  i",  p  185;  Maguln,  d»  466;  Chardon,  n«  54, Put»,  pat.;  Delv.,  p,  t09,  n*  i;D»- 
Bolorobe,  n**  ttO  rt  nulv.;  Tottlhcr.  no  1123;  Déniante,  Progr.,  f.  l«r,  n*  406;  Merlin.  B4p.»- 
v«  Totelle,  aect.  2.  art.  4,  n»  2;  -^  Parla,  14  inetiildor  et  24  plnviôae  aa  Xll{  €««.,  t  août  tllS. 
Dev.  Pal.;  Tooloosc,  8  mat  1840,  Def.,  1840,  2, 515;  Pal..  1840, 2,  684. 
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405,  il  n'est  question  que  d*un  seul  tuteur.  —  Les  cas  où  plusieurs  per- 
sonnes peuvent  être  simultanément  chargées  du  soin  de  la  tutelle  sont 
spëcialemeot  déterminés  (395  et  417). — Certes,  si  le  législateur  eût  en- 
tendu maintenir  ici  les  dispositions  de  Pancien  droit,  il  s'en  serait  for- 
mellement expliqué,  ou  du  moins  il  aurait  posé  les  bases  de  la  respon- 
sabilité réciproque  des  divers  tuteurs  (arg.  des  articles  1026, 1033  et 
1095)  ;  or,  il  a  gardé  le  silence. 

Au  surplus ,  toute  sa  pensée  nous  est  révélée  par  la  phrase  suivante  de 
Texposé  des  motifs  par  l'orateur  du  conseif  d'Etat,  Locré,  t.  7,  p.  220, 
Législ.  civ.  :  «  Les  autres  dispositions  de  la  loi  feront  assez  connaître 
que  le  mineur  ne  peut  avoir  qu'un  seul  tuteur  dans  les  départements 
ooolinentaux  de  la  France.  D'ailleurs,  les  plus  puissantes  considérations 
se  présentent  :  où  serait  le  domicile  du  mineur ,  si  les  tuteurs  n'habi- 
taient pas  le  même  endroit?  En  multipliant  ainsi  les  hypothèques,  on 
entraverait  inutilement  la  circulation  des  biens,  ce  qui  causerait  un 
grave  préjudice  au  crédit  public.  » 

Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  ces  développements  ,  car  le  prin- 
cipe n'est  point  contesté. 

Peu  importerait  qu'en  désignant  plusieurs  tuteurs,  le  dernier  mou- 
rant eût  pris  soin  de  déterminer  leurs  attributions;  par  exemple , 
qu'il  eût  chargé  l'un  du  soin  de  la  personne,  et  l'autre  de  l'adminis- 
Iraliou  des  biens  :  la  loi  n'admet  pas  que  les  pouvoirs  du  tuteur  puis- 
sentêlre  ainsi  divisés  ;  elle  attribue  b  un  seul  et  même  individu  cette 
double  mission  (450  et  468). 

Nous  n'entendons  pas  dire,  assurément, que  la  tutelle  ne  pourrait 
fonctionner  si ,  en  fait,  plusieurs  tuteurs  avaient  été  désignés:  mais 
cet  état  de  choses  ne  serait  pas  normal;  il  tomberait  nécessairement,  sur 
la  réclamation  de  toute  partie  intéressée  a  ce  que  la  tutelle  rentrât  dans 
un  ordre  régulier.  «  Les  divers  tuteurs,  dit  Duranton,  n»  444,  devraient 
alors  s'accorder  sur  le  choix  de  l'un  d'eux  pour  administrer;  et  s'ils  ne 
pouvaient  y  parvenir,  le  conseil  de  famille  délibérerait  sur  celui  qui 
devrait  gérer,  a  la  charge,  par  lui,  de  donner  aux  autres  des  sûretés  pour 
sa  gestion.  Ils  seraient  au  surplus  censés  substitués  l'un  à  l'autre;  en 
sorte  que  Tun  d'eux  venant  h  mourir,  l'autre  gérerait  la  tutelle.  » 

La  Jurisprudence  semble  confirmer  ce  système. 

Bien  que  placées  dans  la  section  relative  à  la  tutelle  testamentaire, 
ces  observations  s'appliquent  également  au  cas  de  tutelle  dative^car 
les  mêmes  raisons  se  présentent. 

La  règle  qui  proscrit  la  pluralité  de  tuteurs  souffre  exception  dans 
deux  cas  : 

1'  Lorsque  la  mère  tutrice  se  remarie  :  si  elle  est  maintenue  dans  la 
tutelle,  le  Conseil  de  famille  doit  nécessairement  nommer  son  nouveau 
mari  cotuteur  (396)  ;  2«  ou  réciproquement  lorsque  l'enfant  a  des  biens 
dans  les  colonies  :un  protuteur  est  alors  nommé  pour  les  administrer. 
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H  Dous  reste  à  faire  observer:  loque  le  tuteur  tesUisenttire  entre 
en  charges  et  devient,  en  conséquence,  responsable  dès  qu'il  a  coq* 
naissance  de  sa  nomination  (arg.  des  art.  418  et  4i0)  ;  —  2o  que  le  choix 
fait  par  le  survivant  est  »  à  l'instar  de  toute  disposition  testameotaire, 
susceptible  de  révocation  jusqu'au  décès  du  testateur  (Lecré,  t.  S, 
p.  58)  ;  —  30  que  le  tuteur  testamentaire,  comme  tout  auire,  peut  être 
destitué  (Locré ,  t.  5 ,  p.  34  ;  Magnin ,  n»  475). 

La  tutelle  testamentaire  peut  être  déférée  de  trois  manières  ;— 1*  par 
testament;  «-  2^  par  acte  passé  devant  le  juge  de  paix  ;  —  3o  par  acte 
devant  notaires  (393  et  398). 

397  — Le  droit  individuel  de  choisir  un  tuteur  parent,  oa 
même  étranger,  n'appartient  qa*au  dernier  mourant  des  père 
et  mère. 

si!  résulte  des  roots  qui  terminent  cet  article  : 

1»  Qu'a  la  mort  du  père,  Tadministration  légale  passe  à  la  mère;  ce 
qui  est  parfaitement  conforme  aux  dispositions  des  articles  373  et  389. 

Delvincourt,  p.  109 ,  n»  2 ,  décide  que  le  premier  mourant  a  le  droit 
de  désigner  un  tuteur,  lorsque  le  survivant  se  trouve,  par  une  cause 
quelconque,  dans  l'impossibilité  de  prendre  l'administration;  notam- 
ment,  s'il  eat  interdit ,  s'il  refuse ,  ou  s'il  a  été  exclu  ou  destitué  d*QDe 
tutelle  :  pourquoi ,  dit  cet  auteur ,  lui  refuser  en  ce  cas  une  faculté  que 
la  loi  n'a  entendu  lui  conférer,  eu  définitive ,  que  dans  l'intérêt  de  TerN 
faut?  dont  on  ne  le  prive  que  par  respect  pour  le  droit  du  survivant? 
—Mais  le  texte  est  forspel  ;  il  s'agît  ici,  ne  l'oublions  pas,  d'un  droit 
exorbitant:  c'est  déjà  bien  assez  de  conférer,  sous  ce  rapport,  aune 
seule  personne  des  pouvoirs  égaux  a  ceux  du  conseil  de  famille;  il  ne 
faut  pas  encore  ajouter  à  la  loi  (t). 

2<>  Enfin,  la  survivante  d'urn  ascendant,  môQie  en  état  d'admi- 
nistrer, ne  mettrait  pas  obstacle  à  la  tutelle  testamentaire;  caries 
ascendants  ne  sont  point  investis  de  la  puissance  paternelle  :  or,  ia 
disposition  de  l'article  397  est  fondée  sur  cette  considération,  qu'à  Is 
mort  du  père,  l'exercice  delà  puissance  paternelle  passe  à  la  mère.^ 
Au  reste  ,  il  est  a  croire  que  le  dernier  mourant  n'exclura  pas  celui  des 
ascendants  qui  serait  capable  d'administrer. 

Tous  les  auteurs  reconnaissent  que  la  nomination  d'un  tntenr  datif 
doit  être  pure  et  simple;  mais  quelques-uns  accordent  an  survivant  des 
père  et  mère  la  faculté  de  désigner  un  tuteur  pour  un  certain  temps 
{ad  diem),  pour  n*entrer  en  charge  qu'après  un  certain  temps  (à  dle]^ 
par  exemple ,  deux  ans  après  ma  mort;  ou  sous  une  condition  soit  sus- 
pensive (1181),  soit  résolutoire  (483).  Telle  était,  disent-ils,  la  doctrine 
du  droit  romain;  notre  ancienne  jurisprudence  l'avait  admise:  en 
matière  de  disposition  testamentaire,  il  faut   resipecter  la  volouté 

(i)  Dur.,  n'^*  iSa,  44(  et  445,  t.  3:  Valette  sur  IVondhon,  t.  î,  p.  20S;  Zacb.,  t   1er,  p.  SOI; 
emoluiube,  n»  156;  TooUler»  n*  1107. 


Digitized  by 


Google 


DE  LA  TUTELLB.  ^  ART.  3d7.  331 

do  défîiDt,  lorsqu'elle  n'a  rien  de  contraire  aux  lois  ni  aux  mœurs  (1). 

Demolombe,  u^  337,  s'élève  conlre  celte  dislincliou  :  il  admet  (avec 
raison,  selon  nous)  comme  règle  générale  el  absolue,  que  le  tuteur 
doit  toyjours  être  nommé  purement  et  simplement,  pour  entrer  immé- 
diatement en  charge,  et  pour  y  rester  jusqu'à  la  majorité  ou  l'émanci- 
pation du  mineur.-— Cette  proposition  n'est  formulée  dans  aucun  texte , 
mais  elle  résulte  de  l'ensemble  des  dispositions  du  Code  sur  la  tutelle 
(arg.  des  articles  438  et  440)  :  en  effet ,  pourquoi  élablirait*on ,  sous  ce 
rapport ,  une  différence  entre  la  tutelle  testamentaire  et  la  tutelle  da- 
tive?  Ne  faut-il  pas  éviter  dans  l'un  et  l'autre  cas  de  multiplier  le$ 
changements  de  tuteurs,  changements  toujours  préjudiciables  et  dispen- 
dieux? Or,  oes  modalités  nécessiteraient  toujours  la  nomination  d'un  tu- 
teur, par  le  conseil  de  famiile,  pour  administrer  avant  ou  après  Texpi* 
ration  du  terme  fixé,  avant  ou  après  l'événement  de  la  condition.  Si 
fayorable  que  soit  la  tutelle  testamentaire ,  nous  verrons  que,  bien  loin 
de  l'affranchir  des  règles  établies  sur  la  tutelle  dative,  le  législateur 
renvoie  a  ces  règles  (401)  pour  les  causes  d'excuse,  et  se  borne  à  tracer 
quelques  principes  spéciaux  relativement  à  ce  mode  de  nomination .^11 
est  donc  évident  que  le  survivant  des  père  et  mère  n'a  pas  de  droits  - 
plus  étendus  que  le  conseil  de  famille ,  c'est-à-dire,  que  la  nominatÂoa 
d'un  tuteur  testamentaire ,  faite  à  terme  ou  sous  condition ,  est  comme 
non  avenue  ;  qu'il  y  aura  lieu ,  en  conséquence,  à  la  tutelle  légitime  des 
aseeodants,  et,  à  défaut  d'ascendants,  à  la  tutelle  dative. 

Dq  reste,  nous  rappellerons  ici  (v.  p.  319)  qu'il  faut  considérer  avant 
looU'inlérêtde  renfant,et  lui  épargner  autantque  possible  des  frais  in- 
utiles; observation  que  nous  avons  faite  à  l'occasion  de  la  pluralité  des 
tuteurs  :  la  tutelle,  toute  irrégulière  qu'elle  soit,  fonctionnera  valable- 
ment, tant  qu'elle  ne  sera  pas  attaquée  par  une  personne  intéressée  k 
ceqoe  les  choses  rentrent  dans  leur  état  normal.  (Demolombe,  n®  330.) 

Si  le  tuteur  désigné  n'accepte  pas,  s'il  est  incapable ,  exclu  ou  des- 
titué, il  y  a  lieu  à  la  tutelle  dative,  bien  que  la  nomination  reste  sans 
effet;  carie  aurvÎTant  n'a  pas  moins  manifesté  sa  volonté.  —  Del- 
Tîncourt,  p.  106,  n»  8,  et  111,  n^S,  argumente  contre  cette  opinion  des 
ternes  de  l'article  405  :  suivant  lui ,  les  ascendants  sont  alors  appelés: 
Biais  les  termes  des  articles  1037,  403  et  405  C.  civ.  repoussent  toute 
distinction  (3). 

Quidsï  le  tuteur  testamentaire  vient  à  mourir?  La  tutelle  des  ascen- 
dants commence.  Pourquoi  cette  différence  avec  le  cas  d'excuse,  d'ex- 
clusion ou  de  destitution?  Le  tuteur  excusé ,  exclu  ou  destitué  n'est  pas 
moins  existant  :or,  les  ascendants  ne  sont  appelés  qu'à  défaut  de 
iQleur  testamentaire  (403). 

Le  dernier  mourant  peut  désigner  pour  tuteur  un  parent  ou  ua 
étranger;  une  entière  latitude  lui  est  laissée.  La  femme  remariée  et 

(I)  MftlIeTlUc  sor  rarllele  401;  Toollter,  D*li05;  Dur.,  n**  439ctiialT.;  Zack.,  t.  l«r,  p.  1S5. 
tij  D«r..  ii«  44i;TouUlcrii»  1407. 
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maintenaedans  la  tutelle  peut  même  nommer  son  second  mari;  rien 
nes'y  oppose,  puisqu'il  n*est  pasdestilué. 

-^  La  survivant  des  père  et  mère  peat-ll ,  s'il  se  trouve  dans  l'impOMlUtité 
d'administrer,  nommer  on  tuteur  à  ses  enfants  pour  le  remplacer  de  son  vivant? 
wSi  la  faculté  de  nommer  un  tuteur  est  conférée  au  dernier  mourant,  à  un  Individu 
affaibli  par  l'âge  ou  par  la  maladie ,  on  ne  voit  pas,  au  premier  abord,  pourquoi 
on  la  refuserait  à  l'homme  qui  est  dans  toute  sa  force  intellectuelle,  qui  ne  s'est 
fait  excuser  que  par  des  raisons  de  force  majeure  :  comment,  par  exemple,  in- 
terdire à  un  père  qui  se  trouve  tout  ^  coup  appelé  à  un  emploi  public  dans  des 
contrées  éloignées,  ou  qui  est  sur  le  point  d'entreprendre  un  long  voyage  pendant 
lequel  peut-être  il  se  trouvera  exposé  à  de  grands  dangers ,  la  faculté  de  se  choisir 
un  successeur  (1)  ?  w  Ce  système  doit  fléchir  devant  les  textes  :  d'une  part ,  l'ar- 
ticle 397  n'accorde  le  droit  de  nommer  un  tuteur  qn^au  dernier  mourant  des 
père  et  mère  ;  d'autre  part ,  l'article  394 ,  prévoyant  te  cas  où  la  mère  s'excuse- 
rait ,  lui  impose  néanmoins  le  devoir  de  conserver  l'administration  jusqu'à  ce  que 
le  conseil  de  famille  ait  fait  choix  d'un  tuteur  :  ces  deux  textes  manifestent  suf- 
fisamment l'esprit  de  la  loi.— Au  surplus ,  le  survivant  peut  se  faire  aider  par  uo 
mandataire ,  gérant  sous  sa  surveillance  et  sous  sa  responsabilité  (2). 

Mais  une  autre  question  s'élève  :  le  survivant  excusé  de  la  tutelle  peut-il  nom- 
mer un  tuteur  pour  l'époque  de  sa  mortPw  L'article  399  réfuse  cette  faculté  à 
la  mère  remariée  et  non  maintenue  dans  la  tutelle;  mais  les  textes  gardent  le 
silence  sur  tous  autres  cas  :  que  déciderons-nous?— Trois  opinions  sont  en  pré- 
sence: 

Première  opinion  :  Il  s'agit  Ici  d'un  attribut  de  la  puissance  paternelle  (arga* 
ment  des  termes  de  l'article  397);  or,  cette  puissanee  n'est  perdue  ni  par  la  non- 
acceptation  ni  par  la  dispense  de  la  tutelle.  Le  tuteur  nommé  par  le  conseil  de 
famille  doit  donc  se  retirer  devant  le  nouveau  tuteur  testamentaire  (3). 

Deuxième  opinion  :  Si  le  tuteur  datif  est  encore  en  charge  au  moment  de  la 
mort  du  survivant,  la  nomination  d'un  tuteur  testamentaire  est  comme  noo 
avenue :#9cô«,  dans  le  cas  contraire:  il  importe  d'éviter,  dans  l'intérêt  du  mi- 
neur, les  changements  trop  fréquents  de  tuteurs.  (  Chardon ,  Puiss.  tut.,  no*  38 
et  39,  t.  3;  Touiller,  t.  2 ,  p.  20.) 

Troisième  opinion ,  celle  qui  nous  parait  devoir  être  admise  :  La  fhculté  de 
choisir  un  tuteur  testamentaire  est  une  suite  de  la  tutelle  légale  :  à  quel  titre , 
dès  lors ,  appartiendrait-elle  au  survivant  excusé P  JVemo  datquod  non  habei, 
— On  dira,  sans  doute,  que  l'article  399  semble  consacrer  une  exception;  ce  qui 
suppose  une  règle  générale  toute  contraire,  c'està-dlre,  que  le  survivant,  bien 
que  non  maintenu,  peut  nommer  un  tuteur  testamentaire.  Nous  répondrons  que 
cet  article  a  pour  unique  objet  de  confirmer  le  principe  que  la  tutelle  testamen- 
taire est  une  suite  de  la  tutelle  des  père  et  mère;  de  déclarer  que,  dans  les  cas 
prévus,  il  y  a  un  motif  de  plus  pour  interdire  à  la  mère  la  faculté  de  nommer 
un  tuteur  :  yoili  tout. 

Mais,  alors ,  que  devralt-en  décider,  s'il  arrivait  que  la  tutelle  fût  vacante  au 
moment  du  décès  du  dernier  mourant,  ce  qui  aurait  lieu ,  par  exemple,  si  le 
tuteur  datif  était  décédé,  ou  s'il  avait  encouru  sa  destitutiqD?v«  L'Insouciance  dont 
le  survivant  aurait  fait  preuve  serait  un  areu  tacite  d'incapacité  ou  du  peu 

(t)  TonUler,  no  1102.  t.  S:  MalioTille  tor  l*«itiele  897;  Fâvârd  de  Unglade,  v<»  Totelle,  $1. 

{%)  Dur.,  w»  454;  Valette  sur  Proudhon,  1. 1,  p.  289;  Zacb..  t.  i«r,  p.  204;  Delv.,  p.  lOS,  n*  2; 
D.,  ToteUe,  cbap.  2,  MCt  2;  Denolombe,  n«  160;  Chardon,  no  t9. 

(3)  Dur.,  n»  438;  D.,  Tutelle,  aeet,  2  ;  MaliCTUIe  aur  rartfele  S97;  ftolland  de  VUlargMif 
?•  Tutelle,  no  55. 
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d'Intérêt  qu'il  portait  à  ses  enfants  ;  ce  serait  nne  raison  de  pi  as  pour  déclarer 
nolle  la  désignation  qu'il  aurait  faite  (1). 

Appliquez  cette  décision  même  à  la  mère  survivante  qui  a  usé  de  la  faculté 
que  lui  confét^it  l'article  394,  de  refuser  la  tutelle  :  en  effet ,  nommer  un  tuteur 
testamentaire,  c'est  déléguer  la  tutelle;  or,  nul  ne  peut  déléguer  un  droit  qu'il 
a  abdiqué.  —  Accorder  cette  fliCDlté  à  la  mère,  œ  serait  lui  reconnaître  Implicite- 
ment celle  de  destituer  un  tuteur  en  exercice.— Mieux  vaut»  assurément,  laisser 
la  tutelle  entre  les  mains  du  tuteur  choisi  parle  conseil. 

SI  le  survivant  qui  s*est  fait  excuser  a  été  nommé  ensuite  tuteur  datif,  peut-il 
nommer  un  tuteur  testamentaire?  w  Rigoureusement,  cette  faculté  devrait  lui 
être  refusée,  puisqu'il  ne  tiendrait  plus  ses  pouvoirs  de  la  loi,  mais  du  conseil 
de  famille  :  néanmoins,  une  telle  solution  nous  paraîtrait  bien  rigoureuse. 

Nous  déciderons  de  même  à  l'égard  de  la  mère  qui  aurait  été  désignée  par  le 
conseil  de  famille  après  avoir  perdu  la  tutelle ,  en  vertu  des  dispositions  du 
deuxième  alinéa  de  l'article  895  :  aucun  motif  de  suspicion  ne  s'élève  contre 
elle  ;  on  ne  peut  l'assimiler  à  la  mère  qui  n'a  pas  été  malntenne  dans  la  tutelle 
légale.  (Demolombe ,  no  64;  Zach.,  p.  205.) 

396 —  Ce  droit  ne  peut  être  exercé  que  dans  les  formes  pres- 
crites par  rariicle  392 ,  et  sous  les  exceptions  et  modifications 
ci-après. 

«s Selon  nous,  celte  déclaration  peut  être  faite  devant  un  juge  de 
paix  quelconque  (voy.  p.  304);  néanmoins,  dans  le  doute,  il  sera  pru* 
dent  de  s'adresser  au  juge  de  paix  du  domicile  (2). 


—  La  mère .  remariée,  et  non  maintenue  dans  la  tutelle 
des  enfants  de  son  premier  mariage ,  ne  peut  leur  choisir  un 
tuteur. 

s  Deux  cas  sont  prévus  :  la  mère  remariée  n*a  pas  été  maintenue 
dans  la  tutelle;  elle  a  été  maintenue.  —  L'article  899  règle  le  premier 
cas;  TarU  400  règle  le  deuxième. 

La  mère  remariée  est  déchue  du  droit  de  choisir  un  tuteur  à  ses 
enfants,  lorsqu'elle  a  perdu  la  tutelle,  soit  parce  qu'elle  n*a  pas  con- 
voqué le  conseil  de  famille  avant  son  mariage  pour  délibérer  sur  son 
maintien  ou  sur  son  remplacement  (art.  395),  soit  parce  que  le  conseil 
de  famille,  dûment  convoqué,  n'a  pas  cru  devoir  la  laisser  investie 
de  cette  charge  (396)  :  le  texte  est  absolu.  —  Peu  importerait  qu'elle 
fût  devenue  ireuve,  ou  même  qu'il  n'existât  pas  d'enfants  de  ce 
deuxième  mariage  :  ses  nouvelles  relations  de  famille,  et  la  circonstance 
qu'elle  n'a  pas  été  maintenue  dans  la  tutelle,  ont  affaibli  la  confiance 
que  sa  qualité  de  mère  inspirait.  (Dur.,  n^  436.) 

400 — Lorsque  la  mère  remariée,  et  maintenue  dans  la  tn- 

(i)  Demolombe.  n»  165: 1>elT.,  p.  100,  n^S;  Valette  rar  Proudboo,  t  S.  p.  29S;  Zacb.,  t.  i», 
p.  «04. 

(i)  Zarb.,  p.  20S;  Locré,  Léglil.,  t,  7«  p.  216.  W»  4. 
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telle ,  aara  fait  choix  d*0Q  tuteur  aux  eufaots  de  son  premier 
mariage ,  ce  choix  ne  sera  valable  qu'autant  qu'il  sera  con- 
firmé par  le  conseil  de  famille. 

s  La  mère  remariée ,  bien  que  maintenue  dans  la  tutelle  des  enfants 
de  son  premier  mariage,  ne  jouit  pas  au  même  degré  de  la  confiance 
qu'inspire  la  mère  iton  remariée ,  car  on  a  lieu  de  craindre  Tinfluence 
du  deuxième  mari:  il  a  paru  prudent  de  subordonner,  comme  supplé- 
ment de  garantie,  la  validité  du  choix  qu'elle  a  Tait,  à  l'approbation  du 
conseil  de  famille. 

Sous  ce  rapport,  le  conseil  jouit  d'un  pouvoir  discrétionnaire  et  sou- 
verain; sa  décision  est  inattaquable;  il  n'est  pas  môme  tenu  de  la  mo- 
tiver :  à  quoi  cela  servirait-il ,  en  effet?  la  personne  désignée  ne  peut  se 
plaindre,  puisqu'elle  n'est  ni  décbiie  ni  destituée ,  mais  seulement  non 
agréée  :  il  n'y  a  rien  la  qui  porte  atteinte  à  sa  réputation.  —Cette  hypo- 
thèse ne  rentre  donc  pas  dans  le  cas  réglé  par  l'article  448  C.  civ. 

Selon  nous,  les  membres  dissidents  ne  peuvent,  dans  le  cas  prévu, 
se  pourvoir  contre  la  délibération ,  en  vertu  de  l'article  888  Pr.;  car  il 
s*agit,  en  définitive,  de  nommer  un  tuteur,  matière  qui  échappe  aux 
investigations  de  la  justice. 

Au  premier  abord ,  la  mère  ne  semble  avoir  qu'un  droit  illusoire, 
puisqu'on  définitive  le  choix  qu'elle  a  fait  ne  tire  sa  force  que  de  l'appnh 
bation  du  conseil  de  famille  :  mais  il  faut  observer  que  le  tuteur  désigné 
tient  ses  pouvoirs  de  la  mère,  car  c'est  elle  qui  a  nommé;  en  consé- 
quence les  ascendants  seront  écartés  :  ce  qui  n'arriverait  pas  si  la 
tutelle  était  dative. 

Si  le  conseil  de  famille  ne  ratifie  pas  le  choix  fait  par  la  mère,  les 
ascendants  sont-ils  appelés  à  la  tutelle?  Nous  ne  le  pensons  pas  :  assu- 
rément, ce  choix  est  comme  non  avenu;  mais  l'intention  d'exclure 
les  ascendants  n'a  pas  moins  été  manifeste  ;  on  doit  la  respecter  :  dès 
lors  il  y  aura  lieu  à  la  tutelle  dative.  —  Au  surplus  le  conseil  de  famille 
nommera  probablement  celui  des  ascendants  qu'il  jugera  en  état  de 
remplir  les  fonctions  de  tuteur. 

Notre  article  ne  statue  que  pour  le  cas  oii  la  mère  remariée  a  été 
maintenue  dans  la  tutelle  :  doit-on  étendre  son  application  à  la  mère 
qui  s'est  excusée  en  vertu  de  l'article  894?  {^oy,  ce  que  nous  avons  dit 
à  cet  égard  sous  l'article  897,  p.  833  et  838). 

401 — Le  tuteur  élu  par  le  père  ou  la  mère  n'est  pas  tenu 
d'accepter  la  tutelle,  s'il  n'est  d'ailleurs  dans  la  classe  des 
personnes  qu'à  défaut  de  cette  élection  spéciale  le  conseil  de 
famille  eût  pu  en  charger. 

«Ainsi,  le  tuteur  testamentaire  peut  refuser  la  tutelle  dans  les 
divers  cas  où  il  pourrait  s'excuser,  s'il  était  uommé  par  le  conseil  de 
famille  ;  cette  disposition  se  confond  avec  celle  de  l'art.  433  ;  elle  n'éta* 
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Mit  aoeuiie  règle.  (  V.  section  0,  quels  sont  les  motifs  d'excuse,  ftr> 
lîeles  437-441.) 

Ifons  décidieroiis,  par  suite,  que  s*if  existe  an  ascendant  en  état  de 
gérer  la  talelle,  la  personne  désignée  par  le  survivant  des  père  et  mère 
iieserapohit  tenue  d'accepter,  pu^u'elle  n'aurait  pu  être  élue  par  le 
conseil  de  famille  qu'il  défaut  d'ascendants. 

Mais  elle  devra  gérer  jusqu'au  moment  où  le  conseil  de  famille  aura 
Dimimé  un  tuteur.  (Arg.  des  art.  419, 439,  440,  441.; 


SECTION  iir. 

DE  LA  TUTELLE  DES  ASCElfDAIfTS. 

Le  système  de  la  tutelle  des  ascendants  nous  vient  des  pays  de  droit 
écrit;  il  a  son  origine  par  conséquent  dans  le  droit  romain.  La  plupart 
des  coutumes  ne  reconnaissaient  d'autre  tutelle  légitime  que  celle  des 
père  et  mère;  à  leur  défont ,  la  tutelle  devenait  dative. 

En  rendant  cet  iHNnmage  uux  ascendants,  les  auteurs  du  Gode  ont 
voulu  rappeler  les  souvenirs  de  la  vie  patriarcale,  et  surtout  resserrer 
les  liens  de  famille,  garantie  d^ordre  social  à  laquelle  plusieurs  lois 
révolutionnaires  avaient  porté  une  grave  atteinte. 

Le  Code  ne  contient  aucune  règle  formelle  sur  l'ordre  dans  lequel  les 
ascendants  sont  appelés  ;  il  faut  donc  recourir  \  des  inductions  :  or,  il 
résulte  clairement  des  articles  809,  890,  307  et  403  combinés,  que  les 
ascendants  ne  viennent  qu'en  troisième  ligne,  c'est<à-dire,  au  cas  de 
prédécès  des  père  et  mère  et  ë  défaut  de  tuteur  testamentaire. 

Nous  disons  a«  cm  de  prédéeés  des  père  et  mère  :sl  la  mère  avait  été 
privée  de  la  tutelle  par  suite  de  son  convoi  (t),  si  le  survivant  s'étaU 
lait  excuser,  ou  s'il  avait  été  exclu  ou  destitué,  l'ordre  de  vocatiou 
légale  se  trouvant  interrompu  par  un  événement  extraordinaire,  il  n'y 
aurait  pas  lieu  à  la  tutelle  des  ascendants  :  ce  serait  le  conseil  de  famHIe 
qui  désignerait  un  tuteur  (9). 

Ce  que  nous  disons  pour  le  cas  d'exclusion  ou  de  destitution  s'ap- 
plique, à  fortiori,  lorsque  la  mère  a  refusé  la  tutelle  :  l'article  394  porte 
qne  •  la  mère  survivante  doit ,  en  cas  qu'elle  refuse  la  tutelle,  en  remr 
plir  les  devoirs  jusgu*à  ce  qn^elle  ait  faU  nommer  un  tuteur  :  »  la 
toleHe  ne  passe  donc  point  ë  l'ascendant  le  plus  proche.— L'article  40&, 
conçu  dans  le  même  esprit,  déclare  également  qu'il  y  a  lieu  à  la  tutelle 
dative  lorsque  le  tuteur  appelé  dans  l'ordre  légal  est  excusé,  exclu  on 
destitué.  — Enfin,  il  résulte  de  l'article  403  que  les  ascendants  ne 
viennent  qu'à  défaut  de  tuteur  testamentaire;  or,  la  tutelle  testamen- 
taire suppose  le  cas  de  prédéeés  des  père  et  mère.  —  Aucun  doute 

(I)  Dw.«  n^  411,  4tt.  441  et  447;  Tovlller,  n*  U07;  Xaeli.,  S  «M»;  —  TottlooM,  18  nat  IS5t, 
raL;  Ptrls,  14  JalUet  18»,  Pal. 

(t)  Toallter,  ibtd,;  Mérita,  to  Tutelle,  aeet.  t,  S  t.  Ht.  1%  n*  8;  D«.,  n^  445  et  448;  Fa- 
vard,  Rép.,  p.  849;  Mapito.  f«  Tvtalle,  p.  S,  n*  487. 
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AO  peut  donc  s'élever  :  toutes  les  fois  que  la  tutelle  légitime  trou?e 
une  (été  pour  se  reposer,  la  dévolution  légale  s'arrête  ;  pour  que  les 
4i8cendants  soient  appelés,  il  faut  que  le  survivant  des  père  et  mère  ail 
conservé  Tadministratiou  jusqu'à  sa  mort  (1). 

Nous  irons  plus  loin  :  lorsqu'un  tuteur  datif  se  trouve  en  exercice  an 
moment  de  la  mort  du  survivant  des  père  et  mère  (  ce  qui  peut  arriver 
dans  les  cas  prévus  par  les  articles  394 ,  395  et  396) ,  il  n'y  a  point  lieu 
à  la  tutelle  légitime  des  ascendants  :  avant  tout,  nous  le  répétons, 
on  doit  considérer  l'intérêt  de  l'enfant;  or,  les  changements  de  tuteurs 
nuisent  à  l'administration. 

Assurément,  cette  dernière  décision  nes*appuie  sur  aucun  texte  for- 
mel ;  mais  elle  nous  paraît  être  dans  l'esprit  de  la  loi.  (Arg.  de  l'article 
405;  Demolombe,  n<»  182.  ) 

Une  question  s'élève  :  Si  le  tuteur  datif  décède,  reviendra-t-on  à  la 
tutelle  légitime  des  ascendants?  Non;  les  mêmes  considérations  se 
représeiHent:  une  fois  devenue  dative,  la  tutelle  reste  dative,  l'ordre 
de  dévolution  légale  est  interrompu. 

Nous  disons  à  défaut  de  tuteur  testamentaire:  c'esUâ-dire ,  lorsqu'il 
n'a  pas  été  nommé  de  tuteur  par  le  dériver  mourani  des  père  et  mère  : 
les  ascendants  se  trouveraient  écartés  par  cela  seul  qu'un  tuteur  testa- 
mentaire aurait  été  nommée  quand  môme  il  se  serait  fait  excuser  ;  car 
le  survivant  n'aurait  pas  moins  manifesté  l'intention  de  les  exclure  (2). 
»  Cette  décision ,  du  reste,  est  confirmée  par  la  disposition  finale  de 
Tarticle  405. 

Bien  plus,  il  y  aurait  Heu  de  recourir  à  la  tutelle  dative  en  cas  de 
décès  du  tuteur  testamentaire  :  en  effet,  si  Ton  appelait  alors  l'ascen- 
dant le  plus  proche»  cet  ascendant  se  trouierait  plus  âgé  de  toutes  les 
années  pendant  lesquelles  le  tuteur  testamentaire  aurait  administré; 
par  conséquent,  il  serait  encore  moins  apte  à  la  tutelle  qu*au  moment 
de  la  mort  du  survivant  des  père  et  mère.  (Toullier ,  n<»  1 107.) 

Nous  supposons  que  la  nomination  a  été  valable  :  évidemment,  on  ne 
devrait  y  avoir  aucun  égard,  si  les  formes  voulues  n*avaient  pas  été 
observées,  ou  si  la  personne  désignée  était  légalement  incapable. 

Au  résumé,  les  ascendants  ne  sont  appelésa  la  tutellequedans  deux  cas: 

1<>  Lorsque  le  survivant  des  père  et  mère  est  mort  sans  avoir  fait 
choix  d'un  taleur; 

^  Lorsque  l'ascendant  le  plus  proche,  investi  de  la  tutelle^  est  dé- 
cédé: en  ce  cas,  les  ascendants  d'un  degré  plus  éloigné  sont  appelés  sui* 
vaut  l'ordre  déterminé  par  la  loi. 

Ot>servons  ici  que  les  ascendantes  (  h  l'exception  de  la  mère)  (390)  ne 
viennent  pas  de  droit  à  la  tutelle:  la  loi  ne  les  relève  de  l'incapacité 
qui  frappe  les  femmes  en  général  que  lorsqu'il  s'agit  de  la  tutelle 
dative  ou  de  la  tutelle  testamentaire  (3). 

(I)  Merlin,  R«p.,  t»  Tnlclle,  wct.  S,  $  2,  trt.  !«%  o»  S;  TouUlfr,  t.  S.  n»  1107;  Dor.»  t.  S» 
n«*  445  et  446:  Favard,  Rép.»  t.  5,  p.  819;  Magnio,  Dra  tutelles,  p.  2.  o«  487. 
(t)  Toullltr.  no  1107;  Dor.,ni>44i;Zach..  $  401. 
(5)  Zacb.,  y.  217;  HaUe ville  et  DelTlncourt  aiw  l'erUcU  402;  Magaio,  n»  488. 
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Foyes,  pour  la  tutelle  clés  hospices,  la  loi  du  15  pluviôse  an  XTII. 

M2  — Lorsqu'il  n'a  pas  été  choisi  au  mineur  un  tuteur  par  le 
dernier  mourant  de  ses  père  et  mère  ,  la  tutelle  appartient  de 
droit  a  son  aïeul  paternel;  à  défaut  de  celui-ci,  à  son  aïeul  ni«r 
ternel ,  et  ainsi  en  remontant,  de  manière  que  rasccndant 
paternel  soit  toujours  préféré  à  Tascendant  maternel  du  même 
degré. 

=  La  tutelle  légitime  n'appartient  qu'aux  ascendants  mfties  (402-404). 
Parmi  les  ascendantes,  la  mère  seule  est  appelée  par  la  loi  (890);  celles 
qui  se  trouvent  à  un  degré  plus  éloigné  peuvent  seulement  être  élues 
soit  par  le  conseil  de  famille,  soit  par  le  dernier  mourant  des  père  et 
mère  (442  3«). 

La  tutelle  est  dévolue  aux  ascendants  mâles,  d'abord  en  considération 
du  degré,  puis  de  la  ligne. 

Lasceudant  le  plus  proche  est  appelé  sans  distinction  de  ligne. 

A  égalité  de  degré,  Tascendant  paternel  est  préféré  a  Fascendant 
maternel. 

En  cas  d'égalité  tout  à  la  fois  de  ligne  et  de  degré ,  on  dislingue. 
\yoy.  les  articles  suivants.) 

~  Nous  avons  admis  qu'il  y  a  lieu  à  la  tutelle  dative,  lorsque  l'ascendant  le 
plus  proche  est  exclu  ou  excusé  :  mais  que  doit^n  décider  s'il  est  mort  en  exer- 
cice? En  ce  cas,  l'ascendant  qui  vient  après  lui  est-Il  appelé  à  le  remplacer? 
MSoivant  Duranton,  n«  447,  Il  faut,  en  ce  cas ,  recourir  à  la  tntelle  datWe  :  la 
dévolaUon  légale,  dit-li ,  est  épuisée  ;  si  l'on  appelait  l'ascendant  plus;éloigné ,  cet 
ascendant  serait  plus  Âgé  de  toutes  les  années  pendant  lesquelles ,  au  lien  de 
s*eicuser,  l'ascendant  défunt  aurait  géré  ;  ce  qui  pourrait  devenir  préjudiciable 
aa  mineur.  Au  surplus ,  11  est  i  croire  que  le  conseil  de  famille  fixera  son  choix 
tor  lui,  »'U  est  capable,  w  Demolombe,  no  187,  distingue  :  en  cas  de  décès»  la  dé- 
Tolotion  d'un  degré  à  l'autre  doit  avoir  lieu  ;  en  cas  d'excuse  ou  de  destitution, 
vn  tuteur  daUf  doit  être  nommé.  — Cette  distinction  nous  paraît  conforme  aux 
textes  et  à  l'esprit  des  articles  394  et  405  :  ce  dernier  article,  notamment ,  admet 
le  décès  comme  l'événement  qui  doit  donner  lien  à  la  dévolution  graduelle  des 
tuteurs  légaux;  au  contraire,  il  considère  comme  devant  entraîner  la  tntelle 
éatJTe  l'excuse,  i*exciusion  ou  la  destitution. 

403  —  Si ,  à  défaut  de  Taïcul  paternel  et  de  raïeuljmaternel  da 
mineur ,  la  ooncarrence  se  trouvait  établie  entre  deux  ascen- 
dants du  degré  supérieur  qui  appartinssent  tous  deux  à  la 
ligne  paternelle  do  miueur ,  la  tutelle  passera  de  droit  à  celui 
des  deux  qui  se  trouvera  ôlre  raïeut  paleruel  du  père  du 
miueor. 

»  On  ne  peut  avoir  deux  aleuts^palerncls  ni  deux  aïeuls  maternels: 
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la  concarrence  ne  peut  donc  s'établir  qu'entre  deux  bisaïeuls  :  lorsque 
Tun  et  l'autre  appartiennent  à  la  ligne  paternelle,  la  loi  défère  la  tu* 
telle  à  celui  dont  l'enfant  porte  le  nom  ;  il  semble  alors ,  eu  effet,  que 
le  lien  de  parenté  soit  plus  étroit. 

4M —  Si  la  même  concurrence  a  lieu  entre  deux  bisaïeuls  de 
la  ligne  maternelle ,  la  Domination  sera  faite  par  le  conseil  de 
fiimîlle  y  qui  ne  pourra  néanmoins  que  choisir  l'un  de  ces 
deux  ascendants. 

■K  Dans  le  cas  réglé  par  cet  article,  on  ne  voit  pas  de  raison  pour 
préférer  l'un  des  bisaïeuls ;à  l'autre,  puisque  Tenfant  ne  porte  le  nom 
d*aucun  d'eux  :  il  est  rationnel  de  laisser  au  conseil  de  famille  le  soin 
de  désigner,  suivant  l'intérêt  du  mineur,  celui  qui  sera  chargé  de  la  tu- 
telle;  mais  il  ne  peut  choisir  qu'entre  les  deux  bisaïeuls. 

Bien  que  désigné  par  le  conseil  de  famille ,  le  bisaïeul  conserro  la 
qualité  de  tuteur  légitime  :  en  effet,  il  ne  tient  point  ses  pouToirs  do 
conseil  de  famille ,  puisque  le  choix  est  circonscrit ,  mais  de  la  loi. 


SECTION  iV. 

DE  LA  TUTELLE  DATITE. 

40S  —  Lorsqu'un  enfant  mineur  et  non  émancipé  restera  sana 
père  ni  mère  ,  ni  tuteur  élu  par  ses  père  et  mère ,  ni  asceii<- 
dants  mâles ,  comme  aussi  lorsque  le  tuteur  de  l'une  des  qua- 
lités ci-dessus  exprimées  se  trouvera  ou  dans  le  cas  des 
exclusions  dont  il  sera  parlé  ci-après,  ou  valablement  excusé, 
il  sera  pourvu ,  par  un  conseil  de  famitte  ,  à  la  nomination 
d'un  tuteur. 

B  Le  conseil  de  famille  est  appelé  k  nommer  on  tuteur,  lorsque  le  sur- 
vivant des  père  et  mère  (995),  le  tuteur  testamentaire,  ou  l'ascendant  le 
plus  proche  est  exclu  ou  destitué;  enfin,  lorsqu'il  n'existe  pas  d'asGeQ<> 
dants  (405)  :  on  dit  alors  que  la  tutelle  est  dative;  qualification  impropre, 
car  il  faudrait  rappliquer  également  à  la  tutelle  testamentaire  :  en  effet, 
la  tutelle  est  nécessairement  dative  lorsqu'elle  n'est  pas  légitime. 

Nous  parlerons  plus  loin  de  Torganisation  du  conseil  de  famille. 
{Foy.  p.  833.) 

I^  tuteur  désigné  par  le  conseil  de  famille  entre  en  fonctions,  et  par 
eonséqoentdevient  responsable,  savoir  :  immédiatement^  s'il  est  présent 
à  la  délibération,  ce  qui  suppose  qu'il  fait  partie  du  conseil  de  famille; 
et  le  jour  oii  sa  nomination  lui  est  notifiée^  sMl  a  été  nommé  en  son 
absence  (418  C.  civ.,  883  Pr.).— La  délibération  n'est  pas  sujette  à  homo- 
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logifiOD,  |Hii8i{a*tf  nes'tgiCpas  do  règlemeiit  d'intéréU  pécunraires. 

Li  notMcalion  doit  être  faite  a  la  diligence  d'un  membre  de  rassem- 
blée, spécialement  désigné  par  le  conseil  de  famille,  dans  les  trois  jonrs 
4e  la  délibération ,  outre  un  jour  par  trois  myriamètres  de  distance  en- 
tre le  lieaoù  s*est  tenue  rassemblée  et  ledomicHe  du  tuteur.  (882  Pr.) 

Le  conseil  de  famille  ne  peut  nemmer  qu'un  seul  tuteur,  sauf  l'hypo- 
thèse prévue  par  l'art.  417.— Toutefois^  le  nouveau  mari  devient  cotu- 
teur  de  la  femme  veuve  en  premières  noces,  si  elle  est  maintenue  dans 
la  tutelle  des  enfants  de  son  premier  Ht  :  ma»  c'est  là  on  effet  de  la  loi. 

La  DMnioation  du  tuteur  doU  être  pore  et  simple.  (Foy,  p.  818.) 

417  —  Qooad  le  mineur,  domicilié  en  France,  possédera  dee 
biens  dans  les  colonies,  on  réciproquement,  l'administration 
spéciale  de  ces  biens  sera  donnée  à  un  prototenr. 

En  ce  cas,  le  tuteor  et  le  protuteur  seront  indépendants, 
et  non  responsables  Tun  envers  l'antre  pour  lear  gestion  re»- 
pectine. 

a*  Cette  disposition  a  été  puisée  dans  les  déclarations  du  15  décem- 
bre 17S1  et  du  1«  février  1748;  elle  renouvelle,  pour  un  cas  particulier, 
une  règle  de  l'ancien  droit ,  qui  admettait  que  le  mineur  pouvait  avoir 
desx  tuteurs  :  l'on  cbargé  du  soin  de  la  personne;  l'autre  chargé  d'ad- 
ministrer tes  biens. 

Le  soin  de  la  personne  du  mineur  et  l'administration  des  biens  qu'il 
pessèdeen  France  appartient  au  tuteur  :  iln'exisle,en  effet,  qu'une  seule 
tutelle.  —  En  cas  de  nécessité,  libre  è  loi  de  s'adjoindre  des  agents 
seoondaire8,qui  géreront  sous  sa  responsabilité. 

Mais  lorsque  le  mineur  domicilié  en  France  a  des  biens  dans  les  co* 
lonies,  oo  lorsque,  domicilié  dans  les  colonies ,  il  a  des  biens  en  France, 
la  loi ,  prenant  en  considération  Timpossibillté  où  se  trouve  le  tuteur 
de  gérer  ces  biens ,  attendu  leur  élolgnement ,  décide  que  l'ad- 
ministration sera  confiée  à  un  tuteur  spécial  qu'elle  désigne  sous  le 
nom  de  protuteur,  dénomination  qui  nous  parait  déterminer  parfaite- 
ment la  nature  et  retendue  des  pouvoirs  dont  il  est  investi, 

La  nomination  d'un  protuleur  est-elle  facultative  pour  le  conseil  de 
famille,  oo  est-elle  nécessaire?  En  prescrivant  cette  mesure ,  disent  quel- 
ques auteurs  (1),  le  législateur  a  seulement  voulu  alléger  le  fardeau  im- 
pesé au  tuteur,  et  procurer  en  même  temps  au  mineur  des  garanties 
pour  radministration  de  ses  biens;  il  n*y  a  donc  rien  là  qui  touche  à 
Tordre  public:  si  le  tuteur  ou  le  subrogé  tuteur  ne  font  aucune  diligence 
pour  qu'elle  ait  lieu ,  on  doit  présumer  que  les  biens  situés  outremer 
n'ont  qu'une  faible  importance,  ou  que  le  tuteur  entend  les  prendre 
sous  sa  responsabilité.  Pourquoi  lui  interdire  cette  faculté?  oîi  sera 
le  dommage  pour  le  mineur?  L'unité ,  en  matière  d'administration, 

(t)  Dcmoloaibe,  n*  199;  Dar.,  b«  M9,  t.  3. 
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n'offre-t-elle  pas ,  au  contraire ,  des  avantages  inconteslables?  D'ailleurs 
il  peut  arriver  qu'on  ne  trouve  pas  aux  colonies  d'administrateur  ca- 
pable.—Ces  considérations  sontgraves,  mais  elles  doivent  fléchtrdevant 
les  termes  absolus  et  formels  de  la  loi  :  l'expression  sera  donnée,  nom 
parait  impérative.— Ajoutons  qu'elle  a  été  substituée  (a  dessein,  cela 
ne  peut  faire  l'objet  d'un  doute)  au  mot  pourra,  qui  se  trouvait  dans 
le  première  projet. 

Nous  appliquerons  l'article  417,  ainsi  interprété,  à  toute  tutelle  sans 
distinction  :  légitime,  testamentaire  ou  dative  (Demolombe,  n»  305).  -«- 
Plusieurs  auteurs  décident  «  il  est  vrai ,  que  l'on  doit  restreindre  cette 
application  au  cas  de  tutelle  dative  :  le  conseil  de  famille,  disent-ils, 
peut  bien  limiter  les  pouvoirs  qu'il  confère^  mais  il  ne  saurait  modiGer 
ceux  qui  proviennent  d'une  autre  source.  D'ailleurs,  cet  article  est 
placé  dans  le  chapitre  de  la  tutelle  déférée  par  le  conseil  de  famille; 
donc  il  n'est  pas  entré  dans  ta  pensée  du  législateur  de  l'étendre  à  la 
tutelle  légitime  ou  testamentaire  :  tel  était  l'esprit  des  déclarations  da 
16  décembre  1721  et  du  l^  février  1743.  —  Ces  motifs  ne  sont  que  spé* 
cieux  :  le  chapitre  qui  nous  occupe  n*est  pas  seulement  relatif  au  mode 
de  nomination  du  tuteur  datif;  il  détermine,  de  plus,  l'organisation  et  les 
pouvoirs  du  conseil  de  famille  :  or,  dans  toute  tutelle,  il  y  a  un  conseil  de 
famille  chargé  de  surveiller  les  actes  du  tuteur  et  de  prescrire  les  me^ 
sures  qu'il  juge  convenables  dans  l'intérôt  du  mineur.  Que  la  tutelle 
soit  légitime,  testamentaire  ou  dative,  peu  importe  :  le  conseil  jouit  du 
même  pouvoir  d'appréciation.  —Quanta  l'argument  tire  des  déclara- 
tions de  1721  et  de  1743,  on  ne  saurait  s'y  arrêter  :  sous  l'empire  de  ces 
ordonnances ,  il  est  vrai ,  on  ne  pouvait  diviser  l'administration  du 
père  et  de  la  mère  ;  mais  observons  qu'autrefois  le  père  ou  la  mère 
n'avait  pas  nécessairement  la  tutelle;  que  le  juge  pouvait  ne  pas 
juger  à  propos  de  la  leur  conférer  (article  2  de  la  déclaration  de  1743). 
Chez  nous,  la  tutelle  étant  de  plein  droit  déférée  au  survivant  des  père  et 
mère,  puis  aux  ascendants  plus  éloignés,  sans  égard  ni  à  leur  âge  ni  k 
leur  aptitude,  il  est  sage  de  laisser  au  conseil  de  famille  la  faculté  d'ap- 
pliquer même  en  ce  cas  la  disposition  de  l'article  417,  s'il  reconnaît  que 
le  tuteur  ne  peut  administrer  convenablement  tous  les  biens. 

Ainsi  donc,  tenons  pour  règle  qu'un  protuteur  peut  être  nommé 
dans  toute  tutelle. 

Nous  excepterons  cependant  le  cas  où  le  survivant  des  père  et  mère 
aurait  la  jouissance  légale  des  biens  de  Tenfant  :  en  effet,  ce  droit  ne 
saurait  se  concilier  avec  la  règle  que  le  tuteur  et  le  protuteur  sont  ind»* 
pendants  l'un  de  l'autre  pour  leur  gestion  respective,  règle  proclamée 
par  l'article  417,  2«  alinéa.  (Demolombe,  n»*  202  et  suivants  ;  Touiller, 
n«  1123.) 

Voyons  maintenant  par  qui  le  protuteur  doit  être  nommé. 

D'après  les  déclarations  du  15  décembre  1721  et  du  !•' février  1743, 
lorsque  le  mineur  avait  des  biens  situés  outre  mer ,  deux  tuteurs  étaient 
nommés  :  l'un,  le  tuteur  ordinaire,  administrait  les  biens  situés  ea 
France;  l'autre,  désigné  par  le  juge  du  lieu  de  la  situation,  sur  Tavls 


Digitized  by 


Google 


DB  LA  TUTELLE.  *-  ART.  417.  381 

préalable  d'un  conseil  de  famille  composé  d*amis,  et,  autant  que  pos- 
sible )  de  parents,  administrait  les  biens  situés  dans  les  colonies. 

Le  projet  du  Code  consacrait  ce  système  (Fenel,  t.  2,  p.  76,  et  t.  10  , 
p.  666);  mais,  M.  Tronchet  ayant  fait  observer  qu'il  serait  souvent 
difficile  d'organiser  on  conseil  de  famille  dans  des  pays  lointains  où  le 
mineur  n'a  peut-être  ni  parents  ni  amis,  il  fut  admis,  sur  la propo^ 
sition  de  Cambacérès ,  que  le  protuteur  serait  nommé  pour  la  première 
lois  au  domicile  du  mineur,  siège  de  la  tutelle ,  et  que,  s'il  faisait  ad- 
mettre des  excuses,  ou  s*il  était  frappé  de  destitution ,  il  serait  pourvu 
sur  les  lieux  à  son  remplacement.  (  FeneC,  t«  10 ,  p.  682.  )  —Quoi  qu'il 
en  soit,  la  rédaction  définitive  garde  un  silence  absolu  sur  le  mode 
de  Domination  du  protuteur  :  que  déciderons-nous? 

Suivant  Touiller,  d«  1123,  il  faut  suivre  la  rédaction  arrêtée  dans  la 
discussion  préparatoire,  encore  bien  qu'elle  n'ait  pas  été  formulée 
législativement. 

I>emolombe>  n*  206,  décide  que  le  protuteur  doit  être  nommé  comme 
le  tuteur  lui-même,  par  le  conseil  de  famiHe  convoqué  au  domicile  du 
mineur  :  on  peut  dire,  en  faveur  de  ce  système ,  que  Vnniié  est  un^concft- 
iiofi  de  bonne  administration;  que  la  direction  doit  partir  d'un  poini 
central  ;  qu'il  s'agit  toujours  d'une  même  tutelle,  bien  que  la  charge 
d*administrer  soit  répartie  sur  deux  têtes. 

Valette  sur  Proudùon,  t.  2,  p.  319,  etDelvincourt,  p.  110,  n«  6, 
pensent  que  toutdépend  des  circonstances  ;  que  le  conseil  de  famille  doit 
examiner^  pour  chaque  cas  particulier,  s'il  se  trouvedans  les  colonies 
ou  sur  le  lerri loi re continental  où  le  mineur  n'est  pas  domicilié,  des 
éléments  suffisants  pour  composer  un  conseil  de  famille. — Celle  der- 
nière opinion  nous  parait  plus  conforme  a  l'esprit  de  la  loi  que  les 
deux  précédentes:  il  s'agit,  en  définitive,  de  pourvoir  a  l'administration 
des  biens  que  le  mineur  possède  outre  mer  ou  dans  des  contrées  loin- 
taines :  or ,  un  conseil  de  famille  réuni  ad  hocy  sur  les  lieux ,  est  plus  à 
même  que  celui  du  domicile  d'apprécier  Taplilude  et  l'activité  du  man- 
dataire spécial  qui  en  sera  chargé. 

19ous  n'entendons  pas  dire  qu'il  y  ait  lieu  d'organiser  deux  conseils 
de  famille  permanents,  distincts  et  indépendants;  aucun  texte  ne  l'exige: 
loin  de  là,  l'article  417 considère  le  protuteur  comme  un  tuteur  adjoint 
pour  certains  biens;  d'ailleurs,  ce  serait  compliquer  inutilement  les 
rouages  de  la  tutelle.  —  C'est  le  conseil  de  famille  du  lieu  où  le  mineur 
est  domicilié  qui  aura  la  surveillance  de  ces  deux  administrations;  c'est 
lui  qui  en  sera  le  centre,  et  en  quelque  sorte  le  point  de  ralliement. 

Les  fonctions  du  protuteur  sont  loin  d'être  aussi  importantes  que 
celles  du  tuteur  :  il  n'a  aucun  pouvoir  de  direction  sur  la  personne  du 
mineur  ;sa  mission  est  restreinte  aux  biens  :  mais,  sous  ce  dernier  rap- 
port, il  se  trouve,  quant  a  ses  droits  et  à  ses  obligations,  dans  la  même 
position  que  le  tuteur:  un  subrogé  protuteur  est  nommé  pour  surveiller 
ses  actes  ;  ses  biens  sont  grevés  d'hypothèque  légale  (2121)  ;  il  est  soumis 
à  la  contrainte  par  corps,  pour  sûreté  de  la  restitution  des  deniers  dont 
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il  doit  compte  ;  rincapaeité  de  reoevoir,  prononcée  par  Ttrlicle  007,  M 
est  applicable ,  etc.  (1). 

L'administration  da  protoleur  s'étend  indistinctement  sur  tout  les 
biens,  meubles  ou  immeubles,  qoi  appartiennent  au  mineur.  — 
Quelques  doutes  se  sont  élevés  k  l'égard  des  meubles  incorporels,  tels 
que  les  créances,  les  rentes,  les  actions  dans  les  compagnies  Indus- 
trielles ou  de  finances;  mais  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  on  les  excep- 
terait: le  protuteur  est  chargé^  comme  administrateur ,  de  la  pour- 
suite des  droite  à  exercer  dans  les  lieux  soumis  à  son  administration  ; 
par  conséquent  il  doit  avoir  qualité  pour  recevoir  des  capitaux  et  pour 
les  placer.  Au  surplus ,  les  déclarations  de  1731  et  de  1743  eonféraient 
au  protuteur  ces  divers  droits  (2). 

La  loi  déclare,  dans  sa  disposition  finale,  le  tuteur  et  le  protuteur 
indépendants  et  non  responsables  l'un  envers  l'autre  pour  leur  gestion 
respective.:  c'est-à-dire,  que  le  tuteur  ne  pourra  prétend  rediriger  lepro- 
tuteur  dans  son  administration^  et  vice  versa;  qu'ils  ne  sont  pas  soli- 
dairement tenus  envers  le  mineur  des  suites  de  leur  gestion  respective. 

Le  conseil  de  famille  du. domicile,  centre  de  ces  deux  administra- 
tions, peut  décider,  conformément  à  la  règle  de  l'art.  470 ,  que  le  pro- 
tttteur  lui  remettra  tous  les  ans  des  états  de  situation  ;  Il  peut  aussi  lui 
imposer  le  devoir  de  faire  passer  des  fonds  au  tuteur,  soit  pour  les 
besoins  du  pupille,  soit  pour  tout  autre  emploi  déterminé  :  la  déclara- 
tion de  1743  était  formelle  è  cet  égard. 

Inutile  de, dire  que  le  proluteur  est  tenu,  oomme  le  tuteur,  de 
rendre  compte  de  sa  gestion,  soit  après  l'émancipation ,  soit  k  la  ma- 
jorité du  mineur. 

Notre  article  suppose  le  cas  où  le  mineur  posséderait  des  biens  dans 
les  colonies,  ou  récipi^uement:  il  n'est  pas  douteux  que  la  même  déci- 
sion serait  applicable,  si  les  biens  se  trouvaient  sur  un  territoire  conti- 
nental étranger;  il  y  aurait  complète  analogie  dans  les  situations. 
(Demolombe ,  n»  21&) 

—  Le  protuteur  peaMI  être  nommé  par  le  dernier  mourant  des  père  et  mèie 
(397)?  w  On  ne  eomprenidrait  pas  pourquoi  le  dernier  mourant,  qui  a  la  faculté  de 
nommer  un  tuteur,  n'aurait  pas  celte  de  nommer  un  protuteur. —Sans  doute,  il 
ne  peut  nommer  on  subrogé  tuteur  (420);  mais  il  s'agit  ici  d'une  tutelle  véri- 
table. (Demolombe ,  rfi  207.) 

418  —  Le  tuteur  agira  et  administrera ,  en  cette  qualité,  du 
jour  de  sa  nomination ,  si  elle  a  Heu  en  sa  présence  ;  sinon, 
du  jour  qu*elle  lai  aura  été  notifiée. 

a>  Cet  article  pose  implicitement  en  principe  que  la  délibération  du 
conseil  de  famille ,  relative  à  la  nomination  du  tuteur,  est  exécutoire 
sans  homologation. 

(!)  Deowlombe,  n»  212;  ~  Ça»..  27  novembre  t848,  Drr.,  IS4tf.  1, 12. 
(2)  Oemolonbe,  n*  209;  DeU.,  p.  115,  n«  4. 
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SI  le  tttlew  Ml  cboisi  parmi  les  membres  du  conseil  de  famille,  il 
entre  aussilôt  en  foncUont  et  devient  immédiatefment  responsable. 

Si  la  nominaiion  n'est  pas  faite  en  sa  présence,  le  conseil  de  famille 
charge  un  de  ses  membres  de  lui  notifier  la  délibération.  Cette  notifica- 
tion doit  être  faite  dans  le  délai  de  trois  jours ,  sans  préjudice  de  Taug- 
mentation  a  raison  des  distances  (683  Pr.)  :  le  tuteur  devient  responsa- 
ble à  partir  de  ce  moment. 

Par  analogie,  on  décide  : 

i^  Que  la  responsabilité  du  tuteur  légal  commence  du  jour  où  il  a  eu 
connaissance  du  décès  qui  donne  ouverture  à  la  tutelle  ; 

39  Que  celle  du  tuteur  testamentaire  date  également  de  l'ouverture 
du  testament ,  lorsque  le  tuteur  est  présent  ;  sinon ,  du  jour  où  il  a  été 
i^lement  averti  de  sa  nomination  par  la  notification  de  Tactequi  lui 
défère  la  tutelle. 

419 —  La  tutelle  est  ane  charge  personnelle  qui  ne  passe  point 
aux  héritiers  di^  tuteur.  Ceux-ci  seront  seulement  respon- 
sables de  la  gestion  de  leur  auteur  ;  et ,  s*ils  sont  majeurs , 
iU  seront  tenus  de  la  continuer  jusqu  à  la  nomination  d*uQ 
nouveau  tuteur. 

B  La  tutelle  est  une  sorte  de  mandat  légal ,  une  charge  qui  s'éteint, 
par  conséquent,  avec  la  personne. 

Toutefois ,  comme  il  importe  que  les  affaires  du  pupille  ne  restent  pas 
i  Tabandon,  la  loi  charge  les  héritiers  (de  quelque  sexe  qu'ils  soient) 
d'instruire  le  subrogé  tuteur  de  la  mort  du  tuteur,  et  de  continuer  la 
gestion  jusqu'à  la  nomination  d'un  nouveau  tuteur. 

Néanmoins,  on  ne  peut  croire  qu'elle  entende  leur  imposer  d'autre 
obligation  que  celle  de  prendre  des  mesures  commandées  par  l'urgence. 
Libre  à  eux,  au  surplus,  de  requérir  la  convocation  du  conseil  de  famille, 
puisque  le  Code  leur  confère. cette  faculté,  en  qualité  de  parties  inté- 
ressées (406). 

Observons  que  ce  devoir  n'est  impose  aux  héritiers  qu'autant  qu'ils 
sent  majeurs,  et  par  conséquent  capables  de  s'obliger  :  s'ils  étaient 
mineurs,  incapables  ou  dans  l'impossibilité  de  veiller  aux  affaires  du 
pupille,  par  une  cause  quelconque,  Tadministralion  passerait  provisoi- 
rement au  subrogé  tuteur  (424). 

La  loi  déclare  les  héritiers  responsables  de  la  gestion  de  leur  auteur^ 
parce  que  les  dommages-intérêts  auxquels  pourrait  donner  lieu  la  mau- 
vaise administration  du  tuteur  grèvent  la  succession  qu'ils  sont  appelés 
à  recueillir. 


Du  conseil  de  famille. 

Le  conseil  de  famille  est  une  assemblée  de  parents,  d'alliés  ou  d'amis 
de  l'incapable,  présidée  par  le  juge  de  paix. 
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Ce  tribunal  domestique  no  rend  pas  de  jugements;  il  a  pour  mission 
de  donner  des  avis  et  de  prendre  des  délibérations. 

Ainsi,  en  cas  de  recours,  le  tribunal  civil  est  saisi ,  non  comme  juge 
d*appcl ,  mais  comme  juge  de  première  instance  (889  Pr.)  (1). 

Le  tuteur  peut  consulter  le  conseil  de  Camille  toutes  les  Tois  qu'il  a 
besoin  de  s'éclairer  sur  quelques  points  dirficiles  de  son  administration  : 
mais  cet  avis  est  purement  officieux  de  la  part  du  conseil^  à  moins  que 
racle  ne  rentre  dans  la  classe  de  ceux  qui  doivent  lui  être  nécessaire- 
ment soumis.  La  loi  prend  soin  de  les  déterminer  {voy.  art.  494  C.  civ., 
892  et  893  Pr.). 

Les  délibérations  du  conseil  de  famille  sont  relatives  soit  au  person- 
nel ,  soit  au  matériel  de  la  tutelle  : 

j4u  personnel  9  lorsqu'il  est  appelé  à  nommer  un  tuteur  6u  un  subrogé 
tuteur;  à  prononcer  sur  les  causes  de  dispense,  d'exclusion  ou  de  desti- 
tution (402,  420,  439,  442,  395,  396,  505);  enfin  ,  lorsqu'en  vertu  du 
pouvoir  de  surveillance  qui  lui  est  conféré,  il  prescrit  certaines  mesures 
relativement  à  la  garde  et  à  l'éducation  de  l'en  Ta  ni  (454  etsuiv.); 

j4u  matériel  y  lorsqu'il  statue  sur  les  affaires  de  la  tutelle.  — Parmi 
les  délibérations  quMI  est  appelé  à  prendre ,  les  unes  ont  effet  par  elles- 
mêmes  ,  les  autres  sont  soumises  à  la  formalité  de  l'bomologation  [voy, 
art.  885  et889Pr.);  d'autres,  enfin,  nécessitent  l'avis  de  trois  juriscon- 
sultes. 

La  règle,  à  cet  égard,  est  que  les  délibérations  sont  exécutoires  par 
elles-mêmes ,  a  moins  que  la  loi  n'en  ait  autrement  décidé  [voy.  art.  457, 
458, 463,  464,  etc.). 

Les  délibérations  du  conseil  de  famille  sont  susceptibles  de  recours; 
le  Code  civil  ne  s*est  expliqué  sur  ce  point  que  relativement  aux  excuses, 
aux  exclusions  ou  aux  destitutions  (426,  439 ,  448,  449);  mais  le  Code  de 
procédure  a  généralisé  la  règle  (art.  883,  884  et  889). 

Elles  peuvent  être  attaquées  soit  en  la/orme^  soit  au  fond:  — en  la 
forme, si  les  dispositions  relatives  à  l'organisalion  du  conseil  de  famille, 
ou  au  mode  de  délibérer,  ont  été  négligées:  il  appartient  aux  tribunaux 
d*apprécier  en  fait  le  caractère  de  l'irrégularité  ;  ils  anront  égard  sur- 
tout à  la  bonne  foi  des  tiers  et  au  préjudice  plus  ou  moins  grave  que  le 
mineur  aura  éprouvé  {2)  ; '— au  fond ,  lorsque  la  délibération  est  con- 
traire aux  intérêts  du  mineur. 

La  demande  peut  être  formée  :  par  les  parents  ou  alliés  qui ,  d'après 
la  loi ,  devaient  faire  partie  du  conseil  de  famille,  et  qui  n'y  ont  pas  été 
appelés;  par  le  tuteur,  par  le  subrogé  tuteur,  ou  même  par  les  mem- 
bres du  conseil  de  famille  (883  Pr.),  s'ils  pensent  que  les  intérêts  du  mi- 

(!)  Bennes,  Si  août  1818;  Cs«s.,  18  Juillet  1816,  Pal.  Der. 

(2)  Demolombe,  no«  327  etsuiv.;  Touiller,  n«  1119;  Volette  sur  Proadlion,  1. 1,  p.  828;  Zaeli.. 
t.  !•',  p.  197;  — ^<i«.,  22  Juillet  1807;  Lyon,  tS  lévrier  1812;  Colnar.  27  avril  1815;  Angers, 
29  mars  1821;  Toulouse,  5  Juin  I8i9.  DeT.,  Pal.;  Coas.,  SO  avril  1854,  Oev.,  1854.  1,  540,  Pal.; 
Atx,  19  mars  1835,  Dev.,  1835,  2,  478;  CasA.,  5  avril  1858,  Dev..  1858,  I,  508;  Ljron,  15  va» 
1849,  et  Grenoble,  18  décembre  1845,  Dcv.,  1840,  2,  429;  Caen,  50  août  1847,  Dev.,  1848.2.  Sr; 
Caas.,  26  Janvier  1848,  Dev.,  1848. 1.  177. 


Digitized  by 


Google 


DS  LA  TUTELLE.  —  ABT.  419.  985 

neur  dotent  lésés;  —  enGn  par  les  tiers,  s'il  arrive  qae  la  délibération 
leur  cause  quelque  préjudice. 

Mais  nous  n'étendrons  pas  cette  faculté  au  mineur  parvenu  à  sa  ma- 
jorité ou  émancipé  :  on  ne  comprendrait  pas  qu'il  pût  attaquer,  en  vue 
de  détruire  un  acte  consommé ,  la  délibération  prise  par  une  assemblée 
composée  de  parents,  d'alliés  ou  d'amis,  tous  désintéressés  dans  ses 
affaires ,  et  dont  on  ne  saurait  dès  lors  suspecter  les  intentions;  par 
un  être  moral  qui  avait  pour  mission  d'habiliter  le  tuteur ,  son  j>epré- 
sentant  légal  »  à  faire  certains  actes  importants  d'administration. 

L'action  doit  être  dirigée ,  savoir  :  contre  tous  les  membres  du  cou* 
seil  de  famille ,  lorsqu'elle  est  fondée  sur  une  irrégularité  (arg.  de  l'ar- 
ticle 883  Pr. ;  Demolombe ,  ii»  a42  )  ; 

Contre  le  subrogé  tuteur,  si  elle  est  formée  par  le  tuteur  contre  la 
délibération  qui  prononce  son  exclusion  ou  sa  destitution  (art.  448)  ; 

Enfin,  conlre  les  membres  qui  ont  été  d'avis  de  la  délibération ,  lors- 
que ses  excuses  ont  été  rejetées  (441),  ou  lorsque,  régulière  en  la  forme, 
la  délibération  est  attaquée  comme  contraire  aux  intérêts  du  mineur 
(883  Pr.). 

Le  recours  est  ouvert  même  aux  membres  qui  ont  composé  la  majo- 
rité, s'ils  reconnaissent ,  par  des  renseignements  nouveaux,  qu'on  les  a 
trompés  ou  qu'ils  ont  été  induits  en  erreur;  l'intérêt  du  mineur  doit 
être  seul  considéré.  Touterois,  le  mode  de  procéder  sera  modifié  :  ils 
devront  faire  convoquer!^  conseil  de  famille,  ouvrir  de  nouveau  la 
discussion  y  et  alors,  si  la  majorité  persiste,  ils  agiront  conformément 
à  l'article  883  Pr. 

Il  est  bien  entendu  que  le  juge  de  paix  ne  doit  pas  être  mis  en 
cause  (1). 

Le  tribunal  compétent  est  celui  dans  le  ressort  duquel  s'est  assemblé 
pour  la  première  fois  le  conseil  de  famille ,  c'esUà-dire,  celui  de  l'on- 
verlure  de  la  tutelle.— La  cause  est  jugée  sommairement,  comme  affaire 
urgente (884  Pr.).  —Le  jugement  est  sujet  à  appel  (889  Pr.).— On  suit 
pour  l'appel  les  règles  du  droit  commun. 

Les  délibérations  du  conseil  de  famille  peuvent  être  attaquées  inci- 
demment devant  le  tribunal  saisi  de  la  demande  en  homologation 
(889  Pr.) 

L'un  des  projets  préparatoires  contenait  une  section  intitulée  :  Des 
garanties  relatives  à  la  tutelle;  les  articles  74  et  76  déclaraient,  en  cer- 
tains cas  ,  les  membres  du  conseil  responsables  des  conséquences  de 
leurs  avis;  mais  ces  dispositions  n'ont  pas  été  introduites  dans  le  Code  : 
concluons  de  là  que  le  mineur  ne  pourrait  agir  conlreeux  personnelle- 
ment, qu'autant  qu'ils  se  seraient  rendus  coupables  de  dol,  ou  d'une 
faute  lourde  (2),  doloproximay  qui  révélerait  une  extrême  indifférence 
dans  Vaccompiissement  de  leurs  devoirs;  par  exemple,  s'ils  avaient 
élu  sciemment  pour  tuteur  un  homme  taré  ou  notoirement  connu  pour 
dissipateur  (arg.  des  articles  804 ,  1383 ,  1383 ,  1891 ,  etc.  ). 

(1)  Cm.,  f9  JolUet  tStt,  Der.  Pat. 

(t)  Dur.,  DO  473;  Zieh.,  p.  SOO;  ProudboD,  I.  î,  p.  S26  et  StS;  MerUo,  Rép.,  r»  Avis  de  pi- 
fcnto;  D«iiK»lonbe,  n»  SS2. 
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Nous  n'entrepreodrons  pas  d'énamérer  ici  les  -aetes  qQi  restreot 
dans  les  attributions  du  conseil  de  famille;  ils  sont  épars dans  l«s divers 
titres  du  Code:  nous  verrons  que  te  conseil  de  famille  exerce  aae  véri- 
table magistrature,  qui  s'étend  sur  tous  les  faits  detutelto. 

Remarquons,  en  terminant  cet  exposé  prélimiBsire,  qu'il  faot  dis- 
tinguer avec  soin  le  domicile  du  mineur  du  domicile  de  la  tuteMe.— 
Le  domicile  du  mineur,  comme  nous  l'avons  vu  sons  l'article  108^  est, 
pendant  le  cours  de  la  tutelle,  chez  son  tuteur.  —  Le  domicile  de  la 
tutelle'est  au  lieu  où  la  tutelle  s'est  ouverte.  ^  L'un  est  un  domicile  de 
circonstance  et  d'occasion ,  qui  n'a  d'autre  durée  que  lé  fait  même  du- 
quel il  dérive  ;  l'autre  est  invariable. 

Quelle  est  la  sanction  des  règles  comprises  dans  le  chapitre  qni  nous 
occupe?  Ces  règles  n'ont  pas  toutes  une  égale  importance.  D'ailleurs, 
quelques-unes  seulement  sont  prescrites  d'une  manière  impérative  : 
dans  le  silence  de  la  loi,  il  semble  rationnel  de  reconnaître  aux  tribo- 
naux  un  pouvoir  discrétionnaire  d'appréciation  (t). 

Les  règles  que  nous  aurons  à  examiner  peuvent  se  rattacher  aux  trois 
points  suivants  :  1*  convocation  du  conseil  de  famille  (406,411  et  414); 
—  39  organisation  (407-410)  ;  —  S*  forme  des  délibérations. 


De  la  convocation  du  conseil  de  famille, 

406 — Ce  coDseil  sera  convoqué  soit  sur  la  réquisition  et  à  la 
diligence  des  parents  du  mineur ,  de  ses  créanciers  ou  d'au- 
tres parties  intéressées ,  soit  même  d'office  et  à  la  poursuite 
dn  juge  de  paix  du  domicile  da  mineur.  Toute  personne 
pourra  dénoncer  à  ce  juge  de  paix  le  fait  qui  donnera  lieu  à 
la  nomination  d'un  tuteur. 

=  Au  juge  de  paix  seul  appartient  le  droit  de  convoquer  le  conseil  de 
famille  et  de  désigner  les  personnes  qui  devront  en  faire  partie. 
La  convocation  a  lieu  soit  d'office ,  soit  sur  réquisition  : 
Le  juge  de  paix  agit  d'office,  lorsqu'il  y  a  lieu  soit  de  nommer,  soitds 
destituer  un  tuteur  (art.  421  et  446):  ajoutons,  quoique  la  loi  ne  s'en 
soit  pas  expliquée ,  toutes  les  fois  que  l'urgenco  l'exige  ;  président  du 
conseil ,  il  doit  prendre  l'initiative  de  toutes  les  mesures  queconmiandt 
l'intérêt  du  mineur  (414). 
Il  est  tenu  de  faire  cette  convocation ,  lorsqu'elle  est  requise,  savoir: 
1«  Par  les  parents  du  mineur,  sans  limitation  de  degré  :  on  n'a  pas 
cru  devoir  restreindre  aux  parents  les  plus  proches  une  faculté  doal 
l'exercice  ne  peut  être  que  favorable  au  mineur. 

Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  de  l'émancipation  du  mineur  f479J  on  de 
la  destitution  du  tuteur,  lejugede  paix  n'est  tenu  de  déférer  à  la  réqui* 

(1)  Tourner,  1. 1,  o»  illfi;  Vakiic  sur  Proudko»,  p.  9iS;  ^  Cais.,  30  «vrtl  ISM,  De?.,  I8M, 
1,444. 
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sHioD  qui  loi  est  faite,  qu'autant  qu'elle  émane  de  parents  au  degré 
de  cousin  germain  ou  h.  des  degrés  plus  proches. 

L'article  406  ne  parle  pas  des  alliés  ;  maïs  ce  n'est  là  qu'un  oubli  :  les 
allies  jouissent  des  montes  droits  que  les  parents,  puisqu'ils  font  o<Hnme 
eox  partie  du  conseil  de  famille  («rg.  des  art.  407 ,  446  et  479). 

Certaines  personnes  sont  tenues,  sous  leur  responsabilité  personnelle, 
de  faire  convoquer  le  conseil  de  famille  (voy.  art.  394, 419  et  424). 

2o  Par  les  créanciers  du  mineur,  ou  par  d'autres  parties  intéressées , 
telles  que  l'associé  de  l'auteur  du  mineur  qui  veut  liquider  la  société, 
le  débiteur  qui  veut  se  libérer,  le  copartageant  et  le  copropriétaire  qui 
Teolent  sortir  d*iadivision,  etc. 

Ces  personnes  peuvent  avoir  intérêt  à  requérir  la  convocation  du  con- 
seil de  famille^  soit  pour  faire  nommer  au  mineur  un  défenseur  légal 
cootre  lequel  ils  pourront  diriger  leur  action,  soit  pour  faire  autoriser 
le  tuteur  à  prendre  certaines  mesures  urgentes  qui  excèdent  les  pouvoirs 
qo*il  tient  de  la  loi. 

3»  Par  le  subrogé  tuteur:  sa  mission  de  surveillance  lui  donne  le 
droit  et  lui  impose  même  le  devoir  de  provoquer  la  dissolution  du  tuteur 
eo  exercice^  en  cas  de  prévarication  (446),  et  de  faire  nommer  un  nou- 
veau tuteur,  en  cas  de  vacance  (424).—  Il  n*est  pas  mentionné  dans  l'ar- 
ticle 406,  parce  que  cet  article  suppose  que  la  tutelle  vient  de  s'ouvrir; 
parce  qu'il  prévoit,  par  conséquent,  l'hypothèse  où  il  n'y  a  pas  encore 
de  subrogé  tuteur. 

4*  Enfin  par  le  tuteur  :  le  tuteur  doit  user  de  ce  droit  toutes  les 
fois  que  les  intérêts  moraux  ou  matériels  du  mineur  l'exigent. 

Quant  au  ministère  public,  il  n'agit  d'office,  en  matière  civile,  que 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  ;  telle  est  la  règle  générale  :  or ,  aucun 
texte  ne  l'autorise  a  convoquer  d'office  le  conseil  de  famille;  il  doit  se 
borner  à  éveiller  la  spilicitude  du  juge  de  paix  (i).  (Arg.  de  la  loi  du 
«avril  1810,  art.  46.) 

Comme  II  pourrait  se  faire  qu'il  n>  eût  ni  parties  intéressées  ni 
parents,  ou  du  moins  que  ces  derniers  ne  fissent  aucune  diligence,  la 
loi  charge  toutes  personnes  de  dénoncer  au  juge  de  paix  les  faits  qui 
peuvent  motiver  la  convocation. 

Régulièrement,  le  conseil  de  famille  doit  être  convoqué  par  citation  à 
J(mrfixe{4ii), —  Nous  pensons  que  l'amende  ne  peut  être  prononcée 
contrôles  non  comparants  (413)  qu^autant  que  le  juge  djs  paix  a  osé 
de  ce  moyen  légal  ;  mais,  afin  d*éviter  les  frais,  il  se  borne  le  plus  sou- 
vent à  convoquer  par  lettres  et  même  h  l'amiable  (2).  Cet  usage  est  con- 
sacré par  l'article  17  de  la  loi  du  2&  mai  1888. 

La  réunion  a  lieu  à  jour  fixe,  parce  qu'il  s'agit  de  délibérer  (411). 
•^L'assemblée  se  tient  de  plein  droit  chez  le  juge  paix,  à  moins  que  ce 
magistrat  n'ait  désigné  un  autre  local. 

(1)  Magnin,  n»  StS;  Merlin,  «•  Mineur,  S  4;  fo  MlilMkn  féUkc,  $  7«  H*  «;  ^  Cm.,  Il  nett 
1818.  Dev.  Pal.;  D.»  Tnlelle,  p.  108. 
(t)  AgCB,  19  (éTrter  iSSO.Pal.  Dcf.* 

II.  22 
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Il  va  de  soi  que  les  séances  ne  sont  pas  publiques  ;  car  on  ne  se  IrouTe 
pas  à  Taudlence,  mais  dans  uue  assemblée  de  famille  (1). 

Le  juge  de  paix  compéleot  est  celui  du  lieu  où  la  tutelle  s*est  ouverte; 
en  d'autres  termes,  celui  du  lieu  où  le  père  était  domicilié  au  moment 
de  la  dissolution  du  mariage:  jusqu'alors,  il  n'y  avait  point  tutelle,  mais 
administration  légale. —  Peu  importerait  que  les  époux  eussent  été  sé- 
parés de  corps ,  ou  même  que  la  mère  eût  été  chargée  de  la  garde  et  de 
I  éducation  des  enfants  mineurs  :  les  enfants  n'auraient  pas  moins  eu 
leur  domicile  légal  chez  leur  père;  par  [conséquent,  la  règle  serait  ap- 
plicable. (Demolombe,  n^"'  238  et  339.) 

Ici  s'élève  une  question  :  le  siège  du  conseil  de  famille  peut-il  être 
déplacé  pendant  le  cours  de  la  tutelle?  — Çtti^  si  un  nouveau  tuteur 
succède  à  l'autre?  —  Quid si  le  tuteur  en  exercice  change  de  domicile; 
par  exemple ,  s'il  accepte  des  fonctions  inamovibles  ? 

Écartons  d'abord  la  première  hypothèse  :  les  termes  de  l'art.  42t  démon- 
trent clairement  que  le  changement  de  tuteur  ne  peut  avoir  pour  résultat 
de  déplacer  le  siège  du  conseil  de  famille.  «  Le  tuteur,  porte  cet  article, 
doit,  avant  d'entrer  en  fonctions,  faire  convoquer ,  pour  la  nomination 
du  subrogé  tuteur,  un.  conseil  de  famille  composé  comme  il  est  dit  dans 
la  section  4.  o  —  Or ,  il  résulte  de  l'art.  407  que  le  conseil  de  famille  se 
forme  dans  la  commune  où  la  tutelle  s'est  ouverte  ;  donc,  c'est  toujours 
dans  ce  lieu  que  le  conseil  de  famille  doit  s'assembler.  La  tutelle  ne 
s'ouvre  point  par  le  fait  du  changement  de  tuteur  ;  la  nomination  d'un 
nouveau  tuteur  ne  constitue  point  une  tutelle  nouvelle  ;  c'est  toujours  la 
tutelle  originaire  qui  continue. 

On  pourrait  nous  opposer  l'article  108  C.  civ.,  lequel  déclare  que  le 
mineur  a  son  domicile  chez  son  tuteur;  mais  ce  serait  confondre  deux 
choses  bien  distinctes  :  le  domicile  de  la  tutelle^  c'est-b-dire,  le  siège  du 
rapport  du  tuteur  et  du  subrogé  tuteur  avec  le  conseil  de  famille ,  et  le 
domicile  du  mineur,  ou  le  siège  des  rapports  du  tuteur  avec  les  tiers; 
ce  serait  constituer  l'article  407  en  contradiction  avec  l'article  403.  —  II 
ne  s'agit  point  ici  de  déterminer  le  lieu  où  doivent  être  signifiés  les 
exploits  qui  concernent  le  mineur,  mais  de  savoir  quel  est  le  juge  de 
paix  compétent  pour  convoquer  le  conseil  de  famille  :  nous  n'envisa- 
geons ici  la  question  de  domicile  que  sous  ce  dernier  point  de  vue  (2). 

Ces  courtes  observations  doivent  suffire  pour  démontrer  que  le  chan- 
gement de  tuteur  n'entraine  point  pour  le  mineur  de  changement  de 
domicile  relativement  à  la  tutelle,  c'est-à-dire ,  en  ce  qui  concerne  ses 
rapports  avec  le  conseil  de  famille. 

Appliquez  cette  décision  dans  tous  les  cas ,  que  la  tutelle  soit  dative, 
légitime  ou  testamentaire:  sous  ces  deux  derniers  rapports,  il  est 
vrai,  quelques  doutes  peuvent  se  présenter,  car  le  tuteur  ne  tient 
plus  alors  ses  pouvoii*s  du  conseil  de  famille;  mais  il  est  évident  que  le 

(1)  Dar.,  Qo  454;  Ztcli..  t.  l*r,  p.  IM;  Denolombe,  ii«  SOt;^  CaM.»  SO  décembre  1840»  Der«, 
1841. 1.  171. 

(2)  Alx,?  mm  1846,  Pal..  1846,  1.  612. 
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caractère  de  la  tutelle  ne  saurait  exercer  aucune  influence  sur  la  ques^» 
4ion  :  le  siège  de  la  tutelle  est  luvariablement  fixé  au  lieu  du  dernier 
<iomici le  conjugal  ;  Part.  407  ne  distingue  pas. 

Passons  à  la  deuxième  hypothèse  ,  celle  de  savoir  si  le  domicile  du 
mineur  suit  celui  du  tuteur.— Plusieurs  systèmes  se  sont  élevés;  nous  les 
exposerons ,  bien  que  Ton  puisse  déjà  pressentir  notre  opinion. 

Premier  système  :  Le  domicile  du  mineur  est  transporté  de  fait  par* 
fout  où  il  plaît  au  tuteur  de  se  fixer,  que  la  tutelle  soit  légitime,  testa- 
mentaire on  dative.  Comment  admettre,  en  effet,  que  ce  domicile  soit 
immuable,  alors  que  le  tuteur  peut  être  appelé  à  exercer  des  fonctions 
inamovibles  loin  du  lieu  où  la  tutelle  s'est  ouverte?  Comment  placer  le 
tuteur  dans  la  nécessité  d'entreprendre  un  voyage  peut-ôtre  long  et 
coûteux,  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  prendre  l'avis  de  la  famille?^ 
Ce  système  a  été  justement  rejeté  par  la  jurisprudence  (I)  :  sans  doute , 
la  règle  d'un  domicile  immuable  a  des  inconvénients;  mais,  enfin ,  vau- 
drait-il mieux  laisser  au  tuteur  la  facilité  de  se  soustraire  par  un  simple 
changement  de  domicile  à  la  surveillance  d'un  subrogé  tuteur  vigilant; 
d'enlever  au  mineur  la  protection  de  ses  parents  et  des  amis  de  ses  père 
et  mère,  pour  le  placer  sous  la  dépendance  d'un  nouveau  conseil  de 
famille  composé  d'indifférents? 

Deuxième  système  :  Le  domicile  du  mineur  (toujours,  bien  entendu, 
en  ce  qui  touche  les  rapports  du  tuteur  avec  le  conseil  de  famille)  peut 
être  déplacé  lorsque  la  tutelle  est  légitime;  car  le  titre  d'ascendant  pré- 
sente une  garantie  contre  les  abus  :  mais,  dès  le  moment  où  jla  tutelle 
est  devenue  dative  ou  même  testamentaire ,  le  siège  du  conseil  de  famille 
reste  immuablement  fixé  au  lieu  où  se  trouvait  domicilié  l'ascendant 
tuteur  à  Tépoque  de  son  décès  (2).  —  Cette  distinction  ne  s'appuie  sur 
aucun  texte;  elle  n'obvie  d'ailleurs  à  aucun  des  inconvénients  que 
nous  venons  de  signaler  ;  on  ne  pourrait  l'appliquer  même  au  cas  de 
tutelle  des  père  et  mère,  sans  confondre  tous  les  principes.  Rappelons- 
nous,  en  effet,  que  le  survivant  des  père  et  mère  réunit  en  lui  deux 
sortes  de  droits  :  ceux  attachés  à  la  puissance  paternelle  ,  ceux  qui  ré- 
sultent de  la  tutelle  :  au  premier  titre,  il  administre  la  personne;  au 
deuxième  titre ,  il  administre  les  biens  :  or,  il  s'agit  ici  du  domicile  de 
Têtre  moral  appelé  tutelle,  des  rapports  du  mineur  avec  son  conseil  de 
lamille;ce  domicile  est  par  conséquent  celui  que  les  père  et  mère 
avaient  à  l'époque  de  la  dissolution  de  leur  mariage  (3). 

Troisième  système  :  Il  faut  placer  la  tutelle  testamentaire  sur  la 
même  ligne  que  la  tutelle  légitime  ;  on  ne  voit  pas  de  raison  pour  dis- 
tinguer :  le  tuteur  légitime  tient  ses  droits  de  la  loi  ;  le  tuteur  testamen- 
taire tient  les  siens  du  dernier  mourant  des  père  et  mère:  dès  lors,  on  ne 
saurait  les  soumettre  ni  l'un  ni  l'autre,  comme  le  tuteur  dalif,  véritable 

(0  Ca»..  ÎS  mare  1819«  D«t.  Pal.;  Paris,  24  Juillet  4855,  De?.,  1855,  2.  405,  PaL 
(2).  Dur.,  n»  455;  Magnln,  n»*  76  et  aulv.;  Zach.,  1. 1*^,  p.  iOS;  DoTergler  anr  Toalller,  n»  1114» 
t.  l**-;  >-  CaM.,  10 août  i825,  1).,  1825,  1,  405;  20  novembre  1809,  Pal.  Dct. 
(3)  Casa.,  Il  mal  1842,  D.  P.,  1842, 1,  217. 
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délégué  du  comeil  de  famille,  »  la  règle  des  articles  406  et  407,  qui  atta- 
che invariablement  le  siège  de  la  tutelle  au  Heu  où  elle  s'est  ouverte. 

—  Nous  avons  répondu  k  ce  système. 

Qtiatriéme  système  :  La  tutelle  se  trouve  en  quelque  sorte  individua- 
lisée par  révénement  qui  met  fin  h  TadministratioD  légale,  qu'elle  soit 
légitime,  testamentaire  ou  dative,  peu  importe  ;  elle  a  son  domicile 
llie.  Invariable,  au  lieu  où  elle  s*est  ouverte.  Les  termes  généraux  et 
absolus  de  Tarlicle  407  sont  d'ailleurs  corroborés  par  ces  mots  de  Tar- 
ticie  537  Pr.  :  les  tuteurs  seront  poursuivis  en  reddition  de  compte 
devant  les  Juges  du  lieu  oà  la  tutelle  a  été  déférée,  —  Assurément ,  le 
titre  d'ascendant  méri  te  des  égards  ;  mais  ,  avant  tout ,  il  faut  songer  au 
mineur:  or,  un  changement  de  domicile  peut  devenir  funeste  à  ses  inté- 
rêts. Nous  l'avons  démontré.  —  Quant  a  la  distinction  que  Ton  veut  éta- 
blir entre  les  tuteurs  légitimes  ou  testamentaires,  d'une  part,  et  les 
tuteurs  datifs ,  d'autre  part ,  elle  est  dénuée  de  base  :  où  voit-on  que  ces 
derniers  soient  les  délégués ,  les  commis  du  conseil  de  famille?  Investis 
des  mémesdroits,  soumis  aux  mêmes  charges  et  aux  mêmes  obligations 
que  les  tuteurs  légitimes  ou  testamentaires,  ils  ont  une  égale  indépea- 
dance;la  loi  n'établit  entre  eux  aucune  distinction  (1).— Ainsi  Ja  tutelle, 
quel  que  soit  son  caractère,  doit  être  considérée  comme  un  être  moral 
ayant  son  domicile  propre. 

La  cour  de  cassation  a  néanmoins  consacré  la  distinction  suivante  : 
lorsqu'il  s'agit  de  nommer  un  tuteur  ou  un  subrogé  tuteur,  le  domicile 
du  mineur  est  au  lieu  où;;  la  tutelle  s'est  ouverte  ;  alors  seulement  oa 
peut  dire  que  la  tutelle  a  une  assiette  fixe  et  immuable  :  c'est  le  cas  des 
art.  406,  407,  431  et  433.  —  Mais  quand  elle  fonctionne,  quand  il  s'agit 
seulement,  pour  le  tuteur,  d'obtenir  l'autorisation  de  faire  certains  actes 
velatifs  soit  aux  biens,  soit  à  la  personne  du  mineur,  le  domicile  du 
mineur  est  le  même  que  celui  de  son  tuteur  :  c'est  le  cas  de  l'art.  108  (3). 

—  Cette  distinction  nous  parait  inadmissible  :  d'une  part ,  elle  n'obvie 
à  aucun  des  inconvénients  que  nous  avons  signalés;  d'autre  part,  elle 
est  en  opposition  manifeste  avec  la  règle  générale  des  art.  407  €.  cir. 
et  527  Pr.  Dans  quel  texte  voit-on  qu'il  ait  été  dérogé  à  cette  règle?  Oa 
cite  l'article  lp8  :  mais  cet  article ,  nous  l'avons  déjà  dit ,  a  pour  unique- 
objet  de  déterminer  le  domicile  du  mineur,  considéré  dans  ses  rapports  I 
avec  les  tiers.  «  Ce  qu'il  eût  été  vrai  de  formuler,  dit  Demolombe, 
no  351,  c'est  que  la  convocation  au  lieu  du  domicile  personnel  du  tuteur, 
bien  qu'irrégulière  en  droit,  peut  être  maintenue^  si  cette  irrégularité 
n'est  pas  préjudiciable  au  mineur;  c'est  que  la  loi  laisse  eu  général 
aux  magistrats  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  apprécier  les  cîrcon- 

(1)  Magnln,  t.  I«r,  n*  78;  Tonnier,  n*  1114;  Valette  lar  Moodkmi.  1. 1,  p.  ilB:  Delv.,  f.  IN. 

B«t;  Demolombe.  n«  248;  ~  Can.,  H  mal  «842,  Dev.,  1842,  1,  217;  18  Juin  1846,  Dot..  1847, 
1, 127;  4  mai  1848,  Det.  Pal..  1846,  1,  129;  29  noTèmbre  1809,  17  décembre  i849,  Der.,  1850. 
1,  299;  DnI.,  1850,  1,  77;  Nîmes,  2  mars  1848,  Dev.,  1848,  2,  295;  D.,  1848,  2,  60;  CaM.,  4)a»- 
Tler  1842,  DeT.,1842,  1, 2U:  Rennes,  SI  août  1818  et  9  février  1815;  Casa..  20  noTonbn  1809; 
Turin,  15  mal  1811;  Casa.,  23  mars  1819;  Parla,  24  Jalllet  I8SI.  D.  P.,  55.  S,  156. 

(2)  Caaa..  4  mal  1846,  DtT.,  1846,  1,  465;  Pal.,  1846.  2»  78. 
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stances  et  pour  pronoocer  ou  ne  p«8  proooacer  des  oulHtâs  eo  celle 
matière  (i).B 

LaqaeslioD  n^élMt  poiot  rormeUemeiU  tranehéei  il  pourrait  arrîTer 
qoedeui  conseils  de  famille,  convoqués  dans  des  lieux  diflereDls» 
eussent  pris  des  délibérations  disliocles  et  même  opposées  :  quelle  est 
alors  celle  qui  sera  maintenue?  U  n'y  aura  point  lieu  à  un  règlement  de 
juge,  puisqu'il  n'y  aura  pas  contrariété  de  jugements  (504  Pr.). — 
Comment  sortir  de  celle  difficulté?  Appliquons  les  principes  généraux; 
puisqu'on  attaque  les  actes  du  tuteur,  la  compétence  appartient  natu- 
rellement au  tribunal  du  lieu  où.  il  est  domicilié.  Ce  tribunal ,  ainsi 
que  nous  l'aTons  établi,  statuera  pour  le  plus  grand  intérêt  du  mineur* 
£o  matière  de  tutelle,  aucun  texte  ne  prononce  de  nuUilé  pour  viola* 
lion  des  règles  sur  la  compélence. 

Il  faut  étendre  celle  décision  au  cas  où  deux  conseils  de  famille,  réunis 
dans  des  lieux  distincte ,  auraient  nommé  respectivement  un  tuteur  : 
raclionen  nullHé  devrait  être  porlée  devant  le  tribunal  du  lieu  où  se 
serait  réuni  le  conseil  de  famille  dont  on  attaquerait  la  délibération. 
(Demoiombe,  no251  bis.) 

411  —  Le  délai  pour  comparaître  sera  réglé  par  le  juge  de  paix 
à  jour  fixe,  mais  de  manière  qu'il  y  ait  toujours,  entre  la 
citation  notiiée  et  le  jour  indiqué  pour  la  réunion  du  conseil, 
un  intervalle  de  trois  jours  au  moins ,  quand  toutes  les  par- 
ties citées  résideront  dans  la  commune,  ou  dans  la  distance 
de  deux  mjriamètrea. 

Toutes  les  foi«  que,  parmi  les  parties  citées,  il  s'en  trouvera 
de  domiciliées  au  delà  de  cette  distance ,  le  délai  sera  aug- 
menté d'un  jour  par  trois  myriamëtres. 

»  Dans  Tusage,  les  membres  du  conseil  de  famille  se  réunissent  sur 
UD  simple  avis  du  juge  de  paix,  donné  soit  par  lettres,  soit  verbalement,* 
taos  même  avoir  égard  aux  délais  déterminés  par  notre  article  :  mais 
ce  mode  de  convocation  ne  pourrait  donner  lieu  à  l'application  des  ar« 
tieles  413  et  416, car  il  n'est  pas  légal  :  ainsi,  d'une  part,  les  dé- 
kJUante  n'encourraient  pas  d'amende;  d'autre  pari ,  la  présence  des 
trais  quarts  des  membres  convoqués  ne  suffirait  pas  pour  que  l'as- 
semblée pftt  valablement  délibérer  (3). 

Régulièrement,  le  conseil  de  famille  doit  être  convoqué  par  acte 
d'huissier,  trois  jours  au  moins  avant  celui  fixé  pour  la  réunion ,  non 
eompris  celui  de  la  signification  de  Texploit  :  il  faut  que  le  délai  soit 
franc  (103S  Pr.). 

Si  l'une  des  parties  citées  demeure  hors  la  distance  de  deux  myria- 
mètres,  la  loi  veut  que  ce  délai  soit  augmenté  d'un  jour  par  trois  Ay<- 
riamèlres. 


(1!  Cmb..  U  wi  1841,  De?..  184S,  I,  Ml;  10  Jnla  1146,  OêV^  iS47, 1,  ItT. 
(1)  B4MCII,  7  wmû  1827,  Dtv.  PtL 
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Pourquoi  laisser  uo  ïDtervalle  aussi  prolongé  entre  le  jour  de  la  signi- 
fication et  celui  de  la  réunion  ? 

Le  législateur  a  considéré  que  le  conseil  de  famille  étant  appelé  a 
rendre  un  service  purement  officieux ,  il  convenait  de  ne  pas  enlever 
subitement  à  leurs  occupations  personnelles  les  membres  qui  doivent 
le  composer;  du  reste,  libre  à  eux  de  se  réunir  sans  y  avoir  égard, 
puisqu'il  n*est  prescrit  que  dans  leur  intérêt  :  la  délibération  qu^ils  an- 
raient  prise  ne  serait  pas  viciée  par  cette  irrégularité. 

Quelques  personnes  pensent,  à  tort,  qu'on  a  voulu,  dans  l'intérêt  do 
mineur,  laisser  aux  personnes  convoquées  le  temps  de  réfléchir  sur 
l'objet  de  la  délibération  :  c'est  là  une  erreur,  puisque  les  citations  ne 
sont  pas  motivées  :  d'ailleurs,  cette  révélation  anticipée  serait  souvent 
dangereuse  (1). 

41S — Les  parents,  alliés  ou  amis,  ainsi  convoqnés,  seront 
tenus  de  se  rendre  en  personne ,  ou  de  se  faire  représenter 
par  un  mandataire  spécial. 

Le  fondé  de  pouvoir  ne  peut  représenter  plus  d'une  per- 
sonne. 

a  Toute  personne  régulièrement  convoquée  doit  assister  aux 
délibérations  du  conseil  de  famille,  a  moins  qu'elle  n'ait  une  excuse 
légitime  :  il  en  est  de  Tobligation  de  comparaître  au  conseil  de  famille^ 
comme  de  celle  d'accepter  la  tutelle  (418, 427  et  suiv.,  442  comb.). 

Les  membres  convoqués  peuvent  se  faire  représenter  par  un  manda- 
taire. Le  mandat  doit  être  fp^tfia/ ,  c'est-à-dire,  qu'il  doit  conférer  le 
pouvoir  de  délibérer  soit  sur  toutes  les  questions  qui  seront  agitées 
dans  la  réunion  déterminée,  soit  sur  l'une  d'elles  seulement  (arg. 
de  l'article  1987). 

L'authenticité  n'est  pas  de  rigueur  (2)  :  l'acte  peut  être  donné  soas 
geing  privé  (arg.  de  l'art.  198S),  mais  il  faut  le  faire  enregistrer. 

Le  juge  de  paix  est  tenu  d'annexer  cet  acte  au  registre  des  délibé- 
rations. 

Pour  que  la  faculté  dont  il  s'agit  ne  devienne  pas  destructive  des  élé- 
ments nécessaires  d'une  délibération,  la  loi  déclare  que  le  même  fondé 
de  pouvoir  ne  pourra  représenter  plus  d'une  personne:  il  est  dans  son 
esprit  que  les  membres  du  conseil  se  consultent  et  s'éclairent  mutuelle- 
ment par  la  discussion. 
*     Par  suite ,  nous  déciderons  : 

i^  Qu'on  ne  peut  choisir  pour  mandataire  qu'une  personne  capable 
d'être  membre  du  conseil  de  famille  (442  et  445);  ce  qui  exclut  les 
femmes,  les  mineurs  non  émancipés,  et  ceux  qui  ont  été  destitués  d'uaa 
tutelle  (445)  (S)  ; 

(1)  Cass.,  ÎSJoIllet  1807.  Der.  Pal. 

(1)  MeU.  14  brumaire  an  XIII,  Dev.  Pal. 

(S)  Demolombe,  n»  196;  —  Orléans,  12  janvier  18S0,  D.,  1850,  t,  60. 
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2<>Qa6le  mandat  ne  peatétre  limitatif:  s'il  impose  au  mandataire  un 
?ote  particulier,  soit  à  Tégard  de  tel  individu ,  lorsqu'il  s'agit  de  nom- 
mer un  tuteur  (1);  soit  à  Tégard  d*u»e  affaire  déterminée,  lorsqu'il 
s'agit  d'un  acte  de  gestion ,  le  mandant  est  considéré  comme  défaillant. 

413  —  Toat  parent,  allié  ou  ami,  convoqué ,  et  qui ,  sans  ex- 
cuse légitime,  ne  comparaîtra  point,  encourra  une  amende 
qui  ne  pourra  excéder  cinquante  francs ,  et  sera  prononcée 
sans  appel  par  le  juge  de  paix. 

414  —  S'il  y  a  excuse  suffisante ,  et  qu'il  convienne ,  soit  d'at- 
tendre le  membre  absent ,  soit  de  le  remplacer;  en  ce  cas  « 
comme  en  tout  autre  où  l'intérêt  du  mineur  semblera  l'exiger, 
le  juge  de  paix  pourra  ajourner  l'assemblée  ou  la  proroger. 

«En  cas  de  non-comparution  de  Tan  des  membres  légalement  oon- 
Toqoé,  le  juge  de  paix  peut,  ou  ajourner  l'assemblée,  c'est-è-dire, 
reovoyer  la  délibération  sans  en  fixer  le  jour,  ce  qui  rendra  nécessaire 
uoe convocation  nouvelle;  ^ ou  la  proroger^  (f est-à-dire,  remettre  la 
délibération  à  jour  fixe,  sans  nouvelle  convocation  :  les  membres  du 
conseil  sont  alors  Isuffisamment  avertis;  —  ou  faire  délibérer  de  suite , 
si  les  trois  quarts  des  membres  convoqués  sont  présents  ;  —  ou,  enfin , 
appeler  un  nouveau  membre  pour  remplacer  le  non  comparant. 

A  moins  d'excuse  légitime,  le  défaillant  encourt  une  amende  dont  le 
maximum  est  fixé  k  SO  fr.,  mais  que  le  juge  de  paix  peut  librement 
abaisser,  puisque  la  loi  ne  fixe  pas  de  minimum.^Ceiie  amende  est  pro- 
DODcée  sans  appel  par  le  juge  de  paix;  toutefois,  comme  la  loi  n'inter* 
dit  pas  la  voie  d'opposition,  le  non  comparant  peut  se  faire  relever  de 
la  condamnation  prononcée  contre  lui,  en  présentant  une  excuse  suffl- 
saate;  le  juge  de  paix  est  appréciateur  des  circonstances  (arg.  des  arti* 
des  396  et  887  Instr.  crim.;  Magnin ,  no  343). 

Observons  que  la  faculté  conférée  au  juge  de  paix  de  proroger  ou 
d'ajourner  l'assemblée,  n'est  pas  limitée  au  cas  de  non  comparution 
de  l'un  des  membres  du  conseil  :  il  peut  et)  user  toutes  les  fois  que  Tin- 
rérétdu  mineur  l'exige;  noUmment,  lorsque  rassemblée  manque  d'élé- 
ments suffisants  pour  délibérer. 

—  L'amende  peat-elle  être  prononcée  contre  les  ascendants  et  contre  les  ascen- 
dantes veoTesPw  La  loi  est  conçue  en  termes  généraux  et  absolus  :  les 
ascendants  sont  convoqués;  dès  lors  ,  ils  encourent  une  peine  en  cns'  de  non* 
eomparoUon.  —  Toutefois,  ie  juge  de  pa\\  usera  de  ménagements  à  leur  égard. 

(1)  Dur.,  w»  456;  Proadhoo,  1. 1,  p.  ISi;  Zaeli.,  p.  105;  Locré,  Légitl.  cir.,  t.  7,  p.  181  ;  De- 
,  D«  î«5. 
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De  r  organisation  du  conseil  de  famille. 

Les  qualités  suivantes  sont  requises  dans  la  personne  des  membres 
du  conseil  de  famille  : 

10  Ils  doivent  être  mâles;  car  la  tutelle  étant,  une  charge  publiqua* 
tous  les  éléments  qui  la  constituent ,  savoir  :  le  tuteur ,  le  subrogé  tu- 
teur et  les  membres  appelés  à  composer  Tétre  moral  appelé  conseil  de 
famille^  doivent  avoir  Taptttude  nécessaire  pour  remplir  ces  aortes  de 
charges.  —  Néanmoins ,  la  loi  fait  exception  en  faveur  de  la  mère  (442) 
et  des  ascendantes  veuves  (408). 

2»  Ils  doivent  être  majeurs;  car  il  serait  contradictoire  d'admeltre 
que  des  incapables  pussent  habiliter  un  tuteur  à  faire  des  actes  qui 
leur  sont  interdits  à  eux-mêmes,  ou  participer  au  choit  du  personnel 
d'une  tutelle. 

Les  père  et  mère  de  l'enfant  sont  exceptés  de  la  règle  (442). 

8«  Ils  doivent  être,  sinon  parents  ou  alliés  du  mineur,  du  moins 
connus  pour  avoir  eu  des  relations  habituelles  d*amitié  avec  les  père 
et  mère  (409). 

4o  Ils  doivent  avoir  rexercice  des  droits  civils  (442). 

âo  Enfin,  la  loi  écarte  les  personnes  d'une  ineonduite  notoire,  celles 
contre  lesquelles  s'élèveat  des  préventions  d'improbité ,  et  celles  qui 
ont,  ou  dont  les  père  et  mère  ont,  avec  le  mineur  un  procès  dans  lequel 
Tétat  civil  ou  une  partie  notable  de  la  fortune  de  ce  mineur  peuvent 
se  trouver  compromis  (443 ,  443  et  44é). 

Le  conseil  de  famille  ne  constitue  pas  un  corps  permanent  dont  le 
personnel  ne  puisse  changer  :  si,  dans  Tintervaile  d'une  assemblée  à 
l'autre ,  des  parents  ou  alliés  plus  proches  que  ceux  qui ,  jusqu'alors, 
avaient  composé  le  conseil,  étaient  venus  se  fixer  sur  les  lieux,  nul 
doute  que  le  juge  de  paix  devrait  les  appeler  de  |NréféreDce.  (  Démo- 
lombe ,  n»»  277  et  278.) 

Nous  excepterons  le  cas  où  une  affaire  serait  conmeneée  :  il  faudrait 
alors,  pour  la  terminer,  ccwaposer  le  conseil  de  la  même  manière. 

407  —  Le  ooDseil  de  famille  sera  composé»  non  compris  te  juge 
de  paix ,  ée  six  parents  ou  alliés ,  pm  tant  dans  la  commune 
où  la  tutelle  sera  ouverte  qpae  dans  la  distance  de  deux  my- 
riamètres ,  moitié  du  côté  paternel ,  moitié  du  côté  maternel, 
et  en  suivant  Tordre  de  proximité  dam  chaque  Hgne. 

Le  parent  sera  préféré  à  l'allié  du  même  degré  ;  et  y  parmi 
les  parents  de  même  degré  «  le  plus  âgé  &  celui  qui  le  sera  le 
moins. 

»La  loi  pose  dans  cet  article  une  règle  générale  sur  l'organisation 
du  conseil  de  famille;  puis  elle  détermine  dans  les  articles  suivants 
les  modifications  que  celte  règle  peut  subir. 
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£q  principe,  le  conseil  de  famille  doit  être  composé  : 

i°  Du  Juge  de  paix  du  canton  où  la  tutelle  t'eat  ouverte;  il  est  membre 
Décassaire  et  président  du  conseil  de  famille; 

f^  De  six  parents  ou  alliés  du  mineur  choisis  par  le  juge  de  paix  « 
sauf  les  exceptions  qui  résultent  de  rarlicle  408. 

La  loi  détermine  ce  nombre, afin  que  Ton  puisse  prendre  les  membres 
du  conseil  ;  moitié  du  côté  paternel ,  moitié  du  côté  maternel,  et  pré- 
venir parce  moyen  l'influence  d'une  ligne  sur  Tautre.  —  Par  suite  ,  il 
faut  admettre  que  les  parents  germains  peuvent  être  appelés  b  repré- 
senter l'une  ou  l'autre  ligne  (  toujours,  bien  entendu,  suivant  l'ordre  de 
proximité),  puisqu'ils  sont  à  la  fois  parents  paternels  et  parents  ma- 
ternels. 

Régulièrement,  le  juge  de  paix  doit  choisir  parmi  les  parents  ou 
alliés  les  plus  proches  :  néanmoins ,  en  vue  d'éviter  un  retard  dans  la 
délibération ,  et  surtout,  d'épargner  des  frais  de  voyage,  frais  qui  re- 
tomberaient en  définitive  sur  le  mineur,  la  loi  décide  que  les  parents 
ou  alliés  qui  se  trouvent  sur  les  lieux  ou  dans  la  distance  de  3  myria- 
mètres  (  4  lieues  anciennes)  seront  seuls  appelés. 

Ces  motifs  étant  les  seuls  qui  aient  fait  écarter  les  pareuts  domiciliés 
b  une  plus  grande  distance,  il  semble  rationnel  de  décider  que  le  juge 
de  paix  ne  peut  remplacer  ceux  qui  offrent  de  venir  à  leurs  frais,  à 
moins  qu'il  ne  doive  résulter  de  cette  intervention  un  retard  préjudi- 
ciable au  mineur*  — Quoi  qu'il  ensoit^on  s'accorde  ë  considérer  le 
juge  de  paix  comme  arbitre  souverain  en  pareille  malière ,  et  nous  de- 
vons reconnaître  que  le  texte  est  favorable  à  cette  opinion  :  «  Ce  ma- 

gistratpottrm ,  •  porte  l'article  410 ;  donc,  il  s'agit  pour  lui  d'une 

pure  faculté  (i). 

La  loi  veut  que  le  parent  soit  préféré  h  l'allié  au  même  degré ,  parce 
que  le  lien  naturel  est  plus  étroit  que  le  lien  purement  civil. 

Mais  observons  que  le  parent  ne  l'emporte  sur  l'allié  qu'à  égalité  de 
degré  ;  hors  ce  cas,  la  règle  générale  reprend  son  empire  :  ainsi, 
l'allié  au  deuxième  degré  (p.  161  et  162)  viendrait  de  préférence  aux 
parents  du  troisième  degré. 

Lorsqu'il  y  a  concnrrence  entre  plusieurs  parents  ou  plusieurs  alliés 
au  même  degré ,  l'âge  détermine  l'ordre  de  la  vocation. 

Quant  aux  amis,c'est-a-dire,  aux  personnes  connues  pour  avoir  en 
des  relations  habituelles  d'amitié  soit  avec  les  père  et  mère  du  mineur , 
soit  avec  rindividului-mèrae,  en  cas  d'interdiction ,  ils  ne  sont  appelés, 
ainsi  que  nous  le  verrons  dans  les  articles  suivants,  qu'à  défaut  de 
parents  ou  alliés  en  nombre  suffisant  pour  composer  le  conseil  de  fa* 
mille  (2). 

Les  parents  ou  alliés  peuvent  être  convoqués ,  bien  qu'ils  ne  soient 
point  domiciliés  dans  la  distance  que  la  loi  détermine ,  par  cela  seul 
qu'ils  se  trouvent  momentanément  sur  les  lieui  :  la  loi  ne  parle  point 


(i)  Denolonbe,  n»  174;  Dar.,  n*  461;  —  Rouen,  S7  noTembre  1816,  Dtt.  P«i. 
(t)  AAgtn.  2S  nan  IStl,  D«t.  PaL 
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du  domicile.—En  établissant  une  limitation  à  raison  des  distances,  son 
but  principal  a  été,  nous  le  répétons,  d'éviter  des  déplacements,  et, 
par  suite ,  d'épargner  des  frais  (1  j. 

Le  conseil  de  famille  d'un  enfant  naturel  ne  peut  se  composer  de 
parents,  puisque  cet  enfant  n'a  point  de  famille  ;  le  juge  de  paix  choisit 
alors  des  amis  du  père  ou  de  la  mère  (2],  et  «  à  leur  défaut,  des  per- 
sonnes connues  de  lui. 

Au  surplus,  nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  Tinobservation  des 
règles  prescrites  sur  Forganisation  du  conseil  de  famille  n'emporte 
nullité  qu'autantque  les  vices  sont  substantiels  :  tel  serait,  par  exemple, 
le  cas  où  la  délibération  aurait  été  prise  hors  la  présence  du  président; 
celui  où  le  conseil  n'aurait  pas  réuni  le  nombre  de  membres  pres- 
crit (S)  ;  celui  où  le  procès-verbal  constaterait  que  le  juge  de  paix  a 
refusé  de  voter  (4).— Mais  nous  ne  verrions  pas  de  nullité  radicale  dans 
l'infraction  à  la  règle  qui  appelle  le  parent  ou  allié  le  plus  proche, 
de  préférence  au  plus  éloigné  \S). 

Les  tribunaux  saisis  de  la  demande  en  nullité  doivent  prononcer  en 
égard  au  plus  grand  intérêt  du  mineur  (6)  et  a  la  bonne  foi  du  tiers 
qui  a  traité  avec  le  tuteur;  en  vertu  de  cette  autorisation  (7) ,  leur  pou- 
voir est  discrétionnaire. 

—  L'alliance  contlnue-t-elle  de  subsister,  malgré  le  décès  de  l'époax  qoi  la 
produisait?  Ml  «  Les  afflns ,  disait  Pothier ,  Traité  des  personnes ,  part.  l>e ,  t.  6 , 
sect.  4,  $  2,  sont  ceux  qui  ont  épousé  une  parente  du  mlnear,  laquelle  est  vivante 
ou  dont  ils  ont  des  enfants.  •  Point  de  difficultés  à  cet  égard.  —  Mais  peot-on  ad- 
mettre que  ralliaoce  continue,  bien  qu'il  n'existe  pas  d'enfants  ?  Ici  les  opinions 
se  divisent.  \M  Les  Jurisconsultes  romains,  disent  quelques  auteurs ,  ne  reconnais- 
sent point  d'alliés  après  la  dissolution  du  mariage  qui  avait  formé  l'alliance.  Cette 
règle  a  été  modifiée  par  notre  ancienne  jurisprudence ,  mais  pour  le  cas  seulement 
où  il  existerait  des  enfants  du  mariage  :  or,  on  ne  peut  supposer  que  les  auteurs 
du  Code  aient  entendu  l'alliance  antrement.—Les  art.  206  C.  civ.,  283  et  378  Pr. 
présentent  d'ailleurs  de  puissants  arguments  de  textes  :  11  résulte  du  premier  que  la 

(I)  Loeré,  p.  SO;  DelT.,  p.  100,  no  8;  Zaeb.,  p.  1S9;  Demoloaibe»  ii«  m. 
(t)  HerUn,  v«  Tutelle,  lect.  S,  S  *#  «rt.  S,  no  7;  —  Cim.,  8  leptenbre  ISOS  «t  7  Juin  ISiO. 
Dev.  PaL 
(5)  Aflrn,  26  mars  1810,  Pal.  D«t. 

(4)  Del?.,  p.  III,  1. 1 or;  TonUler,  1. 1,  p.  SIS  et  S54;  Favard,  t*  TateUe,  S  ^  ;  —  Bordeans , 
SI  JuUlet  1808  ;  Metz,  S  août  I8l8,  Der.  Pal. 

(5)  ToaUler,  t.S,  no  1119;  —Cats.,  SDaTril  1854,  D.,  S4,  â,  940;  S.,  S4, 1.  444;  10  aoôl  1815. 
D.,  t.  It,  p.  717,  no  2,  et  antres  an-tts;  Grenoble,  4  Juin  1856;  Paris,  15  octobre  1856.  D.,  57, 1, 
121.  roy.  cep.  Zach..  p.  189;  Rouen  ,  7  avril  1827,  D..  55,  2.  154:  Lyon,  15  révrler  1812,  D., 
1. 12,  p.  712,  et  antres  arrétu;  Colmar,  27  atrll  1815;  Angers,  29'niar8  1821;  Tonlonae,  5  Juin 
1829:  Cass.,  22  Juillet  1807,  S.,  7,  1.  150  et  156;  50  avrU  ISS4.  S.,  54,  1,444 

(6)  Colmar,  14  férrler  184U,  Pal.,  1841, 1.  612;  Douai,  t«r  août  1858.  Pal..  1840. 1  645;  Casa., 
5  atrll  1858,  Pal.,  1858,  1.  215  et  451;  12  mars  1859,  Pal..  1859,  1,  525;  Agen,  18  féfrler  1841, 
Pal.,  1841.  1,  649;  Alx,  5  février  1852;  Toulouse,  l*r  r«Trier  1827;  Rlon.  25  noTembre  1828, 
Pal.  DeT.;  Grenoble.  4  Juin  1850;  Rennes,  tfèrrler  1SS5;  MontpclUer,  12  nars  IS5S.  Pal.;  AU, 
19  mal  1857,  Pal.;  50  novembre  1857,  Pal.,  1857,  2,  105  et  186;  Lyon,  20  novembre  1857, 
Pal.,  1858,  1,  215. 

(7)  Bennea,  28  mars  1822;  Cass.,  10 août  1815,  Pal.;  Caïa.,  50  avril  1844,  DcT.  Pal. 
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éette  d'aliments  fondée  sor  Talllance  cesse  par  la  mort  de  Fépoax  quf  produisait 
l'afllQité  et  des  enfants  issus  da  mariage  ;  ii  résulte  des  deux  autres  que  Tal- 
lianoe  an  delà  du  deuxième  degré,  en  ligne  collatérale,  est  considérée  comme 
rompue  lorsque  Tépoux  qui  a  formé  le  lien  et  les  enfants  issus  du  mariage  sont 
décédés  (1).  w  Néanmoins,  il  est  généralement  admis  aujourd'hui  que  l'alllanoe 
une  fois  formée ,  subsiste  comme  la  parenté ,  malgré  les  événements  qui  ont  pu 
survenir  ultérieurement.  —  L'affinité ,  ditPothler  (part.  2,  chap.  3,  art.  2«  S  !*>*), 
est  le  rapport  qu'il  y  a  entre  l'un  des  conjoints  par  mariage  et  les  parents  de 
l'autre  conjoint.  •  On  conçoit  que  laciiarge  exorbitante  des  aliments  et  les  causes 
de  récusation  ou  de  reproche  aient  dû  être  renfermées  dans  des  limites  étroites  ; 
mais»  lorsqu'il  s'agit  de  composer  un  conseil  de  famille ,  on  ne  voit  pas  de  raison 
pour  entendre  le  mot  allié  dans  ce>seDS  restrictif.  D'ailleurs  cette  image  de  la 
parenté  que  Talliance  a  produite,  quelque  affaiblie  qu'elle  soit,  doit  être  prise 
en  considération ,  alors  que  l'on  fait  entrer,  au  besoin ,  dans  le  conseil  de  famille, 
les  amis  des  père  et  mère  du  mineur.  • —Rappelons-nous  que  le  mot  allié  est  pris 
dans  l'acception  large  que  nous  venons  d'Indiquer,  lorsqu'il  s'agit  d'un  empê- 
chement au  mariage  :  la  règle  ne  peut  être  diflfércnte  en  matière  de  tutelle.  — 
Ainsi  on  beau-frère,  bien  que  veuf  sans  enfants,  devra  être  convoqué  de  pré- 
férence à  un  ami  {%)• 

40B —  Les  frères  germains  du  mineur  et  les  maris  des  sœurs 
germaines  sont  seuls  exceptés  de  la  limitation  de  nombre 
posée  en  l'article  précédent  (3). 

S'ils  sont  six ,  ou  au  delà ,  ils  seront  tous  membres  du 
conseil  de  famille,  qu*ils  composeront  seuls  ,  avec  les  veuves 
d'ascendants  et  les  ascendants  valablement  excusés ,  s'il  y 
en  a  (4). 

S*ils  sont  en  nombre  inférieur,  les  autres  parents  ne  seront 
appelés  que  pour  compléter  le  conseil. 

=r  La  loi  établit,  pour  les  frères  germains,  une  exception  h  la  règle 
qui  limite  à  six  le  nombre  des  membres  appelés  à  composer  le  conseil 
de  famille;  c'est  là  un  effet  du  double  lien  :  nul  d'entre  eux  ne  doit  avoir 
de  préférence  exclusive  sur  les  autres  ;  on  présume  qu'ils  sont  animés 
au  môme  degré  du  sentiment  de  leur  devoir  (5). 

(1)  DelT.,  p.  106,  no  4;  Our.,  n»  459;  —  Casa.,  16  JoiUet  1810,  Dev.  Pal. 

(2)  Demolombe,  a«  t55;  Davergler  sur  Touiller,  t.  S,  n«  11(2:  Valette  sur  Proudhon,  t.  t, 
».  81S:Boejclop.,  f«  Conseil  do  famUle,  n»  271;  Zaeh.»  p.  1S9;  Favard,  ▼«  Tatelle*  $  4,  n°  t; 
Magnln,  t.  1«',  nf»  S21  etS27;  —Casa.,  24  février  1825,  16  joUlet  1810;  BnueUes,  11  \q\ù 
1612.  DeT.  Pal. 

(8)  Les  frères  gemialnt  sont  les  IndWldus  issus  do  même  père  et  de  la  même  mère.  La  lot  lea 
tfkttngne  des  frères  consanguins  ,  lesquels  n'ont  de  commun  que  le  père;  et  des  frères  utérins, 
lesquels  n'ont  de  commun  que  la  mère.— Laa  frères  germaine  sont  parenU  jwlerMJs  n[wutUmêU 
font  à  la  fols;  les  frères  utérins  sont  parente  mat^neU;  lea  trére»  contanguUu  sont  parente 
paternels. 

(4)  C'est-à-dire  lea  «cetuianletvetivet  .•  les  termes  dn  Code  pourraient  faire  croire  que  la  belle- 
akro  est  sppelée  à  faire  partie  du  eonaeU  de  fkmUle  ;  ce  qui  serait  contraire  à  Tartlcle  442«  qui 
«xclul  en  général  les  femmes  de  la  takêlle.  U  s'sgit  des  ascendantes  mêmes  dn  mineur. 

(5)  Csss.,  16  Juillet  1810  et  10  afril  1815,  Dot.  Pal. 


Digitized  by 


Google 


348  TITRE  10.  —  CH4PITRB  3.  -—SECTION  4. 

Celte  exceptioa  est  étendue  aux  sœurs  germaines  ;  mak  oomme  \m 
femmes  sont,  en  principe,  exclues  du  coQseil  de  famille  (44t),  leurs 
maris  les  remplacent.  Si  elles  étaient  filles  ou  Teuves ,  on  ne  les  convo- 
querait pas.  —  lA  position  des  scBurs  germaines  diffère ,  sous  ce  rap- 
port ,  de  celle  de  la  mère  et  des  ascendantes  veuves  (443) ,  lesquelles  ne 
sont  personnellement  appelées  que  pendant  leur  veuvage.  -^  Si  elles 
s'étaient  remariées,  ce  seraient  leurs  nouveaux  maris  qui  les  représen- 
teraient au  conseil.  (Arg.  des  art.  408,  442,  1428) 

Los  frères  germains  et  les  maris  des  sœurs  germaines  sont  formelle- 
ment déclarés,  par  le  deuxième  alinéa  de  notre  article,  membres  néces- 
saires du  conseil  de  famille.  —  S'ils  sont  six,  ou  au  delà,  ils  composent 
seuls  le  conseil  ;  —  s'ils  sont  moins  de  six ,  on  appelle  des  parents  plus 
éloignés  pour  compléter  ce  nombre ,  mais  toujours  en  ayant  soin  d'évi- 
ter toute  prépondérance  d'une  ligne  sur  l'autre  :  par  exemple ,  si  le 
mineur  a  quatre  frères  germains,  on  prendra  un  parent  de  la  ligne 
paternelle  et  un  parent  de  la  ligne  maternelle.  —  Mats ,  s'ils  sont  an 
nombre  de  cinq,  il  faudra  bien  alors  choisir  dans  l'une  ou  l'autre  ligne, 
nonobstant  les  inconvénients  qui  pourraient  en  résulter. 

Point  de  difficultés  jusqu'ici  :  mais  que  déciderons-nous  à  Tégard  des 
ascendants  et  des  ascendantes  veuves?  doit-on  les  considérer  comme 
membres  nécessaires^  ou  seulement  comme  membres  honoraires?  Le 
doute  vient  de  l'ambiguïté  du  texte  :  en  effet ,  après  avoir  établi ,  dans  le 
premier  alinéa  de  l'article  408,  en  faveur  des  frères  germains  et  des 
maris  des  sœurs  germaines ,  une  exception  qui  ne  semble  faite  que  pour 
eux ,  le  législatenr  étend  cette  exception  aux  ascendants  valablement 
excusés  et  aux  ascendantes  veuves;  puis,  dans  le  troisième  alinéa,  il 
n'est  plus  question  des  ascendants.  Les  mots  :  sHls  sont  en  nombre  in- 
férieur,  semblent  même  se  rapporter  uniquement  aux  personnes  dont 
il  est  parlé  dans  le  premier  alinéa. 

|- Ecartons  d'abord  un  premier  point,  car  il  n'est  pas  sérieux.  —  Dans 
le  deuxième  alinéa  de  Particle  408 ,  il  est  question  des  ascendants 
valablement  excusés  de  la  tutelle  :  est-ce  a  dire  que  l'on  doive  écarter 
du  conseil  de  famille  ceux  qui  n'ont  pas  eu  à  faire  valoir  d*excuse , 
position  qui  se  présente,  par  exemple  ,  si  la  tutelle  a  été  conférée  par 
testament,  ou  si  elle  appartient  soit  au  survivant  des  père  et  mère ,  soit 
Il  tout  autre  ascendant?  Telle  n'a  pu  être  la  pensée  du  législateur  :  s'il 
a  parlé  des  ascendants  excusés ,  c'est  uniquement  parce  qu'on  aurait 
pu  penser  qu'après  s'être  fait  excuser  de  la  tutelle,  ils  cessaient  de 
faire  partie  du  conseil  de  famille  :  mais  il  n'a  pas  eu  à  se  préoccuper  des 
ascendants  non  excusée;  il  n'existait  aucune  raison  pour  les  exclure, 
puisque  le  doute  ne  pouvait  naître  à  leur  égard.— Ces  mots:  ascendants 
valablement  excusés^  doivent  être  entendus  comme  s'il  était  dit: 
quoique  valablement  excusés  (1). 

^  Revenons  a  notre  question  principale  :  celle  de  savoir  si  les  ascen- 
dantes veuves  et  les  ascendants  valablement  excusés  font  partie,  comas 

(I)  Valette  tar  Proddhon,  p.  SU. 
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les  frères  gerfliaiiis  et  }e$  maris  des  sœors  germaines ,  do  nombre  des 
sÎK  membres  qui  doiteot  composer  le  conseil  de  famille.  Quelques 
attleurssoproiiôDcent  formellement  pour  ta  néga(i?e  :  aux  yeux  de  la  loi* 
disoot-tls ,  «  les  ascendantes  veuves  et  les  ascendants  qui  ont  eu  besoin 
de  se  faire  excuser  de  la  tutelle,  ne  peuvent  présenter  assez  de  garan- 
tie d*aeltvité,  d'attention  d'esprit  et  d'assiduité  aux  séances  du  conseil, 
pour  qu'on  puisse  les  comprendre  dans  le  nombre  des  membres  néces- 
saires (Valette,  p.  S12;  Fenet,  t.  10,  p.  666}.— L'article  408  est  conçu 
dans  cet  esprit  ;  l'alinéa  1«'  porto  :  «  Les  frères  germains  du  mineur  et 
les  maris  des  sœurs  germaines  sont  seuls  exceptés  de  la  limitation  de 
nombre  posée  en  l'article  précédent.  »  —  L'alinéa  2  commence  par  ces 
mots  :  •  S*iU  sont  six^  ou  au  delày  ils  seront  tous  membres  du  conseil  de 
funille  qu*ils  composeront  $euU,.,  t  —  Enfin ,  on  lit  dans  le  3*  alinéa  : 
tS^ Us  aoni  en  nombre  in/éfrieur...,» phrase  qui  se  rapporte  directement^ 
eomme  celle  du  deuxième  alinéa,  au  premier  alinéa,  lequel  parle^eu- 
lement  des  frères  germains  et  des  maris  des  sœurs  germaines;  tandis 
qu'il  n'est  fait  mention  des  ascendants  et  des  ascendantes  que  dans  une 
phrase  liicidente.  Ainsi,  dans  cette  opinion ,  les  ascendantes  veuves 
et  les  ascendants  excuiés  ne  sont  pas  membres  nécessaires;  ils  ne  sont 
appelés  au  conseil  que  par  déférence;  ils  pourraient  s'abstenir ,  sans 
s'exposer  à  Tamende  prononcée  par  l'article  413  contre  les  membres 
légalement  convoqués  qui  ne  comparaissent  pas  (i). 

Suivant  une  autre  opinion ,  les  ascendants  excusés  et  les  ascendantes 
veuves  doivent  être  néceasairement  appelés^sous  peine  de  nullité  de  la 
délibération;  mais  ils  ne  sont  pas  comptés  dans  le  nombre  des  six 
parents  ou  amis  qui  doivent  composer  le  conseil  de  famille  :  libre  à 
eux  de  ne  pas  assister  aux  réunions;  on  ne  peut  les  frapper  d'une 
amende  (2).  — Ce  dernier  système  repose  sur  une  évidente  oontradic- 
lion  :  si  les  ascendants  sont  dispensés  d'assister  aux  réunions ,  comment 
admettre  qu'il  y  ^it  nullité  si  le  juge  de  paix  a  négligé  de  les  convo- 
quer? Pas  de  terme  moyen  :  ils  sont  membres  nécessaires,  ou  seule- 
ment membres  honoraires. 

Le  premier  système  seul  mérite  un  sérieux  examen;  car  il  s'appuie 
nir  un  texte  en  apparence  formel.  Loin  de  croire  que  les  ascendants 
excusés  et  les  ascendantes  veuves  ne  soient  appelés,  ou  plutôt  tolérés 
que  par  déférence,  il  nous  parait  évident  qu'on  doit  les  placer  sur  la 
même  ligne  que  les  frères  germains  ;  que  ces  mots  du  premier  alinéa  : 
seront  seuls  exceptés  de  la  limitation  de  nombre  posée  en  V article  pré- 
cédent^ ne  doivent  pas  être  pris  è  la  lettre.  —  Recherchons  dans  les 
travaux  préparatoires  le  véritable  sens  de  la  loi  :  suivant  le  projet  origi- 
naire ,  les  frères  germains  et  les  maris  des  sœurs  germaines  étaient  seuls 
appelés  comme  membres  nécessaires  du  conseil  de  famille  :  —le  tribunat 
fit  observer  qu'on  avait  oublié  de  parler  des  ascendants; — la  section  de 
législation,  au  lieu  de  refondre  l'article  en  totalité,  s'est  cootentéo 

(i)  Bneyclop.,  v*  CooseUde  lamUle,  vfi  SS;  TooUler,  no  III;  Zarb.,  p.  190,  Oev.  Pal.;  —Col 
■ar,  t7  avrl  1815. 
(i)  TottlOQie,  8  Jaln  1809;  Colmar,  17  nin  1815.  Dct.  Pal. 
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d'ajouter  au  deuxième  alinéa  les  mots  :  «  avec  les  veuves  dPatcendanU^ 
etc.,»  sans  remarquer  quUls  détruisaient  Tharmonie  de  cette  disposition. 
— Quoi  qu'iken  soit,  la  pensée  du  législateur  n*est  pas  douteuse.  —  Le 
système  que  nous  combattons  aurait  d'ailleurs  pour  résultat  de  placer  la 
loi  en  contradiction  avec  elle-même  :  ne  serait-Il  pas  étrange,  en  effet, 
qu'après  avoir  déféré  aux  ascendants  la  tutelle  légitime ,  on  les  déclarât 
incapables  défaire  partie  du  conseil  de  famille,  qu'on  leur  eût  donné 
sous  ce  rapport  moins  d'importance  qu'aux  frères  germains? 

Tenons  donc  pour  principes  : 

19  Que  les  ascendantes  veuves  et  les  ascendants,  excusés  ou  non, 
sont  exceptés,  comme  les  frères  germains,  de  la  limitation  du  nombre 
légal; 

^  Qu'ils  sont  membres  nécessaires  du  conseil  de  famille,  et  qu'ils 
doivent ,  à  ce  titre,  assister  aux  assemblées  comme  les  frères  germains 
et  les  maris  des  sœurs  germaines  ; 

3*»  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'appeler  d'autres  parents  ou  alliés,  lorsque  les 
ascendants  ou  ascendantes,  réunis  aux  frères  germains  et  aux  marisdes 
sœurs  germaines,  sont  en  nombre  suffisant  pour  compléter  le  conseil  (I); 

4®  Enfin,  qu'ils  encourent  l'amende,  comme  tous  autres  membres  du 
conseil  de  famille,  en  cas  de  non-comparution. 

Il  nous  reste  à  faire  observer  que  si  la  loi  déroge,  pour  les  ascendants 
et  pour  les  frères  germains,  à  la  règle  établie  par  Tarticle  406,sur  lalimi* 
tation  du  nombre  de  membres  qui  doivent  composer  le  conseil ,  elle 
maintient,  par  son  silence,  la  règle  posée  par  l'article  407  sur  la  circon- 
scription en  dehors  de  laquelle  il  n'y  a  plus  lieu  de  les  convoquer. 

—  Les  nevcax  enfants  de  frères  germains  doivent-ils  être  appelés  a  a  conseil 
de  famille?  w  Ils  comptent  ponr  les  deux  lignes.  (Delv.,  p.  119,  n>70;  —  Roaen, 
26  juillet  1810,  D.,  t.  12.  p.  716,2,21;  18  août  1809;  Cass.,  16  Juillet  1810,  Dev. 
Pal.) 

409 —  Lorsque  les  parents  ou  alliés  de  Tuneca  de  l'autre  ligne 
se  trouveront  en  nombre  insuffisant  sur  les  lieux  ,  on  dans  la 
distance  désignée  par  rarlicle  407^  le  juge  de  paix  appellera, 
soit  des  parents  ou  alliés  domiciliés  à  de  plus  grandes  dis- 
tances, soit,  dans  la  commune  môme ,  des  citoyens  connus 
pour  avoir  eu  des  relations  habituelles  d*amitié  avec  le  père 
ou  la  mère  du  mineur. 

asLes  parents  ou  alliés  doivent  être  pris  en  nombre  égal  dans  la 
ligne  paternelle  et  dans  la  ligne  maternelle  :  si  donc  il  ne  se  trouve  pas, 
dans  l'une  des  deux  lignes,  assez  de  parents  ou  alliés  pour  compléter  le 
nombre  que  chaque  ligne  doit  fournir^  on  ne  peut  choisir  des  parents 
ou  alliés  de  l'autre  ligne  ;  le  juge  de  paix  doit  compléter  le  conseil  en 

(1)  ProndboD  et  Valette,  l.  2,  p.  StO;  Dutergler  «ir  Touiller,  n«  111;  Dur.,  «M  459  et  MO; 
DMDolombe,  dm  26S  et  soir. 
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yappelaal,  à  son  choix  (i) ,  soit  des  parents  ou  alliés  domiciliés  à  plus 
de  deux  myriamèlres,  soit,  dans  la  commune  même,  des  personnes  con* 
nues  pour  avoir  eu  des  relations  habituelles  d*amitié  avec  les  père  et 
mère  du  mineur ,  ou  avec  Tintéressé  lui-même ,  lorsque  le  conseil  de 
famille  est  convoqué  en  matière  d'interdiction  :  si  c'est  la  ligne  pater- 
nelle qui  n'a  pas  assez  de  parents,  il  appellera  des  amis  du  père;  si  c'est 
la  ligne  maternelle,  il  choisira  des  amis  de  la  mère.  Celte  distinction 
nous  parait  conforme  à  l'esprit  de  la  loi.  (Demolombe ,  n»  268.) 

Mais  il  ne  pourrait  appeler  des  amis  domiciliés  hors  de  la  commune 
où  le  conseil  s'assemble  ;  car  Famitié  n'impose  pas  des  devoirs  aussi 
étendus  que  les  liens  du  sang. 

L'article  409  procure  le  moyen  de  former,  en  ce  qui  concerne  les 
enfants  naturels,  un  conseil  de  famille  composé  d'amis,  qui  veillera 
sur  leur  personne  et  sur  la  gestion  du  tuteur  qu'il  aura  désigné. 

410  —  Le  juge  de  paix  pourra ,  lors  même  qu*il  j  aurait  sur 
les  lieux  un  nombre  suffisant  de  parents  ou  alliés ,  permettre 
de  citer,  à  quelque  distance  qu*il8  soient  domiciliés,  des 
parents  ou  alliés  plus  proches  en  degrés  ou  de  mêmes  degrés 
que  les  parents  ou  alliés  présents  ;  de  manière  toutefois  que 
cela  s'opère  en  retranchant  quelques-uns  de  ces  derniers ,  et 
sans  excéder  le  nombre  réglé  par  les  précédents  articles. 

=«A  quelque  distance  que  se  trouvent  les  parents  ou  alliés  plus  proches 
ou  égaux  en  degrés  (2) ,  le  juge  de  paix  peut  les  appeler^  s'il  pense  que 
leur  avis  poisse  être  plus  utile  aux  intérêts  de  l'enfant  que  celui  des  pa- 
rents qui  se  trouvent  sur  les  lieux.—  En  ce  cas ,  le  nombre  de  ces  der- 
niers doit  être  réduit  (à  moins  qu'ils  ne  soient  tous  frères  germains  ou 
maris  de  sœurs  germaines)  (408),  de  manière  que  les  membres  du  con- 
seil de  famille  n'excèdent  pas  le  nombre  fixé  par  l'art.  407. 

Mais  le  juge  de  paix  ne  pourrait  appeler  des  parents  d'un  degré 
plus  éloigné,  pour  les  substituer  a  des  parents  plus  proches;  ou  un  ami, 
pour  le  substituera  uu  allié  domicilié  dans  le  rayon  de  deux  myria- 
mètres  :  agir  autrement ,  ce  serait  faire  une  injure  grave  aux  parents 
ou  alliés  qui  se  trouveraient  sur  les  lieux  :  l'article  doit  être  interprété 
dans  un  sens  restrictif.  —  Sans  doute  le  juge  de  paix  est  arbitre  de  la 
composition  du  conseil  de  famille,  mais  son  pouvoir  ne  va  pas  jusque- 
là  (8). 

Observons  surtout  que  la  loi  ne  prétend  pas  imposer  une  obligation 
au  juge  de  paix ,  mais  bien  lui  accorder  une  simple'  faculté;  que  des 
parents  plus  proches,  mais  domiciliés  hors  du  rayon  déterminé,  ne 

(1)  Bcnnçon,  9  avril  1808.  roy.  cep.  Bcmdçod  ,  Î6  août  1808,  Der.  Pal. 
(t)  Roueo,  29  Dovembre  1810,  D«t.  Pal. 

(9)  Caai.,  2i  jalllet  1807,  Oev.  Pal.  f^oy.  oep.  Alx,  19  nurt  1895.  D.  1SS5,  2, 100;  —  Cna.  So 
«TrU18S4,S.,  1,444,  Pal. 


Digitized  by 


Google 


368  TITBB  10.  —  CRAPITBB  3.  —  6BCTI0N  4. 

poarralent  exiger  qu'on  les  aâmfi  au  conseil,  à  moins  qu'ils  n'offrissent 
de  faire  le  voyage  à  leurs  frais,  et  qu'il  ne  dût  résulter  de  leorcoBoours 
aucun  retard  préjudiciable  au  mineur  {voff.  art.  407)  (i). 


Formes  de  la  délibération  du  conseil  de  famille. 

415  —  Cette  assemblée  se  tiendra  de  plein  droit  chez  le  juge 
de  paix ,  à  moins  qu'il  ne  désigne  lai-môme  an  autre  local. 
La  présence  des  trQÎs  quarts  au  moins  de  ses  roeaibres  con- 
Yoqnés  sera  nécessaire  ponr  qu'elle  délibère. 

s  Le  juge  de  paix  est  président-né  du  conseil  de  famille;  on  cas 
d'empêchement,  il  peut  se  faire  remplacer  par  un  suppléant  :~ l'as- 
semblée se  tient  de  plein  droit  chez  lui  ;  par  conséquent,  s'il  choisit  un 
autre  local,  par  exemple  une  des  salles  de  la  justice  de  paix,  l'exploit 
doit  en  faire  mention. 

La  présence  des  trois  quarts  des  membres  convoqués  est  de  rigueur 
pour  que  l'assemblée  puisse  se  constituer;  il  ne  suffirait  donc  pas 
qu'une  délibération  eût  été  prise  h  l'unanimité  des  membres  présents, 
s'ils  ne  formaient  pas  les  trois  qnarts  des  membres  convoqoés  (2). 

Ainsi ,  dans  les  cas  ordinaires  où  l'assemblée  est  composée  de  six 
membres,  comme  on  ne  peut  prendre  oxaclement  les  trois  quarts  de 
six,  la  présence  de  cinq  membres  est  de  rigueur. — Il  en  faut  six  lorsque 
sept  ou  huit  membres  ont  été  appelés  par  suite  de  la  présence  des 
frères  germains  ou  des  maris  des  sœurs  germaines,  etc.  :  en  effet,  quatre 
ne  forment  pas  plus  les  trois  quarts  de  six,  que  cinq  les  trois  quarts  de 
sept. 

Si  l'un  des  membres  du  conseil  refuse  de  prendre  part  au  Tote,  on 
passe  outre:  la  loi,  en  effet,  n'exige  pas  que  les  membres  convoqués 
délibèrent;  mais  seulement,  qu'ils  aient  pu  prendre  part  à  la  délibéra- 
lion,  qu'ils  aient  été  présents  (3). 

II  va  de  soi  qu'on  ne  doit  pas  compter  les  personnes  convoquées  qui 
se  sont  retirées  après  avoir  présenté  une  excuse  »  puisqu'elles  n'ont  pas 
assisté  à  la  délibération  (4). 

Le  juge  de  paix  n'est  pas  compris  dans  la  supputation  des  trois  quarts 
des  membres  dont  la  présence  est  exigée;  il  vient  en  sus  du  nombre. 
—En  vue  de  prévenir  toute  méprise  h  cet  égard,  la  loi  a  pris  soin  d*em- 

(I)  BeuD^oD,  9  a?rU  IS06.  tS  Met  1808;  Aocen,  M  mal  1811,  D«t.  PiI.  roff.  cep.  Bomb  , 
fSnofembreiSIS. 

(1)  BruxeUet,  15  man  180S,  Der.  Pat;  —  Dar.,  n*  4M. 

(S)  DamoloBbe,  n»*  904  et  SOS;  Bneyciop.,  v*  GosmU  de  ftmUle,  eeet.  8,  ■«  08;-*  BmcDca, 
18  man  1808;  Caaa.,  10  décembre  1858,  D«t.  Pal. 

(4)  AfCB.  se  mars  1810;  Eeoneti,  0  CéTrier  1815,  Der.  Pal.— r^y.  cep.  Dur  ,  t  S,  i|o4SS,«t 
Bordcans,  1825  ,  Dei«  Pal. 


Digitized  by  VjOOQIC 


DE  LA  TUTBLLB.  —  ABT.   415  ET  416.  353 

ployer  Texpression  convoqué  :  ce  magistrat,  en  effet,  n'est  pas  con- 
Toqoé;  ît  est  désigné  par  la  loi  comme  devant  présider  le  conseil  :  c'est 
loi  qui  convoque  les  antres. 

Les  fonctions  da  Juge  de  paix  ne  sont  pas  bornées  à  la  rédaction  du 
procès-verbal  des  délibérations; membre  de  rassemblée  qu'il  préside , 
il  doit  à  ce  titre  discuter  et  voter  (1). 

Déjà  nous  avons  eu  occasion  ^e  faire  observer  que  l'article  8  du 
code  de  procédure,  relatif  à  la  publicité  des  audiences,  n'est  pas  ap- 
plicable en  matière  de  délibération  du  conseil  de  famille. 

—  Quid  si  cinq  membres  sealemont  ont  été  convoqaés  :  la  délibération  du 
ooosell  de  fiimlUe  est-eile  valable  Pw  Elle  est  nulle  encore  que  tous  aient  pris 
pirtèladénbératiOD(3). 

416 —  Le  conseil  de  famille  sera  présidé  par  le  juge  de  paix  , 
qni  7  aura  Toii  délibérutive)  et  prépondérante  (3)  en  cas  de 
partage  (4). 

=  La  règle  qui  accorde  au  juge  de  paix  voix  prépondérante  parait 
arbllraire ,  si  Ton  considère  que  ce  magistrat  n'est,  en  définitive,  qu'un 
étranger  pour  la  famille;  mais  elle  se  justifie  par  la  nécessité  de  prc- 
veoir  tout  retard  dans  la  délibération. 

Le  partage  s'entend  naturellement  du  cas  où  plusieurs  opinions  se 
sont  formées  :  mais  est-ce  la  majorité  absolue  que  la  loi  requiert  dans 
la  délibération  du  conseil  de  famille,  ou  suffit-il  que  la  majorité  rela- 
tive ait  été  obtenue? 

Les  auteurs  qui  professent  cette  dernière  opinion  se  fondent  sur  trois 
considérations: 

P  II  importe  de  hâter  autant  que  possible  toute  décision  qui  in- 
téresse le  mineur  :  or,  exiger  la  majorité  absolue,  ce  serait  donner  lieu 
a  des  difficultés  et  souvent  à  des  retards  ; 

2*  La  loi  parle  du  partage  en  général ,  sans  distinguer  s'il  se  forme 
deax  opinions  ou  un  plus  grand  nombre; 

9^  Enfin  ,  la  prépondérance  doit  s'entendre  d'une  voix  qui  ait  plus 
d'autorité  que  les  autres;  ces  termes  de  la  loi  :  voix  délibérative  et  pré- 

[\)  Bordeaux,  21  )uUI«t  1808,  Dev.  Pal.;  Lyoo,  15  man  1845  ;  Grenoble,  18  décembre  1845, 
0et.,1846,S.  410. 

[i]  Dor.,  D*  465,  note  ;  —  Rooen,  7  avril  18f7,  Dev.  Pal. 

(S)  Qodqoes  penonnaa  placent  la  Tlrgole  après  le  mot  pr^ondéranU;  elles  entendent  l'article 
en  ceiena.  qoe  le  Juge  de  paix  n'a  toIx  déllbéraUTe  que  dana  le  eaade  partage;  eUetfont  rap- 
perter  ccn  mots  :  en  cas  de  partagé ,  aox  deux  adjeetlb. 

(4)  La  ^o\xdéUbérativê  cootèrt  le  droit  de  loffrage.  —  La  voix  ecmulttttivé  donne  seulement 
le  «rolt  d*émettre  un  aris  pour  éclairer  la  discussion,  mais  sana  que  cet  «tIs  puU^e  compter  dans 
Is  délibération.  —  La  votx  pr^ondéranU  est  celle  qui ,  dana  un  partage  d'opinions,  fait  pen- 
dkrr  la  balance. 

Bn  matière  de  ttttêlUt  les  membres  de  l'assemblée  ont  toujours  voix  délibérative;  ~  en  ma- 
tlèn  d'tafenIkCion ,  certains  membres  admis  au  conseil  peuvent  ne  pas  avoir  voix  déllbéralive 
(eef .  495). 

II.  25 


Digitized  by 


Google 


ZStl  TITBE   10.  —  CHAPITBE  2.  —  SECTION  4. 

pondérante ,  soDt  évidemment  employés  dans  cette  pensée  :  or,  lorsque 
deux  opinions  seulement  se  sont  partagé  les  voix,  il  est  clair  que  celle 
du  juge  de  paix  fera  pencher  la  balance;  mais  alors  ce  ne  sera  laque 
l'efret  d'une  voix  ordinaire,  et  non  celui  de  la  prépondérance.  — Un 
exemple  rendra  cette  tliéorio  plus  sensible: 

Le  conseil  de  famille  est  appelé  à  nonomer  un  tuteur:  trois  des  six 
parents  convoqués  ont  donné  leur  voix  a  un  candidat ,  deux  autres  à  un 
deuxième,  et  le  sixième  a  un  Iroisiènie  ;  le  deuxième  obtient  celle  du 
jugu  de  paix  :  il  sera  élu  ;  car  le  suffrage  de  ce  magistrat,  membre  déli- 
bérant, complétera  d'abord  les  trois  voix  nécessaires  pour  établir  le 
partage,  et,  de  plus,  il  fera  pencher  la  balance  au  moyen  de  la  prépon- 
dérance (1). 

Quoi  qu'il  en  soit ,  nous  admettrons,  avec  la  plupart  des  auteurs,  que 
le  mot  partage  reçoit,  dans  Tarticle  416  C.  ctv.,  le  sens  qui  lui  est  donné 
dans  les  articles  1 16  et  1 17  Pr.  ;  en  d'autres  termes ,  que  les  décisions 
du  conseil  do  famille  ne  peuvent  être  prises  qu'à  la  majorité  absolue  (3)  : 
telle  est  Tacception  naturelle  de  ce  mot ,  lorsqu'il  est  employé  sans  ad- 
dition explicative. 

Mais  alors,  objectera-t-on  ^  à  quoi  bon  donner  au  juge  de  paix  voix 
délibéralive  et  prépondérante?  Le  législateur  suppose  le  cas  où  les 
trois  quarts  seulement  des  membres  convoqués  seraient  présents;  le  cas 
où,  l'assemblée  se  trouvant  en  nombre  impair,  Tune  des  opinions  ré- 
unirait trois  voix  et  l'autre  deux  :  dans  cet  état  de  choses,  celle-ci  l'em- 
portera, si  le  juge  de  paix  l'adopte  ,  car  la  voix  de  ce  magistrat  opérera 
le  partage,  et,  de  plus,  elle  fera  pencher  la  balance. 

S'il  V  avait,  par  exemple,  une  voix  de  plus  du  côté  opposé ( quatre 
voix),  son  vote  ne  ferait  pas  triompher  l'opinion  de  la  minorité;  car 
le  partage  n'existant  pas ,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  prépondérance  (3). 

Si  les  voix  se  sont  réparties  inégalement  sur  plus  de  deux  opinions, 
c'esl-h-dire,  s'il  s'est  formé  deux  avis  qui  aient  chacun  la  majorité  re- 
lative par  rapport  au  troisième ,  les  membres  de  la  fraction  la  plus 
faible  doivent  se  réunir  à  l'une  des  deux  autres  (116  et  117  Pr.  ):on 
obtiendra,  par  ce  moyen,  la  majorité  absolue  (4). 

Mais  que  décider  si  toutes  les  voix  se  partagent  également,  ou  si  les 
membres  de  la  minorité  la  plus  faible  refusent  de  se  rallier  à  l'une  des 
deux  autres  opinions?  Cette  difficulté  ne  peut  naître  devant  les  tribu- 
naux ordinaires ,  car  la  loi  prescrit  formellement  aux  magistrats  plus 
faibles  en  nombre ,  d'adopter  Tune  des  opinions  qui  a  réuni  le  plus  de 

(1)  ToalUer,  t.  2,  n»  1121;  Proodhon.  t.  2  ,  p.  18l  et  323;  Zacb.»  t.  l«r,  p.  95;  Locré,p.  t08  , 
t.  6. 

(2)  lA  mtjorlté  est  absolue^  loriiqa'unc  opinion  réunit  à  elle  seule  plusdeToU  qu«  toatas  1rs 
autres  ensemble.  — Elle  est  relative  lorsqu'une  opinion  réaoltplos  de  toIk  que  ebscune  dM  deux 
autres  prl!«e  Ixolémeot. 

(3)  Dur.,  n»  466;  Pelv.,  p.  112,  n«>«  5  et  6;  Durergler  sur  Touiller,. t.  2.  a»  1121;  Valette  sur 
?roudbcn.  t.  2,  p.  323;  Rolland,  vo  Conseil  de  fomllie.  n»  16;  Eocyclop.,  t»  Conseil  de  faflillle; 
Uemolombe,  n»*  512  et  suiv  ;  Favard  ,  r>  Tatelle ,  f  4 ,  n»  6  ;— M«:u  16  fefrter  1812.  Dev.  Pat.; 
DaHoz,  t.  12,  p.  719;  AU,  10  mars  1840.  Dev.,  1840,  S,    46. 

(4'  Dali.,  p.  112,  no  6;  Valette  sur  Prondhon  ,  p.  323. 
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sucrages  ,  après  que  les  voix  ont  été  recueillies  une  seconde  fois 
(117  Pr.).  —  Mais  elle  existe  réellement,  quand  il  s*agitdes  délibérations 
du  conseil  de  famille,  et  les  textes  n'offrent  aucun  moyen  de  solution.— 
Durauton,  n*  û66,  pense  que  le  tuteur  doit  alors  être  nommé  par  le 
juge  de  paix,  conformément  à  une  disposition  du  projet  qlii  n'a  point 
passé  dans  la  rédaction  définitive;  disposition  ainsi  conçue  :  «  En  cas 
départage,  et  si  le  conseil  de  famille  ne  peut  s'accorder  sur  le  choix 
du  départageant,  le  tuteur  sera  nommé  par  le  juge  de  paix.  »  Mais 
c'est  là  faire  la  loi.  —  D'autres  décident,  par  argument  de  l'article  118 
Pr.,  qu'il  y  a  lieu  d'appeler  un  nouveau  membre,  parent,  allié  ou  ami, 
au  choix  du  juge  de  paix.  Cette  opinion  nVst  pas  mieux  fondée  que  la 
précédente;  car  si  Ton  a  donné  voix  prépondérante  au  juge  de 
paix,  c'est  précisément  pour  éviter  l'appel  d*on  nouveau  membre. 
Il  nous  parait  plus  rationnel  de  laisser  au  tribunal  le  soin  de  pres- 
crire telle  mesure  qu*il  jugera  utile  aux  intérêts  du  mineur  (arg.  de 
Tarticle  883  Pr.;  Demolombe ,  n»  317). 

Aux  termes  de  l'article  888  Pr.,  lorsque  les  délibérations  no  sont  pas 
unanimes,  l'avis  de  chacun  des  membres  du  conseil  doit  être  meu- 
tienne  au  procèsverbal. — Toutefois,  renonciation  des  motifs  n'est  pas 
prescrite  (1). 

Le  tuteur,  le  subrogé  tuteur,  le  curateur,  les  membres  de  l'assem- 
blée et  tous  autres  intéressés  peuvent  se  pourvoir  contre  la  délibéra- 
tion; ils  formeront  leur  demande  contre  les  membres  qui  auront  été 
d'avis  de  la  délibération  ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'appeler  en  eonci- 
liation  (884  Pr.). 

Quoique  régulières  en  la  forme,  les  délibérations  du  conseil  do  famille 
peuvent  être  attaquées  quant  au  fond,  lorsqu'elles  sont  contraires  aux 
intérêts  du  mineur ,  qu'elles  aient  été  prises  à  l'unanimité  ou  à  la 
simple  majorité. 

La  demande  en  annulation  doit  être  portée  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  lieu  où  le  conseil  de  famille  s'est  réuni.  —  La  procé- 
dure est  toujours  sommaire  (884, 889  Pr.):  le  juge  de  paix  ne  peut  jamais 
être  mis  en  cause  (2). 


SECTION  V. 

DU  SUBROGÉ   TUTEUR  (3). 

Le  subrogé  tuteur  est  h  la  fois,  pour  le  tuteur,  un  surveillant  et  un 

(1)  Demolombe,  n»  319;  Zach.,  t.  l*r,  p.  195;  Encjrclop.,  to  Conseil  de  famille,  d»  Oi;  —  Caai.., 
17  noTcmbre  ISIS;  Parte,  11  décembre  1821;  Tooloiiae,  5  JuId  1829,  Dct.  Pal. 

(î)  Pigeau,  l.  2,  p.  375  et  snlv.;  Delr.,  I.  1".  p.  281;  —  Ca«  ,  29  Jolllet  1812.  Drv.  Pal. 

(3)  L<i  juibrogée  tiitct'e  Uiiit  mn  origine  au  droit  coiitiimler,  lequrl  prescrivait,  dans  lea  gardes 
noble*  et  bourgeolnct ,  la  nomination  d'un  curateur  pour  sntreiller  let  actes  du  gardien . 
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censeur;  hors  le  cas  prévu  par  Tarticle  393 ,  il  esl  toujours  nommé  par 
le  conseil  de  famille. 

T«a  nomination  du  subrogé  tuteur  a  lieu  immédiatement  après  celle 
du  tuteur,  lorsque  la  tutelle  est  dative;  —  si  elle  est  légitime  ou  testa- 
mentaire, le  tuteur  doit,  avant  d'entrer  en  fonctions  ,  faire  convoquer 
à  cet  effet  le  conseil  de  famille  (431  et  423). 

On  peut  appeler  aux  fonctions  de  subrogé  tuteur  tous  ceux  qui  sont 
capables  d*ôtre  nommés  tuteurs,  sans  môme  excepter  la  mère  qui  a  re- 
noncé à  la  tutelle,  ou  les  ascendantes.  (Arg.  des  art.  426  et  443  C.  civ.) 

Le  subrogé  tuteur  a  pour  mission  : 

1°  De  surveiller  l'administration  du  tuteur  :  à  ce  titre,  il  doit  provo- 
quer la  nomination  d'un  nouveau  tuteur,  lorsque  la  tutelle  devient 
vacante,  ou  lorsqu'elle  est  abandonnée  par  absence  (424);  faire  convo- 
quer le  conseil  de  famille ,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  délibérer 
sur  la  destitution  du  tuteur  (486);  poursuivre  l'bomologation  delà 
délibération  relative  à  la  destitution ,  et  répondre,  môme  en  appel, 
au  tuteur  destitué  qui  veut  se  faire  déclarer  maintenu  dans  la  tutelle 
(448),  assister  à  tous  les  actes  qui  ont  pour  but  la  constatation  de  la 
fortune  du  mineur  (451,  453,459);  contrôler  les  opérations  du  tu- 
teur (470);  enfin,  la  loi  le  charge,  sous  sa  responsabilité  personnelle 
<2I37),  de  faire  inscrire  Thypothèque  légale  qui  frappe  les  biens  du 
tuteur;— sa  mission  de  surveillance  s*étend  à  toute  l'administration  du 
tuteur;  elle  est  permanente; 

3<>  De  prendre  fait  et  cause  pour  le  mineur,  lorsque  ses  intérêts  sont 
en  opposition  avec  ceux  du  tuteur  :  ce  qui  a  lieu,  par  exemple,  lorsque 
le  tuteur  et  le  pupille  se  trouvent  intéressés  dans  une  môme  succession, 
lorsqu'il  s'agit  de  vérifier  un  compte  de  tutelle,  lorsqu'un  procès  existe 
entre  eux ,  ou  lorsqu'ils  doivent  contracter  ensemble.— Hors  ces  cas ,  le 
subrogé  tuteur  n'est  pas  admis  à  prendre  lui-môme  des  mesures  d^admî- 
nistration;  il  ne  peut  que  les  provoquer;  car  c*est  le  tuteur  seul  qui 
administre  (450). 

Par  suite  de  ces  principes,  il  a  été  jugé  que  la  non  présence  du  su- 
brogé tuteur  à  une  délibération  ne  serait  une  cause  de  nullité  qu'autant 
que  les  intérêts  du  mineurs  se  trouveraient  en  opposition  avec  ceux  du 
tuteur  (I). 

Les  biens  du  subrogé  tuteur  ne  sont  pas  soumis  à  l'hypothèque 
légale  du  mineur,  quand  même  il  aurait  momentanément  géré  la 
tutelle  ;  un  simple  fait  ne  saurait  créer  un  droit  aussi  exorbitant.  — 
Objecterait-on  que  le  subrogé  tuteur  est  alors  devenu  véritablement 
tuteur  (3)  :  erreur;  en  définitive,  il  s'est  borné  à  faire  un  acte  qui 
rentrait  dans  sa  mission. —  S'il  ne  s'agissait  pas  d'un  acte  de  gestion 
accidentelle,  nous  serions  néanmoins  disposé  à  le  déclarer  soumis  à 
l'hypothèque  légale  (3). 

(0  Grenobif.  14  juin  1836,  D.,  37,  2.  t21.  Pal. 

(t)  Zach.,  t.  I«r,  p.  238;  Der.,  1844.  2,  153.  noteir*. 

(S)  Demolombe*  no  390;  —  Paris,  19  avril  1825;  Grenoble.  26  Juillet  1828.  Dct.  Pal. 
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Il  n'est  pas  responsable  de  la  mauvaise  administration  du  tuteur^ 
quand  mdme  il  aurait  manqué  de  vigilance  :  nous  excepterons  toutefois 
leeas  dedol  on  de  faute  lourde  (1383  et  1383|(1},  et  celui  où  des  obliga- 
tions lui  sont  imposées  par  la  loi  sous  peine  de  dommages-intérêts. 
(Comp.,  art.  424,  1442,  2137  C.  civ..  444  Pr.)  (2). 

U subrogée  tutelle  n*est  qu'un  accessoire  de  la  tutelle  principale; 
il  suit  de  Ta  que  les  fonctions  du  subrogé  tuteur  cessent  en  même  temps 
qaela  tutelle  (425)  ;  que  le  subrogé  tuteur  ne  remplace  pas  de  plein 
droit  le  tuteur,  et  qu'il  doit  se  borner  à  prendre  des  mesures  pour 
que  la  tutelle  ne  reste  pas  vacante  (424). 

Les  causes  d'eicuse,  d'incapacité,  d'exclusion  et  de  destitution  énu- 
mérées  dans  les  sections  6  et  7,  lui  sont  applicables. 

450  —  Dans  toute  tutelle  il  y  aura  an  sabrogé  tuteur,  iiommé 
par  le  conseil  de  famille. 

Ses  fonctions  consisteront  à  agir  pour  les  intérêts  du  mi- 
neur, lorsqu'ils  seront  en  opposition  avec  ceux  du  tuteur. 

=sDans  toute  tutelle,  légitime^  testamentaire  ou  dative,  il  doit  être 
nommé  un  subrogé  tuteur;  la  loi  ne  distingue  pas  (voy.  art.  365).  — 
S'il  y  a  un  protuteur ,  il  faudra  nommer ,  outre  le  subrogé  tuteur ,  un 
subrogé  protuteur  {voy.  cep.  Magnin  ,  n»  494). 

Cette  règle  générale  ne  reçoit  d'exception  qu'^  l'égard  des  tuteurs  ad 
hoc,  sorte  de  mandataires  investis  de  pouvoirs  spéciaux,  que  Ton 
nomme  en  certains  cas  déterminés  ;  il  ne  leur  est  point  donné  de 
subrogé  tuteur  :  pourquoi?  parce  que  ce  tuteur  n'est  désigné  que  pour 
une  affaire  particulière;  parce  qu'il  n'y  a  pas  là  administration  :  le  tri- 
bunal sera  d'ailleurs  le  surveillant  naturel  de  ce  tuteur,  puisque 
l'affaire  paraîtra  devant  lui. 

U  subrogée  tutelle  est  toujours  déférée  par  le  conseil  de  famille  :  le 
sarvivant  des  père  et  mère  ne  peut  la  conférer ,  quoiqu'il  ait  le  droi 
de  faire  choix  d'un  tuteur. 

—  Le  SQbrogë  tuteor  peut-il  voter  dans  le  conseil  qu'il  a  fait  convoquer  pour  la 
teitotion  du  tuteur Pw Oui,  puisqu'il  est  membre  du  conseil  de  famille.  Dans 
la  praUqne ,  il  serait  d'ailleurs  trop  facile  d'éluder  la  décision  contraire  :  on  ferait 
MDToquer  d'office  le  conseil  par  le  Juge  de  paix.—  Vaioement  invoqueralt-oa 
contre  lui  l'article  495  :  ceux  qui  provoquent  l'interdiction  peuvent  être  guidés 
par  un  intérêt  pécuniaire;  mais ,  dans  l'espèce,  on  ne  peut  concevoir  une  sem- 
blable  crainte.  (Demolombe,  no*  365  et  suiv.) 

451  —  Lorsque  les  fonctions  du  tuteur  seront  dévolues  à  une 
personne  de  Tune  des  qualités  exprimées  aux  sections  i ,  ii 
et  m  du  présent  chapitre  (3),  ce  tuteur  devra,  avant  d*en* 

(1)  TMUIer.Bo  IISS;  Dur.,  n»  Stt;  Zach.,  t  l«r.  p.  ÎS8  et  139;  Chardoo,  Pulu.  pat.,  p.  441. 

(2)  Moatpelllrr,.l»JanUcr  183S,  fal.  De?.,  1833, i,  38;  Paris,  !•'  mal  1807 ;  — Aolaud , 
n  iiAro«t  tueur,  d«  37 . 

(3)  Us  tsctlMS  I,  S  et  S,  doBt  U  sat  psrlé  dsns  cet  aiticle,  loat  reUtltcsà  U  tuttUe  aatweiift 
te  ftn  et  Bèft,  à  U  tutelle  dee  saceodaou  et  à  U  tateUe  testsoienUlrc. 
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Irer  en  fonciioDs,  faire  convoquer,  pour  ia  nominatiOD  du 
subrogé  tuteur ,  un  conseil  de  famiKe  composé  comme  il  est 
dit  dans  la  section  iv. 

S'il  s*e8t  ingéré  dans  la  gestion  avant  d'avoir  rempli  cette 
formalité ,  le  conseil  de  famille ,  convoqué ,  soit  sur  la  réqui- 
sition des  parents,  créanciers  ou  autres  parties  intéressées, 
soit  d'office  par  le  juge  de  paix ,  pourra  ,  s'il  7  a  eu  dol  de  la 
part  du'tnleur,  lui  retirer  la  tutelle,  sans  préjudice  des  in- 
demnités dues*  au  mineur. 

SB  Le  tuteur  légitime  ou  testamentaire  doit,  avant  d'entrer  en  fonc- 
tions, provoquer  la  convocation  du  conseil  de  famille  pour  faire  nom- 
,mer  un  subrogé  tuteur. 

SI  cette  réquisition  n'avait  pas  eu  lieu,  le  conseil  de  famille,  con- 
voqué dans  la  forme  prescrite  par  l'article  446,  pourrait,  en  cas  de  dol, 
prononcer  la  destitution  du  tuteur:  ce  qui  entraînerait  contre  lui  les 
déchéances  prononcées  par  Tarlicle  445:  mais  une  erreur  ou  une 
simple  faute  seraient  insuffisantes  (1).  —  Le  conseil  est  juge  des  faits 
qui  caractérisent  le  dol. 

A  l'égard  des  dommages-intérêts ,  la  condamnation  ne  peut  être  pro- 
noncée que  par  le  tribunal. 

La  tuteur  qui  croit  avoir  à  se  plaindre  de  la  décision  du  conseil  peut 
se  pourvoir  devant  le  tribunal  de  première  instance  (arg.  des  art.  441 
et 448  C.  civ.,et883Pr.). 

—  Si  le  tatear  ogU  contre  les  tiers  avant  d*avoir  fait  nommer  on  subrogé 
totear,  ceux-ci  ont-ils  qualité  pour  le  faire  déclarer  non  recevable?  w  Point  de 
difficultés  lorsque  l'acte  est  du  nombre  de  ceux  que  le  tuteur  a  le  droit  de  faire 
seul  :  évidemment,  le  Uers  poursuivi  ne  pent  demander  qu'un  subrogé  tuteur 
soit  nommé  (2)  ;  étranger  à  tout  ce  qui  se  passe  dans  la  famille  du  tuteur,  il  n'a 
point  à  rechercher  si  ce  dernier,  par  quelque  négligence  ou  omission ,  a  engagé 
M  responsabilité  :  le  poursuivant  avait  qualité;  donc  le  payement  fait  entre  ses 
mains  est  valable.— Nous  exceptons  le  cas  de  collusion  frauduleuse  ,  hypotbèse 
totjjûurs  réservée  (i3St).— Mais  ia  fraude  ne  résulterait  pas  dece  que  le  tiers  aurait 
su ,  en  payant ,  que  le  tuteur  voulait  commettre  un  dol ,  pourvu ,  nous  le  répé- 
tons, qu'U  n'y  eût  point  parUcipé.  —  S'il  s'agit  d'un  acte  que  le  tuteur  ne  peut 
faire  seul .  en  ce  cas ,  le  tiers  est  fondé  à  opposer,  par  voie  d'exception ,  que  le 
poursuivant  n'a  point  quanié(arg.  de  l'art.  I1Î5  )  (3). 

Un  subrogé  tuteur  doit-Il  être  nommé  dans  le  cas  de  tutelle  officieuse?  (  p^oyex 
art.  36,  quest.) 

4S2  — Dans  les  autres  tutelles,   la  nomination  du  subrogé 
tuteur  aura  lieu  immédiatement  après  celle  du  tuteur. 

(I)  Bennet.  18  mtl  1819,  D.,  50. 1.  240;—  CaM.«  11  mars  1839.  Pal.,  1859,  1*  5S4. 
(1)  Zach.,  t.  l«r,  p.  209;  —RIoin,  l«r  mara  1817,  l>er.  Pal. 

(5^  DMoolombe,  ©••  565  et 564;  Del?.,  p.  !15,  ■•  7; — RhNB,  1"  nan  1817;  Caas.,4Jiia  1818, 
Dcv.'  Pal. 
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^Lorsque  la  tutelle  est  dative ,  la  nomioation  du  subrogé  tuteur  doit 
ayoirlieu  immédiatement  après  celle  du  tuteur,  sans  désemparer. 

On  ne  fait  choix  d'un  subrogé  tuteur  qu'après  avoir  nommé  le  tu- 
teur; afin  que  ce  dernier,  s*il  est  membre  du  conseil  de  famille,  ne 
puisse  participer  à  Télection  de  son  surreillant. 

423  —  Eu  aucun  cas  le  tatetir  ne  votera  pour  la  uominatiou 
du  subrogé  tuteur,  lequel  sera  pris  ,  hors  le  cas  de  frères 
germains,  dans  celle  des  deux  lignes  à  laquelle  le  tuteur 
n'appartiendra  point  (1). 

»  Le  tuteur,  s'il  est  membre  dn  conseil  de  famille,  ne  vote  point 
fN)urla  nomination  du  subrogé  tuteur;  il  ne  convient  pas  qu'il  parti- 
cipe au  choix  ou  à  l'exclusion  de  son  surveillant.  Nous  verrons,  art.  426, 
que  la  faculté  de  voter  pour  son  exclusion  ou  sa  destitutiou  lui  est  éga- 
lement interdite. 

La  raison  veut  que  le  tuteur  s'abstienne  de  voter,  non-seulement 
daas  les  cas  prévus  par  cet  article,  mais  encore  lorsque  son  intérêt  se 
trouve  en  opposition  avec  celui  du  mineur,  et  même  lorsque  le  conseil 
est  appelé  à  lui  conférer  une  simple  autorisation.  (T.  toutefois  p.  362.) 

La  loi  défend  de  prendre  le  subrogé  tuteur  dans  la  ligne  à  laquelle 
le  tuteur  appartient:  par  ce  moyen ,  elle  prévient  la  prééminence  d'une 
ligne  sur  Tautre  (2). 

Si  donc  il  n'y  a  de  parents  que  dans  unet  seule  ligne ,  et  que  le  tuteur 
ait  été  choisi  parmi  eux ,  le  subrogé  tuteur  doit  être  pris  parmi  les 
amis  qui  représentent  Tautre  ligne,  sans  que  la  personne  qui  sera  nom- 
mée puisse ,  en  vertu  des  articles  426  et  432  combinés ,  s'excuser  sur  ce 
qa*il  existe  des  pareuts;  ces  parents  sont  écartés  par  la  loi. 

Si  le  tuteur  vient  à  mourir ,  et  que  son  successeur  soit  pris  dans  la 
ligne  a  laquelle  le  subrogé  tuteur  appartient,  il  faudra  ,  par  les  mômes 
motifs,  nommer  un  autre  subrogé  tuteur  (3). 

La  loi  établit  une  excef^tion  pour  le  cas  où  le  tuteur  nommé  serait 
frère  germain  du  mineur ,  parce  que  les  parents  de  cette  classe  tenant 
aux  deux  lignes,  il  importe  peu  que  le  subrogé  tuteur  soit  pris  dans 
nne  ligne  ou  dans  l'autre.  On  n*a  point  à  craindre  que  la  parenté  le 
porte  à  sacrifier,  par  un  silence  coniplaisant,  au  profit  de  son  frère 
tuteur ,  les  intérêts  du  mineur. 

Appliques  cette  exception  aux  frères  germains  par  alliance ,  c'est-à- 
dire  aux  maris  des  sœurs  germaines,  lorsque  le  tuteur  est  frère  germain. 
—  I^es  alliés  àont  placés  sur  la  môme  lign,e  que  les  parents. 

(1)  HiOTabc  rédaction  :  elle  poarrait  porter  à  peDier  que  le  «abrogé  tuteur  doit  nérr»Mlr*- 
■eat  être  pris  daos  U  Ugne  à  laquelle  le  tuteur  D*apparlleDt  p.is  { Bordeaux,  ÎOaoùtlSll,  S, 11, 
2,  479):  tandis  qoMI  n'est  pas  douteux  qu'on  peut  le  choisir  en  dehors  de*  deux  ligne*.  —  Tout 
ce  qme  la  loi  veut  dire ,  c'est  qu'on  oc  peut  prendre  le  subrogé  tuteur  dans  la  ligne  du  tatcur,  et 
rériproqtcncnt. 

(2)  Boi^reni,  20  tout  1811.  Dev.  Pal.  ^ 
H;  Bl«galn,t.  I'%  n»563:  —  Nâncj,  U  mors  18M,  Der.  Ptl. 
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—  Peot-on  DOtomer  an  étranger  pour  subrogé  tuteur,  bI  le  mineur  à  ëes  pa> 
rents  dans  l'une  et  dans  l'autre  ligne  P\m  Nous  pensons  que  le  conseil  de  famille 
Jouit,  à  cet  égard,  de  la  plus  grande  latitude,  sauf  à  Télranger  à  s'excuser. 
L'article  423  est  prohibitif;  il  n'est  pas  impératif;  Il  (ne  prononce  pas  la  peine  de 
nullité  (1).  —  La  cour  de  Bordeaux  nous  semble  aTOlr  Jugé  à  tort  (le  30  août  1811, 
Dev.  Pal.  )  que  le  tuteur  devait  être  nécessairement  pris  parmi  les  parents. 

IjC  subrogé  tuteur ,  avons- nous  dit,  n'a  point  à  s'initier  dans  radminislration  : 
mais  pourrait-il  faire  des  actes  conservatoires?  mi  On  peut  dire  que  ces  aortes 
d'actes  étant  commandés  par  l'urgence  ,  Il  y  aurait  souvent  de  graves  inconvé- 
nients à  les  différer;  car  11  ne  resterait  au  mineur  qu'un  recours  en  dommages- 
intérêts  ,  remède  extrême  et  souvent  impuissant.  —  On  ajoute  que ,  aux  termes 
de  l'article  444  Pr.,  le  Jugement  obtenu  contre  le  mineur  doit  être  signifié  ao  su- 
brogé tuteur,  ce  qui  lui  confère  implicitement  le  droit  d'Interjeter  appel,  acte 
éminemment  conservatoire.  (Montpellier,  19  Janvier  1832,  D.  1833,2,  7,  Pai.].v» 
Quoi  qu'il  en  soit,  le  texte  n'accorde  au  subrogé  tuteur  le  droit  d'agir  que  lors- 
que les  Intérêts  du  mineur  sont  en  opposition  avec  ceux  du  tuteur  :  hors  ce  cas , 
il  se  trouve  donc  sans  pouvoirs.—  L'article  444  exige,  II  est  vrai ,  que  le  Jugement 
obtenu  contre  le  mineur  soit  slgnlAé  au  subrogé  tuteur  ;  mnlsce  n'est  là  qu'une 
mesure  de  prudence  prescrite  pour  le  mettre  à  même  d'exercer  plus  activement 
la  mission  qui  lui  est  oonflée  (2). 

La  loi  ne  parlant  que  des  frères  germains ,  on  demande  si  l'exception  qu'elle 
établit  peut  être  étendue  au  cas  où  des  parents  germains  plus  éloignés  auraient 
été  choisis  pour  tuteur  ou  pour  subrogé  tuteur  ?  w  L'article  423  consacre  une 
exception  ,  une  disposition  restrictive  ;  par  conséquent,  Il  faut  nommer  pour  su- 
brogé tuteur  un  étranger,  conformément  à  la  régie  généralf; ,  qui  ne  permet  pas 
que  le  tuteur  et  le  subr(»gé  tuteur  soient  liés  par  la  parenté.  (Demolombe,  n»  370; 
Valette  sur  Proudhon.) 

Les  proches  parents  du  tuteur,  par  exemple  ses  frères ,  peuvent-Ils  faire  partie 
du  conseil  qui  doit  nommer  le  subrogé  tuteur  ?  >m  La  loi  ne  les  exclut  pas.  (Dur., 
no  S0&,  note*) 

Le  conseil  de  famille  a-t-il  le  droit  de  remplacer  le  subrogé  tuteur,  s'il  recon- 
naît que  celui  qui  «e  trouve  actuellement  en  exercice  ne  convient  plus  pour  sur- 
veiller le  tuteur?  Les  textes  sont  muets  sur  ce  point,  w  Néanmoins,  n'oublions 
pas  qu'avant  tout,  on  doit  considérer  l'Intérêt  du  mineur  ;  tel  est  Tunique  objet 
de  la  tutelle  :  Il  faut ,  par  conséquent,  laisser  toute  latitude  au  conseil  de  fit- 
mille  (3). 

424 —  Le  subrogé  tuteur  ne  remplacera  pas  de  plein  droit  le 
tuteur ,  lorsque  la  tutelle  deviendra  vacante ,  ou  qu*elle  sera 
abandonnée  par  absence;  mais  il  devra  «  en  ce  cas,  sons  peine 
des  dommages-intérêts  qui  pourraient  en  résulter  pour  le  mi- 
neur, provoquer  la  nomination  d*un  nouveau  tuteur. 

«  Lorsqne  la  tutelle  devient  vacante^  le  subrogé  tuteur  ne  remplace 
pas  de  plein  droit  le  tuteur;  car  il  peut  avoir  les  qualités  d*un  bon  sur- 

(1)  Demolonibf,  n"  568;  Vjictte  lor  Proudhoo,  t.  2.  p.  500;  ~  Aii,  15  nofembra  I843«  Oer.. 
«844,  l,  255. 

(2)  Demolombe.  n<»  572  et  tulv.;  Boltard.  Pror.,  t.  5,  p.  60;  Carré,  Pr..  t.  2,  n»  15SS  ;  Fa- 
Tard,  Rép..  ▼•  Appel,  atet.  1»,  3  2,  n«  15;  —  Klom,  19  Jaarier  1857.  Der.,  1838,  t,  547. 

(5)  Demolombe,  n»  585;  VaieUe  aiir  Proadhoa,  t,  2,  p.  ^00. 
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Teillantet  ne  pas  avoir  celles  d'un  bon  administrateur  :  il  doit,  sans 
délai ,  sons  peine  de  tous  dommages-intérêts  envers  le  mineur ,  requé- 
rir la  convocation  du  conseil  de  famille  pour  faire  nommer  un  nou- 
veau tuteur. 

Ce  conseil ,  de  même  que  tous  ceux  qui  sont  convoqués  pendant  la 
mioorité,  doit  être  présidé  par  le  juge  paii  du  canton  où  la  première 
oomination  a  eu  lieu. 

425  — 1^8  fonctions  de  subrogé  tntear  cesseroul  à  la  même 
époque  que  la  tutelle. 

s  Lorsque  la  tutelle  cesse,  la  surveillance  du  subrogé  tuteur  n'a 
plus  d'objet. 

Remarquez  les  termes  de  la  loi  :  elle  ne  dit  pas  que  les  fonctions  du 
subrogé  tuteur  cessent  à  la  même  époque  que  celles  du  tuteur,  mais 
qu'elles ce^^en^  avec  la  tutelle, ce  qui  est  bien  différent:  en  effet, toutes 
les  fois  que  le  tuteur  meurt,  est  excusé  ou  destitué,  il  y  a  lieu  de  nommer 
un  nouveau  tuteur;  et  cependant,  le  subrogé  tuteur  conserve  ses  fonc- 
tions. —  Les  pouvoirs  du  subrogé  tuteur  ne  cessent  qu'à  la  majorité , 
à  l'émancipation  ou  à  la  mort  du  pupille  :  ces  causes  sont  les  seules  qui 
entraînent  l'extinction  de  la  tutelle.— La  cessation  des  fonctions  de  tu- 
teur, loin  d'anéantir  celles  du  subrogé  tuteur,  provoquent  au  contraire 
desa  part  une  plus  grande  vigilance  (l). 

Cependant,  il  faut  reconnaître  au  conseil  de  famille  le  droit  de  rem- 
placer le  subrogé  tuteur^  notamment  à  raison  du  changement  de  tuteur: 
celui  qui  était  bon  surveillant  de  tel  individu  pourra  fort  bien  ne  pas 
i  être  de  tel  autre.  — Si  le  conseil  de  famille  ne  nomme  pas  un  autre 
subrogé  tuteur,  c*est qu'il  le  confirme. —-Du  reste,  le  subrogé  tuteur 
Doo  conservé  n*est  pas  destitué ,  mais  révoqué  (3). 

416  —  Les  dispositions  contenues  dans  les  sections  vi  et  vu  du 
présent  chapitre  s'appliqueront  aux  subrogés  tuteurs. 

Néanmoins  le  tuteur  ne  pourra  provoquer  la  destitution  da 
subrogé  tuteur ,  ni  voter  dans  les  conseils  de  famille  qui 
seront  convoqués  pour  cet  objet. 

«  La  loi  déclare  communes  aux  tuteurs  et  aux  subrogés  tuteurs  les 
dispositions  des  sections  6  et  7  de  ce  chapitre»  relatives  aux  causes 
d'excuse,  d'incapacité ,  d'exclusion  et  de  destitution  de  la  tutelle. 

Mais  elle  refuse  au  tuteur  le  droit  de  provoquer  la  destitution  du 
subrogé  tuteur,  et  celui  de  voter  dans  les  conseils  de  famille  convoqués 
pour  cetobjet;  car  il  pourrait  vouloir  se  défaire  d'un  surveillant  éclairé. 

(I)  Dur..  B>  510,  t.  5;  Zach.,  t.  i",  p.  SSt;  Demolombe,  n«  583. 

{2}  Valette  rar  Proii4ho».  p.  300;  Delv.,  t.  l«r.p.  M5;  ToaUier,  t  S,  o-  1136:  Favard,  t»  Tu- 
tctta.  S  ^  n*  S- 
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^  Le  subrogé  tuleur  jouit,  au  contraire,  de  l'un  et  de  l'autre  droit  à 
regard  du  tuteur  ,  puisque  la  loi  ne  l'exclut  pas  (l).  Néanmoins ,  le  de- 
voir des  tuteurs  serait  de  provoquer  la  nomination  d'un  autre  subrogé 
tuteur,  si  celui  qui  est  eu  exercice  se  trouvait  dans  un  cas  do  destitu- 
tion (arg.  des  articles  426  et  448  ). 

—  Les  deux  causes  d'excuse  écrites  dans  les  articles  435  et  436  peovcnt-eltes 
être  ioYoquées  par  ie  subrogé  tuleurP  w  La  loi  est  conçue  en  termes  généraux  et 
absolus  ;  elle  ne  fait  point  de  distinction  (2). 

Hors  les  cas  prévus  par  les  articles  423  et  426,  le  tuteur  a-Ml  voix  délibéraUve 
au  conseil?  w  En  déclarant  qu'il  ne  doit  pas  voter  pour  la  nomination  du  subrogé 
tuteur,  l'article  423  suppose  par  cela  même  qu'il  a  cette  faculté  dans  tous  autres 
cas,  s'il  est  membre  du  conseil  de  famille  ;  d'ailleurs  aucun  texte  ne  prononce 
d'exclusion  contre  lui.  Cependant,  nous  ne  pensons  pas  qu'il  puisse  voter  quand 
il  s'agit  de  l'habiliter  à  faire  un  acie.  {r.  page  359.)  — Quant  aux  parents  ou 
alliés  du  tuteur,  ils  sont  admis  à  voter  même  pour  la  nomination  du  subrogé  lu- 
tcor;  les  doutes  qu'on  élèverait  à  cet  égard  n'auraient  aucun  fondement  :  avec 
un  tel  système,  il  s'ensuivrait  que  le  tuteur  ne  pourrait  être  choisi  parmi  les 
parents  du  mineur.  (  Dur.,  no  5i8,  note  2;  Demolombe,  no«  366  et  suiv.) 

SECTION  Vi. 

DES   CAUSES  QUI   DISPENSENT   DE  LÀ  TUTELLE. 

Le  tuteur  ne  recevant  pas  d'honoraires,  et  les  devoirs  que  la  tutelle 
impose  étant  multipliés ,  il  était  à  craindre  qu'on  ne  trouvât  que  dirOcl- 
lement  des  personnes  disposées  à  accepter  une  pareille  charge  :  aussi 
le  législateur  a-t-il  cru  devoir  interdire  à  celles  qui  sont  désignées  pour 
la  remplir  la  faculté  de  refuser,  sauf  ce  qui  est  établi  à  l'égard  do  la 
mère  (394).  D'ailleurs,  il  importe  à  Tintérêt  social  que  les  mineurs  ne 
restent  pas  sans  défenseur. 

Toutefois,  la  loi  détermine  certaines  causes  d*excuse. 

On  nomme  excuse,  tout  motif,  allégué  soit  pour  se  dispenser  d'une 
charge  ou  d'une  fonction ,  soit  pour  se  justifier  d*une  désobéissance  à  la 
loi  ou  à  la  justice. 

Il  existe  six  causes  d'excuse  : 

1<>  L'exercice  d'une  fonction  publique;  le  service  militaire;  une  mis- 
sion du  gouvernement  (427-429).  — Le  fonctionnaire  public  doit  à 
l'intérêt  général  le  sacrifice  de  ses  affections  et  de  ses  intérêts  prives; 

2»  La  qualité  d'étrangerà  la  famille ,  lorsqu'il  y  a  dans  la  dislanee  de 
A  myriamètres  des  parents  ou  alliés  en  élalde  gérer  la  tutelle  (432); 

3«  L'âge  et  les  infirmités  (433  et  484)  ; 

4"  Le  nombre  de  tutelles  (485); 

6«  Le  "nombre  d*enfanls  (436); 

6»  Enfin  le  sexe ,  lorsque  c'est  la  mère  survivante  qui  est  appelée  à 
la  tutelle  (394). 

(1)  Rennes,  14  férrier  1810, 31  mal  1831;  Roaen,  17  noTembre  1810,  Pil.  Der. 

Î2    Zach.,  t.  I»r,  p.  216;  Demolombe.  n«  395;  —  Nlines,  17  Janrler  1837,  Det..  1858,  S.  tSS. 
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Parmi  ces  causes  d'excuse,  les  unes  soat  temporaires  (437-431),  les 
autres  sont  perpétuelles  (432-440).  —  Les  unes  dispensent  à  susctpiendâ 
tutelà ,  les  autres  à  susceptâ  tutelà.  —  Les  unes  ont  pour  base  la  faveur 
attachée  à  certaines  fonctions;  les  autres  sont  uniquemcut  fondées  sur 
l'intérêt  privé. 

Au  reste 9  libre  aux  personnes  désignées  de  ne  point  s'en  prévaloir: 
la  loi  n'entend  leur  conférer  qu'une  pure  faculté;  elles  peuvent  y  re- 
noncer ,  soit  expressénôent ,  soit  tacitement. 

La  renonciation  est  expresse^  lorsqu'elle  résulte  d'une  déclaration 
verbale; — elle  est  tacite ,  lorsqu'on  peut  l'induire  de  certains  faits. 
(Comp.,  art.  394,  430,  431  et  439.) 

Comme  l'acceptation  de  la  tutelle  opère  une  sorte  de  quasi-contrat 
entre  le  tuteur  et  le  pupille,  il  est  clair  que  le  tuteur  doit  manifester, 
avant  de  s'immiscer  dans  la  question,  la  volonté  d'user  dn  bénéfice  de 
la  loi ,  mais  à  charge  par  lui  d'administrer  pcovisoi  rement,  sous  sa  res- 
ponsabilité, pendant  le  litige. 

L'appréciation  des  causes  d'excuse  appartient  d'abord  au  conseil  de 
famille;  sauf  ensuite  recours  au  tribunal ,  s'il  y  a  lieu.  —  Le  jugement 
est  susceptible  d'appel  (889  Pr.). 

Rappelons  ici  que  la  décision  du  conseil  de  famille  n'est  point  consi- 
dérée comme  un  jugement  en  premier  ressort,  mais  comme  une  simple 
délibération. 

Si  la  délibération  est  réformée ,  les  frais  sont  supportés  par  ceux  qui 
ont  rejeté  l'excuse  ;  dans  le  cas  contraire ,  ils  sont  à  la  charge  du  tuteur 
1441  C.  civ.). 

La  loi  ne  détermine  pas  de  délai  fatal  pour  ce  recours  (1). 

Les  causes  d'excuse,  d'exclusion  ou  de  destitution  sont  les  mômes  pour 
le  toteur  et  pour  le  subrogé  tuteur,  que  la  tutelle  soit  légitime  ,  testa- 
mentaire ou  dative;  sauf  les  cas  particuliers  spécialement  déterminés 
par  la  loi  (2). 

Ne  confondons  pas  les  excuses  avec  les  incapacités  et  les  exclusions. 

Les  incapacités  et  les  exclusions  sont  établies  dans  l'intérêt  du 
mineur;  elles  produisent  leur  effet,  indépendamment  de  la  volonté  de 
ceux  qui  en  sont  frappés  :  les  excuses  ne  sont  établies  que  dans  l'Intérêt 
da  tuteur.  -—  Les  tiers  poursuivis  peuvent  se  prévaloir  de  l'exclusion 
et  de  l'incapacité  ;  l'excuse  doit  être  présentée  par  le  tuteur  qui  veut  se 
faire  excuser. 

Occupons-nous  d'abord  des  excuses. 


Excuses  Jondées  sur  VaccepiatUm  de  fonctions  publiques. 

un  —  Sont  dispensés  de  la  tutelle  : 

Les  personnes  désignées  dans  les  titres  m,  v,  vi,  viii, 
u ,  X  et  XI  de  i'acle  du  18  mai  1804  ; 


(i)  Zacb.,  t.  l«r,  p.  218;  Deraolombe,  n^  456. 

(S)  Denolombe,  o»  396;  —  Bordeaoi,  8  août  1845,  De?.,  1847,  2,  IM. 
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Les  présidents  et  conseillers  à  la  cour  de  cassation  «  le  pro- 
cureur général  et  les  avocats  généraux  en  la  même  cour  ; 

Les  préfets  ; 

Tous  citoyens  exerçant  une  fonction  publique  dans  un  dé- 
partement autre  que  celui  où  la  tutelle  s'établit. 

^Examinons  chacune  des  causes  d'eicuse  énumérées  dans  cet  article. 

De  tout  temps  notre  législation  a  placé  au  nombre  des  causes  d'ex- 
cuse certaines  dignités ^  à  raison  de  leur  éminence.  —  La  dénomina- 
lion  de  plusieurs  d'entre  elles  a  changé,  suivant  les  régimes  auxquels 
la  France  a  été  successivement  soumise. 

Le  Code  civil  de  1804  dispensait  de  la  tutelle  les  membres  des  auto* 
rites  établies  par  les  titres  2,  3  et  4  de  l'acte  constitutionnel  du  22  fri- 
maire an  VIU.  —  Dans  l'édition  législativement  revisée  le  3  sep- 
tembre 1807,  cet  acte  ne  Tut  pas  rappelé;  Tarticle  427  déclara  dispensées 
de  la  tutelle  les  personnes  désignées  dans  les  articles  3»  5, 6,  8,  9, 10  et 
11  de  Pacte  des  constitutions  du  18  mai  1804  (28  floréal  an  XII):  —  ces 
personnes  étaient:  l»  les  membres  de  la  famille  impériale;— 2'>  les  grands 
dignitaires  de  Tempire  (1)  ;  —  3"  les  grands  officiers  de  Tempire  (2);  — 
40  les  sénateurs  ;  —  S"  les  conseillers  d'État  ;  —  6'  les  membres  du  corps 
législatif  et  les  tribuns. 

L'édition  officielle  publiée  en  vertu  de  l'ordonnance  du  17  juillet  1816 
a  reproduit  cette  partie  de  Particle  427  telle  qu'elle  existait  dans  Tédi- 
tiou  impériale;  seulement,  on  ajouta  en  note  ces  mots  :  plusieurs  des 
places  et  titres  auxquels  cette  dispense  s'applique  n'existent  plus. 

D'où  Ton  est  fondé  à  conclure  que  le  principe  de  la  dispense  doit 
s'appliquer  à  toutes  positions  analogues ,  compatibles  avec  notre  orga» 
nisation  politique  (3). 

Par  suite,  ou  considérait  comme  dispensés  de  la  tutelle,  sous  les 
chartes  de  1814  et  de  1830,  les  princes  de  la  famille  royale,  les  pairs 
de  France  et  les  députés,  les  amiraux,  les  maréchaux  de  France,  les 
inspecteurs  généraux,  les  conseillers  d'État  et  les  ministres. 

Sous  la  république ,  le  premier  alinéa  de  l'article  427  nous  parait 
devoir  s'appliquer  au  président  de  la  république,  aux  représentants  do 
peuple,  aux  conseillers  d'État  et  aux  ministres. 

Sont  aussi  dispensés  delà  tutelle,  les  présidents  et  conseillers  à  la  cour 
de  cassation,  le  procureur  général  et  les  avocats  généraux  en  la  même 
cour.^  Ajoutons,  les  membres  de  la  cour  des  comptes  :  ces  magistrats 
ont  remplacé  les  commissaires  de  la  comptabilité  nationale  ou  impé- 
riale, fonctionnaires  dont  il  était  question  dans  les  deux  éditions  de 
Tan  XII  et  de  1807.  —  Peu  de  temps  après  la  seconde  édition ,  une  cour 

(I)  Le«  grandes  dlgnititt  de  Templre  étalent  celles  de  grand  éleclcar,  d'archicbancellcr  de  Vem^ 
plrr,  d'archichanrelier  de  TÉtat.  d'archltrésorter ,  de  coonéUble,  et  de  grand  amiral. 

(S)  Les  grands  officiers  de  l'empire  étalent  les  maréchaux  de  l'emplra ,  -—  bult  tnspectMirt  ets 
coloneh  généraux  de  l'artillerie  et  du  génie,  des  tronpes  à  cheral  et  de  la  marine; —  le 
grands  olBclers  civils  de  la  couronne. 

(9)  Valette  aor  Proudhon,  p.  933,  t.  S;  Denolombe,  n*  403. 
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des  comptes  (loi  du  16  septembre  1807)  foi  chargée  de  la  comptabilité 
publique.  —  Dans  l'édition  de  1816,  il  n*est  point  parlé  de  celte  cour, 
maison  a  rappelé  en  note  Fart.  7  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  ainsi 
eooçu  :  i  Art.  l*^  I>a  cour  des  comptes  prend  rang  immédiatement 
après  la  cour  de  cassation  ei  jouit  des  mêmes  prérogatives^  »  L'intention 
du  législateur  est  donc  manifeste. 

Les  préfets  sont  également  au  nombre  des  personnes  que  Tart.  427 
dispense  de  la  tutelle,  et  cela,  par  le  motif  qu'ils  se  doivent  en  entier  aux 
soins  de  leur  administration. 

Enfin,  la  loi  étend  ce  bénéfice  aux  citoyens  qui  exercent  une  fonction 
publique  dans  un  département  autre  que  celui  où  la  tutelle  est  ouverte; 
ce  qui  s'applique  aux  ecclésiastiques  desservant  des  cures  ou  des  suc- 
cursales, ainsi  qu'à  toutes  personnes  attachées  au  service  des  divers 
cultes,  dont  les  fonctions  exigent  résidence  d'après  les  lois  de  l'État,  ei 
poar  lesquelles  elles  ont  été  agréées  par  le  gouvernement  (avis  du  con- 
seil d'Etat  du  20  novembre  1806);  aux  juges  ^  aux  procureurs  de  la  ré- 
publique et  autres  qui  ne  sont  point  dispensés  de  la  tutelle  par  leur 
seule  qualité;  même  aux  notaires ,  car  ils  sont  fonctionnaires  pu- 
blics (I).  (Loi  du  25  ventAse  an  XI ,  art.  !«*;  lettre  du  garde  des  sceaux 
du  37  novembre  1821.] 

—  Le  père  du  mineur  peut-il  m  faire  excuser  de  la  tutelle  de  ce  mineur,  sous 
prétexte  qu'il  remplit  des  fonctions  publiques  dans  un  département  autre  que 
celui  où  fl  a  son  domicile PtfuCertes  la  loi  n'excepte  pas  le  père  de  la  règle  générale  : 
mais  ne  peut-ou  pas  dire  qu'en  Invoquant  une  telle  excuse .  contra  naturales 
êtimtâlos  fadi? —  On  ne  saurait  comprendra  par  exemple,  qu'un  père  s'excusAt 
60Q8  prétexte  qu'il  serait  conseiller  à  la  cour  de  cassation  P— Les  auteurs  du  Code 
ne  peuvent  avoir  songé  à  la  tutelle  légitime. (  Zach.,  p.  2i4  s  Demolombe,  no  409.) 

428  —  Sont  également  dispensés  de  la  tutelle  : 

Les  militaires  eu  activité  de  service,  et  too»  autres  citoyens 
qui  remplissent  hors  du  territoire  de  la  république  y  une 
missiou  du  président. 

SB  Malgré  les  termes  formels  de  la  loi,  on  pense  généralement  qu'une 
mission  dans  les  colonies  serait  une  excuse  valable.  (Arg.  de  Fart  417.) 

Il  faut  observer  que  les  citoyens  investis  d'une  mission  du  président 
sont  seuls  dispensés  de  la  tutelle.  Il  n'est  nullement  question  de  ceux 
qai  ont  reçu  cette  mission  d'une  autorité  secondaire  ;  car  le  mandat  n'a 
plus  alors  ce  caractère  d'importance  qui  fait  fléchir  tous  les  devoirs 
devant  l'obéissance  due  au  chef  du  gouvernement. 

I^ous  ne  pensons  même  pas  que  la  loi  entende  ici  parler  d'une  mis- 
sion qui  ne  serait  qu'accidentelle  ou  de  courte  durée.  (Zach.,  t.  l,p,214, 

(1)  Ik'inolombe,  o»  408;  Merllo.  Rép  .  v»  Tutelle,  sect.  4,  $  !•%  art.  i,  n»  13;  Favard,  Rép.  do 
•oUrUU  T*  Totelto. 
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429  —  Si  la  mission  est  non  authentique,  et  contestée,  la  dis- 
pense ne  sera  prononcée  qa*après  la  représentation  faite  par 
le  réclamant  du  certificat  du  ministre  dans  le  départemeot 
duquel  se  placera  la  mission  articalt'*e  comme  excuse. 

=  St  la  mission  est  secrèle,  et  que  le  conseil  de  famille,  doutant  de 
la  sincérité  du  réclamant ,  ne  veuille  pas  l'admettre  comme  excuse,  il 
faut  représenter  un  certificat  du  ministre  dans  le  département  duquel 
se  place  la  mission  articulée  comme  excuse.  — Nous  n'entendons  pas 
dire,  assurément,  que  le  ministre  devra  s'expliquer  soit  sur  l'objet,  soit 
sur  la  durée  de  la  mission  :  il  lui  suffira  de  déclarer  qu'elle  a  une  impor- 
tance assex  grande  pour  dispenser  de  la  tutelle. 

430 —  Les  citoyens  de  la  qualité  exprimée  aux  articles  précé- 
dents ,  qui  ont  accepté  la  tutelle  postérieurement  aux  fonc- 
tions, services  ou  missions  qui  en  dispensent,  ne  seront  plus 
admis  à  s*en  faire  décharger  pour  cette  cause. 

=  Les  excuses  dispensent  de  la  tutelle,  mais  elles  n'établissent  poial 
d'incapacité:  rien  n*empôche  les  personnes  désignées  de  renoncera 
l'avantage  qui  leur  est  offert. 

La  loi  fait  spécialement  aux  personnes  qui  se  trouvent  dans  uo  des 
cas  prévus  par  les  articles  précédents  ,  Tapplication  de  ce  principe. 

Ainsi,  deux  cas  sont  prévus:  ou  la  personne  appelée  à  la  tutelle  rem- 
plit déjà  des  fonctions  publiques ,  ou  elle  n'a  été  appelée  h  ces  fonctions 
que  postérieurement. 

Au  premier  cas  :  Lorsque  la  tutelle  est  dalive,  elle  doit,  sous  peine 
de  déchéance,  présenter  ses  excuses  sur-lc-cliamp,  si  elle  assiste  à  la  dé- 
libération (418);  et  dans  le  délai  detrois  jours,  à  partir  de  la  notification 
de  cette  délibération ,  si  elle  a  été  nommée  en  son  absence  (4S9). — 
Lorsque  la  tutelle  est  légitime ,  l'excuse  doit  être  présentée  dans  le 
môme  délai  ;  mais  ce  délai  court  du  jour  où  elle  a  connu  l'ouverture  de 
la  tutelle. 

Voyez,  pour  le  deuxième  cas,  l'article  suivant. 

481  —  Ceux,  au  contraire ,  à  qui  lesdites  fonctions ,  services 
ou  missions ,  auront  été  conférés  postérieurement  à  l'accep- 
tation et  gestion  d*uRC  tutelle  ,  pourront ,  s'ils  ne  veolent  la 
conserver,  faire  convoquer  dans  le  mois  un  conseil  de  famille, 
pour  y  être  procédé  à  leur  remplacement. 

Si ,  à  l'expiration  de  ses  fonctions ,  services  ou  missions  «  k 
nouveau  tuteur  réclame  sa  décharge ,  on  que  rancien  rcde* 
mande  la  tutelle,  elle  pourra  lui  être  rendue  par  le  conseil 
de  famille. 
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s  Remarquons  ces  mots  :  dans  le  mois  ;  la  loi  ne  dît  pas  dans  les 
trois  jours  :  elle  a  considéré  sans  doute  que  Tadministratton  de  la 
tutelle  n*étant  pas  en  souffrance,  il  n'y  avait  aucun  inconvénient  à 
prolonger  les  délais. 

Si  la  cause  qui  motivait  la  dispense  vient  à  cesser,  le  conseil  de  famille 
peu!  rendre  la  lutelleà  Tancien  tuteur,  mais  seulement  sur  la  demande 
de  celui-ci  ou  sur  celle  du  nouveau  tuteur  :  la  tutelle  povrra^  porte  le 
deuxième  alinéa  de  notre  article  :  le  tribunal  prononcera  donc  eu  égard 
aux  circonstances. 

Néanmoins,  en  supposant,  ce  que  nous  aurons  à  examiner,  que  les 
ascendants  aient  pu. s'affranchir  de  la  tutelle  en  invoquant  l*uoe  des 
causes  d*excuse  énumérées  dans  cet  article ,  nous  pensons  qu'ils  se  trou- 
vent nécessairement  réintégrés  dans  celte  charge  dès  que  la  cause  a 
cessé  ;  car  c*est  Ih  un  effet  de  la  loi. — Nous  avons  pu  admettre  une  déci- 
sion opposée  pour  le  cas  où  la  mère ,  après  avoir  perdu  la  tutelle  par 
suite  de  son  nouveau  mariage,  serait  devenue  veuve  de  son  deuxième 
mari  (395),  parce  que  la  cause  était  perpétuelle;  mais,  dans  les  cas 
prévus  par  l'article  431,  elle  n'est  qu'accidentelle  et  momentanée. 

—  La  disposition  finale  de  l'article  431  serait-elle  applicable ,  si  la  personne 
appelée  à  la  tutelle  avait  invoqué  l'nne  des  causes  d'excuse  dont  11  s'agit,  non 
à  l'effet  de  se  faire  décharger  de  la  tutelle  (  à  tutelâ  suscepid  ) ,  mais  à  l'effet  de 
fi'en  faire  dispenser  (d  tuscipiendé  iuteld)  .^  w#  Ce  serait  se  placer  en  dehors  des 
termes  du  texte:  or,  n'oublions  pas  qu'il  s'agit  ici  d'une  disposition  exceptionnelle, 
et  pur  conséquent  de  droit  étroit  :  la  loi  règle  le  cas  où  les  fonctions,  services  ou 
missions  ont  été  conférés  postérieurement  à  l'acceptation  de  la  tutelle,  et  nous 
supposons  qu'ils  ont  été  acceptés  antérieurement.  — Dans  cette  dernière  hypo- 
thèse ,  la  réintégration  ne  pourra  s'opérer  que  du  consentement  du  tuteur.en 
exercice  et  de  l'ancien  tuteur  excusé.  (Demolombe,  no  415.) 


Excuse  fondée  sur  la  non-parenté. 

432  —  Tout  citoyen  non  parent  ni  allié  ne  peut  être  forcé  d'ac- 
cepter la  tutelle  que  dans  le  cas  où  il  n'existerait  pas^  dans 
la  distance  de  quatre  mjriamètres,  des  parents  ou  alliés  en  état 
de  gérer  la  tutelle. 

sLa  tutelle  étant  une  charge  de  famille^  il  répugnerait  h  la  raison 
que  des  personnes  étrangères  fussent  tenues  de  l'accepter,  lorsqu'il 
existe  des  parents  ou  alliés  en  état  de  gérer,  c'e8t«à-dire,  qui  ne  sont  ni 
incapables  ,  ni  dans  un  cas  d'exclusion. 

Toutefois ,  cette  règle  souffre  exception  loi*sque  les  parents  ou  alliés 
demeurent  au  delà  de  4  myriamètres  du  lieu  où  la  tutelle  s'est  ouverte; 
car  ils  se  trouvent  alors  dans  l'impossibilité  de  donner  aux  affaires  du 
pupille  les  soins  continuels  et  instantanés  qu'elles  réclament  :  leur 
existence  n'est  plus  alors  pour  l'étranger  une  cause  d'excuse. 
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Observons  que  la  dispense  n*esC  établie  qu*en  faveur  des  personnes 
étrangères  à  la  famille  :  les  parents  ou  alliés  du  mineur  ne  seraient 
donc  point  admis  à  s'excuser,  en  alléguant  qu*ils  habitent  loin  du  lieu 
où  la  tutelle  s'est  ouverte  (car  cette  excuse  n'est  admise  qu'en  faveur 
des  fonctionnaires  publics)  (427) ,  ou  qu'il  existe  dans  la  distance  de 
4  myriamètres  des  parents  ou  alliés  en  état  de  gérer  la  tutelle  (1). 

Duranton,  n»  488,  t.  3,  admet  cependant  la  doctrine  contraire  :  «  c*est 
à  celui,  dit-il ,  qui  est  appelé  de  préférence  à  succéder,  à  supporter  le 
fardeau  de  la  tutelle.  C'était  dans  cet  esprit  que  les  Romains  la  défé- 
raient aux  agnats  et  aux  patrons  :  Ubi  est  emolumetUum ,  ibi  tutela 
onus  effse  débet.  «  Toutefois  »  il  fait  exception  pour  le  cas  où  le  tuteur 
désigné  le  trouverait  au  nombre  des  parents  ou  alliés ,que  la  loi  appelle 
à  la  composition  du  conseil  de  famille.  — Cette  opinion  semble  corro- 
borée par  Malleville,  t.  l**",  p.  430  :  «  On  avait  proposé,  dit  cet  auteur, 
un  article  ainsi  conçu  :  «  Nul  ne  peut  être  contraint  d'accepter  la  tu- 
•  telle  s'il  n'est  du  nombre  de  ceux  qui  ont  été  assignés  pour  composer 
»  le  conseil  de  famille.  »  Mais  on  fit  observer  qu'il  serait  possible  qu'on 
eût  oublié  les  parents  les  plus  proches,  et  que  cet  oubli  ne  devait  pas 
être  pour  eux  une  excuse;  on  consentit  alors  à  la  suppression  de  Tar- 
ticle(2).  » 

Quoi  qu'il  en  soit ,  nous  persistons  dans  nos  principes  :  la  tutelle  est 
unechargede  famille; elle  peutdonc  peser  indistinctementsur tout  parent 
ou  allié.  Il  a  été  dans  la  pensée  du  législateur  de  laisser  an  conseil  de 
famille  la  liberté  de  choisir;  son  choix  ne  saurait  être  limité  entre  ceux 
qui  ont  pris  part  à  la  délibération  ;  avant  tout  il  faut  considérer  Tinté- 
rôt  du  mineur.  (  Favard ,  v<»  Tutelle ,  g  6 ,  n*  2.) 

Nous  excepterons ,  néanmoins^  le  cas  où  il  y  aurait  eu  collusion  entre 
les  membres  du  conseil  de  famille  pour  s'exonérer  du  fardeau  de  la 
tutelle  :  celui  qui  aurait  été  nommé  tuteur  pourrait  alors,  de  même  que 
l'étranger,  provoquer  la  nullité  de  la  délibération  (3). 

Il  nous  reste  à  faire  une  dernière  observation  dans  le  cas  de  l'art.  4S2. 
L'excuse  dispense  d'accepter  la  tutelle,  à  suscipiendâ  tutelà;  mais  elle 
ne  suffit  pas  pour  que  l'ou  puisse  s'en  faire  décharger  :  en  d'autres 
termes,  le  tuteur  désigné  ne  peut  se  prévaloir  de  l'excuse  qu'autant 
qu'elle  existe  au  moment  où  il  est  nommé. 


Excuses  fondées  sur  Paye  et  sur  tes  infirmités. 

Ces  excuses  sont  établies  à  la  fois  dans  l'intérêt  du  mineur  et  dans 
celui  du  tuteur. 

(1)  TomUer,  n*lltt,t.t:  Demolombe,  b«41I;  Zacb.,  t.  I«r,p.  tlS;  —  PoiUen,  U  lévrier 
«8tS,  Dev.  Pal. 
(t)  U  Bênie  doctriM  ert  professée  par  Delvinconrt  tnr  rirllcle  491,  et  par  Marchand .  tfa  tm 

ifiNoHf^.p.  sse. 

(5)  TouUier,  n«  ilM;  -  Lyon,  10  mul  «841;  CaM.,  H  «Tr.  tStS,  De».  Pal. 
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Dans  Vintérét  du  mineur  :  car  il  lui  importe  que  la  tutelle  ne  soit 
pas  administrée  par  un  homme  affaibli  par  l'âge  on  par  les  maladies. 

Dans  Vintérêt  du  tuteur  :  parce  qu'il  eût  été  trop  rigoureux  de  lui  im- 
poser le  fardeau  d'une  tutelle. 

433  —  Tout  individu  âgé  de  soixante-cinq  ans  accomplis  peat 
refuser  d'être  tuteur.  Celui  qui  aura  été  nommé  avant  cet  âge 
pourra,  à  soixante-dix  ans,  se  faire  décharger  de  la  tutelle. 

s=sTout  individu  âgé  de  soixante-cinq  ans  accomplis  est  dispensé 
d'accepter  la  tutelle  (à  suscipiendà  tutelà) ,  même  celle  de  ses  propres 
enfants  :  les  termes  de  la  loi  sont  généraux. 

Les  septuagénaires  peuvent  se  faire  décharger  d'une  tu  telle  commencée 
(à  susceptâ  tu(elâ)  :  mais  il  faut  pour  cela  qu'ils  aient  été  investis  de 
cette  charge  avant  d'avoir  atteint  Tâge  de  soixante-cinq  ans;  autrement, 
on  les  considérerait  comme  ayant  tacitement  reuoncé^  par  leur  accep- 
tation, an  bénéfice  de  la  loi. 

Pourquoi  cette  différence?  Le  législateur  a  considéré  qu'il  est  moins 
difficile  de  continuer  une  administration  dont  on  connaît  les  ressorts, 
que  d'entreprendre  une  administration  nouvelle  (1).— Il  a  voulu ,  d'ail- 
leurs, éviter  les  changements  trop  fréquents  de  tuteurs;  changements 
qui  sont  toujours  préjudiciables  au  mineur. 

Solvant  Duranton,  n"*  489  (2),  celui  qui  a  été  nommé  à  Tâge  de 
soixante-cinq  ans,  et  qui  a  cru  néanmoins  devoir  accepter,  peut,  comme 
celui  qui  a  été  nommé  avant  cet  âge ,  se  faire  décharger  de  la  tutelle  à 
soixante^ix  ans:  a  l'article  433,  dit-il,  régit  un  casqui  offrait  un  doute, 
savoir  :  si  le  tuteur  ne  pourrait  pas  ,  à  soixante-cinq  ans ,  se  faire  dé- 
charger d'une  tutelle  qu'il  aurait  pu  refuser  si  elle  lui  avait  été  déférée 
à  cet  âge;  mais  il  laisse  celui  dont  il  s'agit  dans  les  termes  du  prin- 
cipe général,  qu'a  soixante-dix  ans,  la  tutelle  est  un  trop  grand  fardeau  : 
dans  le  système  contraire,  il  faudrait  donc  que  le  tuteur  le  supportât 
jusqu'à  la  majorité  des  enfants,  c'est-à-dire,  peut-être  pendant  le  reste  de 
la  vie  :  cela  est  inadmissible.  »  —  Ces  raisons  ne  manquent  pas  de  gra- 
vité; mais  elles  doivent  fléchir  devant  les  termes  du  texte;  ils  nous 
paraissent  formels. 

Âjoutezque  l'âge  n'est  pas  une  cause  d'incapacité,  mais  une  cause  de 
dispense,  et  qu'en  principe,  on  ne  peut  invoquer  les  excuses  aux- 
quelles on  a  renoncé.  —Nous  persistons  en  conséquence  à  penser  que 
le  tuteur  parvenu  à  sa  soixante-dixième  année,  ne  peut  se  faire  déchar- 
ger qu'autant  qu'il  a  été  nommé  avant  Vàge  de  soixante-cinq  ans 
accomplis;  mais  il  est  toujours  libre  au  conseil  de  famille  d'admettre 
Fexcuse,  si  l'intérêt  du  mineur  l'exige. 

Le  tuteur  légitime,  parvenu  a  l'âge  de  soixante-dix  ans,  peut-il , 

(i)  DelT.,  p.  118,  no  1;  Valette  sur  Proudboo,  p.  335;  Demante,  Progr.,  nu  418;  Zach., 
p.  Î15;  Clitrdon,  n*  355;  Demolombe,  no  423. 

(1)  roff .  dans  le  même  sena  Magnln,  n»  372,  t.  l». 
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comme  le  tuteur  datif  ou  testamentaire,  se  faire  décharger  de  la  tutelle? 
Si  l'on  s*eQ  tient  rigoureusement  aux  termes  du  teite,  il  fautadoieUre 
la  négative  :  celui  qui  a  élé  nomméy  porte  Tarlicle  433  ;  or,  le  tuieur 
légitime  n'est  pas  nommé  ;  il  est  désigné  par  la  loi.— Mais,  évidemment, 
c'est  là  discuter  sur  les  mots  ;  il  suffit,  pour  découvrir  la  pensée  du 
législateur ,  de  rapprocher  les  textes  :  tout  le  monde  admet  que  ht  pre- 
mière partie  de  l'article  433  s'applique  au  tuteur  légitime  comme  au 
tuteur  datif  ou  testamentaire  ;  pourquoi  donc  ne  pas  lui  appliquer  la 
deuxième  partie?  Nous  ne  voyons  pas  de  raison  pour  distinguer;  les 
deux  membres  de  phrase  se  lient  essentiellement  ;  l'article  434, 
deuxième  alinéa ,  contient  la  même  expression  :  en  conclura-t-on  que 
cette  disposition  est  étrangère  au  tuteur  légitime?  —  Au  surplus ,  il  oe 
serait  pas  déraisonnable  de  soutenir  que  le  tuteur  légitime  est  Dominé; 
c'est  la  loi ,  en  effet ,  qui  le  désigne.  (  Demolombe ,  n"»  424.  ) 

Le  texte  autorise  le  tuieur  figé  de  soixante-dix  ans  à  se  faire  décharger 
de  la  tutelle;  mais  la  soixante-dixième  année  doit-elle  être  accomplie^ 
Si  le  législateur  eût  voulu  établir,  sous  ce  rapport ,  une  différence  entre 
les  cas  prévus  par  le  premier  et  le  deuxième  alinéa ,  on  doit  croire  qu'il 
s'en  serait  formellement  expliqué  ;  or,  loin  de  là ,  il  a  réuni  dans  ua 
même  article  les  deux  membres  de  phrase.  —  Mais  pourquoi  torturer 
ainsi  le  sens  naturel  du  texte?  n'est-il  pas  évident  que  le  législateur  a 
voulu  éviter  une  répétition?  Dans  le  langage  usuel  et  juridique, 
quand  on  suppute  la  durée  de  l'existence,  l'année  ne  compte  que  lors- 
qu'elle est  accomplie  :  or,  dans  notre  espèce,  on  ne  peut  dire   qve 
l'homme  âgé  de  soixante-neuf  ans  et  onze  mois,  par  exemple,  ait 
atteint  sa  soixante-dixième  année.  {Non  videtur  major  esse  séptua^ 
gintoannis^  porte  la  loi  romaine,  qui  annum  agit  septuagesimum  (L.  3, 
ff.  de  immunUalis;  L.  2 ,  ff.  de  excusationibus),  —  Quelques  aut«3nr8 
nous  opposent  la  maxime  :  Annus  inceptus  pro  completo  habetur  ; 
ils  tirent  en  outre  un  argument  à  contrario  de  l'article 433,  1"  alinéa, 
et  invoquent  les  articles  2066  C.  civ.,  4,  6,  12,  18,  40  et  42  de  la  loi 
du  17  avril  1832  (1).  —  Déjà  nous  avons  réfuté  l'argument  à  contrario; 
ajoutons,  avec  Valette  sur  Proudhon ,  t.  2 ,  p.  336 ,  qu'il  eût  été  bizarre 
de  calculer  dans  un  seul  et  même  article  la  vie  de  l'homme,  en  consi- 
dérant la  dernière  année  tantôt  comn\e  accomplie  et  tantôt  comme 
simplement  commencée.— L'article  2066  considère,  il  est  vrai,  comme 
septuagénaires,  et  affranchit  de  la  contrainte  par  corps,  ceux  dont  la 
soixante-dixième  année  est  commencée  ;  mais  ce  n'est  là  qu'une  excep- 
tion introduite  en  vue  de  favoriser  la  liberté  individuelle,  exception 
reproduite  de  l'ordonnance  de  1667  (Merlin,  Rép.,  v«  Contrainte  par 
corps,  n»  18).  Tout  ce  que  l'on  peut  conclure  de  l'article  2066,  dans 
l'espèce  qui  nous  occupe ,  c'est  que  le  tuteur  cesse  d'être  soumis  à  la 
contrainte  par  corps  pour  le  reliquat  de  son  compte  de  tutelle ,  lors- 
qu'il est  entré  dans  sa  soixante-dixième  année.  —  Au  résumé ,  en  prin- 
cipe, on  n'est  réputé  parvenu  à  un  âge  qu'après  l'expiration  de  k  der- 

(1)  Locré  sur  l'arUcle  453;  Dd? .,  p.  118,  n«>  2;  aitclà,,  t.  5,  p.  îlft. 
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nièie  aaaée  :  les  cas  où  l*année  commencée  est  censée  accomiilîe  ne 
sont  que  des  eiceptions ,  par  conséquent  elles  doivent  résulter  d'un 
texte  formel  (1):  or,  dans  l'espèce  qui  nous  occupe,  ce  texte  n'existe  pas. 

434  —  Tout  indiTlda  atteint  d'une  infirmité  grave  et  dûment 
justifiée  est  dispensé  de  la  Intelle. 

II  pourra  même  a*en  faire  décharger ,  si  cette  infirmité  est 
sarvenue  depuis  sa  nomination. 

=  Vinfirmité  est  un  état  continuel  :  on  donne  donc  pour  exemple  la 
cécité,  la  paralysie.  —  La  maladie  n'est  qu'un  état  passager,  à  moins 
qu'elle  ne  soit  permanente  ;  alors,  elle  peut  constituer  une  infirmité  :  le 
juge  apprécie  les  circonstances. 

L'infirmité  doit  être  grave  et  dûment  justifiée  :  on  peut  l'invoquer, 
non-seulement  comme  excuse,  à  suscipiendd  tutelà^  mais  encore  pour 
se  faire  décharger  de  la  tutelle ,  à  tutelà  susceptà. 

Nonobstant  ces  termes  formels  de  la  loi  :  si  elle  est  survenue  depuis 
la  nomination ,  il  est  généralement  admis  qu'une  infirmité  pourrait 
être  une  cause  de  dispense  ou  de  décharge ,  lors  même  qu'elle  aurait 
existé  avant Tacceptation  de  la  tutelle,  si  elle  s'était  aggravée  au  point 
démettre  le  tuteur  dans  l'impossibilité  d'administrer:  on  conçoit  que 
le  tuteur  ait  pu  compter,  au  moment  où  il  a  accepté,  sur  une  guérison 
prompte,  et  que  plus  tard  il  ait  dii  renoncer  à  cet  espoir  (2)  (Pothier , 
Des  personnes,  part.  1'",  tit.  6,  sect.  8 ,  art.  2). 

Au  surplus,  l'infirmité  ne  constitue  pas  une  cause  d'exclusion, 
mais  une  cause  d'excuse  :  rien  ne  s'oppose ,  par  exemple,  à  ce  qu'un 
aveugle  soit  nommé  tuteur,  s*il  y  consent  (3). 

La  loi  ne  détermine  pas  le  délai  dans  lequel  l'excuse  fondée  sur  l'in- 
firmité doit  être  proposée  :  quelques  personnes  concluent  de  ce  silence 
qu'elle  entend  se  référer  aux  dispositions  des  articles  438  et  439;  mais , 
évidemment ,  ce  serait  méconnaître  son  esprit ,  car  il  peut  arriver  que, 
depuis  l'acceptation  de  la  tutelle,  l'infirmité  se  soit  aggravée. 

Remarquons,  en  terminant ,  que  l'âge  est  une  excuse  péremptoire, 
tandis  que  l'infirmité  doit  toujours  être  soumise  à  l'appréciation  du 
conseil  de  famille. 


Excuse  fondée  sur  le  nombre  des  tutelles, 

435-^  Deux  tutelles  sont,  pour  toutes  personnes,  une  juste 
dispense  d'en  accepter  une  troisième. 

Celui  qui ,  époux  on  père ,  sera  déchargé  d'une  tutelle ,  ne 

(1)  Dar.,  no  4S»;  Dutergler  tnr  ToaUier,  t.  1",  n»  115i;  Htgnlo,  n«  171;  Demolombe,  n«  4SS; 
Valette  nr  Proodlwn,  p.  556. 
(î)  Dur.,  n©4yO;  Vttotle  nr  ProodboD,  t.  t,  p.  557;  DoMlonbe,  b»  4i6;  PdT.,  p.  i«7,  o«  7. 
(5)  Ca».,  7  Juin  18Î0,  DeT.  Pal. 
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pourra  être  tenu  d'en  accepter  uae  second^  ,  excepté  celle  de 
ses  enfonts. 

»  Deux  tutelles  sont,  pour  les  célibataires  et  pour  les  veufs  sans  en- 
fants, une  dispense  d'en  accepter  une  troisième;  car  une  attention  trop 
partagée  pourrait  nuire  à  Tadministration. 

Les  tutelles  ne  se  comptent  point  par  le  nombre  de  pupilles,  mais  par 
celui  des  patrimoines  à  gérer  :  non  numerus pupillorum  plures  tutelas 
facit,  sed  patrimoniorum  separatio  :  ainsi  ,  la  tutelle  de  deux  frères 
dont  les  biens  sont  en  commun  n*est  comptée  que  pour  une  :  qui  tribus 
fratribus  tutor  datus  est ,  qui  indivisum  patrimonium  haberent ,  unam 
tutelam  suscepuse  habetur  {{{,  I.  3,  de  excus.,  et  g  5 ,  Inst.,  de  excus, 
tut.  vel.  cur.  )—  Mais,  s'ils  n'étaient  plus  dans  l'indivision  ,  il  y  aurait 
deux  patrimoines  distincts,  et  par  conséquent  cause  d'excuse  :  non  nu- 
merus  pupillomm,  sed  difficultas  rationum  conficiendarum  et  redden- 
damm  consideranda  est ,  sed  patrimoniorum  separatio  (1). 

A  Rome,  une  tutelle»  à  raison  des  difficultés  qu'elle  présentait,  pou- 
vait dispenser  d'en  accepter  une  seconde  (ff .  1.  31 ,  g  ult.  de  excus.  tut.). 
Le  Code  civil  ne  contient  rien  de  semblable  :  il  exige  impérieusement 
deux  tutelles. 

En  matière  de  dispense ,  la  qualité  d'époux  ou  de  père  équivaut  à  une 
tutelle  :  dès  lors,  celui  qui  réunit  à  l'une  de  ces  qualités  la  charge  d'une 
t(it'3lle  ne  peut  être  tenu  d'en  accepter  une  seconde:  toutefois,  il  est 
toujours ,  de  droit,  tuteur  de  ses  enfants,  quel  que  soit  leur  nombre. 

Puisque  c'est  Ta  un  effet  de  la  qualité  d'époux  ou  de  père,  il  faut 
reconnaître  que  le  réclamant  pourrait  s'en  prévaloir  quand  môme  ses 
enfants  seraient  majeurs  ou  émancipés,  quand  même  sa  femme  admi- 
nistrerait elle-même  ses  biens  (2).  —  Quant  au  veuf  sans  enfants ,  il  est 
placé  sur  la  même  ligne  que  le  célibataire. 

Observons  qu'il  s'agit  ici  de  la  paternité  légitime;  ces  mois  :  époux 
ou  pére^  rapprochés  du  texte  de  l'article  436,  !«»•  alinéa,  lequel  sup- 
pose l'existence  de  ctjiq  enfants  légitimes,  ne  laissent  à  cet  égard  aucun 
doute.  La  loi  n'a  pu  vouloir  autoriser  le  père  naturel  à  se  prévaloir  de 
sa  faute  pour  invoquer  un  avantage  (3). 

Quant  aux  enfants  adoptifs,  ils  ne  peuvent  compter  que  pour  leur 
père  naturel  ;  la  dispense,  nous  le  répétons,  n'est  attachée  qu'à  la  filia- 
tion produite  par  la  nature  et  fondée  sur  la  loi. 

Il  est  bien  entendu  que  l'individu  chargé  de  deux  tutelles  ne  pour- 
rait, en  contractant  mariage,  se  faire  décharger  de  l'une  d'elles  :  l'ar- 
ticle 435 ,  comme  les  articles  433  et  434 ,  supposent  le  cas  d'une  excuse 
àsuscipiendd  tutelâ,  (Demolombe,  no433.) 

Nous  déciderons,  par  lesmêmes  motifs,  qu'il  ne  pourrait  refuser  celle 

(1)  Magnin,  n«  374;  Dur.,  no  491.  note  Ire;  Locré,  MalleTllIe ,  t,  l«r,  p.  441. 

(2)  DeW.,  p.  118,  no  5;  Demolombe,  n»*  430  et  sniv. 
(S)  Locré,  Valette  sur  Proudhoo,  p.  S38;  Dur.,  no  492. 
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des  enfants  légitimes  qui  lui  surviendraient.  —  Duranton,  n»  492, 
t.  3,  soutient  Topinion  contraire,  en  se  fondant  sur  ces  mots  de  Tar- 
licle  435,  !•'  alinéa  :  toutes  personnes. —  Mais  Terreur  est  évidente: 
l'article  435  est  composé  de  deux  parties  :  la  première  concerne  les 
célibataires  ou  les  veufs  sans  enfants;  la  seconde  est  relative  aux  indi- 
vidus qui  ont  la  qualité  d'époux  ou  de  père.  Gardons-nous,  par 
conséquent,  de  confondre  ces  deux  hypothèses  :  dans  la  dernière,  il  n'est 
point  dit  que  celui  qui  a  deux  tutelles  peut  refuser  celle  de  ses  pro- 
pres enfants;  une  semblable  décision  blesserait  la  morale  (1). 

Lés  fonctions  de  subrogé  tuteur  doivent  être  assimilées  à  celles  de 
tuteur:  en  conséquence,  celui  qui,  époux  ou  père,  est  déjà  chargé  d'une 
subrogée  tutelle,  ne  peut  être  tenu  d'accepter  une  tutelle  autre  que  celle 
de  ses  propres  jenfants  (2). 

—  L'individu  veuf  ettateur  de  8od  enfant  pent-il  refuser  une  deuxième 
tutelle?  w  Un  aateur  interprète  l'article  435  en  ce  sens,  que  ceiul  qui  est  époux 
ou  père  peat  être  chargé  d*une  tutelle,  outre  celle  de  ses  enfants  (Demolombe, 
no  435).  w# Mais  c'est  là,  selon  nous,  méconnaitre  la  pensée  du  législateur.  Le  texte 
est  d'ailleurs  contraire  à  cette  interprétation  :  dès  le  moment  où  Ton  est  époux 
ou  père,  on  se  trouve,  selon  nous,  dispensé  d'accepter  une  deuxième  tutelle, 
excepté  celle  de  ses  enfants. 

436 — Ceux  qui  ont  cinq  enfants  légitimes  sont  dispensés  de 
toute  tutelle  autre  que  celle  desdits  enfants. 

Les  enfants  morts  en  activité  de  service  dans  les  armées 
seront  toujours  comptés  pour  opérer  cette  dispense. 

Les  antres  enfants  morts  ne  seront  comptés  qu*antant  qu'ils 
auront  eux-mêmes  laissé  des  enfants  actuellement  existants. 

=Deux  motifs  ont  dicte  cette  disposition  : 

P  La  nécessité  de  ne  pas  diriger  sur  des  étrangers  une  affection 
qu'un  père  doit  tout  entière  à  ses  propres  enfants; 

2°  La  faveur  due  à  la  fécondité  conjugale. 

La  loi  n'admet  comme  cause  de  dispense  que  l'existence  des  enfants 
légitimes  :  les  enfants  naturels  et  les  enfants  adoptifs  ne  compteraient 
donc  pas.— Quant  à  l'enfant  conçu,  il' n'est  réputé  né  que  lorsqu'il  s'agit 
de  ses  intérêts  ;  or,  dans  l'espèce ,  il  s'agit  de  Tinlérêt  du  tuteur. 

En  général ,  les  enfants  vivants  peuvent  seuls  être  comptés  pour  dis- 
penser de  la  tutelle;  les  enfants  morts  ne  comptent  pas,  quel  que  soit 
leur  nombre  ;  néanmoins,  cette  règle  souffre  exception  : 

l»  A  l'égard  des  enfants  morts  en  activité  de  service  (c'est-à-dire  non 
retraités)  dans  les  armées.  (Inst.  Just.) 

La  cause  de  leur  mort  importe  fort  peu  :  que  ce  soit  par  suite  de  ma- 

(1)  Z«ch.,  p.  tl5,  t.  l«r;DenoloiDbe,no  434. 
-   (î)  Nlnct,  17  Janfter  1857,  Pil.,  1857,  î,  268;  De?.  1858.  î,  155;  D.  P.,  1858,  î,  t5. 
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ladieou  dans  an  combat,  en  duel  (l)  ou  par  un  suicide;  pendant  la 
paii  ou  pendant  la  guerre;  la  loi  ne  distingue  pas  :  ils  doivent  compter 
par  cela  seul  qu'ils  sont  morts  au  service  (2):  d'ailleurs,  on  ne  relate 
point  la  cause  de  mort  dans  Facte  de  décès  (85).  —Toutefois,  il  ne 
suffirait  pas  qu'ils  fussent  morts  eu  congé ,  môme  des  suites  de  leurs 
blessures. 

Ces  mots  :  en  aetivUé  de  service,  comprennent  également  les  em- 
ployés militaires. 

L'enfant  absent  compte,  si  Ton  se  trouve  dans  la  première  période; 
car  il  est  réputé  vivant  :  mais  dans  la  deuxième ,  et  à  plus  forte  raison 
dans  la  troisième,  nous  sommes  porté  à  croire  qu'il  ne  compte  pas. 
(Demolombe,  n**  430.) 

2^  Lorsque  les  enfants  morts  ont  laissé  des  enfants  actuellement 
vivants  ;  mais  ces  enfants,  quel  que  soit  leur  nombre ,  ne  peuvent  être 
comptés  que  pour  la  tête  qu'ils  représentent. 

Remarquons ,  au  surplus ,  que  le  nombre  d'enfants  dispense ,  mais 
qu'il  ne  décharge  pas  de  la  tutelle  (vcy.  art.  437). 

—  Un  entent  mort  civilement  est-il  encore  an  nombre  des  enfants  qni  dis- 
pensent de  la  tatellef  >M^.  Cinilis  ratio  naiuraliaJuraeorrufnperentmpoUst^ 
(Magnin,  no  378;  Merlin,  Tutelle,  sect.  4,  $2,  art.  S,  no  6;  Demolombe,  n*  440.) 

487  —  La  survenance  d*enfant8  pendant  la  tutelle  ne  pearra 
autoriser  à  Tabdiquer. 

»  Par  cette  disposition,  le  législateur  a  encore  voulu  prévenir  les 
inconvénients  qui  résulteraient  des  changements  de  tuteur  :  le  nombre 
d'enfante  dispense  à  suscipiendà  tutelà ,  mais  non  à  susceptà  tutelà. 


Excuse  fondée  sur  le  sexe. 

Le  sexe  n'est  une  excuse  que  pour  la  mère  (394)  et  pour  les  ascen- 
dantes (408  et  442).—  Pour  toutes  autres  personnes ,  il  constitue  une 
incapacité  (442). 


Époque  à  laquelle  doivent  être  proposées  les  excuses.  —  Autorité 
pétenie  pour  en  connaître. 

438  »-  Si  le  tuteur  nommé  est  présent  à  la  délibération  qui  loi 
défère  la  tutelle ,  il  devra  gar-le-champ ,  et  sous  peine  d*ètre 
déclaré  non  recevable  dans  toute  réclamation  ultérieure,  pro- 
poser ses  excuses ,  sur  lesquelles  le  conseil  de  famille  déli- 
bérera. 


(1)  roy.  eop.  Zach.,  p.  t16,  et  l)elTlocoiirt  lor  rinide496. 

(2)  Valette  «or  Proodhoo,  p.  Sil. 
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»L'acc6ptatloQ  de  la  tutelle  et  de  la  subrogée  tutelle  constitue,  ainsi 
que  nous  l'avons  établi ,  un  quasi-contrat  entre  le  tuteur  ou  le  subrogé 
tuteur,  d'une  part,  et  le  pupille,  d'autre  part.  Il  importe,  en  conséquence, 
aux  personnes  désignées  pour  remplir  ces  sortes  de  charges,  de  pro- 
poser au  plus  tôt  les  excuses  qu'elles  sont  en  droit  d'invoquer;  autre- 
ment, leur  silence  pourrait  être  considéré,  s'il  se  prolongeait,  comme 
une  renonciation  au  bénéfice  de  la  loi. 

Dans  les  articles  438  ,  439  et  440 ,  la  loi  fait  au  tuteur  nommé  par  le 
conseil  de  famille  Tapplicalion  de  cette  règle  générale;  elle  distingue  : 
le  tuteur  est  présent  à  la  délibération  ;  il  a  été  nommé  hors  sa  pré- 
sence. 

Au  premier  cas,  il  doit ,  à  peine  de  déchéance ,  proposer  ses  excuses 
sur-le-champ.  S'il  s'était  fait  représenter  au  conseil  de  famille  par  un 
fondé  de  pouvoir,  on  le  considérerait  néanmoins  comme  n'ayant  pas  été 
présent;  car  il  ne  pouvait  prévoir  que  la  tutelle  lui  serait  déférée  (i). 

Le  conseil  de  famille  est  la  seule  autorité  compétente  pour  connaître 
des  excuses  (440) ,  sauf  ensuite  recours  au  tribunal,  s'il  y  a  lieu. 

—En  dehors  des  excuses  déterminées  par  les  textes,  le  conseil  de  famille  pent-il 
en  admettre  d'autres?  w  11  faut  entendre  la  loi  en  ce  sens,  que  le  conseil  de 
famille  doit  nécessairement  admettre  les  causes  d'excuse  qu'elle  a  pris  soin  de 
déterminer,  et  qu'il  peut  écarter  ou  admettre,  suivant  les  circonstances,  celles 
qui  ne  se  trouvent  pas  comprises  dans  cette  énumération  :  par  exemple,  si  une  tutelle 
compliquée  se  trouvait  déférée  à  un  homme  illettré  et  sans  aptitude  pour  les 
affaires,  serait-il  raisonnable  de  le  maintenir  néanmoins  dans  cette  charge? 
En  fait,  les  choses  se  passent  presque  toujours  ainsi.  (Valette  sur  Proudhon , 
00  340;  Delv.,  p.  t  H,  no  3.) 

Mais  une  autre  question  s'élève  :  on  demande  si  les  tribunaux  pourraient 
admettre  une  excuse  non  écrite  dans  la  loi,  rejetée  par  le  conseil  de  famille Nv  Le 
tribunal,  disent  quelques  auteurs,  a  non-seulement  pour  mission  de  faire  res- 
pecter la  loi ,  mais  encore  de  réparer  les  fautes  commises  par  le  conseil. —  Il  ftiut, 
avant  tout,  considérer  l'intérêt  de  l'enfant;  tel  est  le  vœu  du  législateur ( Va- 
lette, iàid;  Deivincourt ,  ibid).  \m  Ce  système  est  généralement  rejeté  -,  élargir  le 
cercle  des  excuses ,  ce  serait  ouvrir  la  porte  à  l'arbitraire  :  notez,  en  effet,  qu'il 
ne  s'agit  point  ici  d'une  délibération ,  mais  d'un  véritable  procès  (2). 

439 —  Si  le  tuteur  nommé  n*a  pas  assisté  à  la  délibération  qui 
lai  a  déféré  la  tutelle ,  il  pourra  faire  convoquer  le  conseil  de 
famille  pour  délibérer  sur  ses  excuses. 

Ses  diligences  à  ce  sujet  devront  avoir  lieu  dans  le  délaide 
trois  jours,  à  partir  delà  notification  qui  lui  aura  été  faite  de 
sa  nomination;  lequel  délai  sera  augmenté  d* un  joiir  par  trois 

(1)  Demolombe,  n»  452;  DeW..  p.  114,  no  1;  Dar.,  noi  494  et 406,  note;  Zaeh.,  t.  l<r,p.  117. 
f^ojf.  cep.  Hagaln,  t.  i*r,  d»  579. 

i%)  Deooloinbe,  a«>  447  tt  sntT.;  — CâRS.,  17  février  1835,  Dev.,  1855,  1,  81,  PaL;  Pirif, 
14  JoUlet  1835,  D.,  1835,  %  156;  Rotten,  30  mars  1844,  D.    1844, 1,  156. 
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myriamètres  de  distance  da  lieu  de  son  domicile  à  celai  de 
Touverture  de  la  tutelle  :  passé  ce  délai ,  il  sera  non  rece- 
vable. 

s=  Ainsi  que  nous  Tavons  déjà  dit,  après  avoir  accepté,  le  tuteur  ou 
le  subrogé  tuteur  est  non  recevable  dans  ses  réclamations  ultérieures, 
car  le  quasi-conlrat  se  trouve  formé.  —  L'acceptation  peut  être  expresse 
ou  tacite  :  Tacceplation  tacite  résulterait,  notamment,  des  actes  de  ges- 
tion non  commandés  par  Furgence  que  le  tuteur  aurait  faits,  ou  do 
silence  qu'il  aurait  gardé  pendant  trois  jours,  à  partir  de  la  notification 
de  sa  nomination. 

Assurément,  le  conseil  de  famille  ne  sera  pas  tenu  de  maintenir  le 
tuteur,  nonobstant  ses  réclamations:  mats  cette  eicuse,  qui  aurait 
dû  être  nécessairement  admise  si  on  l'eû^  présentée  dans  le  délai 
prescrit,  pourra  être  rejelée  ,  si  on  Tinvoque  après  ce  délai,  et  cela 
sans  que  le  tuteur  soit  recevable  à  se  pourvoir  contre  la  délibération. 

Le  délai  doit  être  franc;  on  ne  compte  ni  le  jour  de  la  nomination  ni 
celui  de  la  notification  :  telle  est  la  règle  générale  (1033  Pr.)« 

La  loi  suppose  le  cas  de  tutelle  dative  :  si  la  tutelle  est  légitime  on 
testamentaire,  le  délai  accordé  au  tuteur  pour  réclamer  court  du  jour 
oîi  il  a  connu  l'événement  qui  a  donné  lieu  à  la  tutelle. 

Le  tuteur  légitime  ou  testamentaire  qui  ne  v^ut  pas  accepter,  doit 
faire  sa  déclaration  au  juge  de  paii  du  lieu  où  la  tutelle  s'est  ouverte  : 
ce  magistrat  assemble  aussitôt  le  conseil  de  famille ,  à  l'effet  d'apprécier 
les  excuses  présentées  ,  et,  s'il  y  a  lieu  ,  de  pourvoir  à  la  nomination 
d'un  autre  tuteur. 

•—  SI  le  tateur  nommé  était  en  voyage  ou  atteint  d'ane  maladie  grave  au  mo- 
ment de  la  notiÛcaUon  faite  à  son  domicile,  de  qaei  moment  ferait-on  courir  le 
déial  de  trois  jours?  >m  Le  délai  date  du  Jour  de  la  notification,  dit  Magnio  , 
Qo  360  :  or  la  notlilcation  est  toujours  faite  an  domicile  ;  s'il  en  était  autre- 
ment, les  citoyens  pourraient  librement  se  soustraire  aux  effets  de  la  loi.  \m  Cette 
décision  nous  parait  bien  rigoureuse  :  sans  doute  une  règle  fixe  a  ses  avantages , 
mais  il  ne  faut  pas  qu'elle  soit  poussée  Jusqu'à  Tarbltraire.  L'équité  vent  qu'on 
ne  fasse  courir  le  délai  de  trois  Jours  qu'à  partir  de  celui  où  le  tuteur  a  dû  con- 
naître sa  nomination  (  Dur.,  no  496;  Demoiombe,  no  4&3). 

440 — Si  les  excuses  sont  rejetées,  il  pourra  se  pourvoir  de- 
vant les  tribunaux  pour  les  faire  admettre;  mais  il  sera, 
peudaut  le  litige  ,  tenu  d'administrer  provisoirement. 

3=  Le  conseil  de  famille  a  seul  qualité  pour  statuer  sur  les  excuses 
proposées  :  si  elles  sont  admises ,  il  doit  procéder  immédiatement  h  la 
nomination  d'un  nouveau  tuteur;  —  si  elles  sont  rejetées,  le  tuteur  peut 
se  pourvoir  devant  le  tribunal  pour  les  faire  admettre. 

Rappelons-nous  que  le  recours  n'est  point  un  appel ,  mais  une  action 
principale  :  l'appel,  en  Sffet,  suppose  un  jugement  rendu  en  première 
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instance  ;  or,  le  conseil  de  famille  ne  rend  pas  de  jugement ,  il  prend 
des  délibérations  (889  Pr.). 

La  loi  ne  détermine  pas  de  délai  fatal  pour  ce  recours  :  mais,  en  fait , 
rincertiladesera  de  courte  durée;  car  il  importe  au  tuteur  de  se  sou- 
straire le  plus  tôt  possible  à  toute  responsabilité  (1). 

La  demande  doit  être  formée  contre  le  subrogé  tuteur,  lorsqu'il  y  en  a 
un  (arg.  de  Tarticle  448)  ;  sinon,  contre  les  membres  qui  ont  voté  pour 
le  rejet  des  excuses  (arg.  de  Tarticle  883  Pr.}. 

Les  membres  de  la  minorité  du  conseil  peuvent  également  se  pour* 
voir  contre  la  délibération  qui  a  rejeté  Texcuse  :  ils  doivent  diriger  leur 
demande  contre  les  membres  qui  ont  composé  la  majorité  (883  Pr). 

Provisoirement ,  et  jusqu'à  la  fin  du  litige,  le  tuteur  est  tenu  de  gérer 
la  tutelle  (440).  Les  articles  394  et  419  C.  civ.  contiennent  des  disposi- 
tions analogues. 

Mais  à  quel  titre  administrera-t-îl  pendant  l'instance?  (  fo^.  ce  que 
nous  dirons  infirà,  sur  Tart.  419.) 

Le  tribunal  saisi  du  recours  contre  la  décision  du  conseil  prononce 
comme  en  matière  sommaire  (884  Pr.):  son  jugement  est  susceptible 
d'appel ,  comme  l'indiquent  ces  mots  de  l'article  440  G.  civ.  :  devant 
/es  tribunaux;  comme  le  décide  le  Gode  de  procédure  (art.  889). 

^  SI  le  tuteur  gagne  son  procès  en  première  Instance,  doit-il  administrer  pen- 
dant le  délai  d'appel  ?  v»  Noos  pensons  que  le  conseil  de  famille  doit ,  après  le 
jugement  du  tribunal,  nommer  an  nouveau  tuteur,  et  que  ce  tuteur  sera  chargé 
de  l'administration  provisoire  ( Delv.,  p.  1 8,  do  1 1 ). 

Quid,  si  les  excuses  ayant  été  admises  par  le  conseil ,  on  vient  à  découvrir  en- 
saite  qu'elles  n'étaient  point  fondées  ?  Nul  doute  que  le  tuteur  en  exercice  pourra 
se  pourvoir  devant  le  tribunal  contre  cette  délibération  ;  mais  quid  si  un  juge- 
ment est  intervenu?  w  A  Rome,  le  tuteur  qui  s'était  fait  excuser  faltis  alUgo^ 
tianibuM  n'était  pas  affranchi  des  charges  de  la  tutelle  (InsUt.,  $20 ,  des  excuses). 
—En  droit  français,  nous  pensons  qu'il  faut  distinguer  :  s'il  y  a  en  dol  de  la  part 
du  tuteur,  on  peut  attaquée  le  jugement  de  première  instance  par  vole  de  re- 
quête civile  ;  hors  ce  cas,  le  jugement  est  inattaquable. (Delv.,  p.  118,  n«  U.) 

441  — S*il  parvient  à  se  faire  exempter  de  la  tutelle,  ceux  qui 
auront  rejeté  rexcnse  pourront  être  coudamués  aux  frais  de 
rinstance. 

S'il  succombe ,  il  sera  condamné  lui-même. 

sr-  Si  le  tuteur  parvient  a  faire  admettre  ses  excuses  par  le  tribunal , 
ceux  des  membres  du  conseil  qui  en  ont  voté  le  rejet  peuvent  être  con- 
damnés aux  dépens  (130  Pr.). 

Le  tribunal  est  appréciateur  des  motifs  qui  ont  porté  les  membres  du 
conseil  à  contester  les  excuses  :  s'il  reconnaît  que  des  vues  bienveil- 
lantes ont  dicté  leur  décision ,  ces  frais  seront  laissés  à  la  charge  du  mi- 
neur, comme  dépenses  de  tutelle. 

(i)  Zick.»  t.  i^,  p.  tl8;  DeiBOlMibe,  n»  456. 
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Si  le  tuieur  sneeombe,  il  doit  les  supporter  personnellement  (889  Pr.). 


SECTION  VII. 

DE  l'UIGàPAGITÉ,   DBS  EXCLUSIONS  ET  DESTITUTIONS  DE  Lk  TUTELLE. 

La  loi  détermine ,  dans  cette  section ,  les  causes  indépendantes  de  la 
volonté  du  tuteur  qui  s'opposent  à  son  admission  ou  à  sa  conservation  ; 
et  par  occasion ,  celles  qui  doivent  faire  écarter  les  parents  ou  alliés  du 
conseil  de  famille. 

Parmi  ces  excuses ,  les  unes  résultent  d'un  défaut  de  qualité  ou  d'une 
circonstance  qu'on  ne  peut  reprocher  a  la  personne  ;  -^  les  autres,  de 
l'indignité. 

Les  premières  constituent  des  incapacités  ;  elles  sont,  mais  impropre- 
ment, qualifiées  d'excuses  nécessaires  par  quelques  jurisconsultes. 

Vincapacité  opère  les  mêmes  résultats  que  Vexclusion;  mais  on 
signale  dans  les  causes  quelques  différences  : 

L'Incapacité  provient,  ou  de  l'état  de  faiblesse  de  la  personne,  ou  des 
relations  qui  existent  entre  elle  et  le  mineur  (442)  ;  en  un  mot,  de  cer- 
tains événements  qui,  sans  porter  atteinte  à  la  réputation,  empêchent 
cependant  d'être  tuteur;  tandis  que  l'eiclusion  est  fondée  sur  un  dé- 
faut de  moralité  ;  elle  écarte  le  tuteur  comme  indigne. 

Les  causes  d'incapacité  sont  au  nombre  de  quatre  :  t^  la  minorité; 
20  l'interdiction;  3»  le  sexe;  40  l'opposition  d'intérêt  (442);  5°  enfin  la 
mort  civile  (art.  26). 

Ces  causes  paralysent  la  vocation  de  la  loi ,  ou  mettent  obstacle  au 
choix  que  voudrait  faire  le  conseil  de  famille. 

L'interdiction  et  l'opposition  d'intérêt  survenues  après  l'ouverture  de 
la  tutelle  donnent  lieu  à  révocation. 

Remarquons  surtout  que  le  tuteur  révoqué  n'est  pas  considéré  comme 
destitué  :  la  révocation  n'imprime  aucune  tache  ;  la  destitution ,  au  con- 
traire ,  est  toujours  fondée  sur  une  cause  déshonorante  :  ainsi ,  lorsque 
la  mère  qui  se  remarie  n'est  pas  maintenue  dans  la  tutelle,  il  y  a  dans  ce 
fait  révocation ,  mais  non  destitution.  — L'exclusion  ou  la  destitution  ne 
peut  être  prononcée  que  pour  les  causes  expressément  indiquées  soit 
dans  le  Code  civil ,  soit  dans  le  Code  pénal. 

Les  individus  incapables  à'être  tuteurs  sont  par  cela  même  écartés 
du  conseil  de  famille. 

Le  Code  établit  quatre  causes  d'exclusion  ou  de  destitution  :  i»  la 
condamnation  à  une  peine  afflictive  ou  infamante  (448)  ;  —  2«  rincon- 
duite  notoire;  —  S*»  l'incapacité;  — 4*  Tinfidélilé  (444).  —  A  ces  causes 
il  faut  ajouter  :  5<»  la  condamnation  a  une  peine  correctionnelle  pro- 
noncée contre  les  personnes  coupables  d'avoir  excité,  favorisé  ou  facilité 
habituellement  la  prostitution  ou  la  corruption  des  mineurs  (335  C.  P.); 
^  ep  l'interdiction  à  temps  de  certains  droits  civils  (9  et  û2  C.  P.)* 
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Mais  les  tribunanx  peuvent  restreindre  cette  interdiction  soit  au  droit 
de  tutelle,  soit  au  droit  de  suffirege.— Dans  tous  les  cas,  les  père  et  mère 
qui  l'ont  encourue  peuvent  être  nomotés,  par  le  conseil  de  famille, 
tuteurs  de  leurs  enfants. 

L'exclusion  ou  la  destitution  a  lieu  de  plein  droit  dans  le  premier 
cas;  elle  peut  être  prononcée  par  le  conseil  de  famille  dans  les  deuxième, 
troi^ème  et  quatrième  ;  elle  doit  résulter  d'une  décision  judiciaire  dans 
les  deux  derniers. 

Si  les  circonstances  dont  il  s'agit  sont  connues  h  l'époque  de  l'ouver- 
ture de  la  tutelle ,  elles  opèrent  Vexclusion  ;  si  elles  surviennent  ou  ne 
sont  connues  que  depuis  l'entrée  en  gestion ,  elles  donnent  lieu  à  la 
destitution, — Ainsi,  wï  exclut  U  tuteur  quand  il  n'est  pas  encore 
entré  en  fonctions;  on  le  destitue  lorsqu'il  est  en  exercice. 

Vexclu^on  est  principalement  relative  aux  tutelles  légitimes  ou  tes- 
tamentaires ;  car,  dans  la  tutelle  dative ,  le  conseil  de  famille  se  borne  h 
ne  pas  nommer  la  personne. 

On  ne  peut  admettre  d'autres  causes  d'incapacité ,  d'exclusion  ou  de 
destitution  que  celles  qui  sont  prévues  par  la  loi  ;  les  articles  que  nous 
allons  examiner  sont  limitatifs  :  par  exemple  ^  un  parent  ne  peut  être 
exclu  d'un  conseil  de  famille  pour  cause  àHnconduite  notoire  ^aur  cette 
cause  d'exclusion  n'existe  que  pour  la  tutelle; il  faudrait,  pour  cela, 
que  l'inconduite  eût  motivé  la  destitution  d'une  tutelle  (44&)(1). 

De  même,  la  mère  tutrice  qui  perd  la  tutelle  pour  s'être  remariée 
sans  avoir  accompli  Tobligation  qui  lui  est  imposée  par  l'article  396, 
peut  et  doit  être  membre  du  conseil  de  famille  (2). 

Le  père,  comme  tout  antre,  peut  être  exclu  ou  destitué  soit  de  la 
tutelle,  soit  de  l'administration  légale  (3). 


Causes  d^incapacité. 

442 — Me  peuvent  être  tuteurs,  ni  membres  des  conseils  de 
famille  : 

1^  Les  mineurs',  excepté  le  père  ou  la  mère  ; 

2°  Les  interdits  ; 

3^  Les  femmes,  autres  que  la  mère  etles  ascendantes; 

4®  Tous  ceux  qui  ont,  ou  dont  les  père  ou  mère  ont  arec  le 
mineur  un  procès  dans  lequel  Tétat  de  ce  mineur ,  sa  fortune, 
ou  une  partie  notable  de  ses  biens ,  sont  compromis  (4). 

(I)  MerHn.  t«  Tut(iUe,  S  5,  «ri.  5,  n*  7,  «et.  I;  ToulUer,  n«»  H70;  Fatard,  1845.  $  8:  Chardon, 
Pataa.lalé1alre,ii*306.  —  Caïa.,  i5  octobre  1817,  S.,  17,1,475;  Besançon,  M  août  1808;  D., 
t  ii,  p.  718,  n*  1;  Reniiae,  14  «Arrler  4810,  SO  mal  1851,  tt  Bourgea,  SO  germinal  an  XUI;  Pails, 
7i«réal  anXIll ;  D„ t.  12,  p.  715,  a©  jj.  caei,  U  janvier  1811.  —  réff.  ce».  Dor.,  ■«»  505. 

(I;  Zacb.,  t.  l«r,  S  W,  w>  îl;  —  Brnxellea,  50  mal  1810.  Dev.  Pal. 

(S)  Tonlowe,  18  mal  et  i5  iMnmnbn  1850;  S.,  SS,  S, 470;  SI,  i,  S46,  Dbt.  Pal. 

(4)  Le  4*  aUnéa  de  l'article  442J  étend  la  slgnlflcatlon  da  mot  ineof^ié  :  IM  fneèa,  enifffet, 
Beeonitttae  pas  one  Incapacité. 
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s  Notre  article  détermine  quatre  causes  d'incapacité  : 
lo  La  minoHté.  —Ceux  qui  ont  eux-mêmes  besoin  de  protection  ne 
sauraient  avoir  personne  sous  leur  dépendance  :  il  n'y  a  point  lieu  de 
distinguer  entre  le  mineur  émancipé  et  celui  qui  est  en  tutelle;  le  texte 
est  absolu  :  on  peut,  sans  de  graves  inconvénients,  remettre  au  mineur 
émancipé  le  soin  de  gérer  sa  fortune  personnelle,  car  les  conséquences 
de  ses  fautes  n'atteindront,  en  définitive,  que  lui  ;  mais  le  charger 
d'administrer  une  tutelle,  ce  serait  lui  attribuer  pour  autrui  des  droits 
qu'il  n'aurait  point  pour  lui*même.  Nous  verrons ,  en  effet ,  que  les 
pouvoirs  du  tuteur  sont  plus  étendus  que  ceux  du  mineur  émancipé. 
(Gomp.  art.  450,  464,  465,  481,  483  et  840;  Valette  sur  Proudhon, 
p.  343.) 

Néanmoins,  la  loi  fait  exception  à  cette  règle  en  faveur  des  père  et 
mère,  sans  doute  a  raison  de  la  garantie  que  présente  l'affection  qu'ils 
doivent  à  leurs  enfants.  —Nous  examinerons  plus  loin  la  question  de 
savoir  s'il  convient,  sous  ce  rapport,  de  placer  les  père  et  mère  naturels 
sur  la  même  ligne  que  les  père  et  mère  légitimes. 

Quelles  sont  les  attributions  des  père  et  mère  mineurs  ?  On  s'accorde 
à  restreindre  leufs  pouvoirs  comme  tuteurs  aux  actes  qu'ils  auraient  la 
capacité  de  faire  pour  eux-mêmes  sans  l'assistance  de  leur  curateur. 
S'il  s'agissait,  par  exemple,  de  défendre  a  une  action  immobilière ^ de 
recevoir  le  remboursement  d'un  capital  mobilier  et  d'en  donner  quit- 
tance, la  présence  du  subrogé  tuteur  de  l'enfant  serait  indispensable  (l)^ 
bien  que  le  tuteur  ordinaire  ait  qualité  pour  faire  seul  ces  sortes 
d'actes. 

Dans  les  divet*s  cas  où  l'autorisation  du  conseil  de  famille  est  requise 
pour  un  acte  de  tutelle ,  il  va  de  soi  que  c'est  le  conseil  de  famille  du 
pupille  qu'il  faut  convoquer,  et  non  celui  du  père  ou  de  la  mère  encore 
mineurs.  (Demolombe ,  n»  466;  Valette  sur  Proudhon  ,  p.  343.) 

7P  V interdiction.  — Les  interdits  étant  privés  de  l'exercice  de  leurs 
droits  civils  et  placés  sous  la  puissance  d'autrui  (489) ,  on  ne  peut  leur 
conférer  l'administration  d'une  tutelle. 

Que  doit-on  décider  à  l'égard  des  personnes  qui  sont  soumises  à  un 
conseil  judiciaire?  Demolombe,  n°  468 ,  les  déclare  capables  (sans  dis- 
tinction de  cause)  :  «  Il  s'agit,  dit-il ,  d'une  incapacité;  par  conséquent, 
d'une  règle  de  droit  étroit  ;  or ,  la  loi  parle  seulement  de  l'interdît  (2).  » 
—  Nous  pensons  y  au  contraire ,  qu'il  faut,  en  cette  matière,  appliquer 
aux  individus  placés  sous  la  dépendance  d'un  conseil  judiciaire  l'ex- 
clusion prononcée  contre  l'interdit ,  que  ce  conseil  ait  été  nommé  en 
vertu  de  l'article  499 ,  sur  une  demande  d'interdiction,  ou  sur  une  ac- 
tion directe  pour  cause  de  prodigalité  (513)  :  au  premier  cas,  la  per- 
sonne désignée  ne  jouit  plus  du  libre  exercice  de  ses  droits;  sa 
position  est,  sous  beaucoup  de  rapports,  semblable  à  celle  du  mineur 
émancipé  (voy.  art.  481-484).  —  Au  deuxième  cas,  il  y  a  inconduite 
notoire ,  et  par  conséquent  cause  d'exclusion  ou  de  destitution  (arg.  de 

(1)  Dar.,  a«  502,1.  S;  Valette  «ir  Proadhon,  t.  2,  p.  S4S;  Davergler  sur  ToulUcr,  t.  \*r, 
n«  1161;  Demolonlw,  n«465. 

(2)  Gten,  15  JaDvIoriSll:  Broxdki,  20|invler  1812,  Dot.  Pal. 


Digitized  by 


Google 


DB  LA  TUTBtLE.  ^  ABT.   442.  381 

rariîcle  444)  (1).  Ce  dernier  fait  s'établira  par  la  représentation  d'un 
eitrait  du  jugement  (513).  Assurément,  le  prodigue  peut  être  homme 
d'honneur,  mais,  enfin,  cela  ne  suffit  pas;  de  graves  présomptions 
d'incapacité  s'élèvent  contre  l'homme  qui  a  dissipé  follement  ses  biens. 
{yoy.  cep.  Valette  sur  Proudhon ,  p.  346.) 

La  loi  garde  le  silence  sur  les  personnes  qui ,  sans  être  ni  interdites 
ni  soumises  à  un  conseil  judiciaire,  se  trouvent  néanmoins  dans  un  état 
d'affaiblissement  intellectuel  qui  ne  leur  permet  pas  d'administrer  leurs 
biens  :  que  décider  à  leur  égard  ?  Le  conseil  de  famille  appréciera;  il 
serait  par  trop  rigoureux  de  placer  une  famille  dans  la  nécessité  de 
révéler  au  public,  par  des  poursuites  en  interdiction  ,  l'état  d'infirmité 
de  l'un  de  ses  membres ,  fait  qu'elle  peut  avoir  intérêt  à  cacher  (2). 

3<>  Le  sexe.^Pont  les  femmes  (filles  ou  veuves) ,  le  sexe  est  un  inca- 
pacité; pour  la  mère  et  les  ascendantes,  il  neconstilue  qu'une  excuse. 
—  La  mère  est  tulrice  de  droit  (390);  mais  elle  peut  refuser  la  tutelle 
(394). Les  ascendantes  sont  seulement  relevées  de  l'incapacité  qui  frappe 
les  femmes  en  général.  —Notons  ici ,  à  propos  de  la  tutelle  déférée  aux 
femmes,  que  l'épouse  peut  être  tutrice  de  son  mari  interdit  (507). 

La  mère  qui  a  refusé  la  tutelle,  ou  l'ascendante  qui  s'est  pourvue 
contre  la  délibération  du  conseil  qui  l'investit  de  cette  charge,  est 
tenue,  comme  tout  autre,  d'administrer  jusqu'à  ce  qu'un  nouveau 
tuteur  ait  été  nommé  (393-440). 

Maintenant,  demandons-nous  pourquoi  les  femmes  en  général  sont 
déclarées  incapables?  Quelques  auteurs  donnent  pour  raison  que  la 
tutelle  est  une  charge  au-dessus  de  leurs  forces:  mais  alors  pourquoi  la 
mère  et  les  ascendantes  se  trouveraient-elles  exceptées?  D'ailleurs,  dans 
notre  droit,  les  femmes  sont,  aussi  bien  que  les  hommes ,  capables  des 
actes  de  la  vie  civile  :  il  faut  donc  chercher  un  autre  motif.  Demo- 
lombe,  n*  470,  nous  parait  avoir  saisi  la  pensée  du  législateur  :  ><  Là 
loi  n'a  pas  cru,  dit  cet  auteur,  pouvoir  enlever  une  femme  à  ses 
devoirs  de  famille  et  à  celte  réserve  d'habitudes  que  son  sexe  lui  com- 
mande ,  pour  la  charger  d'une  mission  presque  publique  pour  laquelle 
son  aptitude  est  généralement  très-douteuse.  On  a  craint,  en  outre, 
qu'elle  ne  se  laissât  dominer  par  des  influences  dangereuses.  »  [r,  aussi 
Valette  sur  Proudhon,  p.  344.) 

Quant  à  la  mère  (390)  et  aux  ascendantes  (401) ,  elles  ne  sont  appelées 
que  par  égard  pour  leur  caractère ,  et  en  considération  de  la  garantie 
que  présente  Paffection  qu'elles  sont  présumées  portera  l'enfant. 

4*"  L*opposUton  (^intérêts.  —  La  loi  déclare  incapables  tous  ceux  qui 
ont,  ou  dont  les  père  et  mère  ont  avec  le  mineur  un  procès  actuelle- 
ment engagé  (3) ,  dans  lequel  l'état  de  ce  mineur  (  par  exemple,  si  on 
lui  conteste  la  qualité  d'enfant  légitime  ) ,  sa  fortune,  ou  une  partie 
notable  de  ses  biens,  sont  compromis;  parce  qu'il  serait  dangereux  de 

(1)  Demolombe,  ii«469;  —  Cass.,  3  mal  184S,  Dev.,  1842, 1.  495. 

(t)  Dur,  t.  S,  no  505;  Chardon,  p.  540. 

(3)  Pau,  Si  Juin  1823,  Pal.  Dev.;  ReoDea,  50  mal  1881,  Pal. 
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placer  lo  tuteur  dans  ralternalive  d'avoir  à  opler  entre  set  devoir»  et 
ses  intérêts. 

Eemarquez  ces  mots  :  une  partie  notable  :  toute  espèee  d'opposîlîoB 
d'intérêts  ne  sufât  donc  pas;  il  faut,  pour  créer  une  incapacité, que  le 
procès  ait  une  haute  importance.  Les  juges  ont  un  pouvoir  discrétion- 
naire pour  apprécier  la  nature  de  la  contestation,  et  décider  si  elle 
rentre  dans  les  prévisions  de  Tarticle  442  (1). 

Du  reste ,  cette  expression  :  tous  ceux.,.^  comprend,  daA» sa  généra*- 
lité,  les  ascendants  même  au  degré  de  père  ou  de  mère. 

Parmi  les  causes  d'Incapacité  que  nous  venons  d'eiaminer,  il  en  est 
deux:  Vinterdiction  et  le  procès  existant,  qui  peuvent  se  présenter  pen- 
dant la  tutelle.  —  En  cas  d'interdiction  ,  il  y  a  lieu  de  révoquer  le 
tuteur.  —  S'il  survient  un  procès ,  le  subrogé  tuteur  prend  ,  en  verta 
de  rarticle  430,  les  intérêts  du  mineur. 

—Le  quatrième  alinéa  de  Tart.  442  est-Il  limitatif  ?  en  d'antres  termes ,  l'Inen- 
pacité  du  tuteur  se  tronve-t-elle  restreinte  au  cas  de  litige  entre  le  mineur, 
d'une  part,  et  ie  tuteur  ou  ses  père  et  mère ,  d'autre  part  ?  w  Quelques  auteurs 
enseignent,  que  la  loi  donne  seulement  ici  quelques  exemples  et  qu'il  faut  étendre 
son  appUcation  même  au  cas  où  le  procès  existerait  soit  entre  le  mineur  et  l'en- 
fant ou  le  conjoint  du  tuteur,  soit  entre  le  tuteur  et  le  père  ou  la  mère  du  mi- 
neur :  les  mâmes  raisons  de  décider  se  présentent ,  disent-ils  ;  l'opposition  existe  ; 
l'inimitié  sera  la  même  :  d'ailleurs  il  ne  s'agit ,  après  tont ,  que  d'une  mesure  de 
précaution  (2).  >m  Nous  appliquerons  néanmoins  Ici  la  règle  fondamentale  :  Odia 
restringenda.  Sans  doute ,  Il  peut  y  avoir  lacune  dans  la  loi  ;  mais  rintetpréta- 
tion  ne  doit  pas  y  suppléer.  D'ailleurs  raaalogie  n'existe  réellement  pas  :  noos 
comprenons  que  le  législateur  ait  dû  yoir  une  cause  d'incapacité  dans  le  prooès 
existant  entre  le  mineur  et  ie  père  on  la  mère  du  tuteur;  car  ce  dernier  étant 
héritier  présomptif  de  ses  père  et  mère,  l'affaire  lui  devient  propre  par  cela 
même  :  mais  lldentité  d'intérêt  ne  se  présente  pas  au  même  degré,  lorsque  Is 
prooès  se  trouve  engagé  avec  l'enfant  ou  même  avec  le  conjoint  du  tuteur  ;  en 
effet,  d'une  part ,  dans  l'ordre  des  probabilités,  un  père,  bien  qn'hériUer  pré- 
somptif de  son  fils ,  ne  doit  pas  lui  succéder  ;  —  d'autre  part ,  le  conjoint  n'est 
appelé  dans  l'ordre  des  successions  qu'à  défaut  de  parents  au  douzième  degré 
(7S5  et  767).—  Toutefois,  nous  excepterons  le  cas  où  le  UtigelStalt  de  nature  à 
porter  atteinte  aux  stipulations  matrimoniales  faites  par  le  ooi^oint  tuteur;  ee 
dernier  se  trouvant  alors  avoir  un  intérêt  contraire  à  celui  du  mineur,  il  y  aurtit 
lieu  de  lui  faire  application  de  i'arUcIe  442  4o.  ^  Si  nous  supposons  que  le  procès 
existe  entre  ie  tuteur  et  les  ascendants  du  mineur,  il  est  bien  plus  difficile  encore 
de  découvrir  une  cause  d'incapacité  :  en  quoi  l'existence  du  mineur  gênera-t-ella 
les  père  et  mère  dans  leurs  moyens  de  défense  P  Tout  an  plus  pourrait-on  étendre 
la  disposition  au  cas  où  le  tuteur  serait  héritier  présomptif  de  l'adversaire  de 
l'enfant  ;  par  exemple ,  si  c'était  l'oncle  du  tuteur  qui  eût  un  procès  avec  le 
mineur  :  mais  dans  cette  hypothèse  même ,  l'identité  d'intérêt,  ne  se  présenterait 
pas  nécessairement;  car  le  neveu  n'a  pas  de  réserve  sur  les  biens  de  l'oncle (913 
et  9ie).—  An  surplus ,  nous  le  répétons ,  les  règles  exorbitantes  doivent  se  res- 
treindre dans  leurs  termes  :  si  noas  sortons  des  limites  que  la  loi  a  tracées ,  il  n'y 
a  plus  de  raison  pour  s'arrêter  :  par  exemple.  Il  faudrait  admettre  l'incapacité 

(1)  CM*.,  50  aTrtl  1854,  PaL 

(1)  DdT.,  p.  107,  n«  1;  Du.,  n*  lOSf  lifih.,  1. 1»,  p.  «0;  MaUtvillt. 
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dans  tons  les  cas  où  le  procès  aurait  lien  avec  une  personne  dont  le  tuteur  serait 
héritier  présomptif  même  an  douzième  degré,  en  sorte  qu'au  lieu  de  deux  causes 
d'incapacité,  nous  en  aurions  un  nombre  infini  :  assurément,  telle  n'a  pu  être  la 
pensée  du  législateur.— Si  en  fait  l'opposition  d'intérêts  parait  grave,  le  conseil  de 
famille ,  dûment  convoqué ,  chargera  le  subrogé  tuteur  de  suivre  le  procès.  (Arg. 
de  l'art.  420.)  (1).  —  Dnranton  s'appuie,  pour  soutenir  l'opinion  contraire,  sur 
des  teites  romains;  mais  ces  textes  ne  peuvent  arolr  chex  nous  qu'une  autorité  de 
raison. 

Les  père  et  mère  naturels ,  encore  mineurs  et  non  émancipés ,  peuvent-Ils  être 
investis  de  la  tutelle  dativePv«# Incapables  d'administrer  leur  propre  fortune, 
comment  admettre  qu'ils  puissent  être  chargés  ^'administrer  celle  d'autruiP  En 
faisant  exception ,  pour  les  père  et  mère,  à  la  règle  générale  qui  déclare  les  mi«- 
neurs  incapables  d'être  tuteurs,  l'article  443  suppose  qu'ils  ont  pour  eux  la  légi- 
timité du  lien.  (Valette  sur  Proudhon ,  p.  343.) 

Les  ascendantes  encore  mariées  ou  remariées  peuvent^lles  être  nommées  tu- 
trices P  vtf  Pendant  la  durée  de  son  mariage ,  l'ascendante ,  disent  les  uns ,  ne  peut 
faire  partie  du  conseil  de  famille  (442  et  44&);  comment  admettre  qu'elle  puisse 
être  appelée  à  la  tutelle  ?  11  faut  nécessairement  supposer  qu'elle  est  veuve  non 
remariée.—  Au  surpins,  cette  question  s'élèvera  bien  rarement;  car,  si  le  nouveau 
mari  est  digne  de  confiance ,  le  dernier  mourant  des  père  et  mère ,  ou  le  conseil 
de  famille ,  ne  manqueront  pas  de  lui  conférer  la  tutelle,  w  D'autres,  moins  ri- 
goureux, décident  que  la  nomination  produira  son  effet  si  le  mari  a  autorisé  sa 
femme  à  accepter,  mais  que  l'autorisation  de  justice  ne  suffirait  pas  :  en  effet, 
disent-ils,  si  la  femme  est  tutrice,  le  mari  deviendra  nécessairement  cotuteur 
(396);  or,  quelle  garantie  présente  celui  qui  a  refusé  son  autorisation  Pw  Suivant 
une  troisième  opinion ,  la  justice  peut  donner  une  autorisation  valable  quand  le 
mari  l'a  refusée.  (Arg.  de  l'art.  219  {  Dur. ,  no  442.)  w  Enfin  quelques  personnes 
déddent  que  l'ascendante  peut  être  nommée  seule  tutrice  ;  que  son  mari  n'est  pas 
nécessairement  cotuteur  ;  elles  donnent  pour  raison  que  l'article  442  3o  ne  distin- 
gue pas  si  l'ascendante  veuve  est  ou  n'est  pas  remariée,  w  Nous  sommes  dis- 
posé à  penser  que  les  rédacteurs  n'ont  songé  qu'aux  ascendantes  veuve*  :  toute- 
fois^ comme  les  termes  de  l'article  442  sont  généraux  et  absolus,  il  faut  admettre 
qu'on  peut  les  nommer,  mais  sous  cette  condition,  fondée  sur  l'esprit  de  l'art.  396, 
qa'on  nommera  leur  mnri  cotuteur.  Il  serait  d'autant  plus  contradictoire  de 
refuser  à  la  femme  remariée  le  titre  de  tutrice,  en  nommant  son  mari  cotuteur, 
qu'aux  termes  de  l'article  507, elle  peut  être  nommée  tutrice  de  son  mari  interdit. 
(Demolombe,  no  472.) 


Causes  dexclusion  et  de  destitution. 

L'eiclusioB  ou  la  destitution  a  lieu  de  plein  droit  lorsque  le  tuteur 
est  condamné  à  une  peine  afflictiyeou  infamante  (442).— Elle  peut 
être  prononcée  par  forme  de  peine ,  en  cas  de  dégradation  civique 
(d4C.  pén.).  — Enfin,  leeonseil  de  famille  est  appelé  à  statuer,  lors- 
qu'elle a  pour  cause  l'incooduite  notoire  du  tuteur ,  son  incapacité  ou 
une  iufidélilé  dans  sa  gestion  (444  C.  civ.). 

(1)  ToatIIer,iio  1171,  t.  2;  Valette  sur  Prondhon,  t.  2,  p.  I4S  ;  nemolombe,  n*  47C;  Hertto , 
lép.,  T»  Tutelle ,  MCt.  2,  S  5,  art.  3,  no  7;  Farard,  ▼«  ToteUe,  S  &*  no  26;  Oiardoo,  PalssanM 
totélalre,  n»  300. 
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Les  mêmes  causes  qui  entraînent  l'exclusion  donnent  lien  à  destitu- 
tion, lorsqu'elles  surviennent  pendant  la  tutelle. 

Mais  l'exclusion,  a  la  différence  de  l'incapacité,  ne  peut  guère  con* 
cerner  que  les  tuteurs  légitimes  et  les  tuteurs  testamentaires  :  lorsqu'il 
y  a  lieu  à  la  tutelle  dative,  on  se  borne  à  ne  pas  nommer  celui  qui  est 
dans  un  cas  dUndignité.  —  Quanta  la  destitution^  elle  s'applique  à  tout 
tuteur,  quel  qu'il  soit,  légitime,  testamentaire  ou  datif  (1). 

Le  père  ou  la  mère  peuvent,  comme  tous  autres  tuteurs,  être  exclus 
ou  destitués  pour  cause  d'incapacité  ou  d'inconduite  (2). 

Celui  qui  a  été  exclu  ou  destitué  d'une  tutelle  ne  peut  faire  partie 
d'un  conseil  de  famille. 

L'exclusion ,  comme  la  destitution ,  est  prononcée  par  le  conseil  de 
famille  ;  mais,  au  préalable ,  il  faut  entendre  le  tuteur.  —S'il  est  main- 
tenu ,  on  le  considère  comme  ayant  reçu  une  investiture  nouvelle;  or, 
les  délibérations  relatives  à  cette  matière  sont  Irrévocables;  —  s'il  ne 
l'est  pas ,  le  conseil  nomme  un  nouveau  tuteur  séance  tenante  ;  alors  on 
distingue:  si  le  tuteur  exclu  ou  destitué  adhère  à  la  délibération ,  ce 
dernier  entre  immédiatement  en  fonctions.  — Au  cas  contraire,  le 
subrogé  tuteur  poursuit  l'homologation.  —  Le  tuteur  lui-même  a  le 
droit  de  se  pourvoir  contre  la  décision  du  conseil  de  famille  ;  mais,  par 
exception ,  il  doit  diriger  sa  demande  contre  le  subrogé  tuteur. 

443 — La  condamnation  à  une  peine  afflictive  oa  infamante 
emporte  de  plein  droit  Texclusion  de  la  tutelle.  Elle  emporte 
de  même  la  destitution ,  dans  le  cas  où  il  s'agirait  d'une  tu- 
telle antérieurement  déférée. 

»  La  loi  repousse  l'homme  qui  a  été  condamné  à  une  peine  afflictive 
ou  infamante,  parce  qu'il  ne  présente  plus  aucune  garantie  morale:  en 
ce  cas,  Texclusion  ou  la  destitution  a  lieu  de  plein  droit,  c'est-à-dire, 
parla  seule  force  de  la  loi,  indépendamment  de  toute  décision  du  con- 
seil de  famille.  Ces  sortes  de  condamnations  emportent  la  dégradation 
civique  (28,  34  et  35 C.  pén.);  leurs  effets  sont  perpétuels,  à  moins  que 
le  condamné  n'ait  été  réhabilité  (633  Inst.  crim.). 

Toutefois,  la  rigueur  de  la  règle  est  atténuée  en  faveur  des  père  et 
mère  :  aux  termes  de  l'art.  344  C.  pén.,  l'individu  frappé  de  dégrada- 
tion civique  peut  être  nommé,  par  le  conseil  de  famille,  tuteur,  subrogé 
tuteur,  curateur,  ou  conseil  judiciaire  de  ses  propres  enfants.  —  filait 
alors  ce  n'est  plus  le  cas  d'une  tutelle  légitime;  en  réalité ,  la  tutelle  est 
dalive. 

Sous  la  dénomination  d'enfants,  nous  n'hésitons  pas  à  comprendre 
également  les  petits-enfants  (914  C.  civ.)  ;  car  il  y  a  même  raison  (8). 

(1)  Zacta.,  p.  244;  Ha«Dlii,  t.  {•',  p.  S14;  Dur.,  no  S5t;  —  Toaloiue,  18  m»l  1852;  Cms.,  17 
février  1835,  Pal.;  Lyon,  50  noTelnbrt  1857,  Pal.,  1898,  2,  215;  Bordeaux,  8  août  184S,  PaL, 
1846,  2,  15. 

(2)  BeaançoD,  4  août  1808;  Biom,  4  frocUdor  an  XII ,  De?.  Pal. 

(5j  Damotombe,  n«  485.  ^oy.  oep.  Ckardon,  Palai.  tat.,  s»  858,  U  i. 
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L'art.  335  C.  pén.  prononce  également, rexclusion  temporaire  de 
toute  tutelle  ou  curatelle  et  de  (ouïe  participation  aux  conseils  de 
famille,  contre  quiconque  a  attenté  aux  mœurs,  en  excitant,  favorisant 
on  facilitaul  habituellement  la  débauche  ou  la  corruption  de  la  jeunesse 
de  l'un  ou  de  Tau  Ire  sexe  au-dessous  de  l'âge  de  3t  ans. 

Les  tribunaux ,  jugeant  correctionneHement ,  peuvent ,  dans  certains 
cas  déterminés,  interdire  au  condamné  l'exercice  des  droiU  de  tutelle , 
de  vote  et  de  suffrage  dans  les  délibérations  de  famille  (42  C.  pén.). 

Les  causes  d'exclusion  ou  de  destitution  s'appliquent  a  toute  espèce 
de  tutelle:  mais  il  faut  observer  que  si  c'était  le  survivant  des  père  et 
mère  qui  eût  encouru  la  destitution,  les  droits  résultant  de  la  puissance 
paternelle  ne  seraient  pas  anéantis  pour  cela;  car  cette  autorité  peut 
être  séparée  de  la  tutelle  ;  il  perdrait  l'administration  des  biens,  mais  il 
conserverait  la  jouissai>ce  légale  ,  le  droit  de  correction  et  celui  d'ad- 
ministration de  la  personne  du  mineur  (384),  sauf  le  cas  où  il  aurait 
été  frappé  en  vertu  des  articles  385  et42C.  peu.— {Touiller,  1170;  Dur., 
n»  656;  Proudhon,  p.  207,  t.  2.  Voy,  cep.  Delv.,  p.  119,  n°  5.)  ^ 

444 — Sont  aussi  exclus  de  la  tutelle,  et  même  destituables , 
s'ils  sont  en  exercice  : 

1®  Le»  gens  d'une  inconduite  ootoire  (I); 
2^  Ceux  dont  la  gestion  attesterait  rincupacité  ou  T infidé- 
lité (2). 

=Le  mot  inconduite  est  pris  ici  dans  une  double  acception  :  il  s'ap- 
plique non-seulement  aux  personnes  qui  manquent  d'ordre  dans  leurs 
affaires,  tels  que  les  banqueroutiers  ou  les  individus  soumis  à  un  con- 
seil judiciaire;  mais  encore  aux  personnes  dont  les  mœurs  sont  dis- 
solues :  par  exemple,  h  celles  qui  ont  été  condamnées  en  police  correc- 
tionnelle, pour  des  actions  scandaleuses;  au  père  qui,  vivant  avec  une 
concubine,  a  reconnu  les  enfants  qu'elle  a  mis  au  monde  :  le  tuteur, 
en  effet,  doit  non-seulement  gérer  convenablement  les  affaires  du  mi- 
neur, mais  encore  lui  donner  de  bons  exemples.  Les  tribunaux  ont  sur 
ee  point  un  pouvoir  discrétionnaire  d*appréciation  (Magnin,  n»  394)  (3). 

Toutefois,  afin  de  prévenir  les  abus  que  l'on  pourrait  faire  de  cette 
disposition,  en  se  permettant  une  inquisition  diffamatoire,  la  loi  exige 
que  rinconduite  soit  no/oer^,  c'est  h-d ire,  connue  d'un  grand  nombre  de 
personnes;  qu'elle  fasse  l'objet  de  Taltenlion  publique  (  Demolombe  , 
DM86)  (4). 

(I)  Mâlfl  cette  cause  Qe  poorratt  faire  exclare  da  conseil  de  famille.  (Arg.  de  l'art.  445  (Val.); 
^  CMf.,  «S  octobre  1817,5.,  17,  1,  473.) 

{%)  Oo  conçoit  très-blon  que  le  tuteur  puisse  être  destitué  A  raison  de  son  Incapacité  oo  de 
9oa  infldéltté  ;  mais  comment  comprendre  que  ces  causer  puissent  motiver  l'excUislon?  La  loi 
«oppose  qa'U  a  déjà  été  Investi  d'une  autre  tutelle  ou  d'une  gestion  quelconque. 

(S)  1iOeré,p.  166;  —  Bruxelles,  ÎH  Juin  1827,  Oev.  Pal. 

(4)  Ais,  i4ao4t  1809;  Cats:,  iî  mal  1830.  Dev.  Pal. 
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D*où  il  faat  conclare  :  !<>  que  le  conseil  ne  doit  pas  chercher  à  péné- 
trer la  conduite  secrète  du  tuteur  ;  2»  que  des  faits  isolés  ne  suffiraient 
pas  pour  caractériser  Tinconduite  noloire  (i). 

Lorsque  le  tuteur  refuse  d'adhérer  a  la  délibération,  le  tribunal  de- 
vant lequel  est  poursuivie  l'homologation  peut  ordonner  une  enquête. 
—Cette  enquête  ne  portera  pas  sur  la  réalité  des  faits  articulés,  mais 
sur  la  notoriété  de  Tinconduite. 

Sont  aussi  destituables ,  ceux  dont  la  gestion  attesterait  Vîncapacité 
ou  Vinfidélité  : —  Vîncapacité  résulte  de  rinexpérience,  de  Tlnapti- 
i\ïàQ\\Hnfidélité  résulte  de  Tindélicatesse,  de  Timprobité. 

L'incapacité  ne  peut  être  placée  au  rang  des  causes  honteuses  d'ex- 
clusioii,  que  lorsqu'elle  est  attestée  par  une  administration  ruineuse; 
car,  en  fait ,  l'exclusion  emporte  une  flétrissure  que  oe  justifierait  pas 
le  défaut  d'intelligence.  —  Ainsi,  la  faillite  du  tuteur  peut  être  aoe 
cause  d'exclusion,  si  elle  provient  d'une  mauvaise  administration;  ee 
qui  ne  veut  pas  dire  qu'elle  suffise  par  elle-même  pour  donner  lieu  à 
destitution.— Au  reste,  presque  toujours,  en  pareil  cas,  on  demandera 
au  tuteur  de  se  démettre. 

L'incapacité  ou  l'infidélité  peut  exister  relativement  à  la  persoaue 
du  mineur,  ou  relativement  h  ses  biens. 

Il  y  aurait  incapacité^  savoir  :  quant  à  la  personne,  si  le  tuteur 
laissait  le  mineur  exposé  à  des  séductions  dangereuses ,  ou  même  s'il 
ne  dirigeait  pas  convenablement  son  éducation; — quant  aux  biens, 
s'ils  étaient  mal  administrés. 

Il  y  aurait  infidélité  :  quant  à  la  personne,  s'il  manquait  vis-à-vis  du 
mineur  aux  convenances  ou  aux  devoirs  qu'il  s'est  imposés ,  lors  même 
qu'il  ne  se  trouverait  pas  dans  un  cas  d'inconduite  notoire;  —quant 
aux  biens ,  s'il  commettait  des  malversations ,  ou  même  s'il  n'était  pas 
économe. 

Noos  ajouterons  aux  causes  d'exclusion  ou  de  destitution  qui  résul- 
tent de  l'article  444,  celle  prononcée  par  l'article  42t  contre  le  tuteur 
qui  s'est  immiscé  dans  la  gestion  sans  avoir  fait  nommer  un  subrogé 
tuteur,  lorsqu'on  lui  reproche  des  faits  de  dol. 

—  La  destitutioa  d6  peut-elle  avoir  lieu  qu'autant  que  le  tuteur  l'est  rendo 
coupable  d'infidélité  dans  la  tutelle  dont  il  s'agit  ?  v«  ]|  suffit  qu'elle  ait  été  re- 
marquée dans  une  autre  tutelle  (arg.  des  termes  de  l'art.  444),  ou  dana  une 
antre  administration.— Le  mot  gestion  est  employé  ici  dans  toute  sa  généralité  ; 
de  môme,  l'expression  incapacité  ~  s'entend  par  rapport  au  patrimoine  d'aulrul 
et  an  patrimoine  personnel  de  celui  qu'on  veut  exclure  ;  par  exemple,  une  Tallilte 
antérieure  pourrait  être  une  cause  d'incapacité;  ie  cooseif  de  famille  apprécierait: 
—  ce  sont  là  des  questions  de  fait  (2).  (Demolombe,  no  491.) 

Dolt-oû  considérer  comme  une  cause  d'exclusion  la  défende  que  le  p^re  ou  la 
mère  aurait  faite  de  donner  à  leurs  enfants  tel  individu  pour  tuteur  ?>MCett0  elr- 

(1)  Ail,  t4«ottt  iS09;  CaM.,  12  mal  1830;  Bordeaux,  15  pluviôse  an  XIU,  Dcv.  Pii. 
(S)  Demolombe,  &•«  401  et  Aulv.;  —  Toolouse,  18  mai  1852,  Dcv.,  1832.  2,  470    Pal.;  C«Mi , 
ISJnla  1832;  Braxellct,  14  août  1853,  Dct.,  1854,  2.  685. 
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e«08tanee  n'est  pas  mise  par  le  Code  au  nombre  des  caases  d'axolasion.  (Touiller, 
no  1167.) 

Quid  en  cas  de  faillite  ou  dMnsolvabilité?  \m  Ce  ne  sont  point  là  des  causes 
d'exclusion  :  an  failli  peut  être  honnête  homme.  (Delv.,  p.  Il  9j  no  S;  Magnin, 
ir>*  <f  1  et  suiv.;—  Bruxelles ,  14  août  1833 ,  S..  83 ,  2,  683.) 

445  _  Foyez  page  392. 

44$_  Toutes  les  fois  qu  il  y  aura  lieu  à  une  destitution  de 
tuteur ,  elle  sera  prononcée  par  le  conseil  de  famille ,  con- 
voqué à  la  diligence  du  subrogé  tuteur ,  ou  d*office  par  le 
juge  de  paix. 

Celui-ci  ne  pourra  se  dispenser  de  faire  cette  conTocation, 
quand  elle  sera  formellement  requise  par  un  ou  plusieurs 
alliés  du  mineur ,  au  degré  de  cousin  germain  ou  à  des  degrés 
plus  proches. 

=  Lorsqu'il  s'agit  de  nommer  un  tuteur ,  les  créanciers  ou  autres  par- 
lies  intéressées  ont  qualité  pour  requérir  la  convocatiou  du  conseil  de 
famille:  il  leur  importe  que  le  mineur  ait  un  défenseur  légal  (406). — 
Mais  la  loi  ne  les  comprend  point  parmi  les  persounesqui  peuvent  pro- 
voquer la  destitution  du  tuteur  ;  car  ils  n*onl  pas  d'intérêt.  Celte  der- 
nière faculté  est  restreinte  aux  parents  ou  alliés  du  mineur  au  degré  de 
cousin  germain  ou  à  des  degrés  plus  proches ,  et  au  subrogé  tuteur.  — 
Le  repos  des  familles  s'oppose  à  ce  qu'elle  soit  étendue  à  des  parents 
plus  éloignés  »  car  00  ne  trouve  plus  dans  leur  affection  de  suffisantes 
garanties.  Seulement,  ils  peuvent  éveiller  la  sollicitude  du  juge  du  paix, 
qui,  dans  tous  les  cas ,  a  qualité  pour  agir  d'office. 

Bien  que  le  cas  de  destitution  soit  seul  prévu  dans  cet  article,  il  faut 
appliquer  la  règle  au  cas  d'exclusion ,  c'est-k-dire  que ,  pour  attaquer 
la  délibération  ,  il  faut  être  tout  au  moins  parent  au  degré  de  cousin 
germaiu. 

—  Le  sobrogé  tuteur ,  on  le  parent  qui  a  provoqué  la  destitution  (882  Pr.),  peut- 
ii  Toter  dans  le  conseil  de  famille  convoqué  à  ce  sujet  ?  w  Membre  du  conseil  de 
famille,  il  a  voix  délibérative,  à  moins  qu'on  texte  spécial  ne  le  lui  interdise;  or, 
œ  texte  n'existe  pas.  —On  ne  peut  appliquer  ici  l'article  495,  et  cela  pour  trois 
raisons  :  i»  parce  que  rinterdiction  a  des  effets  bien  plus  importants  que  la  des- 
titalion  ;î«  parce  qu'on  ne  peut  supposer  au  subrogé  tuteur  aucune  vue  d'intérêt 
personnel  ;  3«»  parc*  que  le  subrogé  tuteur  remplit  ici  un  ministère  forcé  :  c'est 
la  loi  cUe-mérae  qui  l'oblige  à  faire  connaître  son  opinion.— Le  juge  de  paix  aussi 
peut,  d'office,  provoquer  la  destitution  do  tuteur  :  en  conclura-l-on  qu'il  ne  peut 
Toter?— Au  surplus,  l'article  426  présente  une  raison  pcremploire  :  dans  le 
texte  il  n'est  parlé  que  du  tuteur;  donc,  le  subrogé  tuteur  peut  voter  odia  tes- 
tringtnda, 

447  _  Toute  délibération  du  conseil  de  famille  qui  prononcera 
l'exclusion  ou  la  destitution  du  tuteur ,  sera  motivée ,  et  ne 
pourra  être  prifie  qu'après  avoir  entendu  ou  appelé  le  tuteur. 
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s-  Cette  disposition  s'explique ,  si  l'on  considère  que  Pexclusîon  ou  la 
destitution  est  une  sorte  de  peine  prononcée  par  le  conseil  de  famille 
contre  le  tuteur.  —  L'avis  de  chacun  des  membres  doit  être  mentioDoé 
au  procès-verbal ,  conformément  k  la  règle  de  Tarlicle  883  Pr.  H). 

La  délibération  par  laquelle  le  conseil  de  famille,  dûment  convoqué, 
déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  conserver  la  tutelle  à  la  mère  qui  venlse 
remarier,  n'est  pas  motivée  (395);  mais  ce  n'est  point  Ta  une  modifica- 
tion du  principe  de  l'article  447,  puisqu'il  ne  s'agit  plus  d'une  exclu- 
sion (2). 

448  — Si  le  tuteur  adhère  à  la  délibération,  il  en  sera  fait 
mention  ,  et  le  nouveau  tuteur  entrera  ausnitôt  en  fonctions. 

SMI  y  a  réclamation  ,  le  subrogé  tuteur  poursuivra  l'homo- 
logation de  la  délibération  devant  le  tribunal  de  première 
instance ,  qui  pronoucera  sauf  Tappei. 

Le  tuteur  exclu  ou  destitué  peut  lui-même,  en  ce  cas  ,  as- 
signer le  subrogé  tuteur  pour  se  fairç  déclarer  mainteuu  en 
la  tutelle. 

»  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  prononcer  la  destitution  du  tuteur,  le  conseil 
de  famille  peut  être  convoqué  à  la  réquisition  du  subrogé  tuteur,  des 
parents  ou  alliés  du  mineur ,  ou  d'office  par  le  juge  de  paix  (446^ 

Après  avoir  délibéré  sur  les  allégations  proposées,  si  le  conseil  pense 
qu'elles  sont  assez  graves  pour  motiver  l'exclusion  ou  la  destitution  du 
tuteur ,  le  juge  de  paix  fixe ,  eu  égard  aux  délais  prescrits  par  Tart.  439, 
le  jour  011  ce  dernier  devra  comparaître  pour  se  défendre  :  âceteffeU 
il  lui  est  donné  citation  ,  soit  à  la  diligence  du  juge  de  paix,  soit  h  h 
requête  de  la  personne  qui  poursuit  la  destitution  (Locré). 

Si  le  tuteur  est  maintenu,  la  décision  du  conseil  est  inattaquable;  car 
elle  équivaut  à  une  confirmation  :  or,  la  délibération  qui  nomme  le 
tuteur  est  exécutoire  sans  homologation— On  ne  peut  donc  étendre  à 
cette  hypothèse  la  règle  de  l'article  883  Pr.  [f^oy.  cep.  Toullirr, 
H*  1160.) 

Si  l'exclusion  ou  la  destitution  est  au  contraire  prononcée,  le  conseil 
procède  sur-le-champ  h  la  nomination  d*uii  nouveau  tuteur,  snus 
s^arréler  au  parti  que  le  tuteur  exclu  ou  destitué  croira  devoir  prendre 
ultérieurement  (3). 

Trois  hypothèses  peuvent  alors  se  présenter  : 

lo  Le  tuteur  adhère  à  la  délibération  ; 

2*  Il  réclame ,  sans  exercer  néanmoins  de  recours  direct  ; 

30  II  intente  lui-même  l'aclion  récursoire. 

(i)  CaM.»  Il  août  18«8,  ner.  Pal. 

(2)  Demolombe,  n»  577;  Zaeh.,  t.  i«',  p.  245;  Valette  sur  Proudbon;  Touiller,  n»  1195;  DeU.. 
p.  116,  n*  8;  Magnlo,  u^  4l8;  —  Rennes,  14  février  1810,  S.,  1812,  2,  424;  Hooeo,  17  noveai- 
kre  1810,  s.,  11,2.  86:  Cam.,  12  mni  1850,  S..  50,  1,  326,  I>ct.  Pal. 

(9)  Bordeaux,  15  plQYltae  an  XUI ,  Dev.  Pal.;  —  Merlin,  Rép.,  v»  Motlb  de  Jug.,  ii«  20. 
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.îu  premier  cas  ^  il  est  fait  au  procès- verbal  mention  de  Tadhésion  , 
et  le  nouveau  tuteur  entre  aussitôt  en  fonctions  (1).  —On  agira  pru- 
demment, en  interpellant  le  tuteur  remplacé  sur  ses  intentions,  et  môme 
eoeiigeaut  sa  signature,  bien  que  cette  mesure  ne  soit  pas  prescrite; 
car  la  question  de  savoir  si  l'adhésion  peut  être  tacite  présente  des 
doutes  :  en  effet,  d'une  part  on  trouve  dans  l'article  448  ces  mots  : 

H  le  tuteur  adhère  à  la  délibération;  ce  qui  suppose  une  adhésion  ex-  ' 

presse.-* D'autre  part ,  le  deuxième  alinéa  commence  par  ceux-ci  :  $*it  \ 

^  a  réclamation  ;  ce  qui  semble  admettre  une  adhésion  tacite  résultant  « 

dusilence.il  importe  d'autant  plus  d'obtenir  une  réponse  immédiate,  ^ 

que  l'entrée  en  fonctions  du  nouveau  tuteur  est  subordonnée  à  l'adbé-  1 

sioo  de  celui  que  le  conseil  a  frappé  (Locré  sur  Farticle  448;  Zach.,  j 

P-245)(2J.  J 

./u  deuxième  cas,  l'homologation  est  poursuivie  par  le  subrogé  j 

tatear  dans  le  délai  fixé  par  le  conseil,  et,  à  défaut  de  fixation,  dans  le  | 

délai  de  quinzaine.  —  S'il  ne  fait  aucune  diligence  ,  l'un  des  membres  j 

de  l'assemblée  peut  saisir  le  tribunal,  aux  frais  du  subrogé  tuteur,  sans  ^ 

répétition  (  arg.  de  l'art.  887  )  (3).  | 

Le  nouveau  tuteur  ne  peut  commencer  à  administrer  qu'après  Pbo-  j 

mologatioo  de  la  délibération  du  conseil  de  Tamille  (4).  | 

Le  subrogé  tuteur  qui  poursuit  Thomologation  doit-il  appeler  devant  ! 

le  tribunal  le  tuteur  exclu  ou  destitué?  Il  est  conforme  au  vœu  de  la 
lui  que  le  tuteur  puisse,  dans  une  matière  qui  louche  h  son  honneur, 
présenter  ses  moyens  de  défense  (arg.  des  articles  447  et  448  comb). 
D  ailleurs  un  débat  réel  s'élève  entre  lui  et  le  subrogé  tuteur ,  ou 
un  membre  du  conseil  de  famille;  par  conséquent,  la  cause  doit 
t'fre  jugée  dans  la  forme  ordinaire  (5).  —  Le  doute  à  cet  égard 
u'est  pas  môme  permis ,  lorsque  le  tuteur  a  déclaré  ,  par  acte 
eiirajudiciaire  ,  s'opposer  à  l'homologation  (arg.  de  l'article  888 
Pr.).  —  On  invoquerait  vainement  les  articles  885  et  886  Pr.  :  ces 
articles  ne  statuent  que  sur  les  intérêts  pécuniaires  du  mineur. 

Au  troisième  cas,  le  tuteur  qui  se  porte  demandeur  doit,  aux  termes 
de  notre  article ,  diriger  son  "action  contre  le  subrogé  tuteur  (6).  — 
Ainsi ,  le  Code  civil  prescrit  pour  ce  cas  particulier  un  mode  de  pro- 
céder aotre  que  celui  qui  résulte  de  Tarticle  883  Pr.  :  en  effet,  ce  dernier 
article  veut  que  les  poursuites  soient  dirigées  contre  les  membres  qui 

[1)  Cirré  Mirrartlele  88S  Pr.;  —  L1«ge.  17  mars  1831,  l'ai. 

(1)  Zaeb..  t.  l«r,  p.  145;  DciBOlombe,  n»*  306  et  507;  —  Braxellen,  18  JaUlet  1810;  ADg«r», 
»  mrs  S811,  Dev.  Pal. 

[ij  Braellea,  ISnoTMobre  1830,  Dev.  Pal.;  Cass.,  14)aiD  1842,  Dev.,  1842,  1.  742. 

[4.  z«cli.,  t.  l«r,  p.  245;  D«iikoloinbe,  n»*  506  et  507;— Orléans,  18  prairial  an  Xll;Briutl]ei. 
ri<  jailict  1810;  Aogera,  29  mars  1821,  Dev.  l»al. 

(5)  Bnueltat,12  novembre  1850,  Pal.  Dev. 

[fij  DeiDolombe,  n»  505;  —  Montpellier,  5  décembre  1841,  Dev.,  1842,  2,  27;  Orléans,  12  Jan* 
*Ier  1850,  D.,  1850,  2.  60.  ^oy.  cep.  Nlmea,  8  JnUlet  1854.  D.,  1855,  2,  85,  Pal.,  et 
1'  urs  1844,  Pal.,  1844,  2,  555. 


Digitized  by 


Google 


890  TITRB   10.  —  CHAPITRE  2.  — SECTION  7. 

ont  été  d'avis  de  la  délibération;  tandis  qu'aux  termes  de  Part.  448  G.  C, 
c*est  le  subrogé  tuteur  qu'il  faut  assigner. 

Quelques  auteurs  pensent  que  le  Code  de  procédure  déroge  sous  ce 
rapport  au  Gode  civil  :  suivant  eux,  le  tuteur  qui  attaque  la  délibéra- 
tion est  tenu  de  poursuivre  à  la  fois  le  subrogé  tuteur  et  les  membres 
du  conseil  de  famille  dont  Topinion  a  prévalu  (1).  —  D'autres  accor- 
dent au  tuteur  la  faculté  de  suivre  à  son  choix  la  règle  de  Tarticle  448 
C.  G.,  ou  celle  de  l'article  883  Pr.  (2).  —  Mais  Duranton,  n^  476  et 
514 ,  fait  remarquer  avec  raison  qu'il  s'agit  ici  d'une  disposition 
spéciale, disposition  que  n'a  pu  modifier  par  conséquent  la  règle  géné- 
rale de  l'article 883  :  S pecialia  gênera libtis  derogant,  —La  faculté  que 
l'article  449  G.  civ.  accorde  aux  membres  du  conseil  qui  ont  requis  la 
convocation ,  d'intervenir  dans  l'instance ,  suffirait  au  besoin  pour  éta- 
blir que  le  tuteur  n'a  pas  le  droit  de  prendre  à  partie  les  membres  de 
l'assemblée. 

Demandons- nous  d'ailleurs  quelle  a  été  la  pensée  du  législateur?  Il 
h  considéré  : 

1»  Que ,  dans  une  matière  aussi  grave  ,  il  importait  d'assurer  aux 
membres  du  conseil  de  famille  une  entière  indépendance,  et  que  ce 
but  ne  serait  pas  atteint,  s'ils  pouvaient  être  recherchés  à  raison  de  l'avis 
qu'ils  auraient  émis;  c'est  môme  dans  cette  vue  qu'elle  constitue  le 
subrogé  tuteur  mandataire  spécial  du  conseil ,  pour  défendre  a  raction 
du  tuteur  exclu  ou  destitué  ; 

2^  Que  ce  n'est  point  l'intérêt  de  l'enfant  qui  se  trouve  engagé  dans 
le  cas  de  l'article  448^  mais  celui  d'un  homme  qui  demande  l'aunu- 
lation  d'une  décision  qui  le  frappe  dans  son  honneur  (8). 

L'art.  883  Pr.  n'est  donc  pas  applicable  en  cette  matière. 

IVJaintenant,  par  qui  seront  supportés  les  frais?  par  le  tuteur,  s'il 
succombe;  cela  n'est  pas  douteux.  — Mais  quid^  si  le  tribunal  réforme 
la  délibération?  Duranton  ,  n«  614,  t.  3,  et  Zach.,  t.  1«',  p.  246,  déci- 
dent qu'il  faut  appliquer,  en  ce  cas,  par  analogie ,  la  règle  de  l'art.  441, 
c'est-k-dire,  qu'il  est  facultatif  au  tribunal  de  mettre  les  frais  de  l'in- 
stance à  la  charge  des  membres  du  conseil  de  famille  qui  ont  été  d'avis 
de  l'exclusion  ou  de  la  destitution.  —  Demolombe ,  n»  505 ,  pense  que 
les  membres  appelés  en  cause  peuvent  seuls  être  condamnés.  Cette  res- 
triction nous  parait  fondée  en  droit  et  eu  raison  :  comment  admettre, 
en  effet,  que  le  tribunal  puisse  frapper  d'une  condamnatiob ,  les  per- 
sonnes qui  n'ont  pas  figuré  dans  l'instance?  Vainement  objectera-t-on 
que  le  subrogé  tuteur  représente  le  conseil  de  famille  :  il  représeote, 

(i)  Dernlan»  p.  587;  Toollter,  n»  1177  et  li78;  ChaoTeau  sur  Carré,  QoMt.,  n»  S997. 

(2)  Prottdboo,  l.  2,  art  448;  Chardon,  p.  34. 

(3)  Dur.,n«>  476  et  541;  I>emolombe,  no>  344  et  504;  Carré,  Quest.,  a*  2997;  Farard,  Avis  de 
pareota.  no  S;  Berriat,  1. 1,  p.  679;  Duvergter  sur  TotlUer,  a»  1178;  Zadu,  t.  {•',  p.  190;  Tào- 
ulu,  n«  1039;  aodfère,  Pr.,  p.  549;  —  Liège.  17  Dan  1831,  D.,  1893,  %,  226;  S.,  1834,  2,  US, 
Pal.  F^a^.  oep.  ProndlioD,  p.  350. 
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assurément,  Tétre  rooral ,  mais  il  oe  représente  pas  chaqae  membre  de 
l'assemblée  pris  iodividuellement  ;  il  n'a  pas  reçu  d'eux  la  mission 
spéciale  de  défendre  en  leur  nom. 

Le  tuteur  qui  n'adhère  pas  à  la  délibération  resie  en  fonctions  jus^ 
qu'au  jugement  à  intervenir  (arg.  de  rarticle440):  ainsi»  le  recours  a 
un  effet  suspensif^  du  moins  en  règle  générale.  Le  premier  alinéa  de 
rar(.448,  en  effet,  n'autorise  le  nouveau  tuteur  à  entrer  aussitôt  en  fonc- 
tions, que  lorsque  le  tuteur  exclu  ou  destitué  adhère  à  ladélibération(t). 

I>u  reste,  nous  n'hésitons  pas  à  décider  que  le  tribunal  pourrait,  si 
riotérét  du  mineur  l'exigeait,  ordonner  rexécution  provisoire  de  la 
délibération  (arg.  de  l'art.   135  6<>  Proc). 

Il  nous  semble  résulter  des  articles  448  et  449  G.  dv.  et  888  Pr.  com- 
binés, que  les  membres  dissidents  peuvent,  lorsque  l'exclusion  ou  la 
destitution  n'a  pas  été  prononcée  à  l'unanimité,  actionner  le  subrogé 
tuteur  pour  faire  déclarer  le  tuteur  maintenu  dans  la  tutelle.  ^  Peut- 
être  devrait-on  aller  jusqu'à  dire  qu'ils  jouiraient  de  ce  droit,  quand 
même  le  tuteur  aurait  adhéré  à  la  délibération,  s'il  arrivait  que  cette  • 
adhésion  lui  eût  été  arrachée  par  surprise.  —  L'intérêt  du  mineur 
peut  exiger,  en  effet,  que  le  tuteur  soit  maintenu.  (Valette  sur  Prou- 
dhon ,  p.  350.  ) 

La  voie  d'appel  est  ouverte  contre  le  jugement  d'homologation 
(889  Pr.)  (3). 

L'appel  ne  peut  être  interjeté  par  le  ministère  public,  puisqu'il  n'a 
pas  d'action  en  matière  de  tutelle:  il  donne  seulement  des  conclusions. 
(Delv.,p.  113,  no 5.) 

—  i^e  subrogé  tateur  qui  poureuit  I*horoo1ogat1oi)  eet-U  tenu  de  mettre  en 
cause  le  tuteur  exclu  ou  destitué?  w  L'affiiniatlye  nous  paraît  certaine  :  H  faut 
bien  mettre  le  tuteur  à  même  de  se  défendre  avant  de  le  flétrir;  d'ailleurs,  un 
débat  s'engage  entre  le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur;  la  cause ,  par  conséquent, 
doit  être  instruite  et  jugée  dans  les  formes  ordinaires  (3). 

L.6  droit  romain  plaçait  au  nombre  des  causes  d'incapacité ,  rinimiUé  que  l'on 
prétendrait  exister  entre  le  tuteur  et  la  famille  du  mineur;  l'état  d'indivision  où 
se  trouveraient  itin  et  l'autre;  enfin  le  cas  où  le  tuteur  serait  créancier  ou  débi« 
teur  du  mineur  :  peut-on  admettre  ces  causes  d'exclueion  ou  de  révocation  soui 
l'empire  du  Code?  >r#  11  s'agit  ici,  nous  le  répétons ,  d'une  règle  de  droit  étroit  i 
odia  restringenda,  (Demoiombe,  n""*  417  et  snlv,;  ^  Paris,  6  et  9  octobre  l$09» 
Dev.  Pal.) 

440 —  Les  parents  ou  alliés  qui  auront,  requis  la  convocatiou , 
pourront  intervenir  dans  la  cause ,  qui  sera  instruite  et  jugée 
comme  affaire  urgente. 

(f)  Denralombe,  no  507;  ~  Braxpllefl,  12  novembre  1830,  Dev.  Pal.;  C»tf.,  14  ^lo  I84t, 
D«v.,  1842, 1.  741. 

(i)  filmes,  8  janiet  1894,  D..  1835,  2,  85,  l'ai. 

(S)  Denoloaite,  notiOS;  MootpelÙer,  3  décembre  1841,  Dev.  1842, 1,  27;  Orléws,  tliasrter 
1850.  roy.cep.  Nîmes.  SjolUet  1854,  Dev..  1855,  2, 198. 
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«s  Les  parents  OU  alliés  qui  ont  requis  la  convocation  du  conseil  de 
famille,  à  reffct  de  prononcer  Pexclusion  ou  la  destitution  du  tuleor,  ne 
sont  pas  nécessairement  en  cause;  mais  ils  peuvent  y  interveuir  s'ils 
le  croient  utile. 

L'intervention  est  Facte  par  lequel  on  se  présente  comme  partie  dans 
un  procès  déjà  commencé  (339  Pr.). 

De  quelque  manière  que  les  tribunaux  soien  t  saisis,  Ta  f  fa  ire  dottéire 
instruite  et  jugée  comme  affaire  urgente  (884  Pr.). 

Les  affaires  urgentes  sont  dispensées  du  préliminaire  de  conciliation 
(49  Pr.)— Le  délai  pour  comparaître  est  moins  long  que  lorsqu'il  s'agit 
d'affaires  ordinaires  (72  Pr.). 

Le  Code  borne  la  faculté  d'intervenir  aux  parents  ou  alliés  gni  ont 
requis  la  convocation;  —  mais  Tart.  887  Pr.  accorde  à  tous  les  membres 
de  l'assemblée  la  faculté  de  poursuivre  Tbomologalion ,  droit  qui  u'est 
accordé,  par  rarlicle448C.  civ.,  qu'au  subrogé  tuteur. 


Causes  d'incapacité  ,  (f  exclusion  ou  de  destitution  relatives  aux 
membres  du  conseil  de  famille. 

Le  silence  que  le  législateur  a  gardé  sur  les  causes  d'excuse  relatives 
aux  membres  du  conseil  de  famille,  alors  qu'il  venait  de  déterminer 
celles  que  le  tuteur  peut  invoquer,  démontre  assez  qu'on  ne  doit  pas 
étendre  jusqu'à  eux  le  bénéûcc  des  articles  427  et  suiv.  Leur  position  , 
en  efret,  est  moins  pénible;  elle  n'entraîne  pas  les  mêmes  soins, 
elle  ne  soumet  pas  aux  mêmes  charges  :  il  appartient  au  juge  de  paix 
de  statuer  sur  la  légitimité  de  l'excuse;  de  prononcer  ,  suivant  les  cir- 
constances, le  remplacement  du  membre  qui  veut  se  dispenser  de 
prendre  part  à  la  délibération^  ou  de  le  condamnera  l'amende. 

Mais  la  loi  est  explicite  sur  tes  causes  d'incapacité ,  d'exclusion  ou  de 
destitution  ,  lorsqu'elles  ont  motivé  l'exclusion  ou  la  destitution  d'une 

tutelle. 

« 

Les  ascendantes  font  partie  du  conseil  de  famille  de  leur  fils  ou  de 
leur  petit-fils:— nous  en  dirons  autant  des  femmes  mariées  à  l'é^rd  de 
leur  mari  interdit  (arg.  à  fortiori  de  l'article  507,  lequel  déclare  qu'elles 
peuvent  être  nommées  tutrices). 

445  —  Tout  individu  qui  aura  été  exclu  on  destitué  d'une  to- 
telle ,  ne  pourra  être  membre  d'un  conseil  de  famille  (I  ) . 

(1)  Cette dtepMltloo  est  trop  absolue  :.quol  I  one  personne  qui  n'aurait  pu,  attendu  son  In- 
condulte.  faire  partie  d'un  conseil  de  rainillo  ou  d'une  tutrlle,  H  y  à  douze  an«,  ne  jouirait  pas  de 
ce  droit,  aujoard'bot  que  «a  conduite  est  plun  régnllère  1  —  La  réhabilitation  oe  fait-elle  pas 
cesser  l'incapacUé  qui  résulte  d'une  oondainnallon  ?  Pourquoi  le  temps  n'effaceraltm  pas  les 
sourenlrade  l'Incondulte  ?  >-  lljr  a  évldcooment  Ici  une  lacQoe  dans  la  loi.  roff.  Valette  sur 
Proudhon,  p.  548. 
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»  Remarquons  les  termes  de  la  loi  :  il  n*est  pas  dit  que  les  causes  qui 
emportent  exclusion  ou  destitution  de  la  tutelle  donnent  lieu  à  Texclu- 
sioQ  du  conseil  de  famille;  cet  eiïet  n>sl  attaché  qu'à  Tcxclusion  ou  à 
la  destitution  réalisée  de  la  tutelle  :  pourquoi  cette  distinction? 
Le  législateur  a  voulu  éviter,  autant  que  possible,  aux  parents  ou  amis 
appelés  à  faire  partie  de  rassemblée  de  famille,  des  investigations  sur 
leur  vie  privée,  aûn  de  les  soustraire  aux  influences,  et  de  garantir 
leur  entière  liberté. 

Rappelons-nous  que  la  condamnation  à  une  peine  afflictive  ou 
infamante  (  443  C.  civ.;art.  28,  34  ,  42,  335  C.  pén.)  emporte  do  droit 
exclusion  ou  deslitutiou  de  la  tutelle  ou  de  la  subrogée  tutelle;  tandis 
que  Vinconduite  votobe ,  Vincapacité  ou  V infidélité ,  sont  des  causes 
dont  rapprccialion  doit  être  soumise  au  conseil  de  famille. —  Les  pre- 
mières emportent  par  elles-mêmes  exclusion  du  conseil  de  famille; — 
les  secondes  ne  produisent  cet  effet  qu'autant  qu'elles  ont  été  appliquées 
comme  causes  d'exclusion  ou  de  destitution  soit  de  la  tutelle ,  soit  de  la 
subrogée  tutelle  (1). 

Hors  ces  cas,  on  ne  pourrait  donc  écarter  du  conseil  Tun  des  mem- 
bres qui  doivent  le  composer  :  tout  individu  qui  aura  été  exclu  ou  desti- 
tué dune  tutelle,., y  porte  Tarticle  445. 

L^article  445  se  réfère  uniquement  aux  causes  d'exclusion  ou  de  des- 
litution  ;  il  ne  parle  point  du  cas  de  révocation  :  la  mère  remariée 
qui  n'a  pas  été  maintenue  dans  la  tutelle,  ou  qui  a  été  frappée  de 
déchéance  pour  ne  pas  avoir  fait  statuer,  avant  de  se  marier,  sur  son 
maintien  ou  sur  son  remplacement  (395) ,  peut  donc  faire  partie  du 
conseil  de  famille  (2).  —  Mais  elle  y  sera  représentée  par  son  nouveau 
mari  (arg.  de  l'art.  408).  On  dii*a  peut-être  que  la  déchéance  pro- 
noncée contre  la  mère  est  un  vote  de  défiance  contre  le  mari  :  nous 
nous  bornerons  a  rappeler  que  la  mission  des  membres  du  conseil 
de  famille  est  bien  moins  importante  que  celle  du  tuteur.  D'ailleurs, 
la  mère  n'est  point  destituée ,  mais  révoquée  (3). 

Quant  au  tuteur  qui  a  été  privé  de  la  tutelle  pour  s'être  immiscé 
daus  Tadministration  avant  d'avoir  fait  nommer  un  subrogé  tuteur,  on 
doit  le  considérer  comme  destitué ,  puisqu'aux  termes  de  l'arliclc  421 , 
la  déchéance  n'est  encourue  qu*autant  que  le  dol  est  démontré. 

Aucun  texte  ne  déclare  Flndividu  qui  est  en  opposition  d'intérêt  avec 
le  mineur,  incapable  d'être  membre  du  conseil  de  famille  de  ce  mineur: 
néanmoins ,  plusieurs  dispositions  de  détail  supposent  cette  incapacité. 
(  Vog.  art.  420  et 423.)  D'ailleurs,  il  ne  tombe  pas  sous  le  sens  qu'un 
individu  puisse  prononcer  dans  sa  propre  cause (4).  —Nous  supposons 

(1)  Cas».,  t3  octobre  1807;  BeunçoD,  25  aoAt  1808;  Rennes,  14  révrlor  1810;  Rodcd,  19 
novembre  1810;  C«cn,  15  Janvier  1811  ;  Aennet,  SO  mai  1831.  De?.  Pal. 

(2)  Demolombe,  n»  515;  Dur.,  no  511;  Magnin,  n«  327;  —  BraxeUe.i,  50  mars  1810.  Uev.  Pal. 
f^9jr.  cep.  DeiT.«  p.  111,  n»  8. 

(5)  Dqr.,  n»  511;  Magnin,  t.  i,  no*  527  et  400;  <—  Bruxelles,  50  mal  1810,  Der.  Pal. 
(4}  Zach.,  t.  lot,  p.  192;  DemolOBibe,  no  516;  .-Alx,  S  février  1832,  I).,  1832,  2,  174;  Cass., 
3  mal  1842,  Dev,.  1842,  1,  493. 
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qu'il  s'agit  d'intérêts  graves;  par  exemple,  que  l'état  du  mineur,  ou 
une  partie  notable  de  sa  fortune  ,  est  Pofojet  du  litige  :  on  n'y  aurait 
point  égard,  si  le  litige  n'avait  pour  cause  que  des  intérêts  sans  impor- 
tance. 

Rien  ne  s'oppose,  a  ce  que  la  personne  écartée  du  conseil  de 
famille  d'un  mineur  soit  appelée  au  conseil  de  famille  d'un  autre  mi- 
neur, lorsque  ni  sesmoBurs,ni  sa  probité, ni  son  aptitude  n'ont  éternises 
en  doute. 

On  ne  pourrait  voir  une  cause  d'incapacité  dans  la  circonstance  que 
l'une  des  personnes  convoquées  aurait  exprimé  son  avis  sur  l'affaire 
qui  doit  être  mise  en  délibération  :  le  conseil,  en  effet,  n'est  pas  un  tri- 
bunal ;  les  membres  (|ui  le  composent  ne  sont  pas  des  juges;  par  consé- 
quent, ils  ne  se  trouvent  point  placés  sous  le  coup  de  l'article  878  Pr. 
—  C'est  ainsi  que  le  conseil  de  famille  dont  la  délibération  a  été 
annulée  peut  être  appelé  h  délibérer  de  nouveau  (1). 

Certaines  circonstances  que  le  Code  n'a  pu  prévoir  peuvent  imposer 
à  une  personne  désignée  pour  faire  partie  d'un  conseil  de  famille,  le 
devoir  de  se  récuser:  le  juge  dé  paix  est  souverain  appréciateur  des 
circonstances  (2).  —  Quant  au  juge  de  paix,  sans  aller  jusqu'à  prétendre 
qu'on  peut  le  récuser  dans  tous  les  cas  prévus  par  l'art.  44  Pr.,  puisque 
ce  n'est  pas  comme  juge  qu'il  préside  le  conseil  de  famille ,  nous  admet- 
tons avec  Demolombe,  n'este,  qu'il  doit  s'abstenir  dans  les  cas  sui- 
vants :  1°  lorsqu'il  d  un  intérêt  personnel  contraire  à  celui  du  mineur; 
— 2°  lorsqu'il  se  trouve  dans  le  cas  prévu  par  Tarticle  442  4";— 3«  enfin, 
lorsqu'il  est  parent  ou  allié  du  mineur;  car  il  importe  de  ne  pas  rompre 
l'équilibre  que  la  loi  a  voulu  établir  entre  les  deux  lignes  (3). 

SECTION  VHI. 

D£  L'ADMINISTRiTlON   DU  TOTEDft. 

Le  tuteur  a  pour  mission  principale  de  prendre  soin  de  la  personne 
du  mineur  (450)  :  cependant,  le  législateur  n'a  tracé  que  peu  de  règles 
sur  ce  point  important  (454-466);  il  s'est  principalement  occupé  d6 
l'administration  des  biens. 

Le  responsabilité  du  tuteur,  et  toutes  les  conséquences  qui  en  dérivent, 
telle  que  l'hypothèque  légale  dont  ses  biens  sont  frappés,  datent,  sa- 
voir : 

Si  la  tutelle  est  dative ,  du  moment  où  il  apprend  que  cette  charge  lui 
est  déférée,  c'est-à-dire ,  immédiatement,  lorsqu'il  assiste  a  la  délibéra- 
tion^ et  à  partir  de  la  notification  de  sa  nomination ,  lorsqu'il  n'est  pas 
membre  du  conseil  de  famille  (418 ,  438,  439  et  448  Pr.); 

Si  la  tutelle  e»i  testamentaire,  à  partir  du  jour  où  l'acte  qui  Finveslit 

(1)  Demolombe,  n»  517;  —  PifU,  7  floréal  an  VIII  et  an  XIII  ;  Casa.,  5  octobre  1807;  Parla, 
27  juin  1820.  DeT.  Pal. 
(«)  DMiolomba,  n«  518;  — Caïa..  16  déeanbre  1819,  D.,  1850, 1,8,  OtY.  Pal. 
(S)  Mets,  20  tTrll  1820,  Dot.  Pal. 
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de  cette  ehai^e  lui  a  été  notifié,  oa  de  Touvertare  du  testament,  lorsqu'il 
a  été  présent  (Demolombe ,  n»  625;  Zach  ,  p.  219)  ; 

Enfin,  si  la  tutelle  est  légitime ,  du  moment  où  il  apprend,  d'une 
manière  quelconque ,  l'événement  par  suite  duquel  il  se  trouve  appelé; 
car  nul  n'est  censé  ignorer  la  loi  (t). 

Le  tuteur  a  des  devoirs  à  remplir  lorsqu'il  entre  en  charge  ;  pendant 
U  durée  de  sa  gestion,  et  lorsqu'elle  cesse. 

Rappelons-nous  que  la  tutelle  est  une  charge  gratuite  (1986);  seule- 
ment, le  tuteur  peut  réclamer  le  montant  de  ses  avances  et  se  faire  in- 
demniser, s'il  a  éprouvé  quelque  dommage  :  le  conseil  de  famille  fixe 
cette  indemnité  eu  égard  aux  circonstances.  --  En  cas  de  réclamation 
du  tuteur,  le  tribunal  prononce  (2). 

Si  le  mineur  n'avait  pas  de  biens,  le  tuteur  ne  serait  pas  tenu  de  lui 
fournir  des  aliments^  a  moins  qu'il  ne  se  trouvât  dans  la  classe  des  per- 
sonnes auxquelles  cette  obligation  est  imposée  (203,  206  et  207  comb). 


Devoirs  imposés  au  ôtUevr  lorsqu'il  entre  en  fonctions. 

Nous  n'avons  point  à  nous  occuper  du  cas  où  le  tuteur  nouvellement 
nommé  continuerait  une  gestion  commencée  :  son  seul  devoir  en  en- 
trant en  charge  serait  de  recevoir  le  compte  de  son  prédécesseur;  nous 
supposerons  que  nul  autre  jusqu'alors  n'avait  été  investi  de  Tadminislra- 
tion  ;  que  la  tutelle  commence ,  seule  hypothèse  qui  puisse  donner  lieu 
à  l'application  des  règles  que  nous  allons  parcourir.— Or,  quatre  obliga- 
tions principales  lui  sont  imposées  ;  il  doit  : 

1°  Faire  nommer  un  subrogé  tuteur  (42t)  :  ce  devoir  ne  peut  évidem- 
ment concerner  que  le  tuteur  légitime  ou  testamentaire;  en  cas  de 
tutelle  dative,  le  subrogé  tuteur  est  nommé  immédiatement  après  le 
tuteur (422).  —Mais  telle  est  Fimporlance  que  la  loi  attache  à  ce  qu'il 
soit  accompli,  qu'elle  permet,  en  cas  d'infraction,  de  destituer  le 
tuteur  qui  s'est  rendu  coupable  de  dol ,  et  qu'elle  autorise,  par  excep- 
tion, tous  parents  ou  alliés  du  mineur,  sans  limitation  de  degré,  ses 
créanciers  ou  autres  parties  intéressées,  à  faire  convoquer  le  conseil  de 
famille  pour  statuer  sur  ce  point;  faculté  qu'elle  restreint,  en  règle 
générale,  au  subrogé  tuteur  et  aux  parents  ou  alliés  du  mineur  au  degré 
de  cousin  germain  ,  ou  à  des  degrés  plus  proches  (446). 

Du  reste,  rarement  il  arrivera  que  le  tuteur  se  soit  rendu  coupable  de 
dol,avantd'avoir  fait  nommer  unsubrogétuteur.— En  réalité,  l'art.  421 
a  pour  seul  effet  de  placer  sous  la  surveillance  d'un  plus  grand  nombre 
de  personnes  le  tuteur  qui  n'a  pas  fait  nommer  son  surveillant  légal. 

3»  Provoquer  la  levée  des  scellés  et  faire  procéder  a  l'inventaire  ( 460 
et  461).  Celte  opération  doit  être  commencée  dans  les  dix  jours  au  plus 

(1)  Troplosg.  Hyp.,  art.  ilSI,  n»  8;  Meriln,  Ré^,  ▼•  lucrlp.  by».,  S '>  »*  ^:  Xscli.,  t.  !«', 
p.  Û9i  Benolwike,  a«*  4M  et  ItS. 
(1)  Denolonbe,  n*  610;  D.,  f«  TuteUe«  n»  (4;  —  Affio,  lOttvrler  1S30.  D..  IftSl,  2,  iSl. 
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tard  qui  suivent  celui  de  sa  nomination  dûment  connue  de  lui  (935)  9S6, 
943  et  944  Pr). 

30  Faire  vendre, dans  le  mois  qui  suit  la  clôture  de  Tinventaire,  tous 
les  meubles  autres  que  ceux  dont  lo  conseil  de  famille  aurait  ordonné 
la  conservation. 

Toutefois,  le  survivarit' des  père  et  mère  a  la  faculté  de  garder  les 
meubles  en  nature,  pendant  la  durée  de  la  jouissance  légale,  mais  sous 
certaines  conditions. 

40  Faire  régler  par  le  conseil  de  famille,  eu  égard  à  l'importance  des 
biens  régis,  la  somme  à  laquelle  pourra  s'élever  la  dépense  annuelle 
du  mineur,  et  autres  conditions  importantes  de  son  administration. 

Nous  nous  sommes  suffisamment  expliqué  sur  le  premier  point;  les 
trois  autres  doivent  seuls  nous  occuper. 


Des  sceliés  et  de  l'inventaire. 

451  —  Dans  les  dix  jours  qui  suivront  celui  de  sa  nomination  , 
dùn)eul  connue  de  lui ,  le  tuteur  requerra  la  levée  des  scellés  , 
s'ils  ont  .été  apposés  ,  et  fera  procéder  immédialemeut  à  Tin- 
ventaire  des  biens  du  mineur,  en  présence  du  subrogé  tuteur. 
S*i[  lui  est  dû  quelque  chose  par  le  mineur,  il  devra  le 
déclarer  dans  Tin  ventaire  ,  à  peine  de  déchéance,  et  ce,  sur 
la  réquisition  que  Tofficier  public  sera  tenu  de  lui  en  faire,  et 
dont  mention  sera  faite  au  procès- verbal  (1). 

«L'apposition  des  scellés  est  une  mesure  conservatoire  prise  dans 
Tintérêt  du  mineur  on  dans  celui  des  tiers,  pour  empêcher  des  soustrac- 
tions frauduleuses  (819  C.  ci?.). 

Les  scellés  ne  peuvent  être  apposés  que  par  le  juge  de  paix  ou  par  ses 
suppléants  (907  et  912  Pr.). 

L'apposition  des  scellés  peut  être  requise  : 

lo  Par  tous  ceux  qui  prétendent  droit  dans  la  succession  ou  dans  la 
communauté; 

*2o  Par  tous  créanciers  fondés  en  titre  exécutoire,  ou  autorisés  par 

(1)  U  rédaction  de  cet  trllele  UImc  à  désirer  sous  plusieurs  rapports  : 

{•  H  n'y  e«t  parlé  que  du  tuteur  nommé;  or,  nul  ne  doute  qu'il  ne  s'applique  également  aa 
tuteur  légitime  :  U  fallait  dire  :  de  Ventrée  en/onetiom  ; 

2o  On  pourrait  croire  que  tout  tuteur  doit .  lorsqu'il  entre  en  charge ,  s'occuper  dos  scellés  et 
de  l'inventaire;  or«  cela  «si  Tral  quand  la  tutelle  s'ouvre  pour  U  première  fols;  mais  eertea,  «d 
cas  d'exeuse,  de  révocation  on  de  deatilutlon  d'un  tuteur  en  exercice,  le  tuteur  qui  lui  succède 
n'e^t  pas  soumis  à  ces  devoirs  ; 

3«  Bnfln,  1»  dcVhéanco  n'est  p3s  rcitreinto ,  comme  le  suppose  le  2*  alinéa  de  l'article ,  au 
cas  où  le  tuteur  a  négligé  de  faire  sa  déclaration  dans  l'inventaire  qui  a  suivi  l'onverture  de  la 
tutelle  :  «lie  est  encourue  même  pendant  le  cours  de  la  tutelle ,  toutes  les  fois  qu'il  y  t  lieu  à  in* 
fentalre  par  suite  du  décès  d'une  personne  dont  le  mineur  a  hérité. 
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006  permissioo  soit  du  président  du  tribunal  de  première  instance, 
soit  du  juge  de  paix  du  canton  oii  le  scellé  doit  être  apposé; 

3*  En  cas  d'absence  soit  du  conjoint ,  soit  des  héritiers  ou  de  l'un 
d'eux,  par  les  personnes  qui  demeuraient  avec  le  défunt,  et  par  ses 
serviteurs  ou  domestiques  (909  Pr.); 

4«>  Par  les  prétendant  droit  à  la  succession  et  parles  créanciers  mi- 
neurs émancipés ,  sans  l'assistance  de  leur  curateur; 

6»  Par  les  parents  des  mineurs  non  émancipés  (910  Pr.)  ; 

e^"  A  la  diligence  du  ministère  public,  du  maire  ou  adjoint  de  la 
commune ,  ou  même  d'office  par  le  juge  de  paix ,  dans  les  cas  suivants  : 

1"  Si,  le  mineur  étant  sans  tuteur  (911  Pr.,  modificalif  de  Fart.  819, 
2«  alinéa ,  C  civ.  | ,  le  scellé  n'est  point  requis  par  un  parent  ;  —  2°  si  le 
conjoint  ou  si  les  héritiers  ou  Tun  d*eux  sont  absents  ;->  3<>  si  le  défunt 
était  dépositaire  public  :  le  scellé  n'est  alors  apposé  que  pour  raison 
de  ce  dépdt  et  seulement  sur  les  objets  qui  le  composent  (910  Pr.). 

Remarquons  ici  une  modification  apportée  à  Tarticle  819  C.  civ.  par 
le  Code  de  procédure  :  cet  article  conférait  aux  héritiers  et  au  minis- 
tère public  la  faculté  de  requérir  Tapposition  des  scellés,  et  enjoignait 
au  juge  de  paix  de  faire  d'office  cette  apposition  ,  si  tous  les  héritiers 
n'étaient  pas  présents ,  ou  s'il  y  avait  parmi  eux  des  mineurs  ou  des  in- 
terdits, sans  avoir  égard  à  la  présence  du  tuteur.  —  L'article  911  lo  Pr. 
restreint  cette  faculté  au  cas  où  le  mineur  est  sans  tuteur  :  il  peut  donc 
arriver  que  les  scellés  ne  soient  pas  apposés,  si  le  tuteur  ne  fait  aucune 
diligeoee;  ce  qui  arrive  fréquemment,  lorsque  la  tutelle  est  celle  des 
père  et  mère  ^  hypothèse  que  cette  dernière  disposition  nous  paraît 
avoir  eu  principalement  pour  objet  de  régler.  — Le  législateur  a  sans 
doute  considéré  qu'il  serait  trop  rigoureux  de  soumettre  le  survivant 
à  uue  mesure  pénible,  sinon  vexatoire ,  dans  un  moment  où  il  se  trouve 
accablé  par  la  douleur,  et  qu'il  était  d  ailleurs  convenable  d'épargner 
aux  familles  peu  aisées  des  frais  souvent  considérables  en  raison  de 
leur  fortune  (Ij. 

Au  surplus,  le  tuteur  agira  toujours  prudemment  en  requérant  le 
plus  tôt  possible  cette  mesure  conservatoire,  afin  d'écarter  de  lui  tout 
soupçon  d'infidélité.  —  L'omission  des  scellés  le  rendrait  passible  de 
dommages-intérêts  envers  le  mineur ,  lors  même  qu'il  n'aurait  commis 
aucun  fait  de  nature  à  entraîner  sa  destitution. 

11  résulte  de  l'art.  929  Pr.  que  les  scellés  ne  peuvent  être  levés  avant 
que  le  mineur  n'ait  été  pourvu  d'un  tuteur  ou  qu'il  n'ait  été  émancipé. 

Soitque  les  scellés  aient  été  apposés ,  soit  qu'ils  ne  l'aient  pas  été ,  le 
loteur  doit,  dans  les  dix  joursde  celui  de  sa  nomination  dûment  connue 
délai,  faire  procéder  à  l'inventaire  par-devant  notaires  (936,  936,943 
et  944  Pr.  ) ,  en  présence  du  subrogé  tuteur. 

En  déterminant  un  délaide  dix  jours  pour  la  confection  de  Tinven- 
taire,  la  loi  n'entend  pas  dire  que  cette  opération  doit  être  terminée 

(1)  Lettre  du  ministre  delaJUHtice  iw  i8  man  1806  et  5'noTeinbre  1808. 
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dans  ce  délai ,  car  souvent  cela  serait  impossible  ;  il  sufGt  qu'elle  ail 
été  commencée  avant  son  expiration ,  et  qu'elle  ait  été  continuée  sans 
interruption  (1). 

Du  reste ,  la  règle  n'a  pas  de  sanction  ;  par  conséquent^  elle  est  pure- 
ment comminatoire  :  seulement ,  le  tuteur  sera  tenu  de  réparer  le  dom- 
mage qu'il  aura  causé  par  suite  de  sa  négligence  %  requérir  l'apposition 
des  scellés  ou  l'inventaire;  quant  au  subrogé  tuteur  il  encourra  les 
mêmes  condamnations;  car  il  aura  manqué  au  devoir  de  surveillance 
que  lui  impose  la  loi  (arg«  des  art.  420 ,  451 ,  1383 ,  1383»  801  et  1442  ; 
Val.  sur  Proudhon  ,  p.  858.) 

L'inventaire  est  la  base  du  compte  de  tutelle  ;  il  a  pour  but  en  effet  : 
10  de  déterminer  l'importance  des  biens  doni  le  tuteur  devra  compte  ;~ 
20  de  procurer  le  moyen  d'apprécier  le  genre  d'éducation  qui  sera  donné 
au  mineur  et  de  fixer  ses  dépenses  annuelles. 

Le  tuteur  doit  se  borner,  lant  que  cette  opération  n'est  pas  terminée, 
à  faire  les  actes  de  gestion  commandés  par  l'urgence  :  c'est  là  une  règle 
fort  ancienne  consacrée  par  la  jurisprudence. 

L'inventaire  doit  contenir ,  entre  autres  indications^  la  description 
et  l'estimation  des  biens  meubles  (943  Pr.);  mais  la  loi  ne  dit  rieo  de 
semblaMe  pour  les  immeubles  :  aussi ,  dans  l'usage ,  se  borne-t-on  à 
énoncer  les  titres  »  sans  doute  parce  qu'ils  suffisent  pour  constater  le 
droit  ;  telle  est  la  raison  donnée  par  Dargentrée  (2)  :  Immobilia  res  soti 
describi  nil  necesse  est^  quia  païens,  — Quoi  qu'il  en  soit ,  ce  silence  de 
la  loi  est  regrettable  ;  car  le  conseil  de  famille ,  ne  pouvant  connaître 
avec  précision  la  fortune  du  mineur,  se  trouve  réduit  à  faire  une  éva- 
luation approximative. 

Le  survivant  des  père  et  mère,  tuteur  légal,  est-il  tenu,  comme  tons 
autres,  de  faire  inventaire  dans  le  délai  de  dix  jours?  Le  doute  vieul 
de  ce  que  Tarticte  795  accorde  à  Thérilier  trois  mois ,  à  compter  du  jour 
de  l'ouverture  de  la  succession^  pour  accomplir  cette  mesure;  or,  il 
pourrait  arriver  que  le  conseil  de  famille,  suffisamment  éclairé  par 
la  notoriété  publique ,  au lorisât  eif^  piano  le  tuteur  à  renoncer,  afin 
d'éviter  les  embarras  et  les  frais  d'une  opération  toujours  coûteuse  (461). 
—  Mais  il  faut  observer  que  J'art.  795  n'est  point  applicable  en  matière 
de  tutelle  :  ce  u'esl  pointa  l'héritier  que  l'obligation  de  faire  inventaire 
est  imposée  par  l'article  /iSI;  c'est  au  tuteur  :  par  conséquent,  il  n'y  a 
point  antinomie.— On  comprend  qu'il  importe  de  procéder,  dans  le  plus 
bref  délai,  à  une  opération  qui  seule  peut  éclairer  le  coHseii  de  famille 
sur  le  meilleur  parti  à  prendre  :  presque  toujours,  en  effets  le  conseil 
de  famille  a  besoin  d'un  inventaire  pour  prononcer  en  connaissance  de 
cause  sur  l'acceptation  ou  sur  la  reuonciatiou.  D'ailleurs,  le  mineur  ne 
peut  accepter  que  sous  bénéfice  d'inventaire. 

Ainsi ,  la  règle  est  générale  ;  elle  s'applique  au  tuteur, quel  qu'il  soit, 
légitime ,  testamentaire  ou  datif  :  le  mot  fyomintUUm  pourrit  faire 


(1)  Mafnla,  n«*  «51  ei  639;  Dar.,  no  545. 

(3)  GloM.  i,  a«  5,  Mrrut.  477  dèia  co«t.  dcBratagiie. 
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eroire,  au  premier  abord ,  qu'elle  concerne  uniquement  le  tuteur  dalif; 
mais,  évidemment,  il  n'est  pas  employé  dans  un  sens  restrictif  :  il  suffi- 
rait,  pour  lever  tous  les  doutes ,  de  faire  observer  que  l'article  451  se 
trouve  sous  la  rubrique  générale  de  l'administration  du  tuteur  ^  et  que 
le  législateur  a  pris  soin  de  s'expliquer  en  termes  exprès,  toutes  les  fois 
qu'il  a  voulu  établir  des  exceptions  en  faveur  des  père  et  mère.  (/'oy. 
art.  453  et  454;  Locré ,  ligisl.  civ.,  t.  7,  p.  225.) 

Toutefois,  le  survÎTant  conserve  la  jouissance  légale  (384),  bien  qu'il 
n'ait  pas  été  fait  inventaire  dans  le  délai  de  dix  jours.  On  ne  saurait 
appliquer  ici  par  analogie  la  peine  prononcée  par  l'article  1442:  cet 
article  statue  pour  le  cas  seulement  de  dissolution  de  la  communauté; 
il  est  étranger  a  la  matière  des  tutelles,  (y.  art.  795,  1456)  (l). 

Quid  SI  le  survivant  n'est  point  tuteur?  Il  doit  néanmoins  faire  inven- 
taire :  mais  alors  il  jouit,  a  partir  de  la  dissolution  de  la  communauté 
(1442),  du  délai  de  trois  mois  accorde,  suivant  le  droit  commun,  pour 
procéder  à  cette  opération  ;  le  défaut  d'inventaire  dans  ce  délai  lui 
ferait  perdre  la  jouissance  légale  des  revenus. 

Le  tuteur  doit-il  faire  inventaire,  si  l'importance  des  biens  est. telle- 
ment faible,  que  les  frais  puissent  en  absorber  le  montant  ?  Dans  la 
pratique,  on  se  borne  souvent  à  dresser  un  simple  état  sous  seing  privé  ; 
mais  cette  manière  de  procéder  est  irrégulière;  le  texte  exige  formelle- 
ment un  inventaire  (2) ,  c'est-à-dire,  un  acte  dressé  par  le  ministère 
d'un  notaire.  ^  A  défaut  d'inventaire  «  il  faut  un  procès-verbal  de 
carence  (3). 

Les  scellés  sont  levés  par  le  juge  de  paix,  sur  la  réquisition  des  par- 
ties (931  Pr.). 

Le  subrogé  tuteur,  contradicteur-né  du  tuteur,  doit  être  présent  à 
l'opération  (451  C.  civ.);  mais  il  peut  se  faire  représenter  par  un 
fondé  de  pouvoir  (4)  :  telle  est  la  règle  générale. 

Passons  au 2*  alinéa  de  notre  article.  —  Le  tuteur  < légitime,  testa- 
mentaire ou  d^f ,  la  loi  est  absolue  )  est  tenu  de  déclarer  dans  1  inven- 
taire, a  peine  oe  déchéance,  ce  que  lui  doit  la  succession  (5). 

Cette  déclaration  doit  même  être  faite  dans  l'intitulé  d'inventaire, 
ou  du  moins  avant  le  dépouillement  des  papiers;  car  elle  a  pour  but 
d^empôcher  qu'un  tuteur  de  mauvaise  foi,  qui  s'a  percevrait  que  sa  quit- 
tance n'a  pas  été  retrouvée ,  ne  fît  revivre  une  créance  éteinte. 

Afin  de  mettre  le  tuteur  o  l'abri  des  surprises,  la  loi  impose  au 
notaire  le  devoir  de  l'interpeller  sur  ce  point;  de  plus,  elle  exige  qu'il 
soit  fait  mention  de  celle  réquisition  dans  le  procès-verbal  .  si  elle 

(I)  Valellc  KurProQdbon,  p.  358;  l»roudhon,IIsiif.,  t.  t«'. 
(î)  EnIIm  t.  l«r,  p.  221;  Demolombc,  !»••  b51,  170  et  177. 

(1}  Art.  10  du  décret  des  6  et  27  aiars  1791;  Proadhon,  Usaf.,  t.*  l"*,  no  165;  DeiDoIombe, 
n»  555. 

(4)  Potbler,  Comm.,  t.  2,  n»  797;  Proudhoo.  Usaf.,  t.  i",  09  165;  Pigeau,  Proc,  t.  2,  p.  507; 
Demotombe,  n»  555. 

(5)  Cette  dHpfosltion  est  reprodotte  de  la  novelle  72 ,  chap.  4 ,  et  de  la  loi  8  aa  Code  Qui 
darttutoris 
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n'avait  pas  élé  falle ,  le  tuteur  n'encourrait  pas  de  déchéance  (t);  mais 
le  notaire  serait  tenu  des  suites  de  sa  négligence  (1382) ,  notamment 
s'il  arrivait  que  le  tuteur  eût  exigé  deux  fois  la  même  créance  ;^  sauf  le 
recours  du  notaire  contre  ce  dernier  (2). 

La  déclaration  du  tuteur  doit  porter  non-seulement  sur  Timportance 
de  la  créance,  mais  encore  sur  sa  cause:  il  est  indispensable  de  bien 
préciser  le  droit  du  tuteur  (3). 

Cependant,on  ne  saurait  appliquercette  disposition  à  la  veuve,  tutrice 
légale  de  ses  enfants  mineurs,  qui,  sur  rinterpellation  du  notaire,  ne 
se  serait  pas  déclarée  créancière  de  ses  reprises  matrimoniales  ou  de  sa 
dot;  car  on  ne  connaît  ordinairement  que  par  la  liquidation  le  montant 
de  ses  droits.  Sa  créance,  d'ailleurs,  ne  devient  exigible  qu'au  moment 
où  la  tutelle  commence  (4). 

Mous  en  dirons  autant  à  l'égard  du  tuteur,  si  Ton  établit  qu'il  ignorait, 
au  moment  de  la  confection  de  l'inventaire,  l'existence  de  sa  créance;  ce 
qui  aurait  lieu  ,  par  exemple ,  s'il  était  devenu  ,  à  son  insu,  héritier 
(l'un  de  ses  parents  décédé  avant  l'ouverture  de  la  tutelle,  et  qui  se 
trouvait  créancier  de  la  succession.  (Demolombe,  n*563.} 

Si  le  tuteur  n'assiste  paskPinventairé,  il  doit  donner  ses  instructions 
à  son  fondé  de  pouvoirs. 

Il  est  bien  entendu  que  la  déclaration  consignée  dans  Tinventairene 
dispense  pas  le  tuteur  de  produire  son  titre  de  créance  :  cette  déclara- 
lion  ne  pourrait  môme  lui  servir  de  commencement  de  preuve;  caroii 
ne  peut  recevoir  comme  tel  que  l'écrit  émané  de  celui  contre  qui  la 
demande  est  formée  :  or,  dans  notre  espèce,  le  tuteur  se  serait  fait  un 
titre  à  lui-même  (451,4316, 1347)  (5). 

La  déchéance  prononcée  par  l'article  461 ,  2^  alinéa ,  est  une  disposi- 
tion pénale;  par  conséquent,  il  faut  la  restreindre  rigoureusement  dans 
ses  termes  :  or,  elle  ne  concerne  que  le  mineur; donc,  on  nesaurait 
rappliquer  au  subrogé  tuteur.  D'ailleurs,  les  raisons  qui  Tout  motivée 
ne  se  présentent  pas  àj'égard  de  ce  dernier  (6). 

Le  tuteur  est  responsable  envers  le  mineur  du  défaut  absolu  d'in- 
ventaire ,  .et  même  dos  omissions  qui  proviennent  de  son  fait  :  mais 
quelles  sont  les  conséquences  de  celte  responsabilité?  Elles  pcuventse 
résumer  dans  les  quatre  points  suivants  : 

i»  Le  mineur  ou  ses  représentants  légaux  sont  admis  à  établir  contre 
lui ,  par  titres ,  par  témoins  et  par  commune  renommée ,  la  consistance 

(1)  ToulUer,  n»  i  194;  Dar.,  no  529;  Mognin.  no  639;  Chardon,  PuiM.  tur.,  p.  355;— Pau,  6  août 

1834,  !)«▼.,  1835,  2,  123;  Pal.»  1835,  2,  28. 

(2)  Locré,  Léglsl.  cU.,  t.  7,  p.  225;  Valette  aur  ProudhOD,  p.  359;  —  Pa«,  6  août  1854,  D.. 

1835.  2,  28,  PaK;  Parla,  14  février  HI7. 

(3)  Demolombe,  no564;  Carré,  Pr.,  t.  2.  no  3151. 

(4)  Magnin,  t.  I*',  n»  639;  Demolombe,  n«  562. 

(5)  Demolombe,  n»  565;  Bonrgea,  26  avril  1831,  D.,  1831, 2,  241.  P.il. 

(6)  Zach.,p.  221;  Magnin,  t.  l«r,Do  641;  Demolombe,  n»  566;— Parb,  14  février  1817; 
Bennea,  <  1  décembre  1817  et  15  février  1821,  Oev.  Pal. 
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et  valenr  du  mobilier  non  in?entorié  (arg.  des  articles  1348,  1868, 
1416,  1442,1003-,  l'' alinéa,  et  1504  comh.)(1); 

3^  Le  serment  in  iitem  peat  êlrc  déféré  aux  parties  intéressées 
(1366  et  suiv.;  arg.  des  art.  1415  et  1442;  Zach.,  p.  221,  t.  l«r); 

30  Le  tuteur  serait  non  recevable  dans  Faclion  qu'il  formerait  contre 
le  mineur  pour  obtenir  le  payement  des  créances  qu'il  n'aurait  pas 
déclarées  (arg.  des  art.  1882  et  suiv.); 

4^  EnGn  ,  il  peut  être  destitué,  si  les  circonstances  démontrent  qu'il 
est  incapable  ou  qu'il  s'est  rendu  coupable  d'inGdélité. 

Quant  au  subrogé  tuteur,  il  est  solidairement  responsable  envers  le 
mineur,  s'il  a  fait  preuve  d'une  négligence  coupable  (1882/ dans  la  mis- 
sion de  surveillance  qui  lui  est  confiée. 

—  Celui  qui  dispose  à  titre  gratuit  en  faveur  du  mineur  peut-Il  dispenser 
le  tuteur  de  faire  Inventaire  ?  w  Cette  question  est  controversée  :  les  uns  se  pro- 
noncent d'une  manière  absolue  pour  l'HAflrmative  :  le  testateur,  disent-Ils,  peut 
soumettre  sa  libéralité  à  telles  conditions  qu'il  juge  convenables  :  cette  dispense 
ne  préf^entera  d'ailleurs  aucun  inconvénient;  cor  un  moyen  bien  simple  reste  au 
conseil  de  famille  pour  m<^ttre  le  mineur  à  Tabri  des  malversations  et  de  donner 
une  base  au  compte  de  tutelle  :  il  peut  exiger  des  états  de  situation.  —  On  ajoute 
que  le  droit  romain  validait  ces  sortes  de  clauses.  (Cod.  arb.  tut.,  1. 13,  $  I*'.)  w 
D'autC4*e,  et  c'est  le  plus  grand  nombre,  distinguent  :  suivant  eux,  s'il  existe 
des  héritiers  à  réserve,  la  dispense  est  réputée  non  écrite,  car  elle  met  ces  der- 
niers dans  l'impossibilité  de  savoirsi  le  disposant  s'est  renfermé  dans  les  limites  du 
disponible  —  t^rsqup  le  mineur  est  lui  mémo  réservataire,  une  raison  de  plus 
se  présente  :  son  droit  de  réserve  ne  peut  être  subordonné  à  aucune  clause  modi- 
flcative;  par  conséquent,  le  disposant  ne  saurait  aiïranchlr  le  tuteur  de  l'obligation 
de  faire  inventaire  ;— mais  la  dispense  doit  produire  son  effet,  lorque  le  disposant 
ne  laisse  pas  d'héritiers  réservataires  :  il  aurait  pu  donner  tous  ses  biens;  pour- 
quoi ne  pourrait-il  dispenser  le  tuteur  de  les  Inventorier?  Qui  peut  le  plus  peut 
le  moins.  —  Cette  clausie  peut  d'ailleurs  se  justiûer  par  l'inconvénient  qu'il  y  au- 
rait souvent  à  divulguer  des  secrets  de  famille  (2).  v^  Quelque  graves  que  soient 
ces  motifs,  ils  doivent  selon  nous  fléchir  dt^vnnt  les  considérations  suivantes  : 
lo  l'article  451,  conçu  en  termes  généraux  et  impératifs,  soumet  lottt  tuteur  h 
l'obligation  de  faire  inventaire.  —  2u  Ccttn  mesure  touche  en  quelque  sorte  à 
l'ordre  public,  puisqu'elle  doit  servir  de  base  à  la  reddition  du  compte,  obliga- 
tion dont  on  ne  saurait  affranchir  le  tuteur  sans  rendre  sa  responsabilité  complè- 
tement iliU!»olre.  —  Dispenser  le  tuteur  de  faire  inventaire,  et  l'obliger  néanmoins 
à  rendre  compte,  ne  sernitce  point  admettre  deux  règles  contradictoires.*  Nos 
adverj^aires  eux-mêmes  te  reconnaissent .  puisqu'ils  éludent  la  dispense,  en  ac- 
cordant au  conseil  de  famille  la  faculté  d'exiger  des  états  de  situation  ;  ce  qui 
équivaut,  en  définitive,  à  un  inventaire.^  do  A  l'argument  qui  peut  le  plus  peut 
le  moins,  on  répond  que  celui  qui  peut  une  chose,  ne  peut  pas  toujours  en  faire 
une  autre  :  ainsi ,  le  dlspo:»ant  qui  aurait  pu  léguer  tous  ses  biens ,  peut  sans 
aucun  doute  se  borner  k  en  léguer  une  partie ,  ou  imposer  certaines  charges 
au  donataire;  mais  U  ne  s'ensuit  pas  qu'il  ait  pu  dispenser  le  tuteur  de  (aire  un 

(1)  yop,  Mir  u  preutr«  parcommiiDe  reoomoiée,  Bcllot  des  Mknièret,  Coairai  de  nMiiaft,  I.  S, 
p.  80  et  Miltr. 

(1)  Detv..  p.  ISI,  D«  5;  TooUter,  v>  1198;  Dur.,  n«  558;  ValeUe  sur  Proudhon;  D.,  ToteUc 
p.  755;  MalIcvUle  sur  le«  art.  451  et  600;  Zach.,  p.  211. 
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inventaire,  ^It^ment  eftwnliat  de  la  reckiition  de  conifte  .or,  rekiigatlaa é^  faire 
Inventaire  est  corrëliitive  à  celle  de  rendre  rouiptp  ;  —  neiie  Irène  phie  loin  :  la 
dispense  dHnientiiire  serait  dangereuse  poiir  ie  tuteur  lui-même  i  car  sa  res- 
ponsabilité se  trouverait  livrée  è  dea  moyens  de  preuves  incertains  et  pérllleoii. 
_4oQn  peut  argumenter  des  articles  1028  et  iO:)0:  pourquoi  ces  articles  inter- 
disent-ilsau  testateur  de  choisir  pour  exécuteur  testamentaire  un  Individu  qui 
ne  peut  s*obiiger  :  parce  que  la  responsabilité  de  cet  individu  ne  serait  pas  com- 
plète.-—5°  Le  mineur  appelé  à  recueillir  runiversallté  ou  une  quote-part  des  biens 
du  disposant,  n'échappera  qu'en  reproduisant  un  inventaire  aux  peursuitee  uHra 
vires  que  les  créanciers  de  oe  dernier  voodmient  exercer  :  en  le  privaiil  d«  cette 
ressooroe,  on  le  plaœralt  dftos  une  position  pire  (|ue  celle  te  héritiecs  m^i^urs. 
—  G«  Noos  trouverons  un  argument  puissant  dans  i'jwiicleiat ,  lequel  déclare, 
d'une  manière  absolue,  que  li'S  succes^^îons  échues  au  mineur  ne  peuvent  être 
acceptées  que  sous  bénéfice  d'inventaire.  — 7  ■  «  Enfin,  dit  Demolombe,  il  est 
leilement  vrai  qu'on  doit  réputer  non  écrite  la  dispeuse  de  faire  Inveiitaire,  que 
les  partisans  de  la  doctrine  contraire  sont  forcés  de  reconnaître  qu'un  inventaire 
devra  être  (ait,  du  moins  en  la  forme  privée,  cuntradictoiremeot  avec  le salM*og6 
tuteur  ;  c'esl*à-dlre  que ,  dans  leur  propre  système  ,  tout  se  réduit  à  cette  dif- 
férence, que  l'inventaire,  au  lieu  d'ôtre  naUrlé,  sera  &it  par  acte  août  seiog 
privé  (l).> 


Tente  des  biens  meubles. 

452_D4n8  le  mois  qui  suivra  la  clôtare  de  rinventaire.  Is 
tuteur  fera  vendre,  en  présence  du  subrogé  tuteur,  aui  en* 
chères  reçues  par  un  officier  public,  et  après  des  affiches  ou 
publications  dont  h  procès- verbal  de  vente  f^ra  mention  » 
tous'les  meubles  autres  que  ceux  que  ie  conseil  de  famille  Taii- 
rail  autorisé  à  conserver  en  nature. 

«bU  etid'uiM  1)01106 administration  da  convertir  dam  un  braf  délai, 
en  capitaux  pioductifa,  les  meubles  corporels  que  le  mineur  a  recueillis; 
car  ils  sonl^  en  général,  par  leur  nature,  stériles  ou  sujets  a  dépéris* 
sèment. — Ainsi,  le  tuteur  doit  vendro  tous  lesmeubtes;  tel  est  ie 
principe. 

Mais  le  conseil  de  famille  peut  décider  que  ie  tuteur  conservera  cer- 
tains objets  eu  nature,  soit  parce  qu'ils  peuvent  servir  à  Tusage  p<*rson- 
oel  du  mineur,  par  exemple  lorsqu'ils  cousisleiU  en  effets  d'habille- 
ment ou  en  instruments  tililes  pour  Texercicede  sa  profession;  aoii 
parce  qu'ils  n'ont  |)oi»t  de  valeur  vénale,  soit  parce  qu'ils  tireai  prin^ 
cipalement  leur  prix  4e  raffeettoD  qu'on  y  allacbe  :  oe  qui  a  lieu  quaail 
il  s*agit  d'une  bibliothèque,  de  laMeaux,  de  souv«i»irs  de  famille, 
d'objets  rares  et  curieux.  ^  Il  va  de  soi  que  le  conseil  devra  pren- 
dre en  considération  la  fortune  du  mineur,  la  position  sociale  do  sa 

(I)  Delv.  MT  rirHde  77e,  p.  31.  n»8;  Dur.,  n*  15,  i.  7;  Magiiin,  I.  il,  d«  646  ;  Cli«r«M.  t.  9. 
n«  463;  Deinolombt,  oo  549;  MallevUlè  Mr  l'art.  4SI. 
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famille e(  la  carrière  qu'il  est  destiné  à  embrasser;  ainsi t  la  conser- 
vatioo  des  oieubles  n'est  qu'une  eiceplion. 

Quant  aux  meubles  par  la  doterminalion  de  la  loi ,  tels  que  tes  rentes, 
les  actions  dans  les  compagnies  de  iinance  ou  de  commerce,  les  créan- 
ces, etc.,  ils  ne  sont  pas  soumis  â  celte  règle,  puisqu'ils  constituent 
par  eux-mêmes  un  placement  que  la  Tente  des  meubles  corporels  a  pré- 
cisément pour  but  de  procurer  (1). 

Nous  excepterons  toutefois  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  de  craindre  une 
perte  ou  uue  diminution  de  valeur  *.  le  tuteur  devrait  alors  en  faire  le 
transport  :  mais  pourrait-il  opérer  ce  transport  sans  formalités  préa- 
lables, de  gré  à  gré,  de  sa  propre  autorité? 

Parlons  d'abord  des  renies  sur  l'État. 

Aux  termes  de  la  loi  du  24  mars  1M06,  lorsqu'une  rente  à  5  0|0,  con- 
stituée sur  l'Étal,  appartient  à  un  mineur,  on  dislingue  :  si  la  rente  est 
de  60  fr.  ou  au-dessous  d'intërét  annuel  (  1,000  fr.  de  capital),  il  est 
facultatif ,  soit  au  tuteur ,  en  sa  seule  qualité ,  soit  au  mineur  émancipé 
assisté  de  son  curateur  «  d'en  opérer  le  transfert,  d  après  ie  cours  con- 
ntaié  du  jour ,  sans  quHt  soit  beaoin  d^  autorisation  spéciale,  ni  cPa/-^ 
fichesy  ni  de  publications  ; — si  l'inscriplion  excède  60  fr.  de  rente,  on 
ne  peut  la  transférer  qu'eu  vorlu  d'une  autorisalion  du  conseil  de  fa- 
mille. 

Un  décret  du  25  septembre  1813  a  étendu  l'effet  de  celle  loi  aux  mi- 
neurs et  aux  interdits ,  propriétaires  d'une  aclion  sur  la  banque  de 
France,  ou  de  portions  d*actions  n'excédant  pas  en  totalité  une  action 
entière.-— Ce  décret  se  référait  évidemment  h  l'époque  où  la  valeur  des 
actions  de  la  banque  de  France  n'excédnil  pas  1,000  Tr.;  autrement,  il 
eût  été  en  conlradictiou  avec  la  toi  de  t806  :  mais  aujourd'hui  qu'elle 
s'élève  à  une  somme  bien  supérieure,  nous  pensons  qu'il  faut  établir 
en  principe  que,  dès  le  moment  où  le  capital  dont  il  s'agit  de  disposer 
profluil  une  rente  supérieure  à  &0  fr.,  l'aulorisation  du  conseil  de 
famille  est  indispensable. 

La  loi  de  1808  doit  s'appliquer  nécessairement  aux  autres  fonds  qui 
ont  été  successivement  créés  par  legoujrernement;  notamment,  aux  in- 
scriptions de  renies  à  3  0|o,  mOme  aux  actions  qui  ont  un  cours  public, 
par  exemple,  aux  actioits  des  canaux  et  des  cbemins  de  fer. 

Que  déciderons -nous  relativement  aux  rentes  et  aux  créances  sur 
particuliers,  on  autres  droits  qui  ne  sont  point  cotés  à  la  bourse?  Le 
tuteur,  disent  quelques  personnes,  a  le  droit  d'administration  le  plus 
étendu  :  il  peut  faire  librement  tous  les  actes  qui  ne  lui  sont  pas  inter- 
dits, ou  que  la  loi  n'a  pas  soumis  à  quelque  formalilé  spéciale  :  or, 
aucune  loi  ne  restreint  ses  pouvoirs  en  ce  qui  louche  les  droits  sur  des 
particuliers  (2). 

Puisqu'il  a  fallu,  répomlenl  les  auteurs  qui  professent  l'opimon  con- 
traire, une  loi  et  on  décret  pour  habiliter  le  tuteur  k  disposer  des 

(t)  ValetU  rar  Proodhon,  t.  S,  p.  97Î;  Loeré  sur  Tart.  45S. 

(S)  Zacb..  p.  i26;  Chardon,  Puis»,  tôt.,  n»  S65;  --Paris,  tS  février  1826,  Dev.  Pal. 
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rentes  sur  l'État,  et  des  actions  de  la  banque  de  France,  on  doit  coq- 
chiro,  à  contrario,  qu'en  principe,  il  ne  peut ,  de  sa  propre  autorité, 
vendre  les  meubles  incorporels.  —Celle  règle  est  d'ailleurs  corroborée 
par  les  textes:  en  eiïet,  puiscpie  It^s  formes  imposées  au  tuteur  pour  la 
vente  des  immeubles  et  des  meubles  (art.  452  et  457)  sont  précisément 
celles  que  la  loi  prescrit  pour  la  vente  forcée  des  biens  d'un  débiteur, 
on  doit  conclure  qu'il  faut  suivre,  pour  là  vente  de  ces  sortes  de  droits, 
les  mesures  qu'elle  prescrit  pour  le  cas  où  ils  sont  saisis.  Ainsi  Je 
tuteur  ne  peut  les  vendre  qu'aux  enchères  et  avec  publicité ,  conformé- 
ment aux  art.  645  et  suiv.  Pr.;  il  faut  de  plus  obtenir  l'autorisalion 
du  conseil  de  famille,  lorsque  le  capital  dépasse  1,000  fr.  (I).—  Que 
déciderons  nous? 

11  nous  semble  rationnel  d'appliquer  aux  rentes  et  aux  créances  sur 
particuliers  les  règles  de  la  loi  du  26  mars  1806 ,  relatives  au  transfert 
des  rentes  sur  l'État,  caries  mêmes  considérations  se  présentent.  Sans 
doute,  le  tuteur  n'est  pas  tenu  de  vendre  les  meublés  incorporels;  mais 
on  ne  saurait  conclure  de  là  que  le  droit  de  les  vendre  lui  soit  in- 
terdit. 

D'un  autre  côté,  de  ce  que  la  loi  prescrit  des  formes  spéciales  pour  la 
saisie  des  rentes  ou  des  créances  sur  particuliers ,  il  ue  s'ensuit  nulle* 
ment  que  le  tuteur  ne  puisse  en  faire  seul  le  transport  :on  comprend  que 
l'intérêt  du  mineur  ait  dO  motiver,  pour  la  vente  forcée,  des  mesures 
que  rien  ne  juslitierait  en  cas  de  cession.  — Assurément,  un  tel  pouvoir 
accordé  au  tuteur  peut  être  de  nature  à  compromettre  les  intérêts  du 
mineur;  mais  cet  inconvénient  tient  au  système  général  établi  sur  le 
droit  d'administration  qui  lui  est  conféré  :  ne  roç4)il-il  pas  sans  contrôle 
le  remboursement  des  capitaux  ?  —  Autre  cbose,  objectera-l-on ,  est  le 
droit  de  recevoir  le  remboursement  d'une  créance  ou  d'une  rente,  ' 
autre  chose  est  le  droit  d'en  disposer.  Assurément,  la  cession  se  fait 
ordinairement  moyennant  un  sacritice  pécuniaire;  mais  il  faut  obser- 
ver que  le  tuteur  devra  justi lier,  lors(|u'il  rendra  ses  comptes,  de  Top- 
portuniié  de  la  vente ,  si  elle  est  consommée ,  et  que ,  dans  tous  les  cas, 
il  devra  indemniser  le  tuteur  a'il  a  accepté  légèrement  des  conditions 
ouéreuses. 

Par  suite  du  même  principe,  nous  déciderons  que  l'autorisation  du  ; 
conseil  de  famille  doit  intervenir  lorsque  te  montant  des  arrérages  ou 
des  intérêts  annuels  excède  50  fr.  (2),   mais  que  les  publications  ou 
afiiches  ne  sont  pas  nécessaires. 

Revenons  aux  règles  prescrites  pour  la  vente  des  meubles  corporels. 
Aux  termes  de  notre  article,  cette  vente  est  annoncée  par  des  publi- 

(1)  nemolombe.  n«*  594  et  rai?.;  —  Prondhon,  Dm  personnes,  t.  2,  p.  578  :  DoBMlae  privé, 
t.  l«r,  n»  256;  Magnln ,  t.  1»,  n»  665;  Douai,  28  Juin  1845.  Oev.,  1845,2.  b86;  Ital.,  p.  44, 
2,  41,  Pal.,  44,  1,  60;  ~ Toulouse.  14 Juillet  1851.  Dev.,  1852,  2,  291;  l>«l.,  1852.2,  44. 

(2)  Dur.,  n»»  554  et  555  ;  Touiller,  n»  1 199;  Val.  sur  Proudhon,  p  S8U;  —  Delviocourt.  p.  124 
n»  7,  parait  se  ranger  à  celte  opiniua  ;  roaU  II  exige  ,  dam  tous  les  cas ,  pour  la  Tente ,  des  affl* 
clies.  des  pabllcatloDs  et  des  enchères  ,  ce  que  nous  n'admettons  pas. 
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cations  et  afflches  (I). — Elle  doit  avoir  lieu  dans  le  mois  qui  suit  la  clô- 
ture de  rinventaire ,  en  présence  du  subrogé  tuteur;  mais  ce  délai  peut 
être  prolongé,  si  rintérôl  du  mineur  Texige  (2).  —  Appliquez  au  surplus 
les  articles  045  et  961  Pr. 

Les  placards  doivent  être  apposés  dans  la  forme  déterminée  par  les 
articles  617-619  Pr.  —Une  seule  apposition  suffit,  puisque  la  loi  n*exige 
pas  qu'elle  soit  réitérée  (3). 

Les  enchères  sont  reçues  par  un  officier  public  ,  c'est-a-dire  ,  par  un 
coramissaire-priseur,  par  un  notaire ,  ou  même,  à  leur  défaut ,  par  un 
huissier. 

Le  tuteur  a  le  droit  exclusif  de  choisir  l'officier  public  qui  recevra 
les  enchères  ;  le  tribunal  lui-même  ne  pourrait  preudre  sur  lui  de  faire 
celte  désignation  (4). 

La  loi  ne  prononce  aucune  peine  contre  le  tuteur  qui  a  négligé  de 
vendre  les  meubles  :  mais ,  évidemment ,  il  doit  répondre  de  la  dépré- 
ciation qu'ils  ont  éprouvée  (arg.  de  Tari.  806  C.  C);  autrement,  sa  posi- 
tion serait  égale,  et  même,  en  quelque  sorte,  préférable  à  celle  des 
père  el  mère,  dispensé  qu'il  serait  de  l'observation  des  formalités  pres- 
crites par  l'article  453. 

Bien  plus,  il  serait  tenu,  suivant  nous  ,  des  intérêts  que  le  prix  aurait 
produits:  mais  ils  ne  courraient,  comme  de  raison,  que  du  jour  de 
l'expiration  des  délais  accordées  pour  faire  le  placement  (4.S6  el  466). 

Qu'adviendrail-il  si  le  tuteur  avait  vendu  les  meubles  à  l'amiable? 
Les  tiers  ne  pourraient  être  inquiétés,  puisqu'ils  se  trouveraient  sous 
la  protection  des  articles  1141  et  2279;  mais  le  tuteur  aurait  à  indem- 
niser son  pupille  du  dommage  qui  résulterait  pour  lui  de  ce  fait. 

L'article  4ô2  ,  de  même  que  l'article  451  ,  ne  semble  statuer  que  rela- 
tivement au  mobilier  existant  au  moment  de  l'eniréeen  gestion;  mais  il 
faut  appliquer  les  mêmes  règles,  cela  n'est  pas  douteux,  lorsque  le  mi- 
neur a  recueilli,  à  litre  gratuit ,  des  biens  de  cette  nature  pendant  le 
cours  de  la  tutelle.  Tons  ceux  qu'il  n'a  pas  été  autorisé  à  conserver 
doivent  être  vendus  dans  les  formes  prescrites.  (Dur.,  n<>649.) 

453  —  Les  père  et  mère ,  tant  qu'ils  ont  la  jonissance  propre  et 
légale  des  biens  du  mineur  ,  sont  dispensés  de  vendre  les 
meubles,  s*ils  préfèrent  de  les  garder  pour  les  remettre  en 
nature. 

Dans  ce  cas ,  ils  en  feront  faire ,  ù  leurs  frais,  une  estima* 

(1)  liM^fllebrf  lont  placurdéM  dans  let  Ueox  pobl(e<i.  •— Les  poblicatlom  sont  des  annonces 
verbal<^  faites  devant  un  auditoire  préalablement  raxaeinblé  à  ton  de  trompe  ou  de  ealMe  —  Les 
annonces  se  font  par  la  folo  des  JnumauK.  La  loi  parle  d'affiches  on  de  pnbllcaflons  ;  mais  ne 
eoncianns  pas  de  là  que  le  tuteur  ait  le  droit  d*opter  entre  ces  moyens  de  pubUclié  :  l'un  et 
l'antre  sont  toujours  réunis. 

(t)  Cass.,  1  décembre  1824.  Dev.  Pal. 

(3)  Depuis  la  loi  du  t  juin  184t,  une  seule  appostUon  est  prescrite  atême  pour  la  vente  dos 
biawlmiMables  appartenant  à  des  nlneors. 

(4)  Zaeh.,  p.  Ut;  —Turin,  tO  mai  I809«  Der.  Pal. 
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tioii  ajuste  valeur,  par  un  expert  qui  sera  ooffliné  par  le 
subrogé  tuteur,  et  prêtera  serment  devant  le  juge  de  paii.  Ih 
rendront  la  valeur  estimative  de  ceux  des  meubles  qu'ils  ne 
pourraient  représenter  en  nature. 

=>  Notre  article  établit  en  faveur  des  père  et  mère  une  exception  à  la 
règle  proclamée  dans  l'article  préeédeiit;  on  n'eût  pu  leur  imposer  le 
devoir  de  vendre  le  mobilier  du  mineur  sans  porter  atteinte  à  leur  droit 
de  jouissance  (384);  mais  des  mesures  sont  prises  pour  mettre  les  iotc* 
rôts  du  mineur  à  couverL 

Les  père  et  mère,  usurruitiers  légaux,  doivent  faire  estimer  par  un 
expert  les  meubles  qu'ils  veulent  conserver  en  nature  :  cette  estimation 
esta  leurs  frais,  puisque  c'est  la  une  condition  de  leur  jouissance. 

L'expert  est  nommé  par  le  subrogé  Uileur  :  il  peut  faire  choix , 
indifféremment,  d'un  notaire,  d'un  greffier,  d'un  huissier  ou  d'un 
commissairepriseur  |1),  puisque  Popération  à  laquelle  il  s'agit  de  pro* 
céder  ne  présente  pas  les  caractères  d'un  inventaire,  tels  qu'ils  sont 
énoncés  dans  l'article  943  Pr.  ;  une  entière  latitude  lui  est  laissée  à 
cet  égard.  Mais  ordinairement  il  choisit  un  commissaire-priseur  (2). 

Avant  d'opérer,  l'expert  doit  prêter  serment  entre  les  mains  du  juge 
de  paix. 

A  quoi  bon,  peut-on  se  demander,  une  expertise?  L'inventaire  ne 
contient-il  pas  Teslimation  de  tout  le  mobilier,  estimation  qui,  aux 
termes  des  arlicles  831  G.  civ.  et  943  Pr.,  doit  avoir  lieu  à  Juste  prix  ef 
sans  crue  (3)?  Nous  nous  bornerons  à  rappeler  que,  malKréles  termes 
impératifs  de  la  loi,  on  se  borne,  dans  Tusage,  à  faire  dans  l'inventaire 
une  évaluation  approximative,  la  seule  possible.  Or,  il  importe,  au 
moment  où  commence  l'usufruit  légal ,  de  déterminer  avec  précision  ce 
que  l'usufruitier  sera  tenu  de  rendre  lorsque  son  droit  cessera.— 
I^  législateur  a  dû  exiger,  dès  lors,  une  estimation  ajuste  valeur^  soit  en 
vue  de  la  restitution  en  nature,  pour  que  l'on  puisse  apprécier  le  dom- 
mage  résultant  des  détériorations  ;  soit  en  vue  du  cas  où  les  meubles 
ne  seraient  pas  représentés. 

La  question  de  savoir  si  les  père  et  mère  doivent  indemniser  le  mi- 
neur de  la  perte  survenue  par  cas  fortuit,  et  des  détériorations  résul- 

(1)  Renne»,  14  Janvier  1835  «  Pal.;  22  férrler  1835,  Pal.  1837.  2.  276;  Caas.,  7  Juin  I850> 
Dal  ,  1850,  1,  325;  Nîmes,  22  février  1837,  Pal.,  1837,  2,  276;  Grenoble,  5  décembre  1839, 
Pal.,  1840,  1.539. 

(2)  Lokt  dcH  21-26  Juillet  1790;  17  septembre  1792.  art.  1er;  27  venttee  an  IX:  décret  da  4  tain 
1799.  art.  37;  toi  dv  29  avril  1819,  art.  89i  ^  Boarges,  8  i«lo  1852,  U.,  18SS,  2.  8. 

(S)  Pour  «ntendre  cen  mots ,  U  fant  savoir  qu'un  édU  de  Henri  U.  en  1556.  «vnlt  rend»  let  et- 
peru  forants  de  leur  e^tlmation  ;  en  aorte  que,  al  le  produit  de  la  vente  était  inférieur  au  omih 
tant  de  la  prtaée,  il  devait  pajer  le  surplus.  Ponr  prévrnir  les  effets  de  cette  rcaponsnbllllé,  les 
eiperts  estimaient  1rs  meubles  aa-dessou«  de  leur  valeur;  ausxl.  dans  presque  toutes  lexcoutunies, 
le  vit*on  forcé  d'Introduire  ru«iige  d'ajonter  an  montant  de  l'esllnMllon  un  supplément  et  prii 
qu'on  appelait  erm  o«  pmriêii  :  ee  snpplémriii  élolt  généralement  a«é  an  quart.  — Aujoiird'bni. 
les  esperts  n'étant  plusrespt  ns^Mes,  la  loi  met  fin  ft  ont  uangn  en 
seront  estimés  à  Jtutepris  et  som  ente. 
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tonldela  vétusté  od  de  l'usage,  est  controversée  :  pour  l'affirmative, 
onditifue  Tertiete  453  ne  diatiiigire  pas  eiUre  les  différentes  causes  cfoi 
emjxéebentde  représenter  les  meubjps  en  nature;  quil  apporte  ainsi 
une  exception  à  la  règle  gérn^ralede  l'article  589,  exception  fondée  sur 
ce  que  le  législateur  n'a  pas  voulu  rendre  trop  onéreuse  ponr  le  mineur 
la  charge  de  Tusufruit  paternel  ;  que  Tusufruilier  doit  d'ailleurs  s'im- 
polcr  de  ne  pas  avoir  fait  vendre  les  meubles  qu'en  les  conservant,  il  a 
manile64érinl0iiti^a  de  courir  Ja  chance  ;  que  sa  position  diffère  essen- 
tiellement, sous  ce  rapport  «  de  celle  de  l'usufruitier  ordinaire  (1). — 
Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  saurait  admettre  que  le  législateur  ait  entendu 
traiter  les  père  el  mère  plus  rigoureusement  que  ce  dernier ,  alors  qu'il 
ne  les  astreint  pas  même  à  donner  caution  (601).  Les  mots  qui  terminent 
le  premier  alinéa  de  Tarticle  453  nous  paraissent  avoir  le  même  sent 
que  ceux-ci ,  employés  dans  les  articles  5S0  ,  950  et  1556  :  dans  léiat 
où  ils  se  trouvent;  ils  signifient  dans  un  état  tel  que  la  chose  puisse 
encore  servir,  quand  même  elle  serait  gravement  détériorée.  (  Valette 
sur  Proudhon ,  p.  874.) 

Remarquons  surtout  que  l'exception  introduite  eq  faveur  des  père  et 
mère  est  restreinte  à  la  durée  de  leur  jouissance  :  dès  qu'elle  a  cessé,  par 
une  cause  quelconque,  la  règle  générale  de  Particle  452  reprend  son 
empire:  ainsi  les  père  et' mère  doivent,  comme  tuteurs,  faire  vendre 
les  meubles  qu'ils  n'ont  pas  été  autorisés  à  conserver  en  nature;  ces 
mots  de  l'article  453  :  t4int  qu'ils  ont  la  jouissance  légale ,  ne  laissent 
d'ailleurs  aucun  doute  h  cet  égard. 

Faute  fiar  les  père  et  mère  de  représenter  les  meubles  dont  ils  ont  eu 
la  Jouissance  légale ,  ou  de  justifier  que  ces  meubles  ont  péri  de  vétusté 
ou  par  cas  fortuit,  ils  doivent  en  payer  la  valeur,  suivant  l'estimation 
portée  à  l'état  estimatif  (arg.  des  art.  950  et  1302). 

Quels  sont  leurs  droits  sur  les  meubles  dont  on  ne  peut  faire  usage 
sans  les  consommer?  Ils  en  deviennent  propriétaires,  à  charge  par 
eux ,  lors  de  l'extinctiou  de  l'usufruit  légal .  d'en  payer  l'estimation  ou 
de  readro  des  choses  de  même  nature  en  pareille  quantité.  (Voyez 
art  587.  ) 

Règlement  des  dépenses  du  mineur. 

L'inventaire  et  la  vente  du  mobilier  ne  sont  pas  les  seules  opérations 
préliminaires  qui  accompagnent  l'établissement  de  la  tutelle  ;  le  tuteur 
(autre  toutefois  que  le  père  et  la  mère ,  dont  les  intentions  ne  peuvent 
être  suspectées)  doit  en  outre  faire  déterminer  par  le  conseilde  famille  : 
1o  la  somme  a  laquelle  s'élèvera  la  dépense  annuelle  du  mineur  ;  2»  la 
somme  nécessaire  pour  l'administration  de  ses  biens;  3<>  la  somme  k 
laquelle  commencera  pour  lui  l'obligation  de  faire  emploi  de  l'excédant 
des  revenus  sur  les  dépenses  (455  et  456)  ;  4»  les  époques  auxquelles  il 
9era  tenu  de  remettre  des  états  de  situation ,  si  le  conseil  ëe  famille  juge 
à  propos  de  lui  en  demander  (470). 

(i)  Proudhon,  Unf.,  sot  t65«  «t  mIt .;  Dur.,  &•  543.  _  ' 
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SouTent,  le  conseil  de  famille  détermine  le  genre  d'éducation  que  le 
mineur  devra  recevoir,  et  prescrit  des  règles  sur  l'administra  tion  des 
biens (1)  :  toutefois,  il  ne  peut,  sous  ce  dernier  rapport,  modifier  l'au- 
torité des  père  et  mère,  sauf  le  cas  où  la  tutelle  serait  celle  de  la  mère 
convolant  à  de  secondes  noces  (art.  39&  et  396)  ^2). 

454 —  Lors  de  rentrée  en  exercice  de  toute  tutelle ,  autre  que 
celle  des  père  et  mère,ie  conseil  de  famille  réglera  par  aperça, 
et  selon  Timportance  des  biens  régis,  la  somme  à  laquelle 
pourra  s  élever  la  dépense  annuelle  du  mineur,  ainsi  que  celle 
d'administration  de  ses  biens. 

Le  même  acte  spécifiera  si  le  tuteur  est  autorisé  à  s*aider  , 
dans  sa  gestion  ,  d*un  ou  plusieurs  administrateurs  partiea- 
tiers  f  salariés  ,  et  gérant  sous  sa  responsabilité. 

SK  Le  conseil  de  famille  doit  régler  par  aperçu  la  dépense  annuelle 
du  mineur,  eu  égard  à  sa  fortune  et  aux  espérances  qu'il  peut  raisonna- 
blement concevoir  :  tout  dépend  ex  perso nâ  ^  ex  tempore,  ex  ûondi- 
tione  (ff.  ub.  pup.  I.  l^' ,  §  f;  I.  2,  g  i«). 

Ce  règlement  doit  avoir  lieu  dans  toute  tutelle  sans  distinction  : 
cependant,  la  loi  excepte  le  cas  de  tutelle  légitime  du  survivant  des  père 
et  mère,  sans  distinguer  s'ils  ont  ou  non  Pusufrult  légal  :  c'est  la  un 
hommage  rendu  à  leur  qualité.  La  sollicitude  paternelle  est  un  sûr  g.i- 
ranl  que  le  pupille  recevra  une  éducation  convenable,  en  rapport  avec 
ses  ressourci^s  et  avec  la  position  sociale  de  sa  famille. 

Nous  supposons  que  le  survivant  est  tuteur  légitime  :  rappelons  h 
cette  occasion  que,  si  te  conseil  de  famille  réintègre  dans  la  tutelle  la 
mère  qui  en  a  été  déchue ,  à  raison  de  ce  qu'elle  ne  s'est  pas  conformée 
aux  prescriptions  de  l'article  395,  cette  tutelle  sera  dative  ;  en  sorte  qu1i 
y  aura  lieu  au  règlement  des  dépenses  annuelles  du  mineur,  conformé- 
ment à  Tarticle  454,  et,  par  suite,  à  l'application  de  Tarticle  470.  (Démo- 
lombe,  n»«  I46et6.i0.) 

En  principe,  la  dépense  ne  peut  dépasser  les  revenus,  déduction 
faite  des  frais  et  des  charges;  il  faut  même  en  régler  le  montant  de  telle 
manière  qu'il  y  ait,  autant  que  possible,  quelques  économies. 

Cependant,  en  certaines  circonstances,  le  conseil  de  famille  doit  au- 
toriser le  tuteur  à  prendre,  môme  sur  les  capitaux  :  par  exemple,  si  le 
mineur  avait  pour  tout  avoir  une  faible  somme ,  il  serait  d'une  bonne 
administration  d'employer  cette  somme,  en  toutou  en  partie,  à  procurer 
au  mineur  un  établissement,  ou  à  lui  faire  apprendre  un  état.  jPotbier, 
Des  personnes,  première  partie,  t.  6,  art.  4.)  —Cette  considération  a 
déterminé  les  auteurs  du  Code  à  retrancher  du  projet    un    article 

(t)  D«r..  DM  8M et 5Î9;  Tourner,  t.  S,  no  lîo»;  —  cau.,  8  aoèC  tllS;  Tooloose.  t  iafflet 
1811.  Def.  Pal. 

(2)  Rouen.  8  aoAt  18i7;  Agen.  14  décembre  1830.  n«l.  Dev.,  1831, 1. 191 .  f^of.  cep.  ' 
MJatUet  1831,  DeT.,  1833.  2,  76. 
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portant  que  le&  dépenses  ne  pourraient  excéder  le  montant  des  revenus. 

La  dëiibéralion  qui  autoriserait  le  tuteur  à  prendre  sur  le  capital 
pour  subvenir  aux  dépenses  du  mineur, serait-elle  sujette  à  homologa- 
tion ?  Delvincourt ,  p.  123,  n<>2,  se  prononce  pour  TarfirmatiTe,  sans 
donner  de  motifs.  —  Demolombe ,  n®  601 ,  et  Duranton ,  n©  559,  t.  3 , 
décident  le  contrains  Cette  opinion ,  selon  nous,  doit  prévaloir.  Il  est 
de  principe,  en  effet,  qu'on  ne  peut  ajouter  au  texte»  lorsqu'il  s'agit  de 
formalités  restrictives;  or  l'homologation  est  bien  prescrite  pour  aliéner, 
pour  hypothéquer  ou  pour  emprunter  (457  et  suiv.)  ;  mais  aucune  loi 
ne  prescrit  cette  condition  pour  la  validité  de  l'emploi  d'un  capital,  sur- 
tout dans  le  cas  spécial  qui  noXis  occupe  :  concluons  de  la  qu'elle  n'e^t 
pas  nécessaire ,  que  Pappréciation  du  conseil  de  famille  est  souveraine. 

Le  règlement  des  dépenses  annuelles  du  mineur  par  le  conseil  de  fa- 
mille n'est  pas  irrévocable  :  nul  doute  qu'il  peut  être  augmenté  ou  dimi- 
nué pendant  le  cours  de  la  tutelle  ,  eu  égard  aux  circonstances.  — Mais 
le  tuteur  ne  saurait  prendre  sur  lui  de  le  dépasser,  sans  engager  sa  res- 
ponsabilité, c'est-a-dire,sans  s'obliger  à  justifier,  vis-h-vis  du  mineur, 
lors  de  la  reddition  de  ses  comptes  (470),  de  l'urgence  ou  de  l'utilité  des 
dépenses  :  par  exemple ,  on  considérerait  comme  parfaitement  légitimes 
celles  qui  auraient  été  occasionnées  par  un  événement  de  force  ma- 
jeure, tel  qu'une  maladie  grave  dont  le  mineur  aurait  été  atteint ,  ou 
une  condamnation  qui  l'aurait  frappé. 

Le  conseil  de  famille  fixe  le  montant  des  frais  de  gestion  eu  égard  à 
la  nature  des  biens, à  leur  importance'et  à  leur  état.— Nous  verrons  plus 
loin  que  c'est  également  lui  qui  apprécie  l'utilité  des  constructions ,  des 
grosses  réparations  ou  des  améliorations  que  projette  le  tuteur  pendant 
sa  gestion  :  ainsi ,  de  môme  qu'il  a  un*pouvoir  de  direclion  sur  la  per- 
sonne, de  même  il  a  sur  les  biens  un  pouvoir  indirect  d'administration. 

A  cette  occasion ,  nous  répéterons  encore  qu'il  n'y  a  rien  d'irrévoca- 
ble dans  le  règlement  fait  par  le  conseil  de  famille  :  nul  doute  que  ce 
règlement  peut  être  modifié,  si  les  circonstances  l'exigent. 

Il  est  bien  entendu  qu'en  fixant  une  somme  soit  pour  les  frais  d'édu- 
cation, soit  pour  l'administration  des  biens,  le  conseil  de  famille  ne 
traite  pas  comme  à  forfait  avec  le  tuteur,  et  que  ce  dernier  doit  toujours 
établir  un  comptejustificatif  deses  dépenses.  (Demolombe,  n<»  664.) 

Nous  admettrons  en  outre,  par  une  conséquence  rigoureuse  des 
mêmes  principes,  que  le  tuteur  peut  répéter  le  montant  des  dépenses 
légitimes  qu'il  justifie  avoir  faites  pour  le  mineur ,  bien  qu'elles  dé 
passent  le  budget  que  le  conseil  de  famille  a  dtî  arrêter  au  moment  de 
l'entrée  en  gestion. 

Par  le  même  acte  qui  détermine  la  dépense  annuelle  du  mineur, 
c'est-é-dire,  dans  la  même  séance,  par  le  môme  procès-verbal ,  le  conseil 
de  famille  autorise  le  tuteur,  s'il  y  a  lieu  (par  exemple,  à  raison  de  la 
grande  fortune  du  mineur ,  du  mode  d'exploitation  de  ses  biens  ou  de 
tonte  autre  circonstance  particulière),  à  se  faire  aider  par  un  ou  plusieurs 
administrateurs  salariés  t\\jX  géreront  sous  sa  responsabilité.  Cesadmi- 
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nistratears  seront  pour  le  tuteur  de  véritables  mandataires  qu*tl  pourra 
choisir  ou  révoquer  à  sa  volonté.  Le  mineur  n'aura  pas  d  hypothèque 
légale  sur  leurs  biens,  (\1agiiin ,  n«  612 ;  Demolombe,  n«  607 .| 

I<e  conseil  de  famille  fixe  le  moolanl  d^s  salaires  :  s'il  u*a  rien  déter- 
miné à  "cet  égard  ,  le  tuteur  devient  arbitre  de  l'importance  des  serviees 
rendus;  mais  il  doit^  comme  de  raison  ,  proportionner  aui  revenus  du 
mineur  les  rémunérations  qu'il  aocorde. 

Ici  sVIève  ufM  question  :  dans  hé  de«iième  alinéa  de  l'article,  la  loi 
ne  répète  pas,  pour  le  cas  de  tutelle  des  père  et  mère,  Teice^ltoii  qu'elle 
a  établie  dans  le  premier  ;  s'ensnilMl  que  le  ooMeil  de  famille  ait  le  droit 
de  fiier le  salaire  des  agents  que  le  survivant  pourra  empUiyer  ?  Le  do«4e 
ne  peut  naître  que  pour  l'époque  à  laquHIe  l'usufruit  Tégal  aura  cessé 
(364);  car  jusqu^aiors  le  survivant,  profitant  de  tous  les  revenus,  peut 
en  faire  tel  usage  que  t>M  lui  semble  :  -<»  d'une  part,  on  dit  que  la  po- 
sition du  survivant  est  celle  d'un  tuteur  ordinaire;  que  devant  rendre 
compte  des  fruits  perçus ,  il  ne  peut  porter  dans  ce  compte  des  dépenses 
que  ce  dernier  n'aurait  pns  été  auiorisé  à  faire.— Quoi  qu'il  en  soit,  nous 
adopterons  l'opinion  contraireicar  les  mômes  raisons  qui  ont  fait  éta- 
blir uneeicepiion  en  faveur  du  survivant^  pour  le  eas  où  il  s'agit  de 
régler  les  dépenses  annuelles  du  mineur,  se  représentent  sur  le  point  de 
savoir  s'il  pourra  se  faire  aider  d'un  administrateur  salarié.  -—  Remar- 
quez, d'ailleurs,  ces  mots  qui  commencent  le  deuxième  alinéa  :  le 
même  acte^  etc.,  c'est*4)^4re,  l'acte  qui  règle  les  dépenses  annuelles  :  or , 
ce  règlement  n'a  pas  lieu  lorsque  la  tutelle  est  celle  des  père  «t  mère; 
le  premier  alinéa  fait  exception  pour  oe  cas  :  il  faut  donc  interpréter  le 
deuxième  par  le  premier,  puisqu'il  s'y  refère;  l'un  et  Tautre  se  lient 
essentiellement.  • 

-*  Les  articles  454,  456  et  470  sont-lls  appîleables  aot  père  et  mère  qui ,  après 
s'être  fait  excuser  de  la  tutelle ,  ont  ensuite  été  nommés  par  te  conseil  de  Cl- 
mille?  vtf  L'aflirmative  nous  parait  certaine  ;  car  les  pèn  et  mère  ne  lenl  plos 
alors  que  des  tuteurs  datifs.  (Demolombe,  no  631  }• 

La  mère  survivante  qai  n'a  pas  été  maihtenoe  dans  la  tutefle  conserve  néan- 
moins l'autorité  potemeHe,  et,  par  suite,  le  droit  d'éducation  et  de  dlreelioo;niafB 
bn  tuteur  datif  odmintotre  alors  tous  les  biens  :  le  eoneeU  de  bmilie  peut-Il ,  en 
oe  cas ,  déterminer  la  somme  à  laquelle  s'élèvera  la  dépense  annuelle  du  mi- 
neur? Nous  supposons ,  bien  «ntendo,  que  le  survivant  n'a  pas  la  Jouissance 
légale;  aul renient,  percevant  tous  les  fruits,  il  supporterait  toutes  les  charges, 
et  par  conséquent  la  question  ne  pourniit  s'élever,  w  D'une  part,  on  peut  dirf  que 
l'autorité  paternelle  se  trouverait  paralysée,  si  le  conseil  de  ramitie  |K>uvait  déter- 
miner la  dépense  annuelledu  mineur.vw  Mais  ne  perdons  pas  d^  vue  que  le  mineur 
se  trouve  »  en  définitive,  aonmis  à  une  tutelle  dative  ;  or,  ne  serait-il  pas  anormal, 
et  même  étrange,  de  laisser,  en  ce  cas ,  au  survivant  la  faculté  d'exiger  du  tutenr 
le  montant  total  des  revenus?  Ne  serait-ce  point  là  mécoonoltre  tous  les  principes 
établis  sur  cette  matière?— Il  nous  semble  rationnel  de  décider  que  le  tuteur  ne  de- 
vra verser  de  fonds  au  survivant,  qu'autant  qu'il  y  sera  autori^  par  le  conseil 
de  fitmine,  sauf  ensuite  à  ce  dernier  son  recours  devant  le  tribunal ,  sll  y  a 
Ueo.  (Demolombe,  tfi  6$!2.) 
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BoH-oo  coBolore  4e  cm  mots  qui  terminent  le  2»  alinéa  de  Tartiele  454  : 
le  même  êêtê  spécifiera,  etc.,  que  le  tuteur  ne  pourrait ,  euns  y  être  sntorM 
iwr  le  coo«eil  de  famille,  donner  mandat  à  un  tiers  pour  eertainei  affaire» 
déierminéee?  w  Cette  question  se  rattache  essentiellement  à  celle  de  savoir  si 
un  mandataire  peut  exécuter  son  mandat  par  délégation,  question  encore  vive- 
ment débattue;  mais,  dés  à  présent,  nous  dirons  qu'elle  nous  semble  résolue  par 
les  termes  mêmes  de  f  article  1994  :  en  principe,  le  mandataire  peut,  à  ses  ris- 
ques et  périls,  tub^tltuer  un  tiers  à  son  mandat ,  à  moins  que  la  nature  de  ses 
fonctions  ou  les  teites  ne  s'y  opposent  :  or,  nous  ne  Toyons  pas  en  quoi  Texercice 
de  cette  faculté  serait  contraire  è  la  Rature  des  fonctions  du  tuteur.  D'allteurson 
ne  trouve»  dans  les  testes  ée  la  tuteHe ,  aucoi^  vèfuie  prohibitive ,  du  raolas  ce 
ne  peut  être  là  qu'une  question  de  fait  que  les  tribunaux  apprécieront  :  oè  aont 
les  inconvénients?  lie  tuteur  eesse-t-il  d'être  responsable?  le  subrogé  tuteur  n'eet- 
il  pas  toujours  là  pour  veiller  aux  intérêts  du  pupille  et  pour  signaler  au  conseil 
de  famille  les  abus  qui  pourront  se  manifester  (i)? 

Hais  pourrait-on  aller  Jusqu'à  reconnaître  au  tuteur  la  faculté  de  conférer  à  un 
tiers  l'administration  générale  de  toutes  les  aflfiHires  de  la  tutelle?  w  Ijbl  position 
serait  alors  bien  différente  :  le  tuteur  abdiquerait  ainsi ,  en  quelque  sorte,  son 
mandai  :  or.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  la  tutelle  est  une  charge  personnelle  (419). 
—  Au  surplus,  les  tribunaux  apprécieront  ;  mais,  quoi  qu'U  arrive,  le  tuteur  ne 
cessera  pas  d'être  responsable  (2).— Qunnt  au  mandataire»  Il  le  deviendra,  à  raison 
de  son  mandat  (arg.  de  l'artide  }9&  ;  Demokimbe,  no  Ii09)  (3). 

U5  —  Ce  conseil  déterminera  positivement  la  somme  à  la- 
quelle commencera  ,  pour  le  tuteur ,  Tobligation  d^mplojrer 
Texcédanl  des  revenus  sur  la  dépense  :  cet  emploi  devra  être 
fait  dans  le  délai  de  six  mois  «  passé  lequel  le  tuteur  jdevra  les 
intérêts  à  défaut  d'emploi. 

»  Après  avoir  déterminé  le  montant  de  la  dépense  annuelle  du 
mineur,  le  conseil  de  famille  fixe  la  somme  à  laquelle  commencera 
pour  le  tuteur  l'obligation  de  placer  rexcédant  des  revenus  sur  la 
dépense  :  par  exemple,  il  doit  décider  que  le  tuteur  serti  tenu  ai  faire 
emploi  des  sommes  qui  se  trouveront  entre  ses  mains,  dès  que  les  épar- 
gnes accumulées  formeront  un  capital  de...  Il  importe  que  les  fonds 
libres  du  mineur  ne  restent  pas  inactifs. 

Rien  ne  s'oppose  k  ce  qu^one  semblable  délibération  soit  prise  durant 
la  tutelle. 

L'emploi  doit  être  fait  suivant  le  mode  flié  par  le  conseil  de  famille  : 
si  le  conseil  n'a  rien  déterminé  a  cet  égard ,  le  tuteur  peut  faire  ce  qu'il 
croit  le  plus  utile,  eu  égard  à  la  fortune  quMI  administre  et  à  la  position 
sociale  du  mineur  (4).  Mais ,  en  général ,  il  se  trouve  ^  l'abri  de  toute 

(1)  Demolombe.  w»  608;  -~  Caen.  30  déembre  1843. 

(2)  C«M..  44  jaavfrr  1855,  D..  «855,  I.  88. 

(3)  Caen,  17  mars  1815  et  9|  màf  1844;  Anucn,  17  avril  1817,  D.,  18tT,  t.  l«t. 

(4)  DelT..  p.  m,  no  5;  Magnia,  no  685;  Zach.,  p.  5«S;  D.,  I.  It.  p.  758;  f^gnu,  U  t,  p. 484 
et  flàiv.  I 
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responsabilité,  lorsqu'il  a  employé  les  deniers  en  acquisition  soit  d'im- 
meubles, soit  de  rentes  sur  FÉtat,  ou  en  placements  hypothécaires. 

Six  mois,  à  compter  du  jour  où  la  somme  s'est  trouvée  complétée 
entre  ses  mains^  sont  accordés  au  tuteur  pour  faire  emploi:  après 
Texpiraliou  de  ce  délai,  il  est  tenu  ,  par  le  seul  effet  de  la  loi  (i),  de 
rinlérêt  des  sommes  non  placées  qui  excédaient  les  besoins  du  mineur, 
même  de  celles  dont  il  était  personnellementdébileur.  (Dur.,  n^  56.) 

Ces  intérêts,  se  trouvant  capitalisés ,  deviennent  à  leur  tour  produc- 
tifs d'intérêts  (2),  sauf  au  tuteur  à  démontrer  qu*il  n'a  pas  été  en  son 
pouvoir  de  faire  un  placement  utile ,  ou  qu'il  convenait  d'attendre  un 
moment  favorable. 

On  voit,  d'après  cela,  que  le  tuteur  doit  faire  rentrer,  avec  le  plus 
grand  soin ,  tous  les  fonds  du  pupille  (3). 

Ajoutons  qu'il  pourrait  devenir  responsable  de  l'insolvabilité  sur- 
venue depuis  Texi^ibilité,  et  que,  dans  tous  les  cas,  il  devrait  compte 
de  rinlérêt  des  sommes  tardivement  remboursées.  (  Arg.  de  l'art.  1382; 
Val.  sur  Proud.,  p.  362.) 

S'il  est  Igi-même  débiteur ,  il  doit  l'intérêt  à  partir  de  TexigibiUté  de 
sa  dette.  (L.  9,  |[3,  ff.  de  adm.  et  per.  tut.,  lib.  26,  t.  27.) 

Touiller,  n<>  1215,  décide  que,  faute  de  placement  dans  les  six  mois, 
le  tuteur  doit  l'intérêt  b  partir  du  jour  où  i4  a  reçu  les  fonds,  parce 
qu'il  est  présumé  s'en  être  servi;  que  les  articles  455  et  456  sont  res- 
treints au  cas  où  le  tuteur  a  placé  Targent. —  Mais  cptte  opinion  est  con- 
traire aux  textes  des  art.  455  et  456  :  la  loi  ne  présume  pas  l'emploi; 
loin  de  là,  c'est  la  présomption  contraire  qui  prédomine  :  «  ^  défaut 
cTemploL.,,  »  porte  l'article  455.  (Dur.,  n«  r.52.)  Tout  au  plus  applique- 
rions-nous la  doctrine  deToullier,  au  cas  où  le  tuteur  lui-même  seraitle 
débiteur  :  on  pourrtiit  dire  alors  qu'il  a  proOiéde  la  somme  (4)  ;  encore 
faudrait-il  pour  cela  qu'il  ne  l'eût  point  portée  au  compte  du  mineur 
à  Pépoque  de  rexigibiljté,  car  cette  mention  équivaudrait  au  payement 
réel  :  le  tuteur,  en  effet,  ne  tient  pas  deux  caisses ,  Tune  pour  lui,  l'autre 
pour  le  pupille.— Comme  on  le  voit,  le  tuteur  échapperait  si  facilement 
à  l'exception  que  l'on  veut  établir  contre  lui,  qu'il  vaut  mieux  le  laisser 
soumis  à  la  règle  commune. 

Observons  qu'en  accordant  au  tuteur  un  délai  de  six  mois  pour  faire 
le  placement  des  capitaux,  la  loi  ne  se  propose  pas  de  lui  procurer  un 
bénéfice,  mais  bien  de  lui  laisser  le  temps  de  trouver  un  placement 
convi^nable  :  d'où  il  résulte  que  s'il  a  fait  emploi  des  fonds  avant  l'expi- 
ration de  ce  délai ,  les  intérêts  courent  au  profit  du  mineur  (1996)  (5). 

Cette  dernière  décision  s'appliquerait  notamment  au  cas  où  le  tuteur 
aurait  employé  lesdeniers  à  ses  propres  affaires;  ce  serait  là  un  place- 
fait  entre  ses  mains  (1996). 

(1)  Lyon,  le  aoftt  rés5,D..  1855,  t.  H. 

(2)  Gan..SO  avril  1855,  Dct.,  i855.  1,  555;  Dal..  1858.  1,  88. 

(S)  Demolombe,  no  620;  Casa.,  28  noTembre  1842,  De?.,  1845,  I,  S2S. 

(4)  Valette  aur  Proadhoa.  t.  2.  p.  562,  o»  4. 

(5)  C8M.,  2i  avril  1850,  U.,  1850,1,  221. 
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Il  est  môme  admis  que  le  luteur  doit  faire  emploi,  sans  attendre  que 
lectiîrfre  fixé  soit  réalisé ,  lorsque  les  circonstances  Texigent  :  la  loi .  dit 
Demulombe,  no6l4,  a  statué  pour  les  cas  ordinaires;  le  tuteur  doit 
administrer  en  bon  père  de  famille,  pour  le  plus  grand  intérêt  du  nû- 
neur  :  c'est  là  une  règle  fondamentale,  commune  à  tous  ceux  qui  gèrent 
le  bien  d'autrui. 

1^  tuteur  peut  obtenir  du  conseil  de  famille  l'autorisation  de  con- 
server entre  ses  mains  une  somme  suffisante  pour  subvenir  aux  dépenses 
imprévues  du  mineur;  car  il  n'est  pas  tenu  de  faire  d'avances. 

—  La  loi  Impose  au  tuteur  le  devoir  de  placer,  dans  le  délai  de  six  mois ,  l'excé- 
âaot  des  revenus  sur  les  dépenses  :  que  doit-on  décider  à  l'égard  des  capitaux 
trouvés  dans  la  succossion  et  de  ceux  qui  proviennent  de  la  vente  des  meubles? 
)m]I  y  a  lieu  d'appliquer  les  mêmes  règles;  l'analogie  est  parfaite:  —  la  loi  garde 
le  silence  sur  les  capitaux ,  parce  qu'elle  s'occupe  uniquement  des  économies 
faites  sur  les  reveuus.  L'article  i06ô  présente ,  au  surplus ,  un  argument  péremp- 
toire. 

Des  doutes  peuvent  s'élever  quant  aux  capitaux  que  le  tuteur  a  reçus  pendant 
le  cours  de  son  administnition  :  quelques pers^on nés  pensent  qu'il  faut  appliquer 
en  ce  cas  ta  règle  de  l'article  1066,  qui  restreint  à  trois  mois  le  délai  accordé  pour 
taire  emploi  :  «m  mais  nous  ne  pensons  pas  que  l'on  doive  appliquer  ici  les  règles 
sur  les  substitutions ,  car  ce  sont  là  des  iliatières  distinctes,  régies  par  ies  lois 
spéciales;  rien  ne  justillerait  d'ailleurs  la  restriction  à  trois  mois  du  délai  ac- 
cordé pour  placer  les  capitaux  remboursés,  alors  que  six  mois  seraient  accordés 
pour  faire  le  placement  du  Ciipilal  composé  d'économies  provenant  des  revenus. 
On  comprendrait  mieux  la  règle  inverse ,  dit  avec  raison  Valette  sur  ProuJhon  , 
p.  361,  car  il  est  facile  de  prévoir  à  l'avance  quel  sera  l'excédant  des  revenus  sur 
les  dépenses; tandis  que,  souvent,  on  ne  pourra  prévoir  certaines  rentrées  de 
capitaux ,  par  exemple ,  des  remboursements  de  rentes,  {f^oy.  aussi  Demolombe, 
no*  618  et  619.) 

456  —  Si  le  tuteur  ifa  pas  fait  déterminer  par  le  conseil  de 
famille  la  somme  à  laquelle  doit  commencer  l'emploi^  il  devra, 
après  le  délai  Cl  primé  dans  Tarticle  précédent,  les  intérêts 
de  toute  somme  non  employée ,  quelque  modique  qu*elle  soit. 

ss  Lorsque  la  somme  à  laquelle  commencera  pour  le  tuteur  l'obliga- 
tion de  faire  emploi  (4.S5)  n'a  pas  été  déterminée ,  quelque  minime 
qu'elle  soit ,  Texcédanl  forme  un  nouveau  capital,  à  son  tour  productif 
d'intérêts.  Le  luteur  doit  donc  avoir  soin  d'en  faire  le  placement. 

Si  remploi  n'avait  pas  eu  lieu  ,  le  luteur  (même  le  père  ou  la  mère, 
la  loi  ne  distingue  pas)  (1)  serait  comptable  des  intérêts  à  partir  de 
Texpiration  des  six  mois  (2). 

(1)  ttagnlD,  D0  689:  —  Bordeaiii.  5  août  1841,  Pal.,  1841,  2,  745.  Suivant  Dar.,  n«  561.  Tar- 
tlele  456  doU  être  combiné  avec  l'article  454 ,  lequel  dUpenae  lei  père  et  mère  de  faire  régler 
p«rlecoaien  de  famille  la  dépense  aonaetle  du  mineur  :  mais  rien  ne  JusUfle  cette  Inlerpréta- 
tlon. 

(1)  Nancy,  19  mars  1830,  S.,  50,  2,  545;  D.,  50.  2,  188;  Lyon.  16  février  1855,  D..  55,  2.  110. 
—  Le  tuteur  doit  l'ialérét  à  partir  du  Juur  où  la  somme  n'ai  trouvée  entre  ses  mains.  (Touiller, 
n"  1215.) 
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U  est  bien  enlendo  que  cette  règle  exorbitante  dn  droit  ooMinim  ne 
peut  recevoir  d*exteiisioo,  et  qu'elle  cesse  d'être  applicable  lors  delà 
majorité  du  pupille. 

Si  le  tuteura  employé  les  deoiersàson  usage^  H  doltriotérét  du  jour 
de  remploi;  mais,  jusqu'à  preure  contraire ,  on  présnme  que  les  fonds 
sont  restés  libres  entre  ses  mains. 

Il  faut  observer  que  le  tuteur  ne  doit  pas  seulement  les  intérêts  de 
Teicédant  des  retenus  sur  la  dépense,  mais  encore  ceoi  de  loiiles 
autres  sommes,  que  ces  sommes  proviennent  de  la  rentrée  des  copiteui 
ou  de  la  vente  des  biens. 

Si  le  tuteur  est  lui-même  débiteur  du  pupille,  îf  doit  ThiCérêt  à  partir 
du  jour  où  sa  dette  est  devenue  exigible ,  quand  même  cette  dette  aurait 
été  prêtée  originairement  sans  intérêt;  car  il  y  a  deux  personnes  en  lui 
{debuU  à  semeiipso  exigere),,  une  nova  lion  s'est  op<''rée.•*-^iai6  s'il  est 
prouvé  que  la  somme  a  été  versée  dans  la  caisse  du  mineur ,  ou  du 
moins  qu'elle  a  été  portée  à  son  actif,  Tintérêt  ne  court  qu'à  partir  de 
l'eipîralion  des  six  mois  (Dur.,  n«  566;  Toullier,  n*  1916;  Ifagoin, 
n«660)(!). 

—  Les  dlspofiClons  des  articles  454,  4&&,  456  et  470  sont-eltes  applicables  à  la 
tutelle  des  père  et  mère^MÉcartons  d*at>ord  deux  points,  car  le  texte  s'en  explique  : 
le  conseil  de  famille  ne  peut  ni  déterminer  la  somme  à  laquelle  pourra  s'élever 
la  dépense  annuelle  du  mineur,  ni  obliger  le  père  ou  la  mère  à  fournir  des  états 
.  de  situation  (454,  1'«  part.,  470).  Mais  lui  appertlenl-il  de  spécîfler  si  le  survi- 
vant pourra  se  faire  aider  par  des  administrateurs  salariés,  et  de  déterminer  la 
somme  à  laquelle  commencera  pour  lui  l'iibligatlon  de  faire  emploi  M54,  456  et 
45S}  ?>M  II  nous  parait  d*abord  évident  que  ces  articles  sont  Inapplicables  aux  père 
et  mère  pendant  ta  durée  de  l'usufruit  légal;  et ,  en  elTei ,  puisqu'ils  perçoivent  à 
leur  profit  tous  les  fruits,  puisqu'ils  se  trouvent  investis,  pe.r  l'effet  de  l'autorité 
paternelle,  du  droit  d'éducation  et  de  direction,  comment  admettre  que  le  ooq- 
seil  de  famille  puisse  fixer  la  fraction  des  revenus  qui  devra  être  appliquée  aux 
dépenses  aanoeHee  du  mineur,  déterminer  la  somme  à  partir  de  laquelle  eom- 
menœra  pour  lui  l'obligatioa  de  faire  emploi,  ou  spécifier  s'il  pourra  s'aider  ë'uo 
ou  de  plusieurs  administrateurs?  Ne  serait-ce  point  là  une  inconséquence ?£rj 
demment  les  art.  454,  455  et  456  s'expliquent  l'un  par  l'autre;  les  deux  derniers 
ne  sont  que  le  développement  du  preraier.^L'article  454,  2'  partie,  noos  fournit 
d'ailleurs   un  argument  de  texte: il  résulte  de  cet  article  que  la  question  de 
savoir  si  le  tuteur  se  fera  aider  par  un  administrateur  salarié,  doit  être  résolue 
fNir  ie  même  acte  qui  règle  la  dépense  annuelle  du  mineur  :  or.  nous  avons  établi 
que  cet  acte  ne  peut  concerner  les  père  et  mère.— Ajoutez  que  Part.  457  commence 
par  ras  muts  :  >  h  tweur,  mêmt^  U  père  on  ta  mère,.,.  »  ce  qui  soppiise  que  les 
articles  pvécédeiita  leur  sont  étrangers.  —  Nous  irons  plus  loin  :  les  articles  455 
et  456  sont  inappliCMbies  même  après  l'extinction  de  l'usufruit  l'égal  :  d'une  part 
en  effet,  tes  textes,  conçus  en  termes  généraux  et  absotus,  dispensent  les  père  et 
mère  de  Tobservalion  de  ces  mesures;  d'autre  part,  la  tendresse  des  père  et  mèce 
présente  des  garanties  qui  les  rendent  inutiles.  Nous  n'entendons  pas  dire  ao»n- 
rcment,  qu'ils  sont  affranchis  de  toute  responsabilité  à  raison  de  leor  incurie, 

(I)  Del?.,  p.  ItS,  n«  4,  poice  que  la  dtlte  produira  des  Intérêts  *  partir  du  jovr  oè  die  sera 
devenue  eilg  ible. 
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de  leur  négligenos ,  d«  leor  prodifwUté ,  ou  in  retard  qu'ils  aunifeDi  aala  à  faire 
emploi  de  rexcédaDt  du  niveau  ;  maift  ce  ne  sera  là  qii*oii«  appHcailon  des  règles 
générales  (4âO)  8iir  le  mandat*  (Demolombe ,  do«  628  et  629;  Zacb. ,  t*  Ur,  p.  224  ; 
Dur.,  oo  661.) 


Pfttvotr^  eu  /tueur. 

Nous  avons  termioé  Teiposé  des  mesures  prélimlnakes  que  le  tuteur 
doit  observer  lors  cie  son  entrée  en  gestion  v  passons  maiaienant  «u( 
actes  d'administration. 

Le  tuteur  a  pour  mission  principale  de  prendre  soin  de  la  persoooe 
du  mineur;  Tadministration  de  ses  biens  n'est  qu'une  charge  secon- 
daire :  auss  iavons-oous  admis qu*il  y  a  lieu  à  la  tutelle  ,  lors  même  que 
le  mineur  n'a  pas  de  biens  :  tufor  personx  ndn  rei  datw\  Quoi  qu'il  en 
soit,  par  une  étranj^e  inconséquence,  la  loi  s'est  pour  ainsi  dire  exclusi- 
vement occupée  de  Tadmiuistration  des  biens. 

En  principe,  le  tuteur  représente  le  mineur  dans  tous  les  actes  civils; 
dès  lors ,  il  peut  faire  a  ce  titre  tous  les  acbssqui  ne  lui  sont  pas  inter* 
dits  expressément,  ou  qu'une  loi  spéciale  n'a  pas  assujettis  à  certaines 
restrictions. 

Des  auteurs  graves  combattent  néanmoins  cette  ttiéorie  comme  trop 
absoi  ue  :  le  tutenr ,  disent-ils  »  est  seulement  chargé  d'administrer  (4.50); 
par  conséquent ,  il  ne  représente  le  mineur  que  dans  les  limites  des 
pouvoirs  d'un  administrateur. C'est  là  une  erreur:  nous  voyons,  en 
effet  9  que  le  législateur  a  réuni  sans  distinction,  sous  cette  rubrique  de 
la  section  8  :  De  VadminUtration  du  tuteur  ,Ums  les  actes  qui  intéres- 
sent le  mineur-  D'ailleurs  y  en  combinant  ies  diverses  dispositions  de 
ce  chapitre,  on  reconnaît  que  le  mot  administrer  exprime  ici  la  gestion 
du  tuteur  éo  général;  qit'il  n'a  point  pour  ol^jet  de  distinguer,  parmi 
les  actes  d'administration  ,  ceux  que  le  tuteur  peut  faire  seul^  de  ceux 
qui  sont  soumis  à  certaines  formes.— Telle  étaiU  au  surplus,  Tacception 
donnée  à  ce  mot  dans  notre  aucienne  jurisprudence,  quand  il  s'agis* 
sail  de  déterminer  les  pouvoirs  du  tuteur  :  Tutar  qui  iutelam  gerit 
qtiaatùm  ad  prooidentùim  pupillarem  domini  loco  habetur^  porte  la 
loi  romaine.  (L.  27,  ff.  de  adm.  tut.)  — >0n  lit  dans  l'Ancien  Denizart 
(voTuteur,n*'75,  t.  4ique  le  iuteur,étant  mis  par  la  loi  aux  lieu  et  place 
du  nuiître,  doit  avoir  les  mômes  droits  que  lui  —Potbier  (Truite  des  per- 
sonnes, part,  i^^,  tit.  6,  art.  Itl,  g  il)  pose  en  principe  que  le  fait  du 
tuteur  est  celui  du  mint'ur.  —  Enfin ,  on  lit  dans  Meslé  (Traité  des  mi- 
norités, part  1**,  cbap.  8,  n»  17)  que,  dans  l'origine,  les  tuteurs 
avaient  tous  peuvpirs  pour  la  vente  des  biens  du  mineur. 

Mnis  quelle  est  Tautorité  des  actes  que  le  tuteur  a  faits  en. cette qua- 
lilp?  DistiugttOiis  : 

Si  te  tuteur  n'a  pas  dépassé  les  limites  de  son  mandat,  ces  actes  ue 
profitent  qu'au  mineur  et  n'obligent  que  lui  ifactum  tutoris  ^  factum 
pupilliW. 

I  )  BordeMB,  S  décoafeM  iSM»  Otv.,  1S62,  S^.MS. 
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Toutefois ,  le  tuteur  est  soumis  à  l'action  des  tiers  dans  trois  cas  : 
1«  lors(]u*il  ne  leur  a  pas  donné  connaissance  surfisante  du  titre  en  vertu 
duquel  il  agissait  {1998)  ;  —  2*  lorsqu'il  a  commis  un  dol  à  leur  égard  ; 
—  3°  lorsqu'il  s'est  rendu  coupable  envers  eux  d'un  quasi-délit ,  par 
exemple,  eo  introduisant,  par  un  sentiment  de  pure  malveillance,  un 
procès  sans  aucun  intérôt  pour  le  mineur  (1). 

Si  le  tuteur  a  excédé  ses  pouvoirs ,  par  exemple,  s'il  a  vendu  un  im- 
meuble du  mineur  sans  observer  les  formalités  requises ,  les  actes  qu'il 
a  faits  protitenlau  mineur,  mais  ils  ne  peuvent  Tobliger  :  ce  qu'il  faut 
entendre  en  ce  sens,  que  le  mineur  pourra,  lors  de  la  reddition  de 
compte,  ou  maintenir  ces  actes,  ou  refuser  de  les  exécuter.  —  Cette 
cause  de  nullité  est  indépendante  de  toute  lésion  (2).  — Le  mineur  seul 
peut  s'en  prévaloir;  les  tiers  n'ont  pas  ce  droit  :  elle  est  relative 

Le  mineur  pourrait- Il  demander  la  rescision  pour  lésion  des  actes 
qui  auraient  été  consentis  par  le  tuteur  dans  les  limites  de  son  mandat, 
ou  après  Ta ccom plissement  des  formalités  requises?  Pour  TafOrmative , 
on  argumente  des  termes  généraux  de  l'article  1305  (3)  —Mats  la  plupart 
des  auteurs  décident  qu'il  faut  restreindre  cette  disposition  au  cas  &ù 
c'est  le  mineur  lui-même  qui  a  contracté  ;  toute  autre  interprétation 
conduirait,  en  effet,  à  un  résultat  contraire  au  but  que  la  loi  se  propose; 
car  elle  ferait  tourner  contre  l'incapable  la  protection  dont  la  toi  veut 
l'entourer  :  nul ,  en  effet,  n'oserait  traiter  avec  un  tuteur,  si  les  actes 
passés  avec  lui  pouvaient  être  attaqués  pour  cause  de  lésion  (4).  —  Nous 
reviendrons  sur  ce  point  au  titre  des  obligations  conventionnelles  en 
général. 

Quanta  leurs  rapports  juridiques  (abstraction  faite  des  droits  et  des 
obligations  qui  résultent  de  la  tutelle),  le  tuteur  et  le  pupille  se  trouvent 
dans  la  position  où  sont  placéesdeux  personnes  complètement  étrangères 
Tune  ù  l'autre.  La  règle  :  futor  et  pupillus  habentur  pro  personà  unâ, 
n'est  applicableque  lorsqu'il  s'agit  de  faits  de  tutelle. 

Cependant,  la  loi  interdit  au  tuteur  certains  actes  qui  pourraient  être 
consommés  valablement  avec  un  étranger:  ainsi,  t  le  tuteur  ne  peut  ni 
»  acheter  les  biens  du  mineur,  ni  les  prendre  à  bail,  sans  l'autorisation 
n  du  conseil  de  famille;  ni  se  rendre  cession naire  d'aucun  droit  ou 
»  créance  contre  son  pu  pi  Ile  (450).» — Il  ne  pourrait  devenir  légataire  ou 
donataire  du  mineur,  à  moins  qu'il  ne  Tût  l'un  de  ses  ascendants  (907^ 
al.  i"*  et  3»).  Cette  disposition,  étant  nulle  dans. son  principe,  resterait 
sans  effet ,  lors  môme  que  son  auteur  décéderait  en  majorité  sans  l'avoir 
révoquée  ;  lors  même  que  les  fonctions  de  tuteur  auraient  cessé ,  si  le 
compte  définitif  delà  tutelle  n'avait  été  préalablement  rendu  et  apuré 

(1)  Ntmes,  S  Juillet  1829,  DfT.  Pal 

(2)  Dur.,  t.  10.  o<M  286  ei  287;  TroploDg.  Hyp..  t.  2.  n»  492;  Veatr,  t.  !«',  n»  166  ;  Magmla 
Minorités,  n»!  11S7  et  nul?.;  Grrnler,  Hyp.,  w»  44;  Proadhon,  n»  262;  Touiller,  do  106.  t.  6J 
no  525,  t.  7;  Merlin,  vo  Mineur,  S  9.  n»  6;  —  Amlem,  29  JulUet  1824;  Gms.,  5  décembre  1826  { 
Dev.  Pal  :  Paris,  18  mar»  1839.  Pal.,  1839. 1,  537. 

(3)  Touiller,  l.  6,  tf  106;  l.  7,  n©  575. 

(4)  Dor.,  n»  574;  Magnln,  t.  2,  no  1127;  Zach.,  t.  2,  S  ^'t^i  PrwiiUMB.t.  t,  p.  269. 
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(007;  vay.  aussi  473).  —  Da  reste ,  ce  sont  là  des  mesures  exeeptioo- 
oelles;  hors  lescasdélerniiDés,  la  règle  reprend  son  empire. 
Ces  préliminaires  posés,  passons  à  l'examen  de  notre  matière  : 
Après  avoir  tracé  quelques  principes  généraux  sur  Tadministration 
du  tuteur  (450),  nous  distinguerons  cinq  espèces  d'actes  :— 1"  ceux  que  le 
tuteur  a  qualité  pour  faire  seul  ;  —  2°  ceux  qu'il  ne  peut  faire  qu'après 
avoir  obtenu  l'autorisation  du  conseil  de  famille  ; — 8"  ceux  pour  lesquels 
l'homologation  du  tribunal  est  requise;— 4'*  ceux  qui  sont  soumise  quel- 
ques formalités  spéciales;— &<»  enfin,  ceux  qui  sont  interdits  au  tuteur. 


Régies  générales  sur  Vctdministralion  du  tuteur. 

Les  devoirs  du  tuteur  peuvent  se  réduire  aux  points  suivants  : 

lo  Prendre  soin  de  la  personne  du  mineur; 

2o  Le  représenter  dans  tous  les  actes  civils; 

3*  Administrer  ses  biens  en  bon  père  de  famille; 

4^  Rendre  compte  de  sa  gestion. 

Ce  dernier  point  forme  l'objet  d'une  section  spéciale. 

450 — Le  tuteur  prendra  soin  de  la  personne  du  mineur,  et  le 
représentera  dans  tous  les  actes  civils. 

Il  administrera  ses  biens  en  bon  père  de  famille,  et  répon- 
dra des  dommages-intérêts  qui  pourraient  résulter  d'une 
mauvaise  gestion. 

Il  ne  peut  ni  acheter  les  biens  du  mineur ,  ni  les  prendre  à 
ferme ,  à  moins  que  le  conseil  de  famille  n*ait  autorisé  le  su- 
brogé tuteur  à  lui  en  passer  le  bail ,  ni  accepter  la  cession 
d'aucun  droit  ou  créance  contre  son  pupille. 

B  Déterminons  d'abord  les  devoirs  du  tuteur  quant  à  la  personne 
do  pupille  :  nul  sujet,  assurément,  ne  méritait  une  plus  sérieuse  atten- 
tion, et  cependant,  chose  étrange,  le  législateur  s'en  esta  peine  oc- 
cupé :  le  tuteur,  porte  notre  article ,  prendra  soin  de  la  personne  du 
mineur  :  voilà  tout  ;  silence  complet  sur  retendue  des  pouvoirs  du  tu- 
teur à  cet  égard ,  sur  sa  responsabilité,  sur  le  mode  d'éJucalloD  que  le 
mineur  devra  recevoir  :  il  faut  donc  suppléer,  par  l'inlerprélatiou,  à  ce 
laconisme  vraiment  regrettable. 

Le  soin  de  la  personne  suppose  naturellement,  dans  celui  qui  en  est 
tenu,  les  droits  de  garde  et  d'éducation  :  c'est  dès  lors  au  tuteur  qu'il 
appartient  de  veiller  sur  la  conduite  du  mineur,  de  lui  procurer  une 
éducation  convenable  selon  ses  moyens  et  son  état,  de  pourvoir  à  son 
entrelien,  etc.  (l). 

Mais  est-ce  a  dire  que  cette  règle  soit  absolue?  que  le  tuteur  doive 

(1)  Potbler,  Tnlté  des  peraouet ,  !'«  partie ,  t.  •»  art.  4;  MerllD«  Rép.,  v«  Éduc,  S  ^  *^  no  5. 
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être  Décessaireittent  cbargé  de  la  garâe  et  de  l'éducation  da  ninevr? 
que  la  tutelle  perdrait  son  caractère,  s'il  était  privé  de  ces  sorteede 
droits?  Non  sans  doute  :  ainsi ,  lorsque  le  survivant  des  père  et  mère, 
déchu  de  la  tutelle,  a  conservé  néanmoins  la  puissance  paternelle,  on 
s'accorde  à  reconnaître  que  le  soin  de  la  personne  continue  de  lui  ap- 
partenir comme  attributs  de  son  autorité  (  v.  p.  296  et  297)  (1).  —  Cette 
décision,  du  reste,  est  corroborée  par  les  articles  372  et  S81  :  te  premier 
déclare  que  L'enfant  reste  sous  l'autorité  de  ses  père  et  mère  jvsqu'à  sa 
mcijorUé  on  sim  émancipaiion;  le  deuxième,  que  le  droit  de  eerrectioa, 
conséquence  du  droit  d'éducation ,  appartient  à  la  mère  survivante  :  il 
ne  distingue  pas  si  elle  est  ou  non  tutrice  légale. 

Tenons  dooc  pour  principe  que  le  soin  de  la  personne  du  mineur  n*est 
pas  de  l'essence^  mais  seulement  de  la  nature  des  pouvoirs  du  tuteur. 

Par  suite,  nous  admettrons  que  le  conseil  de  famille  peut  restreindre 
à  l'administration  des  biens  les  pouvoirs  du  tuteur;  qu'il  a  cette  faculté, 
non-seulement  lorsque  la  tutelle  est  dative  ou  testamentaire,  mais  en- 
core lorsque  c'est  un  ascendant  autre  que  le  père  ou  la  m^r^qui  en  est 
chargé. 

Les  doutes  qui  pourraient  s'élever  sur  ce  point  fléchiraient  au 
besoin  devant  les  articles  477  et  478  :  le  premier  confère  le  droit  d'é- 
mancipaXion,  d'abord  aux  père  et  mère,  lors  même  qu'ils  ne  sont  pas 
tuteurs;  le  deuxième  attribue  le  même  droit  au  conseil  de  famille,  à 
leur  défaut,  sans  avoir  égard  aux  ascendants  qui  pourraient  exister. 
—  Nous  trouvons  encore  un  argument  péremptolre  dans  l'article  464 , 
lequel  déclare  que,  dans  toute  tutelle  autre  que  celle  du  père  ou  de  la 
mère,  le  conseil  doit  régler,  par  aperçu,  la  somme  à  laquelle  s'élèvera 
la  dépense  annuelle  du  minenr:  comment  pourrait-il  déterminer  ce 
chiffre,  si  on  lui  refusait  la  faculté  de  délibérer  sur  la  garde  du  mineur 
et  sur  le  genre  d'éducation  qu'il  devra  recevoir?-—  donc,  le  conseil  de 
famille  est  arbitre  souverain  des  mesures  à  prendrequant  a  la  personne 
de  l'enfant,  lorsque  la  puissance  paternelle  est  éteinte;  sauf,  bien  en- 
tendu, le  recours  du  tuteur  contre  la  délibératiou,  s'il  y  a  lieu  (880 Pr.); 
donc,  les  droits  de  garde  et  d'éducation  n'appartiennent  pas  nécessaire- 
ment aux  aïeuls  chargés  de  la  tutelle  (2), 

Quelques  auteurs  (3)  soutiennent,  par  argument  de  l'article 450 ,  pre- 
mier alinéa,  que  le  droit  de  garde  est  le  seul  qui  puisse  être  enlevé  au 
tuteur;  que  le  droit  d'éducation  est  un  attribut  essentiel  de  son  autorité; 
que  le  conseil  de  famille  n'a  d'autre  droit  que  celui  de  destituer  le  tu- 
teur en  exercice ,  s'il  manque  à  ses  devoirs.  Déjà  nous  avons  combattu 
cette  doctrine  ;  ajoutons  qu'elle  aurait  pour  résultat,  d'annihiler  le 
devoir  de  surveillance  imposé  au  conseil  de  famille  (4). 

(1)  Poitiers,  11  Juin  (811,  Dev.  Pal. 

(1)  Touiller,  t.  S,  no  11S4;  Dur.,  no  529  ;  Cbardon,  Puias.  tôt.,  no  S06;  —  Caas.,  8  août  1815; 
Rouen,  5  mal  1814;  Colmar,  29  août  1822;  Paria.  24  plofiôse  et  15  messidor  an  XU.  Dot.  PaL 
F'oy.  oep.  MagDitt,  Des  minorités,  n»  607,  t.  I«r;  Turln^  9  ^éoombre  1808. 

(5)  Loeré,  p.  235,  t.  6;  Magnin,  d»  60. 

(4)  DeiBolombe,  n«>  555  et  snlv.;  Dar.,  b*"*  528  et  590;  Znch.,  t.  f  •>',  p.  SIS  et  22»;  ItMiner, 
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Qiiei  qa'iF  en  soit,  il  est  exact  dédire  qu'en  principe,  l'enfant  est  sous 
1«  garde  et  sous  la  directioa  de  son  tuteur;  que  le  conseil  de  famille  est 
censé  le  confirmer  dans  cette  mission ,  lorsqu'il  n'en  a  pas  chargé  un 
tiers. 

Le  tuteur  a  naturellement  le  droit  de  correction,  puisque  c'est  ïk  une. 
conséquence  du  droit  de  direction;  mais  nous  verrons  plus  loin  que  les 
pouYOirs  du  tuteur,  sous  ce  rapport ,  sont  moins  étendus  que  ceux  qui 
résaltent  de  la  puissance  paternelle,  (f'oy,  art.  (168.) 

Enfin,  le  tuteur  est  autorisé  a  provoquer  l'émancipation  du  mineur, 
(f  oy.  art.  478  et  479.) 

Nous  avons  vu  que  le  tuteur  n'est  appelé  à  donner  son  coneenlemeni 
ni  pour  le  mariage,  ni  pour  l'émancipation  du  mineur,  et  qu'il  ne  peut, 
de  sa  propre  autorité ,  autoriser  le  mineur  à  contracter  un  enrôlement 
volontaire.  (Loi  du  21  mai  1832^  art.  83.) 

Passons  aux  devoirs  généraux  du  tuteur,  en  ce  qui  touche  l'administra- 
tion de  ses  biens. 

Le  tuteur,  porte  notre  article,  représente  le  mineur  dans  tous  les  actes 
civils',  c'est-à-dire,  qu'il  comparait  et  figure^  en  son  lieu|et  place,  dans 
toutes  les  instances  et  dans  tous  les  actes  qui  ont  pour  objet  des  intérêts 
pécuniaires  :  son  mandat  est  général  (450);  le  mot  administrer^  ainsi 
que  nous  Tavons  déjà  fait  remarquer,  est  employé  ici  dans  racceplion 
la  plus  large. 

Toutefois,  les  pouvoirs  du  tuteur  sont  restreints  aux  aetes  suscep- 
tibles d'être  faits  par  délégation  :  hors  de  cette  limite,  il  est  sans  qualité. 

Par  exemple,  le  mineur  doit  comparaître  en  personne  devant  l'offih 
cier  public,  quand  il  s'agit  de  son  mariage  ou  d'une  reconnaissance 
d'enfant.  (Vay.  p.  498, 1. 1^'.)  —  C'est  lui  qui  stipule  et  qui  dispose  par 
contrat  de  mariage,  avec  le  consentement  et  l'assistance  des  personnes 
dont  le  consentement  est  requis  pour  la  validité  de  son  mariage  (1095,. 
1309,  1389, 1398).~Un  engagement  militaire  ne  peutémaner  que  de  lui- 
(art.  32  de  la  loi  du  21  mars  1832  sur  le  recrutement  dé  l'armée).  Voyei 
au  surplus  nos  observations  sur  l'article  374.—  Enfin,  il  résulte  de 
l'article  1310  que  le  mineur  n'est  point  restituable  contre  les  obliga- 
tions résultant  de  ses  délits  ou  de  ses  quasi-délits. 

Signalons  ici  une  différence  entre  le^  règles  de  la  loi  romaine  et  la 
législation  du  Code  :  à  Rome ,  le  pupille  qui  n'était  plus  infans  vel  in- 
faniix  proximus,  imiBxi  personnellement  ses  propres  affaires-;  le  tu- 
teur se  bornait  à  l'assister  :  chez  nous,  au  contraire,  le  tuteur  seul  est 
en  scène  ;  le  mineur  ne  comparaît  pas.  Cette  innovation  ,  dictée  princi^ 
paiement  par  le  désir  de'maintenir  le  mineur  dans  un  état  de  soumis- 
sion, a  pour  lui  de  graves  inconvénients  :  il  est  dangereux,  en  effet,  de 
laisser  un  Jeune  homme  complètement  en  dehors  de  l'administration  de 
ses  biens  Jusqu'à  l'âge  de  21  ans  accomplis,  et  de  lui  conférer  tout  à  coup 

no*  IISO  et  1184;  Valette  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  555  ;  —  Tooloiue,  i  juUkt  1821;  Gam.,  S  aoAt 
iSU;  Colnar,  2«  aoAt  1822,  !>•? .  Pal. 
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une  pleine  capacité,  même  celle  de  disposer  à  titre  gratuit.  La  loi 
romaine  était  certes  plus  rationnelle;  car  elle  procurait  au  mineur  le 
moyen  d'acquérir  graduellement  l'expérience  des  affaires,  et  de  se 
soustraire  aux  pièges  que  la  cupidité  ne  manque  jamais  de  tendre  h  la 
jeunesse  dans  les  premiers  tenips  de  la  majorité  :  enfin  ,  la  loi  est  ainsi 
faite. 

Le  tuteur  doit  administrer  en  bon  père  de  famille  (l),  c'est-a-dire, 
comme  un  propriétaire  soigneux ,  intelligent  et  économe  :  cette  expres- 
sion se  trouve  répétée  dans  plusieurs  textes.  (Voyez  notamment  les 
articles  601,  692 ,  1 187 ,  1728  et  1880). 

Comme  sanction  de  ce  devoir,  la  loi  soumet  le  tuteur  à  des  domma- 
ges-intérêts en  cas  de  mauvaise  gestion  (1382);  ce  qui  arriverait ,  par 
exemple,  s'il  avait  laissé  prescrire  une  créance  du  mineur;  s'il  avait 
négligé  de  faire  vendre  les  meubles  autres  que  ceux  dont  le  conseil  de 
famille  aurait  ordonné  la  conservation ,  etc. 

Les  tribunaux  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  apprécier  la  gra- 
vité des  fautes  commises  par  le  tuteur,  et  pour  déterminer  l'étendue  de 
sa  responsabilité. 

Pour  sûreté  du  payement  de  ces  dommages-intérêts ,  la  loi  donne  au 
mineur,  à  partir  du  jour  où  la  tutelle  a  été  acceptée  (2135),  une  hypo- 
thèque sur  les  biens  de  son  tuteur  (2121).  —  Cette  hypothèque  subsiste 
même  indépendamment  de  toute  inscription  (2135). 

Nous  reviendrons  plus  loin  sur  le  troisième  alinéa  de  l'article  450  ; 
cette  disposition  appartient  a  un  autre  ordre  d'idées. 

Il  nous  reste,  pour  compléter  nos  observations  sur  cet  article, à  re- 
chercher si  le  mineur  a  qualité  pour  faire  les  actes  qui  rentrent  dans  les 
attributions  du  tuteur. 

Les  divers  articles  combinés  de  ce  chapitre  démontrent  que  le  système 
d'une  administration  unique  est  dans  l'esprit  de  la  loi;  que  le  tuteur  a 
l'exercice  de  tous  les  droits  du  mineur  relatifs  a  ses  intérêts  pécu- 
niaires :  mais  comment  concilier  cette  doctrine  avec  la  règle  que  le 
mineur  peut  se  faire  restituer  en  cas  de  lésion  (1305)  ?  S'ensuit-il  que  la 
loi  ait  entendu  constituer,  pour  la  même  administration,  deux  agents 
presque  rivaux,  ayant  chacun  de  son  côté  le  droit  de  faire  les  mêmes 
actes?  Non  sans  doute  :  le  législateur  a  seulement  voulu  régler  l'hypo- 
thèse où,  par  extraordinaire,  le  mineur  aurait  lui-même  contracté;  il 
a  considéré  qu'on  ne  pouvait  le  priver  du  bénéfice  de  la  règle  qui  per- 
met à  chacun  de  rendre  sa  condition  meilleure;  mais  qu'il  convenait  de 
prescrire  en  sa  faveur  des  mesures  protectrices,  de  le  mettre  à  l'abri  des 
suites  de  son  inexpérience.  Telle  a  été  sa  seule  pensée  : —  ainsi,  retenons 
bien  cette  distinction  ;  plus  tard  nous  aurons  occasion  de  la  développer  : 
les  actes  faits  par  le  tuteur  dam  les  limites  de  son  mandat  sont  obliga- 
toires pour  le  mineur ,  quand  même  ils  seraient  désavantageux.  —Le 

(i)  Cette  exprenioD  nous  rieat  des  Romalos  :  il  faot  se  rappeler,  en  effet,  f  ne  dans  l'orlglM ,  à 
Rome ,  le  fils  de  famille  n'avait  rien  en  propre.  Le  pater-/€tmiUâi  réonissait  lae  qoaUtéa  d'adml- 
■iatratenr  et  de  propriétaire.  (D.  195,  S  i>  ff.  de  verb.  slgnlf.) 
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mineur  peut  contracter ,  mais  sous  la  condition  guHl  ne  sera  pas  lésé 
(1305, 1312)  :  c'est  la  un  point  de  fait  livré  à  l'appréciation  des  tribu- 
naux. 

Nous  supposons,  bien  entendu ,  que  le  mineur  a  un  discernement  assez 
développé  pour  comprendre  Timportanco  de  ses  actes  :  certes  on  ne 
maintiendrait  pas  un  contrat  passé  avec  un  enfant  sans  intelligence;  ce 
ne  serait  pas  Ta  un  acte  sérieux.  «  Supposera-tron,  disait  M.  Bigot-Préa- 
meneu  dans  Texposé  des  motifs,  qu'une  personne  ayant  la  capacité  de 
s'obliger  contracte  avec  un  enfant  qui  n'a  pas  encore  l'usage  de  sa  rai- 
son? On  n'a  pointa  prévoir  dans  la  loi  ce  qui  est  contre  l'ordre  naturel 
et  presque  sans  exemple.  » 

Les  auteurs  s'accordent  à  décider  que  l'engagement  contracté  par  un 
mineur  envers  son  maître  de  pension  est  valable;  que  le  mineur  peut 
faire  des  actes  conservatoires,  par  exemple,  prendre  inscription  sur  les 
immeubles  de  son  tuteur  (2139),  requérir  des  appositions  de  scel- 
lés ,  etc. 

Bien  plus^  l'assignation  donnée  à  la  requête  du  mineur,  quoique  in- 
sufQsantepour  former  un  contrat  judiciaire,  interromprait  le  cours  de 
la  prescription  (2244).  —On  objectera  qu'une  assignation  nulle  ne  peut 
produire  aucun  effet  (2247)  ;  que  le  tuteur  ne  saurait  la  régulariser  par 
son  intervention  tardive,  puisqu'elle  était  nulle;  que  si  la  ratification  du 
mari  ou  du  conseil  de  famille  efface  le  vice  de  l'acte  fait  par  la  femme 
seule,  ou  par  le  tuteur  sans  qualité,  il  n'en  saurait  être  ainsi  de  celui 
qui  aurait  été  fait  par  le  mineur;  car  la  position  n'est  plus  la  même  :  la 
femme  ou  le  tuteur  doit  se  trouver  nécessairement  en  scène;  le  mineur, 
an  contraire,  ne  peut  comparaître  que  par  son  représentant. — Nous 
nous  bornerons  à  faire  observer  que  l'article  2*247  prévoit  le  cas  de  nul- 
lité pour  vice  de  forme;  tandisque  nous  supposons  le  cas  de  nullité  pour 
incapacité,  hypothèse  bien  différente:  les  mêmes  règles  ne  peuvent  donc 
s'appliquer  à  l'un  et  à  l'autre  cas.  —  Dans  le  silence  de  la  loi ,  il  faut , 
pour  trancher  cette  difficulté,  se  référer  aux  anciens  principes  :  or,  dans 
la  plupart  de  nos  coutumes,  on  admettait  que  l'assignation  donnée  à  la 
requête  d'une  partie,  incapable  standi  judicio,  interrompait  néanmoins 
le  cours  de  la  prescription;  qu'elle  produisait  l'effet  d'un  acte  conserva- 
toire.—Cette  doctrine,  il  est  vrai,  n'a  point  passé  textuellement  dans  le 
Code;  mais,  puisqu'il  résulte  de  l'ensemble  de  ses  dispositions  que  le 
mineur  peut  toujours  rendre  sa  condition  meilleure,  qu'il  n*est  point 
effacé  complètement  par  son  tuteur  (1) ,  pourquoi  n'appliquerait-on  pas 
cette  règle  ? 

Nous  ne  pouvons  aborder  ici  la  question  de  savoir  quel  est ,  en  géné- 
ral, l'effet  des  actes  passés  soit  par  le  tuteur,  soit  par  lemineur;  question 
grave  et  difficile  :  Tappréciation  des  divers  systèmes  qu'elle  a  fait  naître 
suppose  la  connaissance  de  quelques  principes  sur  les  obligations 
conventionnelles.  Le  siège  de  cette  question  se  trouve  naturellement 

(!)  Oemolonbc,  n»  810;  Troplony,  PrescripUont,  trt.  SM7;  Uerlla,  Bép.,  ▼>•  Mineur ,  S  ^  ,  et 
Cnrateor,  $  1»,  n»  8;  Carré,  Proc.  Inir.,  ii«  55;  Bioohe  et  Gomjet»  t»  Mineur,  $  2,  n«  19. 
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SOUS  les  articles  1124, 1125,  1804, 1305  elsaiv.  combinés.  (F<(y.  Deno- 
lombe,  no*  812  et  suiv.) 

468  —  Le  tutear  qui  aura  des  sujets  de  mécoutentement  graves 
sur  la  conduite  du  mineur ,  pourra  porter  ses  plaintes  à  on 
ooDsei]  de  famille ,  et ,  s*ii  y  est  autorisé  par  ee  conseil ,  pro- 
voquer la  réclusion  du  mineur ,  conformément  à  ce  qui  est 
statué  à  ce  sujet  au  titre  de  la  puissance  paternelle. 

/■ 
«  Le  tuteur  n'est  pas  appréciateur  unique  des  écarts  commis  par  le 
mineur;  il  doit  soumettre  ses  sujets  de  plainte  au  conseil  de  famille  : 
k>rs  même  que  le  conseil  a  été  d'avis  de  l'incarcération  ,  e}le  ne  peut 
avoir  lieu  que  par  voie  de  réquisition.  {Voyez  article  382  J 

Quant  à  la  mère ,  nous  savons  qu'elle  ne  peut  faire  détenir  son  en- 
fant que  sous  certaines  conditions  (t^o^ez -art.  881)^  bien  qu'elle  soit 
investie  de  la  puissance  paternelle. 


Actes  que  le  tuteur  peut /aire  en  sa  seule  qualUé. 

Le  tuteur  est  investi  du  mandat  général  d'administrer  :  cette  expres- 
sion ,  ainsi  que  nous  avons  eu  occasion  plusieurs  fois  déjà  de  le  faire  re- 
marquer, reçoit  ici  le  sens  le  plus  large  :  elle  embrasse  tous  les  actes 
qui  intéressent  le  mineur;  ceux  que  la  loi  soumet  à  certaines  formalités 
ou  conditions  sont  seuls  exceptés.  Sans  doute  le  tuteur  agira  prudem- 
ment, en  prenant  Tavis  du  conseil  de  famille  pour  les  actes  importante 
de  sa  gestion ,  afin  de  ne  pas  engager  sa  respoAsabilité  vis-a-vis  du  mi- 
neur; mais  toujours  est-il  que,  vis-k-vis  des  tiers,  il  a  pleine  capacité, 
par  cela  seul  qu'une  disposition  spéciale  ne  restreint  pas  ses  pou- 
voirs. 

Ces  préliminaires  posés,  nous  admettrons  comme  principe  que  le 
tuteur  a  qualité  pour  faire  tous  les  actes  qui  ont  rapport  à  la  jouissance, 
c'est-à-dire,  de  tirer  des  biens  le  profit  qu'ils  sont  susceiptibles  de  pro- 
duire. 

Le  tuteur  peut  donc  louer  les  meubles  du  mineur,  si  telle  est  leur 
destination  (1711)  (l)  ;—  passer  des  baux ,  en  se  conformant,  pour  leur 
durée  et  pour  l'époque  des  renouvellements,  aux  règles  prescrites  par 
les  articles  1429  et  1480  C.  civ.  L'arlÀcle  1718  oe  laisse  aucun  dou4e  à 
cet  égard  ;  il  est  ainsi  conçu  :  «  Les  articles  du  titre  du  contrat  de  ma- 
riage et  des  droits  respectifs  des  époux  relatifs  aux  baux  de^  biens  des 
femmes  mariées,  sont  applicables  aux  baux  des  biens  dumiaeur.  • 

Aiusi ,  les  baux  de  neuf  ans  et  au-dessous,  que  le  tuteur  a  passés» 
doivent  ôtre  exécutés  pendant  leur  cours  entier,  lors  même  que  la 
tutelle  viendrait  à  finir  avant  leur  expiration.  —  S'ils  ont  été  stipulés 
pour  un  temps  excédant  neuf  années,  le  mineur  devenu  miyeur,  ou  ses 

{i)  ProiMlhoPfUMf.,  t.  i,  00  1065. 
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héritiers,  ne  sont  (enos  de  s'y  soumettre  que  pour  le  temps  qui  reste  à 
courir,  soit  de  la  première  période  de  neuf  ans,  si  les  parties  s'y 
tfourent  encore;  soit  de  la  seconde,  et  ainsi  de  suite^  de  manière  que  le 
fermier  ouïe  locataire  n'ait  que  le  droit  d'achever  la  période  de  neuf 
ans  où  il  se  trouve  (1429). 

Les  baux  de  neuf  ans  ou  au-dessous  que  le  tuteur  a  passés  ou  renou- 
velés des  biens  du  mineur  plus  de  trois  ans  avant  l'expiration  du  bail 
ooarant,  s'il  s'agit  de  biens  ruraux ,  et  plus  de  deux  ans  avant  la  même 
époque,  s'il  s'agit  de  maisons,  sont  sans  effet ,  à  moins  que  leur  exécu* 
tioo  n'ait  commencé  avant  la  fin  de  la  tutelle  (1).  [Voy.  toutefois  quest» 
infrà') 

De  ce  que  la  loi  déclare  les  articles  1439  et  1480  applicables  au  mineur 
en  tutelle ,  s'ensult-il  qu'il  y  ait  assimilation  complète  entre  la  position 
du  tuteur  et  celle  du  mari?  que  le  tuteur,  par  exemple,  ne  puisse 
demander  la  nullité  des  baux  qu'il  aurait  consentis  hors  des  termes  de 
la  loi?  En  principe,  les  baux  qui  excèdent  le  terme  de  neuf  années  sont 
considérés  comme  dépassant  les  bornes  d'une  simple  administration  : 
que  le  mari  doive  respecter  de  semblables  actes ,  cela  se  conçoit  ;  car 
étant  en  quelque  sorte  seigneur  et  maître  de  la  communauté  (1421) ,  il 
peut  naturellement  disposer  comme  bon  lui  semble  des  fruits  produits 
par  les  biens  qui  en  dépendent  :  s'il  fait  des  actes  désavantageux,  il  en 
supporte  les  conséquences.  Mais  la  position  du  tuteur  est  toute  diffé- 
reata  :  ce  n'est  point  sa  propre  chose  qu'il  administre  ;  tos  biens  dfi 
mineur  ne  se  trouvent  pas  confondus  avec  sa  fortune  personnelle  ;  Il 
n'est  point  seigneur  et  maître,  mais  mandataire;  or,  cette  qualité  n'au- 
torise à  faire,  en  général,  que  des  actes  de  pure  administration  :  pour-  , 
quoi  donc  refuseraitron  au  tuteur  la  faculté  d'altaqger  ceux  qu'il 
aurait  illégalement  consentis?  Ce  ne  serait  point  en  son  propre  nom 
qu'il  agirait;  mais  comme  tuteur,  comme  exerçant ,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 450,  les  droits  et  actions  d'un  incapable  auquel  il  importe  d'anéantir 
immédiatement  les  actes  qui,  d'un  instant  à  l'autre,  peuvent  lui  devenir 
gravement  préjudiciables.  Le  preneur  aura  d'ailleurs  à  s'imputer 
d'avoir  traité  avec  un  individu  qui  n'était  point  muni  de  pouvoirs  suffi- 
sants (2).— La  position  du  tuteur,  en  pareille  circonstance,  a  le  plus  grand 
rapport  avec  celle  du  mari  qui  aurait  vendu  hors  des  termes  de  la 
lot,  ou  sans  observer  les  formalités  requises ,  un  immeuble  dotal  de  sa 
femme  (voy,  art.  1554  et  suiv.)  Sans  préjudice  de  l'action  en  dom- 
mages-intérêts ouverte  contre  lui  en  cas  de  fraude. 

Le  tuteur  doit-il  mettre  les  baux  aux  enchères,  après  affiches  et  publi- 
cations? 

En  certains  cas ,  cette  mesure  présente  des  avantages;  rien  ne  s'op- 
pose a  ce  que  le  tuteur  y  ait  recours  ;  mais,  dans  le  silence  de  La  loi ,  09 
ne  saurait  la  considérer  comme  obligaAoure.  L'article  1718  déclarée  ap- 

(1)  Gisa.,  5  •«!«  im,  Pal.,  1859,  t  39. 

(S)  Valette  sur  Prooditon,  t.  S,  p.  97t;  Demolombe,  n«*  «96  etsuir.;  —  Cass.,  Si  décembre 
1S3«,  Der.,  1837, 1,  114. 
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plicables  aux  baux  des  biens  des  mineurs  les  articles  du  titre  du  contrat 
de  mariage  et  des  droits  respectifs  des  époux  relatifs  aux  baux  des  biens 
des  femmes  mariées  :  or^  aucun  texte  n'impose  au  mari  le  devoir  de 
louer  ou  d'affermer  aux  enchères  les  biens  de  sa  femme  ;  d'ailleurs,  on 
n'atteindrait  pas  toujours  le  but  que  Ton  doit  se  proposer,  surtout 
quand  il  s*agit  de  biens  ruraux  :  il  importe,  avant  tout,  en  effet,  de 
trouver  un  fermier  honnête,  actif  et  intelligent,  qualités  que  pourrait 
fort  bien  ne  pas  réunir  le  plus  offrant.—  Enfin ,  une  dernière  consi- 
dération se  présente  :  si  le  subrogé  tuteur,  dûment  autorisé,  peut  passer 
au  tuteur  un  bail  de  gré  a  gré  (450)  (ce  que  nul  ne  conteste),  pourquoi 
exigerait-on  des  enchères,  quand  c'est  le  tuteur  qui  traite  avec  un  tiers? 
les  intérêts  du  mineur  ne  courent  pas  de  plus  graves  dangers  dans  ao 
cas  que  dans  l'autre.  — Tenons  doue  pour  principe  que  le  tuteur  jouit, 
à  cet  égard ,  de  la  plus  grande  latitude;  que  la  loi  s'en  remet  pleinement 
à  son  appréciation  (1). 

Le  tuteur  doit  faire  les  réparations  d'entretien» car  il  perçoit  les 
revenus:  or,  ces  sortes  d'impenses  sont  une  charge  des  fruits. 

Mais  quel  serait  l'effet  des  obligations  qu'il  aurait  contractées  pour 
cette  cause  envers  les  architectes  et  les  ouvriers?  Déclarer  ces  obliga- 
tions nulles  par  rapport  au  mineur,  ce  serait  très-souvent  rendre 
l'administration  Impossible  :  puisque  le  mineur,  en  définitive,  profite 
des  travaux  effectués,  il  doit  çn  payer  le  prix;  on  peut  même  dire  qu'il 
est  intervenu  &  l'acte  par  l'intermédiaire  de  son  représentant  légal 
(2092;  Demolombe,  no  648.) 

Que  faudrait-il  décider  s'il  s'agissait  de  grosses  réparations  ou  de  tra- 
vaux d'amélioration  ?  (  Y,  quest.  infrà,  ) 

Le  tuteur  paye  les  dettes  au  fur  et  à. mesure  de  leurexigibilité.  — •  S'il 
est  lui-même  créancier  pour  une  cause  quelconque,  il  doit  se  payer  par 
ses  mains  (2).  Sa  qualité  de  tuteur  n'est  point  même  un  obstacle  à  l'ap- 
plication des  règles  sur  la  compensation  (3). 

Les  intérêts  des  Sommes  placées ,  les  loyers ,  les  fermages ,  etmême  les 
capitaux  y  sans  excepteI^;eux  des  rentes  soit  sur  PEtat,  soit  sur  particu- 
liers^ sont  versés  entre  ses  mains  (4).  —  Il  doit  faire  rentrer  avec  soin, 
au  besoin  par  les  voies  judiciaires ,  toutes  les  sommes  qui  peuvent  être 
duesau  mineur,  afin  d'en  opérer  le  placement  :  une  négligence  coupable 
assumerait  sur  lui  toutes  les  conséquences  de  l'insolvabilité  survenue 
depuis  l'époque  de  l'exigibilité  (5).  Mais  il  pourrait,  sans  engager  sa 
responsabilité,  accorder  au  débiteur  des  délais  modérés  :  souvent 
l'intérêt  du  mineur  l'exige.  (Demolombe,  n«667.) 

(1)  DeiaolomlM,  no  658;  Proadhon,  p.  2U;  D.,  Totelle,  p.  756;  —  Bouen,  50  noTenbrt  1640, 
Dev..  1841,  1.  157;  Dal.,  1841,  2,  140;  Pal..  1641.  1.  526. 
(S)  Dcmolombt,  no  696;  —  Tooloaae,  SI  ]«ln  1852,  0.,  18S2,  2,  195. 
(5)  Dnr.,  vfi  566;  Magnln,  n*  659. 

(4)  0«r.,  n«  553  «tSSS;  —  Parte,  21  frtnalre  an  XUf,  19  prairial  an  XU.  ^Of  cnp.  Magnln, 
■•ê»4. 

(5)  CaM.,  50  Juin  1807,  De?.  Pal. 
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Puisque  le  tutenr  a  qualité  pour  recevoir  ud  payement,  et  mémey 
GomBue  nous  le  verrons  plos  bas,  poar  faire  emploi  des  capitaux^  il 
est  conséquent  d'admettre  qu'il  peut  faire  novation  :  Cui  recte  solvitur 
U  etiam  novare  pofest.  (  L.  10 ,  ff.  de  nov.  )  (1).  —  Magnin  ,  n*  609  ^ 
professe  la  doctrine  contraire;  mais  elle  est  généralement  rejetée  (De- 
molombe,  n<»  668.  ) 

Ledroit  de  recevoir  emporte  nécessairementoeluide  donner  quittance 
et  de  consentir  toutes  mainlevées  et  radiations  :  les  débiteurs  ne  pour- 
raient donc  refuser  de  payer,  sous  prétexte  que  le  tuteur  serait  insol* 
Table  (3);  sauf  au  conseil  de  famille  à  surveiller  remploi  des  fonds,  et  à 
destituer  le  tuteur,  en  cas  de  malversation  ou  d'incapacité  reconnue  (3). 

IjO  tuteur  ne  pourrait  faire  de  remises  au  débiteur;  car  ce  serait  Ik 
disposera  titre  gratuit,  faculté  incompatible  avec  la  nature  de  ses  fonc- 
tions :  elle  n*appartient  qu'au  propriétaire  (  ff. ,  g  7,  de  adm.  et  perc. 
tut.,  lib.  46). 

Nous  déciderons ,  par  suite  des  mêmes  principes,  qu'il  ne  pourrait^ 
sans  recevoir  le  payement  d'une  créance,  consentir  la  radiation  de 
Tinscription  hypothécaire  qui  la  garantirait,  ou  relever  la  caution  de 
ses  engagements  :de  semblables  actes,  consentis  gratuitement,  équivau- 
draient à  une  remise;  dès  lors,  ils  excéderaient  les  pouvoirs  du  tuteur. 
Nous  aurons  plus  tard  occasion  de  revenir  sur  ce  point  (4).  (  V,  Cire,  du 
ministre  de  la  justice  et  des  finances  des  39  frimaire  et  14  nivôse 
an  XIII.  ) 

Bien  plus ,  le  consentement  du  tuteur  serait  insuffisant  pour  qu'une 
hypothèque  fût  transférée  d'un  immeuble  sur  autre  (5). 

En  un  mot ,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  rayer  une  inscription  avant 
que  la  créance  ne  soit  éteinte,  il  faut  une  délibération  du  conseil  de 
famille,  suivie  d'homologation. 

De  même  que  le  tuteur,  créancier  du  mineur,  doit  se  payer  par 
ses  mains  à  Tépoque  de  l'exigibilité;  de  même  ,  s'il  est  débiteur,  il 
doit  justifier  de  sa  libération  ;  ce  qu'il  peut  faire,  du  reste,  en  portant 
le  montant  de  sa  dette  k  l'actif  du  mineur,  dans  le  compte  qu'il  est 
tenu  de  tenir  et  qu'il  devra  présenter.  (L.  9 ,  |  8  ,  ff.  de  adm.  et  perc. 
tut.  ;  Demolombe ,  n^  664.) 

Le  tuteur  est  arbitre  du  mode  d'emploi  des  capitaux,  puisque  les 
textes  ne  restreignent  pas,  sous  ce  rapport,  les  pouvoirs  que  lui  confère 
son  titre  d'administrateur.  (Valette  sur  Proudhon ,  p.  370.) 

(I)  Foikitr,  Oblig.,  fart,  l,  elup.  t.  art.  S.  ■•  592. 

(S)  Pothlcr,  Dca  paraoDDca,  part,  ir;  t.  6,  art.  9,  $  *i  PardCMOff.  Dr.  eomm.,  no  It97;  Démo- 
lOHbe,  ii«  Ml;  —  Casa.,  18  Juillet  1845,  Oev.,  1843 ,  1,  771;  —  Tooloaae,  U  aoAt  lllS,  Oev. 
Pal. 

(S)  aiom,  ISaTTll  1809;  Toalaose,  tJatUet  I8tl.  Dar.  Pal. 

(4)  DemoloflBbe,  o«666;  Delv.,  p.  18t,  no  6;  Grealer,  Hyp.,  t.  î,  p.  StI;  Troplong,  Hjp.. 
art.  ti57;  Dur.,  do  490,  t.  20;  Delv.,  p.  182»  no  6;  Rolland  de  VUlarguea,  vo  HaloleTée,  no*  12 
et  ndY.;  ~  Grenoble,  12  JulUet  1816;  Can.,  22Jliln  1818;  Metz,  {•'  décembre  1818,  Dey.  Pal. 
^•y.  cep.  ToaUler,  Rép.,  yo  Had.  d'byp.,  no  2,  p.  S8S. 

(5)  Metz,  18  juin  1824.  Der.  Pal. 
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TaïUefQis,  le  eooseU  de  fanttle^-cttdéfinittve,  souverain  if^fioia- 
teur  des  faUs  de  tutelle,  peurraii  sans  nul  doQte  prendre  aae  déeimo 
à  ce4  égard ,  et  le  tuteur  serait  obligé  de  s'y  soumettre  pour  ne  point 
engager  sa  responsabilité. 

Cette  faculté,  qui  lui  appartient  dans  tous  les  cas,  est  mêmeérigéecn 
devoir,  lorsqu'il  s'agit  de  vendre  un  immeuble  du  miiiMr,  on  de  osa- 
tracter  pour  lui  un  emprunt  :  le  conseil  de  famiUe  indiquera ,  porte  le 
4«  alinéa  de  rarticle  467,  ceux  qui  seront  vendus  on  Itypothéqués  «k 
préférence,  et  toutes  les  cotèdUUms  quHl  jugera  utiles  :  or,  les  condi- 
tions sur  le  prix  figurent  en  première  ligne  parmi  celles  qui  doivent 
principalement  occuper  le  conseil  de  liniiile  et  mène  le  tiibunn), 
puisqu'il  s'agit  de  convertir  un  patrimoine  immobilier  en  créances 
mobilières  (1).  —  Cette  décision  est  corroborée  par  Tarticle  13  de  la  loi 
du  3  mai  1841  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

Au  surplus,  rarticle  457  consacre  seulement  une  exception  :  en  dehors 
de  cette  exception ,  la  règle  générale  reprend  par  conséquent  son  empire; 
une  entière  latitude  est  laissée  au  tuteur;  la  loi  s'en  remet  à  son  appré- 
ciation :  il  peut  donc  faire  emploi  soit  en  immeubles,  soitenreol^ 
sur  l'État,  soit  en  prêts  sur  particuliers,  etc. 

L'article  1067  déclare ,  il  est  vrai ,  que  les  deniers  grevés  de  substi- 
tution doivent  être  employés  en  immeubles ,  ou  avec  privilèges  sur  des 
inuneubles  :  mais  déjà  nous  avons  eu  occasion  de  voir  que  celte  dispo- 
sition, étant  relative  k  une  matière  exceptionnelle ,  ne  peut  recevoir 
d'extension. 

Il  y  a  plus,  dit  Demolombe ,  n<»  673  :  a  un  prêt  consenti  par  le  tuteur, 
même  par  acte  sous  seing  privé  et  sans  caution  ui  hypothèque,  pourrait 
ne  pas  engendrer  de  responsabilité  contre  lui^  lors  même  que  le  dé- 
biteur serait  ensuite  devenu  insolvable,  si  au  moment  du  prêt  les 
circonstances  étaient  telles,  qu'il  n'y  aurait  eu,  en  effet,  aucune  impro- 
jdence  de  sa  part ,  et -qu'un  bon  père  de  famille  eût  agi  comme  lai  ;  sur- 
tout, si  la  somme  ainsi  prêtée  n'était  pas  importante.  —  Néanmoins,  le 
tuteur  fera  bien  ,  pour  sa  propre  garantie ,  de  prendre  des  sûretés,  le 
plus  qu'il  le  pourra ,  et  de  ne  prêter  en  général  que  sur  hypothèque  ou 
cautionnement.  —  La  plupart  des  auteurs  le  disent,  et  je  ne  crois  pas 
qu'ils  méritent  en  cela  le  reproche  que  teur  adresse  Chardon,  t. 3, 
no  493 ,  d'effrayer  ainsi  le  tuteur  ;  ils  ne  lent  que  lui  donner  w  sage 
conseil  et  un  avertissement  utile  (2).  » 

Les  mêmes  considérations  doivent  faine  décider  que  le  concours  da 
subrogé  tuteur  n'est  pas  essentiel  pour  l'efficacité  de  l'emploi  ou  da 
remploi ,  puisque  la  loi  ne  l'exige  pas. 

Si  le  tuteur  avait  agi  on  son  propre  nom ,  l'opération  serait  à  ses 
risques  et  périls,  ce  qui  ne  mettrait  pas  obstacle  à  ce  que  le  mineur  la 
réclamât  dans  le  cas  où  elle  aurait  été  conclue  avec  ses  deniers  :  le 

(1)  CiM.,  iûJaiaia4S,n«v..  134»,  I,  Sli. 

(2)  D«r.,  noi  508  et  570;  Proadhoa-Va&flM ,  p.  27e  et  B0S;  Zuta.,  t.  4«v,  ^  tU;  DaflitontM, 
Boa  670  et  kQif.;  ToulUer,  n«  llSl. 
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totear  «abicail  iovtos  les  coiifétiieiioes  de  $a  fMite;  «n  disfMMattt  jûbû 
des  déniais  du  miaettr ,  il  aurait  manqué  graneoMUt  à  ses  defoirs. 

Mais  le  mmenv  oe  powraU  eiiger  les  béoéileea,  et  laisser  les  pertes  à 
la  charge  da  totenr  :  réqoiié  ?eut  qu'il  accepte  Topératioa  avec  toutes 
ses  chaDces  :  il  dort  oui  in  totum  agnoscere  avtin  ioto  recedere,  (De- 
molombe,  n^  675  et  suif.) 

Le  tuteur  exerce»  soit  comme  demandeur,  soit  comme  défendeur,  sans 
aatorisaUoD  préalable^  les  actions  mobilières  du  mineur  (axg.  à  contra- 
rio  de  rartiole  464)  (1). 

ii  peut  défeudrie  aux  actions  imiBobiliàres  ;  oms  il  s -a  qttriilé  ni  ipour 
les  iotEoduîre  ni  pour  >y  aequîesoer.  (  Yoy.  art.  464.  ) 

AppllqueE  ces  mêmes  otÂervaftions  au  cas  de  partage  :  le  Htteur  doit 
étreauterisé,  pour  provoquer  cette  opération  ;  mais  il  peut,  en  sa  seufle 
qualité,  répondre  à  une  action  de  ce  genre  (465). 

Comment  reconnattre  si  une  action  est  mobilière  ou  si  elle  est  im- 
mobilière? [Foy.  les  art.  526  et  529.) 

Les  actes  passés  par  le  tuteur  en  cette  qualité  soatréputés  laits  par  le 
mioear  lui-même;  de  là  deux  conséquences  :  1»  le  tuteur  n'est  point 
engagé  personnellement  :  peu  importerait  même  qu'il  eût  dépassé  les 
limites  de  ses  poBVoir8;les  (i«rs  auraient  à  s'imputer  d'ay«ir  liraitéayee 
on  indifidu  sans  qnalité 9  nul  n'étant  censé  ignorer  la  loi  (arg.  desar- 
tidesl997  et  1566);  —  2*  le  mineur  ne  peut  laisser  Topération  pour  le 
eompte  du  tuteur ,  à  moins  qu'on  n'ait  i  lui  reprocher  quelque  faute 
grave,  de  nature  à  engager  sa  responsabilité. 

Ilest  presque  superflu  de  dire  que  le  tuteur  peut  faire  tous  actes  con- 
servatoires,  par  exemple,  requérir  des  inscriptions  hypothécaires  ou 
des  traoscri plions  (940, 1057,  1069,  2181  et  2154);— faire  assurer  les 
bîeosda mineur (Demnlomifoe,  n<»  687;  Persil ,  n»*  lai  et  sni^.  );  —  in- 
terrompre les  prescnfitions ,  même  relatif  es  à  des  droits  immobîiiers 
lfiT8  etsniv^); — couyrir  les  péremptions  (398  Pr.);  —  intenter  des 
aciioDs  possessoires ,  etc.  —  Mandataire  légat  du  mineur ,  le  tuteur  est 
teood'agir ,  en  un  mot,  toutes  les  fois  que  les  circonstances  l'exigent  : 
c'est  ainsi  que,  aux  termes  de  l'article  1438,  le  mari  doit  exercer  seul 
tontes  les  actions  mobilières  et  possessoires  de  sa  femme  (2).  (Voy,  toute- 
fois les  questions,  infrà,  ) 

Ma\,  les  pouTOÂrs  du  tuteur  ne  sont  pas  bornés  aux  intérêts  péeu- 
liairesdu  mineur  :  ainsi  que  nouas  l'avons  tu,  la  garde  et  la  défense  de 
MiiitépêtB  m»ra«x,  de  son  état  civil  e4  de  son  honneur,  lui  sont  «on- 
tés  (470). 

-Le  totenr  a-t-ll  qualité  peor  lilre  les  grosses  réparations f  Les  traités  quMl  a 


(1)  SMoloake,iiP  9%\  —lion,  Itt  «nU  itOf;  IbttloMe,  ftmi  IStT,  D.,  MS7,  t.  S7,  OeT. 
^ Cm.,  ti  man iSai,  O.,  âSSt,  4«  U».  P«l. 

(Jj  PotUor.  dq  aMiidal.  no  152;  DeDOlonb*,  a*  «88;  Dur.;  XooUler,  a»  ISS;  —  Gé«.,  tl  no- 
«cabre  1849.  Dev.,  tS4»,  i.  757;  BtocU.  Act.  poM.,  n»  129.  Carré,  JlmUce  da  psli,  t.  2.  p.  429, 
^'"^ ,  par  arg.  de  l'article  464.  que  le  tuteur  doit  obtenir  rautorlaatlon  du  ooaeeil  Ae  (kmillc; 
■lit  cette  opinion  e«t  unaidnieaient  rejetée. 
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passés  pour  cette  cause  sont-ils  obligatoires  pour  le  mineur  F  w  Aneun  artiele  ne 
limite ,  sons  ce  rapport ,  les  pouvoirs  dn  tuteur  :  de  là ,  on  pourrait  être  fondé  à 
conclure  que  ces  actes  rentrent  dans  son  mandat.  —  Cependant,  nous  n'admet- 
trons pas  cette  solution  :  pour  simplifier  la  question ,  écartons  d'abord  quelqnes 
points  qui  ne  peuvent  faire  naître  de  difficultés.  Il  n'est  pas  douteux  que  le  tuteur 
a  le  droit  de  faire  les  réparations  indispensables  pour  prévenir  une  ruine  totale, 
ou  même  des  dégradations  :  c'est  même  là  un  devoir  que  lui  impose  sa  qualité 
d'administrateur.  ~  Nous  irons  plus  loin  :  s'il  avait  fait  de  grosses  réparations , 
argent  comptant,  en  prenant  sur  les  capitaux,  le  mineur  ne  pourrait  critiquer  cet 
emploi  ,  encore  bien  que  l'urgence  ne  fût  point  Justifiée,  puisqn'en  définitive iJ 
en  aurait  profité.— Mais  quel  serait  le  sort  des  obligations  contractées  envers  les 
entrepreneurs.^  ces  derniers  seraient-ils  admis  à  s'en  prévaloir  centrale  mineorP 
wtf  Pour  résoudre  cette  difficulté ,  il  faut  rechercher  quelle  a  été  la  pensée  du 
législateur  :  or ,  les  articles  454 ,  455  456  et  457  combinés  démontrent  que  le 
tuteur  peut  seul,  et  sans  formalités  préalables,  contracter  des  engagements  qui , 
parleur  caractère,  par  leur  cause  et  d'après  l'usage  générai,  doivent  s'acquitter 
sur  les  revenus ,  mais  que  ses  pouvoirs  ne  vont  pas  au  delà.  —  Les  engagements 
relatifs  àde  grosses  réparations  non  commandées  par  l'urgence  rentrent-ils  dans 
cette  catégoriel  Recourons  aux  textes  :  l'article  605  met  les  grosses  réparations 
à  la  charge  du  propriétaire  (voy.anssi  l'article  1754);  donc,  les  grosses  répa- 
rations doivent  s'acquitter  sur  le  capital  :  or,  le  tuteur  peut-il  engager  le  capital? 
Non  évidemment  (  voy,  art.  457).  Et  remarquons  que  pour  savoir  si  un  enga- 
gement doit  être  considéré  comme  un  acte  d'administration ,  ou  comme  un  acte 
qoi  touche  au  fonds  du  patrimoine,  ce  n'est  point  à  son  importance  qu'il  (aot 
s'attacher,  mais  à  sa  cause  :  quelque  faible  que  soit  la  somme  promise  ,  si  elle 
a  pour  objet  des  travaux  classa  parmi  les  grosses  réparations,  l'entrepreneur  n'a 
pu  acquérir  d'action  personnelle  contre  le  mineur;  du  moins,  Il  est  dans  l'obliga- 
tion de  prouver  que  les  travaux  ont  réellement  tourné  à  l'avantage  de  ce  dernier 
(1375);  hors  ce  cas,  il  ne  peut  se  faire  payer,  même  sur  les  revenus.  «  De  la 
même  manière ,  dit  Demoiombe ,  n»  650  ,  que  l'obligation  qui  est  de  nature  à 
être  payée  sur  les  revenus  ne  peut  être  exécutée,  même  sur  le  capital,  al  les 
représentants  du  mineur  ne  l'acquittent  pas;  de  la  même  manière,  l'obligation 
qui  est  de  nature  à  entamer  le  capital  ne  peut  être  exécutée ,  même  sur  les 
revenus.  •  —  Vainement  prétendrait-on  que  le  tuteur  a  qualité  pour  disposer  des 
capitaux,  puisqu'il  peut  en  faire  le  placement  ;  «e  serait  tomber  dans  une  étraoga 
confusion  :  autre  chose,  en  effet,  est  l'emploi,  autre  chose  est  la  dépense  :  le 
tuteur  ne  peut,  nous  1«  répétons,  contracter  d'engagements  qui  affectent  le  fonds 
du  patrimoine.— Mais  alors,  quelles  formalités  faudra- t-il  observer,  s'il  y  a  lien 
de  contracter  des  engagements  pour  faire  des  grosses  réparations  ?wDel  vin  court, 
p.  118,  n«5,  exige  l'homologation  du  tribinal.  —  Duranton ,  n»  559,  déclare 
l'autorisation  du  conseil  de  famille  suffisante.  —Demoiombe,  n*  650,  partage 
ce  dernier  a  vis.  Nons  croyons  également  qu'il  doit  prévaloir  :  11  ne  s'agit  pas  Ici 
d'un  emprunt  proprement  dit;  par  conséquent,  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'application 
des  articles  657  et  658.— Nous  parlons  seulement  de  l'effet  du  contrat  par  rap- 
port aux  tiers  :  dans  tous  les  cas,  le  mineur  pourrait  obtenir,  s'il  y  avait 
lieu ,  des  dommages-intérêts  contre  son  tuteur. 

Que  doit-on  décider  à  l'égard  des  travaux  d'amélioration  et  des  constructions 
nonvelles  N«ill  faut  appliquer,  à  fortiori,  les  règles  que  nous  venons  d'établiranr 
les  grosses  réparations  :  ainsi  donc ,  lorsque  la  dépense  est  de  telle  nature  qu'on 
doive  en  prélever  le  montant  sur  les  revenus,  le  tuteur  a  qualité.— Lorsqu'elle  ne 
peut  être  faite  qu'aux  dépens  du  capital ,  on  distingue  :  si  le  tuteur  a  payé 
comptant ,  le  mineur  a  une  action  en  dommages-Intérêts  contre  lai;  s'il  a  oon- 
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tnetéde»  engagements ,  les  tiers  ont  à  s'imputer  d'afoir  traité  avec  un  indlTidu 
sans  poaYOirs,  nui  n'étant  censé  ignorer  la  loi.  (Demolombe ,  no6&2.) 

Le  toteor,  avons-nous  dit ,  doit  se  payer  par  ses  mains ,  lorsqu'il  a  des  fonds 
SQfflsaDts  pour  éteindre  sa  créance  contre  le  pupille  :  mais  on  demande  si  Tex- 
tioctioo  peut  s'opérer  par  compensation ,  Jusqu*à  due  eonewrrenee  (1290)?  w 
Dor.,  DO  666,  se  prononce  formellement  pour  l'affirmaUve  :  «  L'article  1293,  dit  cet 
auteur,  ne  fait  point  exception  en  faveur  du  tuteur.  •  v^  Duvergiersur  Touiller, 
DO  1320,  etMagnin ,  n»  669,  partagent  cet  avis  (voy.  aussi  en  ce  sens  Tonlouse, 
21  JulD  1832,  D.,  1832,  2,  195).  vm  Mais  Toullier,  no  I2l9,  t.  2  ,  décide  que  la 
créance  du  tuteur  ne  s'éteint  par  compensation  qu'autant  qu'il  a  en  mains 
asseï  de  fonds  pour  se  payer  intégralement  ;  «  le  tuteur  n'étant  pas  obligé  de 
se  rembourser  par  parties.  >— Cette  dernière  opinion  nous  parait  fondée  :  et  en 
effet  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  compensation  proprement  dite  ;  la  compensation 
suppose  que  les  deux  parties  se  trouvent  réciproquement  créancières  et  débitrices 
(1290]  :  dans  notre  espèce,  le  mineur  n'est  pas  créancier  du  tuteur  ;  il  y  a  pu- 
rement et  simplement  pour  le  tuteur  devoir  de  &e  payer  lui-même  comme  il 
payerait  tout  autre  créancier  :  or,  ce  dernier  ne  saurait  être  tenu  de  recevoir 
on  payement  partiel  (1244)  :  certes,  on  ne  peut  admettre  que  la  qualité  de  tuteur 
dolye  modifier  la  position  personnelle  de  créancier.  ~  Comme  on  le  volt,  le  mot 
compensation  est  employé  ici  Improprement  ;  il  ne  s'agit  pas  d'une  question  de 
compensation,  mais  d'une  question  de  payement,  d'une  question  de  gestion. 
(Demolombe,  n<>  667.)  ~ Par  suite  de  ces  mêmes  principes ,  on  décide  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  compenser  par  anticipation  le  reliquat  futur  du  compte  de  tutelle 
avec  les  sommes  dues  actuellement  au  tuteur  (i). 

Le  toteur  pourrait- il  cultiver  par  lui-même  les  biens  du  pupille Fwtf  Cette  ques- 
tion était  controversée  dans  notre  ancien  droit  :  suivant  quelques  autorités ,  et 
même  suivant  plusieurs  arrêts,  le  tuteur  devait  nécessairement  affermer  les  biens 
du  mineur  :  mais  aujourd'hui  l'opinion  contraire  est  généralement  admise  <  pour- 
quoi, en  effet,  refuser  au  tuteur  cette  faculté?  — Ne  faut-il  pas ,  avant  tout, 
consulter  les  Intérêts  du  pupille?  ~  Ne  peut-ll  pas  arriver  que  ce  soit  là  un  acts 
de  bonne  gestion ,  même  de  dévoûment?  —  D'ailleurs,  aucun  texte  n'impose  au 
tuteur  l'obligation  de  passer  des  baux.  —On  objectera  qu'aux  termes  de  l'art.  460, 
le  tuteur  ne  peut  prendre  à  ferme  les  biens  du  mineur  qu'autant  que  le  conseil 
autorise  le  subrogé  tuteur  à  lui  en  passer  bail  :  autre  chose  est  de  prendre  à 
ferme,  autre  chose  est  d'exploiter  pour  le  compte  du  mineur.  —Au  surplus,  en 
cas  d'abus,  le  conseil  de  famille,  dûment  averti,  pourra  enjoindre  au  tuteur  d'af- 
fermer les  biens  (arg.  de  l'art.  444}  (2). 

Le  toteur  pourrait-il ,  comme  le  mari  à  l'égard  des  biens  de  la  femme,  passer 
ou  renouveler  des  l>aux  dont  l'exécution  ne  devrait  commencer  qu'à  la  majorité 
du  pupille?  vtf  Quelques  auteurs  décident  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer 
ici  la  règle  de  l'article  1430  :  la  loi,  disent-ils,  a  pu  déclarer  les  baux  obliga- 
toires pour  la  femme,  parce  que  la  durée  de  la  communauté  étant  inconnue, 
on  ne  pouvait  paralyser  l'administration  du  mari  ;  mais  le  tuteur  ne  se  trouve  pas 
dans  cette  position  vis-à-vis  du  mineur  :  la  majorité  du  pupille  doit  survenir  à 
une  époque  fixe;  or,  après  cette  époque,  il  n'aura  plus  à  s'occuper  de  radmi*- 
Qistratlon  des  biens.— Au  reste ,  la  nullité  ne  sera  que  relative;  le  mineur  seul 
pourra  l'Invoquer  (3).  v^  Quoi  qu'il  en  soit ,  les  textes  paraissent  trop  précis  pour 

(1)  C«ss.,  29  août  1820;  Limoges.  24  août  1821,  Det.  Pal.;  Gaas.,  3  mal  1836,  Pal. 

(2)  Dur.,  t  S,  no  548;  Zach.,  t.  l«r,  p.  226;  Oemulouibe,  n»  644;  Proudhoo,  p.  214;  D.,  Tu* 
telle,  p.  756;  Magnln,  n»  675. 

(3)  Dur.,  ii«  545;  Uelt.,  p.  124,  n^»  4;  Zach..  t.  l«r,  p.  227. 
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SOUS  bénéfice  d'inventaire  :  le  minear  ne  saurait  devenir ,  même  fmr  le 
fait  de  son  tuteur,  héritier  pur  et  simple  (i). 

30  Le  mineur  ne  serait  pas  responsable  personnellement  des  malver- 
sations commises  par  son  tuteur;  car,  en  matière  de  successions  béné- 
ficiaires, ce  dernier  est  aussi  bien  le  mandataire  des  créanciers  ique 
celui  du  mineur  :  en  effet  Tartide  803  le  déclare  comptable  envers  eux. 
D'ailleurs,  ils  ont  à  s'imputer  de  ne  pas  avoir  exercé  une  surveillance 
plus  active.  (Demolombe,  n*' 702.) 

—  Le  tuteur  doit-U  être  aatorisé  par  le  conseil  de  famille,  pour  accepter  un  legs 
particalier  fait  [sans  charge ,  condition  requise  par  l'article  463 ,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  donation  entre-vifs  Pw  Zach.,  p.  280»  se  prononce  pour  l'affirmative,  toute- 
fois sous  la  forme  du  doute,  w  Duranton ,  no  582 ,  adopte  l'opinion  contraire  :  le 
Gode  n'exige  pas,  dit-ii,  l'antorisation  du  conseil  de  Aimiliepoar  l'acceptation  des 
legs,  w  Demolombe,  no  708,  distingue  :  si  le  legs  fait  sans  charge  a  pour  objet  un 
meuble,  le  tuteur  a  qualité  pour  demander  la  délivrance  ;  mais  si  ie  legs  est  fait 
avec  charge,  ou  s'il  a  pour  objet  un  immeuble,  les  héritiers  ou  autres  qui  en  sont 
tenus  (1017)  peuvent  exiger,  par  voie  d'exception  dilatoire,  une  autorisation  du 
conseil  de  famille.-— Cette  distinction  nous  parait  fondée  sur  les  vrais  principes. 
{F'oy,  nos  observations  sur  l'article  464}.— Toutefois,  comme  il  y  a  doute,  le  tu- 
teur fera  bien,  dans  tous  les  cas,  de  se  faire  autoriser  par  le  conseil  de  famille,  afin 
de  mettre  sa  responsabilité  i  couvert  vis-à-vis  du  mineur.  Ce  serait  même  ' 
là  une  nécessité,  si  le  legs  mobUier  était  grevé  de  charges  (arg.  des  art  461  et 
463).  —  Le  silence  du  Code  n'est  d'ailleurs  qu'un  argument  bien  faible  :  en  réa- 
lité, ie  legs  est  une  véritable  donation  ;  seulement,  cette  donation ,  an  lien  d'être 
faite  entre  vifs ,  résulte  d'un  testament  ;  par  conséquent  il  y  a  lieu  à  l'ap- 
pllcation  des  mêmes  règles  :  l'autorisation,  il  faut  se  le  rappeler,  n'est  pas  exigée 
en  considération  des  charges,  mais  surtout  parce  qu'il  importejde  mettre  la  famille 
à  même  de  s'édifier  sur  la  cause  de  la  libéralité. 

462  —  Dans  le  cas  où  la  succession  répudiée  aa  nom  du  minear 
n'anrait  pas  été  acceptée  par  un  autre ,  elle  ponrra  être  re- 
prise, soit  par  le  tuteur,  autorisé  à  cet  effet  par  une  noavelle 
délibération  da  conseil  de  famille ,  soit  par  le  mineur  devena 
majeur,  mais  dans  Tétat  où  elle  se  trouvera  lors  de  la  reprise, 
et  sans  pouvoir  attaquer  les  ventes  et  autres  actes  qni  enraient 
été  légalement  faits  durant  la  vacance  (2). 

s  Cette  faculté,  conférée  comme  un  privilège  spécial  au  mineur 
devenu  majeur,  et  que  nous  étendrons,  par  identité  de  motifs,  au  tuteur 
dûmentautorisé,est  devenue  la  règle  commune,  (f^oy.  art.  733,  786 
et  790.) 

Il  est  bien  entendu  que  le  mineur  ne  peut  se  faire  restituer,  en  se 
fondant  sur  la  lésion,  lorsque  ses  représentants  ont  renoncé  en  son  nom. 

(1)  Rtmes,  8  notembre  1827,  D.,  1828,  2,  174;  Roaen,  50  août  1828,  D.,  1850,  2,  U9,  DtT. 
Pal. 

(2)  Une  aacoeaaioD  est  répatée  Ttcaote,  lorsqu'il  ne  te  préiento  peraonne  poor  la  reeaellttr, 
loraqu'Il  n'y  a  pu  d'hèriUers  coonos,  ou  lorsque  loa  Mrlli««  connus  y  ont  roioneé  (Sti  et 
soiv.  G.  Oiv.). 
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—  Dans  rorttcle  790,  il  est  question  de  la  prescription  du  droit  d'accepter  la 
succession  répudiée,  et  de  la  prescription  que  des  tiers  peuvent  avoir  acqiiise  à 
l'égard  de  certains  biens  de  1^  sucre^^sion.-^L'article  462  ne  contient  rien  de  pareil  : 
pourquoi  ce  silence?  est-il  entré  dans  la  pensée  du  législateur  d'inl^^rrompre,  au 
proQt  du. mineur  ,  le  cours.de  la  prescripti«»rt  pendant  ta  vacance,  c'est-à  dire, 
pendant  tout  le  temps  qui  s'est  écoulé  entre  la  répudiation  faite  par  le  tuteur  et 
la  reprise  de  la  succ«'ssion  ?  ^m  Pour  l'iifl^rmative,  on  raisonne  ainsi^:  la  prescrip- 
tion ne  court  pas  contre  le  mineur  (22&2);  or,  en  reprenant  la  succession,  il  est 
censé  avoir  toujours  été  héritier  (777)  ;  les  effets  de  sa  renonciation  se  trouvent 
effacés  (71 1,  724)  ;  donc  il  n'y  a  pas  eu  vacance:  par  conséquent,  les  tiers  ne  peu- 
vent se  prévaloir  contre  loi  de  l'article  22&8  ,  {««quel  porte  que  la  prescription 
court  C4>ntre  une  suecession  vacante ,  quoique  non  pourvue  d'un  curateur  :  si  la 
loi  interrompt  le  cours  de  la  prescription  quand  il  s'agit  de  biens  soumis  à  l'ad- 
ministration de  la  tutelle,  elle  doit,  à  fortiori^  lui  accorder  cet  avantagea  l'égard 
des  biens  pour  lesquels  il  n'était  t»as  protégé  par  un  défenseur  légal  (l).v^On  ré- 
pond :  P  que  la  succession  avait  dans  le  curateur  qui  doit  être  nommé,  aux  ter- 
mes de  l'article  812,  un  défenseur  légal  ;  — 2"  que  la  succession  a  été   vacante 
dans  l'intervalle  de  la  renonciation  a  la  reprise  de  i'iiéredité:  en  effet,  aux  termes 
de  l'article  786,  Tiieritior  qui  renonce  est  censé  n'avoir  jamais  été  héritier  ;  donc, 
après  la  renonciation  faite  par  son  tuteur,  le  mineur  s'est  trouvé  complètement 
étranger  à  la  succession  ;  — -  ^^  que  la  reprise  de  l'heiédité  par  le  mineui  ne  produit 
pnsdVffit  rétroactif:  l'article  7G2,  il  est  vrai ,  n'est  pas  aussi  explicite  que  l'arli?- 
de  7U0;  il  ne  contient  pas  ces  mois    «  tans  pV'judice  des  droits  qui  peuvent  être 
acquis  à  des  tiers  sur  les  biens  de    la  succession ,  soit   par  prescription , 
soit  par  actes  valablement  faits  avec  le  curateur  à  la  succession  vacante  ;  » 
mais  il  porte ,  ce  qui   est  sulTisant  ,  que  «  les   biens  reviendront  au  mineur 
dans  Véiat  où,  ils  se  trouveront  lors  de  la  reprise ,  et  sans  pouvoir  atta- 
quer les  ventes  et  autres  avtis  qui  auraient  Hé  faits  durant   la  vacance.  • 
Gomme  on  le  voit,  tes  deux  articles  doivent  être  interprètes  et  complétés  l'un 
par  l'autre  :amsl,  le  m.neur  ne  peut,  par  son  retour  a  la  succession  ,  ravir  aux 
tiers  W  droit  qui  leur  était  irrévocablement  acquis,  d'invoquer  la  prescription.-^ 
Il  serait  étrange,  dit-oi,  que  la  prescription,  qui  ne  court  pas  contre  le  mi- 
neur à  raison  des  biens  administrés  par  son  tuteur,  courût  contre  lui  à  l'égard 
de  ceux  pour  lesquels  il  n'a\ait  pas  de  défenseur  iégîil  :  les  situations  diffèrent 
essentiellement  l'une  de  l'autre;  ne  perdons   pas  de  vue  que   les  biens  de  la 
succession  répudiée  par  le  tuteur  n'étaient  plus  ceux  du  mineur  ;  dès  lors,  la  loi  a 
pu  déclarer,  sans  inconséquence,  que  la  reprise  de  la  succession  ne  .produirait 
pas jd  effet  rétroactif  (2;. 

463< —  La  dotmtioii  faile  au  mineui*  ne  pourra  être  acceplée 
par  le  tuteur  qu  avec  Tautorisaiion  du  conseil  de  famille  (3). 
Elle  aura,  àié^jard  du  mineur,  le  même  efFet  qu  à  Tégard 
du  majeur. 

ssL'acceplation  d'une  donation  faite  an  mineur  est  également  sou- 
mise à  raulorisation  préalable  du  cotiseil  de  famille,  et  cela  pour  deux 

(1)  Valette  f>ur  Proudhon,  t  t,  p.  381. 

i2}  Deniolombf,  ip  701;  —  MootpcUler,  28  mai  1851,  Dct.,  1831,  2,  217:  Llmtges,  16  mal 
1858.  Dev..  1858,  S,  418. 

(3f  Zirb.,  t.  !•»,  p.  250;  Dar.,  n»  441;  nrinolombe.  n<»  705:  —  Cass  ,  25  juin  1812,  De?.  Pal.; 
niokes,  10  avril  1847.  Dev..  1818,2,  130. 

II.  28 
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raisons  :  l'*  parce  que  le  doiiai<Mir  peut,  avoir  siibonloiitié  sa  libéralité  à 
des  conditions  onéreuses  pour  le  donataire;  ^3^  parce  qu  il  importede 
s'assurer  que  la  doualion  n*a  pas  une  cause  coulratre  à  la  morale,  et 
qu'elle  ne  pourra  miire  aux  intcréls  du  mineur. 

L'article  468  a  été  complété  par  l'article  935  C(»de  civil  ;  les  2e  et  S* 
alifiéasde  ce  dernier  article  sont  ainsi  conçus:  a  Le  mineur  émancipé 
pourra  accepter  avec  Tassistance  de  son  curateur.  5éanmoins,  les 
père  et  mère  du  mineur  émancipé  ou  non  émancipé,  ou  les  autres 
ascendants,  même  du  vivant  des  père  et  mère  ,  quoiqu'ils  ne  soieut  DÎ 
tuteurs  ni  curateurs  du  mii^eur^  pourront  ai'cepier  pour  lui.  »  —  1^ 
léf^islaieur  a  cimsidéré  la  tendresse  des  ascendants  comme  une  garantie 
surfisante.  •—  Ainsi ,  Tautorisation  du  conseil  de  famille  n'est  indispen- 
sable qu'au  tuteur  étranger  (f). 

L'acceptation  produit  a  l'égard  du  mineur  le  même  elTetqu'à  l'égard 
du  majeur,  lorsque  les  Tormes  prescrites  ont  été  observées.  De  même 
que  ce  dernier^  il  serait  noo  recevable  a  se  faire  restituer  pour  cause  de 
lésion. 

^Lor^quela  donation  est  faite  par  tetutour  à  »oq  pupille  ,  par  qai  doit-elle  être 
acceptée  P  wSoit  par  le  subrogé  tuteur  autorUe  à  cet  eifet  par  le  conseil  de  famiUe 
(art.  420  et  463; ,  soit  par  un  tuteur  ad  hoc  nommé  par  ce  conseil  (2). 

464-^  Aucun  tuteur  ne  pourra  introduire  en  justice  une  ac- 
tion (3)  fflalive  aui  droits  immobiliers  du  mineur,  ni  ac- 
quiescer (4)  à  une  demande  relative  aux  mêmes  droits ,  sans 
I  autorisation  du  conseil  de  famille. 

=  Remarquons  ces  mots  :aucii/i  tuteur  :  la  règle  est  par  conséquent 


(1)  L'acceptation  faite  par  les  aiicendanta  a  la  même  force  que  racoeptallon  faite  par  le  I 
atrc  rautorliatlon  da  conKCtl  de  funillle.  ei  cependant  il  y  a  une  grande  différence  dsiu  lear 
pMltion  :  le  tuteur  eat  le  représentant  du  mlhtor,  l'a-^cendant  ne  le  rejirefiente  pas.  -~bl  l'oa 
eitffe  dans  tr  premier  cas  rinlerventton  du  conseil  de  famille,  <i/9r(f«r<  devralt-oo  l'etifrr  tfaoa 
le  second ,  ou  da  moins  ne  devrait -00  pSH  n-iMlre  dans  oe  dernier  ci»  le^  effets  de  r>N«rpt«iloo 
Irrévocables.  —  Il  stable  4é^  Utr%  qu'il  n'y  ait  pas  hamioole  entre  l'art.  445  et  l'art,  f  il^. 

(1)  DemMlombr,  n»  706;  Touiller,  n»  201;  Uur.,  n*  443.  Merlin ,  Rep.,  v«  Nlnear,  $  7,  ••  4|  -- 
—  CiM.,  Il  Julnirie,  s.,  1817,  I.  114;  Rlom,  14  août  1829;  D.,  1832,  2.  76,  Dev.  l»at. 

(3j  C'eM  l-direune  action  qui  teud  à  reveniiiqurr  des  Uuineubles  ou  un  droit  iobérem  à  ém 
Immeubles  comme  un  usufruit,  une  servitude  (v.  art.  526).  —  La  qualité  de  l'action  sa  détermine 
par  It  nature  de  la  chose  qui  en  est  l'objet. 

11  ne  faut  pas  confondre  l'action  mobilière  ou  Immobilière  avec  l'action  peneauelte  et  l'action 
réelle  : 

On  nomme  action  penonnêtlê ,  celle  par  laquelle  le  demsndeor  prétend  que  le  défendeur  est 
obligé  enfers  lui  ^  Toute  action  personnelle  suppose  donc  une  créance  il'un  r6ié .  une  dette  de 
Taulre  :  or,  cette  créance  peut  avoir  pour  oiiJ«*t  on  meuble  ou  un  Immeuble;  l'action  est  alnra 
dan^  le  premier  cas  personnelle  mobilière,  dans  le  deuxième  personnelle  Immobilière. 

On  nomme  action  réelle  ci*lle  par  laquelle  le  demandeur,  sann  parler  d'une  obligation .  pré- 
tend qu«  telle  cho  c  est  à  lui  :  elle  a  koo  principe  dant  la  propriété  a  cqnL<«e,>«s  m  m  .•  l'objel 
•sl-li  meuble,  l'action  CHt  réelle  mobilière;  ^  est-il  1>  meuble  ,  elle  est  eéeile imiunblllére. 

Pour  savoir  si  une  acilon  est  personnelle  ou  réelle,  Il  faut  donc  s'attacfacr  au  priodpc  | 
teurda  droit. 

(4)  C'esl-l-dire  consenUr  à  s^titfaire. 
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générale;  les  p^re  et  mère  eiix-mômes  ne  sont  pas  eieept^,  (f). 

Ptwrquoi  exiger  I  anlorisalioii  du  con$<Ml  de  TainîMe  lorsqu'il  s'agit 
d'introduire  une  action  immobilière?  Au  premier  abord ,  on  ne  peut 
s'en  rendre  compte;  car  les  Jugements  ou  arrêts  n'étant  pas  attri- 
butifs, mais  déclaratifs  du  droit,  l'inslanee  ne  constitue  en  réalité  qu'un 
acte  conservatoire^  un  acte  qui  semble  rentrer,  ppr  conséquent,  dans 
la  clas&e  de  ceux  que  le  tuteur  peut  faire  en  sa  seule  qualité.^ Tout 
s'eipliqne,  si  Ton  considère  que  les  immeubles,  à  rép<H|ue  où  Je  CihJo 
civil  a  été  rédiji^é,  formaient  la  base  principale  des  fortunes;  que  le 
législateur  a  en  tourte  les  actes  qui  ont  pour  résultat  d*en  transférer  la 
propriét4^,  de  formalités  spécitiles,  etilès  lors,  qu'il  a  dft  loetlre  le  mineur 
à  Tabri  du  préjudice  qu'un  tuteur  peu  éclairé  ou  île  mauvaise  foi  pour- 
rait lui  causer,  soit  en  introduisant  une*demande  intempestive  ou 
mal  fondée,  soit  en  simulaol  un  procès  qui  masquerait  une  aliéuation 
concertée. 

Observons  que  In  loi  ne  refuse  au  tuteur  que  le  droit  cPinlroduire 
une  action  immobilière  ;  d*oti  ces  conséquences  *         ^ 

1*  Qu'il  peut  <léfendresansaiitorisati(m  à  une  action  de  cette  nature: 
le  refus  du  conseil  de  famille  ne  saurait  paraly^ier  l'action  des  tiers;  h 
quoi  bon  leciHisnlIer?  — On  dira  qu'en  refusant  au  tuteur  le  droit  d'ac- 
quiescer seul,  notre  article  lui  refuse  implicitement  celui  de  défendre  à 
Taction  introduite  contre  le  mineur;  car  en  défendant  mal  il  pourrait 
succomber»  ce  qui  aurait  le  môme  résnliat  que  I  acquiescement  :  la 
position  n'est  plus  la  mOme  :  lui-sque  Parfaire  est  portée  en  justice  ,  le 
mineur  se  trouve  sons  la  sauvegarde  du  ministère  public  (8;^  Pr.);  or, 
il  serait  privé  tie  celte  garantie,  en  cas  d'acquiescement.  —  Si  le  tuteur 
pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  résister^  c'est  alors  seulement  que  Tinler- 
ventiun  du  conseil  de  famille  devient  inilispcnsable  (2); 

2^  Qu'il  n*n  pas  besoin  d'autorisation  pour  intenter  une  action  mobi- 
lière (Toullier»  u"»  \Titi  et  ^2-^9;  V,^upra)^  ni  môme  une  action  pos- 
sessoire  (3)  (  arg.  de  l'art.  t428;  Dur. ,  jio  571  )  ; 

3o  Qu'il  peut,  sans  autorisation,  suivre  ou  reprendre  une  action  im- 
mobilière précédemment  introduite  (4); 

Ixo  Enfin,  qu'il  peut  employer,  contre  la  décision  judiciaire,  les  voies 
lé^ale>  de  recours,  et  par  conséquent  a|>peler.  sans  rautorisation  du 
conseil  de  famille  ,  d  un  jugement  qui  aurait  statué  sur  certains  droits 
imuu)biliers  du  mineur  :  l'appel,  en  effet,  n'est  pas  une  instance 
uof IV (die,  nuis  une  continuation  de  la  môme  demande  ou  de  lu  môme 
défense  (5). 

(1)  Angrrs  S  avril  1811.  Dev.  Pal. 

^2)  P:irls  IV  iiralrial  an  X.l ,  bev.  VaX, 

(9i  Ziicb.,  t.  \"*  S  lU,  noii'  4;  liur.,  n«  571;  Btocbe,  Act.  pow.,  do  199.  /'«y.  eep.  la  dis- 
UncUunftfitr  |»ar  l»vU,  *mx  l'nrt.  '4M. 

(4i  IMk  .  Il»  583;  M.tgKiti,  ro  694;  —  M«U.  26  f^ralrlal  an  Xlli;  Cau.,  17  novembre  1813; 
Sitit»r<(,  Siulllct  1829,  Dev.  I>.il. 

(5}  Df-U  ,  p.  iVS.  n»  4;  Dniinlombr,  n«  713;~Caft&.,  17  novembre  1813;  Nlmtfi,  2juinet  1S29, 
D.   1829,  S,  301;  24août^l2f  4  Juin  iSIS.Uef.  Piil. 
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L'adversair*"  poursuivi  par  le  tuteur  non  autorisé  doit  prudemment 
opposer  à  la  demande  une  exception  diiaioire  tendante  a  ce  que  ce 
dernier  soit  déclaré  uon  recevable,  comme  dépassant  les  limites  de  son 
mandat;  autrement,  il  n'aurait  que  des  chances  défavorables  :  si  des 
condamnations  judiciaires  sont  obtenues  contre  lui,  il  en  sera  tenu; 
tandis  que,  s*i4  gagnejsoo  procès,  il  ne  pourra  se  prévaloir  du  jugement, 
puisque  le  mineur  n'aura  pas  été  valablement  représenté  (  arg.  de 
Tart.  Ii25)  (1)  :  mais  la  nullité  serait  relative  (3). 

Nous  pensons  que  le  tiers  déreiideur  doit  invoquer  cette  exception  à 
lirniM  lilis;  qu'il  ne  serait  plus  recevable,  s1l  avait  posé  des  conclusions 
au  fond  (arg.  de  Tart.  173  Pr.);  car  le  contrat  judiciaire  se  trouverait 
formé;  ce  qui  donnerait  lieu ,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  à 
Tapplication  de  l'article  1M6. 

Observons  que  Teiception  n'est  que  dliaMre  :  on  décide  en  jorispra- 
dence  que  Tautorisalion  postérieure  à  la  demande  efface  le  vice  origi- 
naire de  la  procédure  (3). 

L'article  464  refuse  en  outre  au  tuteur  le  droit  d'acquiescer  ^  de  sa 
propre  autorité,  à  une  demande  rtlaiive  aux  droits  immobiliers  du 
mineur.  Rien  de  plus  rationnel  :  l'action  judiciaire  implique  le  doute;- 
or,  dans  un  tel  état  de  choses ,  quand  il  s*aglt  de  sacrifier  des  droits 
aussi  importants  ,  ce  n'est  pas  trop  d'exiger  Tinterveution  du  conseil 
de  famille. 

Quelques  personnes  vont  au  delà  ;  elles  exigent  l'homologation  du 
tribunal  (4),  mais  c'est  ajoutera  la  loi.  D'ailleurs,  autre  chose  est  l'alié- 
nation directe  (457)  ou  la  transaction  (467),  autre  chose  est  l'acquiescé- 
meut. 

Nonobstant  le  silence  de  notre  article,  il  faut  évidemment  appliquer 
au  cas  de  désistement  la  règle  qu'il  établit  :  l'action  immobilière  a  été 
introduite  avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille;  il  est  naturel  d'exi- 
ger une  autorisation  nouvelle  pour  que  te  tuteur  puisse  valablement  y 
renoncer.  Le  désistement,  d'ailleurs,  est  une  sorte  d'acquiescement  t5). 
—  Mais  le  tuteur  pourrait,  de  sa  propre  autorité,  se  désister  d  uue 
action  qu'il  aurait  introduite  illégalement,  c'est-à-dire^  sans  s'être  fait 
autoriser  (6). 

(i)  Merlin,  Rép..  v<>  TuteUc.  sect.  5.  $  ier;  Dur.,  n«  571  ;  Drlv.,  p.  115,  n«5;  —  CaM.,  Il 
décembre  1810.  14 août  1815,  4JuiD  1818,  l>cv.  Pal.;  Bordeaui,  10  août  1854,  Dct.,  1854.  2,  204; 
Caas.,  t9iaiiTler  1841,  l>«f.,  1841.  1.415. 

Cl)  Merlin,  Rép..  v»  Tutellr,  «rci.  5,  5  l«r;— Caa«.,  11  dét^embre  1810. 14  aoûUl815,  Def.  Pal.; 
R.iAl««ui,  10  aoAt  1855,  Dev.,  1854, 1, 104;  Dal.,  1854. 1.  158. 

<SJ  Brtt&eUcN4  JuUlctl811:  Caïu.,  14  aoiU  1815;  Bourge»,  15  jaovler  1851,  !>«>▼.,  1851,  t, 
5M.  Pal. 

(4j  liai.,  v«  Acqiiiesceaient.  lect.  1,  art- 1,  u»  140;  Pigeau,  Proc.,  t.  l«<',p.  540. 

^5j  Dfmoloiube.  a»*  716  et  717;  ^Ptgeao,  Pr.«  p.  481.  i.  1«>-;  Cbaiiv«'au  Hur  Carré;  Carré,  Pr., 
qnc»l.  1151;  BKM-br,  v»  U<;»iatriucnt,  ti»*  15  «l  55.  D^l.,  v»  UéitKtrnieDl,  n««  15  et  miIt.;  «•  %c- 
quIcMrcnicnt.  r«*  110  et  aaif.;  Magnlo,  t.  l«r,  n»  698;  —  Bestançoo.  10  mars  1810;  Amies»,  26 
avril  1810;  Duuai,  17  janfler  1810;  D..  Tutrlle,  o*  65,  Dev.  Pal.;  LiaBOgesi,  19  mal  1840,  Pal., 
1841.  1,  409: 11  arrii  1830,  2.  250;  U.  P.,  59,  2,  255. 

^6}  Caaat..  H  février  1850.  Uev.,  1850.  1,  15. 
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Si  le  tiers  refuse  d'accepter  racquiescementou  le  désistement  fait  dans 
les  conditions  voulues  par  les  articles  402  et  403  Pr.,  et  464  C.  ci?.,  les 
frais  de  Ja  décision  judiciaire  à  intervenir  seront  à  sa  charge  (1). 


j4cte8  pour  lesquels  la  loi  requiert  V homologation  du  tribunaL 

457  —  Le  tuteur  ,  même  le  père  ou  la  mère,  ne  peut  emprunter 
pour  le  mineur,  ni  aliéner  (2)  ou  hypothéquer  ses  biens  im- 
meubles ,  sans  y  être  autorisé  par  un  conseil  de  ramille* 

Cette  autorisation  ne  devra  être  accordée  que  pour  cause 
d'une  nécessité  absolue ,  ou  d*un  avantage  évident. 

Dans  le  premier  cas,  le  conseil  de  famille  n'accordera  son 
autorisation  qu*après  qu'il  aura  été  constaté,  par  un  compte 
sommaire  présenté  par  le  tuteur ,  qae  les  deniers ,  effets  mo- 
biliers et  revenus  du  mineur  sont  insuffisants. 

Le  conseil  de  famille  indiquera ,  dans  tous  les  cas ,  les  im- 
meubles qui  devront  être  vendus  de  préférence ,  et  toutes  les 
conditions  qo*il  jugera  utiles. 

»=  L'emprunt  est  une  voie  d'autant  plus  périlleuse ,  qu'elle  procure 
pour  un  certain  temps»  à  celui  qui  s'y  engage,  le  moyen  de  se  faire  illu- 
sion sur  son  étal  de  gêne  ,  tout  en  le  conduisant  à  sa  ruine. 

La  loj  ne  permet  d*y  recourir  au  nom  du  mineur  que  pour  cause 
de  nécessité  absolue  ou  d*un  avantage  évident,  —  L'art.  1558  est  conçu 
dans  le  même  esprit.  [Yoy,  cet  article.) 

Im  nécessité  doit  être  démontrée  par  un  compte  sommaire  constatant 
l'insufBsance  des  effets  mobiliers  et  revenus  du  mineur.  —  L'avantage 
résulte  des  circonstances. 

Il  y  aurait  nécessité,  par  exemple,  s'U  fallait  payer  des  dettes  exigibles, 
ou  Hiire  des  réparations  urgentes.  — 11  y  aurait  avantage,  s*il  s'agis- 
sait de  pourvoir  à  Péducaiion  du  mineur,  ou  de  lui  procurer  un  éta- 
blissement, d'acquérir  des  immeubles  d'une  administration  plus  facile 
à  raison  de  leur  situation ,  etc. 

I^onobstant  les  termes  de  notre  article,  il  est  certain  que  le  défaut 
d^autorisation  ne  priverait  pas  le  prêteur  de  tout  recours;  car  nul  ne  doit 
s'enricbir  aux  dépens  d'aulrui  :  mais.il  y  a  celte  différence  entre  l'em- 
prunt autorisé  et  celui  qui  ne  Test  pas  ,  que  le  mineur  est  toujours  tenu 
du  premier, sans  égard  à  remploi  que  le  tuteur  a  fait  des  deniers;  tan- 
dis qu'il  n'est  tenu  du  second  que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  qui 
a  réellement  tourné  à  son  profit  :  quatenus  locupletior  factus  est. 

(1)  Dur.,  n»  S84;  DelT.,  p.  ilO,  n»  6;  Demoloiiibé,  no  718;  — >  Caen,  i9  Dotaiftbre  1844. 

(t).  JliéMT,  c'ect  trainr«rpr  la  proprléie  :  on  peiu  vendre  »ni  être  pronrlétalre  ;  -^acquérir. 
«'est  devenir  proprkéUlre  ;  —  aeh9t«r,  c'est  contraoter  l'obUgitlon  de  payer  le  prit  :  on  peut 
«ebeter  uns  devenir  propriétaire .  « 
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T^  loi  veille  «vec  non  moins  de  sollicitude  à  ce  que  rallénalion  des 
biens  immeubles  n'ait  pas  lieu  légèrement:  non-i^euiemcnl  leeoiis«>ilde 
famille  doit  constater  te  fait  de  nécossilé  absolue  ou  d'avanl»i;e  évident , 
comme  pour  le  cas  (remprunt ,  mais  encore  il  doit  indiquer  les  biens 
qui  seront  vendus  de  préférence,  et  toutes  les  conditions  qu*H  jug«»ra 
utiles.  (  Voy.  en  outre  les  articles  953  et  suiv.  Pr  ,  révises  par  la  loi  2 
juin  1841.  ) 

Nous  supposons  que  l'aliénation  est  volontaire  :  évidemment,  Taulo- 
risatioii  du  conseil  de  famille  n'est  pas  requise,  lorsque  raliénation  est 
nécessaire,  ce  qui  arrive  :  l« quand  le  tribunal  a  ordonné  la  Ueitaiion 
d'un  immeuble  indivis,  sur  la*  demande  de  Tun  des  eopropriétaires 
(voy.  art.  460);  —  3^  lorsque  Timineuble  est  saisi  par  un  créancier  du 
mineur  ; —  3»  en  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  (1). 
—  D'ailleurs,  le  tuteur  a  qualité  pour  défendre  seul  aux  actions  immo- 
bilières. 

I.es  règles  de  Tarticle  457  s'appliquent  non;seulement  au  cas  de 
vente,  mais  encore  au  cas  d'échange  d'un  immeuble  du  mineur  ttiintre 
un  autre  immeutde  (2)  ;  non-seii Usinent  an  cas  d'aliénation  de  la  pleine 
propriété,  mais  encore  au  cas  où  il  s'a^iiaiC  d'un  démembremeiil  de  ce 
droit  :  ainsi,  le  tuteur  ne  pourrait,  sans  une  autorisation  du  conseil  de 
famille,  aulorisalion  qui  ne  sérail  accordée  que  pour  cause  de  nécessité 
absolue  ou  d*un  avantage  évident,  grever  riinmeiible  du  mineur  d'un 
droit  d'usufruit,  d'une  seryliude  (3),  d'un  bail  empbyléotique .  ou  le 
donner  à  aniicbrèse  (4)  {voy.  art.  2085i  ;  renoncer  a  une  servitude  ac- 
tive, aliéner  des  mines  et  carrières,  proroger  le  délai  flxé  pour  l'exer- 
cice d'un  réméré  (5),  au  CdS  de  vente  faite  à  un  mineur, sous  cette  con- 
dition. 

Kn  ce  qui  concerne  l'échange,  nous  ferons  observer  que  les  foVmalités 
exigées  par  la  loi ,  pour  Taliénation  des  biens  du  mineur,  ne  sont  pas 
toutes  égatem^nt  applicables  :  par  exemple,  il  n'y  a  point  lieu  «^  Tap- 
position  d'aftiches;  le  conseil  de  famille  et  le  tribunal  se  liorneront  à 
rechercher,  avec  toutes  les  précautions  possibles, si  l'opéralion  présente 
pour  le  mineur  un  avantage  (6). 

EnUo  ,  les  mêmes  formalités  sont  requises  pour  la  constitution  d*hy- 

(1)  L'arUcIt  13  de  la  loi  du  S  mal  1841  est  alniti  conça  :  >  SI  dm  biens  de  nloeiirt,  d'iuttntll*, 
d'al>Mnt«  osauiren  Incapablen  aont  couiprU  daiw  le*  pUo^  député*  en  Tftrtii  de  l'artic'e  S.  oo 
^d'autreMnodiflcatlons  adiuliii-spar  l'ailinialsirallon  siipéripure,  aux  termeiidc  l'article  11  de  la 
préKeale  loi,  leHtut<'ar<,  ccaxqui  ont  été  cnNoyét  en  po<«M*H>ion  proTUuIre  rt  loiu  repré<«nlaiits 
das  liicapablea,  peuvent,  eprè^t  auinrlKation  du  tributtni  donnée  «ur  simple  reqiiéle.  ch  i«  ebiMHlirie 
do  CHMeU,  le  mlOMlère  public  anUiidu,  coawiitlr  amlalilenent  à  i 'aliénai ioa  acadlt»  bkss*  — 
Ijt  tribunal  orduDoe  les  nesureade  conMrvatlon  ou  de  remploi  qu  il  juge  néerit^aireA.  » 

(2j  VaicttcKur  Proudhon.  t.  X,  p  384;  Demoiombe,  H"  737.  —  Z.ieli  ,  p.  229.  professe  t'opl. 
nlon  contraire,  f^ojf  en  outre  un  arrâl  de  caMatlon  du  X6  août  1807,  Dev.  Pat.,  cO'Ça  «-n  ce 
sens  :  — >  «  Mais  eominenr  croire  que  le  législateur  ait  vottlu  netire  ob>lacle  A  un  échange  q«l 
•était  à  la  conTenance  du  mineur?  » 

(5)  Mais.  18  Juin  1814,  l>eT.  Pal. 

(4)  i*n«,  9aQ«t  18X7,  De?.,  1858.  t,  UO;  Ilnl.,  «838,1,  181;  Pal..  1838,  »,  303. 
(5;  Caas.,  18  aars  1813  Dev.  Pal, 

(6)  Toulouse,  9  août  1827,  UfT.  Pal. 


Digitized  by  VjOOQIC 


OB  LA  TUTELLE.  —  ABT.  457.  439 

polhfH|U6,  mi  pour  la  translalion  d'une  bypoi braque  spt^clale  existant 
au  profil  <lu  nûueiir  (1). -*Renian|iiON8  surtout  que,  dans  notre  article, 
riiypollièque  esl  considérée  isolément ,  abstniotion  faite  de  tout  em- 
prunt :  tel  serait  le  cas  où  le  luleui*  voudrait ,  en  conférant  h  un  ancien 
créancier  cette  garantie,  obtenir  pour  le  mineur  quelque  concession, 
ou  du  moins  un  terme  pour  payer.  — Certes,  nul  ne  saurait  avoir  la 
pensée  qu'une  bypotlièque  pût  être  consentie  sur  les  immeubles  du 
mineur,  môme  avec  rauiorisalion  du  conseil  de  Tamille ,  pour  silreté 
de  la  dette  d'un  tiers,  car  ce  serait  là  une  sorte  de  cautionneinent  (2077), 
un  acte  de  pure  bienfaisance  :  la  nécessité  absolue  ou  Tavantage  évident, 
condition  essentielle  requise  pour  que  les  immeubles  du  mineur  puissent 
être  affectés  hypothécairement,  ne  se  rencontrerait  plus. 

Nonobstant  le  silence  dç  la  loi ,  nous  n'hésitons  pas  à  décider  que  le 
conseil  de  famille  doit  indiquer  les  immeubles  qui  seront  hypothéqués 
de  préférence,  et  toutes  les  «ond  il  ions  qu'il  jugera  utiles,  règle  établie 
pour  le  cas  d^aliénation;  il  y  a  même  raison  de  décider,  puisque  Thypo* 
tlièque  renferme  le  germe d*uue  aliénation  -—  Ce  silence,  relativement 
à  rhypolbèque^  vient  uniquement  de  ce  qu'à  répo4|ue  où  rarlicle457  a 
été  rédigé,  on  ignorait* encore  quel  serait  notre  système  hypothécaire  : 
la  pensée  des  rédacteurs  s'est  naturellement  portée  sur  notre  ancienne 
jurisprudence,  qui  soumettait  h  Ihypothèque  Ions  les  biens  du  débiteur; 
aujpurd*hui  que  la  spécialité  de  rhypothèque  conventionnelle  a  été  pro- 
clamée par  l'article  2129,  le  conseil  de  famille  doit,  sans  aucun  doute, 
déterminer  les  immeubles  qui  seront  hypothéqués  de  préférence,  de 
inêm«  qu'il  est  tenu  de  désigner  ceux  qui  devront  être  vendus  (2). 

L'hypothèque  constituée  est  nulle,  lorsque  les  formalités  requises  n'ont 
pas  été  observées,  encore  bien  qu'elle  ait  eu  pour  cause  un  emprunt 
qui  a  tourné  au  profit  du  mineur  :  en  ce  cas,  le  prêteur  n'a  qu'une 
simple  action  pei'sonnelle  (137$) ,  le  mineur  n  est  point  tenu  par  Peffet 
d'un  contrat,  mais  ex  leye,  en  vertu  du  principe  d't^^uitéqui  ne  per- 
met à  personne  de  s'enrichir  aux  dépens  d'auirui  (13i2  et  1375)  (3). 

Notre  article  suppose  qu'iU^agit  d'une  hypothèque  conventionnelle  : 
il  est  clair  que  les  hypothèques,  soit  légales,  soit  judiciaires,  ^^rèvent  les 
immeubles  du  mineur  comme  ceux  des  majeurs ,  saus  formalités  ni 
conditions  spéciales  (2121 ,  2123,  2124  et  2126). 

—  La  vente  d'un  Immeuble  du  mineur  pourrait-elfe  être  faite  en  certains  cas 
Bans  publicité  ni  coni^urrence,  cVn^t-à-dire  ftnns  «flBches  ni  enctières?  w  On  ne 
voit  pH9 .  au  premier  «tord ,  peurquoi  ee  mode'df  procéder  ne  ptiurrHU  être  em- 
ployé ,  si  l'on  déni(»ntre  au  eonm;!!  de  Camille  et  au  tribunal  que  l'int^^rét  du  mi- 
neur rexij^  :  néanmoins ,  les  articles  457  et  é.S  pooC  trop  forniPlt  pour  quiliioft 
puwibte  de  sVn  éc'irter.—  Le  tuteur  n'a  d'aiUre  mo^en  que  eelui  de  se  porter  fert 
que  le  mineur  ratifiera.  (Demolombe^  o**  737.} 

(I)  Merlin.  Rép  ,  y« Q/p.,  sect.  t  S 3«  «rt-  <#  tMClL^  p.  il«, «••(  Plf»Mii  t.  t,  p.Mi{  -»Bletx, 
lljiitalS14,  Dcf.  Pal. 
(t)  neiDOliiiDbe,  no  741;  ValHte  »ur  Proutfboa,  p.  S8é. 
^9]  Dur.,  no  948,  t.  19;  DeBOlombe,  no  7S8. 
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458  —  Les  déiibéralions  du  conseil  de  famille  relatives  à  cet 
objet ,  ne  seront  exécutées  qu'après  que  le  lulewr  eu  aura  de- 
mandé et  obtenu  l'homolofîatiou  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  ,  qui  y  statuera  en  la  chambre  du  conseil ,  et 
après  avoir  entendu  le  procureur  de  la  République. 

:=:  Pour  obtenir  rhomologation,  leluteiir  présenle  requête  au  tribu- 
nal; il  joint  a  cette  Requête  une  expédilion  de  la  délibéralion  do  conseil 
de  Tamllle.  —Au  bas  de  ladite  expédition,  le  président  ordonne  la  com- 
munication au  ministère  public»  et  commet  un  juge  pour  Taire  sou 
rapport  à  jour  indiqué  (885). —  Le  ministère  public  dounv.  ses  conclu- 
sions au  bas  de  Tordonnance;  —  te  juge-commissaire  fait  son  rapport 
dans  la  chambre  du  conseil,  et  le  tribunal  slatue.^On  évite  la  publicité 
de  Taudience,  car  il  ne  s'agit  point  pour  le  tribunal  de  prononcer  sur 
un  procès  engagé,  mais  de  remplir  une  mission  toute  paternelle  :  sou- 
vent ou  causerait  un  grave  préjudice  au  mineur  en  divulguant  le  secret 
de  ses  affaires  (1). 

Les  mêmes  règles  sont  applicables  lorsqu'il  s'agit  d*autoriser  des  actes 
qui  concernent  une  femme  mariée. 

Suivant  TonHier,  n^  1223,  et  Locré  sur  rariicle  458 ,  rhomolo^ation 
n'est  pas  nécessaire  pour  l'emprunt,  lorsqu'il  a  lieu  sans  constitution 
dhypolbèque,  ou  lorsqu'il  s'agil  de  rembourser  une  dette  hypoihécaire 
exigible  avec  subrogation  au  proOt  du  prêt<Mir(2).  Ces  auteurs  donnent 
pour  raison  que  la  situation  du  mineur  n'éprouve  aucun  changement: 
mais  évidemment,  c'est  la  méconnaître  l'esprit  et  même  les  textes  des 
articles  457  et  458  :  d'une  part ,  les  inconvénients  sont  les  mêmes  ,  qu'il 
Y  ait  ou  non  constilution  d  hypothèque;  d'autre  part,  la  loi  est  absolue; 
elle  ne  considère  ni  la  cause  ni  les  coniHtions  du  prêt. 

Quelques  personnes  vont  plus  loin  :  elles  enseignent  que  ces  roots  de 
l'article  458  :  (es  délibérations  du  conseil  de  famille  relatives  à  cet 
objet,  se  réfèrent  au  cas  d'aliénation  ;  que  l'emprunt  peut  avoir  lieu 
sans  homologation^  même  avec constitvtion  d'hypothèque. 

L'erreur  nous  paraît  évidente  ;  en  combinant  les  articles  457  et  468, 
il  est  bien  facile  de  reconnaître  que  le  dernier  nVst  que  le  développe- 
ment du  premier;  que  les  mots  :  à  cet  objet,  se  réfèrent  aux  trois  sortes 
d-opérations  dont  il  est  parlé  dans  l'article  457 ,  savoir  :  Temprunt,  la 
constitution  d'hypothèque  et  l'aliénation  :  le  législateur  n'a  pu  établir 
entre  elles  aucune  cause  de  préférence,  puisiprelles  ont  un  même 
résultat  :  celui  de  conduire  plus  ou  moins  rapidement  le  débiteur  à  sa 
ruine.  — D'ailleurs,  ce  que  la  loi  décide  pour  le  mineur  émancipé  doit 
s'appliquer  4  à  fortiori,  au  mineur  en  tutelle  :  or,  il  résulte  textuelle- 
ment de  l'article  483  que  le  mineur  émancipé  ne  peut,  sous  aucun  pré- 

(1)  Cfirré  et  ChaoTenu ,  qaest.  5005;  —  Oooai,  i*r  août  I8SS,  Der.,  1840,  t.  Si;  Pal..  t840,  i. 
64S;  Da).,  1840.  2,  47. 

(2)  SalTaat  Chardon,  Pu  (m.  tut.,  no  410,  l'autorisation  do  conaeil  defiistUc  n'eat  pas  m^ne 
nécessaire  en  ce  car. 
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teste,  faire  d'einpriiiUs  sans  une  délibération  du  conseil  de  famille, 
dôinent  homologuée  (1). 

Le  tribunal  compétent  pour  homologuer  est  celui  du  domicile  du  mi- 
neur; il  s'agit  d'une  question  d'opportunité,  question  que  ce  tribunal 
est  plus  à  même  d'apprécier  que  celui  de  la  situation  des  biens.  (Démo- 
tombe,  n<^  250,  261  et  731.) 

La  vente  des  biens  du  mineur  et  la  constitution  d'hypothèque  con- 
senties sans  Faccom plissement  des  formalités  prescrites  sont  nulles  de 
droit  (2); mais  la  nullité  n>st  que  relative:  le  mineur  peut  eiercer, à 
soneboix,ou  Taction  révocatoirc  contre  Tacquéreur,  ou  Faction  en 
indemnité  contre  le  tuteur;  s'il  opte  pour  ce  dernier  parti,  son  droit 
est  garanti  par  l'hypothèque  légale  qui  lui  est  déférée  sur  les  biens  de 
son  tuteur  (3). 

459 —  La  vente  se  fera  publiquement ,  en  présence  du  subrogé 
tuteur ,  aux  enchères  qui  serout  reçues  par  un  membre  du 
tribunal  de  première  instance ,  ou  par  un  notaire  à  ce  com- 
mis ,  et  à  la  suite  de  trois  afCches  apposées ,  .par  trois  diman- 
ches consécutifs ,  aux  lieux  accoutumés  dans  le  canton. 

Chacune  de  ces  affiches  sera  visée  et  certifiée  par  le  maire 
des  communes  où  elles  auront  été  apposées. 

«Lorsque  les  formes  requises  ont  été  observées,  le  mineur  est  lié 
comme  le  serait  un  majeur;  il  ne  peut  se  faire  restituer  même  pour 
cause  de  lésion  (  1314  et  1684  ). 

Ces  formes,  que  le  Code  civil  se  borne  k  indiquer,  ont  été  réglées  par 
leCoiie  de  procédure  {voy.  art.  953  et  suiv.).  La  loi  du  3  juin  1841  les 
a  simplifiées  :  voici  quelles  sont  les  principales  modifications  apportées 
parcette  loi  au  Code  de  procédure  : 

L'eipertisequi ,  d'après  le  Code ,  était  obligatoire  (955Pr.)  pour  fixer 
la  mise  à  prix  de  chacun  des  immeubles  à  vendre^  est  devenue  faculta- 
tive: le  tribunal  peut  déterminer  lui-mémecette  mise  à  prix,soil  d'après 
les  titres  de  propriété,  soit  d'après  les  baux  authentiques  ou  sous  seing 
privé  ayant  date  certaine,  et,  à  défaut  de  baux,  d'après  le  rôle  de  la 
contribution  foncièi-e. 

L'ancienne  loi  n'obligeait  le  conseil  de  famille  à  énoncer,  dans  l'avis 
préalable  qu'il  était  tenu  de  donner,  ni  la  nature  des  biens,  ni  leur 
valeur  approximative  (953  Pr.). —Ces  énonciations  sont  de  rigueur  sous 
la  loi  nouvelle,  car  elles  doivent  servir  de  base  au  tribunal  pour  la 
fixation  de  la  mise  à  prix  (955  Pr.).  * 

Il  suffit  aujourd  hui  d'une  seule  apposition  de  placards  (959  et  960  P.} , 
au  lieu  de  trois  que  l'aucienne  loi  prescrivait  (961  Pr.). 

(1)  MerUn,  Rép.,  t<>H7P..  wct.  S.  S  '«  ^rt.  6;  Quest.,  voHyp.tS  4;  Pigeao,  1.  2,  p.  285;  Ma- 
rin, I.  1«r,  n»  601;  Deroolombr,  n»  730. 

î]  Amleo*.  29Julllet  1824,  Dev.  Pdl.;  Paris.  !8  mars  1839,  Dev.,  1839,  2,  178;  Dal.,  1839,  2, 
9«;Pal.  185»,  1.357. 

lî)  Tottlouac,  18  «écmnbre  1826,  Der.  Pal. 
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Enfin,  Tadjudication  est  maintenant  unique  (art.  958)  ;  ie  Code  exi- 
gnail  une  adjudication  prt^paratoire  (  formalité  inutile  et  dispendieuse) 
etuneatijudicalion  d<'*(inllive  (art.  960 et  964). 

La  loi  nouvelle  tranche  en  outre  plusieurs  questions  qui  dÎTisaienl 
autrefois  les  auteurs  :  on  se  demandait,  notamment,  si  ta  présence 
du  .subrogé  tuteur  h  la  vente  (459  C.  civ  )  était  prescrite  à  peine  de 
nullité? Cette  diflicullé  no  peut  plus  naître;  le  nouvel  article  962  Pr. 
déclare  qu'il  sera  procédé  à  cette  opéralion,  tant  en  l'absence  qireo 
présence  du  subroge  tuteur,  pourvu  qu'il  ait  été  régulièrement  appelé. 

460  —  Les  formalités  cxifcées  par  les  articles  457  et  458,  pour 
raliéiiation  des  biens  du  miueur,  ne  s'appliquent  point  au 
cas  où  un  jugement  aurait  ordonné  la  licitatiou  sur  la  provo- 
cation d'un  copropriétaire  par  indivis. 

Seulement,  et  en  ce  cas ,  la  licilation  ne  pourra  se  faire  que 
dans  la  forme  prescrite  par  l'article  précédent  :  les  étrangers 
y  seront  nécessairement  admis. 

«  Nul  n'est  tenu  de  rester  dans  l'indivision  («16).  —  Lorsqu'un  juge- 
ment, sur  les  poursuites  de  l'un  des  copropriétaires  majeurs,  a  onlonné 
la  licilation  d'un  immi^uble  indivis,  il  est  clair  que  le  conseil  de  famille 
n'a  point  d'autorisation  à  donner. 

Mais  il  en  serait  autrement,  s'il  s'agissait  de  provoquer  ta  licitationau 
nom  du  mineur;  car  la  vente  ne  serait  plus  alors  forcée. 

On  nomme  ficiiation,  la  vente  au  plusoffrant  et  dernier  encbérissenr, 
d'un  immeuble  qui  appartient  par  indivis  à  plusieurs,  et  qu'on  ne  peut 
partager  commoilémeut  (1686  et  1627). 

I.es  étrangers ,  c  est  à-dire,  tous  autres  que  les  copropriétaires,  sont 
admis  nécessairement  à  surenchérir,  lorsque  des  mineurs  sont  intéres* 
ses  dans  le  partage  :  le  législateur  a  considéré,  dans  sa  vive  sollicitude 
pour  les  mineurs ,  que  le  prfx  s'élèverait  d'autant  plus  que  les  endié- 
risseurs  seraient  plus  nom t»reux.  Hors  ce  cas,  lorsque  tous  les  copro- 
priétaires sont  majeurs,  il  faut  que  l'un  d'eux  fasse  des  réquisitions  à 
cet  effet. 

L'autorisation  du  conseil  de  famille  est  encore  inutile,  ainsi  q«e 
nous  l'avons  déjà  dit  4&o^.  art.  457),  en  cas  d'expropriation  forcée 
poursuivie  par  un  créancier  du  mineur:  l'obligation  imposée  au  pour- 
suivant  défaire  vendre  préalablement  le  mobilier  du  mineur  est,  en 
ce  cas,  la  seule  faveur  attachée  à  l'état  de  minorité.  -*  Cette  dîseuesion 
préalable  n*est  pas  mêmai  requise  lorsque  l'immeuble  est  possédé  par 
indivis  entre  un  majeur  et  uu  mineur  tenus  conjointement  d'une  même 
dette ,  ou  lorsque  les  poursuites  ont  été  commencées  contre  ua  ma- 
jeur auquel  le  mineur  a  succédé  (32o6  et  2207)  :  —  au  premier  cas,  en 
veillant  a  ses  pnipres  inlérôts ,  ie  majeur  pourvoit  à  ceux  du  mineur; 
—  au  second  cas,  il  y  a  droit  acquis  au  pourbuivant 

Qùid  si  celui  qui  provoque  la  licitation  est  lui-même  mineur?  U 
faut  une  autorisation  du  conseil  de  famille  du  celé  du  denaudeur, 


Digitized  by 


Google 


DE  LA  TUTELLE.  ^  ART.  460   ET  465.  443 

mais  cette  autorisntion  n'est  pas  nécessaire  du  côté  du  dôfendfiir. 
Le  mineur  dont  les  itiens  ont  été  vendus  sans  rormalilés  de  justice 
peut  exercer,  à  son  choix',  ou  raclion  révocatoire  contre  Tacquéreur, 
ou  raclion  en  indemnité  contre  son  tuteur  ;  s'il  opte  pour  ce  dernier 
parti ,  I  liy()0thèque  légale  qui  lui  es^t  accordée  sur  les  biens  de  ce 
dernier  remontera  au  jour  de  l'entrée  en  fonctions  du  tuteur  |  arg.  de 
l'art.  2121)  :  en  ratiiant  la  vente  qui  n'est  frappée  que  d'une  uultité 
relative ,  il  recevra  donc  le  payemeut  du  prix  {f  ). 


j^ctes  soumis  à  des  formes  spéciales. 

Nous  comprenons  dans  cette  catégorie,  le  partage  et  la  transaction. 

Du  parfage. 

465 — La  même  autorisation  sera  nécessaire  au  tnteur  pour 
provoquer  un  partage,  mais  il  pourra,  sans  cette  autorisation, 
répandre  à  une.demindc  eu  partage  dirigée  contre  le  ihitienr. 

SB  Pendant  ^'indivision  ,  les  divers  copropriétaires  ont  des  droits  sur 
toute  ia  chose  et  sur  chacune  de  ses  parties.  Le  partage  restreint  les 
droits  de  chacun  h  la  part  qui  lui  échoit  ^ooy  art.  883  C.  civ.)  :  une 
sorte  d'échange  s'opère  donc  entre  les  copartageaiits;  ils  sont  censés 
renoncer  respectivement  aux  droits  qu'ils  avaient  sur  les  hiens  qui 
ne  leur  ont  pas  été  dévolus;  dès  lors,  sans  considérer  le  partage 
comine  une  aliénation  directe  ,  il  est  conséquent,  si  le  mineur  doit  se 
porter  demandeur,  d'appeler  le  conseil  de  famille  à  statuer  sur  la 
question  d  opportunité,  et  de  prendre  des  mesures  pour  garantir  ses 
intéréls. 

Avant  tout,  lorsque  plusieurs  mineurs  ayant  le  même  tuteur  se  trou- 
vent appelés  au  partage,  le  tribunal  doit  nommer  à  chacun  d'eux  un 
tuteur  spécial;  car  ils  ont  des  intércMs  opposés  |968  Pr.).  Le  tuteur 
ordinaire  ne  pourrait,  en  effet,  sans  contrevenir  a  son  mandat,  agir 
en  faveur  de  .l'un,  pour  unoantre  les  autres,  puisqu'il  est  le  défenseur 
légal  fie  liNt<;. 

tiela  posé  ,  nous  distinguerons  :  lorsque  la  demande  en  partage  est 
formée  par  un  majeur^  il  est  clair  que  le  conseil  de  famille  du  mineur 
n'a  pas  à  donner  d'autorisation,  puisqu'il  ne  pourrait,  par  un  refus, 
paralyser  celte  demande,  nul  n'étant  tenu  de  rester  dans  l'indivision 
(815);  le  mitoeur  est  valablement  représenté  par  son  tuteur. 

Au  contraire,  lors<{ue  c'est  le  tuteur  au  nom  du  mineur  (4(>S) ,  ou  le 
mineur  émancipé  (484  C.  C.)  qui  doit  se  porter  demandeur,  l'autorisa* 
tion  préalable  du  conseil  de  famille  est  indispensable  (807);  car  souvent 
il  importe  au  mineur  que  le  partage  soit  différé  jusqu'à  sa  majorité, 

i  <)  Tonlouse,  18  décembre  1S26,  Dev.  PaJ. 
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époque  à  laquelle  celte  opération  pourra  se  faire  a  l'amiable  et  sans 
frais. 

I/autorisation  du  conseil  de  famille  doit  intervenir,  quelle  que  soit 
la  cause  de  l'indivision  :  succession  ,  communauté  ou  société;  que  les 
biens  à  partager  consistent  en  meubles  ou  en  immeubles  :  la  loi  est 
absolue  (f).  Car  la  masse  mobilière  peut  comprendre  des  choses  dont 
le  tuteur  n'a  pas  le  droit  de  disposer;  par  exemple,  des  rentes  sur 
FÉtat  excédant  50  francs. 

Observons  qu*il  s'agit  uniquement  dans  cet  article  de  l'action  en  par- 
tage, opération  qui  elle-même  nécessite,  ainsi  que  nous  le  verrons 
dans  l'article  suivant,  l'intervention  du  tribunal  et  des  formes  spéciales. 

4M6  —  Pour  obtenir  à  Tégard  du  mineur  tout  Tetfet  qu  il  aurait 
entre  majeurs,  le  partage  devra  èlre  fait  en  justice,  et  pré- 
cédé d*une  estimation  faite  par  experts  nommés  par  le  tribu- 
nal de  première  instance  du  lieu  de  Touverture  de  la  suc- 
cession. 

Les  experts ,  après  avoir  prêté ,  devant  le  président  du 
même  tribunal  ou  autre  juge  par  lui  délégué  ,  le  serment  de 
bien  et  fidèlement  remplir  leur  mission ,  procéderont  à  la 
division  des  héritages  et  à  la  formation  des  lots ,  qui  seront 
tirés  au  sort ,  et  en  présence  soit  d'un  membre  du  tribunal , 
soit  d'un  notaire  par  lui  commis,  lequel  fera  la  délivrance 
des  lots. 

Tout  autre  partage  ne  sera  considéré  que  comme  provi* 
sionnel  (3). 

"^psLe  partage  (qu'il  ait  pour  objet  des  meubles  ou  des  immeubles, 
une  généralité  ou  c^Ttaines  choses  déterminées)  peut  être  fait  de  deux 
manières  :  à  V  amiable  ou  en  justice. 

Le  partage  à  l'amiable  suppose  que  les  parties  jouissent  de  l'exercice 
de  leurs  droits  et  qu'elles  sont  d'accord.  —  Dans  tous  autres  cas,  il  faut 
nécessairement  observer  les  formes  judiciaires. 

La  loi  déclare pro(7/5(onne/(c  est >à- dire,  provisoire  et  de  jouissance), 
le  partage  dans  lequel  le  mineur  est  intéressé,  lorsque  ces  formalités 
n'ont  pas  été  observées  (840  C.  civ.).  Ce  partage  tombera  donc  oéces- 
sairement  devant  un  règlement  définitif,  sans  qu'il  soit  besoin  de  le 
faire  annuler. 

Toutefois ,  il  faut  bien  saisir  le  sens  de  notre  article  :  est-ce  à  dire, 
comfne  le  prétend  Proudhon ,  p.  385,  que  le  mineur,  parvenu  à  sa  ma- 
jorité, puisse,  à  son  choix,  ou  refuser  d'exécuter  le  partage  provisionnel, 
ou  faire  de  ce  règlement  temporaire ,  n'ayant  trait  qu'aux  revenus  ,  la 

(1)  ParlN.  13  plo?16se  an  XII.  Dev.  Pal.;  S  .  1804,  2,  1005.  5.,  1804. 1,  100. 
(1    L'article  466  a  été  moiiflé ,  en  w  qui  concerne  l'espertlse .  par  l'article  970  Pr.  :  la  toi  do 
17  Juin  1841  déclare  que  l'eiportlse  aéra  (acultaliTe  pour  le  tribunal. 
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base  d'iiD  règlement  définitir?  Aucune  dirûcul té  ne  peut  s'élever  sur  le 
premier  point  :  le  luleur  avait  qualité  pour  recevoir  et  disposer  des 
fruits;  par  conséquent,  il  n'a  pu  entrer  dans  la  pensée  du  législateur 
d'aecorder  au  mineur  lo  droit  d*attaqtier  un  acte  dans  lequel  il  a  été 
valablement  représenté.  —  Mais  sur  le  deuxième  nous  pensons  qu'il 
faut  distinguer  :  ou  les  copartageants  ont  entendu  faire  un  règlement 
provisoire^  ou  ils  ont  voulu  faire  un  règlement  déOnitif  :  au  premier 
cas,  le  mineur  ne  peut  attaquer  l'opération  ;  —  au  second  cas,  nous 
admettrons  la  théorie  de  Proudhon  ;  alors  seulement  il  est  vrai  de  dire^ 
avec  cet  auteur,  que  le  mineur  n'est  pas  lié,  car  son  mandataire  a 
excédé  ses  pouvoirs  ;  tandis  que  les  copartageants  le  sont  envers  lui  ; 
que,  devenu  majeur,  il  a  le  droit  ou  de  ratifier  le  partage  pour  s'en 
tenir  à  son  lot,  ou  de  le  faire  recommencer,' s'il  croit  y  avoir  intérêt  : 
en  un  mot,  on  applique,  en  pareil  cas,  la  règle  du  droit  commun, 
qui  permet  au  mandant  de  ratifier,  si  bon  lui  semble,  les  actes  faits  par 
le  mandataire  au  delà  de  son  mandat.  (Fo^.  art.  1989  et  ]998.|— Comme 
on   le  voit,  il  s'agit  ici  d'une  question  dintenlion  (l). 

Si  le  partage  avait  été  conclu  avec  le  mineur  lui-même,  hors  la  pré- 
sence de  son  tuteur,  il  y  aurait  lieu  à  Tapplication  des  articles  1126  et 
1305  :  ainsi,  le  mineur  pourrait  se  faire  restituer,  en  cas  de  lésiou: 
mais  lui  seul  serait  admis  à  se  prévaloir  des  vices  du  contrat;  les  copar- 
tageants majeurs  n'auiaient  pas  cette  faculté  (2). 

Pour  conférer  au  partage  l'autorité  qu'il  aurait,  si  toutes  les  parties 
étaient  majeures;  pour  sortir  définilivement  d'indivision,  quand  l'un 
des  coportageants  est  mineur,  il  faut  recourir  aux  formes  judiciaires. 

Voici  quelles  sont  les  principales  formalités  (3)  : 

La  demande  en  partage  se  forme  pas  assignation  donnée  à  tous  les 
ayants  droit  (968  Pr.) ,  que  le  demandeur  soit  majeur  ou  mineur  (465 
C.  civ.). 

En  prononçant  sur  la  demande,  le  tribune  ordonne  le  partage,  s'il 
peut  avoir  lieu  commodément,  ou,  dans  le  cas  contraire,  la  vente  par 
licitation. 

(1)  Valeur  mir  Proodhon,  p.  586;  Dur.,  n<>  179,  f.  7;  Merllo,  Rép.,  Part.  proT.;  cliabot,  n«  7, 
ior  l'art.  84Q(  —  Llmogen,  t7  Janvirr  1824;  Lyon,  4  avrn  1810  et  16  Juillet  1812;  Colm8r,28 
■ovembre  1816;  Ca«.,  50  août  1815,  D<>t.  Pal.  —  Stilvani  Zach.,  p.  tSO;  PaTard,  t«  Partage, 
seet.  i  S  S;  Oriv.,  |.  2.  p.  50,  n»  1,  et  Vax..  Suce,  art.  840,  les  ni^)eura  «ODt .  comme  len  ml- 
oeur»,  rccevablesà  deman'tiT  un  partagr  déSiillif.  f'oy.  en  outre,  en  ce  saoN,  Llraugra.  27  Jan- 
lier  1824.  Dev.  Pal.;  Ca«.,  24  Juin  1839,  Dev.,  1839,  1,  615;  Dal..  1859,  1,  372;  Pal.,  1839, 
2,29. 

(2)  M«lpel,  Suec,  n»  SIS;  Valette,  ibld.;  —  Agen,  12  novembre  1825,  T)ef.  PaK;  MonipeIKer, 
16m»AI  1842,  Dev..  1845,  2,  149;  Caïa.,  24  Jnln  1859.  1.  615;  D^l.,  1859.  1,  572;  Pal.«  l859, 
2,29. 

(Sj  11  n'entre  pa»  dans  notre  projet  de  tracer  Ici  la  forme  de  procéder  en  matière  de  partage, 
Bals  Heulrment  de  faire  connaître  les  principales  modiflratlnns  apportées  par  la  loi  de  1841  au 
tlL  7,  ilr.  2  du  Code  de  pr.  Le  but  de  cette  loi  a  été  deaimpliflfr  la  procédure,  en  Toe  de  la  rendre 
plua  prompte  et  de  dlminuerlea  frais.— Ainsi,  i'experliie ,  qui  était  obiiftaiolre  aoo<(  ranctenoe 
loi  (969  et  970  Pr.,  824  C.  civ.) ,  est  devenue  facultative.  —  Le  tribunal  peut  se  borner  à  nom- 
mer un  seul  expert,  nu  lien  de  trois  qu'il  devait  nérc<»<alremciïl  désigner  autrefois  \9H  Pr.).  — 
FnQo,  kl  résulte  de  l'art  de  973  Pr.  que  len  Jugements  rendus  sur  les  formalités  postérieures  & 
•.  sommation  de  prendre  commuoloatioa du  cahier  des  charges,  ne  peuvent  être  attaqués  ni  par 
opposUIOD  Di  par  appel. 
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a  Le  tribunal  pourra,  soUqu1lord4)ni>e  le  partage,  soi  (qu'il  ordonoe 
la  lictlation,  d«'claier qu'il  y  sera  iminédiatcmeot  procédé  sans  expertise 
préalaUe ,  môme  lorsqp  il  y  aura  des  mineurs  en  cause  :  daiis  le  cas  de 
iicilalion;  le  tribunal  déterminera  la  mise  à  prix,  cooformémeot  à 
J'articl^  9^  Pr  •  (970  Pr.) 

«  Le  jugement  qui  prononce  sur  la  demande  commet,  s'il  y  a  lieu,  mi 
un  juge  pour  présider  aui  opérations  du  partage,  et  en  mduie  temps 
un  notaire.  »  (966  Pr.) 

«  Lorsque  le  tribunal  ordonnera  Texpertise,  il  pourra  commettre  on 
ou  trois  experts  qui  prêteront  serment,  comme  il  est  dit  en  rart«  056.  ■ 
(971  Pr.) 

a  S'il  s'élève  des  difficultés  sur  le  cahier  des  charges,  elles  sont 
vidées  à  l'audieuce  sans  aucune  requête  et  sur  uo  simple  acte  d  avoué 
à  avoué.  » 

«  ÎjS  jugement  qui  interviendra  ne  pourra  être  attaqué  que  par  la 
voie  de  Tappel,  dans  les  formes  et  les  délais  prescrits  par  les  art.  791  et 
731  Pr.  * 

a  Tout  autre  jugement  sur  les  difficultés  relatives  aux  formalités  pos- 
térieures à  la  sommation  de  prendre  communication  du  cahier  des 
charges,  ne  pourra  être  attaquéoi  par  opposition  ni  par  appel.  •  (973  Pr.) 

«  Si  la  demande  en  pa^rlage  n'a  p4iur  objet  que  la  division  d  un  ou 
plusieurs  immeubles  sur  lesquels  les  droits  des  intéresst^  soient  déjà 
liquidés,  les  experts,  en  procédant  à  restimation,  composeront  les  lots 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  rarticle  466  C.  civ. ,  et  après  que  leur 
rapporta  été  entériné,  les  lots  sont  tirés  au  sort  soit  devant  le  juge- 
commissaire,  soit  devant  le  notaire  éêyk  commis  par  le  tribunal,  aux 
termes  de  Tarticle  969  Pr.  »  (97&  Pr.| 

I  Dans  les  autres  cas,  et  notamment  lorsque  le  tribunal  aura  orrloané 
le  partage  sans  faire  procédera  un  rapport  dVxperts,  le  poursuivant 
fait  sommer  lescopartag^nts  de  compaialtre,  au  jour  indiqué,  devant 
le  notaire  commis,  a  retfel  de  procéder  aux  compte,,  rapp4>rt,  formation 
de  masse,  prélèvements,  composition  de  lots  et  fournissement,  ainsi 
qu'il  est  ordonne  par  le  Code  «ixiftart.  828)  —  il  en  est  de  même  après 
qu'il  a  été  procédé  h  lu  licitaiion,  si  le  prix  de  i'adjiidicatiou  doitétie 
coufondii  dans  une  masse  commune  pour  former  la  balance  entre  les 
divers  lots.  »  |976  Pr.) 

La  li<{uidiilion  est  ensuite  soumise  au  tribunal  (après  taxe  des  hono- 
raires du  notaire)  pour  être  homologuée  sur  le  rapport  du  juge-conimis- 
saire. — Si  des  contestations  se  sont  élevées,  le  iribuJial  statue  etreuvoie 
devant  le  notairt*  pour  opérer  la  ratiicsati^m  ordonnée. 

Les  frais  de  justice  sont  à  la  charge  de  la  nicisse,  bien  qu'ils  aient  été 
occasionnés  par  le  concours  du  mineur.  Le  cOnseil  d  Ëlal  avait  inséré, 
dans  sa  rédaction  prim'Kive,  un  article  où  il  était  dit  que  le  mineur  sup- 
porterait les  frais;mais,surrobservationdeM.  Treil ha rd, qu'il  devenait 
de  les  faire  supporter  par  la  masse,  quand  le  partage  était  reconnu  néces- 
saire et  juste,  I  article  fut  retranche  (y.  Loeré,  p  286,  l  5).  —  Il  parait 
d'autant  plus  équitable  de  mettre  les  dépensa  la  charge  de  la  masse  « 
qu'ils  sont  faits,  en  définitive,  pour  ravautagedes  majeurs  eui-mêflios , 
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aflii  de  les  soustraire  à  toute  action  en  rescistoo  de  la  part  du  mineur. 


De  la  transaction. 

487  — Le  tatenr  ne  pourra  transiger  au  nom  dû  mineur, 
qu*aprë8  7  avoir  été  autorisé  par  le  conseil  de  famille ,  et  de 
l'avis  de  trois  jurisconsultes  désignés  par  le  procureur  de  la 
Bépublique  près  le  tribunal  de  première  instance. 

La  transaction  ne  sera  valable  qu'autant  qu'elle  aura  été 
homologuée  par  le  tribunal  de  première  instance  «  après  avoir 
entendu  le  procureur  de  la  République. 

««  T^  transaction  est  un  contrat  par  hquel^  les  parties  terminent  une 
contestation  ou  préviennent  une  conteslation  à  naître  :  ce  qu'elles  font 
ordinairement  en  modifiant  leurs  pnUenlions  respectives  (2044). 

Ce  conlrat  suppose,  dans  la  personne  de  chaciuie  des  parties,  les 
qualités  suflisanies  pour  disposer  des  biens  qui  vï\  sont  Totijet  (204.5); 
par  cons<^quenl ,  il  excède  le  mandat  du  tuteur.  Sous  notre  ancienne 
jurisprudence,  quelques  auteurs  lui  acconlaienl  ce  pouvoir.reialivenienl 
aux  objets  mobiliers  (I);  mais  aujourd'hui,  \f  doute  n'est  plus  per- 
mis; l'article  467  est  absolu.  — Vainement  opposerait^m  que  le  lutteur 
peut  acquiescer  à  une  action  mobilière  jarg.  des  termes  de  Tart.  464); 
l'acquiescement  équivaut  à  la  reconnaissance  du  droit;  il  suppose  que 
les  prétentions  du  demandeur  sont  bien  établies .  que  le  procès  n'est  pas 
sonlenable;  tandis  que  rechange  des  sacrifices  réciproques  résultant  de 
la  transaction  implique  le  doute  :  on  comprend  dès  lors  que  la  loi  ail 
dû  prescrire  des  rorinalilés  spéciales  (2). 

Gardons-nous  éj^aleinent  de  C4)nfondre  la  transaction  ave<*  le  compro- 
mis (S) ,  sor\e  âe  contrat  qui  a  pour  résultat  de  priver  les  parties  de 
leurs  juges  naturels  et  de  la  proti'ction  du  ministère  public ,  en  substi- 
tuant à  la  justice  ordinaire  un  tribunal  privé.  Ce  tribunal  est  loin  de 
présenter  les  mêmes  garanties,  bien  qu'il  occasionne  souvent  des  Trais 
beauc4>up  pluseonstdérables  :  le  lutet^r  ne  pourrait  compromettre  même 
sur  des  objets  mobiliers;  la  loi  ne  distingue  pas  (l033  Pr.) 

Revenons  à  notre  disposition  :  le  Intenr  ,  avons-nous  dit ,  n'est  pas 
libre  appréciateur  des-sacrilices  que  le  mineur  peut  faire  pour  arriver 
a  une  transaction  ;  la  loi  ne  s'en  rapporte  même,  sur  ce  point ,  ni  aux 
lumières  du  conseil  de  famille,  ni  à  celles  du  tribunal;  elle  exige  de 
plus  lavis  de  trois  jurisconsulles  :  cette  condition  est  essentielle  (4). 

(1)  Merlin,  Rép.»T<»Tran«,  s  !•»,  n»  5. 

(î)  I>eU.,p  iW,  n»8;  Zarh  .  p.  «51;  I>«fli«loiiibe,  n»  747. 

(1)  CompromHtrt,  c'etA  ohvrRcr  ccrutlnet  $^r$0OMtK  de  prosimeer  «ur  one  conteMstlon  à  la 
plare  defi'jiigofi  dAsIffiiei*  par  la  loi  (roy  an.  1004  et  ruïv.).  Or,  \en  atfalreR  qui  «ont  de  oalure  à 
«tre  cnmiiiuniquérs  »ii  mtnliitére  .nut>lic  oe  peuvrnt  être  la  matijtre  d'an  conipronits  (1004  et 
185  Pr.)- 

(4)  Magnin,  D«  699;  ~ Paris.  4  rôtrler  1848,  Pal.,  1848,  I,  598;  Turin,  t9  )«niet  18«9,  Pal. 
D€W. 
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Le  moi  jurisconsulte  doit  s'entendre  ici  des  avocats  :  sMIs  ne  sont  pas 
désignés  sous  ce  nom  dans  Tarlicle  467 ,  c'est  qu'à  L'époque  de  la  pro- 
mulgation du  titre  qui  nous  occupe  ,  l'ordre  des  avocats,  supprimé  par 
la  loi  (lu  2  septembre  1790  ,  n'avait  pas  encore  été  rétabli  (1). 

Les  jurisconsultes  qui  devront  donner  leur  avis  sont  désignés  par  le 
procureur  de  te  république  :  il  choisit  ordinairement  d'anciens  avocats, 
-—  Dins  Tnsage,  les  avocats  reçoivent  ce  titre  lorsqu'ils  ont  dix  ans 
d'inscription  au  tableau  {voy.  art.  495  Pr.). 

Ces  jurisconsultes  examinent  les  points  douteux  du  litige,  les  conci- 
sions que  le  mineur  peut  faire,  l'avantage  ou  le  désavantage  qui  résul- 
tera pour  lui  de  la  transaction  projetée. 

Régulièrement,  leur  avis  doit  précéder  l'autorisation  du  conseil  de 
famille,  puisque  cette  formalité  a 'précisément  pour  but  de  l'éclairer: 
néanmoins,  rarement  on  engage  le  mineur  dans  les  frais  d'une  con- 
sultation, sans  avoir  pris  au  préalable  l'avis  de  la  famille.  D'ailleurs, 
l'article  467  n'établit  point  d  ordre  rigoureux  dans  l'accomplisseoient 
des  formalités  qu'il  prescrit.  (Demolombe,  n<>749.) 

Ëst-il  nécessaire  que  les  trois  jurisconsultes  aient  approuvé  le  pro- 
jet? Suivant  quelques  personnes ,  il  suffit  de  prouver  qu'on  les  a  con- 
sultés :  mais  celte  opinion ,  d'ailleurs  contraire  à  l'esprit  de  la  loi,  ne 
peut  se  soutenir,  en  présence  des  termes  du  texte  :  il  n'est  pas  dit: 

après  avoir  pris  ravis  de.,,,^  mais  cfe  racU  de ,  ce  qui  suppose 

Tadhésion.  — Bien  plus,  on  est  fondé  à  soutenir  que  l'unanimité  est 
re<]uise;car  il  ne  s'agit  pasd^unedé  ibéralion  dans  laquelle  la  majorité 
doit  l'emporter,  d'un  être  moral  en  un  mol,  mais  de  trois  opinions 
individuelles  :  c'est  là  une  garantie  pour  le  mineur. 


Actes  interdits  au  tuteur  à  raison  de  sa  qualité. 

Les  règles  que  nous  allons  exposer  sont  fondées  sur  les  considéra- 
tions suivantes  :  dune  part,  le  tuteur  ne  peut  faire  «  en  vertu  du  man- 
dat légal  dont  il  est  investi ,  que  des  actes  d'administration  ;  d'autre 
part,  il  importe  de  prévenir  le  danger  d'une  situation  qui  aurait  pour 
résultat  de  placer  le  tuteur  entre  ses  devoirs  et  ses  intérêts  personnels. 

A  celte  occasion ,  nous  poserons  en  principe  que  le  tuteur  est  sans 
qualité  pour  représenter  le  mineur  dans  les  opérations  où  il  se  trouve 
lui-môme  personnellement  intéressé:  en  ce  cas  ,  le  subrogé  tuteur  doit 
intervenir  (2)  (420  C.civ.). 

Ces  préliminaires  posés ,  voyons  spécialement  quels  sont  les  actes  qui 
sont  inlerdits  au  tuteur  : 

«  Le  tuteur,  porte  Tarticle  450  ,  3«  alinéa ,  ne  peut  acheter  les  biens 
»  du  mineur  ni  les  prendre  à  ferme,  à  moins  que  le  conseil  de  famille 

(<)  Le  rétabUMcmcDt  de  cet  ordre  date  seuIcmcDl  de  la  loi  du  22  vcnlûsc  an  XII.  ^oy .  «OMt  le 
décret  du  U  décembre  1810. 
(2)  Montpellier,  17  Dftl  1831,  De?.,  1852,  2,  290,  Pal.;  Amiens,  25  révrier  1897,  Dcr.,  IS97, 

2,478. 
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i  n'ait  aalorisé  le  subrogé  talear  à  lui  en  passer  bail ,  ni  accepter  la 
1  cession  d'aucun  droit  ou  créance  contre  son  pupille.  » 

Celte  prohibition  s'applique  à  tout  tuteur  quel  qu'il  soil,  même  aux 
père  et  mère  (1). 

Le  tuteur,  disons-nous,  ne  peut  acketer  :  la  loi  ne  distingue  pas  si  la 
chose  est  meuble  ou  immeuble  ;  si  la  vente  a  lien  de  gré  à  gré  ou  aux 
enchères  sur  saisie  :  les  mêmes  dangers  se  présentent;  les  mêmes  me- 
sures protectrices  sont  nécessaires  :  dans  tous  les  cas ,  il  est  à  craindre , 
en  effet ,  que  le  tuteur  ne  cherche  à  éloigner  les  acheteurs  par  des  ren- 
seignements inexacts ,  afin  d'obtenir  les  biens  du  mineur  à  bas  prix  (3). 

Il  est  bien  entendu  que  l'achat  serait  frappé  de  nullité ,  lors  même 
qu'il  aurait  été  fait  par  personnes  interposées  (1596)  (3). 

Le  même  principe  a  fait  décider  que  le  tuteur  ne  pourrait  accepter 
la  cession  d'aucun  droit  ou  créance  contre  son  pupille;  par  exemple, 
se  rendre  cessionnairedeTaction  ert  nullité ,  en  rescision  ou  en  re?en- 
dication  qu'un  tiers  serait  en  droit  d'exercer  contre  le  mineur;  ou 
acheter  une  obligation  souscrite  par  une  personne  dont  ce  dernier  au* 
rait  hérité.— On  a  considéré ,  d'une  part ,  que  les  transports  se  faisant 
en  général  moyennant  un  prix  inférieur  à  la  valeur  nominale  de  la 
créance  ou  du  droit  cédé,  c'eût  été  procurer  au  tuteur  un  bénéfice  aux  dé- 
pens d'un  incapable  qu'il  doit  proléger  ;  d'autre  part,  que  le  tuteur  aurait 
ainsi  la  faculté  de  faire  revivre  une  créance  éteinte,  en  supprimant  des 
quittances,  des  remises,  des  reconnaisssmces  ou  autres  titres  qui  établi- 
raient la  libération  de  son  pupille. 

Les  termes  généraux  et  absolus  de  cette  disposition  excluent  même  les 
modifications  apportées  à  Tart.  1699  par  l'arL  1701 .  CDemolombe,  n<>  763.) 

Remarquons  surtout  qu'il  s'agit  ici  d'une  loi  restrictive ,  et  que  ces 
sortes  de  dispositions  doivent  se  renfermer  dans  leurs  termes;  or,  il 
faut  observer  : 

1«  Que  notre  article  ne  parle  que  du  tuteur;  par  conséquent,  on  ne 
peut  étendre  son  application  au  subrogé  tuteur  :  d'ailleurs ,  les  mômes 
raisons  n^existent  pas  (voy.  cep.  Delvincourt  sur  l'article  1696)  ; 

2^  Que  les  mots  aehat  et  cession  impliquent  la  pensée  que  le  tuteur 
n'avait  aucun  autre  titre  pour  devenir  propriétaire;  qu'il  tient  directe- 
ment ses  droits  du  vendeur  ou  du  cédant  ;  —  d'où  nous  concluons  qu'il 
peut  surenchériret  se  rendre  adjudicataire  dans  les  cas  suivants:  V  lors- 
qu'il a,  comme  créancier  du  mineur  ,  une  hypothèque  sur  l'immeuble 
vendu;  que  l'adjudication  ait  lieu  sur  vente  volontaire  ou  sur  expro- 
priation forcée,  cela  importe  peu  (4)  :  sa  qualité  de  tuteur,  en  effet,  ne 
saurait  paralyser  les  droits  qui  lui  sont  attribués  comme  créancier  (&)  ;* 

(i)  Blom.  14)alUct  1814,  Dev.  Pal. 

{%)  Demolombe,  n»  751;  ^Colmir,  IS  février  1808;  Paris,  26)aiiTier  1826,  Dct.  Pal. 

(3)  Dur.,  no  159;  Troplong,  Vcnle,  t.  !•'. 

(4)  Colnor»  16  février  1808;  Paris,  28  Janvier  1826,  Oev.  Pal. 

(5)  Duvergier  sar  ToolUer.  t.  !•',  no  1231;  Demoloml)*,  no  753  ;  —  ToolouM,  4  tévrlcr  1825, 
Oal.,  1825,  2, 154,  Dcif.  Pal. 
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T"  lenqv'n  est  o^preprîétaire  i«di?î8  af  ee  le  nineur  :  en  ce  e«s  ;  il  agit 
en  yerta  d'un  droit  qui  lai  est  propre;  il  use  du  béoéfiee conféré  k  tout 
copartageant  par  les  articles  8f  5 ,  883  et  1408  ;  la  Hcilation  tenant  lieu 
de  partage  {voy.  art.  837  et  1687). 

Il  en  serait  ainsi,  quand  même  la  llcitation  aurait  été  provoquée  par 
le  tuteur;  Tétat  des  choses  ne  serait  pas  modifié  par  cette  cireonsCanee(t  ). 

Senlement,  comme  le  mineur  se  trouferait  avoir  des  intérêts  opposés 
à  ceux  de  son  tuteur,  il  y  aurait  lieu  de  nommer  un  tuteur  ad  hoe  (arg. 
des  articles  459. et  838  C.  civ.,  in  fine;  Demolomtw,  s»  764). 

3»  Que  rintentjon  du  législaieur  a  été  de  mettre  le  mineur  à  l'abri 
des  idées  de  trafic  ou  de  lucre  que  pourrait  concevoir  le  tuteur;  dès  le 
moment  où  ce  danger  ne  peut  naître,  la  règle  cesse ,  par  conséquent, 
d'être  applicable  :  ainsi ,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  tuteur  acquière 
une  créance  contre  le  mineur,  en  qualité  d'héritier  (711  et  724),  de  léga- 
taire (1014)  ou  de  donataire  :  dans  ces  divers  cas,  en  effet,  le  tuteur 
n'est  réellement  pas  cessionnaire;  car  le  mot  cession  emporte  l'idée  d'un 
acte  à  titre  onéreux.  -^£n  ce  qui  louche  la  donation  ,  quelques  doutes, 
il  est  vrai,  peuvent  s'élever;  on  peut  dire  que  cet  acte  nécessite  l'ac- 
ceptation, delà  part  du  tuteur  donataire  (932);  c'est-'a-dlre,  le  concours 
de  deux  volontés  :  cependant  nous  ne  voyons  pas  de  raison  pour  lui  re- 
fuser la  capacité  d'acquérir  ainsi,  puisqu'il  peut  recevoir  par  testament; 
ces  actes  excluent  l'un  et  l'autre  toute  pensée  de  spéculation  :  il  s'agit 
d'une  pure  libéralité.— Nous  exceptons  toujours,  bien  entendu,  le  cas  où 
la  donation  dissimulerait  un  acte  à  titre  onéreux  ;  alors  il  y  aurait  fraude. 
(]>emoIombe,  n<«  769  etsuiv.) 

liMraqne  le  tuteur  a  payé  de  ses  deniers  une  dette  du  mineur ,  on  dis- 
tingue :  s'il  était  tenu  de  cette  dette,  soit  comme  caution,  soit  comnM  co- 
débiteur; ou  bien  encore,  s'il  a  remboursé  un  créaucierqui  lui  était  pté- 
férable  à  raison  de  ses  privilèges  ou  hypothèques  (1251) ,  la  subrogation 
légale  produit  ses  effets  ordinaires  à  son  profit  (I26i)  :  dans  les  deux 
premiers  cas,  il  a  payé  parce  qu'il  y  était  contraint;  ce  qui  exclut  toute 
pensée  de  spéculation  ou  de  trafic;— dans  le  troisième  cas,  il  a  usé  d'un 
droit  attaché  à  son  titre  de  créancier^  qualité  que  n'a  pu  lui  ravir  sa 
position  par  rapport  au  mineur  (1261)  (2). 

Si  le  tuteur  a  payé  sans  être  personnellement  obl^é  ;  ou  mieux ,  s'il 
ne  se  trouve  pas  dans  un  cas  de  subrogation  légale  (1261),  il  ne  peut  exer- 
cer contre  le  mineur  qu'une  action  personnelle  en  remboursement  de 
ses  avances. 

Mais  quel  serait  l'effet  de  la  subrogation  conventionnelle  qu'il  aurait 
stipulée  à  son  profil?  La  plupart  des  auteurs  ne  lui  accordent^  même 
en  ce  cas,  qu'une  action  personnelle:  la  subrogation,  disent-ils,  diasi- 

(1)  Deinoloinbe,n««754et76î;Oar.,  n»  bW;  Valette  sor  Proudhoo,  p.  597;  Oarergier  ur 
ToalUcr,  n"  1251. 

(2)  D^lT.,  p.  125,  VP  6;  Dor,,  0»  601;  ToalUer,  no  1254. 
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■Mlerait  presque  ioujom  uoe  spécolalion  :  «u  lieu  de  se  rendre  ces- 
«ODBMre ,  le  tuteur  se  ferait  subroger;  le  résultai  serait  le  iiiéme(i). 

Nous  n^admettons  pas  cette  doctrine  :  auire  chose ,  en  effet ,  est  la 
oession ,  «utre  chose  est  la  sobrogatloa  :  en  cas  de  cession,  il  n'y  a  qu'un 
changeBoent  de  créancier  ;  c'est  le  mêaie  titre  qui  passe  d'une  main  dans 
uneantre^^La  subrogalèon  n'est  qu'une  modalité  dn  payement  :  la  pre- 
mière créance  est  éleîiite;  une  créance  nouvelle  lui  est  immédiatement 
substituée,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  réellement  payée  ;  seule- 
ment, lesgaranties  de  la  première  créance  passent  sur  la  seconde,  voilà 
toui  :  ce  n'est  donc  point  la  subrogation  qui  crée  le  recours;  c'est  le 
payemenL-^Dans  cet  état  de  choses ,  pourquoi  refuser  au  tuteur  le  bé- 
néfice de  la  subrogation  conventionnelle?  La  loi  établit-elle  a  son  égard 
une  exception  à  la  règle  générale  établie  par  l'article  1250?— D'ailleurs, 
on  ne  voit  réellement  pas  de  raison  pour  interdire  au  tuteur  la  faculté 
d'exercer  envers  le  mineur  un  bori  office ,  un  acte  de  bienfaisance ,  tout 
en  prenant  des  garanties  pour  ses  propres  intérêts  :  d'une  part,  la 
position  des  autres  créanciers  ne  sera  nullement  aggravée;  d'autre  part, 
la  subrogation  procurera  au  mineur,  lui-même  la  faculté  de  se  sou 
straire,  par  un  emprunt,  aux  poursuites  d'un  créancier  exigeant.  Ainsi, 
déclarer  cette  stipulation  nulle,  ce  serait  aller  contre  le  but  que  la  loi 
se  propose. 

Rigoureusement,  on  pourrait  même  soutenir  que  le  tuteur  peut  se 
faire  subroger  sans  avoir  obtenu  au  préalable  Tautorisation  du  conseil 
de  famille,  puisqu'il  trouve,  dans  sa  seule  qualité,  les  pouvoirs  néces- 
saires pour  éteindre  les  dettes  du  mineur  :  néanmoins,  attendu  l'im- 
portance de  racle,  et  surtout  le  doute  qui  peut  en  définitive  s'élever,  il 
agira  prudemment  en  se  faisant  autoriser  (1). 

Si  le  tuteur  s'était  fait  donner  quittance  pour  le  tout,  d^ne  créanee 
qu'il  n'aurait  payée  qu'en  partie,  on  le  considérerait  pour  le  surplus 
de  ses  débours  comme  un  véritable  cessionnalre,  et  parlant,  on  lui 
ferait  application  de  l'article  450,  quand  même  il  aurait  stipulé  la 
subrogation. 

Il  nous  reste  à  faire  observer  que  les  effets  de  la  prohibition  cessent, 
dès  que  le  tuteur  n'est  plus  en  fonctions  :  le  Gode  civil  s'est  écarté^ 
sous  ce  rapport ,  des  règles  de  la  novelle  7S  (Demolombe ,  n^  764). 

Le  tuteur  ne  peut  prendre  à  ferme  (ou  à  loyer)  les  biens  du  mineur 
(art  450,  1708,  1710  et  1711),  qu'autant  que  le  conseil  de  famillen 
autorisé  le  tuteur  a  lui  en  passer  bail  :  cette  mesure  est  souvent  com- 
mandée par  les  circonstances. 

Remarquons  ces  termes  delà  loi  :  à  moins  que  le  conseil  de  famille 
n'ait  autorisé Le  conseil  de  famille  peut  assurément  régler  lui- 
même  les  conditions  du  contrat;  mais  il  peut  aussi  se  borner  à  inler- 
ve/iir  pour  habiliter  le  subrogé  tuteur. 

(1)  D«U.«p.  119,  no  2;  ToDlller.  D»  1254,  t.  l";Dur.»n°6Û2.  t.  3;  no  121,  t.  It. 

(2)  DeoBOlombe»  n*  770;  Valette  sur  Proadhon,  t.  2,  p.  400;  D«r.,  n*  602. 
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Au  premier  cas,  le  subrogé  tuteur  ne  sera  qu'un  agent  passif  du  con- 
seil de  famille;  au  second  cas,  il  fera  pour  le  mineur  telles  slipulalioos 
et  telles  promesses  qu'il  jugera  convenables. 

Les  baux  seront  soumis,  pour  leur  durée  et  pour  les  époques  de 
renouvellement,  auxmémes  règles  que  s*ils  étaient  passés  entre  le  tatear 
et  un  tiers;  le  subrogé  tuteur,  en  effet,  remplit  pour  cet  acte  spécial 
les  fonctions  de  tuteur  (Demolombe,  n«*  784  et  suiv.]* 

Nonobstant  le  silence  de  la  loi ,  il  n'est  pas  douteux  que  le  subrogé 
tuteur  pourrait  devenir  locataire  ou  fermier  des  biens  du  mineur: 
le  tuteur  devrait  alors  obtenir  du  conseil  de  famille  l'autorisation  de 
lui  en  passer  bail  :  il  y  a  même  raison  que  pour  le  cas  où  Tacte  est 
consenti  au  profit  du  tuteur  (1). 

Le  tuteur  ne  peut ,  même  avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille, 
disposer  à  titre  gratuit  des  biens  du  mineur  :  la  donation  est  un  acte 
de  bienfaisance,  le  résultat  d'un  sentiment  intime  et  personnel,  ud 
acte  d'abusus ,  en  un  mot  :  a  ces  divers  titres,  il  dépasse  les  limites  du 
mandat  général  d'administrer.  La  loi,  il  est  vrai,  ne  prononce  pas 
textuellement  cette  prohibition  ;  mais,  en  se  bornant  à  déterminer  des 
conditions  pour  la  validité  des  actes  à  titre  onéreux,  elle  maintient  im- 
plicitement l'incapacité  en  ce  qui  concerne  les  dispositions  à  titre 
gratuit  (2).' 

Du  reste,  nous  n'entendons  pas  interdire  au  tuteur  la  faculté  de 
faire,  même  sans  autorisation,  les  cadeaux  commandés  en  certains 
cas  par  l'usage ,  ou  ces  petites  rémunérations  sans  importance,  qui  ont 
pour  objet ,  soit  de  reconnaitre  des  services  rendus,  soit  d'encourager 
des  services  à  rendre  :  le  tuteur  est  préposé  non  solum  rébus,  sed  eUam 
moribus  pupillL 

Mais  ces  dépenses  doivent  être  en  rapport  avec  les  revenus  :  s'il  était 
question  de  contracter  un  engagement,  ou  de  toucher  au  fond  du  patri- 
moine^ il  faudrait  observer  les  formes  prescrites  par  l'article  457. 

Enfin ,  nous  rappellerons  ici  que  les  intérêts  du  mineur  ne  peuvent 
être  l'objet  d'un  compromis  :  aucun  article  du  Code  ne  prononce  tex- 
tuellement cette  prohibition ,  il  est  vrai  ;  mais  elle  résulte  suffisamment 
des  articles  1003  et  1004  Pr.  :  le  premier  déclare  qu'on  ne  peut  com- 
promettre que  sur  les  droits  dont  on  a  la  libre  disposition  ;  le  second, 
qu'on  ne  peut  compromettre  sur  aucune  des  contestations  qui  seraient 
sujettes  à  communication  au  ministère  public  :  or,  d'une  part^  le  tuteur 
n'a  pas  la  libre  disposition  des  droits  du  mineur;  d'autre  part ,  le  mi- 
nistère public  donne  des  conclusions  dans  toutes  les  causes  où  les  mi* 
neurs  sont  parties  intéressées  (83  Pr.). 

Vainement  opposerait-on  que  les  intérêts  du  mineur  peuvent  être 
l'objet  d'une  transaction  :  autre  chose  est  de  transiger,  autre  chose  est 

(1)  MagnIo«  no 671;  Demolombe,  n»  787. 

(2)  Potbler,  Des  pcraonDes,  part.  1»,  t.  .6,  sect.  4,  irt.  3,  S  S  ;  Demolombe,  n«  SS5;  —  Cas., 
%3]Qlnl8t8,  DeT.  Pal. 
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de  compromettre  :  celui  qoi  transige  défend  lai-môme  ses  droits  ;  celui 
qui  se  soumet  à  un  compromis  prend  pour  juges  de  simples  particu- 
liers, qui^  trop  sou?ent,  n'offrent  aucune  garantie  d'aptitude  (1). 

Les  termes  généraux  des  articles  1003  et  1004  Pr.  excluent  toute  dis- 
tinction entre  les  meubles  et  les  immeubles. 

Bien  plus ,  le  tuteur  ne  pourrait  compromettre  même  sur  des  contes- 
tations relatives  aux  fruits  ou  aux  revenus  :  sans  doute ,  il  est  souvent 
regrettable  de  jeter  le  mineur  dans  un  procès  pour  des  objets  d'une 
importance  minime  ;  mais  enfin  ce  moyen  extrême  présente  encore  au 
mineur  plus  de  garantie  qu'un  compromis  (3). 

Nous  supposons  uniquement  ici  le  cas  d'arbitrage  volontaire  :  il  est 
bien  évident  que  le  mineur  se  trouverait  nécessairement  soumis,  comme 
toa  t  autre,  à  l'arbitrage  forcé  ;  car,  en  matière  de  société,  les  arbitres  sont 
les  juges  naturels  des  parties  (art.  51  etsuiv.  C.  com.). 

—  L'article  450  déclare  qae  le  tuteur  oe  peut  accepter  la  cession  d'aucun 
droit  on  créance  contre  son  pupille  ;  mais  quelle  est  la  sanction  de  cette  règle  P 

Premier  eyetème  :  La  créance  est  éteinte,  sinon  de  plein  droit,  du  moins 
parce  que  nul  ne  peut  en  poursuivre  le  payement ,  defectu  actionis  :  ainsi ,  le 
mineur  se  trouve  complètement  libéré ,  soit  vis-à-vis  du  cédant ,  soit  vis-à-vis 
dn  cessionnaire  ;  Tun,  ayant  disposé  de  son  droit,  ne  saurait  être  admis  à  s'en 
prévaloir;  l'autre  n'a  pu  devenir  créancier.— Telle  était  la  règle  de  la  novelle  73, 
cb.  5.  On  doit  présumer  que  les  auteurs  du  Ck)de  ont  voulu  s'y  référer  ,  puis- 
qu'ils n'ont  pas  établi  de  sanction  particulière.— Rappelons-nous,  d'aiileors,  qu'il 
s'agit  non-seulement  d'un  procès,  mais  encore  d'empêcher  qu'un  tuteur  de  mau- 
vaise foi  ne  supprime  les  titres  qui  pourraient  établir  en  tout  ou  en  partie  la 
libération  du  mineur.— L'article  451  nous  présente  du  reste  un  argument  d  /br- 
tiori:  si  le  tuteur  est  déchu  de  sa  créance,  par  cela  seul  qu'il  n'a  pas  fait  de 
déclaration  dans  l'intitulé  d'inventaire;  à  fortiori^  doit-11  encourir  cette  peine, 
Joraqu'il  a  commis  la  faute  grave  de  se  rendre  cessionnaire,  au  mépris  des  dispo- 
sitions formelles  de  la  loi.  —Mais  les  effets  de  la  cession  sont  maintenus  entre  le 
tuteur  et  le  cédant ,  en  ce  sens ,  que  ce  dernier  est  à  l'abri  des  recours  du  tu- 
teur :  pourquoi  déclarerait-on  le  contrat  nul  à  son  égard?  il  n'était  point 
tuteur;  il  n'avait  point  la  faculté  de  supprimer  les  quittances;  il  a  même  pu 
ignorer  la  qualité  dn  cessionnaire  ^3). 

Deuxième  systime  :  Le  mineur  n'est  point  libéré  ;  la  cession  est  seulement 
frappée  de  nullité  absolue,  comme  le  sont  en  général  les  conventions  illicites 
(1 131  et  1 133)  :  le  cédant  conserve  purement  et  simplement  les  droits  qu'il  avait 
contre  le  pupille.-  La  rigueur  de  la  novelle  72  n'avait  pas  été  maintenue  dans 
le  droit  coutumier;  elle  n'a  pu  passer  dans  le  Gode  civil.— L'art.  450  défend  la  ces- 
sion de  créance  ;  il  ne  dit  pas  que  le  débiteur  est  libéré  :  une  mesure  aussi  rigou- 
reose  nécessiterait  du  moins  un  texte  formel.  — 11  n'y  a  point  d'induction  à  tirer 
de  l'article  451  ;  de  graves  présomptions  de  fraude  s'élèvent  contre  le  tuteur  qui 
forme  une  demande  judiciaire  contre  le  mineur ,  après  avoir  déclaré  dans  l'inti- 

(i)  ToplUer,  n«  il4S;  Btrriat,  p.  38,  no  9;  Kncjclop.,  t»  Arbitrage,  ■«  79;  Bloche,  Pr., 
T«  Art).,  no  SS;  —  Boorget,  IS  décembre  1840,  Pal.,  1841,  S.  S92. 

(2)  Demolombe,  qo'  779  et  tulv.;  Eneyclop.  du  droit,  ▼•  Arbitra^ ,  art.  5.  $  4,  iim  79  et  80; 
Berrtat,  Proc.,  1. 1*',  p.  40;  —  Tarin,  17  mal  1800,  Dev.  Pal.:  Aix,  t7  avril  1839,  et  Boarges , 
18  décembre  1840;  Dal.,  v»  Arbitrage,  chap.  4,  n*»  145  et  248. 

(3)  Dur.,  no  123  et  n«  9;  Dur.,  no  600,  t.  S;  —  Caen,  17 mars  1813,  Det.  Pal. 


Digitized  by 


Google 


454  TITA£  10.  — CHAPITKB  2.  — SECTION  8* 

talé  d'fnventAire  qu'on  Ao  loi  devait  rleo  :  mais  M  ,  ^«  peutmB  wpncàM  au 
cédant  ?  ^ignorance  de  la  loi ,  YoUà  tant;  la  fraude  ne  peut  exister.  Poorqaoi  dcne 
le  déclarer  déchu? 

Dtt  lesto,  les  ptrtits  peuvent  éluder  la  difficulté,  en  stipulant  que,  si  lemioeor 
invoque  la  nullité,  la  cession  elie-méme  sera  privée  d'effet;  en  sorte  que  le  cédant 
demeurera  créancier  comme  par  le  passé  (i). 

TroisikM  système  :  La  cession  est  nulle  par  rapport  au  tuteur  ;  mais  le  mi- 
neur, devenu  majear,  a  le  choix  on  d'invoquer  cette  nullité ,  ou  de  mainleoir 
l'acte  :  s'il  opte  pour  ce  dernier  parti ,  le  tuteur  sera  réputé  avoir  agi  oomm 
gérant  d'affaires  ;  en  sorte  que,  s'il  n'a  déboureé ,  par  exempte ,  que  1 ,000  f r.  poar 
obtenir  la  cession  d'une  créance  de  i,&00  fr.,  le  mineur  se  libérera  en  rembour- 
sant 1,000  fr.;  il  exercera  ainsi,  en  quelque  aoite,  le  retrait  du  droit  cédé;  il  pren- 
dra ropératlon  pour  mn  compte.  —  Si  la  nullité  de  la  cession  est  prononcée,  les 
choses  seront  rétablies  dans  leur  état  primitif:  le  mineur  n'aura  pas  cessé  d'avoir 
le  cédant  pour  créancier ,  et  le  cessionnalre  aura  la  répétition  de  ce  qu'il  aora 
payé  pour  avoir  la  créance. 

Ce  système  nous  parait  plus  conforme  que  les  deux  précédents  aux  règles  géoé- 
raies  éCaUies  sur  l'adminlstratien  du  tuteur. 


Fin  de  la  tutelle.  —  Conséquences, 

La  tutelle  peut  finir  soit  du  côté  du  mineur^  expartepupHli^soïtân 
côté  du  tuteur ,  ex  parte  tutaris. 

Du  côté  du  mioeur»  elle  cesse  de  trois  manières  : 

i^  Par  sa  majorité  ;— 2<^  par  son  émancipation  ;  — -3<>  par  sa  mort 
naturelle  ou  civile  (art.  93  G.  civ. ,  66  à  69  C  pén.).  ^ 

Dans  les  deux  premiers  cas ,  si  plusieurs  mineurs  sont  soumkà  la 
même  tutelle,  chacun  d'eux  peut  successivement  exiger,  en  ce  qui  le 
concerne,  un  compte  partiel  et  spécial  (Dur.,  n»  611). 

Si  le  mineur  est  mort  naturellement  ou  civilement,  son  droit  passe 
à  ses  héritiers. 

Du  côté  du  tuteur,  fa  tutelle  cesse  : 

i^  Lorsqu'il  meurt  naturellement  ou  civilement:  cette  charse  est  per- 
sonnelle (419,  425, 1032  et  2003)  ; 

2**  liorsqu'il  se  trouve,  par  une  cause  quelconque ,  dans  Fimpossibi- 
lité  de  continuer  la  gestion  ;  par  exemple ,  si  une  infirmité  grave  lui 
survient,  ou  s'il  est  reconnu  incapable (voy.  art.  442,  n^ 2); 

d<>  En  cas  d'absence  (voy.  141 ,  14S  et  424); 

4^  Lorsqu'il  s'est  fait  dispenser,  pour  une  cause  survenue  depuis  la 
tutelle  (427,  428,  431 ,  438  et  484  )  ; 

5»  Lorsqu'il  a  été  frappé  de  destitution  (433 ,  444 ,  446  et  447  ); 

&*  Enfin ,  rappelons-nous  qu'en  certains  cas ,  il  y  a  lieu  de  le  rem- 
placer {voy.  art.  365  ,  395  et  396). 

Cette  division ,  consacrée  par  la  tbéorie,  n'est  pas  rigoureusement 

(I)  Valette  sor  Proadhoo,  t.  2,  p.  399;  Zach.,  t.  l«r,  p.  2S5;  Dur.,  do603. 
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«KMto;  H  est  impropre  de  dire,  observe  avee  raison  Demplombe,  n**  2 
et  24y  t.  8,  que  la  UiCelle  Ëait  ex,parU  tutoris  :  elle  oooUnue  toujours, 
bien  que  les  fonctions  de  tuteur  soient  provisoirement  remplies  par  une 
personiie  qui  n'a  point  ou  qui  n'a  plus  cette  qualité;  car  il  y  a  toujours 
QB  miiievr,  un  subrogé  tuteur,  un  conseil  de  famille ,  une  gestkNi  tuté- 
laire  em  un  moL  —  Quoi  qu'il  eu  soit,  nous  avousdû  la  reproduire. 
£o  ce  qui  coueerBe  le  subrogé  tuteur ,  ses  fonctions  cessent  «  non  en 
même  temps  que  celles  du  tuteur,  coBiBie  le  disent  improprement 
quelques  personnes,  mais  avec  la  tutelle. 

La  cessation  de  la  tutelle,  soit  ex  parte  iuUnis,  soit  ex  parie pupilH^ 
anéantit  de  plein  droit  les  pouvoirs  du  tuteur  sur  la  personne  et  sur  lee 
biens  du  mineur,  et  donne  lieu  à  une  reddition  de  compte. 

Nous  Terrons,  dans  le  chapitre  suivant,  quelles  sent  les  règles  à  suivre 
à  cet  égard  ;  quant  à  présent,  bornons-nous  a  faire  remarquer  que  la 
reddition  de  compte  ne  suit  pas  immédiatement  l'événement  qui  met 
in  è  la  tutelle  ;  qu'un  certain  délai  s'écoule  presque  toujours  avant 
qn'il  ne  soit  apuré  :  la  loi  pourvoit  à  ce  que  les  biens  ne  reetent  pas 
en  souffrance  dans  cet  intervalle. 

Quelles  sont  les  mesures  prescrites? 

Plaçons-nous  d'abord  dans  l'hypothèse  où  la  tutelle  finit  ex  parte 
tiUoriSy  et  supposons  le  cas  de  prédécès  du  tuteur,  celui  qui  se  présente 
le  plus  fréquemment  (419). 

Les  héritiers  du  tuteur,  s'ils  sont  majeurs,  doivent  prendre  et  con- 
tinuer l'administration  tulélaire  jusqu'à  ce  qu'un  nouveau  tuteur  ait 
été  nommé  :  c'est  Ik  une  conséquence  nécessaire  de  l'engagement  que 
leur  auteur  a  tacitement  contracté,  en  entrant  en  charge,  de  conserver 
provisoirement  la  gestion,  s'il  arrive  qu'une  circonstance  imprévue  le 
mette  dans  rinrpossibilité  de  remplir  son  mandat  :  rèMigatioti  grève 
la  succession;  les  héritiers  doivent  par  conséquent  s'y  soumettre.  On 
peut  même  dire  que,  loin  de  s*éteindre,  elle  prend  naissance  par  le  dé- 
cès du  testateur  :  telles  sont,  au  surplus ,  les  règles  du  mandat  et  de  la 
gestion  d'affaires,  (foy,  art.  f  173, 1374, 1991  et 2010.) 

Da  principe  que  l'obligation  grève  la  succession ,  il  résulte  : 

1»  Que  l'héritier  renonçant  n'en  est  pas  tenu  (785)  (i)  ; 

2<>  Qu*el le  passe  à  tout  héritier ,  sans  distinction  de  sexe  {voy.  ar- 
ticle 419).— En  ce  qui  concerne  les  femmes ,  on  peut  dire ,  sans  doute , 
qu'en  principe,  la  loi  ne  les  appelle  pas  à  la  tutelle  ;  mais  les  termes  de 
l'article  419  sont  généraux  et  absolus  :  «  La  tutelle,  porte  cet  article, 
>  est  une  charge  personnelle  qui  ne  passe  point  aux  héritiers  du  tuteur. 
•  Ceux-ci  seront  seulement  responsables  de  la  gestion  de  leur  auteur, 
»  et,  s'ils  sont  majeurs,  ils  seront  tenus  de  la  continuer  jusqu'à  la 
9  nomination  d'un  nouveau  tuteur.  »  —Il  ne  s'agit  donc  point  de  la 
continuation  d'une  tutelle  proprement  dite,  mais  d'une  gestion  provi- 
soire (3).  Nous  reviendrons  tout  à  l'heure  sur  ce  point. 

(  1  )  Demolonke,  w>  9;  Zaeh. ,  p.  240;  Dar . ,  n»  6t3. 
(2)  Demolombe,  n»  12;  —  Paa,  3  mars  1818. 
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Observons,  surtout^  que  robligation  d'administrer  n'est  imposés 
qu'aux  héritiers  majeurs;  les  héritiers  mineurs  en  sont  fwr  conséquent 


Il  faut  également  faire  exception  en  faveur  des  héritiers  majeun, 
1*  lorsqu'ils  sont  incapables  de  s'obliger;  2»  lorsqu'ils  se  trouvent,  par 
une  cause  quelconque,  notamment  h  raison  de  leur  éloignement,  dans 
impossibilité  de  donnera  la  gestion  tous  les  soins  qu'elle  réclame; 
a*  s'ils  ont  ignoré  que  leur  auteur  fût  chargé  d'une  tutelle. 

Nous  irons  plus  loin  :  si  les  héritiers  démontrent  que  la  gestion 
est  au-dessus  de  leurs  forces,  la  raison  et  l'équité  veulent  qu'ils  en  soient 
déchargés;  car  la  loi  n'entend  pas  exiger  d'eux  l'impossible:  en  ce  cas, 
le  tribunal,  appréciateur  souverain  des  circonstances,  désignera  un  tiers 
pour  administrer  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu ,  par  le  conseil  de 
famille,  à  la  nomination  d'un  nouveau  tuteur. 

Nous  pensons  même  que  le  tribunal  pourrait  d'office  retirer  la  ges- 
tion, non-seulement  aux  héritiers  mais  encore  au  tuteur,  si  l'iotérêt 
du  mineur  exigeait  qu'elle  fût  confiée  à  d'autres  mains  ;  par  exemple, 
si  un  procès  grave  s'était  engagé  entre  eux  et-ce  dernier. 

Inutile  de  dire  que  la  gestion  des  héritiers,  de  même  que  celle  do 
tuteur,  est  gratuite. 

Il  nous  reste  à  déterminer  l'étendue  des  pouvoirs  du  gérant  inléri- 
maire,  toujours  en  supposant  que  la  tutelle  ait  cessé  ^a;par^e<«^orû. 

La  position  des  héritiers  du  tuteur  nous  parait  être,  sous  ce  rapport, 
de  tous  points  semblable  à  celle  des  héritiers  du  mandataire  ou  du  gérant 
d'affaires  :  or,  l'article  2010  porte  ce  qui  suit  :  «  En  cas  de  mort  du  man- 
dataire, les  héritiers  doivent  en  donner  avis  au  mandant,  et  pourvoir,  en 
attendant,  à  ce  que  les  circonstances  exigent  pour  Tintérétde  celui-ci.  •-- 
Concluons  de  là  :  « 

r  Que  les  héritiers  du  tuteur  sont  tenus,  par  analogie ,  de  donner 
avis  au  subrogé  tuteur  de  la  mort  de  Jeur  auteur ,  afin  qu'il  ait  à  pro- 
voquer, dans  rintérôtde  l'enfant,  telles  mesures  qu'il  croira  utiles; 

T  Qu'ils  doivent,  en  général,  se  borner  à  faire  des  actes  conserva- 
toires; par  exemple,  renouveler  des  inscriptions,  interrompre  des 
prescriptions,  faire  des  réparations  d'entretien  ,  etc. 

Cependant,  nous  ne  verrions  pas  de  raison  pour  leur  refuser  la  faculté 
de  passer  des  baux  ou  de  donner  quittance  d'un  capital  mobilier,  si 
l'urgence  l'exigeait  :  tout  revient,  en  définitive,  Il  la  question  sui- 
vante :  l'acte  a-t-il  été  originairement  utile?  il  s'agit  d'une  question 
de  fait  ;  les  tribunaux  doivent  la  résoudre  eu  égard  aux  circonstances. 

Dans  le  doute,  les  tiers  qui  se  proposeront  de  traiter  avec  les  héri- 
tiers du  tuteur,  agiront  prudemment  en  exigeant  une  autorisation  de 
justice;  d'autant  plus  que  les  articles  112, 1557,  1558  C.  C,  et  554 Pr., 
prescrivent  cette  mesure  dans  des  situations  analogues. 

S'il  s'agissait  de  pourvoir  aux  soins  que  réclame  la  personne  do  mi- 
neur, il  faudrait  nécessairement  en  référer  au  conseil  de  famille. 

Voyons  maintenant  quel  est  le  caractère  juridique  de  la  gestion  inté- 
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rimaire,  toujours  en  supposant  le  cas  d'extinction  de  la  tutelle  exporte 
tutorU. 

Deux  hypothèses  peuvent  se  présenter  : 

1^  Le  tuteur  est  décédé  :  Solvant  notre  ancienne  jurisprudence,  la 
tutelle  était  censée  durer  tant  que  le  compte  n'avait  pas  été  rendu  et 
apuré;  —or,  on  ne  trouve,  dans  les  lois  nouvelles,  aucune  disposition 
qui  abroge  cette  règle  ;  est*ce  à  dire,  cependant,  qu'elle  soit  maintenue? 
que  les  héritiers  du  tuteur  soient  tenus,  dans  les  termes  desart.  456 et 
456,  de  riotérét  capitalisé  des  sommes  dont  ils  n'ont  pas  fait  emploi, 
et  que  leurs  biens  soient  grevés  d'hypothèque  légale  tant  que  le  compte 
n'a  pas  été  rendu  et  apuré? 

Point  de  difticuliés  quant  aux  intérêts  :  puisque  les  héritiers  conti- 
nuent la  gestion,  il  convient  d'admettre  toutes  les  conséquences  du  prin- 
cipe. Les  art.  907,  472  et  2045  C.  civ.  nous  paraissent  conçus  dans  cet 
esprit  (1). 

Mais  que  doit-on  décider  quant  a  l'hypothèque?  Nous  pensons  qu'il 
serait  trop  rigoureux  de  soumettre  à  cette  charge  les  biens  des  héritiers 
appelés  à  Tadministralion  intérimaire ,  surtout  quant  aux  actes  qui 
ne  se  rattachent  par  aucune  connexilé  à  ceux  que  leur  auteur  a  faits. 
Sans  doute,  il  est  dangereux  de  priver  le  mineur  de  cette  garantie  au 
moment  où  il  a  le  plus  besoin  de  protection  ;  on  peut  même  argu- 
menter des  articles  395  et  396,  qui  déclarent  soumis  à  Thypothèque 
légale  les  biens  du  nouveau  mari  de  la  mère  tutrice,  lors  même  qu'elle 
a  perdu  la  tutelle  :  mais  on  peut  répondre^  d'une  part,  que  l'adminis- 
tration des  héritiers  n'est  que  provisoire,  qu'elle  n'aura  même  qu'une 
courte  durée;  d'autre  part,  que  l'hypothèque  légale,  ce  droit  exorbitant, 
ne  frappe,  aux  termes  de  l'article  2121,  que  les  biens  du  tuteur  :  or,  les 
héritiers  n'ont  pas  cette  qualité;  ils  remplissent  une  sorte  de  mandat,  c'est 
l'art.  419  qui  le  déclare;  par  conséquent ,  le  mineur  ne  peut  avoir  contre 
eux  qu'une  simple  action  personnelle ,  et  seulement  dans  les  cas  prévus 
parTarticle  1992.— Ces  mots  des  art.  2122et2123C.  G.,  ,„  appartiennent 
au  débiteur^  ne  peuvent  s'entendre  que  du  débiteur  lui-même. — ^Telle 
était,  au  surplus,  la  règle  de  l'ancien  droit  (2)  :  «  Générale  hypothèque 
de  tous  biens,  disait  Loysel,  comprend  les  présents  et  à  venir  ^  et  non 
ceux  des  hoirs,  »  — C'est  bien  assez  de  mettre  à  leur  charge ,  conformé- 
ment aux  règles  des  articles  455  et  456,  les  intérêts  capitalisés  des  ca- 
pitaux non  placés. 

20  Le  tuteur  s^estfait  excuser  ou  il  a  été  destitué:  Les  intérêts  courent 
naturellement  contre  lui  pendant  V intérim;  car  il  ne  saurait  être  moins 
étroitement  lié  que  ses  héritiers.— Quant  à  l'hypothèque,  elle  grève  ses 
biens  sans  distinction ,  non-seulement  pour  les  actes  qui  ont  une  con- 
nexité  nécessaire  avec  ceux  qu'il  a  faits  comme  tuteur,  mais  encore  pour 
ceux  qui  sont  complètement  en  dehors  de  ces  derniers  actes  ;  car  c'est 
toujours  la  même  tutelle  qui  continue  :  à  certains  égards ,  l'ex-tuteur 
est  toujours  tuteur. 

(t)  Cass.«  28  DOTembro  1842,  Dev.  f  845,  1,  323. 

(2)  Pothler,  Sacc,  chap.  5,  art.  4;  Introd.  h  la  coutume  d'Orléans,  t.  20,  sert.  lr«,  n«  20;  Dur., 
n«  461;  Demolombe,  b««  50  et  3S. 
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Nms  ne  pouvons,  néanmoins ,  passer  seas  silence  foptoioii  de 
M.  Duranton  sur  cette  grave  question  :  examinant  le  point  de  savoir  si 
rhypothèque  frappe  seulement  les  immeubles  qui  sont  adveav»  au 
tuteur  depais  qu'il  a  perdu  cette  qualité^  il  se  prononce  pour  l'affir- 
mative; mais  il  exige  une  inscription ,  condition  dont  la  loi  dispoMe, 
comme  on  le  sait^  l'hypothèque  légale  da  mineur  sur  les  biens  de  son 
tuteur  (S13Ô).  —  Cette  distinction  ne  s*appuie  sur  aucnn  texte  :  t  II  n'y 
a  pas  deux  phases,  répond  Demolombe,  n?  82,  dans  l'existenee  de 
rhypothèque  légale,  qui  subirait  ainsi,  è  une  époque  donnée,  une  sorte 
de  mutilation  ou  de  transformation  ;  l'hypothèque  légale  est  une;  elle 
est  toujours  la  même,  toujours  donc  indépendante  de  l'inscription;  I 

elle  existe  toujours,  Idle  enfin  que  la  loi  elle-même  l'a  faite ,  oa  elle  ' 

n'existe  pas  du  tout  (1).  i 

Tels  sont ,  selon  nous ,  l'étendue  et  le  caractère  de  la  gestion  intéri- 
maire ,  lorsque  la  tutelle  finit  ex  parte  tutoris. 

Plaçons-nous  maintenant  dans  l'hypothèse  où  la  tutelle  finit  eo;  parte 
minoris. 

La  toi  n'entend  protéger  exceptionnellement  que  les  incapables  : 
la  règle  générale  reprend  son  empire  dès  que  les  parties  sont  en 
état  de  veiller  elles-mêmes  a  leurs  intérêts.  Assurément,  le  tuteur 
doit  administrer  jusqu'à  l'époque  de  Tapurement  du  compte;  c'est 
là  une  obligation  que  lui  i|npose  l'articie  419;  mais  alors,  il  agit  comme 
simple  gérant  d'affaires  (1375)  ;  celte  administration  n'a  point  le  carac- 
tère d'une  tutelle  :  il  n'y  a  plus  de  mineur ,  plus  de  subrogé  tuteur, 
plus  de  conseil  de  famille  ;  tous  les  rouages  de  l'administration  tuté- 
laire  ont  disparu. 

Concluons  de  là  : 

1®  Que  les  sommes  dont  l'ex-tuleur  est  détenteur  ne  produisent  in- 
térêts qu'à  partir  soit  de  la  demande  formée  contre  lui  (1153),  soit  de 
l'époque  où  il  a  employé  les  deniers  h  ses  affaires  personnelles  (1996}  : 
les  intérêts  ne  peuvent  courir  de  plein  droit,  puisque  le  compte  n'est 
pas  rendu  (474  C.  civ.);  d'un  autre  côté,  on  ne  peut  appliquer  les 
articles  455  et  456,  puisqu'il  n'y  a  plus  de  tutelle.— Au  reste ,  l'inconvé- 
nient n'est  pas  grand  ;  car  il  arrive  bien  rarement  que  l'ex-tuteur  ait 
occasion  de  faire  des  placements  de  capitaux  dans  le  court  intervalle 
qui  s'écoule  ordinairement  entre  la  cessation  de  la  tutelle  et  la  reddition 
du  compte. 

Quelques  personnes  prétendent  cependant  que  l'ex-tuteur  est  soumis 
aux  articles  455  et  456  :  elles  argumentent  notamment  des  articles  472 
et  907,  lesquels  semblent  en  effet  consacrer,  en  principe,  que  la  tutelle 
continue  jusqu'à  la  reddition  du  compte  ;  mais  nous  verrons  que  ces 
dispositions ,  dictées  par  ^es  motifs  de  morale  et  d'ordre  public,  sont 
purement  exceptionnelles. 

Demolombe  rejette  également  cette  conséquence:  Il  est  vrai,  dit-il,  que 
l'article  474  ne  serait  point  alors  applicable;  mais  c'est  en  vertu  d'un 

(t)  Cm».,  17  jaiUet  t844.  Der..  i844,  2, 641;  Lyon,  23  novembre  1850,  Uer.,  iS31,  2, 87. 
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aiiff»  pHnetpe  que  raneièA  Mmt  Mrait  eodspCable  des  futérdli  :  Ta»* 
cien  tuteur,  en  effet,  conservant  Fadministration  des  biens  de  TexHAi- 
neurou  de  ses  héritiers,  serait  à  ce  titre  responsable  envers  eux  des 
fastes  qu'il  pourrait  commettre;  en  conséquence,  it  est  respefisable 
désintérêts  des  capitaux,  s'il  a  négligé  d'en  opérer  le  pfaeement  (19M)(t). 
—  Noos  ne  voyons  réellement  pas  à  quel  titre  le  mineur  devenu  ma- 
Jevr,  on  ses  héritiers ,  prétendraient  jouir,  contrairement  aux  prin- 
cipes généraux ,  des  avantages  que  la  toi  n'accorde  qu'aux  mineurs  : 
si  des  dommages-intérêts  leur  sont  dus,  ila  peuvent  en  réclamer,  la 
voie  des  tribunaux  leur  est  ouverte  ;  mais  œrtes  on  ne  peut  admettre 
qneies  intérêts  courent  de  plein  droit  ë  leur  proit. 

Que  déciderons-nous  relativement  à  Thypothèque  légale  (1117)?Cette 
hypothèque  doit  s'étendre  aux  faits  postérieurs  à  la  cessation  de  la 
tutelle  survenue  ex  parte  pupilli,  lorsqu'ils  sont  une  suite  de  la  gestion 
tutélaire,  lorsqu'ils  s'y  rattachent  par  une  connexité  nécessaire  :  si 
Ton  objecte  que,  dès  le  moment  où  la  tutelle  cesse»  toutes  ses  con- 
séquences légales  doivent  disparaître  (2) ,  nous  répondrons  que  cette 
garantie  est  accordée  pour  sûreté  de  la  gestion  tutélaire  (2135-2194), 
et  qu'en  principe,  toute  gestion,  en  général,  comprend  les  actes  qui  s'y 
rattachent ,  même  ceux  qui  sont  postérieurs  à  l'époque  où  elle  a  cessé. 
Le  mot  gestion  est  employé  en  ce  sens  dans  les  articles  2121  et  2135. 
—Quant  aux  faits  nouveaux,  complètement  indépendants  de  la  ges- 
tion antérieure,  ils  ne  peuvent  donner  lieu  qu'à  une  action  person- 
nelle: on  ne  voit  pas  de  raison  pour  étendre  k  ces  actes  la  garantie 
exorbitante  de  l'hypothèque  légale  ;  ils  sont  censés  faits  en  vertu  d'une 
gestion  d'affaires. 

Quels  sont  les  actes  qui  doivent  être  considérés  comme  une  suite 
nécessaire  de  la  gestion  antérieure,  comme  se  rattachant  intimement 
à  cette  gestion?  C'est  là  une  question  de  fait  livrée  à  Tappréciation  des 
tribunaux. 

Passons  aux  comptes  de  tutelle. 


SECTION  IX. 

DES  COMPTES  DE  TUTELLE  (3). 

On  entend  par  comp'.s^  en  général,  l'état  détaillé  des  actes  d'un  comp- 
Uhle. 

L'obligation  de  rendre  compte  est  une  conséquence  nécessaire  de 
toute  gestion  (1993)  ;  mats  le  législateur  a  cru  devoir  s'exprimer  formel- 
lement à  cet  égard,  en  ce  qui  concerne  la  tutelle,  sene  doute  parce  que 

(1)  MagiilO)  des  Minorités,  t  l«r,  n»  688;  Demolombe,  ii«  25;  —  Nancy»  19  mars  1830,  D., 
iSSO.î,  188, 

(2)  Grenoble.  16  Janvier  I83t  D.,  1852,  2,70,Der.  Pal. 

(S)  On  nomme  midonf,  celui  qnl  rend  le  cooipte,  et  o^ant^  celnl  à  qui  le  compte  est  rendu. 
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.  cette  charge  est  considérée^  sous  certains  rapports ,  comme  de  droit 
public. 

Par  suite,  on  décide  : 

i»  Qu'il  faut  réputer  non  écrite  (900  C.  cir.)  la  dispense  de  rendre 
compte,  qu'elle  ait  été  accordée  au  tuteur  par  le  mineur  devenu  ma- 
jeur (1),  ou  par  Fauteur  d'une  libéralité  (3); 

:2»  Que  toute  action  judiciaire  qui  aboutirait  finalement  à  ce  résultat 
serait  susceptible  de  cassation  (3). 

Tout  compte  doit  être  précédé  d'un  préambule  (  ou  exposé  préli- 
minaire) indiquant  les  faits  principaux  de  l'administration  ;  notamment, 
la  position  respective  des  parties  à  l'époque  où  cette  administration  a 
commencé. 

Le  compte  doit  être  divisé  en  deux  chapitres  :  Tun  pour  les  recettes, 
Tautre  pour  les  dépenses.  —Le  montant  de  toutes  les  sommes  reçues  ou 
payées  pour  l'oyanl  doit  être  indiqué  article  par  article ,  date  par  date. 
—  Inutile  de  dire  que  ce  détail  a  pour  but  de  faciliter  TexameD  da 
compte. 

Le  rendant  est  comptable  de  tout  ce  qu'il  a  reçu  pour  le  mineor, 
même  des  sommes  qui  ont  été  payées  sans  être  légitimement  dues  (4) 
(arg.  de  l'art.  1993)  ;  même  des  profits  illicites  qu'il  a  faits  au  nom  de 
son  pupille  :  par  exemple,  des  intérêts  usuraires  provenant  de  deniers 
restés  entre  ses  mains  (5)  (Troplong  sur  l'art.  1993). 

Réciproquement,  on  doit  lui  passer  toutes  ses  dépenses ,  si  elles  sont 
utiles  et  bien  justifiées ,  encore  qu'elles  excèdent  les  revenus ,  et  que  le 
conseil  de  famille  ne  les  ait  pas  autorisées;  il  s'agit  d'un  point  de  fait[6]: 
le  tuteur  doit  sans  doute  à  l'administration  des  biens  les  soins  d'un  bon 
père  de  famille,  mais  il  doit  être  rendu  complètement  indemne  (7). 

Pour  apprécier  Tutilité  des  dépenses,  il  faut  naturellement  se  référer 
à  Vépoque  où  elles  ont  été  faites  (1306)  (8). 

Si  le  tuteur  avait  détourné  ou  dissipé  des  valeurs  appartenant  à  son 
pupille ,  il  serait,  comme  mandataire  infidèle,  passible  des  peines  pro- 
noncées par  l'article  408 C.  pén.  (9). 

Pour  savoir  à  qui  le  compte  doit  être  rendu  ,  il  faut  se  rappeler  que 
la  tutelle  peut  finir  soit* ex  parte  tutoris,  soit  ex  parte pupilli.  (  Vof. 
suprà,  p.  466.) 

Aupremiei'cas^  le  compte  est  reçu  par  le  nouveau  tuteur,  en  présence 
du  subrogé  tuteur. 

(i)  Dor.,  n«639;^Cm.,  25  Juin  1859,  Pal.,  i8S9,  t,  t94;  Dct.,  1839,  1,  688;  Oal.,  18». 
1,  293. 
(t)  Merlin,  Rép.,  ▼«  Dol,  S  2;  — Touloase,  5  février  1822.  Der.  Pal'. 
(S)  Caat.,  14  Janvier  1855,  Der.,  1855,  1,  479;  Dal.,  i855,  1,  88. 

(4)  Caaa.,  8  aara  1845,  Oct.,  1845,1,  507;  Pal.,  1843,  1,  Ml;  Dal.,  1845,  1,  187. 

(5)  Caai..  19  Janvier  1841,  D..  1841, 1,  77;  —  Caaa.,  8  mare  1843,  Dev.,  1845,  1,  507:  Pal-. 
1843,  1,  454. 

(6)  Demolombe,  n«>  109  etauW.;  Dur.,  n*  628;  ~  ParU,  19  avril  1825,  Dev.  Pal. 

(7)  Pothier,  Dea  personnea.  1»  partie,  t.  6,  art.  6;  Dar.,  n*s  629  et  aulv.;  ToalUer.  d«  1261. 

(8)  Caïa.,  28  novembre  1842,  Pal.,  1845,  1,  454. 

(9)  Can.,  10  août  1850,  Dev..  1850,  1,  695. 
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Au  second  cas ,  il  est  reçu,  savoir  :  par  le  minear  seul  lorsqu'il  est  de- 
?6oo  majeur;  —  par  le  mineur  assisté  de  son  curateur,  lorsque  la  tu- 
telle finit  par  TémancipatioD;  —  par  les  héritiers  du  mineur  quand 
elle  prend  fin  par  son  décès. 

Le  compte  rendu  par  le  tuteur  remplacé  à  son  successeur  n'est  sou- 
mis à  aucune  forme  particulière  ;  ils*agit  d'ua  compte  ordinaire;  tout 
se  passe  entre  les  tuteurs  :  en  effet,  ce  n'est  point  au  mineur  que  le 
compte  est  rendu  ;  ce  n'est  point  à  chacun  des  tuteurs  successifs  que  le 
mineOT,  émancipé  ou  devenu  majeur,  demandera  compte  :  il  n'existe 
ï  son  égard  qu'une  seule  tutelle  ;  il  ne  doit  connaître  que  le  tuteur  en 
exercice  au  moment  où  il  acquiert  la  capacité  d'agir  lui-même. 

Ainsi,  la  vérification  et  l'arrêté  du  compte  pupillaire,  entre  tuteurs, 
doÎTent  être  considérés  comme  un  acte  d'administration.  Les  doutes 
cesseraient,  au  surplus,  en  présence  des  termes  de  l'article  500  :  cet  ar- 
ticle porte  que  Tinterdit  est  assimilé  au  mineur  pour  sa  personne  et 
pour  ses  biens;  or ,  le  tuteur  donné  à  l'interdit  peut  arrêter  le  compte 
de  l'administrateur  provisoire,  sans  observer  les  formes  judiciaires  (506). 

Quoiqu'il  en  soit,  le  nouveau  tuteur  agira  toujours  prudemment  en 
eiigeant  remploi  des  formes  judiciaires,  ou  du  moins  en  soumettant  le 
compte  qui  lui  est  rendu  au  conseil  de  famille,  avant  de  l'arrêter;  autre- 
ment il  engagerait  sa  responsabilité  (1). 

Do  reste,  ne  concluons  pas  de  ces  observations  que  le  premier  tuteur 
soit  affranchi  de  tout  recours  direct  pour  le  reliquat  de  son  propre 
compte;  nul  doute  qu'il  peut  être  poursuivi  personnellement  parie 
oineur  :  nous  entendons  seulement  établir  qu'en  s'immisçant  dans  l'ad- 
ministration de  la  tutelle  sans  exiger  un  état  de  situation ,  ou  sans 
critiquer  les  articles  susceptibles  d'être  contestés ,  le  nouveau  tuteur 
wxpte  tous  les  faits  antérieurs  et  se  rend  débiteur  solidaire  :  tel  est  le 
^1  effet  de  sa  négligence. 

Quant  au  subrogé  tuteur,  il  est  de  son  devoir  d'assister  à  la  reddition 
du  compte*,  car  il  doit  être  présent  à  l'inventaire;  or,  les  divers 
comptes  sont  autant  d'inventaires  particuliers  (2). 

Lecompte  définitif^  celui  qui  doit  nous  occuper ,  est  rendu  à  la  fia  de 
la  tutelle,  c'est-à-dire^  lorsqu'elle  cesse  exporte  minoris^  et  dès  lors 
parle  dernier  tuteur. 

Ce  compte  a  pour  base  l'inventaire  qui  a  dû  être  fait  lorsque  la 
tutelle  s'est  ouverte  ;  il  doit  présenter  le  tableau  fidèle  de  toute  la  ges- 
tion :  si  plusieurs  tuteurs  se  sont  succédé ,  chacun  d'eux  est  tenu ,  par 
conséquent,  d'exiger  de  son  prédécesseur  un  compte  particulier,  k 

(<)  Merlin.  Rép.,  v*  Compte,  $  !•',  n*»  2;  Proudhon  (451).  t.  S,  p.  241;  BIoch«,  Pr.,  ▼»  R«d- 
diUoQdceoapte  de  tutelle;  Da?ergler  sur  Toalller.  w>  1250;  Zach.,  p.  249,  n»  4;  Oemolombe, 
B«*  56  et  57;  Proadhon,  t.  2,  p.  411  et  412;  •^Bordeaiu,  l'^  férrler  1828;  Bourges,  26  décembre 
lSi7ctl5mar8  182A;  Agco,  19  ttvrier  1824,  Dev.  PJl.t  Poitiers,  25  août  1846,  Der.,  1847,  2,  94; 
1^1-.  1847, 1,  97.  —  Malleriae  sur  l'article  475,  et  Touiller,  ii«  1250,  t.  2,  esUmeot  que  le 
coapte  ne  peut  être  rendu  qu'en  justice;  mais  nous  n'Irons  pas  Jusque-li. 

(t)  Merlin,  Bép.,  ▼•  Compte,  S  i*^  »"  ^i  ProudhoD,  t.  2,  p.  241;  Dur.,  n«  615;  D.,  Tatella, 
Aap.  î,  f  et.  9,  art.  3. 
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r^fot  de  odoftlater  Télat  dans  iaquel  il  prend  les  biens  ;  an  sorte  qoe 
4e  compte  ^éfiniUf,  celui  que  rendra  le  deriiier  iuteur,  se  trouvera 
divisé  en  autant  de  périodes  qu'il  y  aura  eu  de  tuieim  intérimaires  |1); 
car  chacun  de  ces  tuteurs  est  devenu  comptable  au  momant  oùsa^ses* 
Uoii  a  fini. 

II  ne  suffirait  donc  pas  au  nouveau  tuteur  de  porter  dans  son  propre 
compte,  comme  une  sorte  de  créance,  l'action  qui  lui  est  ouvorte  contre 
son  prédécesseur  :  c'esi  lui  qui  doit  nsoevoir  le  compte,  puisqu'il  oe 
pourra ,  si  cette  opération  B*a  pas  eu  Ueu ,  satififaire  à  ses  propres  obti- 
gatioas^3). 

Le  eooipte  définitif  peut  étn  rendu  de  deux  «laDières  :  soîi  à  VanUa- 
ble ,  soit  enjuséiee. 

Quelques  personnes  pvéieudeot,  il  est  vrai ,  que ,  par  excepUon,  les 
formes  judiciaires  sont  de  rigueur  en  cas  d'émancipation  <a);  car  le 
compte  renferme  le  germe  d'une  transaction,  oontrat  qui  dépasse 
les  pouvoirs  du  mineur;  mais  cette  doctrine  est  généralement  n- 
poussée  :  le  mineur  émancipé,  assisté  de  son  curateur,  a  qualité  pour 
recevoir  un  compte  de  tutelle  (480)  ;  avec  cette  assistance,  il  peut  môme 
donner  décharge  d'un  capital  mobilier  (403)  :  or,  la  quittance  d'un 
reliquat  de  compte  n'esta  eu  réalité,  que  celle  d'un  oapital.— 41  est 
inexact  de  considérer  l'arrêté  de  compte  comme  une  traosaction  ,dairs 
le  sens  tedinique  du  mot  :  la  transaction  suppose  une  contestation  née 
ou  sur  le  point  de  naître  ;  le  compte  amiable  suppose  ua  accord  parfait 
entre  k»  parties.  On  ne  saurait  donc  tirer  argument  de  l'article  467. 
<-Au  surplus ,  la  doctrine  que  nous  combattons  ne  s'appwe  sur  aucuo 
texte  ^). 

Le  tuteur  n*anrait  intérêt  à  rendre  uo  compte  judiciaire  que  poar 
obtenir  un  jugement  et  prendre -hypothèque,  s'il  se  trouvait^n  avances; 
le  Code  ne  lui  accordant  pas  d'hypothèque  légale. 

Le  compte  à  l'amiable  peutôtre  rendu  en  tel  lieu  et  sous  telle  forme 
qu'il  platt  aux  parties  d'employer,  soit  par  aote  sous  seing  |irivé,  soii 
devant  notaire. 

Le  compte  judiciaire  est  soumis  à  un  ensemble  de  formalités,  oi^a- 
niséespar  les  articles  527-542  Pr. 

La  demande  est  portée  devant  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de 
lattttelle(5). 

(1)  Dur.,  n»  615;  Magnbi,  no  711;—  RAOoes,  10  mal  1S24  et  14  ml  iSi5;  BvoBgM,  15  mm 
1826  et  14  aofct  1829,  Der.  Pal.;  Casa.,  14  Janvier  183\  Pal.;  25  Juin  1839,  Pal.,  1SS9, 1 

tu. 

(2)  DciDolombc,  n»*  105  et  106;  Magnin.  no  711;  —  Bourgci,  15  mal  1826;  Bordeaai,  l«r  fé- 
vrier 1828,  Dev.  Pal.;  Cass.,  25  juin  1839,  Dev.,  1859,  t,  687. 

(3)  Tottllier,  no  4U0;  —  Agen,  19rérrter  «824,  D.,  1825,  S,  28.  Dev.  Pal.;  MaMfes,  5  avril 
1838,  Dev.,  1858,  2,  436;  Pal.,  1868,  ^,  569. 

(4)  Diivargier  aar  ToitIUrr,  qo  1250;  Magnin,  n»  758  ;  Demelembe,  no  65;  -Merlhi.  f  Confie, 
S  l«r,  no  2;  Dur.,  n»'  610  et  677;  Zacb..  t.  2,  $  122;  Proudlion-Valetle,  t.  «.  p.  411  :  —  Cas».. 
25  août  1837,  Pal.,  1837,  2,  525;  Dev..  1837,  2.  977;  Limoges,  5  avril  I8S8,  Pal.,  1SSS,  f,  5«§; 
Aonen,  28  août  1844,  Pal.,  1845.  1,  55;  HeMei,  «4aoÛt  1819,  Der.  Pal. 

^5)  Tourner^  n«  1247;— Bordeaui,  5  août  1827»  De?.  Pal.— ToQterols,«lle  oomptcdc  taMk 
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Ob  doit  obserrer  iiéeewairameAt  les  formes  jodimires  diAs  tes  oas 
suivants  : 

1»  Lors^e  le  tuteur  refuse  de  rendre  compte  ; 

S^  Lorsque  le  mîDear  devenu  majeur ,  ou  set  héritiers,  refusent  de 
le  recevoir; 

ao  Lorsque  les  parties  ae  s'aooordent  poiut  sur  les  bases  principales 
du  compte. 

Le  tuteur  avance  les  frais  de  compte  (471).  Ces  frais  loi  sont  CDSirite 
remtoursés  par  le  mineur  (i). 

Si  le  compte,  soit  à  l'amiable,  soit  judiciaire»  donne  lieu  I  des  eon- 
tesUtibns,  elles  sont  poursuivies  et  jugées  comme  en  matière  civile 
(art.  473).— La  partie  qui  succombe  supporte  les  dépens  (9). 

Oa  admet,  en  principe,  que  la  tutelle  dure  tant  que  le  compte  n'a  pas 
été  rends;  que  le  tuteur  reste  par  conséquent  soumis,  dans  Tinter- 
valle,  à  Tobligation  de  faireemploi  des  deniers  popillaires,  et  qu'il  doit 
l'intérêt  de  ces  fonds,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  demande  judiciaire 
pour  les  fairecourir (3).— Mais ,  selon  nous,  il  faut  di^tioguer.  (Voyez, 
in/rà,  quest.  sur  l'art.  474,  p.  478.) 

Le  compte  rendu  et  apuré,  la  tutelle  cesse  avec  tous  ses  effets,  lors 
même  que  le  reliquat  n'a  pas  encore  été  payé  :  désormais,  le  tuteur 
n>ncoart  plus  aucune  responsabilité;  la  position  resp'ective  des 
parties  est  irrévocablement  fixée  (4).  a  II  y  a  ici ,  disait  Grenier,  trois 
choses  distinctes:  la  reddition  du  compte,  son  apurement,  le  paye- 
ment du  reliquat  :  or  le  Code  civil  considère  tous  rapports  de  tutelle 
comme  terminés,  lorsque  les  deux  premières  conditions  sont  accom- 
plies. Le  législateur  a  considéré  que,  dès  le  moment  où  l'ex-mineur  con- 
naît l'état  de  ses  affaires,  le  motif  de  son  incapacité  relative  disparaît. 
Les  termes  des  art.  472,  474  et  907  nous  paraissent  explicites.  » 

De  ce  principe  il  résulte  : 

l«  Que  l'arrêté  de  compte  intervertit  le  titre  de  la  possession  du  tu- 
teur ou  de  ses  héritiers,  et  leur  permet  de  commencer  une  possession 
utile  à  l'effet  de  prescrire  (2238). 

On  a  prétendu  que  l'interversion  s'opérait  de  plein  droit,  avaiH 
Tarrété  de  compte,  par  la  majorité  même  du  pupille  (Vazeille,  Prescrip., 
DO  143)  ;  mais  c'est  là  une  erreur  (6); 

sr  Que  Tex-tuteur  peut  valablement  traiter  avec  le  miueur,  lorsqu'il 
s^est  écoulé  toutefois  dix  jours  depuis  la  délivrance  du  récépissé  consta- 
tant la  remise  des  pièces  justificatives  du  compte  (472); 

30  Que  les  incapacités  dont  le  tuteur  est  frappé,  pendant  la  durée  de 

BC  «KHDpreod  que  U  part  d'une  succeuion échue  au  mineur,  l'observation  des  formes apéclalaa 
prescrites  par  les  articles  5?0,  538  et  539  Pr.,  n'est  pas  de  rigueur.  —  Cass..  14  laurier  1836. 

(1)  Cass  ,  8  avril  1854,  l'ai. 

(S)  Dur.,  no  627;  Touiller,  n«  1251;  Bloche,  ▼<>  Redd.  de  complet  n«  11;  — Bourges,  28  avrl 
i83S,  Pal.,  1838,  2.  550;  14  juin  1839.  Pat..  1840,  1,  324. 

(3)  Hagnln,  Des  mlnorilcs.  t.  l«r,  p.  563;  —Cass.,  28  novembre  1842,  Pal.,  184^,  1,  454;  — 
Troplon^.  Fov-  arrêt  de  Nancy  du  10  mars  1830. 

(é)  Bruxetics,  S5  aoèt  ISIO,  De*.  Pal. 

\o)  Dcmolombe,  n»  151;  Troplong,  Prescrlp.,  art.  SSSS. 
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son  administration ,  notamment  celle  de  recevoir  des  libéralités  da 
mineur  (907),  cessent  (1). 

Lorsque  la  balance  du  compte  établit  un  reliquat^  le  mineur  jouit, 
pour  en  recouvrer  le  montant,  de  certaines  faveurs  qui  sont  refusées 
au  tuteur,  dans  le  cas  inverse  où  il  se  trouve  lui-même  créancier  : 

Ainsi  j  la  somme  à  laquelle  s'élève  le  reliquat  dû  par  le  tuteur 
porte  intérêt  sans  demande ,  à  compter  de  la  clôture  du  compte  (474)  ; 
les  droits  du  mineur  sont  garantis  par  une  hypothèque  légale 
(2121 ,  2136);  le  tuteur,  à  Texceptiondu  survivant  des  père  et  mère, 
peut  être  condamné  par  corps  (art.  126  Pr.,  loi  du  17  avril  1832, 
art.  19),  sans  pouvoir  se  soustraire  à  cette  condamnation  par  le  béné- 
fice de  cession  (art.  534,  126  2^  ,  905  Pr.).—  Le  tuteur  ne  jouit  pas 
des  mêmes  avantages  pour  le  montant  de  ce  qui  peut  lui  être  dû  par 
le  mineur:  sa  position  est  celle  d*un  créancier  ordinaire ,  sauf  cette  dif- 
férence (que  nous  avons  déjà  signalée)  qu'une  sitnple  sommation  suffit 
pour  faire  courir  les  intérêts  à  sou  profit  (474). 

Par  une  faveur  particulière ,  le  tuteur  est  à  Tabri  de  toutes  poursuites 
relatives  aux  faits  de  tutelle ,  lorsque  dix  années  se  sont  écoulées  depuis 
la  majorité  du  pupille  (475). 

Les  créances  résultant  du  redressement  du  compte  de  tutelle  obtenu 
par  le  mineur,  sont  garanties,  comme  le  reliquat  du  compte,  par  l'hy- 
pothèque légale  qui  lui  est  accordée  sur  les  biens  de  son  tuteur.  —  Le 
droit  hypothécaire  a  la  même  durée  que  l'action  (2). 

En  déterminant  les  effets  de  la  reddition  de  compte,  nous  avons 
supposé  que  ce  compte  a  été  complet  et  régulier,  c'est-à-dire,  qu'il  a 
embrassé  toutes  les  parties  de  la  gestion  :  il  n'aurait  pas  ce  caractère, 
si  le  tuteur  avait  omis  d'y  comprendre  Tadministratiou  d'un  autre  tu- 
teur, son  prédécesseur  (3). 


Quand ,  par  qui  et   dans  quelle  forme  doit  être  rendu  le  compte 

de  tutelle, 

469 —  Tout  lateor  est  comptable  de  sa  gestion  lorsqu'elle 
finit. 

«i  L'obligation  de  rendre  compte  est  imposée  indistinclement  à  tout 
tuteur  dont  la  gestion  cesse  par  une  cause  quelconque,  même  aux  père 
et  mère  :  non-seulement  au  tuteur  de  droit,  mais  encore  à  ceux  qui 
n'ont  géré  que  provisoirement  les  biens  du  pupille;  par  exemple,  à  la 
mère  qui  n'a  pas  accepte  la  tutelle ,  ou  qui  Ta  perdue  par  suile  de  son 
convoi  (395  et  396),  pour  l'administration  qu'elle  a  conservée  jusqu'à 
l'entrée  en  fonctions  du  tuteur  (.  94  Cod.  civ.);  sm  curateur  au  ventre 
qui  a  géré  les  biens  pcudanl  la  grossesse  de  la  femme  devenue  veuve  (393); 
—  aux  héritiers  du  tuteur,  pour  les  actes  de  gestion  qu'ils  ont  faits 

(1)  Cara.,  25JalD  1859,  l'ai.,  1859,  2,  294. 

(2)  Cast.,  21  féTrier  1858,  Pal.,  1858,  1, 159;  Orléans,  12  Jaofler  1859,  Pal.,  1859,  t,  247. 
(S)  Casa.,  25  août  1859,  Pal.,  1859,  t,  294. 
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depuis  le  déeèft  jusqu'à  la  nomiDaUon  d'ifn  nouveau  tuteur  (419)  ;  —  m 
Meur  dont  les  excuses ,  après  a^nîr  été  rejetées  par  le  conseil  de  fa- 
mille, ont  été  admises  par  le  lrllmnal/<^t  qui  s*est  trduvé,  pendant  Tin* 
terv9lle,  chargé  de  radminisiralion  (440);— à/orfforf,  au  tuteur  destitué, 
qui  s'est  pourvu  contre  la  décision  du  conseil  de  famille» 

—La  personne  qnl  fait  au  mineur  une  donation  ou  un  legs  peut-elle  dispenser 
le  tuteur  de  rendre  compte?  im  Pour  l'afllrniatiTe ,  on  dit  qoe  chacun  doit  étte 
libre  de  subordonner  l'effet  de  la  libéralité  qu'il  e&erce,  A  telle  coodUlon  qu'U)uge 
convenable ,  et  qu'on  ne  peut  refuser  à  celui  qui  aurait  pu  donner  ou  léguer  tous 
ses  biens  en  pleine  propriété ,  la  faculté  de  dispenser  le  tuteur  de  l'obligation  de 
rendre  compte.  w«  Valette  sur  Proudhon ,  p.  W,  admet  la  dtetlnetlun  snltante  t 
tl  le  mineur  est  hcrilier  réservataire  du  disposant,  la  dispense  est  comme  non 
avenue;  dans  le  cas  contraire,  elle  a  pour  effet  d'affranchir  le  tuteur  de  la  res- 
ponsabilité résultant  des  simples  fautes  par  lui  commises  :  mais  il  reste  toujours 
tenu  des  dommages-intérêts  A  raison  de  son  dol.  w  Nous  pensons  que  la  dispense 
de  rendre  compte  doit  être  privée  d'effet ,  comme  contraire  à  la  loi  et  A  Tessence 
de  toute  tutelle  ;  ciir  cette  charge  suppose  nécessairement  un  administrateur 
comptable.  —  Sims  doute  le  dlsposimt  aurait  pu  donner  ses  biens  au  tuteur;  mais 
enfla  lia  donné  au  mineur  :  or.  Il  n'a  pu  eirroer  une  libèraiilé  euvers  ce  dernier 
que  sous  la  condition  tacite  de  reddition  de  compte  ;  autrement,  il  dépendrait  du 
tuteur  de  rendre  la  libéralité  illusoire,  en  di'trul^ant  ou  en  dissipant  les  biens  qui 
en  seraient  l'objet  :  ^  une  semblable  cIhusa  affaiblirait  le  sentiment  du  devoir,  en 
restreignant  le  principe  de  la  responsabilité.— C«4  observations  acquièrent  surtout 
de  l'auturité ,  lorsqu'il  s'agit  de  biens  indisponibles  (913)  (t). 

La  dispense  de  rendre  compte  serait  privée  d'effet,  lors  même  qu'elle  aurait  été 
insérée  dans  un  contrat  de  mariage  comme  condition -.d'une  constitution  de  dot; 
par  exemple,  un  mineur  au  profit  duquel  on  exercerait  en  pareil  cas  ane  libèraiilé, 
ne  pourrait  valablement  renoncer  à  la  faculté  d'exiger  son  compte  de  tutelle}  le 
tout ,  constaté  par  un  récépissé  antérieur  de  dix  Jours  au  traité  (472)  (3).  —  On 
n'admettrait  même  pas  le  tuteur  A  se  prévaloir  d'une  quittance  libératoire  qu'il 
aurait  reçue  du  mineur  (3). 

Quel  serait  l'effet  du  legs  fait  par  le  tuteur  A  son  pupille  sous  la  oonditioa  qu'il 
n'y  aura  pas  de  compte?  spécialement,  guid,  en  cas  de  tutelle  testamentaire , 
si  le  dernier  mourant  des  père  et  mère  avait  dit  :  Je  nomme  Pierre  tuteur  de 
mon  enfant  ;  Je  le  dispense  de  rendre  compte  ,  et,  si  l'on  contrevient  A  ma  vo- 
lonté ,Je  lui  donne  toute  la  portion  dont  Je  puis  disposer?  wi  Le  legs  serait  censé 
fait  en  compensation  du  reliquat  du  compte  :  le  conseil  de  famille  devrait  se  dé- 
terminer par  le  i>ius  grand  Intérêt  de  l'enfant;  c'est  A  lui  qu'il  appartiendrait  d'ap- 
précier s'il  convient  d'arcepter  ou  de  répudier  le  legs.— Il  est  bien  entendu  que  le 
tuteur  sera  toujours  responsable,  s'il  a  commis  quelque  malversation  :  aucune 
clauM  ne  pourrait  le  dégager  en  ce  cas.  (L.  6,  ff.  de  adm.  et  per.  tut.,  $  7;  D., 
Tutelle,  chap.  2,  sect.  9,  art.  3;  Frémin ville,  no  lOUtf.) 

Up  disposant  peut-Il  donner  ou  léguer  au  tuteur  le  reliquat  de  son  compte?  w 
L'amruiaiive  nous  semble  évidente  :  C4*tte  clause ,  loin  de  pouvoir  être  cousidêrêe 
comme  une  di^tpense,  présuppose  au  coiilMire  une  reddition  de  compte,  puis- 
qu'on ne  pourra ,  sans  cela,  counaitre  le  montant  du  reliquat.— La  loi  romaine 

(1)  Demolomlie,  DO  ^9;  Chardon.  PuIm.  tôt.,  ii«SOS;  Frémlnfitle,  ii«10SS. 
(2}  NerltB,  Bép.,  f*  Dot,  S  S;  --  Toulonae.  SMvrier  IStt,  Otv.  Pal. 
{S)  Cotanr,  SimUdlSIl,  !>•?.  P«i. 
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MUforiÉiiH^«wliSgai4«(lAft,9Yvfr.  ^  ndm.  et  prr.  tiitO^Oiip«iit  mlnK 
tOuli^ir  ^uehi  (ilipfme  de  ivndrd  ooinpte  emporte  p»r  eltc  scvte  ie  |h||<i  du  reil- 
^jnt  ;  que  le  lif  Uil4'ur  e»i  ccnf  é  a  votr  vrfuiu  dlsi|»o»er  dam  eelte  fKiMiirp.*-*DQ  itite, 
00118  le  ri'pétons*  le  tuteur  sf rait  toujours  responsalile  de  son  dol  j  le  don  dii  rett* 
qùat  n'est  pas  un  litre  à  l'i^puoité  (ij. 

470— Toiit  lutear,  autre  que  le  père  et  la  mère^  peut  èlrc 
trnv  f  menus  <iuraiit  Ut  lulelie,  de  remcllre  au  subrogé  luteur 
de$  éraiH  de  «ttuatioft  de  M  g^ttoti ,  aux  époques  que  le  con* 
seil  de  Ëimille  aurait  jugé  à  propos  dé  fixer^  sans  néaumoing 
^tia  le  ïititwt  puîaaa  être  aslmnA  à  ea  fouruir  ptus  d*«iB 
chuit)ue  anitée. 

Ces  étals  de  situation  seront  rédigés  ei  remis,  sans  frais, 
aur  papier  iieo  limbvé ,  et  saosaueiiue  forfloalilé  de  j^isiioe. 

A»  Pnidint  la  cours  de  sa  gestîan,  le  ltitaiir«  antre  que  la  père  et  h 
Bnèrev  peut  éire  feuii  de  remettre  au  stibrof^  tiiieur ,  à  dtfs  époques  fli», 
dA  frais  de  sitnath^n.  Ceé  élai»  otil  lé  m^mè  but  qiie  les  comptes  es 
lebr^gé  d'antrerols  :  'k  savoir,  de  mctlre  te  Mrhmgé  luteur  à  même  d'exe^ 
éér  une  surveillance  pitis  active  et  ptos  efficace. 

Ils  sont  rédig»*s  sur  papier  libre,  sans  aucune  formalité  de  justice, 
afin  d'épargner  les  frais. 

Le  luieur  u'ete  tenu  d*en  fournir  qu'autant  que  le  conseil  da  famille 
l'a  ordonné  itoullier,  dp  1344).— ^tin  que  cette  mesure  de  surveilkmee 
M  puisse  dégénérer  et  derentr  feralotre ,  la  loi  décida  qii*on  ae  peut 
eiigf'r  <le  lui  (|U"iiii  seul  compte  par  efiaqne  anuëe. 

Indt^peiTdammenC  de  ces  étais  annuels,  il  n'est  pas  dauveot  que  le 
èonseil  Je  fùmilTe  aurait  te  droit  d>xigevdu  tutmr,  h  l'ddcasîim  d'une 
affaire  particulière,  des  renseignements  sur  la  situation  de  fortune  dd 
mineur  {àrg.  de  Tart.  4^7). 

Nonobstant  Te'xcpptitm  établie  ea  hteuf  des  pèreetttièrB ,  noiM  pen- 
sons qn&  le  conseil  de  famlfle  pourrait  teui^  imposer  roMIgaiibn  &6  pro- 
duire des  étals  isolés  ,  surtout  si  Ton  étuil  fondé  à  soupçonner  quelques 
malversalions  ou  quelques  fautes  giavos  :  puisqtie  le  conseil  de  famille 
peut  enlever  la  tutelle  aui  père  et  mère,  il  doit  avoir,  à /or^torî,  la  fa- 
culté de  prendre  des  mesures  de  surveiliauce.  (DemoJomiie,  u»«  afiâ  et 
aa4,  t.  79  11»  44,  t.  8.) 


Frais  de  compte;  dans  quelle  forme  il  doit  être  préstnié. 

491—  Le  tompte  défiuUif  de  ttttelle  nétn  t^&n  aVil  dëpi^M  et 
mineur,  lorsqu'il  atira  atteint  sa  nflàjorité  ou  obtenu  son 
émancipation  (2).  Le  tuteur  en  avancera  les  frais. 

(1)  Valette  8or  l*roodhd»v  t.  S»  p.  409;  OMMAotoktt  n*i  40  «t  41 . 

ytj  MaufalM  rédaction  :  od  ^urrait ,  à  contrario,  cooMlin  4t  M  qoo,  dam  Im» Im  aalrei 
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Otry  alhniefà  au  mtetif  (mteg  A^penves  8iiMlMDliitoM|iMH» 
tifiées ,  et  dont  Tobjel  sera  atile. 

»  Le  compte  définitif  {ce\m  auquel  donne  lieu  Ve^îuii/çAi»n,4e  I4,  Uff* 
telloedP  |»ar/«mi»ori«)  peut  dira  reiido»toiià  rai94<»b/6«^UeJiiji^</<pe. 

Le  compte  tttiaU»  D'e&t  asâi^eUi  à^jenAe  rorQaUtésp^Me;iettl^ 
nem,.  U  a  cela  da  coroinuD  aveo  le  eonpia  judiciaire^  qu'il  doU  4^^ 
délaillé  el  accompagné  de  pièce»  jusUficaUxei.  -«-Notis^reviaiidfxiinfliaMr 
cetle  condition  (  i?.  ai't«  472  ). 

La  forma  à  soi  vra  pour  le  compte  judieiaiaer  ait  réglée  piMC  le^«*de 
procédure  (  «rL  aai-Hat]  ;  ii  fuui  uécewatoamepi  Y<  r€iQour.ir9  l|r^M9  lep 
parties  ne  pmvent  s*aaleiidra« 

PuMque  le  c;onH>le  e&t  une  suUe.de  la  tiHeUei  II  va  de  «oi  que  la  tri,^ 
bunal  compéteiU  pour  ea  eoiiaaUre«  est  oeUudu  liieaoùla  luleUe  %'^ 
Ottverie. 

Les  frais  qu'il  entraîne  sont  supporiéa  par  le  pupiUe;  mais,  comme 
il  »eal  pas  encore  en  poiseittioo  de  ses  biens,  la  loi  impo^  au  tiuleuJr 
robligaliou  d*en  Taire  l'avance. 

Eu  décidant  que  tes  frais  do  oonKpte  sont  supportés  par  le  mineur ,  la 
loi  entend  uniquement  parler  do  ceux  que  nécessite  la  reddition  dti 
cooiple,  et  qui  soiit  connus  sous  le  nom  de  <tépense$  communiai  dér 
nomiualioN  qui  leur  est  donnée ,  parce  qu'ils  oui  pour  but  de  satisf(|ire 
Voyant  ei  de  déctiarger  le  rendant;  parce  qu'ils  soot  f^iis  daiia  TiiUér^ 
deruuetderautre.—  U  résulte  des  terases de  Fart.  S32Pr.  qu'on- ne  peut 
employer  oejoame  dépenses  communes  que  les  fraisde  voyaget^s'ilj,  a 
lieu;  les  vacations  de  l'avoué  qui  a  mis  en  ordre  les  pièces  du  compte  î 
les  i^osses  et  copies  ;  les  frais  de  présentation  et  d'affirmation. 

Certesy  on  n'allouerail  pas  les  frais  que  le  mineur  aurait  été  oblige  dq 
faire  pour  conlrain<ke  le  tuteur  a  rendra  compte  :  c'est  ce  dernier  qui 
les  supporterait^-Quant  aux  débats  judiciairesque  le  coppte  asouleié^ 
les  frais  qu'ils  ont  eutrainéss<int  supportés,  comme  en  taule  autre  ip|k 
tière»  par  la  partie  qui  a  succombé  (1)  (arg.  des  art.  478  C-  civ.,  130  Pf ,)« 

Qmiâ  si  la  lnlelle  finit  ex  jmrte  tutorisf  La  loi  gardosur  ee  poini  un 
sileooe  absoiii  :  mettre  daas  tous  les  cas  ces  frais  à  la  charge  dui  tuteur» 
ce  serait  méconnaître  les  règles  généralea  de  la  lutello  :  une  décis&ai 
aussi  absolue  serait  souvent  contraire  à  l'équité  ;  par  exemiMe,  si  e*est 
oneâiilipmiiéqui  met  lo  tuteur  bors  d^élalde  continuer  la  gestion.  *- 
]>*uu  autre  c&ié,  déclarer  que  le  mineur  supportera  ces  frais  deiis  tous 
les  cas,  ce  serait  encore  méconnaître  reaprii  de  la  loi  :  le  mioevr  ne  doil 
pas  éire  victime  des  fautes  que  peut  a\oir  commises  le  tuteur.— Que 
faut-il  ééeUkrl  Nous  peôMits  que  les  ffah  sonl  à  lu  chaîne  déco  4^ 
nier ,  lorsque  la  reddition  de  compte  a  été  occasionnée  par  son  incapa- 
cité ou  par  son  inconduite;  et  que,  dans  tons  antres  cas,  c^est  le  mineur 

CM  OÙ  la  tatelle  Sait  cr  parte  mbioriSy  par  exemple,  en  cat  de  déeêe,  leeouplt  eel  vMd«  lia 
dépcBMtfu  IWewr;  tt  qal  n*cst  pas. 

(1)  Dur.,  no  SiT;  Totrtller,  n«  IfSI;  Btoche  et  Oetijet,  Vr.«  «•  KeM.  «e  compte^  ■•  il  ;  — 
BoMrica,  il  aTrU  iSS8,  Pal.,  ISSB,  t,  500;  f 4  Juin  f95f.  M.,  184S,  «,  f». 
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ta  réierwfMiir  le  miiMurde  prouver  l'anlîdate,  la  fraiida4>a  ta  tM^ 
tioo.  (Plijiiol<m^.  n*  60.) 

Bien,plai,  on  décide,  toujours  par  suite  du  même  principe,  que  la 
remise  des  pièces  pourrait  valablement  résulrer  des  termes  du  traité; 
en  d'aulres  termes ,  que  le  vœu  de  ta  loi-est  pempK  p*r«eta  mhI  qne 
royaoirjpconnait,  dans  (e  traité,  que  dix  jours  se  sont  écoulés  depuis 
qu*on  lui  a  Tait  cette  remise  :  ainsi ,  le  délai  ne  court  pas  de  la  date  do 
rfcépisué ,  mais  du  jour  de  ta  remise  constatée  des  pièces  :  en  pareille 
matière,  ta  loi  u'a  pas  cru  devoir  prémunir  le  mineur  devenu  majeur, 
contre  le  danger  des  antidates.  ~Sous  Irons  plus  Joln;  Taveu  deTex- 
mioeur  fait  foi;  le  serment  peut  lui  être  déréré  (1958).  Quant  à  la 
preuve  testimontale,  elle  xCesi  admissible  qu'autant  quelle  s'appuie  sur 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  :  les  articles  473  et  f  341  sont 
formels  (Touiller,  1. 10 ,  n^SSI  (I).  —On  s'accorde  à  considérer  comme 
însuiBsante ,  ta  déclaration  du  notaire  constatant  la  remise  :  il  est  de 
principe,  en  effet,  que  Tacle  public  ne  peut  être  ni  détruit  ni  modité 
par  le  tait  du  notaire  qui  Ta  reçu;  d'ailleurs ,  la  lor  exige  un  récépissé. 

Ces  observations  prouvent  que  les  mesures  prescrites  n'atteignent 
qu'impartailement  le  but  que  le  législateur  s'est  proposé.  Il  eût  mieux 
vafu ,  assurément,  prescrire  le  dépôt  du  compte  et  des  pièces  à  l'appui 
entre  les  mains  d'un  notaire,  ou  au  greffe  du  tribunal;  ce  moyeu  eût  été 
beaucoup  plus  efficace. 

Déterminons  d'une  manière  plus  précise  ta  seos  que  reçoU4an6  notre 
aHiptaiemoAifnail^.*<^Ce  mot,  dit  Valetiesur  Proudbon,  p.4l6«  embrase 
IMH  ka  fa#  ob  l'acte*  quel  que  soit  son  4itûet,.eiiiporte  direcleneat  oa 
iadîMOtaaMAt  dtapeuse  de  rendre  ultérkui-emeiit  compte  de  ta  gestion 
de  inl^lle»  en  tout  ou  en  partie.  ^L'acte  qui  ne  doit  fw  avoir  œ  ré- 
sultat OBi  dooo  valahta  (9). 

On  npflmoiidi^  que  oaOenxprfiMion  du  testa  :  êouê  traité ,  est  trop 
générale. 

Painit  de^lilBiNiUés  qnant  aux  actes  ë  titre  gratnit  :  ta  itroUUlionest 
abiûlne;  taiexie  de  l'art.  007  est  formel  :  m  Le  mineur,  quoique  pnnreoa 
»  à  l'âge  de  16  ans,  porte  cet  artieta,  oe.p«»urra,  même  par  lostamcot, 
p  dJÂposerau  profil  de  son  tuteur.— Le  mineur  devenu  majeur  ne  pourra 
»  disposer,  soit  par  doimlion  entre  vifs,  soit  par  testament,  au  profit  de 
»  celui  qui  aura  été  son  tuteur»  si  le  compte  définitif  de  la  tuielta  ira  été 
»  prjçalablemept  apuré.  — Sont  excepléSy  dans  les  deux  cas  ci-dessus, 
9  Jes  ascendants  des  mineurs  qui  sont  ou  qui  ont  élé  leurs  tuteurs.  » 

}iata,  rçlati^meot  aux  acies  à  Utre  onéreux,  il  importe  de  bien  se 

(I)  Dcoi^OB^,  B*  91;  n.,  TftolK,  cbay.  1,  wct.  f ,  arf.  5:  -»-  PaHt,  S  Janvier  IStS.  Dcr.  ru.; 
Tôuloaae,  tt  décentre  IS4i,  Dev..  IS4S, t,  114;  Dal.,  tS4t.  1 18;  Pal.,  IMS,  1, 4«8;  S  fferrtBr 

Mn.  m* 

(S)  Dor.,  B*  638;  Zaeh.,  t.  I«r,  p.  tS7;  Rellaod,  t«  Cooipte  de  tatrll^,  d*  tM  ;  Davcf«ler  «ot 
Tmmw.mmêi  ^Caa».,  MjiéeewfcieiMS. aa^aèiHa.  le  Ml  U3l:tarla,  %Mm^am  tStO^ 
Mtoet,  S  J«lo  1890,  Dev.  Pal.;  ta».,  I»  juin  1847. 1,  Wi  tO  aTrU  âSéS.  OmL»  i^L  U  !«•; 
S jvin  IB50.Oet.49ia.  4«iftl.-*aMli,<QMrt«,H  lilM  $3*  cMdMA*».«»te  à  MW J«|m. 
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le  trailÂ  passé  eiilre  le  Uileur  el  le  mioeur  devenu  iBijUMir  mi  rftlftUt 
daus  le»  i(et|x  eus  suivaiM^  : 

Ip  l.oi9q<te  1^  irailé  a  ppiif  «bi^t  des  ebfse^  iVit  ii*fmineiii  f as  ,iM  <y»î 
MMil  i9iWB  wirée^  <iam(  le  ceipfMs  de  luI^Ui»  :  fker #«evifile,  si  les  par* 
lje&in|iJsig|}uiaMr  lestt^aUsiatMM^qui  se  maélevées»  r«oeiriouil«i  par* 
iè^d^U nicees^ioii diia de  leurs  pareni» «ort de^ia que  fe  JUijieaH* 
ea  parvaiip  à  sa  inaj<in4^(|);  ou  si  If  .Aioeui?  eH  eam  aK-tu4M«r  s-asaoïMftl 
]MNir  iif»£  p^ratJeH  ; 

^  Ura^fi«  la  traité  inli^rviant  a«ir4^  ditteuliéf  qui  s'élèwni*  r«o* 
casiandu  PQQfrle,  mM»  apr»  ta  tmï'm  des  piëees  jusUioalivas.^  Ka 
presprivant  un  iiiM^valle  de  diei  jou»,  le  4ÎgisAiiieiir  a  voûte  Biai(ii^ 
le  mineur  à  l'a  bi'id^  surprîsaf  ;  jaiais,  Qar.laa,  il  u'aat  pasa»lré  dansaa 
peaséede  lui  inlerdire  ia  tfnoHUéia  terfliiuer  à  Tauiiabla,  en  pksina 
€oaoAiesanea  d^  causa,  les  «eoniesiaiiaua  iiu'il  peui  aveér  av4tt  sou 
luieur  :  c'eût  elé  te  privar  diil>éoâ0ca  du  droU  coouMin  <OafiialaaiJ^Y 
D«7I» 

la  lai  aplawd  elle  du  motus  paocdaïuer  la  mainitau  iempnniirB  de  in 
probibilioa  étaWie  pst-  l'art  460,  "â^  alinéa,  ralativemeiiià  oanaius  oclasi 

Les  auteurs  ^ui  sQutieai>ent  ral^ttrinative  ar^^uniMitoiit  priiwipala» 
méat  de  cell(9  expression  générale  et  absolue  dM  lexle  de  l'ariiela  471  : 
tout  traité  :  UirsA\\^fi  te  législateur.!  difleut-ils,  a  voulu  restreia4na  la 
probibiLifi) ,  il  9*au  est  (ormolteHient  expliqué  :  sioM,  dans  raaiîola  47ê, 
on  iroHve  ces  mots  :  rela^iœm^iU  atfx/aitâ  ëe  iuMU  (2j.  Jl  ioporla-qm 
te  mineur  <x)unaisae  réiat  de  ses  sjraires  et  l'étendue  de  ses  ressoiireea 
avant  de  s'engager  envers  son  tuteur.  ~  Mais  on  répond,  avec  miaou, 
seM  nous  I  que  l'artiiule  473,  plaaé  dans  la  section  des  comptas  de  4u- 
telle,  entre  des  articles  qui  règlent  exclusivement  celte  matière,  ^oit  a^y 
fér^rer  ué^asairam^ot^  alors  ^ue  rien  ne  ilémoptre  qiia  le  législatoir 
9iieu  la  pensée  de  sen  éaar4er. —  On  trott)W  d'ailleurs,  dans  l'art.  ^4S« 
oa  argufneut  de  lexle  qui  pous  paraM  péDemptoire  :  la  loi  dédar»  que 
le  luieur  ue  peut  transiger  avac  te  mioeuf  devapiu  migieur,  sur  le  coroplo 
de  luteile^  que  c<^nrprmémant  a  rart.icle  478  :  la  coméqueiiuf  oatundèa 
4a  ce  le]^t|s,  c'est  qu'il  peut  iranaigi^r  sur  tont#u4reiol\jet. 

D^oublifons  pas,  d'ailleurs,  qu'il  s'agit  iai  d  uu^e  rè^e  eaaeplionoallo  : 
00  raolr#,|>ar/caDséquent,dansle  drioit.eomfuua  torsqueJe  iraildn'em- 
porie  pas  diapeusa  dp  rendre  pompl^  (3);  oar  le  motif  de  la  prokibitioa 
<lisparaU. 

Au  résumé,  dès  que  la  tutelle  s*évanouit,  l'article  .45p,  3«  aliné^, 
ces^  j|^*être  applicable  :  Iç  iiileur  peut  alojrs  yalfldem^niacliater  (4)  loi 

[i\  Troplong.  TraitiacttoD.  art.  2045,  o*  44;  Merlin,  Quett.  de  droit,  voTutenr,  59;  Demo- 
tonbe,  a»  74;  —  €Mt.,  16  hmIISM,  Dev.,  tSSt,  1,  tOI;  bal.,  1851.  1.  101;  7  avril  1810,  De?. 
H\.  .'...,. 

(t)  Troplong.  tbid,;  Magfitn,  n*  Tt6;  —  Parhi,  t  aoftt  1811,  Dev.  Pal.;  Merlin.  S»*''  ' 
teur.  S  8;  -  HiiHi,,  «6  aoât  1816;  tlluift,  î  Joln  1850. 

(5)  Uur.,  no-SM;  Valette  «nr  Profidtion,  t.  f,  p.  414:  Zacb.,  t.  l«r,  p.  ît 
Otnoloaibe.  n<>  71;  -  i:ata  ,  Sjuln  1850,  1,  714. 

(4j  Onr.,  ■•  899;  Fatard,  t*  TuteUe,  S  tO,  n*  8  bit;  ChardoDi  Da  tfol  et  d^ 
hi^l•.t•t.,^8»8. 
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biens  4a  mlnetir,  el  les  prendre  \  bail,  sans  autorisaiion  préalable  da 
conseil  de  remlll6(l). 

Mais  alors,  demandera-t-on ,  dans  qoel  cas  Tartide  479feoevra- 
tpîl  donc  son  application?  Les  tribonaui  ont  à  rechercher  si  le 
traité  est  refaiifau  compte  de  tutelle  :  c'est  lA  un  point  de  fail  IWré  k 
leur  «ppréciation  dhicrétionnaire  (3K  Ils  ne  doirent  s'attacher  ni  aux 
mots,  ai  à  la  forme  extérieure,  ni  au  caractère  apparent  de  la  né- 
gociation; mats  au  rësullat  elTeclif,  h  ta  réalité  du  fait,  au  fond 
même  des  choses.  «  Si  étrangère,  dit  Deniolombe,  n<»68,  que  paraisse 
laconfontion  à  la  question  de  compte  de  tutelle,  si  détournée  ei  si 
eachéeque  puisse  être  la  dispense  de  rendre  compte,  l'article  472  sera 
applicable;  el  il  devra  Tétre  en  efrct,  d'autant  plus  que  ces  détours  et 
ces  déguisements  témoigneront,  de  la  part  du  tuteur,  riniention  de 
priver  l'ex-mineur  des  garanties  que  lui  assure  l'article  479.  • —  Peut- 
être  eût-il  mieux  valu,  sans  doute,  prohiber  toute  convention ,  comme 
le  faitleCodesarde;  mais  enfin,  nos  iols  sont  ainsi  faîtes. 

Nous  donnerons  pour  exemple  le  casuù  un  père,  ex-tiiteur,  constitue- 
rait une  dot  à  sa  fille,  deven'^e  majeure,  sous  la  condition  qu'elle  ne 
pourra  lui  demander  compte  des  fruits  des  biens  provenant  de  la  soc- 
cession  de  la  mère  prédécédée ,  qn^  aurait  perçus  en  qualité  de  tu- 
teur, c'est-à-dire,  depuis  l'extinclion  de  sa  jouissance  légale  (3)  :  cette 
prétendue  libéralité  pourrait  dissimuler  on  contrat  ii  titre  onéreux; 
^  le  cas  où  le  mineur  renoncerait  aux  droits  hypothécaires  que  lui  ac- 
corde la  loi  sur  les  biens  de  son  tuteur  et  donnerait  mainlevée  {4); 
^enfin,  le  cas  oii  il  céderait  k  son  père  ex-tuteur  tous  ses  droits  sur  les 
biens  de  sa  mère  (6). 

Voyons  maintenant  quelles  sont  les  personnes  qui  se  trouvent  atteintes 
par  la  prohibition. 

Considéré  sous  ce  point  de  vue,  notre  article  donne  encore  liée  à 
quelques  difficultés  :  sans  aucun  doute  le  traité  est  annulable  lorsqu*il 
intervient  entre  le  tuteur  et  le  mineur;  que  la  tutelle  ait  été  légi- 
time, testamentaire  ou  dative  ;  que  les  parties  aient  comparu  en  per« 
sonne  ou  par  fondés  de  pouvoirs,  peu  importe  :  la  règle  eni  générale 
et  absolue;  les  père  et  mère  ne  sont  pas  même  exceptés.  —Vainement 
argumenterait-on  de  l'article 907,  lequel,  tout  en  rappelant  implicite- 
ment la  règle  de  l'article  479,  valide,  en  ce  qui  concerne  les  ascendants, 
les  libéralités  qui  leur  sont  faites  par  le  mineur  :  autre  chose  est  la  dis- 
|M)sition  qui  peut  avoir  pour  résultat  de  rendre  vaine  Tobligation  de 

(I)  Dur.,  ii*ftS8;  Nagnln,  p.  715;  —  Betançon,  16  novembrt  1811;  NIims,  IS  w»n  18iS; 
PWK  S  Janvier  I8t0;  Monipelllrr,  tO  Janvier  1890;  ParU.  15  déeeaibre  1850;  Caaa.,  7  ao*t  1810 , 
U  décctbbra  1818.  SS  «Ml  t8iS.  Dev.  Pal. 

(t)  Demolniube.  ii*72:  —  €■••..  7  aoàt  1810;  Parlu.  5  Janvier  18i0;  Ca«a.,  U  tféCMikre  1818. 
U  mal  18tt;  Nlnla^  S  Juin  1830.  Dev.  Pal.;  Dal..  1831,  1.  75;  Caa«.,  18  aal  1851,  D.,  1851, 1, 
75;  18  mal  1831,  Dal.,  1831,  1,  IV*.  P«l.;  lO  avril  1840,  Dev.«  1849. 1.  406. 

^1)  Paris  14  aoAt  1811;  Nlmc»,  14  tférrmbre  1818;  Caaa..  14  décembre  1818.  5  Janvier  18S8, 
Pnl.  Ilev.;  Nlnm,  SJttln  1830.  Pal.;  D  .  1831,  t.  75;  5  Janvier  1850,  Dav.,  1850, 1, 714. 

(4;  IMJon,  t8  mm  1840.  Dev.,  1840,1  4tS. 

(5)  Dur..  n«  637;  MagnJn,  n»  715;  Favard.  Tntelle.  $  10.  n«  5;  *-  Cfss,,  14  déoc^bm  1818. 
Dev.Pal.;Klmea.  tjninl8!10,  Dev.,  1831,2.68;  Dal.,  1831,  t,  75. 
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rendre  compte;  autre  bbosc  est  une  donation  eutre^vlb  oo  an  le{(8. 
(Deraolamlie,  n^  82  et  suiv.) 

Rappelons  ici  que ,  sous  la  dénomination  de  tutertr^  la  loi  comprend 
tons  ceux  qui ,  de  droit  ou  de  Tait,  ont  géré  pro  luiore  les  biens'du  mi- 
neur, même  les  tuteurs  cm/ Aoc,  même  le  père,  administrateur  légal  des 
biens  de  son  enfant  mineur.  [Yoy.  art.  469  et  p.  293.) 

Quant  au  subrogé  tuteur,  il  n*est  soumis  ni  à  l'article  473  ni  k  Far- 
Ucle  907  C.  civ.  (t). 

Mais  c'est  une  question  grave  que  celle  de  savoirs!  Tarticle  473  s'ap- 
plique soit  à  rbérilier  ou  autre  successeur  universel  du  tuteur^  seit  à 
son  successeur  à  titre  particulier  : 

D'une  part,  on  peut  dire  que  cette  disposition  est  eiceptionnelle; 
qu*il  faut  dès  lors  la  restreindre  dans  ses  termes;  que  Tasoendant  moral 
de  l'ex-tuteor  n'est  plus  à  craindre;  enfin,  que  la  règle  prohibitive  de  Tar- 
licle  907  ne  serait  point  applicable  auv  héritiers  ou  autres  succes- 
seurs (3).  —Mais  on  répondrait  avec  raison,  en  ce  qui  touche  les  héritiers 
et  les  successeurs  â  titre  universel  :  qu*en  pareil  cas  le  but  de  la  loi  ne 
serait  pas  atteint  :  le  mineur,  en  effet,  ne  pourrait  agir  en  conuaissance 
de  cause,  puisque  toutes  les  pièces  se  trouveraient  entre  les  mains  des  re- 
présentants de  soti  tuteur.  Quanta  Targumeuttiré  de  l'article  907,  ou 
peutaisément  le  réfuter:  cet  article,  observe  Demolomi>e,  n"*  87,  eicepte 
de  la  prohibition  les  ascendants  qui  ont  eu  la  tutelle  du  mineur  devenu 
majeur;  et  cependant ,  on  reconnaît  quHs  sont  soumis  à  l'article  473. 

Ce  que  nous  disons  pour  les  héritiers  ou  successeurs  universels  du 
toleur,  s'applique  naturellement  aux  successeurs  particuliers;  car,  ne 
pouvant  exercer  leur  droit  qu'après  racquitlemeol  des  dettes  et  charges, 
ils  succèdent  indirectement  à  la  responsabilité  de  leuritoteur,  et  à 
toutes  les  obligations  qui  raccompagnent* 

Il  nous  reste  à  déterminer  le  caractère  de  la  nullité  prononcée  par 
l'article  473  :  rappelons-nous  que  le  législateur  a  voulu  protéger  le  mi- 
neur, même  lorsqu'il  est  affranchi  de  rauiorilétutélaire;  que  la  tutelle 
continue,  en  ce  qui  touche  tes  faits  do  gestion,  tant  que  les  pièces  justifi- 
catives du  compte  n'ont  pas  été  remises  ii  Tex-pupille  ,  et  même  dans 
les  dix  jours  qui  suivent  cette  remise  :  enfin,  que  la  loi  présume  le  vice 
du  cousenlcment(lll5,  1117,235,1135). 

De  ces  considérations  il  résulte  : 

]<>  Que  le  traité  intervenu  n'est  pas  nul  de  plein  droit,  mais  annulable; 

^  Que  la  nullité  est  seulement  relative  et  proposable  par  le  mineur 
(1125)  (3).— Nous  examinerons  plus  tard  la  grave  question  d'e  savoir  si  la 
la  nullité  fondée  sur  le  vice  du  consentement,  peut  être  invoquée  par  les 
créanciers  de  ceux  eu  faveur  desquels  elle  est  établie  ; 

(I)  Orenter,  Don.,  t.  I«r,  n«  !MM;  Zaeta.,  t.  I*r,  p.  tSS;  Dcnoloaibe,  n«  85.  ro{f,  cep.  Ore- 
■oMe.lS  )«m«t  IBtS.  Oev.  P«t. 

(t)  Grenier,  lH>o..  ne 308;  Zaeb.,  t.  I*r,  p.  tSS. 

(5)  Dur.,  OM  65S  et  snl?.;  Zaek.,  p.  tS7;  nenotombe,  •«»  SI  et  suIt.;  —  Caw.,  7  eoèt  18f 9, 
tSmat  18îi;  Montpelllrr,  tO  Jinvler  1850.  »..  1850.  2,  IS4,  Dev.  Pal.;  CaM.,  16  ml  1851,  Pal.: 
B.,  1851, 1,  m.  — rof.  cep.  Magnla,  n*  715;  MarUo,  Qocrt.  npp.,  S  5. 
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9*  QMe  Tactiofi  en  iMitiKé  $*éteintpar  r^ciMinoii  ««l^aiaire  du  H9M 
de  la  pari  de  celui  qui  peuls'en  prévaloir  tlKHb),  pourvu  qn»Qii4io«l^ 
outtoftaH  élé  précédée  elle-niéfB«  de  la  feddition  d'un  tfooipfe  ei  de  la 
jr«mîse  des  pièceg  justifiealîvea,  le  4out  constaté  fwr  là»  r^pissé  anlé^ 
rieur  de  dix  jours  à  la  raii^ciilion  du  lr»ité;  ce  qui  ea(  pirrfAitHMAft 
conrorme  a  la  règle  de  rartiel«  1836  :  et  effei»  6uiV40&  ee(  ariicie ,  la 
ratlficaliioo  tacite  résultant  de  reiéciilîott  volontaire  nVffaee  le  Tioede 
racle  qu'autant  qu'elle  a  lieu  après  l'époque  à  U<iudU  l\oUigailioB 
pouvait  élre  valablement  eonflnnée  ou  ratifiée)  «Me  ne  peut  avoir  ni 
plus  ni  moins  de  force  que  la  ratification  expresse  :  oc,  la  ratifioaiioii 
expresse  serait  entachée  du  môme  vice^ue  le  traité,  si  {«  «HMnpLa 
n'avaiâ  pasoté  préalablement  rendu.  Aux  y^ui  de  la  .loi ,  le  oonaeiile- 
ment  ne  p^utétre  libre  et  volontaire  qu'oulant  que  €«110  oondition  eU 
acQomplJe;  aatrement,  rien  ne  serait  plus  facile  que  de  rendre  illii- 
•otpee  les  garanties  acoordéM  au  mineur  :  il  aufliraît  au  tiileisr,  piNir 
rendre  le  traité  inattaquable,  de  le  faire  eiéculer  (i); 

4®  Qae  rannulation  du  traité ,  dans  lequel  le  mineur  aurait  aea0ii€é, 
soit  expressément  «  soit  taoilcmeiU ,  à  demander  son  complo  do  tutelle , 
remet  les  choses  dans  Téiat  ou  elles  étaieoi  auparairant  :  ainsi,  des  rea- 
tîiutions  ont  lieu  de  part  et  d*autre,  suivant  les  règles  du  droit  00m- 
mun.^Paint  de  difficultés  quand  le  contrat  est  synallagouitictiiei  meia , 
lorsque  Taete  se  présente  sous  la  forme  d'une  danalien ,  il  ùàui  disliii^ 
guer  :  s'il  est  soumis  à  des  conililions  ou  à  des  changes  «foi  lui  eiilèv<HiC 
oe  earaelère,  le  tribunal  doit  l'annuler;  dans  le  cas  coiiteaire«  la  dona- 
tion produit  son  effet  ;  mais  la  clause  relative  à  la  reddili^  de  oompte 
est  réputée  non  écrite (dOO  O.  civ.)  (a). 

Ow  déekk,  par  argument  de  l'article  1313,  lyue  le  mineur  dmi 
restituer  toute  la  somme  qu'il  a  pefua  e«  venu  <du  traité,  lera  oïdme 
qu'il  en  a  dissipé  le  montant  :  la  règle  des  articles  1 1^  et  i^Oâ  oç  pout 
recevoir  d'application  ;  car  ce  n'est  ppiot  nu  mineur  qui  a  iffiilé^  mpi^ 
un  majeur  (Demoloinbe,  n*  99). 

£n  formant  sa  demande  en  nullité  du  traité,  le  [niaem*  ^*engf^  ivd- 
p]icit<^meui  à  faire  les  restitulioiiâ  dont  il  est  t^nu,  sans  aUendre  le 
résultat  du  nouveau  compte  que  le  tuteur  devra  lui  rendre;  les  partie 
doivent  ôtre  replacées  au  môm^e  étal  que  si  Tjipte  r^çindé  n>YflU  fiff^  été 
passé  (3). 

Quelle  est  la  durée  de  l'ineapacité  spéciale  résultant  de  rarliple  473, 
en  ce  qui  concerne  le  mineur  devenu  majeur  ?  Elle  ne  peut  s^  prp)aoger 
au  delii  de  dix  ans  à  partir  de  la  majorité.  Si  Taction  du  mineur  coûtée 
son  tuteur,  pour  faits  de  tutelle  «  se  prescrit  par  c^  4é|dif  pOiiirquQi 

(1)  Touiller,  t.  8,  s*  SOS;  OHr.,4*  SIt.  t.  lg(  S^hn,  IMIMIè^  t.  t,  n9  «H;  Xm|i.«<.  tfT. 
p.  S37;  DriDnioiDbe,  do  95;  —  Paris,  lanAi  1821,  I>«t.  Pal  ;  Uoioges  8  mal  1833,  Pal.;  f:a«M 
S7  a%r|l  iW,  Pal..  %  im  «850,  Oev.,  s8«0.  I.  7U.  fug.  »o$sl  Qmtokir,  H  d^MWkir  1S57, 
Pal.,  1839«  2.  288;  Oc?.,  1838,  2,  180;  Reniii^,  24  décembre  18M>'f>M<|««  y  ««aLilSS,  teT.  Ait; 
Ljon.  31  décembre  1832,  Pal.;  0.,  1853,  2.  8|. 

(I)  j)ci«o|fW4»e.  a«  S7»  M«rim,  Sà9n  »•  SM,  $  2,  «•  7i  J)m^  a«  SW;  Ocli.,  p. 49A,  v»  14;  - 
Cm»,.  4/^  JiiMkt  «807,  O^v.  Val. 

(S)  Uerlia,  Eéf .,  f  «  l)»t,  S  S,  «p  7.  ^or-  ««u  OpKOlMta,  i»  $9. 
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«oodrail-OB  qoe  TimMiiMeilé  donc  il  s'agiise  prolonfaàl  m  daA?  Sî  to 
tuteur  peut  refuser  absolimenl  de  remire  compte;  à/orii»ri,  doU^H 
élre  affranchi  des  suites  de  riuobservalion  des  formes  spéciales  pres^ 
erites  par  h  loi  :  te  sHence  prolongé  du  mineur  est  line  sorte  de  renoo- 
eîiUioB  au  béoéOoe  de  l'article  47S.-^^i  obiederait  donc  garnement  que 
la  loi  ne  détermine  aucun  délai  fatal  après  Texpiralion  duquel  la  tègle 
de  l'article  472  cesse  d'être  obligatoire  :  ce  délai  résulte  implicitement 
des  temesde  rartiele  47»  (Demolonfee^  n^ 89). 

—  La  pfobibItiM  pvtnMioéa  par  l^irtlele  472  s'tend'dle  sa  mine«r  émancipé  f 
w>#  D'une  part,  on  dit  :  lo  que  rartiele  472  ne  parle  que.  da  nitaeur  derewi  ma- 
jeur ;  — 2o  qae  les  auAlU  de  la  prohibition  ne  se  présentent  pas  avec  le  roéme 
degré  de  force,  lorsque  c'est  un  mineur  émancipé  qui  doit  recevoir  le  compte; 
puisqu'à  la  différence  du  mineur  devenu  majeur,  il  est  as^ifité  de  4ûn  cura- 
teur (490). w  D'autre  part,  quelques  auteurs  exigent  non-seulement  l'assistance 
un  curateur ,  mais  encore  t'oliservatton  des  règles  prescrites  par  les  articles  467 
et  494  sur  la  transaction  :  dans  les  circenstanees  que  nous  supposons,  disent- 
ils  ,  le  traité  Intervenu  avec  le  mineur  a  ce  caractère,  vv  Que  déeMerons-nons  f 
—-  La  première  MbUion  ne  peut  élre^dmise,  car  elle  est  contraire  à  l*etprit  de 
la  loi  s  quelle  a  été  la  pensée  du  législateur  P  H  a  voulu  mettre  le  mineur  à  l'abri 
dea  aarprisesjor,  ee  danger  a-t-U  disparu  lorsque  c'est  un  mineur  émimctpé 
qui  doit  recevoir  le  compte?  —  La  loi ,  il  est  vrai,  ae  parie  que  du  mineur  devenu 
mijcur  :  mais  pourquoi  ?  parce  qu'elle  a  voulu  régler  le  cas  le  plus  fréquent.  — 
Vainement  nous  opposera-t-on  que  le  mineur  est  ai^slsté  de  son  curateur  :  en 
définitive,  c'est  le  mineur  qui  reçoit  le  compte;  c'est  lui  qui  traite  directement 
avec  son  tuteur  :  or,  s'il  est  facile  de  tromper  un  Individu  parvenu  à  l'âge  de  21  ans, 
eoniblen  est^ll  plus  fiicMe  eneore  de  tromper  un  Jeune  homme  de  IS  et  même  de 
15  ans.—  Quant  à  l'assistance  du  curateur,  i'elipérience  nous  apprend  qu'elle 
est  trop  souvent  illusoire. —Au  surplus*,  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  reddition  de 
compte,  mais  d'an  traité. 

Le  traité  terait-ii  valable,  si  l'on  avait  observé  les  formes  requises  pour  les  trans- 
ndlonspMtf  Afltse  dmae  eat  l^arrété  de  compte,  on ,  ce  qui  revient  au  aaéme ,  le 
traité  relatif  au  compte  de  tutelle;  autre  chcse  est  la  tramMrlIeni  l'arrêté  de 
«ample  snppwe  que  les  parties  sont  d'accerd ,  qu'elles  ne  s'imposent  aucun  sa- 
crifice ^  la  IxaasacUon,  au  ooutrakre«  a  pour  but  de  prévenir  ou  de  terminer  un 
procès  ittr  des  sacrifices  réciproques  :  ces  deux  actes  diffèrent  en  conséquence 
l'un  de  l'outre  par  leur  cause  et  par  leur  objet;  dès  lors  lis  ne  doivent  pas  être 
soumis  aui  mêmes  règles. 

Concluons  de  ces  observations  qn'fl  y  a  lieu  d'appliquer  au  mineur  émancipé 
la  règle  dp  f  article  472,  c'eet-à-éire,  que  letraKé  intervenu  entre  le  meneur  «éman- 
cipé et  telutaw  ti*cst  «alabla  qu^autaat  qu'il  a  été  précédé  d'un  réoépltsé,  an- 
térieur de  dit  JoBfs,  cansCatant  la  icdditlon  do  compte  de  tuteélect  Jafemiae 
des  pièces  justificatives. 

En  casde  mort  4a  mioenr,  acM  pendant  la  tuteUs ,  soit  «ppès  coo  exptralian , 
doU-fQPO  appliquer  l'articJe  472  i  ses  hérUiera  ou  à  ses  successeurs  univerMls  ou 
à  titre  universel  ?iMNon  évidemment  :  puisque  le  mineur  n'est  plus  en  scèue,  les 
raisons  toutes  personnelles  qui  ont  motivé  cet  article  ont  disparu  (1). 

Ce  que  nous  disons  pour  les  successeurs  universels  s'applique,  4  fortiori^  aux 
successeurs  à  titre  particulier,  auxquels  le  mineur  aurait  transmis  sou  action  en 
reddHIoo  da  ooioptc  «  «oii  à  titre  gEatuH  »  par  cxempk  à  an  légataire  $  soit  à  titra 

(i)  neaolonb«,Bo7S;Zaeli.,  a-t37|«-  OMBMS,  eS|uvler  IttS,  a,  mr,a,ai;  Bbmfe*. 

T«Ma  «est»  A.»  4Sia»  a,  iM,  aov^Mi.  ^         , 

Digitized  by  VjOOQIC 


476  TITBB  10.  *  CH4PITRB  3.  -^SBCTION  9. 

onén>ai,  par  exempta  à  nn  ee9stoniiafre.'«-Noos  exceptons  toojomrs,  fine ftiot  pai 
Poublier,  le  cas  de  fraude  (Demolorobe,  n«»*  79  et  80). 

473 — Si  le  compte  donne  lieu  à  des  contestations,  elles  seront 
poursuivies  et  jugées  comme  les  autres  contestations  en  ma- 
tière ciyile(l). 

a  Lorsque  les  parties  ne  peuvent  s*aeoorder,  le  compte  est  rendu  en 
justice. 

La  demande  doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  tutelle 
s'est  ouverte  (527  Pr.). 

Si  la  tutelleétail  celle  du  survivaiit  des  père  et  mère,  c*est  donc  le  tri- 
bunnldu  lieu  que  le  pèreliabitditau  momeiit<lela  mort  de  Tu  n  des  époux 
qui  doit  connaître  du  compte  (108  et  390).  Point  de  diflicultés  jusqu'ici. 

Mais  quld  si  la  tutelle  ét^iit  testamentaire,  si  elle  était  dérérée  par  la 
loi  à  un  ascendant,  ou  si  elle  était  dative?  Selon  nous,  le  tribunal  do 
lieu  où  le  conseil  de  famille  s'est  réuni  pour  la  première  fois,  à  Teffet 
de  choisir  un  subrogé  tuteur,  sera  seul  compétent. — Nous  avons 
admis  que  la  tutelle  s*est  trouvée  en  quelque  sorte  Individualisée  par 
révénement  qui  a  mis  fln  a  Tadmlnistration  légale  :  qu'elle  ait  été 
administrée  par  un  ascendant,  par  un  tuteur  testamentaire  ou  par  un 
tutetir  datif,  cela  importe  donc  fort  peu;  c'est  toujours  la  même  (ulelte 
qui  continue.  —  Nous  ne  pouvons  que  renvoyer  à  nos  observations  sur 
l'article  406  (voy.  p.  338  etsuiv.). 

Les  frais  sont  supportés  par  la  partie  qui  succombe ,  conformément  ï 
la  règle  générale  (3). 

Effets  de  la  reddition  du  compte  de  tutelle. 

Le  compte  de  tutelle  a  pour  principal  effet  de  fixer  la  positloii  res« 
pective  du  tuteur  et  du  pupille. 

1.a  toi  interdit  formellement  tonte  demande  en  révision  du  compte 
régulièrement  rendu  etapuré;  le  mineur  lui-même,  nonobstant  la  faveur 
dont  il  jouit,  ne  serait  point  recevable  à  attaquer  l'opération  dans  son 
ensemble,  sous  prétexte  que  certains  articles  auraient  échappé  à  son 
examen (3).— iMais  les  parties  sont  recevables,  en  casd*erreur,  omission, 
faux  ou  doubles  emplois  »  a  former  leur  demande  eu  rectification  de- 
vant les  mômes  juges  (64 1  Pr.);  car  le  compte  renferme  autant  de  con- 
trats distincts  qu'il  s'y  trouve  d'articles  de  recettes  et  de  dépenses. 

474  —  La  somme  a  laquelle  s*élèvera  le  reliquat  (4)  dû  par  le 
tuteur  f  portera  intérôt,  sans  demande,  à  compter  d.e  la  clôtore 
du  compte. 

(I)  Toutes  \t%  aetioiM  sot? ent  lei  forroM  ordinaires  lorsque  la  loi  n'en  a  pas  prescrit  de  par- 
ticulières; maU  comme  on  afalt  proposé  uno  proeédore  spéciale  pour  le  cas  de  redditloa  do 
«oiiipte,  le  léf  Isistror,  en  rr^iaiit  ee  projet,  a  cm  devoir  déclarer  qti*oii  svlTralt  la  fbt\t  |é«érate. 

(S;  Demoloml>e,  n«  104;  —  Paris.  19  août  1850.  Dev.,  1850.  t,  587. 

(9)  ngtM,  p.  4M.  »;  ^Brinrllea»  SSaoèt  1810,  nev.  Pal. 

(4)  On  Bonne  r9li9^»ai,  la  aonmo  qui  reste  due  après  l'anSli  do  tonplo^gMilt^par  U  Mwr 
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Les  intérèto  de  ee  qiiî  sera  dû  aa  totear  par  le  mineur ,  ne 
courront  qne  du  jour  de  la  sommation  de  pajer  qui  aura  suivi 
la  clôture  du  compte. 

»-En  principe,  les  Intërdts  ne  sont  dus  qu'à  partir  du  jour  de  la 
demande;  les  cas  où  ils  courent  de  plein  dmU  sont  exceptionnels. 

L.>rlieie  474ilêl(*riDine  une  de  ces  exceptions  :  il  résnite,  en  effet, 
de  <^e  texte,  qu'après  la  ciôturedu  compte  de  tutelle  (qu'il  ail  élé  rendu 
h  ramîableou  en  jnslice,  la  loi  ne  distingue  pas),  si  la  recette  excède 
la  dépense,  cet  excédant  porte  intérêt, sans  demande,  au  proflt  du  mi- 
neur, quand  même  il  ne  se  trouverait,  dans  le  traité  intervenu  entre  lui 
el  son  tuteur,  aucune  stipulation  rel.itive  aux  intérêts;  quand  même 
les  pièces  justiOcatives  n'auraient  pas  clé  remis<«  (I). 

Cette  exception  est  fondée  sur  la  nature  des  rapports  qui  ont  exYsté 
entre  les  parties  :  on  a  considéré  qu*fl  répugnerait  nécessairement  à 
rex-iïiineur  d'exercer  des  poursuites  contre  celui  qni  a  pris  soin  de 
son  enfance.  D\iineurs,  le  lulenrse  plaindrait  h  tort:  si  ses  registres 
sont  régulièrement  tenus.  Il  ne  peut  ignorer  qu'il  dort  un  reliquat. 

Rien  ne  s'oppose,  du  reste,  h  ce  qu'une  demande  jn<liciaire  soit  for- 
mée; car  le  mineur  n'est  point  privé  de  l'avantage  du  droit  commun: 
les  liiléréu  sont  alors  dus,  non  pas  senlenienl  à  p.irtir  de  la  clôture  du 
com|iCe.  mais  du  jour  où  rasstgnation  a  été  signifiée  (2);  l)ien  entendu , 
pour  la  somme  dont  le  mineur  se  trouvera  créancier  par  suite  de  la 
reddition  du  compte  (3). 

En  dédaratit  que  les  intérêts  courent  de  plein  droite  la  loi  suppose, 
comme  de  raison ,  que  le  compte  a  élé  rendu  régulièrement  :  il  est  clair 
qtte  les  opérations  entachées  de  nullité  ne  peuvent  produire  aucun 
effet  (4). 

Lies  Intérêts  ne  sont  pas  eux  •mêmes  productifs  d'intérêts;  car  il  n'y 
•  plus  lieu  à  l'application  de  l'art  45ô  :  ou  rentre  dans  la  règle  gêné* 
raie  de  Tarticle  It5i  (5). 

Le  tuteur  doit  payer  le  reHquat  do  eompte,  sans  attendre  le  jugement 
approbatif ,  dès  que  rafûrmation  a  eu  lieu  <&34  Pr.),  lorsque  le  compte 
est  rendu  judiciairement  :  faute  par  lui  de  satisfaire  à  cette  obligation , 
l'oyant  peut  requérir  du  juge-commissaire  un  exécutoire ,  c'est-h-dire, 
une  ordonnance  portant  injonction  au  tuteur  de  payer  cet  excédant 
(SSô  Pr  ). 

Quant  à  l'hypothèque  légale,  il  nous  paraît  conséquent  d'admeUre 
qu'elle  est  conservée  jusqu'au  payement  intégral  du  reliquat,  bien  que 
la  lui  ne  s'en  explique  pas  (2135)  :  on  ne  saurait  admettre  qu'elle  cessât 

ao  popiUe,  toU  par  le  pupille  an  tateur.  En  d*antr6<  teroios ,  le  reliquat  est  la,  dlfîércoce  qui 
cxl!«tr  mtre  1rs  rrrettes  et  le<«  dépendra 

(i)  Dur.,  Il*  640;  Mairnln.  if«79l;  DemoloinlM,  n»  fSS. 

{%}  Pau.Sinani  i8i8,  Dev.  Pal.:  Delv  aurrarilele  474;  Zarb.,  p. 2^0. 

(3)  Uuiofiw,  25  Janvier  1822;  Amiens  17  décembre  1824,  D«v.  Pal. 

(4)  Amiens,  17  décembre  1824,  Dev.  Pal. 

(5)  PoUiler,  Des  peraonoea ,  part,  i**,  tit.  6,  lect.  4,  art  6;  Toonier.  no  iS7S. 
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d'eiister,  jnte  a«  mooMiit  où  elfe  peut  dtveoir  effloao»;  tfBféle  Iftt 
détrulle  ptu*  reff^t  de  Taete  oiéma  qui  a  luécwéjnettft  peur  obj^l  é^^dé- 
teriDîuer  les  droits  qu'elle  doii  garaiiUr.  Uti  semblable  résuUal  ne  poar- 
rail  d'ailleurs  se  concilier  avec  les  principes  généraux;  car  il  supposerait 
qu*une  novatiou  est  inWrveutie;  or,  la  novalioii  ne  s^a  présume  pas 
(1273):  il  s'agit,  nous  le  répétous,  d'un  régirent  de  «gmpley  et  nulle- 
ment de  la  aubstiiutiou  d*uue  nouvelle  dette  à  Tancienne.  L'angumeot 
%ue  Ton  prétendrait  tirer  des  termes  de  l'arlicie  2274  serait  sais  força  : 
l'arrêté  de  compte  prolonge  la  duDée  de  l'obligatioa,  mai»  il  a'ea  ma» 
diiie  pas  le  caractère  [o.  p.  475). 

L'action  «o  payement  du  reliquat,  dit  Deraolombe,  n*  7.39l,  d4&ra 
trente  ai«;  l'hypolbèque  légale,  qui  en  est  l'accessoire,  doit  donc  avoir 
la  même  durée:  elle  s'applique  non -seulement  au  principal  du  compta, 
mais  encore  aux  intérêts,  et  les  iutérêts  ne  cessefit  de  courir  da  pMa 
droit  qu'après  l'eipiratioA  de  ce  délai  ;  l'article  474  ne  contieat  point 
de  disposition  limitative.  —  Au  reste,  l'examen  de  cette  grave  4|aastioa 
trouvera  sa  place  au  titre  des  privilèges  et  hypothèques  (1). 

Le  tuteur  (  autre  toutefois  que  le  père  ou  la  mère)  peut  être  contraint 
par  corps  à  payer  le  reliquat  du  compte  de  tutelle  (tSH  Pr.}.  Il  ne  serait 
pas  recevable ,  pour  obtenir  la  liberté  de  sa  personne  (1270^,  à  iuvoquer 
le  bênélice  de  cession  de  biens,  accordée  par  le  Code  (1368)  aux  <lébî« 
teurs  malheureux  (905  Pr.).  (Loi  du  17  avril  iaa2,  art.  19.) 

Quatti  au  tuteur,  les  intérêts  da  ee  qui  lui.  est  dû  par  le  miaear  aa 
courent  que  du  jour  où  il  en  a  Tait  la  demande  ;  actiaii  qo'tl  peutiula^o- 
duire,  du  reste,  avant  la  clêtura  du  compte  :-*«in»i,  on  appliqae  le  droit 
oommuN;  iJ  n'existe  pas  de  raison  particulière  pour  acoarder  au  lait 
la  aràitte  ftaireur  qu'au  pupille. 

Toutefois,  par  exception  a  la  règle  de  l'article  1154,  une  ail 
sommation  suffit  pour  fake  courir  les  intérêts  :  le  loi  tieul  compte  <Ae  la 
cause  de  la  créaiute  du  iuleur;  le  plus  fréquemment,  elle  praaicmâ 
d'avances  qu'il  a  faites.  Peut-être  aussi  a-t-ou  pris  eu  oauaidéraiâoa  la 
répugnance  que  le  tuteur  doit  Datureèleaieut  éprouver  à  axarcer  des 
poursuites  coutre  son  ex-pupille. 

La  disposition  de  l'article  474  a'est  point  excluaivement  relative  à  lo 
personne  sait  do  mineur,  soit  du  tuteur;  elle  s'étend  aux  héritlecs  de 
l'un  et  de  l'autre. 

^Sl  rex-mloeor  on  ses  héritiers  découvrent,  après  le  compte  rendu  et  apuré, 
mais  dans  le  délai  de  dix  ans  à  partir  de  la  majorité  (476),  quelques  erreurs  oo 
omlftâioiis  qui  se  rattachent  aux  faits  de  tuteile  peuvent-ils  réclamer  le  t>PDéflca 
de  l'art.  414,  quant  aux  intérêts,  et  de  Tarticle  2l2J,  quanta  l'hypothèque  légale? 
M  En  ce  qui  touche  les  intérêts,  on  distinguo  :  si  l'omission  a  eu  lieu  de  niaovatoe 
fol,  l'art.  474  est  applicable  :  la  mauvaise  fol  ne  doit  pas  avoir  pour  effet  d'amé- 
liorer la  position  du  débiteur.^Si  le  tuteur  a  été  de  banne  liBl,les  Intérêts  ae  aaot 

(i)  Dur.*  no*  640  et  641;  Miifiita,  •« 75S  «t  0Olv.;  «-.OrMobl»,  SS réfriflr  1S40,  Pal.,  IS40«  % 
36S;  CuH.,  SI  février  1838,  Pal.,  1836,  I,  S59;  GraooMc,  90  |ttlli  16M,  PaK,  1ISS,«,4 
17  Julo  I8S7,  Pal.,  ttSS,  t,  MO. 
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di*  ifM  «Mh^  âû  Jmir  de  ta  Arainnde  ea  reetlflcâtlo*  d»  «Mnipte  (tit^.  im 
atlf^tft  tl&3.  649,  1978.  1682,  elf.  (1).  ^Erf  ce^ti)  tfoacfae  l1iypDtM<r«ie  lé^h^ 
on  p^yA  à\ft  ([u'hûx  termes  dit  r»rttde  Ii36,  elle  Ml  ëlaMi«  pour  lu  gmflwi  dii 
ttttpftn  n^'^'^  <^<lf  <^^  (^^1  "^(>1^  POf^f  terme  le  piiyemont  do  relk|iial(art.  tiCD); 
^fie  st  le»  erfporft  ou  omfsslonft  domiefit  liea  m  redreftsemeni  do  eompie ,  «n 
▼erta  de  rtrlIeKe  54 1  Proc. ,  If  ne  s'Bg:t  plue  néniinielfM  pour  le  mineur  d'une 
fiiveor,  mais  de  l'exercice  d'un  droit  ouvert  è  toute  partie  fui  le  trouva  IMci 
en  un  mot,  que  tous  les  avantagea  attachés  à  la  qualité  de  mineur,  oolammenC 
ifnttfrt  à  la  durée  de  son  action  peur  toHs  de  tutelle  (47&),  sont  épuhiétf  par  l^po>* 
m^nt  du  eempte  et  le  payeaieut  du  reltq«i4 ,  à  moins  ^ue  le  compte  ne  f>oU  en* 
taché  de  dol  ou  de  fraude;  que  le  syi^tème  opposé  serait  contraire  i  la  publicité, 
l'ane  des  tMses  du  régime  hypothécaire;  qu'il  aggraverait  les  rhnrgesdu  tuteur 
CD  le  mettant  y  après  l'apurement  du  compte ,  dans  l'impossibilité  d'hypothéquer 
ses  liiens  (2}  ;  enOn ,  que ,  suivant  une  jurisprudence  aujourd'hui  passée  ea 
principe,  les  inscription?  hypothécaires  radiées  en  vertu  de  Jugements  ou  arrêts 
eas9é^  par  la  cour  {»upréme,  ne  peuvent  être  opposées  aut  tiers  qal  ont  traité  de 
bonne  fbl  avec  te  débiteur,  dans  l'Intervalle  de  la  radiation  au  rétablissement  des 
llMctifrttmis  (9). 

0e*  comHdéntiaas»  tontes  graves  q«'elles  soient,  dolneht  flédiir  devant  le 
Mluiimement  iidlvaot  :  le  mineur  a  «ne  hypothèque  légale  dlspenFé»  d'iascrtp* 
tioA  »  à  raisoa  de  toutes  les  créances  qui  ont  pour  csufe  l'administralion  du  tii* 
teur  (?I21-3I3&;  ;  or ,  nous  supposons  que  !a  crcHnce  est  relative  à  cette  gestion  i 
puisque  l'acl Ion,  aux  termes  de  l'nrK  476,  demeure  entière  pendant  dix  ans  à 
compter  de  la  majorité  du  pupille,  il  est  clair  que  l'hypothèque  léghle  qui  la 
garantit  doit  subsister  au  proflt  du  mineur  pendant  le  même  délai.  —Prétendre 
que  fhypiithèque  s'éteint  dès  que  le  compte  est  rendu  et  le  reliquat  payé,  c'est 
dire  que  l'action  en  redressement  du  compte  n'a  point  pour  cause  hi  gestiou  ;  c'est 
nier  le  dn»it  conféré  au  mineur  par  rarticle475(4). 

Au  surplns ,  dès  le  moment  od  il  y  a  doute ,  les  tiers  agiront  prndemnMnt  en 
■etmllaMtaveo.te  tuteur  qu'après  reiiriration  des  dix  années  accordées  aa  mi- 
neur pottff  obtenir  son  compte  de  tutelle  ou  pour  le  faire  rectifier  (Demolombe, 
u—  i43etsuiv.S 

Si  le  mkieur  deveno  majeur  a  renoncé,  dans  l'arrêté  de  compte,  au  bénéfice  de 
son  hypothèque  légale ,  à  niisca  des  créances  qui  pourraient  ré^^ulier  à  son  profit 
du  redn'ssement  du  compte ,  cette  renonciation  donne  t-ello  pleine  sécurité 
aux  l«er^  qui  ont  Irnilé  avec  le  tuteur?  >m  Le  mineur  est  réputé  en  tutelle  tant  que 
la  reddition  de  compte  n'est  point  consommée;  or,  l'action  en  redres9<?ment  n'est 
qa*uiie  prorogation  de  la  reddition  de  compte.  —  Maintiendrait -on  la  llbét'alllé  que 
Ve%  mineur  aurait  faite  à  son  ancien  tuteur,  après  la  reitdition  de  compte,  s'il 
était  démontré  que  os  compte  n'a  été  que  partiel  eu  Infidèle?  Admettrait-on» 
0aûa ,  que  le  aiineur  peut  valablement  renoncer  à  l'action  en  redressi^ment 
de  compte,  et  aux  créances  qu'il  aura  pour  cette  cause  contre  son  tuteur?  Ne 
aerait-ce  point  lui  Undre  ua  plé^e?^  L'hypothèque  légale  doit  nécessairement 


(I)  Pcmolombe.  w>*  Ut  et  sdIt.;  Donal.  10  )nla  1855,  D.,  i85S,  1,  «55. 

(S)  Amlenii.  «8  «epiniib're  1854.  OeT..  1835,  1,  483. 

(5)  l»ur  .  t.  tO.  Il*  ÎW;  Troplnnir,  n^P  .  t.  5,  n«74«î  —  C.è^,  16  Janvier  «54,  »fr.  PM.; 
la  Jain«-t  1^,  liev..  IS9S.  I,  tOM;  ^  tttf<<embre  1846,  ttcv..  1M7,  1.  8t7. 

(4)  Cam..  tl  février  1838,  Dev.,  1858.  1.  195;  Put.,  1838.  1,  259;  Orléans  It  Janvier  ISS», 
I>ev.,  1859,  2,  576;  Pal  ,  1839,  1,  247;  Casa.,  18  août  t«40,  Der.,  1846,  1,  995;  Toulouda, 
18  JiiUlet  1859,  Pal.,  1859,  2,  251. 
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participer  à  la  dorée  et  à  toaten  les  condlUons  d'existence  de  eaa  erteoces  (t). 
Quelle  est  ^  durée  de  l'action  en  redre^Mnient  des  erreurs,  faux  ou  doubles 
emplois  qui  se  sont  glissés  dans  le  compte  rendu  et  arrêté  ?wSI  Taction  de  eomple 
se  prescrit  par  dix  ans ,  peut-on  dire  à  plus  forte  raison  qu'il  en  est  ainsi  de  la 
rectiflcntion  (2).  w  Mais  cette  opinion  repose  sur  une  confusion  s  II  ne  s'agit  plos 
ici  d'un  fait  de  gesllun,  mais  d'une  erreur  matérielle.  L'a<*tioo  doit  dqpc  être  sm- 
mise  à  la  prescription  trentenaire  ^2).  (^.  l'article  suivant.) 

475  —  Totite  action  da  mineur  contre  son  tuteur,  relativeuient 
aux  faits  de  la  tutelle,  se  prescrit  par  dii  ans,  à  compter 'de  la 

majorité. 

■s  La  durée  ordinaire  des  actions  est  de  trente  années  ;  mais  le  légis- 
lateur a  pensé  qu'il  serait  trop  rignuretix  de  laisser  le  tuteur  ex|Misé 
aux  poursuites  du  mineur  ou  de  ses  représenlanis  pendant , ce' long 
espace  de  temps;  car  les  éléments  du  compte  reposent  souvent  sur  de 
simples  souvenirs  que  le  temps  efface.  D'ailleurs,  les  pièces  justiQea* 
tives,  plus  ou  moins  nombreuses,  peuvent  disparaître  par  accidents. 
Tout  en  se  montrant  sévère  par  rapport  au  tuteur,  on  devait  se  mon* 
trer  juste  envers  lui ,  en  paralysant,  par  une  prescription  courte,  toutes 
répélilions  tardives. 

En  conséquence,  Taction  pour /a/^«  de  tutelle  a  été  restreinte  au  laps 
de  dix  années. 

Ce  délai  court  à  partir  de  la  majorité  de  Tex-mineur,  alors  môme 
que  le  compte  de  tutelle  n*aurait  été  rendu  que  depuis  moins  de  dix 
ans  (4). 

Nous  parlons  de  la  prescription  -des  actions  pour  faits  de  tvMle. 
—  S*il  s'agissait  d'une  poursuite  en  payement  du  reliquat  (que  le 
compte  eût  été  arrêté  soit  à  l'amiable,  soit  en  justice),  l'action  ne  se 
prescrirait,  ainsi  que  nous  Pavons  vu  sous  Tarticle  précédent,  que 
par  le  laps  de  temps  de  trente  années,  à  compter  du  jour  de  Parrôté , 
et  ce^  tant  à  l'ôgard  du  tuteur  qu'à  l'égard  du  mineur  :  on  rentrerait 
dans  les  règles  du  droit  commun  (2262)  (5).  Rien  de  plus  rationnel  :  le 
réclamant  n'aurait  plus  à  rappeler  des  souvenirs  delà  tutelle  ;  le  tuteur 
ou  ses  représentants  irauraient  plus  de  pièces  justilicatives  à  produire  : 
Taction  ne  serait  point  fondée  sur  un  fait  de  gestion,  mais  sur  Tarrôlé 
de  compte;  elle  aurait  pour  unique  objet  le  payement  d'une  somme 
dont  le  tuleur  se  serait  voloiHairemenl  reconnu  ou  aurait  été  déclaré 
débiteur  ;  une  espèce  de  novalion  se  serait  opérée.  —  C  est  ainsi ,  du 
reste,  que  le  Iégi>laleur  a  considéré  l'arrêté  de  compte,  par  rap|M)rt 
aux  prescriptions  dont  il  est  parlé  daus  les  articles  2271 ,  2272  et  227a. 
(Voy.  l'art.  2274.) 

(1)  Demolorobe,  no  147.  ^oy.  ofp.  Toalootc,  ISJolUrt  18S9,  ?•!..  IgSS.l  tSI. 
(S)  nuvi-rgier  sur  TottlU«r,  ibid.;  Zach.,  t.  !•'.  S  ilS;  Pla«aii,  I.  S,  p.  1S5;  Vv.,  PttMflv- 
lion»,  n«  5S7. 
(3)  ToulUrr^  d«  li77;  ChauveauMir  Carré,  s»  1886. 
{A)  CaM.,  10  Jaiifier  i821«  Dcv.  Pal. 
(s)  TottlUer.no  1276;  ProudfaOD,  t.  S,  p.  146. 
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Noos  peasoDS  qne  rhypolhèqoe  aurail  la  même  dorée.  {Vo^.  Kartiele 

préeéileiit.)(lt- 

Point  de  dirOcoltés  réelles  jusqa*ici  immquidsï  le  compte  ayant  été 
rendu ,  la  mineur  en  demande  la  reclificatlon  pour  erreurs,  omissions 
00  doubles  emplois?  La  prescription  datera-t^elle  du  jour  de  la  majo' 
rilé,  oo  du  jour  de  l'arrêté  de  compte?  Distinguons  : 

Lorsque  Taciion  est  relative  aux  faits  de  tutelle,  lorsqu'il  s'agit  de 
faire  modifier  certains  articles  du  compte,  de  réparer  des  omissions  ; 
par  exemple,  si  le  mineur  réclame  contre  le  tuteur  des  dommages-inté- 
réis  à  raison  d'une  faute  qu'il  a  commise  dans  sa  gestion,  il  est  clair  que 
l'oo  rentre  dans  le  texte  et  dans  les  motifs  de  l'art.  475 ,  et  que  le  délai 
court  du  jour  de  la  majorité  (1).  —En  cas  d'erreur  ou  de  dol ,  la  pres- 
eription  décennale  ne  daterait  que  du  jour  où  ces  faits  auraienC  été  dé- 
couverts (1304). 

Mais  que  fattt*il  décider  si  l'acllon  est  dirigée  contre  le  compte  lui- 
même,  si  elle  a  pour  objet  de  le  faire  rectifier  au  moyen  d'éléments  qui 
lui  soiit  propres;  en  d'autres  termes ,  s'il  contient  des  doubles  emplois, 
des  erreurs  de  calcul ,  des  irrégularités  matérielles  que  Ton  peut  aisé* 
ment  reconnaître  par  la  seule  inspection  du  titre? 

D'une  part,  00  dit  que  l'article  475  embrasse  dans  la  généralité  de  ses 
termes  toutes  les  actions  qui  tendent  h  régulariser  le  compte  de  tutelle; 
—d'autre  pari,  on  répond  par  les  raisonnements  suivants: 

P  L'article  475  suppose  que  les  actions  relatives  h  la  tutelle  ont  pour 
cause  la  gestion  tutélaire  :  or,  l'action  en  rectification  ne  concerne  pas 
la  gestion ,  mais  bien  le  compte  rendu  par  le  tuteur. 

3"  La  prescription  de  dix  ans  est  fondée  sur  une  présomption  de  re- 
naociation  au  droit  de  demander  compte;  or,  cette  présomption  ne 
peat  se  présenter  lorsque,  le  compte  ayaut  été  rendu,  il  s*agit  seule- 
meat  de  le  faire  rectifier. 

a»  S*il  arrivait  que  le  compte  n'eût  été  rendu  que  peu  de  temps  avant 
Peipiration  de  dix  ans,  il  s'ensuivrait,  dans  l'opinion  de  ceux  qui  lien- 
Detit  a  ce  terme,  l'exercice  de  l'action  en  rectification ,  que  la  prescrip 
lion  aurait  couru  avant  la  reddition  du  compte  ;  ce  qui  serait  dérisoire. 

De  ces  observations  il  faut  conclure  que  la  prescription  de  l'action  en 
rectification  ne  court  pas  du  jour  de  la  majorité  du  mineur,  mais  k 
partir  de  l'arrêté  de  compte  (Demolombe ,  n*  I6i). 

Quelle  est  en  ce  cas  la  durée  de  la  prescription  ?  Dix  ans,  suivantqnel- 
ques  auteurs  (1304)  (Vazeille,  Prescrip.,  n®  678;  Magnin,  n©  737);— mais 
on  décide  généralement  que  l'action  ne  s'éteint  que  parle  laps  de  trente 
ans,  conformément  ïk  la  règle  générale  de  l'article  32(>2;  car  elle  n'est 
plus  fondée  sur  les  faits  de  tutelle,  mais  sur  I»  traité  ou  sur  l'arrêté  de 
compte  (3). 

<0  MtfMlMi  p.  7M;  Toallter.  n»*  t376  et  tS77;  Dur.,  n»  64S;  D«W.,  p.  it9,  no  IS;  Demolombe, 
B»  159;  Vaiellli*.  Prescrip.,  no<  594  et  «ulf .;  Bloclic.,  Compte,  n»  206;  —  Mets,  10  Juillet  tSti, 
Dcv.  PaL;  O..  TttteUe,  fbap  S,  wct.  V,  art.  B. 

(S     Dofrrtler  lur  ToulHer«  o*  1377;  Zacb..  p.  tSl;  Demolonbe.  n««  162  et  suW.:  Vu.,  d*  578. 

(^>  ToiUter,t.2,  n«  1277;  MtfolD,  n««M4et7S7;  Blocke,  no  28;  Dur.,  n*  64S;  Ciurdon, 

"•  "  r       I 
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VMf&  af  (îele  a  foiilenent  prévo  le  cas  oii  la  litlelle  efasutaift  |Mif  la 
majorilé  <lii  pupille  :  qui(i  si  elli;  a  pris  lin  par  loulo  aiilre  cause  tQuêl 
sera  l«^  poiiil  ih  ilépnrl  de  la  prescription  éêeeniiale?  l>istiiigitfMis  :  ilaiis 
tous  Les  «as  oii  il  a  «Hé  pourvu  «o  re«iphm*meiit  du  luleur,  ou  lorsque 
le  mineur  a  éié  l'uianeip^^,  qiiand  wéine  il  aurait  n>^i  son  compte  da 
tutelle,  la  prescHpiion  ne  date i|ite d4i  jo4ir de  ïa  majiirité;  la  prea- 
ciiptieq ,  en  eCCi^l ,  ne  court  pas  contre  les  mluctirs  (33&3|  (1).  • 

Mais  quUlf  si  la  HèU^lïe  a  cessé  par  la  mort  du  mineur?  Suiva ni  Duran- 
ton»  n9  644 ,  ies  4lix  ans  c«iirent  à  partij*  du  di^cès  :  cVsl  aines,  dit  cet 
auteur,  «|n*aux  leniMS  de  la  loi  a«  i  &,  Cmk»  de  iemp.  m infe^,  reatU., 
lorsqu'un  maJHi.r  surcède  i^  un  miui^untui  avait  ractton  en  rvstiuitiiin 
contre  lui,  te  délai  ne  commence  pas  k  courir  à  partir  seulement  de  Té» 
poqueuii  le  défunt  aurait  allfiul  sa  majorité  s'il  ne  fâl  pasm«iri,  mais 
du  jour  du  décès;  il  n*y  a  plus  de  moiiTs  pour  suspendre  tes  délais, 
puisqiM^  les  héritiers  peuvent  agir  i^  —Nous  admet  Ions  celte  dc'*cision 
pour  le  cas  oii  ils  UMi  tous  majeurs;  mais,  certes,  il  uVn  sauntit  étra 
ainsi  lorsqu'ils  sont  mineurs^  ear  le  ras  dont  il  rst  parlé  dans  l'article 674 
a*est  excepté  par  aucun  texie  de  ta  règle  ^l'^nérale  établie  |iar  rarlida 
2*i52  (\lagnin,  n*"  736).  -^  Au  reste^  cette  qni»s4ion  se  rattache  a  «ii  autre 
ordre  d'idées;  nous  IVsa minerons  au  titre  des  prescriptions. 

Remarquons,  au  surplus,  que  si  Taction  personnelle,  à  raison  des  faits 
de  tutelle,  est  éteinte  après  l'ex  pi  rut  ion  dedixanncesi  le  mineur  ne 
conserve  pas  moins,  après  ce  délai,  Taclion  en  revendication  pendant 
trente  ans,  aussi  iMen  contra  sou  tuteur  que  contre  les  llers«  car  iiagit 
alors  comme  propriétaire  (a). 

•>-Pcu(-en appliquer  rartlele47SauscrAa«iesdnnt  letutpuriiemn  terni  enieis 
le  mineur  pour  des  causes  lndé|»eiHtfinteft  Uela  tulelk*;  par  cieniple,  piMirdci 
reprises  ma  tri  moniales  que  retirant  aurait  le  droit  d'exercer  du  clief  de  M  mère 
décédée,  contre  son  père  survivant  ,ou  pour  riUt^on  d'olili calions  que  le  tuteur 
aurait  contractées  envers  Taulenr  du  niinrur?  ti^Si  les  créances  df»nt  il  s'agit  ni 
sont  pas  devenues  e\igibl.  s  pendant  la  tnlelie,  le  tuteur  re«te  dans  les  termes  du 
droit  commun  ;  il  est  sntimis  à  ta  prescription  ordinaire  :  aucune  diniculté  ne  peut 
doue  se  présenter  à  cet  égard^^Rinls  quid,  si  ces  créances  sont  devenues  rxigililesf 
<iivtNiwrsouti*irirque  l'art  ton  est  soumise  à  la  prescription  de  l'article  475,  on  nii- 
senue  ainsi  :  l'ifertlclc  476  s'applique  k  tituir  action  rekilive  aux  n«{ls  de  tulellc; 
or,  les  créances  dont  nous  parluns  étant  «tevenaes  e&ig:lites  pi-ndant  lecaursdrla 
tutelle,  le  lutrur  a  dû  les  Taire  entier  dans  son  eo«npte;  donc  eU«fv  se  trauTent 
enveloppées  dans  la  prescription  de  dix  ans  depuis  la  majoiilék^  O'ailleun»,  U 


%  41S;  ChÉOVftta  tnr  CmtS,  h»  IS8«;  Fnfard,  Bép.,  t*  Tofrlle.  5 10,  v*  8;  rhAot.  Q^m. 
taisdtoilm,  r»  CmoplB  4b  lutoUt,  ».  94;  —  Hi tr,  10  jniU«l  tiSI;  BrMofatt,  9  |«IM«i  ISB, 
DcT.  Pat. 

(1)  Dur.,  fto  644:  Zarh.,  t.  !«',  |  iiS:  Delv..  p.  129,  n«  44;  Magnln,  n»  755;  DiHiiolOBbr, 
D«>  151  el  nulv.;  —  MompelUer.  Il  août  ISIS;  Btnirves  l'r  («(«rW  lfi7^  D,  ltl7t  %  Mt; 
tO  JajiUrr  1821;  Boitleam.  7  février  1827;  (.aiw.,  7  UAVcniltr»  1 8S7.  Dr«   enl, 

(î)  niir.  n«  644;  Zarh...  t.  1".  p.  251  ;  nciuolouibe ,  ••  154;  —  SMiriSf,  IwMfritf  ||t9, 
Dei.  Val  ;D.,  1827,2.  162. 

(8)  XrpplAPf.  PrtAcrtp.»  I.  S,  art  2236;  DemolMa^  n«  i?^ 
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Ml.  mmUPi  41M  l'kgqiilhi^OA  I^la4a  onifiMr  Vattatki  à  tMrtM  int  «èiMet 
^*il  pem  ««oir  omiIab  m»  lulr  ur  •  même  initépeateiumrnl  4t  la  iiiicllt  ;  m  «  Im 
crémmon  é^ui  il  s'agit  mmi  comfirbws  4«ns  te  (lealiuo  lulclittri.  -î?  il  Iml  il«nô 
tenir  iMN»r  ^iiirip«*  que  Imiin  Im  crctntft ,  futile  qu'en  vhMm  élrt  it  cb^M»  ta 
trou vf>iit  M)utnl««i  à  la  réide  fia  rarUcle  476  (ê).  w  Ninji  na  paatans  usa  fii'O  y 
ait  llru  d'appliquer  ici  l'artide  47&.  —  Cel  arttola  étaMU  nna  rèsla  apécialt  aiw 
aetM  4*aiiaiiniii(ratîon ,  arie*  fugililK,  qalaaâ  éMiné  liau  *  una  pmerlpU^n  iMti- 
éciiftièro  s  nain  Ici  le  principe  de  k  er^nça  est  dans  le  contrai  «  at  ce  eaoinil  est 
tniQ];pr  à  latuteUc.  --  fin  se  banuint  i  pariff  en  Cnlta  da  latrile,  Ja  léiOalatKHr  a 
f»landu,êvld«ainenl,laiaair  sMiniiiieaniipffiiislpesgénéaHi&  la  prrfiartpUAn  daa 
créiMiaae  qni  ont  nne  antre  sou/ce.  — >  On  abjecte  qoe  la  luAeor  a  dà  mwxMf  da 
lui  «Mme  le  aïonlant  da  sa  dette;  cela  est  vrai  i  maia  es  oe  que  le  même  In* 
divMH  e^  1*  la  Cuis  tiMeur  et  débiteur»  H  ne  s'ensuit  pas  que  cas  dam  quaHtéa 
anîent  indivisibles;  q«e  le  tuteur  ne  pulme  être  Cfmsidêré,  pour  le  inoalsiiit  4a 
an  4«tte,  romma  un  tlecs  retstivament  an  mineur  s  «-la  M  antetid  protéger 
te  damier;  elle  n'cnlend  pas  te  prirer  du  béiiéflcedu  droit  r^ammnn  s  or^  sic'élait 
IMS  tiers  qui  fût  débiteur,  le  mlnf Uf  pourrait  agir  contre  ce  tiers  fiendaal  treaia 
aaa  ;  donc  «son  aotlim  personnelle  contre  le  tuteur  doit  avoir  la  mêma  durée.  «<- 
Bu  reste 9  il  est  loisible  au  mineur  da  cansidérer  celle  créance  comme  nn  Isit  da 
tiitetle,  et  de  lo  comprendre  dans  le  compte  qui  lai  est  dû  à  ce  titae  i  U  n'y  p  p^a  ici 
de  «ovation  nécessaire  (Bemolombe ,  n«>  I7)). 

Mais  cette  crénnce  sera  t*eile  garantie  par  i'hypatiièqae  légale  accordée  au  mi^ 
oeisraur  les  biens  de  son  tuteurf  im  Oui,  s'il  agit  dans  les  4lx  ans  de  In  majorité i 
car  II  manifeste  alors  l'intention  de  comprendre  cet  ta  créance  pirnii  eelles  dimt  la 
tatanr  Inl  <b>it  compte  en  cette  qualité;— aMtk«,s'il  n'uxerce  ses  poursuites  qu'après 
ee  délai,  comme  créancier  personnel  de  son  tuteur;  car  A'èypofthêqiia  légnleail 
êlniaU  (2). 

Si  le  mineur  devenu  majeur  a  conclu,  contrairement  aux  dispositions  de  Tar* 
ticle  473,  un  traite  avec  son  tuteur,  les  dii  ans  qui  lui  sont  accordés  pour  Inten* 
ter  l'aclion  en  nntlité  courent-ils  de  l'épuque  de  sa  majorité  ou  de  la  date  &û 
tmttéf>M Point  de  question,  si  le  traité  est  entaché  d'erreur,  de  dot  ou  de  vio- 
lence :  le^  dix  ans  courent  soit  du  Jour  de  la  découverte  de  Terreur,  soit  do  Jour 
où  la  violence  a  cessé  (M09 ,  1 1 IC ,  1304  ),  fors  même  qu'il  s*est  écoulé  plus  de 
dix  ans  depuis  In  majorité  (3).  —  Mais  quid  si  l'action  en  nullité  du  traité  est 
uniquement  fondée  sur  rinobsen*at1on  des  régies  de  l'article  472,  lorsque d'all* 
leur»  on  n'ittiputc  aucun  dot  au  tuteur?  ^h  Quelques  auteurs  décident  qm;  Pafv 
fic-fe  1304  est  applicable,  c*e»t-A-dire  »  que  les  dix  ans  accordés  pour  attaquer  la 
traité  courent  à  partir  du  jour  où  11  a  été  conclu  :  Ils  raisonnent  ainsi  : 

lo  L'action  en  nullité  résultant  de  ce  que  les  parties  n'ont  pas  observé  les 
règles  de  l'arilcie  472 ,  est  fondée  sur  une  présomption  soit  de  dol  de  la  part  da 
tuteur,  soit  d'erreur  de  la  part  de  l'ex-mineur;  par  conséquent,  elle  doH durer 
dix  ana  à  compter  de  la  date  du  traité. 

(1)  Oflv.,  p.  itl»,  n<M  tS  rt  14:  Troplntig,  fijp.,  n*  427;  Mairaln,  n*  1179;  Crrnier,  n«  M; 
MrrUn,  Rép.,  %•  Hyp.,  Mit.  %,  5  S.  n»  4;  —  faris,  26  uian  1836,  Dev..  1S56,  2,  252;  Kuvn», 
18  Janvier  1359,  lH:v  ,  1839,  2,  2  8. 

(i*  Dur..  n«  645,  t.  3;  1. 19,  u»  317:  t.  21,  n«  293;  Zacli.,  t.  i«r.  p.  S51;  Drinoro|li*)e,  n«»  lit 
ctMilt  i  -  P«rK  17  luin  1837,  Dev  ,  1838.  2,  161;  CaM.,  31  ni«r«  1845.  Urv  .  1846,  1.  919; 
Dal.,  1846.  (,  187;  Lyon,  23  nofruibre  1850.  I>rv.,  m51,2,  87.  CaM.,  12  niam  1811,  Itet.  Pal. 

(S)  Troplong,  Prr^crlp.,  n«  1087;  Chardoo.  PuIm.  lut.,  p.  414;  Solon,  Mullltéa.  t.  3,  p  489; 
lirrllQ.  Rép..  >•  TuU-Mr,  n«  S;  —  LliunRet,  21  m-il  1840.  Drv.,  1840.  2,  484;  —  DuTrrflcr  «nr 
Touiller,  t.  2.  d«  1278;  Z«cb.,  t.  i*^,  p.  251;  Uvinoioiube,  o»  165;  —CaM.,  10  Jauficr  t82l,  Oev. 
Pal.;  10  lévrier  1830,  D«t.,  1830, 1, 97,  Dev.  PaL 
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484  TITBB  10.  —  CE APITBB  2.  —  8BGTI0N  9. 

}•  On  ne  saaraH  admettre  que  la  prescription  de  l'action  en  nallité  ait  pu  eom- 
meneer  à  courir  avant  que  cette  action  n'existât:  un  tel  ^y^tème  répugnerait  *  Ib 
raison  ;  Il  aurait  d'ailleurs  pour  résultat  de  priver  le  mineur  de  toute  prutertioo, 
peu  de  jours  avnnt  l'expiration  des  dix  ann«^esque  l'article  47&  accorde  pour  agir. 
—Le  traité  crée  entre  les  parties  une  situation  nouvelle;  l'action  en  nullité  doit 
avoir  un  nouveau  point  de  départ  (I). 

Quoiqu'il  en  soit ,  il  nous  parait  pins  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  d'appliquer 
Ici  la  réitlede  l'article  475,  et  de  faire  courir  les  dix  ans  à  partir  de  la  majorilé. 
•—Remarquons,  en  effet  :  |3  qu'il  ne  s'agit  point  d'une  action  en  rescision  pro- 
prement dite  ;— 2*  que  l'article  472  ne  présume  pas  le  dol,  comme  on  l'a  dit  à  tort  : 
il  permet  au  mineur  d'agir  contre  son  tuteur,  comme  si  le  traité  n'existait  pas, 
TOilà  tout:  c'est  lA  une  précaution  préventive.  —Ou  objecte  que  la  prescriplion 
de  l'action  en  nullité  contre  un  acte  ne  peut  commencer  à  courir  avant  l'existence 
de  cet  acte  :  mais  si  le  tuteur  n'avait  point  rendu  de  compte,  s'ensuivrait  II  que 
les  actions  relatives  aux  faits  de  tutelle  ne  dussent  pcis  s'éteindre  après  un  espace 
de  dix  années?  Pourquoi  donc  le  traiter  plus  sévèrement  lorsqu'il  a  fait  un  acte  qui 
équivaut  à  un  compte?  Ce  compte  est  irrégulier,  sans  doute;  mais  enfin  ce  n'est 
pas  moins  un  compte.  —  Dans  tous  les  cas,  l'<M]uité  veut  que  l'action  reintive  aux 
faits  de  tutelle  soit  refusée  au  mineur  après  un  Intervalle  de  dix  années  (2). 

Quelques  auteurs  dislmguent  l'action  en  nullité  du  traité  (472),  de  l'action  en 
reddition  de  compte  ;  ils  décident  que  l'ex-mineur  peut  former  l'action  en  nullité 
du  traité  dans  les  dix  ans  de  sa  date  (1304/  ;  mais  lis  ne  font  courir  la  prescription 
relative  aux  faits  de  tutelle,  qu'à  partir  de  la  majorité  du  pupille  :  cette  diatinctloo 
a  été  consacrée  par  la  cour  de  cassation  (3). 

Nous  avons  supposé  jusqu'ici  (car  telle  est  l'bypothèse  réglée  par  l'art.  476) 
que  le  reliquat  du  compte  est  en  faveur  du  mineur  :  mais  il  peut  arriver  aussi 
que  ce  soit  le  tuteur  qui  se  trouve  en  avance  :  quelle  sera  la  durée  de  son  ac- 
tion ?vtf  Distinguons  :si  cette  action  n'est  pas  relative  aux  faits  de  tutelle;  par 
exemple,  si  le  tuteur demnode  le  payement  d'un  reliquat  en  sa  faveur,  elle  dure 
trente  ans  (4J.  — Mais  quid^  si  elle  est  relative  à  la  gestion  de  tutelle?  Spéciale- 
ment,  le  tuteur  pourrait -il,  après  un  laps  de  dix  années,  assigner  le  mineur 
en  réception  de  compte  de  tutelle?  >m  L'action  du  tuteur  et  celle  du  mineur 
sont  iuilivisibles  et  corrélatives,  disent  quelques  auteurs:  l'une  ne  doit  donc 
plus  subsister  dès  que  l'autre  est  éteinte  :si  le  mineur  a  contre  son  tuteur  l'ac- 
tion directe  pour  demander  compte  de  ses  biens,  le  tuteur  a  l'action  contraire 
pour  demander  la  remise  de  ses  avances.— Le  tuteur  a  dû  se  payer  lui-inème»  et, 
dès  lors,  porter  la  tM)mute  en  compte  :  on  ne  peut  donc  savoir  s'il  s'est  payé  que 
par  l'inspection  du  compte;  or,  ce  compte  ne  peut  plus  être  réclamé  lorsque  dix 
9ns  se  sont  écoulés  depuis  la  majorité.— L'art.  476  ne  parle,  il  est  vrai,  que  de  l'ac- 
tion directe  du  mineur;  mais  pourquoi  ?  parce  que  c'est  le  cas  le  plu&  ordinaire  (6J. 
^  Cette  opinion  est  contraire  à  l'esprit  et  au  texte  de  l'article  476.  —  1  ourquoi 

(1)  Touiller,  n»  1278;  Chardon,  p.  416;  Magnio,  a»  757;  Vaxellle,  Prtmerfp.,  t.  2,  n«  5S9;  — 
Limoges  21  omI  1840,  Ocv.,  1840,  2.  483;  Rloni.  30  foiitôsr  an  XII.  Uev.  i*aU 

(2)  Merlin,  Rép  .  ▼•  Tutpllr,  stect.  5,  $2,  n»  3;  MaUexlIle  Kur  l'art.  475;  Zacb.,  p.  251;  Char- 
don. PnlM.  lut.,  no*  522-523;  Del?.,  p.  129,  n»  4;  Demolouibe,  n»  165;  DuTeryler  !(ur  Touiller, 
n»  1278;  Troplong,  Pre^crip.,  n©  1087  ;  Solon,  Nullités,  t.  2.  p.  485;  Faiard,  v©  Tutelle,  $  10. 
^  7j_Ca9ii..  26Julllrt  1819, 14  nnvcmbrr  1820,  10  J;infler  1821.  Dct.  Pal.;  Douai,  26  noTcubre 
1841*.  IV^v.,  1843.  2,  453;  Ca*».,  5  Juin  1830.  Dal.,  1830,  1,  186. 

(5)  IKoioloiubr,  n»  169;  Valette  «ur  Proudboo,  t.  2.  p.  421;  —  CaM.,  l«r  mal  1850,  Der.,  1850, 
1.  542. 

(4)  Touiller,  t.  2,  n«  1276;  Dur.)  n*»*  643  et  647;  Magnln.  n©  736;  Dcinulomb<*,  n©  158. 

(5)  Delv.,  p.  129,  n©  13;  ToulUer,  n»  1279;  Nagnia,  o»  738;  l'roudbon,  t.  2,  p.  419;  Vaiallle, 
Dca  prescriptions,  n«  536:  —  Cass.,  10  Janvier  1821 ,  Der.  Pal.;  Montpellier.  15  avril  1847,  PiL, 
1847,  l,  650}  Dal.,  1147,  2,  66. 

Digitized  by  VjOOQIC 


DB  LA.  TIITBLI.1U  —  ABT.  476.  4H 

raetlon  du  mineor  est-elle  soumise  à  la  prescription  décennale r  parée  qo'on  ^'t 
JMI8  voulo  laisser  le  tateur  exposé ,  pendant  une  longue  suite  d'années»  à  la  red* 
ditioud'un  compte  dont  jes  élément»  auraient  pu  dispiiraltre:  cette  considération 
est.  par  fon!>équent,  tonte  dans  Tlntprét  du  tuteur  ;  on  ne  doit  donc  pas  la  retour- 
ner contre  toi.  ^  Le  principe  de  ta  prétendue  réciprocité  n'est  pas  sérieux  :si  le 
mineur  doit ,  il  ne  se  pressera  pas  de  demander  compte  :  or,  ne  serait  il  pas  In- 
équitable de  frapper  de  déchéance  le  tuteur  qui,  perdes  c4>nsldératlons  bienveil- 
lante», aurait  différé  ses  poursuites  contre  le  mineur  ;  par  exemple,  afin  de  ne 
pas  l'empêcher  de  prendre  un  établissement  P— On  avait  d'excellentes  raisons  pour 
abréger  la  durée  de  l'action  du  mineor  contre  son  tuteur;  on  n'en  avait  aucune 
pour  priver  le  tuteur  du  bénéfice  du  droit  commun.^  La  tutelle  est  une  charge 
onéreuse  ;  elle  Trappe  les  biens  du  tuteur  d'une  hypothèque  générale,  et  Texpose 
à  une  responsabilité  sévère  :  il  n'en  est  pas  de  même,  lorsque  c'est  le  tuteur  qui  se 
trouve  créancier.— Remarquons  d'ailleurs  les  termes  du  texte  :  Il  n'est  pas  dit  : 
toute  action  pour  faits  de  tutelle;  mats  i  toute  aclLn  du  mineur  contre  ion 
fttleur  (t).— Le  principe  de  ta  créance  n'est  pas  dans  le  fait  de  savoir  si  le  tuteur  l'a 
portée  ou  non  en  compte,  mais  bien  dans  un  contrat  étrangère  la  tutelle  :  ~~ 
l'ai  ticle  476  ne  pourrait  être  Invoqué  que  s'il  s'agissait  d'actions  de  courte  dorée  ; 
eu  ce  cas,  le  mineur  serait  fondé  à  dire,  jusqu'à  on  certain  point,  que  le  tuteur 
a  dû  se  payer  par  ses  mains,  que  c'est  lA  un  fiilt  de  tutelle. 


CHAPITRE  III. 
DE  l'Émancipation  (2), 

L'homme  n'est  en  général  capable  d'administrer  sa  personne  et  set 
biens  qu'à  Tige  de  vingt  et  un  ans;  mais  cette  règle  n'est  pas  sans  ex- 
eeplion  :  un  mineur,  parvenu  b  un  certain  âge,  peut  avoir  acquis  asseï 
de  maturité  pour  qu'il  soit  possible  de  Taffranchir  de  Tautorilé  pater- 
nelle et  de  la  tutelle,  de  Tinilior  au  secret  de  ses  affaires,  et  de  le  préparer 
progressivement  h  user  des  droits  dont  il  jouira  loi*s  de  sa  majorité: 
tel  est  l'objet  de  rémancipatinn. 

L'émancipation  est  un  àcle  par  lequel  le  mineur  acquiert  le  droit 
d'aclministrer  sa  personne  et  ses  biens,  et  de  faire  choix  d*un  domicile. 

On  distingue  deux  espèces  d'éroanci  pal  ion  :  1**  l'émancipation  légale 
ou  tacite,  qui  s'opère  par  le  seul  fait  iUi  mariage  (476)  ;  —  3»  retnanci- 
pation  volontaire  ou  expresse,  qui  s'opère  par  la  volonté  du  père;  à 
défaut  de  père,  par  celle  de  la  mère;  et  à  défaut  de  père  et  de  mère, 
par  une  délibération  du  conseil  de  famille  (478).  —  Le  droit  d'éman* 
ciper  n'est  pas  étendu  aux  ascendants. 

I90US  nous  bornerons,  dans  cet  exposé  préliminaire,  à  dire  quelques 
mois  sur  le  dernier  mode  d'émancipation. 

L'émancipation  expresse  doit  être  pure  et  simple,  et  non  dépendante 

(1)  Dur.,  oo"  MS  el  647;  Valetic  tur  Praodboa,  t.  S,  p.  4X0;  Daverfler  uir  TonlUer,  w»  1179; 
Zach.«t.  l«r,  p.  t50;  Dcivoiorobr,  no  176. 

(S)  fisprei«ion  mpraoté*  du  droU  romain.  —  A  Rome,  l'émancIpaUon  avait  pour  Mal  effet 
d^afffrancliir  de  la  pul»uiiiee  paternelle  le  Ole  de  famille  encore  impubère:  elle  donnait  oovertnrt 
à  la  tatelie .  lolB  dVuiratocr  l'estiactton  de  cette  charge ,  comme  d«iM  «ctrc  droit  freofait. 
(iBstlt..  Ub.  i*r,  t.  il,  S  6,  et  1. 15,  Princ.) 
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4M  TtTRB  I».  —  €fl41»ITB«  3. 

fiiii  t«n!M  <HI  /l*iine  condlUoii.  §  Les  tiers,  dit  Pa?ard  (Rt'p ,  ▼*  EmtiM., 
i!*  18),  pditrimtént  être  itictnits  en  erreur,  s!  le  mliUMir  éiDuncIpé  ite 
Vé\M  ()as  (ioiir  tous  fes  aete^  que  les  articles  4SI  et  sulv.  lu!  permettent 
de  faire.  •  — Nous  ajouterons,  ce  qui  est  plus  puissant  encore,  que  Té- 
niancipalion  couslilue  un  étal  de  la  p«>rsonue  :  or,  lôul  ce  qui  concerne 
IVlai  el  la  capacité  e«t  etclusivemenl  du  domaino  de  la  loi,  et  ne  saurait 
tire  marlitté  fNH*  des  clauset  parUeulières,  (Deoielenbe,  n*  f37, 1.  %\ 

Cepelidant,  Vénianel|NitliMi  est  lonjoara  snbordofinéê  ^  «fie  torteiie 
eèndition  résotntnke  pour  le  (6n%  où  le  mineur  abuserait  de  sa  liberté, 
soit  en  fdisaiil  des  dépenses  excessives,  soit  même ,  selon  nous,  en  me- 
ttant iihé  coiiduilë  déréglée,  [f^.  p.  51.1.) 

Le  mineur  soumis  à  la  puissance  paternelle  peut  être  émancipé  k 
Tége  de  quinae  ans  révolus  ;  «-  s'il  n*a  plus  ui  pèr«  oi  mère ,  il  ne  peiil 
réire  qu'il  Tàge  de  dii-buit  ans  accomplis. 

Au  premier  cas,  rémancipaiîon  s'ofièra  par  la  aeiilt  déelarati«ii  do 
père;  A  son  défaut,  par  eelle  de  la  mère  :  ccftte  déclaration  est  reçM 
par  le  juge  de  paix,  assisté  de  son  greffier  (477)  (9). 

Au  deuxième  cas,  il  faut  une  délibération  du  conseil  de  famille  (478, 
479). 

l^  mineur  émancipé  reçoit  un  curateur  :  ce  curateur  est  toujours 
nommé  par  le  conseil  de  famille  (arg.  da  Tari.  460  )  ;  cependant ,  il  est 
admis  que  la  curatelle  d'une  femme  mineure  appartient  de  droit  àsoo 
narl  (arg.  de  Part.  506)  (3). 

On  ne  peut  choisir  pour  enrateur  que  des  personnes  capables  d*adni« 
Disiror  la  tutelle  ^art.  28,  S4,  43  du  Code  |>énal).-^La  cnratelle,  es 
effei^est)  comme  la  tutelle,  une  charge  publique. 

Le  euraleur  est  soumis,  dans  Texercioe  de  ses  tonctîoos,  à  la  méms 
res|)onBabililé  que  tout  mandataire. 

Remarquons  ici  que  la  capacité  du  mineur  émancipé  est  moins  éles- 
dueqnè  celle  du  luteur  M5d)  :  ce  dernier  reçoit  lea  capitaux  mobiliers, 
défend  sans  autorisation  aui  actions  immobilières  et  même  Iniente  m 
sortes  d'ti^ions  sTec  rautorisaliou  du  conseil  de  famille  ^  il  est  vni, 
mais  sans  rassislaneo  de  perionne(46l  el  465). 

I.e  mineur  doit  être  assisté  de  son  euralenr  pour  ces  divers  actm. 

Ci)  signale  toutefois  deux  bizarreries  : 

t^  Le  mineur  émancipé  peut^  avec  la  seule  assistance  de  sou  cura* 
teur,  répondre  à  une  demande  en  partage,  ou  même  la  lomier;  tandis 
^le  le  luteur  devrait,  pour  introduire  une  aetion  de  celle  noluru,Ob* 
tenir  l'autorisation  du  conseil  de  femille  (464);  Tartit^le  640  C»  €.  eit 
ferme!  <4}. 

{\)  1ll<dlevnt«.  aK.  477)  f>émkrrnto«  i^  ISSt,  t.  S.  Ftoy  elp.  teolHef,  e*  ISeS. 

(S)  t'im»ntïpétlnû  ne  prnl  donc  avt>lr  liru  ni  p«r  i««>tauiftnt ,  M  par  aeu  a«fali  mUafre. 

(S)  mfiriD,  t.  f ,  p.  S6;  1. 1.  p.  47S;  Dlir.,  1. 1,  a«  909;  t.  S,  n«  SfB;  ^Nb.,  Martaf»,  1. 1 
p.  M;  ^  rta,  11  min  1S1I.  S.,  18, 1.  1. 

(«)  DUr.,ti«  tVl«tS«6;  VU.  «r  PrMAiW,  t.  S,  p.  «H;  VeÉMMÉie,  B«  SMi  IMMMUto. 
■•  «058. 
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DB  L'ÉBAVei PÀTfOir.  ^  AIT.  476.  0f9l 

flp  La  doRAllon  foite  au  ininaw  #ii  liilflle  ne  pmtl  être  aereff^'par 
kifaiair  qu'atee  TaiitonsaHon  du  confteil  île  famille  >(45Sr  ;  il  sufHl  (Mt 
ninmr  émancipé  «le  J*aMistaiioe  de  wn  curateur  (arg.  de  Fiirl.  4Si>. 

LVmaactfiation  fliill  : 

l*"  Par  la  «ajnri^é  i\vk  mlnenr  ; 

^  Lamiii'il  renire  en  tiitdle  par «oile  de  droenalaiitea  qui  ont  iMh 
im  la  rédiidion  di^  sea  enf^ngemenls  :  on  suit,  pour  le  priver  dé  Téinan* 
ci))iii(Ni,  lt«  Tornips  qui  ont  «^u  lieu  piuir  la  lui  oenférer.  «^  Le  Biiueut 
fptttreen  Intel  le  y  reste  j«ii«qu'ii  sa  majorité  (4M6). 

Observons  que  réinancipalion  déclai^^  petit  aeiile  Mre  retirée  :  K^ 
auiitcipalinn  par  martaKe  ealrrévoetiMo;  car  Téiat  «l'Iiomnie  marié  est 
iiirompalible  avee  celui  de  mineur  eu  lufello  (48&).  ^Elle  ne  <eedse 
même  pas  lorsque  le  mariage  «i«Nl  à  ae  dieaoo4re  <t);  H  en  eM  nutre^ 
w\\\  iorsqu*ii  est  annulé  (2). 

Oii  peut  aussi  conférer  au  mineur  émancipé  la  faculté  de  faire  un 
commerce  ;  mais  comme  «elte  antinie^ion  augmente  les  pouvoirs  qu  il 
tient  (le  rémancipalion  ordinaire ,  puisqu'elle  tend  h  Tassimiler  au 
majpnr  poui^les  actes  relatifs  h  ce, commerce,  la  toi  prescrit  des  condi- 
tions particulières  (487;  art.  2  du  Gode  de  commerce]. 


Quand  ei  comment  Cémanctf^miUm.  peut  uwAr  lieu. 
L'émancipation,  avons-nous  dit,  est  lacile,  ou  expressé. 


De  V émancipation  tacite, 
476  —  Le  mfnear  est  émancipé  de  plein  droit  par  le  mariage. 

a  Cette  émancipation  s'opère  sans  que  les  parents  du  mineur  a  ieni 
liesoifj  dVxprimer  leur  volonté  à  cet  égard  ;  eu  consentant  au  mariage^ 
ilsdmnieut  leur  conseulemeut  tacite  à  rémauclpatiou  :  comment,  eo 
effet,  ne  pas  reconnaître  capable  d'administrer  ses  biens,  celui  qu*4Mi 
i  reconnu  capable  dos  soins  qu'entraîne,  la  qualité  d*époux  et  de  père? 
-Quant  à  ta  femme,  il  est  d  autant  moins  dangereux  de  proclamiT  son 
éoiaiiei  pat  ion,  qu'elle  trouve  dans  sou  mari  un  couseil  el  un  apptii  (2)S). 

Lecousentenientau  mariage  sulllt  pour  opérer  tVniancipalion,  puis- 
que c'est  lii  un  efkt  «le  la  kii  ;  d'où  il  suit  que  rémaiicipatiou  \w\\i  être 
conférée  par  les  ascendants  iudirectemeiit,  quoiqu'ils  ue  puissent  la 
conférer  <iireclement. 

Bien  plus,  lorsi|ue,  par  suite  de  dispense,  tine  femme  se  marie  avant 
rage  de  quinze  aus,  elle  est  émauciiée  4;omme  celte  qui  ue  te  marie 
qu  après  cet  â^e. 

En  cas  de  dissolution  du  mariage,  le  minenr  de  l'un  el  l'autre  sexe, 
qoi  est  resté  veuf,  avec  ou  sans  enfauts,  ne  rentre  pas  sous  l'autorité 

(t)  atrnkr,  ëapf .«  1. 1.  p.  6U.  rti0.  art.  prAelté. 

(S)  M«te.  pendant  riaitaiire,  le  mlneiif  eat  caméiM  raiatM  émaclpift.  (NivHii^  Mfi,  «•• 
riage,  tMUoB  ••  S  i***  «Mit*  «r  i'Mttcli  iiO;  «•  Tirta,  UImUM  iSOt,  •.,  ••  S,  M.) 
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486  TITIB  10.  — •  CHAPrriB  8. 

•p*teriiell«;  ctr  il  en  a  été  «ffrancbi  par  la  loi  (l},.  D'ailleare ,  les  metifs 
qui  onl  motivé  rémancipation  subsistent,  nolammenl,  lorsque  lemineur 
esta  la  lôted*un  établissemenl;  seulement  ils  onl  perdu  de  leur  gravité  (S). 

Le  mari  mineur  est  placé,  comme  celui  donl  rémancipation  a  été 
déclarée,  sous  l'assistance  d'un  curateur.  Toutefois ,  dans  Tusage,  on 
attend  pour  nommer  un  curateur  que  les  circonstances  le  commandent. 

Quant  à  la  femme  mineure  ,  elle  a*est  affranchie  de  raulorité  pater- 
nelle que  pour  tomber  immédiatement  sous  Tautorité  de  son  mari 
(3 1 3).-— f^a  puissance  maritale  comprend ,  eu  effet ,  tous  les  attributs  de 
la  curatelle  (arg.  de  rarlicle  3208,  in  fine). 

.  Mais  si  le  mari  est  mineur ,  il  ne  peut  conférer  à  sa  femme  d*aulraB 
droits  que  ceux  qu'il  a  lui-môme,  c'est-à-dire,  la  capacité  de  faire  des 
actes  de  pure  administration  (  voy,  art.  334  ). 


De  rémancipation  expresse. 

Le  droit  accordé  aui  père  et  mère  d*émanciper  leurs  enfants  est  un 
attribut  de  la  puissance  paternelle  :'  I 

Si  le  mineur  a  ses  père  et  mère,  il  ne  peut  donc  être  émancipé  que 
par  son  père. 

Si  le  père  est  mort,  le  droit  d'émanciper  passe  à  la  mère. 

A  défaut  de  père  et  mère,  ce  droit  appartient  au  conseil  de  famille. 

La  loi  ne  Ta  pas  étendu  aux  ascendants. 

Les  règles  que  nous  allons  exposer  s*appliquent  non-seulement  aux 
enfants  légitimes,  mais  encore  aux  enfants  naturels  reconnus  :  ainsi, 
l'enfant  naturel,  âgé  de  15  ans  révolus,  peut  être  émancipé  par  son 
père;  à  défaut  du  père,  par  sa  mère  (477)  :  le  droit  d'émanciper  dérive 
en  effet  de  la  puissance  paternelle  :  or ,  les  père  et  mère  naturels  'ont, 
comme  les  parents  légitimes,  cette  autorité  sur  leurs  enfants  :  cette 
décision  est  généralement  reçue  dans  la  doctrine  et  dans  la  jurispru- 
dence (8).  (Foy,  p.  271  et  suiv.) 

Nous  verrons  que  les  conditions  de  rémancipation  expresse  varient, 
suivant  que  lemineur  est  soumis  a  la  puissance  paternelle  ou  qu'il  se 
trouve  hors  de  cette  puissance. 

477  —  Le  mineur ,  même  (4)  non  marié ,  pourra  être  émancipé 
par  son  père,  ou,  à  défaut  de  père,  par  sa  mère,  lorsquil 
aura  atteint  Tàge  de  15  ans  révolus. 

(I)  Toallli«r«  no  iSOS;  Proadhnn,  p.  S64;  Favard.  t»  Émancipation,  $  t.  n*  6;  Hagnln,  n*  ttO; 
Oar..  n««  653  et  671;  FrémlnTlile»  p.  4S;  —  Casa.,  Si  férrler  ISSI,  S.,  Si ,  « ,  1S8;  D.,  SI,  I, 
177. 

(1)  Zarh.,  p.  141;  Par.,  n«  655;  Grenier,  Hjp.,  t.  11,  no  278;  Oemolombe,  n«  186. 

(S)  Pal.;  Detv.,  p.  115,  no  4;  ToulUrr,  n»  1187;  Proudbon- Valette,  p.  426,  t.  S;  M«gnln,  Mine- 
rites,  no  816:  Dar.,  no  657;  Zich.,  p.  86;  l^olneau,  Enfanls  nalurrl*,  p.  545;  Chardon,  Patsa.  pa- 
ternelle, no  180,  t.  S;  Rolland  de  VUlarguca,  Enfanta  naturela,  no  SOI  ;  UenoIoÉabe,  ii<«  972  et 
aitiT.;—  Umocna,  1  |aaeter  1811, 9  Jantler  1821,  Dtv. 

(4)  €•  iMt  B'a  paa  de  aana;  que  renfant  aolt  o«  nos  naarlé ,  peu  topvrtf . 
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DB  l'Émancipation.  —  abt.  477.  49è 

Cette  émancipation  s'opérera  par  la  seule  déclaration  da 
père  on  de  la  mère ,  reçue  par  le  juge  de  paix  assisté  de  son 
greffier. 

=L'enrant  peut  être  émancipé  à  Tâgo  de  15  ans  révolus,  sans  distinc- 
lion  de  sexe ,  lorsqu'il  a  encore  son  père  ou  sa  mère  :  sa  position,  sous 
ce  rapport,  dirrèrede  celle  du  mineur  reslésans  père  ni  mère,  lequel 
ne  peut  ôA*e  émancipé  avani  l'âge  de  18  ans  accomplis.  (Voy,  art.  478.) 

Pourquoi  celle  dirrérence?  Le  iégislaleur  Irouve  une  garantie  sufû- 
santé,  contre  le  danger  d'une  émancipation  prématurée,  dans  rintérêt 
personnel  des  père  et  mère,  lorsqu'ils  ont  la  jouissance  légale  des 
biens  de  l'enfant,  puisqu'ils  se  priveront  ainsi  de  cette  jouissance;  et 
surtout,  dans  leur  tendresse  présumée  :  —  mais  lorsque  l'enfant  est 
livré  aux  soins  d'un  luleur  autre  que  le  père  ou  la  mère,  on  a  craint 
avec  raison  que  le  tuteur ,  désireux  de  se  décharger  d'une  adminis- 
tration qui  absorbe  ses  instants,  ou  devenue  onéreuse  pour  lui ,  ne 
supposât  à  son  pupille  une  capacité  précoce ,  et  que  Fémauclpation  ne 
dégénérât  eu  abandon. 

La  forme  de  Témaneipation  est  très-simple  :  elle  consiste,  porte 
notre  article,  dans  la  seule  déclaration  du  père  ou  de  la  mère,  reçue 
par  le  juge  de  paix  assisté  de  son  greffier  :  il  s'agit,  en  effet,  d'un  acte 
d'autorité  domestique.  Nous  concluons  de  la  : 

1"  Que  le  conseil  de  famille  n'est  pas  appelé  à  donner  son  avis; 

2*  Qu'on  ne  pourrait,  contre  la  volonté  des  père  et  mère ,  provoquer 
l'émancipation  ;  car  ce  serait  porter  atteinte  b  leur  autorité  (1); 

99  Que  ce  droit  appartient  même  au  survivant  des  père  et  mère  ex- 
cusé •  exclu  ou  destitué  de  la  tutelle  (2)  ;  même  à  la  mère  remariée  et 
non  maintenue  dans  cette  charge; 

4^  Que  l'enfant  peut  être  émancipé  à  son  insu  ou  malgré  lui  ; 

5*»  Que  le  père  émancipateur  (ou  la  mère)  ne  doit  compte  à  personne 
de  ses  motifs  :  son  droit  est  souverain  (3). — Bien  plus,  le  père  conserve- 
rail  cet  attribut  de  son  autorité,  s'il  était  séparé  de  corps ,  quand  même 
la  séparation  aurait  été  prononcée  contre  lui  (4).  (  f^oy.  p.  38  et  l'ar- 
ticle 372.) 

Quel  est  le  juge  de  paix  compétent?  celui  du  domicile  du  mineur , 
c'esl-à-dire,  du  lieu  où  la  tutelle  s'est  ouverte.— L'article  477^  il  est  vrai, 
ne  fait  aucune  distinction;  Il  parle  du  juge  de  paix  en  général  :  mais 
l'intention  du  législateur  devient  évidente^  si  l'on  rapproche  ce  texte  de 

(1)  MerllD,  Rép..  t«  éo)aiicl|>atloii«  j;  l«r,  d»  4;  Farard.  vo  émancipation,  St"i  n^  S;  Toutllar, 
o«  lt90;  —  BordMax.  i4  Jalllet  «858.  Dev.,  «839.  S,  75;  Dal.,  183»,  1. 78;  Pal..  I8S9.  1.  577. 

(2)  Denolombe,  n»  104;  Dur.,  n»  656;  Davarpler  Mir  Toolller,  n»  287;  Zarh.,p.  t4t;  Magnln, 
n*  747;  ProudbOD.  t.  S,  p.  426;  —  Colmar,  17  Juin  1807;  Bruialle*.  6  mal  1808.  Dev.  Pal.;  Bor- 
dea«z,  U  Juillet  1838,  Dct.,  1839,  2,  73;  Dal.,  1839.  2.  76:  Pal.,  1839,  t.  577:  Delv.,  p.  130, 
no  2«  rafuNe  aux  père  et  mère  eiclua  ou  destltiiéii  de  lu  tutelle,  ain«l  qu'a  la  mère  remariée  non 
■Minlenue  dana  cette  charge,  te  droit  d'émancipation;  mala  déjà  noua  avons  combattu  ce  système. 
^o#.  art.  572-595. 

(3)  Colmar,  17  Jnln  1807,  Dev.  Pal.;  —  Bordeanx,  14  Juillet  1838,  Der.,  1839,  2,  75. 

(4)  Oor..  n*  656;  Oeroolombc,  ii«  200;  —  Paria.  !«  mai  1815.  F'oy.  cep.  Delr.,  p.  125,  n»4. 
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«HMi  4ê  r«Hi€to  A79.  ^Cef te  ilcidriiié  a  le  j^raoïi  aiwita^B  de  Wtlre  le» 
(Mn  A  I  «bri  4#  «urpriMst  ;  car  iU  pourrool  aîséoieat ,  eo  rfcoaraat  en 
r^^i«lr^  ilfi  i^retk  A»  la  JiKtiee  de  paii,  t*édi6er  sur  TéUt  et  sor  la  capa- 
cM  du  mineur,  {f'oy.  p.  3a«.) 

—  nttifp  nnSciê  Mhn  ta  lulHl«  I  lii  mèr^  d  d//b«/  do  p*re  :  dai»  quel  «cm 
fiiftl'M  ^ifti'fi/trft  c#*llfl  ftprrMion  «  d  défaut?  w  Tou»  ie«  «uleor»  «'accjonlcnl  à 
d^<lf r  qiia  la  in^r^  pi»ttl  étnanrtpfr  lorsque  le  père  crt  morl  ;  ou  méii|P,  d«  vhaol 
da  eaili'nfler,  lumqn'il  a  pirilii  la  putsMfice  paternelle  par  reffcl  H'onc  cwi- 
damnallmi  iuaielalre.  «-  Malt  ^e^d,  «'Il  eut  wuWmi^X  Interdit ,  aident .  ^n  «*il  se 
(ruM^a*  par  luiilaauira  tnwt^Aixm  rimpomiibHité  d*«ipri*er  son  anioritë? 

Première  opinion  i  On  mota  j  à  défaut  du  père,  a uppoMnl  le  caa  é»  mort  »a- 
llM'i'liaiiu  rivllfl  I  priidiinl  In  vie  du  père,  ki  luère n'rj^ene  la  i»iii^9a«ce  pnlernpile 
qiia  pur  iM^Kittloiu  ronuiienl  adiiietlre  qu'a  ce  litre,  elle  puisa*  changer  défi- 
nlllvi'inpnl  l'ittiit  do  renfiml  el  diMrulre  raulorllé  dont  elle  a  tcmporairi'iiieDl 
Vi'tiaroIccP  La  pèro  tnlordll  peut  recouvrer  la  raison;  8*11  est  absent.  Il  peut 
rfparalnviO. 

fhmpiémê  opinion  t  RI  TenChnl  n  m<»tas  de  dix-huit  ans ,  Ui  mère  ne  peut 
Nmauelppf  i  ear  elle  priverait  alnM  le  père  &à  TusiilVun  Mgal;  —  mala,  le  même 
niollf  irt^siUlMUl  pins  lui'squo  rcnf»\nl  esl  parvenu  à  cet  ngn  (31M),rina  nea'op- 
puaa  A  »0N  <^maiivi|Hit)un.->A  Tappulde  ce  a\stème,nn  invoque  KartHsIet  du  Cule 
dtf  cnminoitt«i  Ic4|uel  )Hirlequ*«n  «las  d'absence  on  d'interdiction  du  père,  PenranC 
éniNuol|M«  p<*ut  enlh»pre«dr«  un  coinm(*rc«  avec  le  couamtement  d«  la  oièf«; 
tp  qui  Indique  Auflt^ammeut  que  In  mère  peut  Pémaneiper ,  puisque  sans  cela  il  œ 
pounall  eiiv  rt^puleiH^ttunerçant  (Krèinlnville .  no  io:e8). 

IV<ii't«èNia  ep^Hi'OH  :  SI  l'absence  d«  père  a  été  dcckirée,  b  mèrepcnl  fmaa- 
♦Iper  IVn^nljear  la  dtVIaralUm  d*aU»ence  fait  supi>o«er  la  raort  :  inalscrtte 
^<\\  \^  lui  rat  rel^iai^  en  c«a  de  pré^nniition  d'absence  oa  d'interdietion ,  tant 
^He  INmIftnt  n'a  pas  Mlelni  se  dit  huitième  année;  car  le  narî  p-Nrt  refsraftre 
aM  itfMWvii^r  la  rais«Hi«  el  il  ne  cvNivIendniil  pus  qnesa  freame  pél  aSmÊà  lai  nvt 
di^nUiM^tn^^nl  le  bèneûce  de  1  u^ufriiu  l^^gial  ^lUcnia,  w  144/. 

(W^tisèeie  «^'ii««m  c  La  inèree  le  dn^l  d>miincip3ti>»;  aaaia  raF«fr«illé^ 
f<^t  m^  ult^^M  rn  lUx^^r  4>i  père»^S*il  en  e$l  aiiireaac'al  ca  cas  d'faMipitJM 
W  U"  X  cVl  qin^  l«  «Ml  .<^4:e  est  CâxiMah:e  ,D«ar..  b^&m). 

<^«*f  ^aMiM  ye^»»<NMi  .ft'i)*^  qiM>  a«>«i$  «dà|a«Mi$  :  La  mète  fe«l,  e«  cas  éTwkfron 
éfv>la«Y^  Ml  4^lMfnlvtiN^a^  etiM^c  frr  sim  e^bat  aarafi**  àeè  de  ■auMa«  et  dti-haS 
aaA  i  t«k  ^Na»  die  peNuMn.  t)«Ma  «i^»lttar«w<e«  îi  cetttîrrt  e Vs  rr^nrr  aa  tr^mmaL^Oiï 

Ihaaia  «a«i  lf«  «e*.,  Ir  K«>^  est  iwne  «  fw  I HM  «ar  nMiBnriaiiM,  4b  krwrtet  4e 
)  \fti«i  i«^^  ifvaK^  ^»a»if><e»»>4  4ft  <aHa«  ée$Bdi  wirif  tfat^— Onii  af'BaaM  «^fpae 
me  lif«^  t>*nMas  s»\>iiNc>s  1^  •  <*4  aanactér  «ntqpaeto  AcamâiBa  ^T^iarait 
ait4^>«t«^  à  «I  WNifct  ^s|kt-^UI«*  ;tji»»t  f<mr-fa#aatjr,^nauBa  %f"Te- 
Vr«^(  «^>«A  '^>Mv^rf  te  3.>«Mft  ^  ir  »•!•<>  ^ramt  -ti^utu^  n^ur  «-s£?r  u  jpaneaide 
«^ft  <«  «( .  vm9<^  ^  •  w«(  ««ir  ^««^«vnr  aMuc  el^  iwew^  >§  «us  aHfc>  :  mérfÊ/â 
ém  »»^^  nfm%i\vtmmfmà.^4Ê»k»  Êtm  ja^awmu».  a»»  arso^aà  »pBw-a^f«at  jm 
h»  mmmt ^^m  «e  <^  «^(.  ""v^  «^  t  «en  .^Mar  *  n  w  ji  wi<  Mnèirr 
#ia  tax%«t*r«i. ^  >*  %  iM»^^iiiBikii  MOrr-w^ie  «  maa  a»  Jnr.i  ya^^Mt  «aares 

«»^^^  H.  ^^^sfk.^-^tHfr  t-«ti  »««fin->«  ua*«-3<«,  <tiau«i  •;  iiiaïfrn»'^  'snâoc  .'as^c  cftf 
aiv^i**  4M^  ^j<«^^  vet  4H«t  a  im  a  iki.  jnaear  a  ,M«««2Si«ai  ia^K  ftB^pa  iWÊJrM 
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DE  L'BUiNCIFATfOir .  —  AIT.  478  ET  479.  4tl 

Ml  iMftfnii  à  M  dU-huilième  «nn^  ;  —  4*  enfln,  on  ne  saurait  eonaerrar  an  père 

l'adminMration  et  la  joui^eanee  des  biens  de  l'enfant  émancip<^  par  la  mère  i  car 
ce  ferait  rendre  Illusoire  IVmaiicipnlIon  :  pour  que  Ton  pût  scinder  Jfs  effet» 
deeftacte.il  Aiudralt  un  texte  furmel  (Demolombe,  n—  &03  et  604). 

L'émanelpation  peut-elle  a?olr  lien  fàt  fondé  de  poiivalr6?>iwOiil|  poiifira  qae 
la  procuration  soU  spéciale  et  authentique  (1). 

478 --Le  mineur  reftU$  sans  père  ni  mère  poorra  aoiifti ,  mais 
seulement  à  Tége  de  diE-buit  ans  aceomplîs,  être  émancipé  i 
li  le  conseil  de  famille  l'en  juge  capable. 

En  ce  cas,  rémmcipation  résultera  de  la  délibérnlion  qai 
Taura  autorisée,  et  de  la  déclaration  que  le  juge  de  paix, 
eomme  président  du  conseil  de  famille ,  aura  faite  dans  le 
mèmeacle,  qae  le  mineur  est  émancipé. 

^  Ainsi ,  le  mineur  (sans  dis^tinctlcn  de  sete)  ne  pent  être  émaneîpé 
avanl  l'âge  de  dii-liuit  ans  accomplis,  s'il  n*a  plus  ni  père  ni  mère. 

La  raciilté  d'émanciper  est  rerusée  aux  asccndanis;  on  a  dû  se  mettre 
en  jîarde contra  leur  ralblcsse:  mais,  comme  Ils  sont  appelés  à  consentir 
au  mariage,  ils  peuvent  conférer  rémaneipalion  tacite  et  indirecte,  sans 
le  eoocours  du  ooiiseil  de  faniille. 

A  défaut  de  père  et  mère,  il  appartient  au  conseil  de  famille  dé 
prononeer  :  sa  décision,  A  cet  égard,  ne  peut  donner  lien  à  aucun  re* 
eours  devant  les  tribonanic;  car  il  s'agit  d'un  acte  de  puissance  paler* 
Belle  et  d'autorité  domestique. 

Gardons- nous  de  croire  que  le  conseil  de  famille  n'ait  le  droit 
dïmanctpalion  qti'aulnnt  qu'il  n*exisle  ni  père  ni  mère  :  selon  nous, 
Tabsence  déclarée,  ou  rinterdiction  du  survivant,  ouvrirait,  sous  ce 
npporl ,  le  droit  du  conseil ,  car  il  se  ironverait  iiivesil  de  l'exercice  de 
la  puissance  paternelle  ;  autorité  qui  est  tout  aussi  bien  dans  rittt(^'<}t 
deTeniant  que  dans  celui  des  père  et  mère.  (l>emokniibet  n*  238;  Zacb., 
t.l'',p.  242.  ) 

Quelques  antrurs  considèrent  Te  droit  d'émsncipation  conféré  au 
conseil  de  famille,  comme  une  suite  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée  dé 
nommer  un  tuteur  :  mais  si  l'enfant  est  soumis  à  la  Uiielle  d'un  ascen- 
<lani,  n'est-ce  pas  au  conseil  de  famille  qu^appartient  néanmoins  le  droit 
dVmanciper?  Il  faut  donc  chercher  une  autre  raison  :  celle  que  nous 
Tenons  d'indiquer  nous  parait  être  la  seule  vraie. 

479— Lorsque  le  tuteur  D*aura  fait  aucune  diligence  pour 
l'émancipation  du  mineur  dont  il  est  parlé  dans  Tarticle  pré* 
eédeni,  el  qu  un  ou  plusieurs  parents  ou  alliés  de  ce  mineur, 
au  degré  de  cousin  germain  ou  à  des  degrés  plus  procbes ,  le 

(I)  Ibcnin.  ■•»  74«;  OeBOlOBita,  o«  197;  D.,  fotelle,  ehap.  S;  Bneyclop.,  v«  Abfcst.  b«  15t 
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jugeront  capable  d'être  émancipé,  ils  poarront  requérir  le 
juge  de  paix  de  convoquer  le  conseil  de  famille  pour  délibérer 
à  ce  sujcL 
Le  juge  de  paix  devra  déférer  à  cette  réquisition. 

«LVmancipalion  est  ordinairement  provoqui^e  parte  tuteur;  car, 
mieux  que  tout  autre,  il  est  à  ro^me  d'apprécier  tes  circonstances  qui 
nécessitent  celle  mesure  et  le  degré  de  raison  de  Tenfant. 

Toutefois,  comme  il  pourrait  arriver  qu'il  n'eût  faitaucune  diligence, 
la  loi  autorise  les  parents  ou  alliés  du  mineur,  au  degré  de  cousin  ger- 
main ou  à  des  degrés  plus  proches,  à  éveiller  la  sollicitude  du  conseil 
de  famille. 

Nous  supposons  que  Tenfant  n'est  pas  soumis  à  la  puissance  pater- 
nelle :  si  le  père  ou  la  mère  existaient,  eux  seuls  pourraient  Téman- 
ciper  ;  il  n'appartiendrait  pas  au  conseil  de  famille  de  porter  atteinte  à 
leur  autorité.  Nous  exceptons  les  cas  d'absence  ou  d'interdiclion. 

—  Le  juge  de  paix  pourrait-Il ,  comme  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  406, 
431  et  446,  convoquer  d'office  le  conseil  de  famille  pour  délibérer  sur  Témancl- 
pation  P  sfralt'il  tenu  de  dérérer  a  la  réquisition  qui  lui  sernil  faite  par  des  parents 
d'un  degré  plus  éloigné  que  celui  de  cousin  germain  P  \m  L.e  juge  de  paix ,  disent 
quelques  auteurs,  ne  peut  convoquer  d'ufAce  le  conseil  que  dans  les  cas  spëeit- 
iement  déterminés;  et,  d*un  aulre  G6té,  11  serait  dangereux  de  trop  étendre  le 
cercle  des  personnes  qui  seraient  autorisées  à  provoquer  réraancipatlon  (  Delv., 
p.  130,  Q»  6;  Dur.,  no>  661  et  662  ;  de  Frrmin ville,  no  i026).  w  Nous  pensons  que 
la  solution  de  ia  première  question  entraîne  celle  de  In  deuxième:  si  Ton  ad- 
met que  la  convocation  peut  avoir  lieu  d'office,  il  est  clair  que  toute  personnea  la 
faculté  d'éveiller  ia  sollicitude  du  juge  de  paix;  or,  selon  nous,  il  doit  Jouir  df<  cette 
faculté,  puisqu'elle  n'entruine  aucun  inconvénient.  —  Assurément,  Il  n*est  pas 
tenu  de  déférer  aux  réquisiUons  qui  lui  sont  faites ,  mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il 
7  ait  égard  (!}. 

Quid  à  l'égard  du  sabrocé  tuteur  P\mII  a  mission  de  veiller  aux  Intérêts  do  mi- 
neur ;  son  devoir  lui  commande  de  faire  convoquer  lecoaseU  de  famille  lorsqu'ils 
sont  en  danger  (v.  p.  337). 

Quid  à  l'égard  du  ministère  public?  w  11  n'a  point  le  droit  de  réquisition  di- 
recte; il  peut  seulement  éveiller  la  sollicitude  du  juge  de  paix  (v.  p.  337;  Demo- 
lombe,  no»  220 et  221,  t.  8;  n»  287,  t.  7). 

Quid  à  l'égard  du  protuteurPwll  ne  saurait  avoir  cette  faculté,  puisqu'il  n'est 
pas  chargé  du  soin  de  la  personne  du  mineur  (Demolombe,  no  222). 

Le  mineur  peut-il  provoquer  lui-même  son  émancipationPw D'une  part, on 
dit  que  le  mineur  n'a  point  ia  capacité  d'agir  sans  son  tuteur;  qu'il  pourrait  se 
laisser  entraîner  par  l'excès  d'impatience  ou  de  présomption  D^.,  p.  I3(>,  n«6; 
Dur.,  no  662;Fréminviite,  no  1026;  D.,  Tutelle,  chap.  3). \m D'autre  part,  on  ré- 
pond que  le  mineur  ne  peut  être  privé  du  droit  de  faire  délibérer  sur  une  chose 
qui  rintéresse;  qu'U  n'y  n  point  d'inconvénient  à  lui  conTérer  la  faculté  dont  11 
s'agit;  qu'on  ne  saurait  rendre  l'enfant  victime  de  l'insouciance  de  quelques  pa- 
rents ou  alliés  (Touiller,  no  1240;  Proudhon,  p.  47S,  t.  2;  Zach.,  p.  248;  Magnin, 
no  761).  >M Tout  revient ,  selon  nous,  à  la  question  de  savoir  si  le  juge  de  pnix 

(I)  Oemolombe,  n**  219,  t  8,  et  SSO,  t.  7;  Favard,  to  Émandpattra,  1. 1,  p.  8M. 
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peut  ;  d'offiee,  conToquer  le  eoiiMfl  à  l'effet  de  délibérer  sur  rémsneiiwtion  ; 
qaestioo  que  nousavoos  résolue  afllrmati veinent. 


De  quelle  manière  le  curateur  est  nommé.  —  Sa  responsabilité. 

L^article  480  est  le  seul  qui  parle  de  la  nomination  d'un  curateur;  tous 
les  autres  supposent  le  curateur  déjë  nommé.  (F.  notamment  les  ar- 
ticles 482,  840  et  936.)— Il  apparlicut  k  la  doctrine  de  combler  cette 
lacune. 

£t  d'abord,  une  première  question  se  présente  :  la  curatelle  peut-elle 
être  testamentaire;  ou,  ce  qui  revient  au  même,  le  père  peut-il,  en 
émancipant  son  enfant^  lui  nommer  un  curateur?  La  faculté  conférée 
au  dernier  mourant  des  père  et  mère  de  nommer  un  tuteur  à  leurs 
enfanls,  soit  par  acte  testamentaire,  soit  par  une  déclaration  devant  un 
ofûcier  public  (397-a98)«  est  exorbitante  du  droit  commun  :  or,  aucun 
texte  ne  Tétend  au  cas  de  curatelle;  d'ailleurs,  Tenfant  parvenu  à  Tâge 
de  rémancipalion  est  censé  avoir  un  degré  do  raison  qui  doit  rassurer 
sur  son  avenir;  il  ne  peut  inspirer  la  môme  sollicitude  que  Tenfant 
encore  en  biis  âgo  |t)  :  point  de  difticuités  jusqu'ici. 

Mais  c^est  une  question  controversée  que  celle  de  savoir  si  la  curatelle 
peut  être  légilime.  —  Avant  de  Texaminer,  écartons  quelques  poiutssur 
lesquels  loul  le  monde  e<it  d'accord. 

^'ul  doute  que  le  mari  soit  de  droit  curateur  de  sa  femme  mineure. 
(F.  p.  488.) Les  articles  2208  et  S06  C.  civ.  nous  présenteraient  au 
besoin  un  argument  péremptoire  :  le  premier  porte  que  Texpropriation 
des  immeubles  de  la  femme  qui  ne  sont  point  entrés  en  communauté, 
se  poursuit  contre  le  mari  et  la  femme;  or,  évidemment,  le  mari  est 
considéré,  dans  cet  article, comme  investi  d'une  sorte  de  curatelle. — 
Le  deuxième  déclare  que  le  mari  est  de  droit  tuteur  de  sa  femme  inter- 
dite :  les  mômes  raisons  de  convenance  sociale  veulent  qu'il  soit  son 
curateur  lorsqu'elle  n'a  pas  encore  atteint  sa  majorité  :  il  répugnerait 
aux  bonnes  mœurs  que  cette  mission  fût  conférée  à  un  étranger  (2). 

Mais  nous  rejetterons  la  proposition  inverse  :  non-seulement  la  femme 
n'est  pas  investie  par  la  loi  de  la  curatelle  de  son  mari  mineur,  mais 
encore  le  conseil  de  famille  ne  peut  lui  conférer  cette  mission;  car  le 
mari  cesserait  alors  d*ôlre  le  chef  de  l'union  conjugale,  ce  qui  serait 
subversif  des  règles  du  mariage  (212-226):  ne  serait-il  pas  étrange  de 
renverser  les  rôles  en  plaçant  te  mari,  à  certains  égards, sous  la  sur- 
veillance et  sous  la  dépendance  de  sa  femme?  —  Vainement  argumen* 
terait-onderarlicle507  :  l'interdiciion  suspend  complètement  l'exercice 
de  la  puissance  paternelle  et  de  la  puissance  maritale  ;  dès  lors,  il  est  con- 
séquent de  lever,  en  taveur  de  son  épouse,  rincapaclté  qui  frappe  les 
femmes  en  général  :  mais  la  minorité  ne  produit  pas  cet  effet. 

(1)  Znrh..  t.  !«',  S  t29;  —  C^i-n,  27  Juin  I8lt;  UinoRes  2  Janvier  1821,  Oet.  Pal. 

(2)  Valette  «ur  Prou.hon,  t.  2,  p.   440;  Zacl».,  p.  263;  VaieUlo,  Marlaite,  t.  2,  n«  549;  Dor., 
-   1.  2;  o«  678,  t.  S;  —  Cau.,  15  Janvier  1840,  Dev..  1840, 1,  450;  Fau,  11  mart  1811, 


a05,  t 
DCT.  I>al 


Digitized  by 


Google 


4Ê4  TiT«l  10.«— CBàFITlB  8. 

▲•«orplM,  iMMis  devons  roconnaiire  que  noire  opUil<Mi  m*mlLfm 
unanimement  partagée  ;  phisieors  auteurs,  tout  en  ri*eeiin«isMiit  <|iie  la 
femme  n*est  pas  de  droil  chargée  de  la  curatelle,  adnieiteut  HéanmolDS 
qu*eUe  peut  ôtre  mimmée  par  le  conseil  de  famille. 

On  d^NHie  encore  piHir  exemple  decuralelte  légitime,  celle  des  hospices 
sur  les  enfants  qu'ils  ont  recueillis  :  cette  matière  est  réglée  par  ledriNt 
admiiitstralif. 

Revenons  à  la  question  qui  doit  principalement  nous  occuper  :  celle 
de  savoir  si  les  père  et  mère  ou  autres  ascendauls  sont  de  droit  curateurs 
de  leurs  enfants  ou  tie  leurs  petits-enfants  émancipés. 

Suree  point,  plusieurs  opinions  se  sont  élevées  : 

Premtert  opinion  :  H  est  rationnel  d'appliquer  à  ta  curatelle  foutes lei 
règles  établies  sur  le  mode  de  nommalion  du  tuteur  :  si  les  père  et  mère 
eu  autres  ascendants  sont  tuteurs  de  droit ,  on  ne  voit  pas  pourquoi  iii 
ne  viendraient  pas  au  même  titre  remplir  les  fonctions  bien  moins  im- 
poi'tantes  de  curateur.  — *  Le  silence  des  auteurs  du  Code,  en  ce  qui  con- 
cerne la  nomination  du  curateur,  manifi*ste  précisément  de  leur  part  la 
volonté  de  se  référer  aux  règles  de  la  tutelle  : — il  n'y  a  pas  d'argumentk 
tirer  de  l'article  490;  car  cet  article  est  spécialement  relatif  au  cas  de 
reddition  de  compte:  il  est  clair,  dit  Delvincourt,  p.  131,  tr  S,  que 
Tancien  tuteur,  si  c*est  lui  qui  est  nommé  curateur,  ne  peut  assister  le 
mineur  émancipé  dans  la  réception  de  son  compte ,  puisque  c'est  lui* 
même  qui  rend  ce  compte  :  il  faut  bien  alors  nommer  un  euraleur  ad  hoc* 
—  Si  la  curatelle  est  conférée  à  un  autre  que  le  tuteur,  il  est  tout  simple 
que  ce  curateur  étranger  soit  nommé  par  le  conseil  de  famille. 

Deuxième  opinion  :  f^  curatelle  légitime  n'appartient  de  droit 
qu'aux  père  et  mère;  elle  n'est  pas  étendue  aux  ascendants  d^uo  degré 
supérieur.  (Zach.,  p.  S6S  ) 

Troisième  opinion  :  kjt  père  seul  est  curateur  légal  ;  la  mère ,  et  même 
les  autres  asremtants,  sont  exclus. 

Quatrième  opinion  :  Le  père  estcuratour  légitime,  si  Tenfant  est  éroai- 
cipé  durant  le  mariage. — Quand  rémancipalion  aeu  lieu  depuis  la  di^ 
sotulioii  du  mariage,  survenue  par  le  prédécès  de  l'un  des  époux,  le  curt- 
teur  estnêeessairementdaltfidanslepremiercas,  on  ne  saurait  admettre 
qu'un  père  dont  les  actes  n'étaient  soumis  à  aucun  contrôle  (  puisqu'il 
agissait  comme  investi  de  Tautorité  paternelle),  se  trouvât  tout  à  coup, 
por  suite  d'une  émancipation  qui  ne  peut  émaner  que  de  sa  volonté, 
légalement  réputé  incapable  d'assister  son  enfant  —  Mais  ,  dans  le 
deuxième,  la  position  n'est  plu^  la  même  :  d'une  part,  le  père  Réjouis- 
sait pas  d'un  pouvoir  aussi  absolu,  puisqu'il  se  trouvait  soumis  à  la 
surveillance  d'un  subrogé  tuteur;  d'antre  part,  il  est  tenu,  comme 
tuteur,  de  rendre  compte  :  par  conséquent,  la  nomination  d'un  curatenr 
devient  imlispensaMe. 

Cinquième  opinion  :  Le  silence  du  Coile  sur  la  curatelle  légitime 
démontre  que,  dans  tous  les  cas,  le  curateur  doit  c^lre  nommé  par  le 
conseil  de  famille  :  on  rentre  dans  le  droit  commun  lorsque  la  loi  n*éla« 
UillMttde  règle excepttiuinelle.  —L'examen des  travaux  préparatoires 
rend  celle  vérité  plus  évidente  encore  :  l'article  84  du  projet  coutenait  m 
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Mm^êtnâùm^:  c  Le^ffutctlonsdii  oiir»lHir  seitml,  éès  lemommit 
■  4m  IVaMBCipilion,  renpiies  par  ceiiii  f|iii  était  Itileur.  v  Cet  article 
n'a  pas  élé  maiiiteiia  ;  kolii  de  la ,  te  Wgi6lBt«»iir  a  entemln  fftie  âam 
tous  1(4  cas  le  ciiraleiif  serait  nommé  par  le  conseil  de  familte.  Loeré, 
(LégisI  ,  paff.  146  et  227)  fait  ramarcfuer  que  la  rédaclmn  d«  Tart.  4S0 
a  cil  firécisémcfit  pour  bm  de  diesi|per  jusqu'au  plus  léger  doute  qui 
aurait  pu  s'élever  encore  à  cet  égard. 

De  eea  dm\  opiuions^,  laifiielk  adopterons^iroua?  Selon  Demoloiiibe 
(ii<^242),  lea  troifl  premières  doivi^ut  tomber  devant  cette  oonaidéralion, 
que  la  curatelle  ne  pourrait  élre  légiiimo  qu'en  vertu  d*oii  texte  for* 
iDel.;  or  ce  teUo  uVxisie  pas.  ^  La  quatrième  est  également  inadmis- 
sible; car  le  survivant  des  père  et  mère  tttteare&i  investi  en  menas 
temps  de  ta  puisaanee  paternelle  :  par  conséquent,  s'il  est  vrai  qu^la 
curateHe  légitime  ne  soitque  la  continuation  plii5  affaiblie  seulement  de» 
ni4>porls  qui  résultent  de  celte  autorité,  il  faut  admettre  ce  motif,  aui«i 
bien  lorsque  l'uu  des  épou^  est  décelé  que  lorsque  tous  deui  sont  exls^ 
tants.  —  Il  est  inexact  de  dire  qu'il  n'y  a  point  de  conseil  de  foniilte  du 
vivant  des  père  et  mère,  et  que  le  père  n'a  pas  de  compte  à  rendre 
lorsqu'il  émancipe  soivenf^tni:  d'tme  part,  l'émancipation  donne  lieu 
à  rorjKsiuisatinn  d'uu  oimseil  de  famille;  d'autre  part,  si  l'enfanl  a  dea 
biens  personnels,  le  père  doit  eu  rendre  compte,  puisqu'il  ao  a  eu  l'ad- 
ministration légale. 

Dans  cet  état  de  choses,  nous  admettrons  avec  notre  judicieux  ati- 
teur  que  la  curatelle  ne  peut  ôtre  que  dalive ,  sauf  au  conseil  de  famille 
à  fixer  son  choix  sur  les  père  et  mère  ou  ascendants  ;  ce  qui  arrivera 
presque  toujours. 

T^  tuteur  nommé  pour  recevoir  le  compte  reste  en  charge  jusqu'à  la 
majorité  du  mineur  (t). 

Le  }uge  do  paix  compéteal  pour  présider  te  conseil  de  famille  eal 
celui  du  lieu  où  la  tutelle s^est  ouverte;  le  siège  du  conseil ,  ainsi  qoe 
BOUS  Tavoiis  dit  plusieurs  fois ,  reste  invariable. 

Les  mâines  personneaqui  ont  qualiié  pour  requérir  la  «mTOcatioii 
do  conseil,  à  IVffet  de  nommer  un  tuleor,  peuvent  provoquer  la  nomi* 
nation  du  curateur  :  rarlicle  406  doit  s'appliquer  ici  par  analogie. 

ÎJ1  curatelle ,  de  mi^me  que  la  luloUe,  est  une  charge  publique.  L'ar* 
ticle  1370,  il  est  vrai ,  ne  cite  parmi  les  fonctions  qn  on  ne  peut  refuser 
que  celles  du  tuteur  et  antres  adminhtratenra  :  celte  dernière  expression 
semble  exclure  les  curateurs,  puisqu'ils  n'ailminisirent  pas  ;  mais,  évi« 
deniment,  la  loi  considère  la  curatelle  comme  un  diminutif  de  la  tutellO;, 
comme  répondant  a  un  besoin  social  :  dès  lors,  on  doit  pn^umer«(u'ella 
entend  rendre  I  une  et  l'antre  clvirges  également  obligatinres. 

Par  suite,  nous  déciderons  que  le  curairurcst  soumis  aux  memei 
causes  d'incapacité,  dVxi'Lusion  et  de  deslilutiou  que  le  tuteur.  (Vaif^ 
d'ailleurs  les  articles  34  et  42  du  Code  pénal.) 

(I)  Dur.,  no  678.  t.  S;  Val«tte  wr  ProwAiM,  f.  î,  p.  440;  FfémlnvIUe,  1. 1.  n«  iM4;  Dcoicm 
Iumbr,  n««9S6ctsiar. 
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<)e  rartide  Vt  de  la  loi  du  2t  mars  1832 ,  lequel  déclare  que  Tengsgé 
volontaire,  s'il  a  moins  de  90 ans,  doitjttstiier  du  consentemenldesM 
père  et  mère  ou  tuteur,  et  que  ce  dernier^  pour  donner  un  consen!^ 
ment  Talable,  doit  lui-même  avoir  obtenu  rauloridation  du  eonseilde 
(amille  :  cet  article ,  en  «ffet ,  s'attacbe  à  la  condition  de  Têge,  sans  en- 
linguer  entra  lesenfants^mattcipésetceux  qiiinelesonlpas(i).— Qooi 
qu'il  en  soit,  cette  distinction  nous  parait  être  dans  son  esprit  et  même 
dM»  sa  lettre  :  d'une  part,  l'article  874,  disposition  que  la  lof  précitée 
a  pour  unique  objet  de  modifier ,  suppose  que  l'enfant  est  encore  soumit 
à  la  puissance  paternelle;  d'autre  part,  la  loi  dé  1832  etige  que  le 
mineur  ait  obtenu  le  consentement  de  ion  tideur  :  or,  Ponfant  émancipé 
se  trouve  affranebi  de  h  psrissanoe  palorftelle  et  de  fautorité  tutélaire; 
par  conséquent,  cette  loi  ue  peut  lui  être  appliquée.  Assurément, qb 
engagement  volontaire  peut  avoir  pour  l'enfant  des  conséquences  qui 
rejailliront  sur  sa  vie  entière:  mais  enfin  la  grande  considération  de 
i'iniérôt  public  doit  l'emporter;  elle  tient  en  échec ^  dit  Demolombe 
(n<^  264  et  suiv.  )»  ^  puissance  paternelle  et  la  puissance  tutélaire. 
{ V.  aussi  Zach.,  p.  264.  ) 

L'émancipation  produit  les  mêmes  effets,  qu'elle  ait  lieu  expressément 
ou  qu'elle  résulte  du  mariage.— 11  faut  toutefois  observer  que  la  femme 
passe,  lorsqu'elle  se  marie,  de  l'autorité  paternelle  ou  tutélaire  sous  la 
puissance  maritale. 


Effets  de  rémancipcUion  relativement  aux  biens. 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  pour  déterminer  la  position  du  mi- 
neur émancipé,  le  législateur  a  divisé  les  actes,  eu  égard  à  leur  degré 
d'importance  :  mais  on  lui  reproche  son  laconisme,  et  même,  en  cerlaios 
cas,  d'avoir  manque  de  précision.  Le  silence  absolu  qu'il  a  gardé  sur 
l'émancipation  tacite,  en  ce  qui  concerne  la  femme,  est  regrettable;  il 
faut  se  référer,  acet  égard, aux  règles  établies  sur  le  contrat  de  mariage: 

Ainsi ,  les  époux  sont-ils  communs  eu  biens ,  la  femme  u'acqucrra, 
par  le  fait,  aucune  capacité  nouvelle,  puisqu'en  qualité  de  commaoe, 
elle  se  trouvera  privée  du  droit  d'administration  que  rémancipalioo 
lui  aurait  donné  (1-128).  —  Sont-ils  séparés  de  biens,  elle  pourra  passer 
les  baux  dont  la  durée  n'excédera  pas  neuf  années  (481)9  et  faire  les  actes 
qui  ne  sont  que  de  pure  administration  f1536j.— Pour  tous  autres  actes, 
elle  devra  être  assistée  de  son  mari  (1538)  :  la  mission  du  curateur  se 
confond  alors,  en  ce  qui  concerne  ce  dernier,  avec  l'autorité  maritale. 
.—Du  reste,  l'émancipalion  produit  ses  effets  ordinaires. 

Il  est  des  actes  que  le  mineur  émancipé  peut  faire  seul,— d'autf» 
pour  lesquels  il  doit  être  assisté,  —d'autres  pour  lesquels  il  est  assimilé 
au  mineur  en  tutelle,  -* d'autres  qui  lui  sont  interdits. 

(1)  D!ir.,  n<»  050  eUe^t.  S;  FrémStiTlllf,  n*  10S8. 
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Actes  que  le  mineur  émoHcipé  peut  faire  êonu  VBe9M&$tee  de  «on 

eurakur. 

481  —  Le  mineur  émaoeipé  panera  les  babx  ddat  la  dorëè 
n'exeédera  poiot  neuf  ans  ;  il  reœTlra  ses  reveûus,  eu  donnera 
décharge,  et  fera  tons  les  actes  qui  ne  sont  que  de  pure  admi- 
nistration ,  sans  être  restituable  (1)  contre  ces  actes  dans  tous 
les  cas  ou  le  majeur  ne  le  serait  pas  lui-même. 

s  Poar  savoir  ce  qu'on  entend  ici  par  actes  dépure  adminUlrcUion^ 
il  Taut  remonter  à  quelques  notions  générales  : 

Les  biens,  considérés  sous  le  rapport  de  l'usage  auquel  ils  sont  des- 
tinés, sont  de  deux  sortes  :  les  uns  constituent  le  fonds  du  patrimoine: 
tels  àont  les  immeubles,  les  capitaux  placés  ou  destinés  à  Têtre ,  et  les 
meubles  d'une  grande  valeur,  tels  que  les  collections  de  tableaux,  les 
bibliothèques, etc.— Les  autres  sont  destinés,  soit  à  être  consommés, soit 
à  Tusage  personnel  du  propriétaire  :  tels  sont  les  revenus  des  biens ,  les 
meubles  affectés  au  service  de  la  maison.— Or,  Vintention  du  législateur 
a  été  de  soustraire  à  la  disposition  du  mineur  émancipé  les  actes  qui 
peuvent  porter  atteinte  au  fonds  du  patrimoine,  et  de  lui  accorder  la 
faculté  de  faire  les  actes  de  jouissance  et  d'entretien,  c'est-à-dire,  ceux 
qui  sont  relatifs  soit  à  la  tenue  de  sa  personne  et  de  sa  maison,  soit 
à  l'exercice  d'un  travail  ou  d'une  industrie  quelconque. 

Il  faut  donc  se  garder  de  confondre  cette  expression  :  pure  adminis- 
tration ,  avec  celle-ci  :  libre  administration  {\449):  pure  est  moins  que 
liàre;  le  tnol  pure  emporte  ridée  d'une  restriction  spéciale;  le  mot 
libre  emporte,  an  contraire,  celle  d'une  extension  :  tels  actes  permis  à 
ceux  qui  ont  la  libre  administration,  ne  le  sont  pas  à  ceux  qui  n'ont 
que  ta  pure  administration:  par  exemple,  après  avoir  dit  que  la  femme 
séparée  a  la  libre  administration,  l'article  1440  lui  reconnaît  immé- 
diatement le  droit  de  disposer  môme  d'an  capital  mobilier.  *-ll  n*en 
est  pas  ainsi  à  l'égard  du  mineur  émancipé  :  la  loi  détermine,  par 
un  exemple,  les  actes  qu'il  peut  faire,  el  manifeste  dans  la  phrase  sui- 
viinte  la  pensée  de  restreindre  sa  capacité.— En  outre,  nous  avons  fait 
remarquer  que  les  pouvoirs  du  mineur  émancipé  sont,  sous  certains 
rapports,  moins  étendus  que  ceux  du  tuteur  {voy.  page486}:  ce  dernier, 
de  même  que  la  femme,  est  investi  de  la  libre  admiDislration. 

Ces  préliminaires  établis,  déterminons  lesdroitsdn  mineur  émancipé: 

Il  peut  toucher  ses  revenus ,  qu'ils  provienneul  de  ses  immeubles 
ou  de  ses  capitaux  placés;  donner  décharge  des  payements  qui  lui 
sont  faits;  vendre  ses  récoltes,  ses  denrées,  la  pèche  de  ses  étangs^ 
même  les  coupes  ordinaires  de  bols  taillis  ou  de  ^itaies,  et  en  rece* 

(1)  nettituer  qw\%u*w,  e'ett  le  remplacer  dins  l'ëUteàU  éUlt  ataot  d'arolr  comraeté.  A 
Borne ,  le  préteur  reitltuilt  les  mlDean  de  t5  ans  contre  lea  aetee  qql  leur  dtalevt  donma- 
goablee  :  le  Code  profcrlt  celte  rèflc,  qoaDt  aux  actee  de  pare  admlnlftmtloo. 
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Yoir  Iq  prix,  puisque  ces  sortes  de  biens  consli tuent  des  revenus;— il  peut 
employer  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  rendre  ses  immeubles  pro- 
ductifs, et  par  conséquent  les  exploiter  par  lui-même,  on  les  louer: 
—mais  H  ne  pourrait,  sans  l'assistance  de  son  curateur,  consentir  des 
baux  dont  la  durée  dépasserait  neuf  années  (art.  1429-1718).— Pour  1ère 
nouvellement  des  baux,  appliquez  Tarticle  1430.  — Il  peut  acheter  des 
meubles  à  son  usage ,  soit  au  comptant,  soit  en  contractant  des  obliga- 
tions personnelles,  sauf  réduction  en  cas  d'excès  (484); — disposer,  ainsi 
qu'il  le  juge  convenable,  de  ces  mêmes  biens  (Demolombe,  n»  278),  et, 
dès  lors,  si  quelques  difficultés  s'élèvent  à  leur  occasion  ,  compromet- 
tre ou  transiger  (1)  ;  —  il  peut  faire  toutes  réparations  d'entretien  ;  nous 
ne  voyons  pas  même  ce  qui  s'opposerai  t  à  ce  qu'il  fit,  avec  ses  économies, 
des  travaux  d'amélioration  et  des  grosses  réparations  :  (voy.tn/rà,  ques- 
tions); —  il  peut  exercer  toutes  actions  mobilières,  soit  en  deraandaol, 
soit  en  défendant;  toutefois,  ainsi  que  nous  l'établirons  sous  l'art.  483, 
avec  l'assistance  de  son  curateur,  quand  il  s'agit  d'un  capital;  exercer 
tous  actes  conservatoires;  renouveler  ses  inscriptions  hypothécaires; 
former  des  oppositions,  des  saisies,  etc. 

Le  mineur  est  réputé  majeur  pour  les  actes  qu'il  a  faits  dans  celte 
limite;  en  conséquence,  il  n'est  restituable  contre  ses  engagements  que 
pour  cause  de  violence,  dedol  ou  d'erreur  (1111,  1116, 1304).— Lors- 
qu'il s'agit  d'actes  qui  excèdent  sa  capacité,  il  peut  invoquer  la  lésioo, 
ainsi  que  nous  le  verrons  (p.  508  et  suiv.). 

—  Le  mineur  émancipé  pourrai t-i),  par  anticipation,  recevoir  ses  loyers  et  fer- 
mages? w  C'est  là ,  dit  Magnin ,  un  acte  d'administration  :  un  majeur  ne  serait 
pas  restituable  contre  un  tel  payement.  \m  Nous  croyons,  au  contraire ,  que  cet 
acte  excéderait  les  pouvoirs  du  mineur;  car  il  aurait  ainsi  le  moyen  de  dévorer 
par  avance  les  ressources  de  l'avenir  :  sans  doute,  il  reçoit  ses  revenus;  mais  les 
revenus  se  perçoivent  au  fur  et  à  mesure  des  échéances  :  dans  notre  espèce,  il 
recevrait  un  capital.  —  Si  le  preneur  veut  se  libérer  par  anticipation,  il  doit  faire 
intervenir  le  curateur  (Demolombe,  no*  273  et  274;  Fréminviile,  no  1047, 1 2; 
Troplong,  Louage ,  art.  1718;  —  Poitiers ,  ô  mars  1823,  Dev.  Pal. }. 

Poorrait-il  consentir  une  hypothèque  pour  sûreté  d'une  obligation  persoooelle 
qu'il  aurait  contractée  dans  les  limites  d'une  pure  administration  ?  «v  Ponr  l'affir- 
mative ,  on  raisonne  ainsi  :  tous  les  biens  d'un  débiteur  sont  affectés  au  paye- 
ment des  obligations  personnelles  qu'il  a  contractées  (2092)  ;  l'hypothèque  cod- 
ventionnelle  n'est,  en  définitive,  qu'une  affectation  spéciale,  ce  qui  est  moim 
onéreux  qu'une  hypothèque  générale  que  pourrait  prendre  le  créancier,  en  verto 
d'une  condamnation  judiciaire  qu'il  obtiendrait  facilement ,  si  la  dette  n'éiait 
point  payée  à  l'époque  de  l'exigibilité.— Il  n'est  point  vrai  dédire  que  l'hypothèque 
spéciale  renferme  le  germe  d'une  aliénation  ;  c'est  dans  l'obligation  elle-même 
que  se  trouve  ce  germe  :  l'hypothèque  conventionnelle  est  un  accessoire,  une 
sûreté  de  l'obligation ,  un  mode  d'affectation  ;  elle  rend  cette  affectation  di- 
recte, rien  de  plus  :  —  la  saisie  et  la  vente  n'ont  pas  lien  en  vertu  de  Tfay- 
pothèque ,  mais  en  vertu  de  TobligaUen.  —  Cette  vérité  devient  plus  évidente 


no1oinb«; 


(1)  Oiir.,  no«  661  et  668;  Zach.,  p.  S65,  t.  i"-,  Troplong,  vo  Arbitre  ,  art.  9  et  4,  ii«  S5;  Dc- 
otomba,  n*  282,  t.  8;  ii««  159  et  160,  t  4;  TouUler,  n«  1298  Mognin,  o»  795;  Locré,  p.  257. 
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eneorei  sf  Ton  jette  les  yeux  sur  les  articles  2101,  2104  et  2105  :  H  résulte,  en 
effet  y  de  ces  dispositions  que  les  créances  privilégiées  sur  la  généralité  des 
meabies  viennent  également  par  privilège  suc  les  immeubles,  même  avant  les 
privilèges  spéciaux  :  or,  le  mineur  est  soumis  à  ces  privilèges  comme  tous  autres  dé- 
biteurs; —  il  fil  ut  donc  se  borner  à  rechercher,  en  matière  de  constitution  d'hy- 
potbèqne ,  si  l'engagement  qu'il  a  contracté  est  valable  ;  l'accessoire  suit  alors  le 
sort  du  principal. —On  trouve  encore  un  argument  puissant  dans  l'article  6  du 
Code  de  commerce  :  cet  article  permet  au  mineur  commerçant  de  s'obliger ,  et, 
comme  conséquence,  d'hypothéquer  ses  immeubles,  quoiqu'il  ne  puisse  les  alié- 
ner directement  :  il  distingue  ainsi  l'hypothèque  de  raliénatlon.—On  objecte  que 
l'hypothèque  nuit  au  crédit  du  débiteur;  peu  importe  :  ne  vaut-il  pas  mieux  faire 
connaître  sa  position  réelle,  que  de  leurrer  ses  créanciers  par  une  solvabilité  ap- 
parente ?*-D'ailleurs,  si  l'hypothèque  altère  le  crédit  du  mineur  sous  un  rapport, 
elle  est  pour  lui ,  sons  un  autre  rapport,  d'un  grand  secours,  puisqu'il  a,  par 
ce  moyen,  la  faculté  d'obtenir  immédiatement  des  fonds.  —On  peut  même  dire 
qu'elle  cause  un  plus  grave  préjudice  à  ses  créanciers  qu'à  lui-même,  car 
ces  derniers  se  trouveront  privés,  par  cette  aiTectation  spéciale,  d'un  gage  de  leur 
créaDce(2092)(l].— Enfin,  on  donne  pour  raison  que  l'article  484  ne  place  point 
l'hypothèque  au  nombre  des  actes  que  le  mineur  émancipé  ne  peut  faire  sans 
observer  les  formes  prescrites  pour  les  mineurs  non  émancipés. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  les  textes ,  les  principes  et  l'intérêt  du  mineur  s'élèvent 
centre  cette  doctrine:-— elle  est  contraire  aux  textes  :  en  elTet,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 2124,  l'hypothèque  ne  peut  être  valablement  consentie  que  par  ceux  qui  ont 
la  capacité  d'aliéner  les  immeubles  qu'ils  y  soumettent  ;  or,  le  mineur  émancipé 
ne  peut  aliéner  ses  Immeubles.  —L'article  2126  est  tout  aussi  explicite  :U 
déclare  que  les  biens  du  mineur  ne  peuvent  être  hypothéqués  que  pour  les 
causes  et  dans  les  formes  établies  par  la  loi ,  ou  en  vertu  de  jugements  ;  cet 
article  ne  distingue  pas  si  les  mineurs  sont  émancipés  ou  s'ils  se  trouvent  en 
tutelle  :  qu'importe,  dès  lors,  que  l'article  484  ait  gardé  le  silence  sur  la  consti- 
tution d'hypothèque  ;  il  est  des  actes  tout  aussi  Importants  qui  ne  s'y  trouvent 
pas  non  plus  mentionnés  :  tels  que  la  transaction ,  l'acceptation  ou  la  répudia- 
tion d'une  succession  :  conclura-t-on  de  ce  silence  qu'ils  peuvent  être  faits  par  le 
mineur?— D'ailleurs,  on  réfute  l'argument  par  ces  termes  mêmes  de  l'article  484  : 
M  pourra  faire  aucun  aote  autre  que  ceux  de  pure  administration  sans  observer 
ifi  formes ,  etc. — Elle  est  contraire  aux  principes ,  car  autre  chose  est  l'obllgalion, 
autre  chose  est  l'hypothèque  :  l'hypothèque  est  soumise ,  pour  sa  validité,  à  des 
formes  spéciales  ;  l'obligation  résulte  du  consentement  :  par  conséquent,  celle 
que  le  mineur  a  contractée  produit  son  elTet ,  pourvu  qu'elle  n'excède  pas  les 
bornes  d'une  simple  administration.  Certes,  nul  n'a  jamais  songé  à  comprendre 
l'hypothèque  parmi  les  actes  d'administration  :  —l'hypothèque  est  un  droit  réel; 
l'obligation  n'engage  que  la  personne.— S'il  était  vrai  que  la  capacité  d'hypothéquer 
fût  une  conséquence  nécessaire  de  celle  de  s'obliger,  11  faudrait  accorder  la  même 
facoité  même  au  mineur  non  émancipé,  puisqu'il  s'oblige  quand  il  s'enrichit  aux 
dépens  d'autral ,  ou  quand  II  commet  un  délit  ou  un  quasi-délit  (art.  1310}  :  or, 
cela  n'est  pas  admissible.  — Quant  à  l'argument  tiré  des  articles  2101,  2104  et 
?>0ô.  Il  est  insignifiant  :  on  peut  se  borner  à  répondre  que  c'est  la  loi  qui  con- 
stitue le  privilège,  et  non  la  volonté  de  l'homme.— De  ce  qu'un  tuteur  peut  con- 
tracter ,  dans  l'intérêt  du  mineur ,  des  obligations  de  la  nature  de  celles  dont  II 


(I)  DeW.,  p.  154,  n*  5;  Locré,  p.  354,  t.  6;  Touiller,  A»  1298;  Dnr.,  t.  3,  n«  673,  et  t.  19, 
B«  S47;  zacb.,  t.  l«r,  p.  265;  (Chardon,  Pulss.  tut.,  t.  5,  d«  579;  NlinM,'l2  Julo  1821;  D.,  Ta- 
velle, cbap.  S;  Dev.  Pal. 
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est  parlé  dans  les  articles  2101  et  2103,  s'ensuit-!!  qa*il  palsee  greter  dli jpsr 
thôquesles  biens  da  mineur  P  —  On  nous  oppose  en  ontre  les  termes  de  l'art  2 
du  Gode  de  commerce,  relatif  au  mineur  émancipé  :  cetteldisposiUon,  fondée  sur 
l'intérêt  du  commerce,  est  exceptionnelle;  aussi  a-t-el^  nécessité  an  texte  spé- 
cial. — *Enûn ,  la  doctrine  que  nous  combattons  est  contraire  à  Viniéréi  du  mi- 
neur, car  elle  nuit  à  son  crédit,  quoi  qu'on  en  dise,  et  eatrave  la  transmissioa 
de  ses  biens.  —  Sans  doute  un  créancier  peut,  à  défaut  de  payement,  à  l'époqoe 
de  l'exigibilité ,  obtenir  un  jugement  et  prendre  hypothèque  sur  Ions  tes  biens 
de  ^n  débiteur  :  mais  cette  hypothèque  ne  s'obtient  qu'à  défaut  de  pajreaMfit  à 
écl^éance  ;  tandis  que  l'hypothèque  couTcntionneUe  se  constitue  à  l'inataBl  anAne, 
par  contrat ,  avant  que  l'on  sache  si  la  dette  oontraotée  sera  payée.  --:  Ajoutons 
que  le  miâeur  trouve  devant  les  1  tribunaux  des  garanties  dont  il  ne  JooU  pas 
lorsqu'il  est  partie  <^n4  on  oontrajt;  car  le  ministère  pubUo  doone  des  ood- 
dosions  (l]k 

Le  mineur  émanelpé  peut-il  fisire  seul  des  acquisitions  d'immeubles  ?w»  I^one 
part ,  on  dit  que  ces  sortes  d'actes  ne  lui  sont  pas  Interdits,  mais  qu'il  y  a  lleo 
à  réduction  en  cas  d'excès ,  conformément  à  la  règle  de  l'article  484  (2).  v«  D'antre 
part ,  on  répond  que  lee  pouvoirs  du  minenr  émancipé  sont  restreints  aux  actes 
de  pure  adminisiraUan ,  et  qu'on  ne  peut  ranger  dans  cette  catégorie  les  actes 
dont  il  s'agit  (3).wGe&  deux  opinions  sont  trop  absolues  ;  H  faut  distinguer  :  ou  il 
s'ai^t  d'économies  faites  par  le  mineur  sur  ses  revenus,  et  alors  H  peut  les  em- 
ployer comme  bon  hil  semble,  puisqu'il  aurait  pu  les  dissiper  ;  ou  les  fonds  pro- 
viennent d'un  capital  remboursé;  par  exemple ,  d'une  rente,  d'une  créance,  et, 
en  ce  oas.  Il  ne  peut  les  placer  en  acquisiUon  d'immeubles  qu'avec  l'assistance  et 
sous  la  surveillance  de  son  curateur  (Demolombe,  n»  293). 

Appliques  cette  (Ustinction  au  cas  où  il  s'agirait  de  travaux  d'amélioration ,  de 
grosses  réparations,  ou  autres  actes  qui  dépasseraient  les  limites  d'une  pure  admi- 
nistration (Demolombe,  no  204). 


Jetés  pour  lesquels  r assistance  dun  curateur  est  nécessaire,  mais 

suffisante, 

480  — Le  compte  de  tutelle  sera  rendu  an  minenr  émancipé , 
awsté  d*un  cnrateur  qui  lui  sera  nomiiiié  par  le  eonaeil  de 
famille. 

ma  Avec  VcLssistance  d'un  curatear ,  l'émancipé  peut  receroir  son 
compte,  même  à  Tamiable;  l'intervention  de  la  justice  n'est  pas  pres- 
crite. (Voy.  p.  402.) 

La  loi  dit  (tun  curateur;  elle  ne  dit  pas  de  ^oa curateur  :  cooelaroos- 
Dous  do  là  qu'il  faut  nécessairement  donner  au  mineur  nu  curateur 

(i)  TrpploDf,  H7p.,  9»  435;  lYémlOTlll»,  n»  1875;  Merito,  Rép.,  t«  Ujp..  isct.  1*%  S  ^ 
Qucat.,  fw  Bjp.»S  4;  Proudhoïk-ValeUe,  p.  43S-437;  Dnvergler  s«r  TowUier,  n»  ittS;  GrcoJer, 
Hyp.,  no  57;  Hagnln,  n»  1270;  Fréminvllle,  n»  1075;  Df  molombe,  o*  290,  t.  8  ;  no  ISS,  t.  4;  — 
Nancy,  format  1812,  De^.  Pal.;  Cau.,  15  décombre  1832,  !)€▼.,  1855,  1,  687;  Caas.,  Ift  Jaln 
1850,  Dal.,  1850,  1,508. 

(t)  Zach.,  t.  lor,  p.  265;  —  Calmar,  51  Jaofler  1826,  Der.  Pal.;  Casa.,  15  décembre  1852,  D., 
18:^5, 1, 155.  PaU 

(5)  Troplong,  Vente,  t.  lor,  n®  167;—  Roaen,  24  Juin  18i9,  Der.  Pal. 
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adh9c  pour  Tassisler  dasa  laraiMitton  da  oMople?  Celte  DomiMtÎMi 
doit  aYoir  lieu ,  s'il  arrive  que  le  luieor  aoîk  appelé  è  k  catMelle  ;  «tr 
n^mo  po<«»i(  esse  actor  in  rem  suam  :  Ja  missioa  do  eoiratenr  expire 
alors  avec  la  clôture  du  compte.  —  Dans  k  cas  contraire  •  le  curatenr 
Qooinié  pour  assister  le  mineur  jusqu'à  sa  majorité  ,  est  ordînairemen* 
celui  qui  comparait  au  compte  do  tutelto  (  DeW.,  p.  ISS,  np  4l  ;  p.  ttl , 
n«3). 

482— «  II  ne  pourra  ÎDteiiter  one  action  immobilière ,  ni  y  dé- 
fendre, même  recevoir  et  donner  décharge  d*un  capital  mo- 
bilier, sans  Fassistance  de  son  caratear  ,  qui  »  au  dernier  cas» 
surveillera  Temploi  du  capital  re.ça. 

«s  Le  mineur  doit  être  assisté  de  son  curateur,  pour  intenter  une, 
action  immobilière,  et  même  pour  y  défendre  :  le  demandeur  ne  pour- 
rait donc  obtenir  de  jugement  par  défaut ,  si  le  curateur  n'avait  pas  été 
mis  en  cause  ;  car  la  procédure  ne  serait  pas  régulière  (1). 

Puisque  la  loi  n'exige  Passîstance  du  curateur  que  pour  les  actions 
immobilières,  on  est  fondée  conclure  que  le  mineur  émancipé  peut 
plaider  seul,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant,  pour  ce  qui  est 
relatif  à  ses  droits  mobiliers ,  qu'il  peut  exercer  seul  (3).— Vainement 
alléguerait-on  que  ce  serait  Ib  pour  lui  un  moyen  indirect  d'hypothé- 
quer (3),  puisqu'en  se  défendant  mal ,  il  pourrait  laisser  prendre  un 
jugement,  ce  qui  soumettrait  ses  biens  à  une  hypothèque  judiciaire  :  la 
loi  ne  lui  interdi^t  que  les  hypothèques  conventionnelles  ;  d'ailleurs,  il 
s'agit  ici  d'une  disposition  restrictive. 

Mais  nous  admettrons  que  le  curateur  doit  être  mis  en  cause,  lors- 
que l'action  a  pour  objet  une  chose  dont  le  mineur  ne  peut  disposer; 
par  exemple,  un  capital  (A). 

Quelques  auteurs  décident  qu'une  autorisation  du  conseil  de 
famille  est  indispensable ,  pour  que  le  mineur  puisse  introduire 
une  action  immobîHère  :  l'article  484,  disent-ils,  pose  en  principe 
quil  ne  peut  faire  aucun  acte  autre  que  ceux  de  pure  administration, 
sans  observer  les  formes  prescrites  au  mineur  non  émancipé  :  or» 
Tarticle  482  ne  porte  point  que  ^assistance  du  curateur  suffira  pour 
introduire  une  action  immobilière  (5). —Cette  opinion  est  évidem- 
ment contraire  à  l'esprit  et  au  texte  de  la  loi  :  Farticle  484  conCienI' 
assurément  une  règle  générale  ;  mais  l'effet  de  cette  régie  est  modifié 
par  l'article  489  ;  or,  ce  dernier  article  ne  prescrit  que  l'assistance 
du  curateur  :  il  serait  contradictoire  que  le  mineur  émancipé  eût  le 
dreic  de  provoquer  un  partage  avec  la  seule  assistance  de  son  cura- 

(1)  Merlin,  Rép.,  to  Conteor,  n»  8;  ▼<>  Appel,  uct.  1",  S  5,  n»  9;  Zach.,  p.  IM. 

(S)  Touiller,  do  ISftA;  Prondhon,  p.  257. 

(S)  Magnln,  n»  373;  MalleTlUe. 

(4)  Dur.,  no  669;  DeU.,  p.  131,  no  5;  Demolombe.  n»*  t85  et  fslv. 

(ft)  I)clf.,p.  126,  n«  I;  Proa<Uion,t  2,  p.  4U. 
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teur  (8&0) ,  et  qu'il  eût  besoin  de  TaiitorisatioD  du  conseil  de  faDille 
pour  intenter  une  action  immobilière  (1). 

On  peut  s'étonner  que  rautorisation  du  conseil  ne  soit  point  requise, 
lorsqu'il  s*agit  d'une  action  en  partage;  car  cette  opération  constibie 
un  yéritable  échange ,  un  acte  d'aliénation,  par  conséquent  :  mais 
l'article  840  déclare,  d*une  manière  générale ,  que  le  partage  Tait  par 
les  mineurs  émancipés  assistés  de  leur  curateur  est  définitif,  sans  dis- 
tinguer s'ils  sont  demandeurs  ou  défendeurs  ;  d'où  il  résulte ,  ainsi  que 
nous  avons  eu  occasion  déjà  de  le  faire  observer  (p.  486),  que,  par  une 
étrange  bizarrerie,  les  mineurs  émancipés,  qui,  en  règle  générale,  ont 
des  pouvoirs  plus  restreints  que  le  tuteur,  se  trouvent,  quand  il  s'agit 
d'un  partage,  en  avoir  de  plus  étendus  :  enfin  la  loi  est  formelle  (2). 

Du  reste,  l'assistance  du  curateur  nous  parait  être  de  rigueur,  que 
*les  biens  à  partager  soient  meubles  ou  immeubles;  car  l'article  840  ne 
distingue  pas  :  le  législateur  a  sans  doute  considéré  que  cette  opéra- 
tion peut  avoir  pour  objet  des  universalités  de  meubles,  des  capi- 
taux ,  etc.^  et  que  souvent  elle  soulève  des  contestations  graves. 

Puisque  le  mineur  peut ,  avec  la  seule  assistance  de  son  curateur ,  in- 
tenter ou  défendre  à  une  action  immobilière,  il  faut  admettre  que  la 
faculté  d'acquiescer  à  cette  action  lui  est  implicitement  conférée  sous 
la  même  condition  :  en  effet ,  l'acquiescement  n'est  qu'une  suite  de 
l'instance  introduite;  il  a  pour  unique  objet  d'épargner  des  frais  (3). 

Toutefois ,  les  parties  agiront  prudemment  en  se  procurant,  poar 
cet  acte  important,  une  autorisation  du  conseil  de  famille  (Dur.,  np  090, 
t.8). 

Le  mineur,  porte  notre  article,  doit  être  assisté  de  son  curateur  poar 
recevoir  et  donner  quittance  d'un  capital  mobilier. 

Et  d'abord ,  que  faut-il  entendre  par  .capital  f  On  comprend  soos 
cette  dénomination  toute  somme  due  ou  payée  à  tout  autre  titre  que 
celui  d'intérêts,  d'arrérages  ou  de  fruits;  il  faut  donc  s'attacher  an 
principe  de  la  créance  :  —  a-t-elle  pour  cause  des  revenus,  le  mineur 
peut  en  toucher  le  montant  sans  l'assistance  de  son  curateur;  a-t-elle 
une  autre  cause ,  cette  assistance  lui  est  nécessaire  :  tel  est  le  principe. 
—Nous  supposons,  bien  entendu,  que  la  somme  a  une  certaine  impor- 
tance, relativement  à  la  fortune  du  mineur;  autreinent,  on  tomberait 
dans  l'absurde  :  il  s'agit  d'une  question  de  fait  ;  les  tribunaux  pronon- 
cent eu  égard  aux  circonstances. 

Pourquoi  cette  expression  :  capital  mobilier?  Est-ce  que  tous  les  ca- 
pitaux ue  sont  pas  meubles? Non  sans  doute  :  ainsi,  lorsque  l'art.  482 
a  été  décrété,  l'article  529  n'existait  pas  encore;  par  conséquent, on 
Ignorait  si  les  renies  dites  perpétuelles^  qui  autrefois  étaient  répu- 

(1)  Dur.»  H**  689  et  090,  t.  S;  Valette  sur  ProndhoB,  t.  S,  p.  4S4;  Demolombe,  n*  S04;  M- 
BinvUle.  no  1058. 

(3)  MallevUle,  t  t.  p.  Sl5;  Chabot,  Saecei.,  art.  817,  no  S;  840,  no  4;  Touiller,  ii«  407, 1 4; 
Vaa.,  Soce.,  art.  840,  n»  2;  Zach.,  p.  S66;  Val.  mt  Proudiioo,  p.  454;  Dur.,  n*  691.  rop.  ecp. 
Ma^iilD*  t.  S,  n*  080;  DeK.»  t.  2,  p.  547. 

(3)  Denolombe,  no  507;  —  Cats..  27  mars  1852,  Dct.,  1852.  1,  598. 
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tées  immeobles,  seraient  mobilisées.  —De  nos  jours,  cette  expression  a 
encore  un  sens  ;  car  il  est  permis  d'immobiliser  certains  capitaux ,  tels 
qne  les  rentes  sur  TÉtat,  les  actions  de  la  banque  de  France,  celles  de  la 
compagnie  des  canaux,  (f^o^.  les  décrets  du  16  janvier  et  du  l*'  mars 
1808,  et  du  16  mars  1810.)  Le  mineur  ne  pourrait  donc,  avec  la  seule 
assistance  de  son  curateur,  recevoir  ou  transférer  les  capitaux  provenant 
de  cette  source  :  il  faudrait  observer  la  règle  de  l'article  484. 

Le  mineur  pourrait-il  recevoir  seul  le  montant  d'un  capital  prove- 
nant d'économies  faites  sur  ses  revenus?  Spécialement,  pourrait-il 
aliéner  seul,  sans  aucune  conditions  ni  formalités,  l'immeuble  qu'il 
aurait  acheté  avec  leur  produitaccumulé?— Quelques  auteurs  se  pro- 
noncent d'une  manière  absolue  pour  l'affirmative,  par  ce  motif  qu'il 
faut  encourager  chez  le  mineur  les  goûts  d'ordre  :  les  économies,  di- 
sent-ils, bien  que  capitalisées,  ne  perdent  pas  le  caractère  de  reve- 
nus (1).— D'autres  lui  accordent  le  droit  de  recevoir  seul  ses  capitaux; 
mais,  suivant  eux,  il  ne  peut  aliéner  les  immeubles  qu'en  observant 
les  formes  prescrites  par  l'article  484.— Nous  irons  pins  loin;  dès  le  mo- 
ment où  les  sommes  ainsi  accumulées  sont  assez  importantes  pour 
constituer  un  capital,  l'article  482,  disposition  conçue  en  termes  ab- 
solus, devient  applicable:  la  plupart  des  capitaux,  en  effet,  ont  l'éco- 
nomie pour  origine  ;  le  mineur  a  d'autant  plus  de  titre  à  la  protection 
de  la  loi ,  que  sa  conduite  a  été  plus  méritoire  :  il  importe  de  le 
mettre  à  l'abri  des  pièges  que  la  cupidité  ne  manque  jamais  de  tendre 
à  l'inexpérience  ;  on  l'encouragera  bien  plus  au  travail  et  à  l'économie 
en  prenant  des  mesures  pour  la  conservation  de  ses  épargnes,  qu'en  lui 
laissant  la  facilité  de  les  dissiper  (2). 

La  loi  a  sagement  imposé  au  curateur  l'obligation  de  surveiller  l'em- 
ploi des  capitaux  remboursés;  car  telle  est  leur  destination  :  il  serait  à 
craindre,  en  effet,  que  le  mineur  ne  se  laissât  trop  facilement  entraîner 
à  des  actes  de  légèreté. 

Celte  surveillance,  il  faut  le  reconnaître,  présente  des  difficultés 
lorsque  le  mineur  a  reçu  les  fonds  ;  car  il  suffit  d'un  seul  instant  pour 
les  perdre  :  mais  le  curateur  évitera  ce  danger,  en  ne  signaot  la  quit- 
tance que  sous  la  condition  qu'ils  recevroot  immédiatement  une  desti- 
nation ;  qu'ils  passeront  directement  des  mains  du  débiteur  qui  se 
libère,  dans  celles  d'un  emprunteur;  et,  au  besoin,  qu'ils  seront  déposés 
provisoirement  à  la  caisse  des  consignations  (3). 

Quant  au  débiteur,  il  n'est  pas  tenu  de  surveiller  remploi  des  fonds; 
la  loi  ne  lui  impose  pas  cette  obligation  :  il  se  libère  valablement  en 
payant  entre  les  mains  du  mineur  assisté  de  son  curateur. 

Les  actes  déterminés  par  l'article  ^82  ne  sont  pas  les  seuls  pour  les- 
quels l'assistance  du  curateur  est  requise  :  le  mineur  ne  peut  accepter 

(1^  Touiller,  n«i  1196  et  1398;  Deh.,  p.  ISS,  no  S. 

(2)  Proodbon  et  Valette,  t.  î,  p.  433;  Dar.,  t.  S,  d*  «83;  Zaeb.,  p.  iM,  t.  1*';  Demolombe, 
Qoa  199  et  S25:  DoTergler  sur  ToalUer,  n<>  1296. 
(9)  MaUevIlle  sur  Tartlele  381;  Toolller,  n«  (197. 
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valablemeat  une  doaatioa  (93â>qu  uq  legs  que  «ouseeitte  condUm;— 
enfin,  il  résulte  de  la  loi  du  24  mars  1806  qu'il  ne  peut,  sans  être  assisté, 
transférer  les  rentes  sur  TËtat  de  50  fr.  ou  au-dessous.  La  méaie  déci- 
sion s'applique  aux  actions  de  la  banque  de  France.  (Décret  du  3S  sep- 
tembre 1813.)  —  Au-dessus  de  ce  chiffre,  il  faut  une  autorisation  du 
conseil  de  famille. 

Les  mêmes  règles  sont  applicables,  lorsqu*il  s'agit  du  transfert  d'ac- 
tions dans  les  compagnies  de  finances  ou  d'industrie,  et  même  4e  ces- 
sions de  rentes  sur  particuliers  (voy.  suprà,  p.  403)  (i). 

Nous  pensons  que  le  curateur  est  responsable  envers  le  mineur,  si  on 
peut  lui  imputer  une  négligence  grave  dans  Taccomplissemeiit  du  de- 
voir de  surveillance  qui  lui  est  imposé  (1382  et  1383).— Sa  position,  sous 
ce  rapport,  est  celle  de  tout  mandataire  qui  ne  remplit  pas  son  man- 
dat (2). 

Dans  tous  les  cas,  le  mineur  ne  pourrait  exercer  de  recours,  à 
raison  de  l'emploi  qu'il  aurait  fait  de  ses  fonds  sans  être  assisté, 
qu'autant  qu'il  résulterait  pour  lui ,  de  cet  emploi ,  une  lésion  ou  un 
préjudice  quelconque  (1305). 


^ctes  pour  lesquels  le  mineur  émancipé  est  assimilé  au  mineur 
en  tutelle, 

483  —  Le  mineur  émancipé  ne  pourra  faire  d'emprunts,  sous 
aucun  prétexte ,  san^  une  délibération  du  conseil  de  famille, 
homologuée  par  le  tribunal  de  première  instajuoe,  après  avoir 
entenda  le  procurear  de  la  République. 

«s  Le  mineur  émancipé  ne  peut  emprunter  en  aucun  cas ,  pour  au- 
cune  cause,  s&as  aucun  prétexte ,  lors  môme  qu'il  s'agirait  de  faire  un 
acte  d'administration,  pas  même  jusqu'à  concurrence  d'une  année  de 
ses  revenus  (3);  autrement,  il  contracterait  envers  différentes  person- 
nes des  dettes  qui ,  prises  isolément,  seraient  inférieures  aux  reve- 
nus annuels,  çiais  qui,  réunies,  les  excéderaient  considérablemeDt; — 
la  loi  veut  protéger  le  mineur  émancipé,  même  dans  les  limites  de  sa 
capacité  restreinte  :  elle  a  redouté  pour  lui  le  danger  des  surprises  (4). 
(Fenet,  t.  10, p.  565.) 

(1)  Demolombe,  no  510;  ^  Caas.,  15  Janvier  1840,  Dev.,  1840,  1,  449.  f^Of.  cep.  Dur., 
ii*688. 

(2)  Dur.,  no*  080  et  mlv,;  Hagnln.  no*  761  et  76S;  Delv.,  p.  151,  no  4;  Zaeh.,  t.  f  «r,  p.  IM; 
Locré,  p.  579,  t.  6;  Davergier  sur  Touiller,  no  1297;  Demolombe ,  no  SOS  ;  FréoinTlUe,  no  10C4. 

(S)  DeW..  p.  150,  no  5;  TouIHer,  no  1298;  Demolombe.  no  520. 

(4)  An  premier  abord  on  n'entreroft  point  l'ntlUté  de  l'article  48S'  lorsqu'on  le  rapproche 
des  termes  du  premier  alinéa  de  Tarticle  484  ;  dès  le  moment  où  le  mineur  émancipé  ne  peut 
taire  aucun  lete  autre  quA  ceux  de  pure  administration ,  sans  obserrer  les  formes  prescrites  ta 
iDlnenr  non  émancipé,  U  est  clair  qu'il  ne  peut  emprunter.  Tout  s'explique  par  une  raison  his- 
torique :  l'article  484  n'existait  pas  dans  le  projet;  l'article  483  était  le  seul  qui  régUt  let  dfolU 
do  mineur  quant  aux  actes  qu'il  ne  ponrait  faire   même  itcc  rasaUtai^ce  d'un  caratear»  et  U  m 
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Mais  ne  concluons  pas  de  ces  mots  :  sous  aucun  prOexte ,  que  le 
mineur  émancipé  ne  puisse  contracter  un  emprunt  lorsque  des  cir- 
constances impérieuses  Texigent;  car  Texcèsde  précaution  luidovien- 
drait  alors  funeste  :  l'article  483  doit|étre  combiné  avec  Tarticle  484, 
lequel  place  les  mineurs  émancipée  sur  la  même  ligne  que  les  mineurs 
non  émancipés  pour  les  actes  qui  dépassent  les  limites  d*une  pure  ad- 
ministration. Nul  doute  que  le  mineur  peut  emprunter,  en  vertu  d'une 
autorisation  du  conseil  de  famille,  homologuée  par  le  tribunal  (et»  bien 
entendu,  avec  l'assistance  de  son  curateur) ,  lorsqu'il  y  a  nécessité  abso^ 
lue  ou  avanttige  éviden^.^Suivantquelques  jurisconsultes,  il  suffit  même 
que  les  projets  du  mineur  paraissent  réfléchis  et  présentent.l'espérance 
fondée  d'un  avantage  (1).  Nous  n'admettrons  pas  ce  tempérament:  s'il 
n'a  pas  été  fait  mention  dans  notre  article  des  conditions  exigées  par 
l'article  457,  c'est  uniquement  parce  qu'on  avait  eu  vue  d'écarter  l'avis 
émis  par  certaines  personnes  d'autoriser  le  mineur  émancipé  à  faire 
des  emprunts  pour  ce  qui  regarderait  l'administration:  de  là  ces  termes 
de  l'article,  sous  aucun  prétexte  :  mais  il  est  certain  que  Tarticle  483 
ne  modifie  pas  l'article  457  :  les  mineurs  émancipés  ont  droit,  quand  il 
s'agit  de  leurs  immeubles,  à  la  même  protection  que  les  mineurs  non 
émancipés. 

'Si  les  formalités  dont  il  s'agit  avaient  été  négligées ,  le  mineur  ne  se- 
rait tenu  de  rembourser  les  sommes  prêtées,  que  jusqu'à  concurrence 
du  profit  qu'il  en  aurait  retiré  ;  ce  serait  au  prêteur  à  justifier  de  l'uii- 
lité  de  l'emploi  (Dur.,  n^"  696). 

-Malgré  les  termes  absolus  de  notre  article,  on  ne  peut  admettre, 
cependant,  que  la  loi  veuille  interdire  au  mineur  la  faculté  de  faire , 
dans  un  cas  urgent ,  des  emprunts  de  sommes  modiques  nécessaires 
pour  les  besoins  de  la  vie.  —  Le  mot  emprunt  s'entend  ici  d'une  somme 
qui  peut  être  considérée,  à  raison  de  son  importance,  comme  formant  un 
capital  :  tout ,  en  pareille  matière,  est  relatif;  les  tribunaux  sont  appré- 
ciateurs des  circonstances:  en  cas  d'excès,  ils  réduiront  (484)  (2). 

484 — Il  ne  pourra  non  plus  Tendre  (3)  ni  aliéner  ses  immeu- 
bles ,  ni  faire  aacan  acte  antre  que  ceux  de  pure  adminis- 
tration (4),  sans  observer  les  formes  prescrites  au  mineur  iion 
émancipé. 

A  regard  des  obligations  quMl  aurait  contractées  par  voie 
d*achatsoa  autrement,  elles  seront  rédoctibles  en  cas  d'excès  : 

préToyaitqneleeaad'empnint  On  l'a  matnteno  oéanmoliM  p«at-«tre  pour  qu'il  fAt  bien  en- 
tendo  qM  lea  empront*.  w  fldaa  de  l'iDexpértonce ,  étalent  Interdits  au  mlnenr  émancipé ,  "ons 
qnelqne  prétexte  que  ce  t&L  Da  reale,  on  aurait  dû  rénoir  lea  dltpoattlona  des  artioles  48S  et  4t4 
daoa  nn  aenl  et  même  article.  (Locré ,  Légtol.,  t.  7,  p.  SiO;  Demolombe,  do  519.) 

(i)  I4>cré,  p.  S5S.  t.  6;TouUler,  n«  1Î98;  Zach.,  p.  267. 

(t)  Dar..  n«  670;  Touiller,  b9  1206;  Locré  sur  l'article  484;  Prondhon,  t  2.  p.  262. 

(9)  Il  soliaalt  de  dire  aiiéner. 

(4)  BiproMio*  tapropre  :  Vantatanc^  di  oarateoranttt  pour  recerok  on  compte  de  tutelle  m 
aplUl  mobilier ,  et  cependant  ce  ne  sont  p^a  1*  dca  actct  de  pi^re  admlnlutraiton. 
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ki  tribonan  prendimit ,  à  ce  sojet ,  en  eoosiiléntkm  la  for- 
tune da  miiieor ,  la  bonne  ou  manTaîse  Cm  des  personnes  qni 
auront  eontraeté  avec  Ini ,  Intilité  on  rinntilité  des  dépenses. 

>»  La  loi  ne  pooTait  détermiiier  spérialement  loos  les  actes  qn^elle 
enleod  ialerdire  aa  miueor  émaoeipé;  elle  se  borae  à  le  dédsrer,  d*ane 
■anière  générale,  incapable  de  faire  aucun  acte  antre  qoe  eeox  de  fmre 
admMsiraikm^  sans  obserrer  les  formes  présentes  pour  le  mineur  en 
luldle. 

Parmi  ces  actes,  nous  placerons  notamment  rempnm/ (483),  la  comsU- 
ttUUm  iTkypothèque  (467) ,  VaecepiatUm  on  la  répûdiatùm  d^ume  sucées- 
sianiiet-AM)^  la  transaction,  sauf  les  distinctions  qne  nous  afons 
établies  (407)  (vay.  p.  505),  le  transfert  d'une  inscription  de  rentes  sur 
rEtat  ou  d'une  action  de  la  banque  de  France  excédant  50  fr. 

Noos  parlerons,  dans  on  paragraphe  spécial,  de  la  réduction  des  en- 
gagements que  le  mineur  aurait  contractés  par  Toie  d'achat  ou  antre- 
ment. 


j4etes  interdits  au  mineur  émancipé. 

Il  est  un  certain  nombre  d'actes  pour  lesquels  l'incapacité  du  mineur 
subsiste  même  après  son  émancipation  : 

Ainsi  le  mineur  âgé  de  moins  de  seize  ans  ne  peut  aucunement  dispo- 
ser (903).  —Parvenu  à  cet  âge  (904),  il  acquiert  la  capacité  de  donner, 
par  testament,  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  de  ses  biens.-— Mais  il 
ne  peut  fajre  de  donation  entre-vifs  :  nous  excepterons  toutefois  les 
petits  présents,  les  cadeaux  et  les  rémunérations  d'usage. 

Enfin,  rappelons-nous  qu'il  ne  peut  compromettre  {voy.  les  articles 
1003, 1004  et  1013  Pr.)  qu'autant  que  la  difficulté  a  pris  naissance  à 
l'occasion  d'un  acte  d'administration  (  voy,  nos  observations  sur  l'ar- 
ticle 4SI). 

Ejfets  des  engagements  contractés  par  le  mineur  émancipé. 

Le  mineur  émancipé  est  réputé  majeur  : 

1<>  Pour  tous  les  actes  commerciaux  (art.  2-3  C.  conun.,  1308  C. 
civ.),  lorsqu'il  est  commerçant; 

T"  Quand  les  conditions  et  formalités  prescrites  par  la  loi  ont  été 
observées,  lorsqu'il  s'agit  d'actes  que  le  mineur  émancipé  n'avait  point 
la  capacité  de  faire  seul ,  c'est-à-dire,  suivant  les  cas ,  l'assistance  d'un 
curateur,  l'autorisation  du  conseil  de  famille ,  l'homologation  du  tri- 
bunal, et  l'avis  préalable  de  trois  jurisconsultes; 

8*  Pour  les  actes  dits  de  pure  administration ,  sauf,  ainsi  que  nous 
le  verrons  dans  un  instant,  la  réduction  des  engagements  personnels 
qu'il  a  contractés  môme  dans  cette  limite  en  cas  d'excès. 

Dans  ces  divers  cas,  les  actes  faits  par  le  mineur  ne  sont  ni  annu- 
lables, ni  rescindables  pour  cause  de  lésion. 
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Ils  D6  sont  pas  annulables,  puisqa*ils  réanîssent,  sous  le  rapport  de 
la  forme  et  de  la  capacité  personnelle,  toutes  les  conditions  requis^. 

Ils  ne  sont  pas  rescindables  en  cas  de  lésion ,  car  le  mineur  n'est 
admis  h.  se  faire  restituer  pour  cette  cause,  que  contre  les  conventions 
qui  excèdent  les  bornes  de  sa  capacité  (art.  1805)  :  or,  nous  supposons,  on 
que  Tacte  rentre  dans  la  classe  de  ceux  qu'il  peut  faire  seul ,  ou  que  les 
formes  prescrites  pour  suppléer  à  son  défaut  de  capacité  ont  été  obser- 
vées. 

Déjà  nous  avons  eu  occasion  de  faire  observer  que  Fintérét  public» 
autant  que  l'intérêt  privé,  nécessite  le  maintien  de  ces  actes;  car, 
en  les  déclarant  annulables,  la  loi  eût  fait  tourner  contre  le  mineur 
la  protection  extrême  dont  elle  prétend  l'entourer  :  nul  ne  voudrait 
contracter  avec  lui,  s'il  pouvait  revenir  sur  les  engagements  qu'il  se  se- 
rait valablement  imposés. 

Quel  est  le  sort  des  actes  que  le  mineur  émancipé  a  faits  seul  «  alors 
qu'il  devait  être  assisté  ;  ou  sans  observer  les  formalités  et  conditions 
requises,  alors  que  la  loi  en  prescrivait? 

Les  premiers  sont  valables  en  principe  :  l'assistance  est  requise 
comme  garantie,  mais  elle  n'ajoute  rien  à  la  capacité  :  cependant  le 
mineur  peut  les  faire  annuler,  en  cas  de  lésion. 

Quant  aux  actes  que  la  loi  soumet ,  dans  l'intérêt  du  mineur ,  ë  Tac- 
complissement  de  certaines  formalités  :  tels  que  les  ventes  d'immeubles, 
les  constitutions  d'hypothèques,  les  emprunts,  etc. ,  ils  sont  annulables 
non-seulement  en  cas  de  lésion  ,  mais  encore  à  deux  autres  titres  »  sa- 
voir :  pour  vice  de  forme  (1311)  et  pour  cause  d'incapacité  (1134-1125). 
—  Relativement  à  ces  actes,  le  mineur  émancipé  se  trouve  placé  sur  la 
même  ligne  que  le  mineur  en  tutelle  (484)  |i). 

Restent  les  actes  qui  ne  sont  ni  rescindables  pour  cause  de  lésion  ,  ni 
annulables  soit  pour  vice  de  forme ,  soit  pour  cause  d'incapacité,  que 
le  mineur  peut  faire  seul,  mais  pour  lesquels  il  a  contracté  des  enga- 
gements réductibles  en  cas  d'excès  :  —  ces  sortes  d'actes  doivent  nous 
occuper  spécialement. 

D'abord  il  importe  de  rappeler  ici  le  texte  de  l'article  482,  2«  alinéa  : 

t  A  l'égard  des  obligations  qu'il  (le  mineur)  aurait  contractées  par  voie 
»  d'achats  ou  autrement  (2) ,  elles  seront,  porte  cet  article,  réductibles  en 
»  cas  d'excès;  les  tribunaux  prendront,  k  ce  sujet,  en  considération  la 
f  fortune  du  mineur,  la  bonne  ou  mauvaise  foi  des  personnes  qui  au- 
f  ront  contracté  avec  \u\,  l'utilité  ou  l'inutilité  des  dépenses.  » 

Cette  disposition  n'est  qu'une  modification  apportée  à  la  règle  qui 
déclare  le  mineur  capable  de  a  faire  tous  actes  qui  ne  sont  que  de  pure 
»  administration ,  sans  être  restituable  contre  ces  actes  dans  tous  les 
t  cas  où  le  majeur  ne  le  serait  pas  lui-même,  o  (484).  —  Mais  elle  est 

(1)  Bonrges,  15  août  1838.  Dev.,  1838,  2,  490;  Paris,  25  Jalllet  1843,  Der.,  1843,2,  379;  Cau., 
19  Juin  1851,  Dev.,  1831.  1.  123.  foy.  cep.  Cass.,  17  août  1841,  Dcf..  1841,  I,  614. 
'      (2)  Eipreaaion  vague;  elle  comprend  toDt,traUé  qui  coDsiltneralt  le  mineur  émancipé  débi- 
teur, tels  qae  l'achat  d'objets  mobUlers,  le  louage  de  serrlceiou  de  traTaus ,  etc. 
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en  parfaite  hannooie  avec  Farticle  483 ,  lequel  interdit  àtt  mîoeorde 
faire  des  emprunts  sous  atteun  prétecute. 

Il  résulte,  en  effet,  de  ces  divers  articles  combinés:  V  que  le  tnineor 
peut  faire  au  comptant  des  achats  de  denrées,  de  meubles  et  antres  actes 
réputés  de  pure  administratiou  (tel  est  le  sens  de  cette  expression:  ou 
autrement  )  ;  2« qu'il  peut  même  s'engager  dans  cette  limite  :  mais  alors,  si 
les  circonstances  démontrent  que  les  opérations  faites  à  crédit,  par  voie 
d'achat  cm  autrement,  sont  excessives  eu  égard  à  sa  position  de  fortune; 
que  ees  opérations,  en  d'antres  termes,  ne  sont  que  des  emprunts 
déguisés;  qu*elles  masquent  des  folies,  qu'elles  constituent  des  prodi- 
galités ;  que  la  vigilance  de  la  loi  a  été  trompée  en  un  mot  ;  les  engage- 
ments qu'il  a  contractés  doivent  être  réduits  ;  on  présume  que  les  tiers 
ont  abusé  de  son  inexpérience  et  de  sa  légèreté. 

Tout,  en  cette  matière,  est  donc  relatif;  telle  dépense,  qui  est  exces- 
sive pour  certaines  fortunes  ,  n'est  qu'une  dépense  ordinaire  pour  cer- 
taines autres  (Dur.,  a*  671). 

Si  le  dol  était  prouvé,  les  oMigalions  personnelles  contractées  parle 
mineur  seraient  non^seulement  réducti'bles,  mais  encore  annulables:  ce 
cas  rentrerait  dans  la  règle  des  articles  1109  et  1116  (1). 

La  cause  de  réductibillté,  disons-nous,  repose  sur  une  sorte,  sinon 
de  dol ,  du  moins  de  surprise  ou  d'indélicatesse  de  la  part  de  ceux  qui 
ont  contracté  avec  le  mineur.  Gela  nous  explique  pourquoi  la  loi  en- 
joint de  prendre  en  considération  leur  bonne  foi  :  il  pourra  donc  arri- 
ver que  les  obligations ,  quoique  excessives,  ne  soient  pas  réduites  ;  la 
réduction ,  par  conséquent,  n'est  point  subordonnée  à  la  simple  lé- 
sion (3). 

Par  qui  la  demande  en  réduction  peut-elle  être  formée?  La  loi  garde 
sur  ce  point  un  silence  absolu.  Cette  lacune  regrettable  laisse  ao  champ 
libre  à  T interprétation  :  le  mineur  seul  peut  agir,  disent  quelques  au- 
teurs ,  puisqu'il  comparaît  dans  tous  les  actes  ;  le  curateur  n'a  poial 
d'initiative  ;  son  rôle  est  de  simple  assistance*  -*  Que  le  curateur  n'ait 
point  d'action  ,  rien  de  plus  rationnel  ;  mais  conclure  de  ïk  que  nal 
autre  que  le  mineur  n'a  qualité,  c'est,  selon  nous,  méconnaître  l'es- 
prit de  la  loi  :  ne  peut-il  pas  arriver  qu'il  soit  retenu  par  la  oraiote 
d'encourir  la  déchéance  de  l'émancipation ,  par  un  sentiment  de 
délicatesse  exagérée  ,  ou  qu'une  susceptibilité  mal  entendue  ne  le  dé- 
tourne de  se  mettre  en  scène?  On  ne  saurait  croire  que  la  loi ,  qui 
veille  avec  tant  de  sollicitude  sur  les  intérêts  du  mineur.  Tait  abandonné 
dans  un  moment  où  il  a  surtout  besoin  de  protection  ;  qu'elle  ait  vooln 
restreindre  à  lui  seul  l'exercice  d'une  action  dirigée  en  définitive  contre 
sa  personne ,  puisque  cette  action  peut  avoir  pour  résultat  de  le  re- 
mettre en  tutelle. 

Mais  qui  donc  pourra  former  la  demande  en  réduction?  Il  noos 
paraît  logique  de  n'accorder  cette  faculté  qu*aux  personnes  qui  auraient 

(1)  Demolombe,  d««  5S9et  mIt.;  Uch,,  t.  i»,  $  lli;  Ucré,  t.  7,  p.  195. 
{%)  DtlT.,  p.  il9,l*  8;  Zacb.,  $  iS4. 
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le  droit  âe  révoqaer  rémancipatîoo,  puisque  la  révocation  est  une  con- 
séquence delà  réduction  —Quelles  sont  donc  ces  personnes?  Voy.  Tar- 
tide  ^Sf  in  fine:  •  Le  bénéfice  de  l'émancipation,  porte  ce  dernier 
•  article»  sera  retiré  en  suiyant  les  mêmes  formes  que  celles  qui  an- 
I  ront  eu  lieu  pour  la  lui  conférer.  » 

Ainsi ,  4e  même  que  le  droit  de  réyocatlon  appartient  d*abord  au 
père  ;  à  défaut  du  père,  h  la  mère  ;  et  si  les  père  et  mère  sont  morts , 
au  eonserl  de  famille  (art.  478  et  479)  :  de  même,  le  droit  de  former  la 
demande  en  réduction  appartient  succ'essifement  au  père,  k  la  mère,  et 
au  conseil  de  famille  par  Tun  de  ses  délégués. 

ToQt  parent  eu  allié,  au  degré  de  cousin  germain,  a  le  droit  de  re- 
quérir la  convocation  du  conseil  de  famille,  pour  délibérer  sur  le  point 
de  savoir  s'il  y  a  lien  d'intenter  Taction  en  réduction.— Il  nous  semble 
que  le  mineur  lui-même,  assisté  de  son  curateur,  doit  avoir 'le  même 
facnllé.  (f'oy.p.492.) 

Nous  ne  voyons  pas  ce  qui  s'opposerait  à  ce  que  le  juge  de  paix 
convoquât  d'office  le  conseil  de  famille  à  cet  effet.  (Art.  406.) 

Quant  au  ministère  public,  il  n'a  point  qualité  (arg.  à  contrario 
de  rarlide  491  ;  Magnin ,  Do  778  ). 


Dans  quels  cas  et  sous  quelles  conditions  l*émancipaUon  peut  être 
révoquée.  —  Effets  de  la  révocation, 

485— Tout  mineur  émancipé  dont  les  engagements  auraient 
été  réduits  en  vertu  de  Varticle  précédent ,  pourra  être  privé 
du  bénéfice  de  rémancipation ,  laquelle  lui  sera  retirée  en 
suivant  les  mêmes  formes  que  celles  qui  auront  en  lieu  ponr 
la  lai  conférer. 

»  Lorsque  les  obligations  contractées  par  le  mineur  émancipé  ont 
été  réduites,  le  conseil  de  famille  peut  lui  retirer  l'administratiou  de 
ses  biens;  car  son  inconduite  ou  sa  mauvaise  gestion  est  alors  évidente. 

Gardons-nous  de  croire,  cependant,  que  la  révocation  de  Témanci- 
pation  soit  la  conséquence  nécessaire  du  jugement  qui  prononce  la 
réduction  des  engagements  contractés  par  le  mineur:  il  appartient  au 
père ,  à  la  mère  ou  au  conseil  de  famille  de  décider  s'il  y  a  lieu  de  la 
révoquer. 

Les  termes  obscurs  et  même  inexacts  de  Tart.  485  ont  été  l'objet  de 
justes  critiques:  on  pourrait  croire,  en  efret,  que  l'émancipation  ne 
peut  être  retirée  que  par  la  même  personne  qui  l'avait  conférée:  de 
telle  sorte,  par  exemple,  que  si  l'enrant  avait  été  émancipé  par  son 
père,  la  révocation  ne  serait  plus  possible  après  le  décès  de  celui-ci.  «*- 
Évidemment,  le  législateur  n'a  pu  concevoir  une  pareille  pensée  :  ce 
n'est  point  le  mode  qui  a  été  suivi  pour  conférer  l'émancipation  qu'il 
faut  observer  pour  la  retirer  ;  mais  celui  qu'il  faudrait  employer 
liiuellement:  par  conséquent  le  droit  appartient  à  l'autorité  sous  la- 
quelle le  mineur  se  trouverait  placé  si  on  né  favait  pas  émanciné. 
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La  forme  à  saivre  pour  ce  retrait  est  celle  qu'il  faudrait  obserrer 
pour  rémancipation  :  ainsi  le  père  et  la  mère  doivent  se  présenter  de- 
vant le  juge  de  paix  et  faire  dresser  acte  de  leur  déclaration.— A.  défont 
de  père  et  mère,  c'est  le  conseil  de  famille  qui  prend  une  délibération 
à  ce  sujet  (Demolombe,  u»  348). 

L'émancipation  opérée  par  le  mariage  peut-elle  être  révoquée?  Non, 
assurément:  ceux  qui  consentent  au  mariage  ne  pourraient  l'empêcher; 
ils  ne  sauraient  avoir  la  faculté  de  la  retirer  :  c'est  là  un  effet  de  la  loi 
indépendant  des  volontés  privées.  — Vainement  objecterait-on  que  ces 
mots  de  notre  article:  tout  mineur,  embrassent  même  les  mineurs  éman- 
cipés par  mariage  ;  qu'en  vue  de  généraliser  la  règle,  le  législateur  a 
retranché  de  la  rédaction  définitive  ces  mots  :  autrement  que  par  mor 
riage,  qui  se  trouvaient  dans  le  premier  projet  (Delv.,  p.  131,  n*"  11): 
il  est  de  toute  évidence  que  notre  article  règle  le  cas  où  rémancipa- 
tion aurait  été  conférée  par  le  père ,  la  mère  ou  le  conseil  de  famille: 
rémancipation  sera  retirée  en  suivant  les  mêmes  formes,  porte  noire 
article  ;  or,  rémancipation  opérée  par  le  mariage  n'est  soumise  à  au- 
cune forme.. —  Quant  à  la  suppression  des  mots  :  ou  autrement  que  par 
mariage  y  qui  se  trouvaient  dans  le  projet,  rien  ne  démontre  qu*elle 
ait  eu  pour  but,  comme  on  l'a  prétendu,  d'autoriser  le  retrait  de  l'é- 
mancipation par  mariage;  loin  de  là,  tout  annonce  qu'elle  a  eu  lieu 
dans  la  crainte  qu'on  ne  s'imaginât  que  le  mineur  d'abord  émancipé  par 
une  déclaration  pouvait  être  privé  du  bénéfice  de  l'émancipation, 
quand  même  il  se  serait  marié  depuis;  quand  même, devenu  veuf,  il 
aurait  des  enfants  :  on  a  considéré  que  cette  déchéance  serait  plus 
grave  pour  celui  qui  aurait  été  chef  de  maison  que  pour  celui  qui  ne 
l'aurait  pas  été.— Au  résumé,  dans  nosmœurs^l'étatde  mari  ou  d'épouse 
est  incompalible  avec  celui  de  mineur  en  tutelle  ;  l'exercice  de  la  puis- 
sance paternelle  dans  celui  qui  serait  soumis  à  l'autorité  d'un  autre  ne 
peut  s'accorder  avec  l'esprit  de  uos  lois  (i). 

Nous  appliquerons  cette  règle,  sans  distinguer  si  le  mariage  subsiste 
encore  ou  s'il  est  dissous,  s'il  existe  ou  s'il  n'existe  pas  d'enfants  issus  du 
mariage.— Toutefois,  nous  devons  reconnaltreque,  suivant  quelques  au- 
torités, l'émancipation  peut  être  retirée  au  mineur  de\ennveufsansen- 
Jants.  (  Voy,  entre  autres  Touiller,  p.  95,  t.  2.) 

Pour  que  le  mineur  perde  le  bénéfice  de  l'émancipation ,  est-il 
absolument  nécessaire  que  ses  engagements  aient  été  réduits  ?  L'at^ 
ticle405  parait  exiger  cette  condition  :  néanmoins,  en  rapprochant 
ce  teste  de  l'article  484,  2«  alinéa,  on  reconnaît  qu'elle  n'est  pas 
de  rigueur  :.  Les  tribunaux ,  porte  ce  dernier  article ,  prendront  à 
ce  sujet  en  considération  la  fortune  du  mineur^  la  bonne  ou  mauvaise 
foi  des  personnes  qui  auront  contracté  avec  lui;  donc,  il  peut  arriver 
que  l'obligation  ne  soit  pas  réduite ,  bien  que  le  mineur  ait  mérité 
d'être  remis  en  tutelle.— Supposez,  par  exemple,  qu'il  ait  employé  des 
manœuvres  pour  tromper  les  tiers  sur  l'importance  de  ses  revenus,  sur 

(1)  Dar.,  D«  675;  de  FréminTlUe,  no  1079;  Prosdbon,  p.  264;  Zteb.,  t.  9,  p.  M9;  ToelU«r, 
RO  1503;  VawUiei  Mariage,  t.  %  p.  465;  Deaoloobe,  n»  350;  —  Cait.,  SI  féTrtw  I8S1. 
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ledriffre  des  obligations  par  lui  déjà  souscrites ,  ou  même  quil  en  ait 
dissimulé  une  partie,  et  qu'en  considération  de  la  bonne  foi  des  liera, 
le  tribunal  ait  cru  devoir  mainlenir  les  obligations  contractées  envers 
eui,le  mineur  aura-l*il  moins  mérité  d'être  remisen  lutelle?  Certes,  on 
ne  saurait  lui  laisser  la  faculté  de  se  soustraire  aut  effets  de  la  loi  par 
de  semblables  supercheries. — Évidemment  il  suffit,  pour  que  l'émanci- 
pation puisse  être  retirée,  que  Texcès  ait  été  judiciairement  constaté  (1). 
—Au  surplus,  la  réduction  des  engagements  n'enlraine  pas  nécessaire- 
ment la  déchéance  de  Témancipation  :  les  termes  de  l'article  485  D*ont 
rien  d'absolu  ;  les  père  et  mère  et  le  conseil  de  famille  ont  une  entière 
latitude. 

—  L'émancipation  peut-elle  être  retirée  au  mineur  qui ,  sans  contracter  d'eo- 
gagemetit  excessif,  aurait  une  mauvaise  conduite  ou  ferait  de  folles  d<^penj>fs?  w 
La  loi,  n8.«urêmpnt,  n*a  point  prévu  ce  cas  ;  néanmoins,  il  nous  semble  que 
le  soin  de  la  perfionnc  du  mineur,  de  son  avenir ,  de  son  honneur ,  mérite  tout 
aotant  de  sollicitude  que  Tad min ist ration  de  ses  biens  :  comment  admettre  qu'on 
soiltenu  de  laisser  livré  à  lui-même,  sans  protection,  un  Jeune  boninie  em- 
porté por  le  torrent  des  passions,  qui  se  livre  à  ladétMiuche,à  de»  fréquentations 
susccptltiles  de  le  conduire  à  sa  perte?  L'intérêt  social  autant  que  l'intérêt  du 
mineur  lui-même  exigent  que  l'un  mette  un  Trein  à  un  pareil  état  de  choses.—On 
doii  cniire  que  le  icgislaleur  s'est  borné  à  parler  des  engagements  excessifs , 
parce  que  la  mauvaise  conduite  et  rat)us  de  la  liberté  se  révèlent  ordinairement 
ainsi.-*  Ajoutons  que  les  tribunaux  exercent  sur  le  mineur,  même  émancipé, 
ans  sorte  de  tutelle  et  de  magistrature  domestique  (Demolorobe,  no  387). 

Le  mineur  pourrait-il  se  pourvoir  contre  la  délibération  qui  le  ferait  rentrer 
en  tutelle?  w  Delvlncourt ,  p.  131 ,  no  1 1 ,  se  prononce  pour  l'afnrmative  :  si  le 
mlnfur  prétend  qu'on  iui  Impute  à  tort  certains  faits.  Il  faut  bien,  dit-ll,  que 
le  tribunal  Intervienne.  >m  Cette  opinion  est  évidemment  erronée  :  Il  s'agit  Ici 
d'un  attribut  de  la  puissance  paternelle ,  autorité  dont  le  conseil  de  famille  se 
trouve  investi  en  quelque  sorte ,  après  le  décès  des  père  et  mère  :  or,  l'enfant 
peut  bien  se  pourvoir  contre  une  délibération  relative  à  ses  biens;  mais  il  ne  sau- 
tait déférer  aux  tribunaux  l'appréciation  de  l'usage  que  les  ayants  droit  ont  cru 
dfvoir  faire  de  leur  autorité.  —  Ou  peut  objecter  que  rarticle  86  du  projet,  qui 
était  conçu  en  ce  sens,  a  été  supprimé  (Locré,  t.égist.  civ.,  t.  7,  p.  147)  :  mais 
celte  suppression  a  eu  pour  cause  unique  les  termes  trop  absolus  de  l'article  (2). 

486  —  Dès  le  jour  où  rémancipatîon  aura  été  révoquée,  le 
mineur  reutrera  eu  tutelle ,  et  y  restera  jusqu*à  sa  majorité 
accomplie. 

>*  L'enfant  privé  du  bénéfice  de  Témancipation  est  replacé  sons  Tau- 
torité  de  ses  père  et  mère  lorsqu'ils  vivent  encore  :  la  puissance  pater- 
nelle reprend  alors  son  empire.  —  Si  I  un  d*eux  est  décédé^  il  y  a  lieu 
d'appliquer  les  règles  ordinaires  de  la  tulelle;  par  constMjuent,  c'est  le 
survivant  des  pore  elmèreqiii  devient  tuteur;^»  son  défaut,  la  tutelle 
passe  à  rasceiidaut  d*uu  degré  supérieur;— à  défaut  d'ascendaut.  le  tu  • 

(i)  DeU.,  p.  ISl .  DO  S:  Zaeb. ,  p.  2SS,  t.  1»;  Dcaolombc,  q«  846. 
(i)  Uemolouibe,  o*  5b9;  Migoui,  n*  182. 
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tour  est  nommé  par  le  eonseti  de  famille.  —  Si  renfant  ae  IroavaU  ea 
Utlelle  au  moiiieiil  ou  on  Va  émancipé,  ce  iresi  pimit  ratirienne  tutella 
qui  reBaîl  par  TeffH  de  la  révocolioii;  carie  tuteur el  lesubrngélBleur 
ne  sont  plus  en  fun^lious  :  te  compte  de  radministrattoa  prtmiiive 
a  clé  liquidé;  la  tulelle  C8t  censée  s'ouvrir  pour  la  première  fois;  îlfaBt 
Boinmer  un  nouveau  tuteur  el  un  nouveau  subrogé  tuteur. 

Ce  syslcine,  nous  devons  le  dire,  n'est  point  adoûs  par  tons  les  aa- 
(eurs  :  Toullier,  n*"  1303, enseigne  que  rancienne  tutelle  revit,  que  iinm 
les  aiiciens  fonctionnaires ,  sans  distinction ,  reprennent  leur  positioB. 
^  D'autres  préleodent  que  la  tutelle  est  toujmirs  dalive.  -**  Mais  at  di- 
vers systèmes  devraient  s'appuyer  sur  un  texte,  puisqu'ils  sontooa- 
traires  aux  principes  généraux  et  aux  termes  de  l'article  4B6;  or,  ce 
texte  n'existe  pas  (i). 

Le  mineur  rentré  en  tutelle  (ou  sous  Tantorité  paternelle)  ne  peat 
plus  être  émancipé  :  il  y  aurait  danger  à  lui  rendre  une  seconde  fois 
l'exercice  de  ses  actions,  dans  le  court  intervalle  qui  sépare  le  retrait  de 
l'émancipation  de  Tcpoque  de  sa  majorité. 

Nous  exceptons ,  touterois ,  le  cas  de  mariage  :  l'intérêt  prité  fléchit 
alors  devant  l'intëréi social  ;  on  a  lieu  decroireque  la  présence  du  con- 
joint mettra  un  frein  au  penchant  que  renfuiil  pourrait  avoir  b  faire  de 
folles  dépenses.  —Au  surplus,  rémancipatiou  résulterait  de  la  loi. 

-H/ofttifroit  légal,  éteint  par  TelTet  de  l'éranncipatton ,  rensU-ll  si  rémaaci|M- 
tlon  est  révoquÂ»?  tM  L«s  |jére  ?t  mère ,  dirent  qiiHquPs  anleuin ,  m  sont  votoo- 
talremenl  dépouillés  du  l»énéfice  qui  leur  étail  conféré  :  comment  admettre  qac, 
por  une  simple  déclaration  devant  le  Juge  de  paix,  il»  puisant  le  resMiisirP^LV 
sufruit  s*e9t  trouvé  réuni  à  la  nue  propriété  t  pour  le  faire  revivre.  Il  ftiudraii  uoe 
di«pp»itlon  légKle  qui  ne  se  trouve  nulle  part.— La  révomtion  n'eat  pas  prononcée 
en  faveur  des  père  et  mère ,  mais  dans  l'intérêt  de  renfiant;  dès  lors,  ee  dernier 
seul  doit  en  proAler.— On  comprend  fort  bien ,  du  reste,  que  la  pniMnnoe  patie 
neile  renaisse  par  IVtTi't  de  la  révocation ,  bien  que  Tusurruit  en  demeure délariM: 
en  etfet,  cette  puissance  dure  tant  qu»  IVnfaiit  n*a  piis  atteint  sa  majorité,  tandis 
que  rnsufruit  légal  s'éteint  dès  qu'il  est  parvenu  à  sa  dix>huitiènie  année;  il 
n'existe  donc  pas  de  lien  inlinie  entre  ces  deux  droits: — l'émancipation  n'est 
pas  une  question  d'argent  ;  elle  tient  à  un  ordre  de  choses  purement  murât  (2).w 
Quoiqu'il  en  soit,  nous  adopterons  le  système  contraire  :  en  émancipant  son  ea- 
fant,  le  père  ou  la  mère  n'a  point  renoncé  à  l'usufruit  légal ,  comme  on  l'a  dit  à 
tort  :  il  n'a  perdu  l'usurniit  que  par  voie  de  conséquence,  parce  qu'il  s'^t  dé- 
pouillé de  la  puis»ance  paternelle  proprement  dite;  dès  le  moment  où  cette  puis- 
sance renait,  ses  attributs  doivent  revivre  également. —  On  considère  l'usufruit 
eainme  un  dédommagemeal  des  peiaes  et  soins  q«e  l'admiiilatratioa  iégala 
réelttiDe  (3;. 


(I)  Drmnlombe,  «••  S64et  sniv.;  Dolv.,  p.  IM,  n«  11:  Pn»ttdhdn-ValHte,  1. 1,  p.  444;  D«. 
ruton.  no  676;  Zarh  ,  t.  !•«',  p.  569;  Maunin,  n*  7SS,  l.  I";  L'ocré,  p   566 

(t)  TottUlrr,  a*  tKiS.  1. 1;  Ottr.,  n*  S96;  Zacb.,  t.  1*',  p.  S6«,  ••  S;  p.  6SS,t.  S,  n*  tS}  Ms- 
fnlD,  n«  7SS. 

(S)  OtiMioaibe,  b«  5&5;  VtotAo»«alelle,  p.  aST;  Ddv.,  ^  tSf ,  &•  flf;  FrtelavHIa,  a* MU. 
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Du  mineur  émancipé  autorisé  à  faire  le  commerce. 

km  -^  Le  mineur  émancipé  qai  fait  on  commerce  est  répaté 
majeur  pour  les  faits  relatifs  à  ce  commerce. 

s  Dès  le  raomenl  où  Too  reconnaU  au  mifieur  émancipé  le  droit 
d'euireprendre  uu  commerce,  on  duil  lui  accorder  la  capacité  de  faire 
tous  les  actes  relalirs  ii  ce  commerce,  et  conCérer  aui  tiers  qui  contrac- 
tenl  avec  lui  les  mêmes  garanties  que  s'ils  iraitaieut  a?ee  ttu  majeur: 
riiilérél  social  le  veut  ainsi. 

Pour  que  le  minpur  soit  réputé  commerçant,  il  faut  :  1<>  qu'il  ait 
été  préaluUement  émancipé  (l); — 2»  qu'il  soit  Âgé  de  dix-huit  ans  ' 
acciimplis  ;  —  3*qu*il  ait  été  autorisé  spécialement  par  son  père;  a  dé- 
faut de  celui-ci,  par  sa  mère,  et  à  dêfaiil  de  père  et  mère,  par  une  déli* 
bération  du  conseil  de  famille  dûment  liomologuée;*— 4*  que  racle 
d'à ulorisa lion  ait  été  aflicbé  au  tribunal  de  ctunmercedu  lieu  où  le 
miueur  veut  établir  sou  domicileiS)  (art.  3.  C^edecommeree>. 

l4>rsque  toutes  ces  formalités  ont  été  remplies,  le  mineur  est  réputé 
majeur  quant  aux  engagements  qu'il  contracte  pour  les  faits  de  sou 
commerce  :  en  conséquence,  il  peut,  sans  aucnne  autorisation  nou- 
velle et  spéciale,  maisioujonrs,  bien  entendu,  dans  celte  limite,  vendre, 
acheter,  plaider,  transiger,  s'obliger  personnellemeul,  souscrire  des 
leUres  de  change,  empruuler,  etc. 

Le  mineur  commerçant  peut  même,  pour  rutilitéde  sou  commerce, 
engager  et  hypothéquer  ses  immeubles  (art.  6,  Oïdede  comm.);  mais, 
lor>qu'il  s'agit  d'une  aliénation ,  il  rentre  dans  la  règle  commune  : 
pourquoi  cette  différence?  Ihypolbèque,  étant  un  accessoire  de  l'obli- 
gation, prend  nécessairement  te  camctèréd^acle  de  commerce,  lorscpielle 
se  lie  i  un  acte  de  cette  nature;  tandis  que  la  vente  d'un  immeuble  est 
un  acte  principal  :  cet  acte  conserve  dès  lors  sou  caractère  de  contrat 
purement  civil. 

Enllu,  le  mineur  commerçant  est,  comme  les  majeurs ,  justiciable 
des iriluiuaux  de  commerce,  etconiraignable  par  cor|)S. 

Quoique  le  mineur  ne  puisse  aliéner  ses  immeubles,  il  est  bien  en- 
tendu, que  ses  créanciers  commerciaux  ont  te  droit  de  les  faire  saisir  et 
vendre,  même  sans  avoir  préalablement  discuté  son  mobilier  (2306), 
puisfju'tl  est  réputé  majeur  en  ce  qui  concerne  leurs  titres  commerciaux 
(Pardessus,  Dr.  comm.»  1. 1",  n»  10). 

Eu  conférant  au  mineur  émancipé  le  droit  de  faire  un  commerce , 
les  parents  de  ce  mineur  peuvent  déterminer  le  genre  d'opérations  qu'il 
devra  entreprendre. 

Il  résulte  de  l'article  3  du  Code  de  commerce  que  l'on  peut,  sans 
conférer  au  mineur  la  qualité  de  commerçant ,  Tautoriser  à  faire  cer- 

(I)  Ca«.f  2  dérrinbre  iSSS,  S..  27.  1,  77.  f'oy.  M««nln.  n»*  797  et  nlf. 
(t)  L'afSrbe'doU  retlrr  ci;)Otiée  prndant  un  an  dana  l'audUob't  da  Ulbuoal  de  comotice 
(arg.  dtrart.  S7S  Pr.;  lUgnlo,  w>  100). 
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tains  actes  de  commerce  :  mais  il  faut  toujours  qu'il  soil  émancipé;  qm 
rauCorisaiiou  spéciale  donnée  à  cet  effet  par  le  père,  la  mère  ou  le 
conseil  de  famille,  ait  été  homologuée;  enlln,  que  Tacte  d*«utorisatîoa 
ail  été  enregistré  et  affiché  conformément  à  Tarticle  2  du  même  Code. 

Ces  diverses  conditions  et  formalités  ne  sont  pas  nécessaires  pour 
que  le  mineur  même  non  émancipé  puisse  exercer  un  art  ou  une 
Hiduslrie  :  l'article  1308,  en  effet,  dislingue  le  mineur  artisan  du  mi- 
neur commerçant;  Tai licle  387  suppose  môme  que  Tenfant  soumis  à  la 
puissance  paternelle  peut  acquérir  des  bieus  par  sou  travail  ou  parsoo 
industrie. 

—  Peut-on  retirer  au  mineur  raotorifation  qui  lui  a  été  eonférée  d'entre- 
prendre un  commerce?  vtf  Certes,  on  ne  saurait  croire  que  la  lui  ait  entpiida 
livrer  le  sort  du  mineur  au  caprice  de  ses  parent»  :  le  mineur  ne  se  trouve  point 
placé,  comme  la  femme  mariée,  sous  la  domination  d'un  tiers  qui  eierce,  comme 
le  mari,  une  surveillance  constante  sur  tous  ses  acte»  ;  uue  fois  autorisé  a  faire  le 
commerce,  il  acquiert  une  existence  commerciale  libre  et  indépendante:  cepen- 
dant, on  ue  peut  Tatiandonner  ainsi  à  lui-même  sans  aucune  protection  rentre 
son  Inexpérience.  —  Mais  comment  et  ftou»  quelle  condition  la  facuUéde  faire  le 
commerce  lui  sera-t-eile  ravie  Pv^Sur  ce  point,  plusieurs  opinions  se  yont  élevées. 

Première  opinion  :  Le  retrait  de  l'autorisation  de  faire  le  commerce  ne  peut 
résulter  que  du  retrait  de  l'émancipation  (i).  w  Ce  n'est  point  là  une  solutloo: 
*]a  question  revient  alors  à  celle  de  savoir  dans  quel  cas  l'émancipation  poum 
être  retirée;  question  controversée,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  (p.  513};  il  est 
même  asnex  généralement  admis  que  les  engagements  contiactés  par  le  mioeor, 
pour  faits  relatifs  à  son  commerce,  ne  peuvent  être  réduits. 

Deuxième  opinion  t  On  pourra  demander  la  réduction  des  engagements  ci- 
vils (2j.  w  Hais  alors  que  faire  si  le  mineur  n'a  pas  contracté  d'engagemeots 
civils? 

7>oisièm$  opinion  :  Les  tribunaux  de  commerce  seront  appelés  à  examioer, 
sur  la  dénonciation  qui  leur  en  sera  faite,  si  les  engagements  commerciaux  sont 
excessifs  :  non  aûn  de  les  faire  réduire ,  car  cela  est  impossible;  mais  afln  de  re- 
connaître s'ils  seraient  sut^ceptibit^  d'être  réduits,  en  supposant  que  l'obligalloo 
fût  purement  civile  (Delv.,  p.  I36,  n»  8  ,  et  I27,  noB). 

Quairième  opinion  :  Il  s'agit,  en  d  flnilive ,  d'une  question  de  capacité  de  b 
personne,  d'une  question  d'état:  or,  les  tribunaux  civils  sont  seuls  cumpetenU 
pour  statuer  sur  ces  sortes  de  matières;  la  marche  à  suivre  est  de  saisir  le  tri- 
bunal d'une  demande  en  révocation.  Il  prononcera  eu  égard  aux  ciroonstaiion.* 
Cette  opinion,  professée  par  Demolombe,  no3&&,  nous  parait  plus  en  hannoaie 
que  la  précédente  avec  les  principes  généraux.— Ob!tfr\ous  que  la  révocatioo  de 
l'autorisation  doit  recevoir  la  même  publicité  que  l'autorisatioo  eile-i 
(  Art.  2,  Code  de  comm.  ). 


RÉSUMÉ  DU  TITRE  X. 

Les  personnes,  considérées  sous  le  rapport  de  leur  capacité  légale, 
sont  majeures  ou  mineures. 


(1)  Nougtiler,  Tril».  de  coumercc,  p.  249;  PardMsos,  Dr.  eonn.,  n*  5S. 
(1)  MtMé,  Dr.  cornai.,  Uf .  S,  Ut.  \  ebap.  1»,  Met.  1",  a*  SI. 
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Tout  indiyido  de  Tun  ou  de  Faulre  sexe,  âgé  de  ¥iDgt-nn  ansBOCom- 
plis,  esl  majeur. 

A  ce  titre,  il  exerce  tous  les  actes  de  la  YÎe  civile  en  général. 

Les  mineurs  sont  ceux  qui  n'ont  pas  encore  atteint  cet  âge. 

Leur  capacité  diffère,  suivant  qu'ils  sont  non  émancipés  ou  éman- 
cipés : 

Les  premiers  se  trouvent  placés  soit  sous  la  puissance  paternelle , 
soit  sous  l'autorité  d'un  luteurqni  les  représente; 

Les  seconds  sont  affranctiis  de  la  puissance  paternelle  (proprement 
dil(>|  et  de  rauiorilé  tutélaire;  en  conséquence,  ils  deviennent  arbitres 
de  leur  personne ,  sauf  ce  que  nous  avons  établi  pour  le  mariage  et  pour 
l'adoption  (148  et  346);  ils  sont  personnellement  en  scène  dans  tous  les 
actes  qui  les  intéressent  :  seulement,  en  certains  cas^  ils  doivent  être 
assistés  de  leur  curateur. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DB  LA  KINOBITB  (art.  388). 

Les  mineurs  non  émancipés  ont  la  jouissance  des  droits  civils,  mais 
ils  n'en  ont  pas  Texercice;  ils  sont  représentés,  savoir  :  si  le  mariage 
de  leurs  père  et  mère  n'est  pas  dissous,  par  leur  père  :  ce  dernier  prend 
le  liire d'administrateur  légal  ;  — dans  le  cas  contraire ,  par  un  tuteur. 

Questions,  — La  majorité  se  compte  de  momento  ad  momentum  (1). 
(P.  285.) 

Les  enfants  nés  le  jour  intercalaire  d'une  année  bis- 
sextile deviennent  majeurs  à  l'expiration  du  mois  de 
février  de  la  vingt-unième  année,  c'est-à-dire,  le  28  à 
minuit,  sans  égard  à  Tlieure  de  leur  naissance.  (P.  385.) 

De  PadminUtration  légale  (art.  389). 

Tant  que  le  mariage  des  père  et  mère  subsiste,  il  n'y  a  lieu  qu'à 
l'administration  légale;  le  père  de  famille  réunit  aux  attributs  de  Tau- 
torité  paternelle  ceux  adacliés  à  la  qualité  d'administrateur  :  au  pre- 
mier titre,  il  prend  soin  de  la  personne  des  enfants  ;  —  au  second,  il 
administre  leui-s  biens. 

Nous  ne  devons  envisager  ici  la  position  du  père  que  sous  le  dernier 
rapport. 

L'administration  légale  diffère  essentiellement  de  la  tutelle  :  on  re- 
iDarque,notamment,qu'elle  nedonnelieunià  la  nomination  d'un  subrogé 
tuteur,  nia  l'organisation  d*un  conseil  de  famille  permanent  (P.  389); 
les  biens  du  père  ne  sont  pas  môme  soumis  a  l'hypothèque  Irgale  des 
mlneursfp.  288).  —  Du  reste,  les  pouvoirs  du  père  administrateur  sont 
les  mêmes  que  ceux  du  tuteur;  seulemetil,  dans  les  cas  où  ce  dernier 
est  tenu  de  requérir  l'aulorisation  du  conseil  de  famille  ordinaire,  il  doit 
obtenir  celle  d'un  conseil  de  famille  ad  hoc,  (P.  289  etsuiv.) 

(i)  ZMli.,t.  i«.  p,  lit;  Demotombe,  no*  407  et 408. 
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L^adminislralion  légale  eesse  au  moment  où  le  mariage  aailitteat, 
c'est-H-dire,  par  ta  mort  naliirelle  ou  civile  de  Tua  des  époux  :  la 
tutelle  commence  alors  avec  toutes  ses  charges. 

Elle  peut  môme  cesser  auparavant:  soit  ex  parte  pairU ,  parla 
dëcbéuuce  proiM)ncée  dans  le  cas  de  Tarticle  asâ  du  Code  pénal; soit 
exporte  minoriSy  par  le  décès,  par  la  majorité ,  ou  par  rémancipatioa 
du  pupille. 

Il  va  de  soi  que  le  père  administrateur  doit  compte  de  sa  gestion. 

Çme$ùhu9.  —  Les  articles  442 ,  448  et  444  sont  applicables  en  malien 
d'administration  légale.  (P.  292.) 

Mais  il  n'appartient  quaux  tribunaux  de  stalaer. 
(P.  393.) 

Il  M'y  a  point  lieu  à  Tapplication  des  articles  473,  474 
et  47&  (1).  (P.  392  et  293.) 

Eu  cas  d'interdiction  du  mari,  ou  sMI  se  trouve  dans 
ri  m  possibilité  de  manifester  sa  volonté,  les  tribunaux 
peuvent  conférer  à  la  mère  l'administralion  légale. 
(P.  294.) 

Lorsque  des  biens  ont  été  donnés  ou  légués  h  un  enfant 
sous  la  condition  que  le  père  n*en  aura  pas  raJniinislra' 
lion  ,  les  tribunaux  peuvent,  eu  égard  aux  circonstances, 
ou  maintenir  la  clause,  ou  en  prononcer  rannulalion  : 
cette  clause  n'est  contraire  ni  ë  Tordre  public  ni  aox 
bonnes  mœurs.  (P.  295.) 

CHAPITRE  11. 

DB     LA     TUTELLE. 

f^air  le  sommaire  (p.  385). 

SECTION  PBBMIBBE. 

De  la  tutelle  des  père  et  mère, 

F'oir  le  sommaire  (p.  396). 

I^  tutelle  est  déférée  au  survivant  des  père  et  mère  par  la  seule  forée 
delà  loi.  (Art.  390.) 

Mais  il  existe  entre  la  position  de  l'un  et  de  l'autre  trois  différences 
remarquables  : 

1«  La  mère  peut  refuser  la  tutelle  sans  donner  de  motifs  (art.  394); 
seulement,  elle  doit  manifester  sa  volonté  ab  inilio  :  en  s'immisçant 
dans  la  gestion  sans  faire  de  réserve,  elle  se  plaeerait  voiofilairement 
sous  l'empire  de  la  règle  commun»;  il  y  aurait  de  sa  part  acceptation 
tacite.  (P.  308.)—  Le  père  no  jonil  pas  «le  celte  faculté. 

30  La  mère  ne  peut  modifier  les  droits  du  père  survivant  :1e père 
peut  restreindre  ceux  de  la  mère,  en  plaçnni  près  d'elle,  poêor  Vaimi- 

(I)  rvff.  DenotoabefiiM  454  et  mIt.,  t.  6. 
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nhtmiÊM^  tfM  bêeni ,  on  conseil  spéciiil ,  Mit  pour  lûiis  les  actes  de 
tvlelle,soîlf0iir certains  acteidélermifi^.  (Arl.  894») 

Nous  disons  unconseU;  car,  dans  notre  opinion,  lie  père  ne  pourrait 
conférer  à  plusieurs  des  pouvoirs  simultanés  quils  exerceraient  c«>n- 
curremment. 

Ce  conseil  ne  sera  pas  seulement  ponr  la  mère  un  simple  conseiller, 
dont  elle  pourra  se  dispenser  de  suivre  les  avis;  sa  liberté  d'acMon  se 
tronvera  enchaînée;  l4*8  aelesquVIle  ferait  malgré  lui  ou  à  son  insu 
seraient  frappés  de  nullité.  (P.  800.)—  Observons  toutefois  que  le 
ocmeeil  ne  peut  provoquer  aucun  acte;  il  n'a  qu'un  pouvoir  négatif. 

Il  est  bien  entendu  que  ta  nomination  d'un  cons^*!!  ne  dispense  pas  la 
mère  de  l'observation  des  diverses  mesures  prescrites  par  la  loi  en  vue 
de  garantir  le»  in térôls  du  mineor,  telles  que  rinvtHilaire,  etc. 

Les  attributions  du  conseil  sont  essentiellement  personnelles,  puis- 
qif*il  s'agit  d*une  sorte  de  mandat  (200)  et  9010);  elles  cessent  par  son 
décès,  par  sa  irévocaiion,  et,  dans  loue  les  cas,  en  même  temps  que  celles 
d«la  mère  tutrice.  (P.  304.) 

Leeonseil  peut  être  nommé  de  deux  manières  :  par  testament,  ou 
par  une  déclaration,  soit  devant  le  juge  de  paix,  soit  devant  notaires. 
(Art.  S03.>  —Nul  doute  que  le  père  conserve  la  faculté  de  revenir  sur  sa 
détermination.  —1^  révocation  peut  avoir  lieu  dans  les  formes  déter- 
minées pour  la  nomination.  (P.  80S.) 

8*  EnÀn,  la  mère  survivante  ne  conserve  la  tutelle,  si  elle  se  remarie, 
qu'autant  qu'elle  a  été  maintenue  par  le  conseil  de  famille  (S95).  — 
Elle  doit,  en  conséquence,  avant  la  célébration  de  son  mariage,  pro- 
voqaer  la  convocation  d*un  conseil  de  famille  pour  faire  statuer  sur 
son  maintien  ou  sur  son  remplacement. 

Qii*adviendrait-it,  si  elle  n'avait  point  satisfait  à  ce  vœu  de  la  loi?  Elle 
perdrait  de  plein  droit  la  tutelle ,  et  son  nouvel  époux  serait  solidaire- 
ment responsable  des  suites  de  la  gestion  même  antérieure  an  mariage; 
responsabilité  qui  ne  l'aurait  pas  atteint ,  si  le  conseil  de  famille  eût  été 
consulté-,  du  moins,  elle  n'aurait  pesé  sur  lui  qu'à  partir  du  mariage 
(81^),  et  seulement  eu  cas  de  maintien  de  la  mère.  (P.  311.) 

Le  conseil  de  famille  peut  toujours  investir  de  celte  mission  la  mère 
frap|)ée  de  déchéance  (442)  :  mais  alors  la  tutelle  est  dative;  tandis 
quVIle  continue  d'être  légitime,  lorsque  la  convocation  a  eu  lieu  avanlle 
mariage,  ^Nous  aurons  plus  loin  occasion  de  faire  ressortir  les  diffé- 
rences qui  existent  entre  l'une  et  Taulre  position.  (P.  310.) 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  si  la  mère  est  maintenue  dans  la  tutelle, 
le  conseil  de  Camille  doit  nécessairement  nommer  cotuleur son  nouveau 
mari  (art.  806).  (A^.  p.  313  et  315.) 

Çiie«/A)M.  ^  ^^  P^i^  ^  ^^^  naUirek  ne  sont  point  appelés  par  la 
loi  à  la  tutelle  de  leurs  enfants;  celte  tutelle  ne  peut  être 
4«edatiTe.|P.  »0.) 

Les  actes  fait!  par  la  mère  tutrice,  sans  l'assistaneo  âm 
conseil  nommé  par  son  mari  prédécédé,  ne  sont  pas  nuls 
de  droit ,  mais  annulables.  (P.  302.) 
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En  cas  de  dissentiment  entre  ta  mère  tutrice  etson  ooa* 
seil,  c'est  le  conseil  de  famille  qui  dnit  prononcer;  il  n*ya 
point  lieu  d'en  référer  au  triimnal.  (P.  803.) 

En  cas  de  dol,  le  couseil  est  responsable  de  sesafis. 
(P.  303.) 

La  circonstance  qne  la  mère  se  remarierait  ne  ferait 
point  cesser  les  pouvoirs  du  conseil.  (P.  303.1 

Le  juge  de  paix  compétent  pour  dresser  Tacle  de  nomi- 
nation  du  conseil  est  celui  du  domicile.  (P.  304 } 

Dans  Tintervalle  de  la  déchéance  de  la  tutelle  é  la  nomi- 
nation  d'un  nouveau  tuteur,  la  mère  peut  recevoir  un 
capital  mobilier;  mais  les  tiers  agiront  prudemment,  ea 
différant  le  payement  jusqu'à  ce  que  cette  nomination  ait 
eu  lieu.  (P.  309.) 

Lorsque  la  mère  n'a  pas  fait  convoquer  le  conseil  de 
famille  avant  son  nouveau  mariage,  pour  délibérer  sur 
sou  maintien  ou  sur  son  remplacement,  la  responsabilité 
du  nouveau  mari  s'étend  aux  actes  de  gestion  ménieaB- 
térienrs  au  mariage  (P.  813.) 

La  mort  du  nouveau  mari  ne  rend  point  à  la  mère  la 
tutelle  légitime.  (P.  3t4.) 

Le  mineur  a  une  hypothèque  légale,  même  sur  les  biens 
du  nouveau  mari  de  la  mère  déchue  de  la  tutelle;  celle 
ganmtie  est  la  conséquence  de  la  responsabilité  solidaire 
qui  le  frappe.  (P.  314.) 

Lorsque  la  mère  a  fait  convoquer  le  conseil  de  famille 
avant  de  contracter  un  nouveau  mariage,  le  conseil  o'a 
point  la  faculté,  s'il  maintient  la  mère  dans  la  tutelle,  de 
régler  les  conditions  de  Tadministralion;  faculté  qu'il 
aurait  si  la  tutelle  était  dative;  notamment,  s'il  réinté- 
grait dans  celte  charge  la  mère  frappée  de  déchéance. 

(P.  317.) 

• 

Il  nous  resle ,  en  ce  qui  concerne  la  mère ,  une  dernière  observation 
h  faire  :  lorsqu'à  la  mort  de  son  mari  elle  est  enceinte,  le  conseil  de 
famille  nomme  un  curateur  au  rentre  (art  393); 

La  veuve  est  crue  en  général  sur  sa  déclaration  :  on  ne  serait  admis 
à  recourir  aux  hommes  de  1  art  pour  constater  son  étai^  qo'en  veria 
d'une  autorisation  du  tribunal,  et  le  tribunal  ne  l'accorderait  que  si  des 
doutes  graves  s*élevaientsur  la  sincérité  de  la  déclaration. 

Ce  curateur  est  mis  en  possession  des  biens  que  l'enfant  est  appelé 
à  recueillir,  à  charge  de  rendre  compte,  soil  au  tuteur,  si  l'enfant  liait 
viable;  soit,  dans  le  cas  contraire,  aux  héritiers  appelés  à  son  défaut 
(P.  806  ) 

A  la  naissance  de  l'enfant,  la  mèro  devient  tutrice  légitime,  et  le  cura- 
teur au  ventre  est  de  plein  droit  subrogé  tateur.  (P.  305.) 

Questions»  — Le  conseil  de  famille  ne  doit  pas  nommer  de  curaleur 
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au  Tdnlre,  lorsqu'il  eiigla  des  aaliints  minears  non  éman' 
eipés.  (P.  306.) 

Si  les  eiifaiils  sont  majeurs  on  mineurs  émancipes,  un 
curateur  sera  nommé  assurément  ;  mais  c*est  à  eui  et  non 
au  curateur  qu'appartiendra  l'administration  des  biens. 
(P.d06.) 

SECTION  II. 

De  la  tutelle  déférée  par  le  dernier  mourant  des  père  et  mère 
(art.  S1I7-401  ). 

A'ofr  le  sommaire  (p.  817). 

La  tutelle  testamentaire  (ainsi  appelée  sans  doute  parce  qu'elle  ne 
pro<luit  d'effet  qu^après  la  mort  de  celui  (|Ui  l'a  déférée)  peut  étrecon* 
sidérée  comme  une  suitede  la  tutelle  légitime  :  elle  suppose,  en  effet,  que 
le  survivant  éUiit  investi  de  celte  tutelle  à  Tépoque  de  son  décès  (art.  397 
et  390). 

Il  faut  toutefois  observer  que  la  validité  du  choix  fait  par  la  mère 
remariée  et  maintenue  dans  la  tutelle  est  subordonnée  ë  l'approbation 
du  conseil  de  famille.  (P.  323.) 

Les  père  et  mère  jouissent  de  ce  droit,  lors  même  qu'il  eiiste  des 
ascendants  en  état  d'administrer.  —  Ces  derniers  ne  sont  appelés  qu'à 
la  mort  du  tuteur  testamentaire;  à  leur  défaut ,  il  y  a  lieu  à  la  tutelle 
dalive.  (P.  320.) 

La  nomination  du  tuteur  testamentaire  peut  être  faite  de  deux  ma- 
nières :  1»  par  acte  en  forme  de  testament  ;^2«  par  une  déclaration  soit 
devant  le  juge  de  paix  assisté  de  son  greffier,  soit  devant  notaires 
(an.  398». 

Kous  nous  bornerons  à  rappeler  qu'elle  ne  peut  être  que  pure  et 
simple,  et  que  la  pluralité  de  tuteurs  est  proscrite  par  nos  lois. 

ù  tuteur  testamentaire  peut  refuser  la  tulelle,  dans  tesdivers  cas  où 
il  pourrait  s'excuser  s'il  était  nommé  par  le  conseil  de  famille  (art.  401). 

Questions,  —  Le  survivant  des  père  et  mère«  tuteur  légilime,  ne  peut 
nommer  un  tuteur  à  ses  enfants  pour  le  remplacer  de  son 
vivant;  peu  importerait  même  qu'il  se  trouvât  dans  Tim- 
possibililé  d^administrer.  (P.  322.) 

Le  survivant,  excusé,  ne  peut  nommer  un  tuteur  testa- 
mentaire. (P.  323.) 

Cependant,  il  semble  rationnel  de  lui  rendre  cette  fa- 
culté, lorsqu'après  s'être  fait  excuser,  il  a  ensuite  été  appelé 
a  la  tutelle  par  le  conseil  de  famille.  (P.  323.) 

SBCTION  lit. 

De  la  tutelle  des  ascendants  (arL  402-404). 

P'oir  le  sommaire  (p.  336). 

Cette  tutelle  n'est  dévolue  qu'aux  ascendants  mâles  (articles  409-405); 
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«-»le§  ascendantes  peo?eo4  senlemeirt  dire  nommes  par  le  oonuil  de 

famille  (art.  442|. 

Les  asoendanls  mâles  sont  appelés  snivant  l'ordre  de  la  proximité  de 
parenté  (4U2).  -^  En  cas  de  coneuri'enee  entre  un  aTetil  paternel  et  ua 
aient  maternel,  le  premier  est  préféré  (art.  402). 

Si  la  concurrence  se  trouve  établie  dans  la  ligne  paternelle,  la  loi 
défère  la  tutelle  à  celui  dont  Tenrant  porte  le  nom  (art.  /i03). 

Si  elle  a  lieu  daiis  la  ligne  maternelle ,  le  conseil  de  famille  désigne 
rasceodanlqui  seraehtirgédela  tutelle  (art.  404). 

Question. '^En  cas  de  mort  de  Tascendant  tuteur,  la  tutelle  passe 
à  celui  qui  se  trouve  être  le  plus  procbe. -^  £o  cas  d'ei- 
clusion  ou  de  destitution  de  ce  dernier,  il  y  a  lieu  à  II 
tutelle  dative,  quand  même  il  existerait  des  ascendants  à 
un  degré  plus  éloigné.  (P.  337.) 

SBCTIOlf  IT. 

De  la  tutelle  datice  (art.  405,  417-419). 

La  tutelle  daiioe ,  ainsi  appelée  par  epposltion  à  la  tutelle  l^ttime 
étala  tutelle  improprement  appelée  testamentaire,  est  celle  qui  est 
déférée  par  le  conseil  de  famille. 
Le  conseil  de  famille  nomme  un  lulenr  dans  les  cas  suivants  : 
t<*  Lorsqu'il  n'existe  ni  pèro  ni  mère,  ni  taleur  testamentaire,  ni 
ascendants  mâles  ; 

2»  Lorsque  Tépoux  survivant ,  le  tuteur  testamentaire  on  l^seendant 
le  plus  proche  est,  pour  une  cause  quelconque  autre  que  sa  mort, 
éloigné  de  la  tutelle.  (P.  821 ,  32S,  826  et  828.) 

Le  tuleur  désigné  devient  responsable  immédiatement,  s*il  est  présent 
è  la  délibération  ;  et  le  jour  où  sa  nomination  lui  a  été  notifiée,  s^ll  n'i 
point  fait  partie  du  conseil  (art.  405). 

Lorsque  renfanl  domicilié  en  France  a  des  biens  dans  les  colonies; 
auitiice  versa  ^  lorsque,  domicilié  dans  les  colonies,  il  a  des  biens  en 
France,  un  proluteur  doit  être  nommé  pour  les  administrer  (  art.  4t7, 
p.  S30). 

La  nomination  est  faite  par  un  conseil  de  famille  rénni  adhocvax 
les  lieux.—  Ce  conseil  nomme  en  outre  un  subrogé  protuteur  (arg.  de 
l'art.  420). 

Le  protuteur  est  complètement  indépendant  du  tule«r:  mais  ses 
fonctions  sont  loin  d'être  aussi  importantes  que  celles  de  ce  dernier; 
car  il  n'a  aucune  autorité  sur  la  personne  du  mineur:  sa  seule  missioa 
est  d*administrer  les  biens  conftés  à  ses  soins^  à  charge  de  rendre 
compte  soit  au  mineur,  lorsqu'il  cessera  d'être  en  tutelle;  soit  à  ses 
représentants ,  s'il  décètle;  et  de  faire  passer  au  tuteur,  dans  les  limites 
tracées  par  le  conseil  de  famille  du  domicile,  les  sommes  nécessaires 
pour  subvenir  aux  |)esoins  du  mineur.  —  De  môme  que  le  tuteur,  il 
est  soumis  à  la  contrainte  par  corps,  et  ses  Mens  sont  nrappéf  dVp^ 
thèfue  légale  (p.  Z%\). 
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Qunikm.  ^  On  peut  nomafter  un  proluleur  lasCaientaîre.  (F.  SUIl) 

La  protiilelle,  de  même  que  la  tutelle,  est  une  charge  personnelle. 
Celle  cbarge  ne  passe  point  aui  liériliers,  mais eeui-ei  doivent  gérer 
jusqu'à  ce  qu'un  nouvel  administrateur  ait  été  nommé  (art.  419). 

Appliquez  cette  observation  au  tuteur  testamentaire  (p.  883). 

Du  conseil  de  famille  (art.  408-411-416). 
De  la  convocation  du  conseiL 

f'oir  le  sommaire  (p.  338). 

Le  Juge  de  paii  seul  convoque  le  conseil  de  famitle  (ârf.  406). 

Celte  convocation  peut  avoir  lieu  soit  d'office,  soit  sur  réquteilion  : 

Le  jugede  paix  agit  d'orOce,  tontes  les  fois  que  Turgence  rexige;  no* 
laromenl,  lorsqu'il  s'agit  de  la  nomination  d*un  tuteur  ou  d'un  subrogé 
luleur. 

Il  est  tenu  de  faire  celte  convocation  lorsqu'elle  est  requise  : 

!•  Par  des  parents  du  minenr,  sans  limitation  de  degré  (art.  406)  : 
Qonobstaiit  le  silence  de  la  lot,  on  doit  étendre  cette  faculté  auK  alliés  ; 

3»  Par  les  créanciers  du  mineur  ou  autres  parties  intéressées  ; 

3«  Par  le  subrogé  tuteur; 

4P  Parte  tuteur. 

Toutefois ,  lorsqu'il  s'agit  de  l'émancipation  du  mineur  (47«  ou  de 
Id  destitution  du  tuteur  (446),  le  jugede  paii  n'est  tenu  de  déférer  a 
celle  réquisition  qu'autant  qu'elle  émana  de  parents  ou  alliés  du  mi- 
neur au  degré  de  cousin  germain  ou  h  des  degrés  plus  proches. 

Leeoitseil  de  famille  doit  être  convoqué  à /oirrrfeYeriwl/if;  régoUère* 
ment,  il  faut  un  intervalle  de  trois  joitrs  francs,  outre  les  dislances, 
entre  eelut  fine  pour  la  réunion  ei  la  sigAiftcation  de  l'exploit.  —  Si  la 
convocation  a  été  faite  sans  citation, soit  par  lettres  missives,  soit  ver- 
balement, ou  si  les  délais  n'ont  pas  été  observés,  le  juge  de  paii  ne 
peut  prononcerd'amendeconlrelesdéfaillanls(arl.413).— Adéfautd'un 
seul  membre,  le  conseil  ne  peut  même  délibérer  (art.  411). 

L'assemblée  se  tient  de  plein  (Iroit  chez  le  juge  de  paix;  k  moins  qu*il 
n'ait  désigné  un  autre  local.  (P.  337.1 

Le  juge  de  psiix  compétent  est  toujours  celui  du  lieu  où  la  tutelle 
s'est  ouverte;  quand  môme  il  y  aurait  changement  de  tuteur,  quand 
même  le  tuteur  en  exercice  transporterait  ailleurs  son  domicile,  par 
exemple,  s'il  acceptait  des  fonctions  Inamovibles:  — la  tnlellese  trouve 
en  quelque  sorte  individualisée  par  l'événement  qni  met  fin  ë  Tadmî- 
nistration  légale  ;  qu'elle  soit  légiUme ,  testamentaire  ou  dallve,  peu 
importe.  (P.  838.) 

Les  membres  convoqués  peuvent  se  foire  représenter  par  un  fondé 
de  pouvoirs  spécial;  mais  un  même  mandataire  ne  petit  représenter 
plusieurs  personnes.  —  Observons  :  !•  que  le  mandataire  dotl  réunir 
les  qualités  requises  pour  être  membre  du  conseil  de  famille;  —  2» que 
la  loi  D'admel  pas  de  mandai  limitatif  en  matière  de  loleUe  (irt.  4f  9). 
Tout  membre  régulièremeal  convoqué  encourt  une  amende  s'il  no 
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comparaît  pas  (41t  et  414).  Cette  amende  ne  peut  excéder  60  francs. 

(P.  348.) 

Question.  —L'amende  peut  être  prononcée  même  contre  les  ascen- 
dants et  contre  les  ascendantes  veuves.  (P.  343.) 

Organisation  du  conseil  de  famille  (art.  407-410). 

f^oir  le  sommaire  (p.  344). 

Le  conseil  de  Tamille  doit  être  composé ,  non  compris  le  juge  de  paix , 
de  six  parents  ou  alliés  du  mineur,  choisis  par  ce  magistrat,  dans  la  dis- 
tance de  deux  myriamèlres,  moitié  dans  la  ligne  paternelle,  moitié 
dans  la  ligne  maternelle.  —S'il  existe,  au  delà  de  celte  distance,  des 
parents  plus  proches  qui  ofrrent  de  venir  à  leurs  Trais,  il  semble  ra- 
tionnel de  les  admettre  de  préférence  (p.  349  et  352)  :  toutefois^  le 
juge  de  paix  est  arbitre  souverain  en  pareille  matière. 

Le  juge  de  paix  peut  appeler  des  parents  ou  alliés,  à  quelque  distance 
qu'ils  soient  domiciliés;  mais  il  ne  pourrait  ni  appeler  des  parents 
d*un  degré  plus  éloigné  pour  les  su l)sli tuer  à  des  parents  plus  proches, 
ni  un  ami  pour  le  substituera  un  allié  domicilié  dans  le  rayon  de  deux 
myriamèlres. 

La  loi  veut  que  le  parent  soit  préféré  à  l'allié  au  même  degré,  —  S'il 
se  trouve  à  un  degré  plus  éloigné ,  ce  dernier  doit  l'emporter. 

En  cas  de  concurrence  entre  des  parents  ou  des  alliés  au  même  degré, 
l'âge  détermine  l'ordre  de  la  vacation. 

Quant  aux  amis,  ils  ne  sont  appelés  que  pour  compléter  dans  chaque 
ligne  le  nombre  de  parents  (art.  409)  qu'elle  doit  fournir.  (P.  345.) 

Question.  —  L'alliance  une  fdis  formée,  subsiste  comme  la  parenté, 
malgré  le  décès  de  l'époux  qui  la  produisait.  (P.  S46.) 

La  loi  fait  exception,  en  faveur  des  frères  germains  et  des  maris  des 
sœurs  germaines,  à  la  règle  qui  limite  à  six  le  nombre  des  membres  du 
conseil  de  famille.  —  Ils  sont  tous  membres  nécessaires. 

Nous  pensons  qu'il  faut  étendre  celte  exception  aux  ascendantes 
veuves  et  aux  ascendants  même  excusés  de  la  tutelle.  —  En  consé- 
quence, nous  déciderons  qu'ils  sont,  comme  les  frères  germains,  mem- 
f  bres  nécessaires,  et  qu'on  doit  les  excepter  de  la  limitation  du  nombre 


; 


légal.  (P.  348  et  suiv.) 

Question.  —Les  neveux ,  enfants  de  frères  germains ,  doivent  être 
\  appelés  au  conseil  de  famille.  (P.  348.) 

La  loi  déclare  incapables  de  faire  partie  d'un  conseil  de  famille:  les 
femmes,  excepté  la  mère  et  les  autres  ascendantes;  les  interdits *,  les 
i  mineurs;  enlîu,  ceux  qui  ont,  ou  dont  les  père  et  mère  ont ,  avec  le  mi- 

neur, un  procès  dans  lequel  Tétai  de  ce  mineur,  sa  forlune  ou  une 
parlie  notable  de  ses  biens  sont  compromis  (art.  442). 
[  Elle  exclut  du  conseil ,  par  voie  de  couséquenœ  :  lo  ceux  qui  ont 

1  été  exclus  ou  destitués  d'uue  tutelle,  d'une  subrogée  tutelle,  d'une  cura* 

i  telle;  — 2®  ceux  qui  ont  été  coudamnéa  a  uue  peine  infamanle; — 
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3*enflfi,ceax  auxquels  un  jugement  correctionnel  a  înCerdit  le  droit 
de  voler  dans  les  assemblées  de  famille  (art.  445 ,  p.  898). 

Formes  de  la  délibération  du  conseil  de  famille  (art.  4 1 5  et  416). 

La  présence  des  (rois  quarts  au  moins  des  membres  rëgulièremeut 
convoqués  est  de  rigueur.  —  Le  juge  de  paix,  président-oé  du  conseil , 
est  en  sus  de  ce  nombre. 

Ce  magistrat  a  voix  délibérative;âe  plus,  sa  voix  est  prépondérante 
en  cas  de  partage.  —  1^  mot  partage  ne  peut  s*entendre  évidemment 
que  du  cas  où  deux  opinions  se  sont  formées;  c'est  alors  seulement 
que  celle  du  juge  de  paix  fait  pencher  la  balance.  {Voy.  toulefois  p.  353.) 
En  un  root ,  les  décisions  du  conseil  ne  peuvent  être  prises  qu'ë  la 
malor Hé  absolue.  ^  Lorsque  des  avis  divers  ont  été  émis,  on  applique 
les  dispositions  des  articles  1 16  et  1 17  Pr.  —  Si  les  membres  de  la  mino- 
rité la  plus  faible  refusent  de  se  rallier  à  Tune  des  deux  autres  opinions, 
nous  pensons  que  le  tribunal  doit  statuer.  (P.  354.) 

Le  tuteur  et  le  subrogé  tuleur  ont  voix  délibérative  lorsqu'ils  sont 
membres  du  conseil;  toutefois,  le  tuteur  ne  peut  voter  ni  pour  la 
nomination  (art.  423),  ni  pour  la  destitution  du  subrogé  tuleur  (art.  426). 

SECTION  y. 
Du  subrogé  tuteur  (  art.  420-426  ). 

Foy.  le  sommaire  (p.  355). 

Dana  toute  tutelle  il  y  a  un  subrogé  tuteur  :  nous  exceptons  seule- 
ment le  cas  où  un  tuleur  ad  hoc  aurait  été  nommé.  —  La  subrogée  tu- 
telle est  totijours  dative  (art.  420). 

Question.  —  Le  subrogé  tuteur  peut  voter  dans  les  assemblées  de 

famille  qui  ont  pour  objet  la  destitution  du  tuteur,  bien 

que  ce  soit  lui  qui  ail  provoqué  cette  mesure.  (P.  357.) 

Lorsque  la  tutelle  est  légitime  ou  testamentaire,  le  tuteur  doit,  sous 

peine  de  destitution  en  cas  de  doi ,  faire  convoquer,  avant  d'entrer  en 

fonctions,  uu  conseil  de  famille,  pour  procéder  k  la  nomination  du 

subrogé  tuteur  (art.  421). 

Question,  —  Hors  le  cas  où  il  s'agit  d'un  acte  d'administration ,  le 
tuteur  est  sans  qualité  pour  agir,  avant  qu*un  subrogé 
tuteur  ait  été  nommé.  (P.  358.) 

Lorsque  la  tutelle  est  dative,  le  subrogé  tuteur  est  nommé  immédia- 
tement après  le  tuteur;  mais  ce  dernier,  lors  même  qu'il  fait  partie 
du  conseil,  ne  peut  prendre  parla  la  délibération.  (Art. 422 et 423.) 

Le  subrogé  tuleur  doit  être  pris ,  hors  le  cas  de  frères  germains,  dans 
celle  des  deux  ligues  à  laquelle  le  tuleur  n'appartient  pas.  —S'il  n'y  a 
de  parents  que  dans  une  seule  ligne,  on  choisit  un  étranger. 

Questions.  ->Le  conseil  peut  confier  la  subrogée  tutelle  h  un  étranger, 
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bien  qn'H  y  ait  des  parents  dans  Tune  et  dans  l'ailn 
ligne.  (P.  960.1 

loi  loi  ne  fait  exception  qu'en  faveur  des  frères  ger- 
mains, k  ta  règle  que  le  siibro^é  Inteur  doit  être  pris 
dan?  celle  des  Haux  lignesà  laquelle  le  tuteur  n'apparlieot 
pas;-on  ne  pourrait  donc  étendre  aux  parents  germains 
d'un  degré  plus  éloigné  le  twnéficc  de  celte  exception; il 
faut  alors  prendre  pour  subrogé  tuteur  un  étranger. 
(P.  260.) 

1^  conseil  de  famille  peut  révoquer  le  subrogé  tuteor 
s'il  est  impropre  à  cette  mission.  (P.  SQO  et  361.) 

Le  subrogé  tuteur  peut  provoquer  la  destitution  du  tuteur;  mais  le 
tuteur  ce  peut  provoi^uer  celle  du  subrogé  tuteur  (art.  426). 

QtÊestions.'^Le  subrogé  tuteur  peut  invoquer  les  causes  d'excose 
déterminées  parles  articles 43S  et  436.  (P.  363.) 

Hors  le  cas  où  il  s*agit  de  remplacer  le  subrogé  tuteur, 
le  tuteur  peut  prendre  part  aux  délibératious  du  cooseil 
de  famille.  (P.  362.) 

SBCTIOIf  YI. 

Causes  qui  dispensent  de  la  tutelle. 

Voir  le  sommaire  (p.  862). 

Les  fonctions  de  tuteur  et  celles  de  subrogé  tuteur  sont  considérées 
comme  des  charges  publiques  :  on  ne  peut  dès  lors  s*en  dispenser  que 
dans  les  cas  spt'^ciulement  prévus  par  la  loi. 

Il  appartient  au  conseil  de  famille  de  statuer,  sauf  recours  devant 
les  tribunaux.  —  Les  règles  que  nous  allous  parcourir  sont  communes 
au  tuteur  et  au  subrogé  tuteur. 

Excuse  fondée  sur  Vacceptafion  de  fondions  publiques  (art.  437-442). 

De  tout  temps,  la  loi  a  considéré  comme  une  cause  d'excuse  certaines 
t  dignités  éminentes,  bien  que  la  dénomination  de  plusieurs  d*entre  elles 

I  ait  changé,  eu  égard  aux  divers  gouvernements  qui  ont  successivement 

I  régi  la  Frauce  (art.  427). 

I  Question.  ^  Ces  excuses  ne  peuvent  être  invoquées  par  le'  père  de 

famille,  pour  s'affranchir  de  la  tutelle  de  ses  propres  en- 
I  fants.  (P.  865  ) 

La  loi  dispense  également  de  la  tutelle  :  1*  les  militaires,  car  leur  vie 
1  errante  s*oppose  h  ce  qu'ils  puissent  remplir  convenablement  les  devoirs 

i  qu'impose  celte  charge  ;  — 3»  les  individus  qui  ont  accepté  des  Tonctions 

I  publiques  dans  un  déparlement  antre  que  celui  où  la  tutelle  6*est  ou- 

I  verte.  «*-  Uoe  mission  du  gouvernement  n'est  une  cause  d  excuse  qu'au- 

'  tant  qu'elle  éaïaae  du  clief  du  pouvoir  lui-même  (art.  428). —  Si  la 

[  missiott  est  secrète ,  la  personne  désignée  doit  représenter  ao  conseil 
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àti  famille  un  cerfîfleai  du  minisire  constatanl  que  là  misBloii  «  ^ine 
impriaoce  ansez  grave  pmir  diapeuser  de  la  lulelle;  elle  ne^doil  pas  en 
lairi?  lumaaltre  I  i>lyel  (art  4)9). 

Ail  reste,  raccepiaiioii  des  fondions  publiques  dont  M  s'agit  neeon- 
slUue  pas  une  îneapadté;  rien  n'empéciie  les  peiisoa«ies  qui  les 
exercent  de  renoncera  ravanlafEe que  leur  offre  la  loi. ^ Deux  cas 
oui  été  prévus  :  ou  le  tuteur  désigné  remplîssail  déjà  des  fondions 
publiques  lorsqu'on  lui  a  déféré  la  tutelle ,  ou  ces  fonctions  lui  ont  été 
déférées  depuis  :  au  premier  cas,  il  doit,  avant  de  faire  aucun  acte  de 
gestion,  et  au  plus  tard  dans  le  délai  de  trois  jours  à  partir  de  la  noli- 
flcation,  présenter  ses  excuses  ;— au  second  cas,  Il  d4>it  faire  convoquer 
dans  le  moi*  un  consi^il  de  famille  pour  procéder  à  s<in  remplacement  ; 
ces  délais  expirés,  il  est  réputé  renonçant.  (Art.  480  et  431,  p.  866.) 

Si  la  cause  qui  motivait  la  dispense  vient  à  cesser,  le  conseil  de 

famille  peut  rendre  la  tutelle  à  ^ancien  tuteur.  (P.  367.) 

QuestUnu  --  La  disposition  finale  de  l'article  431  ne  pourrait  être 

invoquée  par  celui  qui  se  serait  prévalu  de  Tacceptatiou 

de  fonctions,  services  ou  missions,  à  l'effet  de  se  faite 

décbarger  de  la  lulelle.  (P.  367.) 

Excuse  Jbkdée  sur  Vâge  ou  sur  Us  infirmités  (art.  433  et  434). 

On  peut  sedispenser  à  susclpiemlà  iuielà,  lorsqu'on  est  parvenu  à 
rage  de  65  ans  accompli»;  —on  ne  peut  se  faire  décharger  à  susceptà 
tutelû  qu'à  Tâge  de  70  ans ,  encore  fuut-il ,  dans  ce  dernier  cas,  que  le 
tuteur  ait  été  nommé  avant  Tâge  de  65  ans  (art.  4^3). 

Nonobstant  le  silence  du  texte,  nous  nlicsilous  pas  à  penser  que  la 
70*  année  doit  êlre  accomplie.  (P.  870.) 

Nul  doute  que  l'excuse  fondée  sur  Tâge  peut  dire  invoquée  par  le 
tuteur  légitime,  comme  parle  tuteur  datif  et  le  tuteur  testamentaire 
;art.433,p.  369). 

L'iniirmité,  état  continuel  qu'il  ne  faut  pas  confondre  atec  la  mala- 
die, qui  n*est  qu'un  état  passager ,  serait  une  cause  d^etcuse  soit  à  sus- 
cipiendd  tuiêlA,  suit  à  susceptà  iulelA,  si  elle  mettail  le  tuteur  dans 
Timpossibilité  absolue  de  conserver  radmiiilstralion  (art.  434). 

Ia  loi  ne  détermine  pas  de  délai  fatal  pour  la  présenlalion  de  cette 
dernière  cause  d'excuse. 

Excuse  fondée  sur  te  nombre  de  tutelles  (art.  435). 

U  eliarge  de  deux  tutelles  dispense  les  célibataires^  ou  les  veufs  sans 
enfiintft,d'en  accepter  une  iroisièine. 

Le  litre  d'époux  ou  de  père  (les  enfants  fussent-ils  majeurs  ou 
émancipée)  équivaut  à  une  lulelle  ;  dès  lors,  celui  qui  réunit  à  lune  de 
ces  qiMlîlés  la  cbarge  d'une  tutelle  ne  peut  étro  tenu  d'en  accepter  u«e 
seeeiKle,  excepté  celle  de  ses  |>ropres  enfants  485). 

Observons  que  l'arlide  485  suppose  le  cas  d'uue  excuse  à  suscipiendâ 
luieià. 
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D*où  nous  conelaons  :  t^que  rindîvido  chargé  de  deax  tutelles  ne 
peut,  en  contractant  mariage,  se  faire  décharger  de  Tuned^elles; — 
30  que  l'individu  chargé  de  deux  tutelles  ne  peut  refuser  celle  des  en- 
fants légitimes  qui  lui  surviendront.  (P  313.) 

Observons,  qu*il  s'agit  ici  de  la  paternité  légitime:  l'excuse  ne  peot 
être  invoquée  par  les  père  et  mère  naturels. 

Les  enfants  adoplifs  ne  peuvent  compter  que  pour  leur  père  naturel. 

Çtte^^ioft.^L'individu,  veuf  et  tuteur  de  son  enfant,  peut  refuser  une 
seconde  tutelle.  (P.  373.) 

Excuse  fondée  sur  le  nombre  d enfants  (art.  4S6  et  417). 

Ceux  qui  ont  cinq  enfants  légitimes  sont  dispensés  de  toute  tutelle, 
excepté  celle  de  leurs  enfants.  (P.  372.) 

En  règle  générale ,  les  enfants  vivants  peuvent  seuls  être  comptés. 

Cette  règle  souffre  exception  : 

!•  A  l'égard  des  enfants  morts  en  acthrilé  de  service; 

3<'IX)rsqoe  les  enfants  morts  ont  laissé  des  descendants  :ces  derniers 
comptent  pour  la  tête  qu'ils  représentent. 

Çues/io/i.  — En  matière  de  dispense  de   tutelle,  les  enfants  morts 
civilement  sont  réputés  existants.  (P.  874.) 

Observons  que  le  nombre  d'enfants  dispense  à  suscipiendà  ttUelà, 
mais  non  à  susceptà  tutelâ.  (P.  374.) 

Excuse  fondée  sur  le  sexe  (art.  890  et  442). 

Le  sexe  est  une  cause  de  dispense  pour  la  mère  et  pour  les  ascen- 
dantes; pour  liantes  autres  personnes,  il  constitue  une  încapacilé. 
(P.  874.) 

Excuse  fondée  sur  la  non-parenté  |  art.  432  ). 

Cette  excuse  n'existe  qu'en  faveur  des  personnes  étrangères  à  la  fa- 
mille ;  elle  peut  être  invoquée,  lors^qu'il  existe  dans  un  rayon  de  quatre 
myriamètres  des  parents  en  état  de  gérer  la  tutelle.  (P.  367.) 

Époque  à  laquelle  doivent  être  proposées  les  excuses.  —  autorité  corn- 
péten'e  pour  en  connaître  (art.  438-441). 

Si  la  tutelle  est  dative^  on  distingue  :  le  tuteur  assiste  à  la  délibéra- 
tion, ou  il  n'est  pas  présent  :  an  premier  cas ,  il  doit  réclamer  immédia- 
tement (art.  438;;— au  second  cas,  il  doit  présenter  ses  excuses  dans 
le  délai  de  trois  jours  à  partir  de  la  notification  qu'on  lui  a  faite  de  sa 
nomination  (439). 

Le  tuteur  légitime  ou  le  tuteur  testamentaire  doivent  réclamer  dans  le 
même  délai,  lequel  court  pour  eux  à  partir  de  la  connaissance  qu'ils  ont 
acquise  de  l'événement  qui  a  donné  lieu  à  la  tutelie.  (Arg.  de  Fart.  439.) 

Le  délai  doit  être  frauc.  —  Il  est  augmeuté  d'un  jour  par  trois  myrii- 
mètres.  (P.  374.) 
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Question,  —  Si  le  toteur  nommé  était  en  voyage,  oa  s'il  était  atteint 
d'une  maladie  grave  au  moment  de  la  notification  faite  a 
<   son  domicile^  le  délai  courrait  à  partir  du  jour  où  le  tu* 
teur  aurait  connu  sa  nomination.  (P.  376.) 

Le  tuteur  dont  les  excuses  sont  rejetées  peut  se  pourvoir  devant  le 
tribunal  contre  cette  délibération;  — il  doit  former  sa  demande  contre 
le  subrogé  tuteur,  s'il  y  en  a  un;  sinon,  contre  les  membres  qui  ont  voté 
pour  le  rejet  des  excuses. 

Si  le  tribunal  admet  les  excuses^  les  membres  du  conseil  qui  ont  for- 
mé la  msijonié  peuvent  être  condamnés  aux  dépens. —Si  le  tuteur 
succombe ,  c'est  lui  qui  les  supporte  (art.  440  et  441). 

La  loi  ne  détermine  pas  de  délai  fatal  pour  le  recours;  mais,  en  fait, 
l'incertitude  sera  de  courte  durée. 

Pendant  le  litige,  le  tuteur  doit  administrer  provisoirement.  (P.  871.) 

Il  est  bien  entendu  que  le  conseil  de  famille  peut  admettre  toute  ex- 
cuse, quelle  qu'elle  soit,  lors  même  qu'elle  n'est  pas  écrite  dans  la  loi; 
car,  avant  tout ,  il  importe  de  considérer  l'intérêt  du  mineur. 

SlGTlOIf  VII. 

incapacité,  exclusion,  destitution  de  ta  tutelle  (divi,  442-449). 
Voir  le  sommaire  (p.  378). 

Causes  d'incapacité,  «t 

Il  existe  cinq  causes  d'incapacité  : 

f  La  minorité  :  il  n'y  a  point  lieu  de  distinguer  entre  le  mineur 
émancipé  et  le  mineur  non  émancipé. 

Toutefois,  les  père  et  mère  sont  exceptés;  mais  on  s'accorde  à  res- 
treindre leurs  pouvoirs  comme  tuteurs  aux  actes  qu'ils  auraient  la  ca« 
pacité  de  faire  pour  eux-mêmes  sans  l'assistance  de  leur  curateur. 

2^  L'tn^^rdic^ion.— Nous  assimilerons  à  l'interdit  l'individu  qui  est 
soumis  à  un  conseil  judiciaire.  (P.  380.) 

30  Le  sexe  est  une  excuse  pour  la  mère  et  pour  les  ascendantes;  pour 
toutesautres  il  produit  une  incapacité. 

4^  Vopposition  d'intérêts,  —  Il  faut,  pour  créer  une  incapacité,  que 
le  procès  ait  une  haute  importance;  autrement,  le  subrogé  tuteur  se 
bornerait  à  prendre,  en  vertu  de  l'article  420 ,  les  intérêts  du  mineur. 
(P.  381  et  382.) 

50  Enfin,  pour  chaque  tutelle  en  particulier,  on  ne  peut  prendre 
dans  la  même  ligne  le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur.  —  La  loi  n'excepte 
que  le  cas  de  deux  frères  germains  ou  maris  de  sœurs  germaines. 

Questkmt,  —  La  quatrième  cause  d'incapacité  est  limitative  ;  on  doit 

la  restreindre  au  cas  de  litige  existant  entre  le  tuteur  d'une 

part,  et  le  mineur  ou  ses  père  et  mère  d'autre  part.  (P.  882.) 

Les  père  et  mère  naturels  encore  mineurs  et  non  éman- 
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cipés  ne  peuvent  être  nommés  tuteurs  de  leurs  propret 
enfanls.  (P.  383.) 

Les  asceodanles  encore  mariées  ou  remariées  peavenl 
éire  nommées  tutrices,  mais  sous  la  condition  que  leur 
mari  sera  coluleur.  (P.  388.) 

Causes  étexclusion  et  de  destitution  (448-449). 

Voirie  sommaire  (p.  383). 

Quatre  causes  rendent  indigne  des  fonctions  de  tuteur  ou  de  sttlm)fé 
tuteur  : 

10  La  condamnation  à  une  peine  infamante  (art.  448);  —  en  ce  cai, 
Texclusioû  ou  la  destitution  a  lieu  de  plein  droit. 

2»  Vinconduite  notoire.  —  Le  mot  iftconduite  comprend  non-seule- 
ment le  défaut  d'ordre,  mais  encore  la  dissolution  des  mœurs.  —  Il  faut 
que  l'inconduile  ait  été  notoire  :  on  ne  serait  pas  admis  à  rechercher 
des  faits  cachés. 

30  Vincapacité  ou  VinJidélUé.  —  Vincapacité  résulte  de  l'ineipé- 
rience,  de  Tinaptitude;  Vinfidélité,  de  Findélicatesse ,  de  Timprobité. 

Le  mot  gestion  s'entend  non-seulement  par  rapport  au  patrimoine 
d'autrui,  mais  encore  par  rapport  au  patrimoine  personnel  de  celui 
qu'on  veut  exclure.  (P.  386) 

La  première  cause  produit  son  effet  de  plein  droit;  les  deux  der- 
nières doivent  être  appréciées  par  le  conseil  de  famille. 

Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  constater  ou  de  faire  prononcer  une 
destitution,  le  conseil  de  famille  est  convoqué,  soit  à  la  requête  da 
subrogé  tuteur,  soit  par  un  ou  plusieurs  parents  ou  alliés  du  mineur  au 
degré  de  cousin  germain  ou  k  des  degrés  plus  proches,  soit  d'office  par 
le  Juge  de  paix  (art.  446). 

Question.  —  Le  subrogé  tuteur,  ou  le  parent  qui  a  provoqué  la  desti- 
tution, peut  voter  dans  le  conseil  de  famiileconvoqué  pour 
cet  objet.  (P.  887.) 

Le  conseil  de  famille  délibère  sur  les  allégations  proposées  (art.  447 

•t  448). 
Si  elles  sont  graves  et  pertinentes ,  le  tuteur  est  appelé  pour  donner 

ses  explications. 
La  délibération  qui  prononce  l'exclusion  ou  la  destitution  doit  être 

motivée. 

Trois  hypothèses  peuvent  alors  se  présenter  : 

10  Le  tuteur  adhère  k  la  délibération  :  il  est  fait  au  procès-verbal 
mention  de  l'adhésion ,  et  le  nouveau  tuteur  entre  aussitôt  en  fonctions; 

50  II  refuse  d'adhérer  :  le  subrogé  tuteur  ou  Tun  des  membres  du 
conseil  de  famille  poursuit  alors  l'homologation  et  assigne  le  tuteur 
exclu  ou  destitué  devant  le  tribunal  ; 

8*  Le  tuteurexclu  ou  destitué  intente  lui-même  Faction  récursoire:^ 
l'action  doit  être  dirigée  contre  le  subrogé  tuieur.  (P.  890.) 
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Les  frais  sont  supportés  par  le  tuteur  s'il  succombe  ;  dans  le  cas  eon- 
Iratre,  ils  sont  en  général  à  la  charge  du  mineur. 

Le  tuteur  qui  n'adhère  point  à  la  délibération  reste  en  fonctions  jus- 
qu'au jugement  a  intervenir;  mais  le  tribunal  pourrait  ordonner  l'exé- 
cation  provisoire  de  la  délibération.  (P.  390.) 

QuesHaii.  —  Les  dispositions  relatives  aux  causes  d'exclusion  ou  de 
destitution  sont  de  droit  étroit;  on  ne  peut  admettre, 
sous  Tempire  du  Code,  Tinimitié,  l'état  d'indivision ,  et 
autres  causes  «pie  déterminait  le  droit  romain.  (P.  891.) 

Les  causes  d'incapacité,  d'exclusion  ou  de  destitution  que  nous  ve- 
nons de  parcourir,  emportent  déchéance  de  la  qualité  de  membre  du 
conseil  de  famille.  —  Mais  observons  qu'on  ne  peut  les  invoquer  direc- 
tement :  la  loi  veut  qu'elles  aient  été,  au  préalable,  appliquées  à  une 
tutelle  :  Tout  indicidu  qui  aura  été  exclu  ou  destitué  d'une  tutelle^  etc., 
porte  l'article  445.  (P.  393.^ 

SBGTION  TIII. 

De  V administration  du  tuteur. 

Le  tuteur  a  des  obligations  à  remplir  lorsqu'il  entre. en  charge  et  pen- 
dant la  durée  de  sa  gestion. 

Obligations  imposées  au  tuteur  lorsqu'il  entre  en  fonctions  (art.  451). 

Voy.  le  sommaire  (p.  394  etsuiv). 

Quatre  obligations  principales  sont  imposées  au  premier  tuteur  lors- 
qu'il entre  en  charge  ;  il  doit  : 

l<»  Faire  nommer  un  subrogé  tuteur;  ce  qui  suppose  que  la  tutelle  est 
légitime  ou  testamentaire  (p.  397)  ; 

2<>  Provoquer  la  levée  des  scellés,  et  faire  procéder  à  l'inventaire  dans 
les  dix  jours  qui  suivent  celui  desa  nomination  dûment  connue  de  lui. 

Le  tuteur  doit,  sous  peine  de  déchéance ,  déclarer,  sur  la  réquisition 
du  notaire,  si  quelque  chose  lui  est  dû  par  la  succession.  (P.  399.) 

Question.  —  Celui  qui  dispose  à  titre  gratuit  en  faveur  du  mineur  ne 
peut  dispenser  le  tuteur  de  faire  inventaire.  (P.  401.) 

3*  Faire  vendre  aux  enchères,  dans  le  mois  qui  suit  la  clôture  de 
l'inventaire,  tous  les  meubles  autres  que  ceux  dont  le  conseil  de  famille 
a  ordonné  la  conservation  en  nature  (art.  452 ,  p.  406). 

Toutefois,  les  père  et  mère,  tant  qu'ils  ont  la  jouissance  légale  des 
biens  de  l'enfant,  peuvent  se  dispenser  de  vendre,  mais  sous  certaines 
conditions  (art.  453,  p.  40Ç). 

40  Faire  régler  par  le  conseil  de  famille  la  dépense  annuelle  du  mi- 
neur (p.  407);  mais  la  loi  fait  encore  exception  en  faveur  des  père  et 
Bière ,  sans  distinguer  s'ils  ont  ou  non  l'usufruit  légal  (art.  454). 

Il  est  bien  entendu  que  cette  fixation  approximative  n'est  pas  un  for- 
fait, et  que,  dans  tous  les  cas,  le  tuteur  doit  rendre  compte. 

Par  la  même  décision ,  le  conseil  de  famille  autorisera  le  tuteur,  s'il 
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y  a  lieu ,  a  se  faire  aider  par  un  ou  plusieurs  administrateurs  salariés 
qui  géreront  sous  sa  responsabilité.  —  Les  père  et  mère  autorisés  à  se 
faire  aider  par  un  administrateur  salarié  ne  sont  pas  tenus,  seloD 
nous,  de  faire  déterminer  iemontantdes salaires.  (P.  410.) 

Qnestiont,  —  Le  conseil  de  famille  doit  déterminer  le  montant  de  U 
dépense  annuelle  du  mineur,  même  dans  le  cas  où  la  mère 
survivante  ,  non  investie  de  la  tutelle,  a  l'exercioedela 
puissance  paternelle.  (P.  410.) 

Nonobstant  ces  mots  du  3*  alinéa  de  Tarticle  464  :  U 
même  acte  spécifiera^  etc.,  on  décide  que  le  tuteur  pour- 
rait, mais  à  ses  risques  et  périls,  donner  mandata  un 
tiers  pour  certaines  afTaires  déterminées.  (P.  411.) 

Le  tuteur  pourrait ,  sous  sa  responsabilité,  conférer  à 
un  tiers  Tadministralion  générale  de  toutes  les  affaires 
delà  tutelle.  (P.  411.) 

S»  Déterminer  la  somme  à  laquelle  commencera  pour  le  tuteur  Tobli- 
galion  d'employer  les  économies  faites  sur  les  revenus. 

Le  tuteur  est  arbitre  du  mode  d'emploi ,  à  moins  que  le  conseil  de 
famille  n'ait  tracé  quelques  règles  à  cet  égard. 

L'emploi  doit  être  fait  dans  les  sii  mois,  à  compter  du  jour  où  la 
somme  a  été  complétée. 

Après  l'expiration  de  ce  délai,  le  tuteur  est  tenu ,  par  le  seul  effet  de 
la  loi ,  de  l'intérêt  des  sommes  non  placées. 

Il  est  bien  entendu  qu'en  accordant  au  tuteur  six  mois  pour  faire 
le  placement,  la  loi  n'entend  pas  lui  conférer  un  bénéfice  :  sans  aucun 
doute,  il  devrait  compte  des  intérêts,  si  l'emploi  avait  eu  lieu  a?aat 
l'expiration  de  ce  délai. 

Question.  —  La  loi  parle  seulement  des  intérêts  capitalisés  :  mais  il 
n'est  pas  douteux  que  l'emploi  des  capitaux  doit  avoir  1J« 
dans  le  même  délai ,  qu'ils  aient  été  trouvés  dans  la  sll^ 
cession ,  qu'ils  aient  été  recueillis  pendant  le  cours  deia 
tutelle,  ou  qu'ils  proviennent  de  la  vente  des  meubles. 
(P.  413.) 

Si  le  tuteur,  même  le  père  ou  la  mère,  n'a  pas  faitiiétenninerla 
somme  à  laquelle  commencera  pour  lui  l'obligation  de  faire  emploi, 
il  doit  l'intérêt  de  toute  somme  non  employée,  quelque  modique 
qu'elle  soit  ; 

S'il  était  débiteur  du  pupille ,  il  doit  l'intérêt  à  partir  du  jour  où  sa 
dette  est  devenue  exigible.  (P.  414.) 

Question.  —Lorsque  la  tutelle  est  celle  du  survivant  des  père  et  mère, 
le  conseil  de  fumille  n'est  appelé  ni  à  spécifier  s'il  pourra 
se  faire  aider  par  des  administrateurs  salariés,  ni  àdéter-  | 
miner  la  somme  à  laquelle  commencera  i'obligtlioD  de 
faire  emploi.  (P.  4i0et414.) 
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Règles  générales  sur  la  gestion  du  tuteur  en  exercice  (art.  450-468) 

f'oy.  le  sommaire  (p.  415). 

le  tuteur  est  soumis  à  quatre  obligations  principales;  il  doit  : 

1o  Prendre  soin  de  la  personne  du  mineur  :  c'est  môme  là  son  prin- 
cipal devoir;  Tadministration  des  biens  n'est  qu'un  objet  secondaire  : 
tvtorpersona  non  rei  datur;  ce  qui  ne  veut  pas  dire,  cependant,  que 
Tadministration  de  la  personne  et  l'administration  des  biens  ne  puis- 
étre  séparées  (art.  450 ,  p.  417). 

Le  tuteur  qui  a  des  sujets  de  mécontentement  graves  sur  la  conduite 
du  mineur  peut  porter  ses  plaintes  au  conseil  de  famille,  et  provoquer 
des  mesures  de  correction  :  il  n'est  point  appréciateur  unique  des  écarts 
commis  par  le  mineur  (art.  468). 

3«  Le  représenter  dans  tous  les  actes  susceptibles  d'être  faits  par 
délégation.  (P.  418  et  419.) 

3°  Administrer  en  bon  père  de  famille,  sous  peine  de  tous  dom- 
mages-intérêts envers  le  mineur.  ~  Le  payement  de  ces  dommages- 
JQtéréts  est  garanti  par  une  hypothèque  sur  les  biens  du  tuteur. 

4<'  Rendre  compte  de  sa  gestion  lorsqu'elle  finit.  —  Nous  reviendrons 
sur  ce  dernier  point. 

Comment  concilier  la  règle  que  le  mineur  est  représenté  par  son 
tuleur  dans  tous  les  actes  civils,  avec  celle  qui  lui  accorde  le  droit  de 
se  faire  restituer  en  cas  de  lésion?  — Le  mineur  peut  toujours  rendre 
sa  condition  meilleure  ;  il  n'est  point  complètement  effacé  par  son  tu- 
lenr.  (P.  420.) 

Voyons  maintenant  quelle  est  l'étendue  des  pouvoirs  du  tuteur. 

Jetés  que  le  tuteur  peut  faire  en  sa  seule  qualité. 

Le  tuteur  a  qualité  pour  faire  seul  tous  les  actes  qui  ont  rapport  a 
la  jonissance ,  c'est-à-dire,  qui  ont  pour  objet  de  tirer  des  biens  tout 
le  profit  qu'ils  sont  susceptibles  de  produire;  par  exemple,  passer  des 
baux,  en  se  conformant  aux  règles  des  art.  1429  et  1430;  louer  des 
meubles  (p.  422)  ;  faire  les  réparations  d'entretien  ;  recevoir  des  paye- 
ments; faire  emploi  des  capitaux;  exercer,  soit  comme  demandeur , 
soit  comme  défendeur,  les  actions  mobilières.— Il  peut  même  défendre 
aux  actions  immobilières,  etc. 

Lesactes  faits  parle  tuteur  dans  cette  limite  sont  obligatoires  pour 
le  mineur,  comme  s'ils  étaient  faits  par  ce  dernier  lui-même  depuis 
sa  majorité. 

Questions.  —  Le  tuteur  n'a  point  qualité  pour  faire  les  grosses  répa- 
rations.—Les  engagements  qu'il  a  contractés  pour  cette 
cause  envers  des  architectes  ou  entrepreneurs  ne  sont 
obligatoires  pour  le  mineur  que  dans  la  limite  du  profit 
qu'il  en  a  retiré.  (P.  427.) 

Même  décision  lorsqu'il  s'agit  soit  de  travaux  d'amélio- 
ration,  soit  de  constructions  nouvelles.  (P.  428.) 
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Le  tuteur,  créancier  du  mineur,  doit  se  payer  par  ses 
mains;  louterols,  Pextinction  ne  s'opère  point  par  com- 
pensation jusqu'à  due  concurrence,  un  créancier  n'étaot 
point  tenu  de  recevoir  son  payement  par  partie.  (P.  429.) 

Le  tuteur  peut  cultiver  par  lui*méme  les  biens  du  pi- 
pille.  (P.  429.) 

Le  tuteur  peut,  comme  le  mari  à  Pégard  des  biens  de 
la  femme,  passerou  renouveler  des  baux,  encore  que  Texé- 
culion  de  ces  baux  ne  doive  commencer  qu'après  la  majo- 
rité du  pupille.  (P.  429.) 

.  y^ctes  que  le  tuteur  ne  peut  faire  sans  r autorisation  préalable  du 
conseil  de  famille. 

Le  tuteur  doit  obtenir  cette  autorisation  : 

lo  Pour  accepter  ou  répudier  une  succession  (art.  461). 

La  loi  Tait  au  mineur  Tapplicalion  du  principe  général  qui  autorise 
tout  héritier  renonçant  à  reprendre  la  succession  répudiée  «  tant  qu'elle 
n'a  pas  été  recueillie  par  un  autre,  mais  à  charge  de  respecter  les  actes 
faits  pendant  là  vacance  (art.  462). 

2o  Pour  accepter  une  donation  entre-vifs  (art.  468); 

3o  Pour  introduire  une  action  immobilière ^  ou  pour  acquiescera  une 
demande  relative  aux  mômes  droits  (art.  464 ,  p.  434  et  435); 

40  Pour  prendre  à  bail  les  biens  du  mineur  (art.  450); 

&o  Enfin,  pour  transférer  une  inscription  de  rente  au-dessus  de  50  fr., 
une  action  ou  une  fraction  d'action  de  la  banque  de  France  au-dessus 
de  cette  somme  (voy.  p.  403  etsuiv.). 

Questions.  —  Le  tuteur  doit  être  autorisé,  même  pour  accepter  un 
legs  particulier.  (P.  432.) 

La  prescription  court  contre  le  mineur  dans  Tintervalle 
de  la  répudiation  à  la  reprise  de  Thérédité,  nonobstant 
le  principe  de  Tarticle  2252.  (P.  433.) 

Actes  pour  lesquels  la  loi  requiert  Vhomologation  du  tribunal. 

La  délibération  du  conseil  de  famille  doit  être  homologuée,  lorsqu'il 
s'agit  de  faire  un  emprunt,  d'aliéner  ou  d'hypothéquer  les  immeubles 
du  mineur  (art.  457-459). 

Les  actes  ne  peuvent  être  autorisés  que  pour  cause  de  tiécessité  ab- 
solue, ou  lorsque  Vavantage  est  évident.  (P.  437.) 

lorsqu'il  s'agit  d'une  aliénation  ou  d'une  hypothèque ,  le  conseil  de 
famille  doit  indiquer  les  immeubles  qui  seront  vendus  ou  hypothéqués 
de  préférence,  et  déterminer  la  condition  de  la  vente. 

Toutefois,  les  formalités  exigées  par  les  articles  457  et  458  ne  sont 
point  applicables  en  matière  de  licitation  (art.  460). 

Question.  —  Les  affiches  et  les  enchères  sont  de  rigueur  pour  la  vente 
des  immeubles.  (P.  439.) 
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Jetés  soumis  à  des  formes  spéciales. 

Ces  actes  soDt  :  !<>  le  partage;  2»  la  transaction. 

Si  la  demande  en  partage  est  formée  contre  le  mineur ,  le  conseil  de 
famille  n'a  pas  d'autorisation  à  donner.  — Mais  dans  tous  les  cas ,  pour 
que  le  partage  soit  définitif  à  Végard  du  mineur ,  il  faut  observer  les 
formes  prescrites  soit  par  le  Gode  de  procédure,  soit  par  les  art.  466 
et  Sttiy.  du  Gode  civil  ;  sinon  il  est  réputé  provisionnel.  [Foy,  p.  444 
etsuiv.) 

Pour  la  transaction,  il  faut  avoir  pris  an  préalable  Tavis  de  trois 
jurisconsultes  (art.  467)  désignés  par  le  ministère  public.  (P.  447.) 

Le  partage  el  la  transaction  doivent  être  soumis  à  l'homologation  dtf 
tribunal. 

Actes  interdits  au  tuteur  à  raison  de  sa  qualité. 

Voy.  le  sommaire  (p.  448). 

Le  tuteur  ne  peut  acheter  les  biens  du  mineur,  ni  accepter  contre  lui 
Ja  cession  d'aucun  droit  (art.  450,  3«  alinéa).  ^  On  a  voulu  prévenir  le 
danger  d'une  situation  qui  placerait  le  tuteur  entre  ses  devoirs  et  ses 
intérêts. 

Il  ne  peut  disposer  h  titre  gratuit  des  biens  du  mineur,  même  avec 
l'autorisalton  du  conseil  de  famille.  (P.  452.) 

Les  intérêts  du  mineur  ne  peuvent  être  Tobjet  d'un  compromis 
(1008  Pr.) 

Ronarquont  surtout  : 

10  Que  la  loi  ne  parle  que  du  tuteur; 

2^  Que  les  mots  achat  et  cession  impliquent  la  pensée  que  le  tuteur 
n'avait  aucun  autre  titre  pour  devenir  propriétaire  (p.  449); 

3°  Que  la  règle  prohibitive  cesse  d'être  applicable^  lorsque  les  circon- 
stances sont  telles,  que  le  tuteur  n'a  pu  concevoir  la  pensée  d'un  lucre 
ou  d'un  trafic.  (P.  450.) 

Déjà  nous  avons  vu  que  le  tuteur  ne  peut  prendre  à  ferme  les  biens 
da  mineur,  a  moins  que  le  conseil  de  famille  n'ait  autorisé  le  subrogé 
tuteur  a  lui  en  passer  bail.  (P.  451.) 

Question,  —La  cession  d'un  droit  que  le  tuteur  a  accepté  contre  le 
mineur,  au  mépris  de  la  prohibition  de  l'art.  450,  est 
nul,  mais  seulement  par  rapport  au  mineur,  lequel  a  le 
choix ,  ou  de  prendre  l'opération  pour  son  compte ,  ou 
de  faire  annuler  la  cession;  —dans  ce  dernier  cas,  le 
tuteur  cessionnaire  pourra  répéter  ce  qu'il  aura  payé 
pour  avoir  la  créance  ou  le  droit,  et  le  mineur  n'aura 
pas  cessé  d'avoir  le  cédant  pour  créancier.  (P.  453.) 

Fin  de  la  tutelle. 

La  tutelle  cesse  :  exporte  minoris,  par  la  majorité ,  par  l'émancipa- 
tion ou  par  la  mort  du  pupille;  —  eo?  parte  tutoris,  par  la  mort  du 
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tatenr ,  loasqu^il  s'est  fait  excuser ,  lorsqu'il  a  été  destitué ,  enfin,  en  cas 
d'absence.— Au  reste,  cette  division  admise  par  la  doctrine  manque 
d'exactitude;  car  il  est  bien  certain  que  la  cessation  des  pouvoirs da 
tuteur  n'entraine  pas  l'extinction  delà  tutelle.  (P.  454.) 

En  cas  de  mort  du  tuteur ,  ses  héritiers ,  sans  même  excepter  les 
femmes,  doivent  continuer  la  gestion  jusqu'à  la  nomination  d'un  non- 
Teau  tuteur  :  leur  position  est  de  tout  point  semblable  à  celle  des  héri- 
tiers du  mandataire  (2010).  (P.  455  et  suiv.)  —  Ils  sont  comptables  des 
intérêts  des  sommes  non  placées,  mais  leurs  biens  ne  sont  pas  frappés 
d^hypothèque  légale.  (P,  455.) 

Dans  tous  autres  cas  où  la  tutelle  finit  ex  parte  tutoris,  Thypo- 
thèque  légale  subsiste  jusqu'au  remplacement  du  tuteur,  même  pour  les 
actes  qui  n'ont  pas  uneconnexité  nécessaire  avec  ceux  qu*il  a  faits  avant 
sa  déchéance. 

SECTION  IX. 

Des  comptes  de  tutelle  (art.  469  et  475). 

Voy,  le  sommaire  (p.  459). 

Quelles  personnes  doivent  rendre  compte  (art.  469  et  470). 

Tout  tuteur  doit  compte  de  sa  gestion  lorsqu'elle  finit  ;~]e  conseil  de 
famille  peut  même  imposer  au  tuteur  (  autre  toutefois  que  le  père  oa  la 
mère)  l'obligation  de  remettre  au  subrogé  tuteur  des  états  de  silualion 
de  sa  gestion.  —  Mais  le  tuteur  ne  peut  être  astreint  à  en  fournir  plas 
d'un  chaque  année.  (P.  464.) 

Questions,  —  Le  tuteur  ne  peut  jamais  être  dispensé  de  rendre 
compte.  —  Cette  dispense,  stipulée  dans  une  donation 
faite  au  mineur ,  serait  réputée  non  écrite.  (P.  365.) 

Le  disposant  peut  valablement  donner  ou  léguer  au  ta- 
teur  le  reliquat  de  son  compte.  (P.  465.) 

Frais  de  compte.  —  Dans  quelles  formes  il  doit  être  rendu  (471  et  475). 

Le  compte  définitif  peut  être  rendu  soit  à  l'amiable,  soit  en  justice. 

Les  frais  de  compte  judiciaire  sont  supportés  par  le  mineur,  mais 
le  tuteur  doit  en  faire  l'avance.  —  La  loi  n'entend  évidemment  parler 
que  des  frais  connus  sous  la  dénomination  de  dépenses  communes  :  il  est 
évident  que  tous  autres  frais ,  notamment  ceux  que  peut  entraîner  le 
débat  du  compte,  sont  supportés,  conformément  au  droit  commun, 
par  la  partie  qui  succombe.  (P.  467.) 

On  doit  passer  au  tuteur  toutes  les  dépenses  qui  sont  utiles  et  bien 
justifiées;  la  représentation  d'une  quittance  n'est  pas  nécessaire.  (P468.| 

Telle  est  l'importance  que  la  loi  attache  à  la  reddition  de  compte, 
qu'elle  déclare  nul  tout  traité  intervenu  entre  le  tuteur  et  le  miDCor 
devenu  majeur,  s'il  ne  s'est  écoulé  dix  jours  depuis  la  remise  (con- 
statée par  un  récépissé  du  mineur)  des  pièces  justificatives  (art.  473). 
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Le  mot  traité  embrasse  tons  les  cas  où  l'acte,  quelque  soit  son  objet, 
transaction  ,  vente  ou  autre,  emporte  directement  ou  indirectement 
dispense  de  rendre  ultérieurement  compte  de  la  gestion  de  tutelle,  en 
tout  ou  en  partie.  (P.  470.) 

Cette  prohibition  atteint  non-seulement  le  tu|eur,  mais  encore  ses 
héritiers  ou  autres  successeurs.  (P.  472.) 

Du  reste,  la  nullité  n'est  que  relative  (p.  473);  elle  s'éteint  par  Texé- 
cution  volontaire  et  par  la  renonciation  soit  expresse,  soit  tacite.  — 
L'incapacité  spéciale  résultant  de  l'article  472  ne  peut  se  prolonger  au 
delà  de  dix  années,  à  partir  du  jour  où  le  mineur  est  deyenu  majeur. 

Questions.  —  La  prohibition  s'applique  non-seulement  au  mineur 
devenu  majeur,  mais  encore  au  mineur  émancipé. 
(P.  475.) 

En  cas  de  mort  du  mineur ,  lors  même  qu'il  a  layssé  des 
héritiers  ou  successeurs  à  titre  universel ,  la  règle  de  l'ar- 
ticle 472  cesse  d'être  applicable.  (P.  475.) 

Même  décision,  à  fortiori^  lorsque  le  mineur  a  transmis 
à  titre  particulier,  depuis  l'époque  où  il  a  l'exercice  de 
ses  droits,  son  action  en  reddition  de  compte.  (P.  475.) 

Les  contestations  auxquelles  le  compte  peut  donner  ouverture  doivent 
être  portées  devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  tutelle  s'est  ouverte. 

Effets  de  la  reddition  du  compte  de  tutelle  (art.  474). 

Le  compte  de  tutelle,  régulièrement  rendu,  apuré  et  arrêté,  fixe  la 
position  respective  des  parties.— Toute  demande  en  révision  est  inter- 
dite ;  le  mineur  lui-même,  malgré  l'extrême  faveur  dont  il  jouit,  ne 
peut  l'attaquer  dans  son  ensemble  :  ainsi  ^  le  compte  entier  ne  peut  être 
déclaré  nul  sous  prétexte  que ,  relativement  à  tels  ou  tels  articles ,  il 
est  inexact;  mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'on  en  demande  la  rectifica- 
tion ,  car  tout  compte  renferme  autant  de  contrats  distincts  et  séparés 
entre  le  renc/an^  et  l'o^an^,  qu'il  s'y  trouve  d'articles  de  recettes  et  de 
dépenses.  (P.  476.) 

Pendant  combien  de  temps  la  demande  sera-t-elle  recevable?  Pendant 
dix  ans  à  partir  de  la  majorité  (en  supposant  que  ce  soit  cette  cause  ou 
l'émancipation  qui  ait  mis  fin  à  la  tutelle) ,  si  la  rectification  est  rela- 
tive à  un  fait  de  tutelle;  —  pendant  trente  ans  à  partir  de  l'arrêté  de 
compte,  s'il  s'agit  d'irrégularités  matérielles  qui  se  sont  glissées  dans 
le  coDipte;  mais  il  n'y  a  point  lieu  à  l'application  des  articles  li74 ,  quant 
aux  intérêts,  et  2121 ,  quant  à  l'hypothèque  légale.  (P.  481.) 

Questions.  —  Si  la  tutelle  a  cessé  par  la  mort  du  mineur,  les  dix 
années  accordées  pour  la  rectification,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  fait  de  tutelle,  courent,  savoir  :  si  les  héritiers  sont 
majeurs,  à  partir  du  décès;  s'ils  sont  mineurs,  à  partir 
de  leur  majorité.  |P.  481  et  482.) 
Le  mineur  jouit,  pour  le  montant  de  ce  qui  lui  est  dû 
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ë  rftisdn  de  ce  fait,  du  bénéflee  des  articles  474  et  3tSl , 
quand  même  il  aurait  renoQcé  à  ce  bénéfice  par  une  clause 
insérée  dansTarrétéde  compte.— L'hypothèque  a  la  même 
durée  que  l'action ,  c'est-à-dire  dix  ans.  (P.  479  et  470). 
Bien  que  les  intérêts  ne  soient  dus ,  en  principe,  qu'a  partir  du  jour 
de  la  demande  (1168) ,  la  loi,  par  une  faveur  spéciale  accordée  au  mi- 
neur,  fait  courir  de  plein  droit,  à  partir  de  la  clôture  du  compte, 
ceux  du  reliquat  dont  le  tuteur  peut  être  tenu  (art.  474).  (P.  476.) 

L'action  en  payement  du  reliquat  dure  trente  ans;  l'hypothèque 
légale ,  qui  en  est  l'accessoire ,  a  la  même  durée.  (P.  478.) 

Il  peut  arriver,  d'un  autre  côté,  que  le  tuteur  se  trouve,  par  l'effet  de 

Tarrété  décompte,  créancier  du  mineur;  mais  alors  les  intérêts  ne 

courent  en  sa  ifaveur  que  du  jour  de  la  sommation  de  payer  qu'il  a 

faite  ail  mineur  ou  è  ses  représentants.  (P.  A78.) 

Questions,  -^  La  disposition  de  l'article  475 ,  qui  limite  k  dix  ans 

l'action  du  mineur  contre  son  tuteur,  quand  il  s'agit  de 

faits  de  tutelle,  n'est  point  applicable  lorsque  la  créance 

a  une  autre  source.  (P.  482.) 

Cette  créance  sera  néanmoins  garantie  par  l'hypothèque 
légale  accordée  au  mineur  pendant  dix  ans  à  partir  de  la 
majorité.  (P.  483.) 

Si  le  mineur  devenu  majeur  a  conclu ,  contrairement 
aux  dispositions  de  l'article  472,  un  traité  avec  son  tuteur, 
les  dix  ans  qui  lui  sont  accordés  pour  intenter  l'action  en 
nullité  ne  courent  pas  de  la  date  du  traité,  mais  à  partir 
de  la  majorité.  (P.  483.) 

L'action  du  tuteur  en  payement  du  reliquat  (s'il  est  en 
sa  faveur)  ne  se  prescrit  point  par  dix  ans,  mais  par 
trente  ans  :  il  n'y  a  point  lieu  à  l'application  du  principe 
de  réciprocité.  (P.  484.) 

CHAPITRE  in. 

DE  l'bmargipation  (art.  478-487). 

Voir  le  sommaire  (p.  485). 

L'émancipation  peut  avoir  lieu  soit  tacitement,  soit  expressément. 
De  rémancipation  facile  (art.  476). 

L'émancipation  tacite  s'opère  par  le  seul  fait  du  mariage ,  sans  que 
les  parents  aient  besoin  de  manifester  leur  volonté  à  cet  égard  :  c*est  là 
un  effet  de  la  loi  (art.  476). 

Le  mari  mineur  est  placé,  comme  celui  dont  l'émancipation  a  été  dé- 
clarée ,  sous  l'assistance  d'un  curateur. 

Quant  h  la  femme  mineure ,  elle  n'est  affranchie  de  l'autorité  pater- 
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neltooa  tnlélftire  <}06  poor  tomber  immédiateawni  sous  ht  puitsanee 
de  son  mari. 

Le  meri  mioeur  ne  peal  conférer  à  sa  femme  d'autres  peiimrs  qve 
ceux  qa*il  a  lui-même. 

De  r émancipation  expresse  (art.  477  et  478). 

L'émancipation  expresse  résulte  d*une  déclaration  faite  devant  le 
jage  de  paix  du  domicile  du  mineur,  c*est-à-dire ,  du  lieu  où  la  tutelle 
s'est  ouverte. 

Le  droit  d'émanciper  est  un  attribut  de  la  puissance  paternelle 
(p.  489);  ce  droit  appartient  en  conséquence  au  père,  puis  à  la  mère 
(art.  477) ,  et,  à  leur  défaut,  an  conseil  de  famille  (art.  478].  —  Il  n'est 
pas  étendu  aux  ascendants.  (P.  491.) 

Le  juge  doit  convoquer  le  conseil  de  famille  à  l'effet  de  statuer  sur 
l'émancipation, lorsqu'il  en  est  requis  soit  par  le  tuteur,  soit  par  des 
parents  ou  alliés  au  degré  de  cousin  germain  ou  à  des  degrés  plus 
proches  (art.  479). 

Questions.  —  Le  juge  de  paix  peut,  en  ce  cas  comme  dans  ceux  pré- 
vus par  les  articles  406, 431  et  446,  faire  d'office  cettecon- 
vocation.  (P.  493.) 

Il  n'est  point  tenu  de  déférer  à  la  réquisition  qui  lui  est 
faite  dans  ce  but  soit  par  le  subrogé  tuteur,  soit  par  le 
protuteur,  soit  par  le  ministère  public,  soit  même  par  le 
mineur.  (P.  492.) 

L'enfant  peut  être  émancipé  à  l'ftge  de  quinse  ans  révolus,  s'il  a  en- 
core ses  père  et  mère  (art.  477).  —S'ils  sont  décédés,  il  ne  peut  l'être 
avant  d'avoir  accompli  sa  dix-huitième  année  (art.  /i78). 

Question. —  Cette  expression  de  l'article  477  :  à  défaut  du  père,  doit 
être  entendue  en  ce  sens  que  la  mère  peut ,  en  cas  d'a6- 
sence  déclarée  ou  d'interdiction ,  émanciper  son  enfant 
âgé  de  moins  de  dix-huit  ans. —En  cas  de  présomption 
d'absence,  la  mère  doit  se  faire  habiliter  par  le  tribunal. 
(P.  490.) 

De  quelle  manière  le  curateur  est  nommé.  —  Sa  responsabilité. 

Le  curateur  est  toujours  nommé  par  le  conseil  de  famille.  (P.  498.) 

La  loi  n'admet  point  la  curatelle  testamentaire.  «-Elle  ne  reconnaît 
d'antres  curatelles  légitimes  que  celle  du  mari  sur  sa  femme  en  état 
d'interdiction  (p.  498),  ou  du  mari  sur  sa  Ibmme  mineure.  (P.  â88.) 

On  ne  peut  nommer  qu'un  seul  curateur.  —  Il  n'y  a  pas  de  subrogé 
cnrateur. 

Les  mêmes  personnes  qui  peuvent  provoquer  la  nomination  d'un 
tuteur  ont  qualité  pour  requérir  celle  d'un  cnrateur  (art.  406).  (P.  496.) 

Le  curateur  est  soumis  aux  mêmes  causes  d'incapacité,  d'exclusion 
ou  de  destitution  que  le  tuteur,  puisqu'il  exerce  comme  ce  dernier  une 
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sorte  de  charge  publique.  —Il  semble  rationnel  de  décider  qu*îl  peut 
invoquer  les  mêmes  causes  d'excuse.  (P.  495.) 

Le  curateur  a  pour  mission  :  —  !<>  d'aider  le  mineur  de  ses  conseils; 
2*  de  Vassister,  quand  il  s'agit  d'actes  qui  excèdent  les  bornes  d'aoe 
pure  administration.  (F.  infrà.)  —Ainsi,  à  la  différence  du  tutear, 
11  n'administre  pas.  (P.  496.) 

Du  principe  que  le  devoir  du  curateur  se  borne  à  une  simple  assis- 
tance il  résulte  : 

l**  Qu'il  n'est  point  personnellement  en  scène  dans  les  actes  et  dans 
les  actions  qui  concernent  le  mineur; 

20  Que  ses  biens  ne  sont  pas  frappés  d'hypothèque  légale.  (P.  496.) 

Le  curateur,  comme  tout  mandataire ,  est  responsable  en  cas  de  né- 
gligence grave.  (P.  497.) 

S'il  refuse  son  concours,  le  conseil  de  famille  peut  ou  le  remplacer, 
ou  nommer  un  curateur  ad  hoc.  —  Si  c'est  au  contraire  le  mineur ^ai 
refuse  d'agir,  il  n'y  a  point  moyen  de  l'y  contraindre.  (P.  496.) 

La  curatelle  peut  cesser,  soit  ex  parte  curatoris ,  soit  ex  parie  mi- 
noris.  (P.  497.) 

Effets  de  P émancipation  relativement  à  la  personne,  (P.  497.) 

L'émancipation  affranchit  l'enfant  de  la  puissance  tutélaire. 

En  cas  d'émancipation  tacite,  la  femme,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit, 
passe  sous  l'autorité  maritale  :  —  ses  droits  varient  en  ce  qui  concerne 
ses  biens ,  suivant  le  régime  matrimonial  auquel  elle  s'est  soumise. 

Quant  au  mari ,  il  devient  chef  de  famille. 

Effets  de  Vémuncipation  relativement  aux  biens  (480-487). 

Le  mineur  prend  l'administration  et  la  jouissance  de  ses  biens;  tous 
les  actes  qui  l'intéressent  sont  passés  en  son  nom  ;  c'est  lui  qui  intente, 
et  c'est  contre  lui  que  doivent  être  dirigées  toutes  les  actions. 

Il  est  des  actes  qu'il  peut  faire  seul  (art.  481,  p.  A99); 

Il  en  est  qu'il  ne  peut  faire  sans  l'assistance  de  son  curateur  (art.  480 
et  482,  p.  502); 

Il  en  est  d'autres  pour  lesquels  il  est  assimilé  au  mineur  en  tatelle 
(art.  483  et  484); 

Enfin ,  certains  actes  lui  sont  interdits.  (P.  508.) 

Le  mineur  peut  faire  seul ,  sans  assistance ,  tous  les  actes  de  pure 
administration;  expression  qu'il  faut  se  garder  de  confondre  avec 
celle-ci  :  libre  administration. 

Il  peut  môme  intenter  une  action  mobilière  (arg.  à  contrario  de 
l'art.  482).  (P.  50A.) 

Remarquons ,  toutefois,  que  les  achats  de  mobiliers ,  locations  de 
meubles  ou  d'immeubles,  louages  de  travaux  ou  de  services,  et  autres 
actes  par  lesquels  le  mineur  émancipé  se  constitue  débiteur  de  sommes 


Digitized  by 


Google 


BBSUMi.  —  AfiT.  368*487.  541 

d'argeot,  peuvent  être  réduits  m  cas  d'excès.  —Nous  reviendrons  sur 
ce  point. 

Questions»  —  Le  mineur  émancipé  ne  peut  recevoir  par  anticipation 
ses  loyers  et  fermages.  (P.  500.) 

Il  ne  pourrait  consentir  une  hypothèque  pour  sûreté 
d*une  obligation,  contractée  même  pour  Tadministration 
de  ses  biens.  (P.  501.) 

Il  peut  employer  ses  économies  en  acquisition  d'im- 
meubles. (P.  502.) 

Le  mineur  doit  être  assisté  de  son  curateur  pour  intenter  une  action 
immobilière  et  pour  y  défeodre ,  pour  donner  décharge  d'un  capital 
mobilier  (art.  482>,  et  pour  r^evoir  son  compte  de  tutelle  (article  USt). 
(P.  502.) 

On  entend  par  capital ,  toute  somme  due  ou  payée  à  un  autre  titre 
que  celui  d'intérêts ,  d'arrérages  ou  de  fruits. 

Le  mineur  ne  pourrait  même  recevoir  seul  le  montant  d'un  capital 
provenant  d'économies  faites  sur  ses  revenus.  (P.  505.) 

L'expression  capital  mobilier  n'est  pas  inutile;  car  certains  capitaux» 
tels  que  les  rentes  sur  TËtat  et  les  actions  de  la  banque  de  France , 
peuvent  être  immobilisés.  (P.  504.) 

Le  curateur  doit  surveiller  l'emploi  des  capitaux  remboursés.  (P.  505.) 

Le  mineur  émancipé  est  assimilé  au  mineur  en  tutelle,  quand  il 
s*agit  d'une  aliénation  d'immeubles,  de  l'acceptation  ou  de  la  répudia- 
tion d'une  succession,  d'un  emprunt,  d'une  transaction ,  d'un  acquies- 
cement aux  actions  immobilières,  ou  à  celles  qui  concernent  son  état 
civil.  (P.  506  et  507 ,  art.  483  et  484.  Voy,  aussi  p.  430  ,  437 ,  448  et  447.) 

il  ne  peut,  porte  la  loi,  faire  d'emprunts  sous  aucun  prétexte;  ce 
qui  ne  veut  pas  dire  qu'il  n'aurait  pas  cette  faculté,  si  des  circonstances 
impérieuses  l'exigeaient ,  c'est-'a-dire  ,  en  cas  de  nécessité  absolue  ou 
d'avantage  évident  :  mais  il  faudrait  l'autorisation  du  conseil  de  famille 
et  l'homologation  du  tribunal. 

Nous  n'entendons  point  parler  des  emprunts  de  sommes  modiques 
commandés  par  les  besoins  de  la  vie ,  mais  seulement  de  ceux  qui  peu- 
vent porter  atteinte  au  fonds  du  patrimoine  :  tout,  en  pareille  matière^ 
est  relatif.  (P.  507.) 

Le  mineur  ne  peut  compromettre  que  sur  les  contestations  relatives  à 
l'administration  de  ses  biens.  (P.  452  et  500.)  La  faculté  de  disposer  à 
titre  gratuit,  soit  par  donation  entre-vifs,  soit  par  testament,  lui  est  in- 
terdite tant  qu'il  n'a  pas  accompli  sa  seizième  année  :  parvenu  à  cet 
âge,  il  peut  disposer  par  testament,  mais  seulement  Jusqu'à  concur- 
rence de  la  moitié  de  ses  biens.  (P.  608.) 

Autorité  des  actes  faits  par  le  mineur  émancipé. 

Le  mineur  est  considéré  comme  majeur  :  1^  relativement  aux  actes 
qu'il  peut  faire  seul  ; — 2^  pour  ses  actes  commerciaux,  s'il  est  commer- 
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çant;  —  9f>  lorsqu'il  s'agit  d'actes  qu'il  n*avaU  point  Sa  capacité  de  fiire 
seul,  mais  pour  lesquels  les  formalités  et  coodilions  prescrites  parb 
loi  ODt  été  observées. 

En  conséquence ,  il  n'est  restituable  contre  ces  aclesque  dans  les  m 
où  le  majeur  le  serait  lui-même  (480),  c'est-à-dire,  pour  dol,  erreur  oa 
violence  (1125).  (P.  508.) 

Quel  serait  le  sort  des  actes  qu'il  aurait  faits  seul,  quoiqu'il  fût  inci- 
pable?  Distinguons  :  s'ils  rentrent  dans  la  catégorie  de  ceux  pour  les- 
quels la  loi  ne  requiert  que  l'assistance  du  curateur ,  le  mineur  ne  peat 
les  faire  rescinder  qu'autant  qu'il  a  été  lésé.  —  Dans  tous  autres  cas, 
l'acte  est  annulable ,  non-seulement  pour  lésion ,  mais  encore  pourvioi 
de  forme. 

Les  engagements  qui  rentrent  dans  la  classe  des  actes  de  pure  admi- 
nistration ,  par  lesquels  le  mineur  s'est  constitué  débiteur  de  somma 
d'argent,  sont  réductibles  en  cas  d'excès;  sauf  aux  tribunaux  ïi  prendre 
en  considération  la  bonne  ou  mauvaise  foi  des  personnes  qui  ont  con- 
tracté avec  lui,  l'ulilité  ou  l'inutilité  des  dépenses  (art.  482,  2*alin.). 

Nous  pensons  que  la  demande  en  réduction  peut  être  formée  par  les 
mêmes  personnes  qui  auraient  le  droit  de  révoquer  TémancipatioD, 
puisque  ce  dernier  effet  est  la  conséquence  du  premier.  (P.  511.) 

Dans  quels  cas  et  $ous  quelles  conditions  V émancipation  peut  être 
révoquée.  — Conséquences  (art.  485). 

La  réduction  des  engagements  que  le  mineur  a  contractés  par  voie 
d'achat  ou  autrement  donne  lieu  au  retrait  de  l'émaocipalioD  (  a^ 
ticle  485). 

Pour  opérer  le  retrait  de  rémancipatioo ,  oo  observe  les  formes  qu'il 
faudrait  actuellement  employer  pour  la  conférer.  (P.  5ii.) 

Noussupposous ,  bien  entendu ,  que  le  mineur  n'est  point  marié,  oo 
que,  devenu  veuf,  il  n'a  pas  d'enfants;  car  l'exercice  de  la  putssaooe 
paternelle  et  de  la  puissance  maritale  ne  peut, dans  nos  mœurs,  seoon- 
cilier  avec  l'état  de  mineur  en  tutelle.  (P.  511.) 

Nonobstant  les  termes  de  l'article  485,  il  n'est  pas  douteux  que  le 
mineur  peut  perdre  le  bénéfice  de  l'émancipation  ,  bien  que  ses  eo^- 
gemenls  n'aient  pas  été  réduits ,  par  cela  seul  qu'il  y  a  eu  lien  à  réduc- 
tion. (P.  512.) 

Il  est  d'ailleurs  bien  entendu  que  la  réduction  prononcée  par  les  tri- 
bunaux n'a  point  pour  conséquence  nécessaire  le  retrait  de  l'énaBci- 
pation.  (P.  513.) 

Çuestkms.  ^VémdiWîpaiion  peut  être  retirée  au  mineur  qui, sans 
contracter  d'engagements  excessifs ,  a  une  mauvaise  coo- 
duite  ou  fait  de  folles  dépenses.  (P.  51S.) 

Le  mineur  ne  peut  se  pourvoir  ni  contre  la  déclaralioo 
des  père  et  mère,  ni  contre  la  délibération  qui  le  fait  ren- 
trer en  tutelle.  (P.  513.) 
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L'enfant  privé  du  bénéfice  de  rémanclpalion  retombe  de  plein  droit 
soit  sous  la  puissance  de  ses  père  et  mère,  s'ils  vivent  encore;  soit  sous 
l'autorité  du  tuteur  que  lui  donne  la  loi ,  en  cas  de  prédécès  de  l'un 
d'eux,  ou  s'il  n'existe  plus  que  des  ascendants  ;  —  si  tous  les  ascendants 
soat«M>rte4  la  tuleur  eat  nommé  par  le  conseil  da  famille  (art.  586). 
(P.  614.) 

Hors  le  cas  de  mariage,  le  mineur  déchu  du  bénéfice  de  l'émanci- 
pation reste  soit  sous  l'autorîlé  paternolto  >  soit  toua  l'autorité  tuté- 
laire,  jusqu'à^ sa  majorité.  (P.  514.) 

Çue^^ûm.-^L'usufruit  légal,  éteint  par  l'effet  de  l'émancipation,  re- 
naît si  l'émancipation  est  révoquée.  (P.  514). 

Du  mineur  émancipé  autorisé  à /aire  le  commerce. 

Le  mineur  peut  entreprendre  un  commerce  ;  mais  il  faut  pour  cela  : 
— 10  qu'il  ait  été  préalablement  émancipé  ;  —  2o  qu'il  soit  âgé  de  dix- 
huit  ans  accomplis;  —  Z<»  qu'il  ait  été  dûment  autorisé;  —  4«  que  l'acte 
d'autorisation  ait  été  affiché  au  tribunal  de  commerce  du  lieu  où  le 
mineur  veut  s'établir  (att.  487).  (P.  515.) 

Le  mineur  commerçant  est  réputé  majeur  pour  touB  les  aotes  relatîfe 
à  son  commerce.  (P.  515.) 

Il  n'est  pas  douteux  que  les  parents ,  appréciateurs  de  l'aptitude  de 
l'enfant,  peuvent  déterminer  le  genre  d'opérations  qu'il  devra  entre- 
prendre, et  même  se  borner  à  Thabiliter  à  faire  certains  actes  de  com- 
merce. 

Il  va  de  soi  que  ces  diverses  conditions  et  formalités  ne  sont  pas  né- 
cessaires pour  que  le  mineur  puisse  exercer  une  profession  ou  une 
industrie;  l'article  1308  distingue  le  mineur  artisan  du  mineur  com- 
merçant. 

Question,  —  On  peut  retirer  au  mineur  l'autorisation  qui  lui  a  été 
conférée  d'entreprendre  un  commerce  :  il  appartient  a«x 
tribunaux  civils  de  prononcer  sur  la  demande  en  révoca- 
tion. (P.  516.) 


Digitized  by 


Google 


544 


TITBB  11.  — CHAP.  î. 


TITRE  XX. 

DE   LA  MAJORITÉ,   DE   l' INTERDICTION   ET   DU   CONSEIL 
JUDICIAIRE. 

(Décrété  le  29  mare  1803 ,  promnlgaé  le  8  atrll.) 

• 
Ce  litre  est  divisé  en  trois  chapitres  : 
Le  premier  traite  de  la  majorité  ; 
Le  deuxième ,  de  l'inlerdiclion  ; 
Le  troisième ,  du  conseil  judiciaire. 


CHAPITRE  PREMIER 

DE  LA  MAJORITÉ. 


t 


^— La  majorité  est  fixée  à  vingt-un  ans  accomplis  (1);  à 
cet  âge  on  est  capable  de  tous  les  actes  de  la  vie  civile ,  sous 
la  restriction  portée  an  titre  du  Mariage  (2). 

«La  loi  détermine,  dans  cet  article ,  l'âge  auquel,  devenu  maître 
de  ses  droits,  Thomme  peut  se  gouverner  lui-même  et  disposer  libre- 
ment de  ses  biens;  elle  fiie  la  majoriléH  vingt  et  un  ans  révolus  pour 
?un  et  raulre  sexe  :  H  cet  âge ,  on  est  affranchi  môme  de  la  puissance 

paternelle. 

Celte  refile  souffre  exception  : 

TRelSivenunU  au  triage  :  la  minorité  de  l'homme  «  prolonge 
en  ce  cas  jusqu'à  vingl-cinq  ans,  s'il  y  a  des  ascendants  (roy.  148  et 

*"ï*  MuHl  s'agU  de  l'adoption  :  le  fils  et  la  Bile  ne  peuvent ,  awat 
l'âge  de  vingt-cinq  ans,  être  adoptés  sans  le  consentement  de  leurs 

•"fresVwen  entendu  que  la  loi  ne  s'occupe  ici  que  de  la  majorité 
purement  civile  :  la  majorité  politique  est  soumise  à  d'autres  règles. 

CHAPITRE  II. 

DB  L'iHTERDICnOl». 

L'interdiction  est  l'état  où  se  trouve  une  personne  dépouillée  de 

m  B.  «i.nt  U  mUTll*  à  «  «. .  le  Code  drtl  .'e*  contomé  »  1. 1.1  do  tO  «eP»»*"  <"«■ 
4,^^.«lî^"î,oa^«.U««l..r.  d.n.  Upl.,.rtd..,.peo...»U««d.o.I«p.,.*«« 
«att,  ««'»  l'»«e  ««  »  •"»• 
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» 

Texereice  de  ses  droits  civils,  et  privée,  par  conséquent,  du  gouverne- 
ment de  sa  personne  et  de  l'administration  de  ses  biens. 

L'interdiction  est  légale  ou  judiciaire  : 

L'interdiction  légale  est  la  conséquence  de  certaines  peines  :  ces 
peines  sont  les  travaux  forcés  à  temps,  la  détention  et  la  réclusion. 

L'interdiction  légale  donne  lieu ,  comme  l'interdiction  civile ,  à  l'or- 
ganisation  d'un  conseil  de  famille ,  à  la  nomination  d'un  tuteur  et  d'un  , 
subrogé  tuteur.  —  Elle  produit ,  en  général ,  les  mêmes  effets  que  l'in- 
terdiction judiciaire,  sauf  quelques  différences  :  ainsi ,  le  tuteur  est 
uniquement  chargé  de  l'administration  des  biens  (29  C.  pén.);  il  n'y  a 
pas  lieu  pour  lui  de  se  faire  décharger  de  la  tutelle  après  dix  années  de 
gestion  (608  C.  civ.)  :  la  mainlevée  de  Tinterdiction  est  une  consé- 
quence nécessaire  de  l'extinction  de  la  peine  (30  G.  pén.]*  Enfin  ;  pen- 
dant la  durée  de  la  peine,  il  ne  peut  être  remis  au  condamné  aucune 
somme,  aucune  provision ,  aucune  portion  de  ses  revenus  (31  C.  pén.). 

Nous  ne  parlons  pas  de  l'interdiction  légale,  suite  de  la  condam- 
nation à  une  peine  emportant  mort  civile  :  on  sait  que ,  pendant  les 
cinq  ans  de  grâce,  les  biens  du  contumax  sont  en  séquestre  et  régis 
comme  tels  par  l'administration  des  domaines  (art.  465  Inst.  crim.  — 
F.  1. 1*',  p.  112;  pages  128  et  suiv.). 

L'interdiction  judiciaire  est  celle  qui  résulte  d'un  jugement  rendu 
par  le  tribunal  civil.  Elle  ne  peut  être  prononcée  que  pour  les  causes 
déterminées  par  la  loi ,  et  seulement  à  la  requête  des  personnes 
qu'elle  désigne. 

Les  causes  d'interdiction  sont  Vimbécillité ,  et  l'état  habituel  de  dé- 
mence ou  de  fureur  (489). 

Le  tribunal  n'est  pas  dans  l'alternative  d'admettre  la  demande  ou  de 
la  rejeter  purement  et  simplement  :  il  peut  prendre  un  terme  moyen , 
en  soumettant  le  défendeur,  pour  certains  actes  importants  que  la  loi 
prend  soin  de  déterminer ,  à  l'assistance  d'un  conseil.  ~ Cette  mesure, 
fondée  ici  sur  la  faiblesse  d'esprit,  est  autorisée  plus  loin  pour  le  cas 
de  prodigalité(t;o^.  art.  513). 

Le  jugement  d'interdiction ,  ou  celui  qui  désigne  un  conseil ,  produit 
son  effet,  non  à  partir  de  la  demande,  mais  du  jour  où  il  a  été  pro- 
noncé. 

L'interdiction  cesse  par  la  mort  de  l'interdit ,  ou  par  un  jugement  de 
mainlevée  ;  •—  les  formalités  prescrites  pour  obtenir  ce  jugement  sont 
Jes  mêmes  que  celles  qui  sont  déterminées  pour  faire  prononcer  l'in- 
terdiction. 

Nous  parlerons  successivement  : 

1»  Des  causes  d'interdiction; 

2<»  Des  personnes  qui  peuvent  provoquer  cette  mesure  ; 

30  De  la  procédure  à  suivre  ; 

40  Des  effets  de  l'interdiction  ; 

5<*  Des  causes  qui  la  font  cesser. 

II.  35 
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Causes  d'interdiction, 

489  —  Le  majeur  qai  est  dans  un  état  habituel  (  1 }  d'imbécillité, 
de  démence  OD  de  fureur ,  doit  être  interdit,  même  lorsque  cet 
état  présente  des  intervalles  lucides. 

s»£q  réalité,  il  n'y  a  qu'une  seule  cause  d*interdiction  :  le  défanliie 
raison  ;  seulement ,  cet  état  se  manifeste  soit  par  VimbécUlité ,  soit  par 
la  démence ,  soit  par  {^fureur. 

VtmbécilUté  (ou  Tidiolisme)  résulte  d'une  organisation  incomplète 
ou  usée.  —  Dans  cette  position  ,  Thomme  est  incapable  de  concevoir 
d'autres  idées  que  celles  qui  se  rapportent  à  ses  besoins  physiques. 

La  dénietice  ne  provient  pas  de  la  faiblesse ,  mais  du  dérangemeat 
des  facultés  in^Uectuelles  :  dans  cet  état,  l'esprit  de  Thomme  ne  se 
prête  qu*à  des  conceptions  désordonnées  ;  souvent  il  y  a  des  intervalles 

lucides. 

loL  fureur  est  un  état  de  démence  portée  au  plus  haut  degré;  elle 
pousse  l'homme  a  des  mouvements  dangereux  pour  les  autres  et  sou- 
vent pour  lui-même.  Ses  accès  ont  des  intermittences;  ils  sont  presque 
toujours  suivis  d'une  prostration. 

La  loi  n'entend  pas  seulement  parler  ici  d'un  état  qui  se  manifeste 
par  des  cris  et  des  transports;  elle  considère  la  fureur  dans  ses  résul- 
tats :  la  monomanie,  i^ar  exemple,  lorsqu'elle  porte  à  des  excès,  peot 
donner  lieu  à  interdiction  ,  bien-  qu'elle  ne  se  manifeste  par  aucan 
signe  extérieur. 

Gardons-nous  de  croire  que  le  législateur  se  soit  proposé  de  donner 
ici  nue  nomenclature  complète  des  causes  d'interdiction  :  les  physiolo- 
gistes reconnaissent  plusieurs  autres  genres  de  folie  qui  réclament  noo 
moins  que  la  démence,  la  fureur  et  l'imbécillité,  la  sollicitude  de  la  loi, 
à  savoir  :  la  manie  et  la  mélancolie.  L'article  489  détermine  seulement 
des  caractères  auxquels  les  magistrats  devront  rattacher  les  faits  divers 
qni  leur  seront  signalés  :  il  suffit,  pour  motiver  l'interdiction, qoe 
la  personne  se  trouve ,  eu  égard  a  ses  facultés  mentales ,  hors  d'étal 
de  se  gouverner  elle*même  et  d'administrer  ses  biens.  (  f^.  Demo- 
lombe,  n°*  418  et  suiv.)  (2). 

Quant  au  sourd-muet  môme  non  instruit ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  pro- 
noncer son  interdiction^  à  moins  qu'il  ne  soit  complètement  dépourvu 
d'intelligence ,  ou  qu'il  ne  puisse  manifester  ses  pensées  (S). 

La  loi  exige  que  le  défaut  de  raison  soit  habituel ,  c'esUà-dire,  guli 

(1)  État,  manière  d'être.  —  Habituel  y  c'est- è-dlre  ,  ordlntirement ,  le  plus  soateit  —  i-* 
mot  habituel  sopposc  quelques  IntervtUes  lucides. 

(2)  Cass.,  6  décembre  iSSI,  U..  1891.  1,  568,  Dev.  Pal. 

(3)  Magnin.  n»  580,  t.  1«<-;  Merlin,  Rép.,  ▼<>  Sourd-Muet,  n»  ft;  Delir.»  p.  ISi,  o»  5;  —  L7M  , 
14  janvier  181Î,  Dev.  Pal.;  Toulouse,  18  décembre  1859;  Rouen,  18  mal  «842,  Dev.,  1841.  S. 
524;  Cass.,  50  Janvier  1844,  Dev.,  1844,  1, 102;  Rouen,  2S  août  1849,  D.,  1850,  2,  57.Woyl>^ 
molombe,  n<»  437  et  sulv. 
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soU  rétat  le  pins  ordinaire  de  la  personne  dont  ^interdiction  est 
demandée  :  quelques  faits  isolés  et  accidentels  ne  suffiraient  donc 
point;  mais*,  d'an  autre  côté ,  il  n'est  pas  nécessaire  que  cet  état  soit 
continu  :  on  ne  doit  point  avoir  égard  aux  intervalles  lucides^  car  ces 
mouvements  de  clarté  intellectuelle  sont  souvent  difficiles  à  recon- 
oattre  ;  d'ailleurs  l'individu  se  trouverait  ainsi  livré  aux  pièges  de  la 
cupidité.-— Enfin ,  comme  le  dit  Toullier,  n^  1312,  il  faut  que  l'absence 
de  raison  soit  relative  aux  affaires  ordinaires  de  la  vie  civile  :  des 
idées  spéculatives  mal  conçues  manifesteraient  seulement  une  faiblesse 
ou  une  légèreté  d'esprit  qui  pourrait  donner  lieu  tout  au  plus  à  la 
nomination  d'un  conseil  judiciaire. 

Bien  que  le  texte  ne  parle  que  du  majeur^  on  décide  généralement 
qu'un  mineur ,  même  non  émancipé,  peut  être  interdit  :  s'il  est  furieux, 
son  état  peut  compromettre  l'ordre  public;  s'il  est  seulement  privé  de 
raison,  il  importe  d'empêcher  qu'il  ne  se  ruine  en  quelques  jours 
lorsqu'il  parviendra  à  sa  majorité(l);— d'ailleurs,  le  mineur  est  capable 
de  faire  des  actes  pour  lesquels  toute  capacité  est  refusée  h  l'interdit  : 
par  exemple,  à  l'âge  de  seize  ans ,  le  mineur  peut  disposer  par  testa- 
ment de  la  moitié  de  ses  biens  ;  il  peut  se  marier  (2).  L'interdit  ne  peut 
ni  tester  ni  contracter  un  mariage  valable  (voy.  art.  146,  quest.)  — En 
ne  parlant  que  du  majeur,  notre  article  se  réfère  évidenmient  au  cas 
le  plus  ordinaire;  il  statue  de  eo  quod  plerumque  fit. 

Appliquez  par  les  mêmes  motifs  a  la  nomination  d'un  conseil 
judiciaire  ce  que  nous  disons  sur  l'interdiction  du  mineur  (8). 

—  Si  le  mineur  est  en  démence  au  moment  de  sa  majorité ,  la  tutelle  se  pro- 
loDge-t-elle?  wtf  La  loi  seule  a  Je  pouvoir  de  retenir  l'homme  en  minorité  :  or,  on 
sort  de  tutelle  à  l'âge  de  vingt-un  ans.  —  Nul  ne  peut  être  privé  du  droit  de  dis- 
poser de  sa  personne  et  de  ses  biens  que  par  l'effet  d'une  interdiction  (Magain,  819; 
Proudhon,  p.  333;  D.,  interdiction,  sect.  l^*,  art.  4). 


Par  quelles  personnes  l'interdiction  peut  être  poursuivie, 

480 — Tout  parent  est  reeevable  à  provoquer  l'interdiction  de 
son  parent.  Il  en  est  de  même  de  l*un  des  éponx  à  Tégard  de 
l'autre. 

(1)  Ces  considérations  ont  motlTé  la  suppression  de  l'arUcle  39  du  projet  qnl  restreignait  l'in- 
tenllctlon  an  ininear  émancipé  :  cet  article  éUlt  ainsi  eonça  :  «  La  prorocatlon  en  interdiction 
9  D*e8t  peint  admise  contre  les  mlnears  non  émancipés;  elle  l'est  contre  les  mineurs  émaoctpes.» 
fOur.,  n«  716;  Favard,  Interd.,  S  *"«  n°  ';  Magnln.  n*>»  824  et  sul?.;  Touiller,  n<»  1314;  Delv., 
p.  129,  n»  1;  Proudhon,  t.  2,  p.  518;  Zacb.,  t.  l«r,  S  124;  Locré,  art.  489;  Demolombe,  n»'  443  et 
sâlv.;  *—  MeU,  30  aoAt  1823;  ^rozelles,  17  décembre  1830,  Pal.,  1851,  1,  520;  Dijon,  24  avril 

1830.) 

(2)  Metz,  30  août  1824.  S.,  25.  2,  315;  D  ,  Interdiction,  sect.  !>-«,  art.  l«r;  Dijon,  24  avril 
IdSO,  Sm  30,  2, 218.  f^oy.  cep.  Magnln,  n»  825;  Oeoiolombe,  d»  442,  t.  8 ,  et  t.  3,  no*  127  et 

aulv. 

(3)  Touiller,  n»  1314;  Dur.,  n»  716;  Locré,  art.  489;  ProudhOD,  p.  517;Zacli.,  S  i24;  MagnlOi 
no  824;  -  Bourges,  5  mal  1846,  De?.,  1846,  2,  329. 
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■s  T&ui  parent ,  qn'W  soit  majeur  ou  miueur,  qu'il  lieiioe  à  la  ligne 
paternelle  00  à  la  ligue  maternelle,  qu'il  soit  ou  non  héritier  pré- 
somptif, fût-il  an  douzième  degré,  même  le  fils  a  Tégard  du  père 
(loullier,  n<*  1815),  peut  provoquer  Tinterdiction  de  sou  parent. —Ce 
droit  appartient  k  tous  concurremment;  car  il  nes*agit  pas  d'un  droit, 
mais  d'un  devoir  de  famille:  d'ailleurs,  tel  qui  n'est  point  aujourd'hui 
successible,  pourra  se  trouver,  lors  de  l'ouverture  de  la  succession, 
le  plus  proche  en  degré  (i). 

Le  droit  de  provoquer  rinterdiction  appartient  également  à  chacun 
des  époux  l'un  à  l'égard  de  Tautre ,  lors  môme  qu'ils  sont  séparés  de 
corps:  les  mutuels  secours  qu'ils  sont  tenus  de  se  prêter  dans  les  cir- 
constances difficiles  de  la  vie ,  et  l'intérêt  pécuniaire  (puisqu'ils  seront 
appelés  à  la  succession  Tun  de  l'autre,  s'il  n'existe  pas  de  parents  suc- 
cessibles)  ,  justifient  sous  tous  les  rapports  celte  disposition  (767).— Mais 
la  femme  devrait  se  faire  autoriser  par  justice;  car  elle  ne  peut,  sans 
autorisation,  ester  en  jugement  (215).  (Demolombe,  no*455  et  sniv.; 
Dur.,  no  20.) 

Toutefois,  l'autorisation  du  mari  est  tacite  ,  lorsque  c'est  lui  qui 
provoque  l'interdiction  de  sa  femme  (2). 

Quant  aux  alliés ,  ils  sont  non  recevables ,  qu'il  y  ait  ou  non  des  en- 
fants du  mariage,  et  cela  pour  deux  raisons  :  1»  le  texte  ne  confère  ce 
droit  qu'aux  parents;  par  conséquent  il  le  refuse  implicitement  aux 
alliés  ;  2»  l'intérêt  d'affection  est  trop  affaibli  chez  eux  pour  offrir 
des  garanties;  et  quant  à  l'intérêt  pécuniaire,  il  est  nul,  puisque  h 
loi  ne  les  appelle  pas  à  succéder  (3).— Ainsi ,  le  mari  ne  pourrait  pour- 
suivre en  son  propre  nom  et  de  son  chef  l'interdiction  d'un  parent  de 
sa  femme;  le  beau-père  ne  pourrait  faire  interdire  son  gendre  (4),  et 
vice  versa  (5). 

Il  est  bien  entendu  que  les  parents,  mineurs  ou  interdits,  ne  peuvent 
provoquer  l'interdiction  que  par  l'intermédiaire  de  leur  tuteur  (6). 

—Nous  avons  tu  que  l'interdiction  peut  être  provoquée  par  tout  parent  et  par 
le  conjoint  concurremment  :  mais  supposons  qu'une  demande  en  interdktioo, 
formée  par  Tépoux  ou  par  l'un  des  parents,  ait  été  rejetée  :  un  autre  pareat 
pourra-t-il  renouveler  cette  demande,  en  se  fondant  sur  les  mêmes  faits  ?«»  D'osé 
part,  on  peut  dire  que  l'autorité  de  la  chose  Jugée  n'a  lien  qn'autaot  que  la  et- 
mande  est  entre  les  mêmes  parties  (iSSi),  et  que  la  facolié  réservée  au  défea- 
deur  de  réclamer  des  dommages-intérêts  le  met,  d'ailleurs ,  à  Tabri  des  acUont 

(t)  TooUter,  ii«  tS17;  Mafntai,  p.  667;  Dor.,  n*  718. 

(S)  DelT.,  p.  iS5.  ii«  6;  ~  Ca».,  S  JtBTicr  1822,  Der.  Ptl. 

(S)  Dar.«  V»  718;  Mjgnla,  u»  850;  Toallier»  n*  1317:  Proudhon,  1. 1,  p.  520;  ~  Pu-b,  29 mI 
1835.  DeT.,  1835.  2.  543;  PolUen,  !•'  férrier  1842,  Pal.,  1842,  i.  749;  Mdi,  14  déeemkrr  1824» 
Drv.  ?»U;  i4  Mn  1843.  Der  ,  1843,  2,  524,  ^oy.  cep.  Delf .,  p.  135,  ■•  3;  Plfcaa.  Proc .  t.  S. 
p  4S3. 

(4)  Parte,  23  mI  1835.  Pal. 

(5)  Mêla,  14  Séccabrii  1824.  Pal.  Der.  • 

(S)  0«r ,  a*  719;  Mafata,  a*  832;  Zack.,  t.  l**,  p.  254;  DeaialOMbe, ■•  IIS,  t.  5;  ■•  452,t.  8; 
—Brairll»,  15  nal  l<«d:.  S.,  ?,  2,  706;  S  aoAt  1808. 13,  2,  319;  LtMfas.  20  Jaavler  tS4t.  Der., 
1842.  2,  432;  Meti.  14  aan  1843.  Def..  1843,  2.  524;  Doaat,  29  noTfWe  I84S,  DéL.  1849. 1 
258.  —  Dclv.«p.  135,  «•  3.  a*aéople  cette  opintoa  fae  pMr  le  cas  oè  les  alacvs  mm  Mrftten 
p><aatUh.  Cette  «MlacUM  est  coMraite  aax  textes. 
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réitérées  qui  pourraient  être  iégérement  formées  contre  loi.  m  Maisde  sonblables 
demandes  ne  seraient  pas  moins  fâcheuses  si  elles  se  réitéraient.^On  répondrait, 
selon  nous,  avec  raison,  au  nouveau  poursuivant ,  que  le  Jugement  rendu  est , 
sinon  constitutif ,  du  moins  déclaratif  de  l'état  des  personnes  :  or»  de  même  que 
le  jugement  qui  prononce  Tinterdlction  peut  être  opposé  à  tous ,  de  même  celai 
qnl  rejette  la  demande  doit  avoir  des  effets  absolus.  (Demolombe,  no  466.) 

Lorsqu'une  Instance  est  engagée  par  l'un  des  parents ,  les  autres  peuvent-Ils 
Intervenir?  w  Ceux  auxquels  la  loi  accorde  le  droit  de  provoquer  l'interdiction 
ont  tout  à  la  fois ,  pour  intervenir ,  intérêt  et  qualité ,  quelle  que  soit  la  solution 
qu'on  admette  sur  la  question  précédente.  (l>emolombe,  no  467.) 

Pent-oo  poursuivre  soi-même  son  Interdiction  ?  w  Comment  refuser,  disent 
quelques  personnes  »  au  malheureux  qui,  dans  un  intervalle  lucide ,  se  recon- 
naîtrait incapable  d'administrer  lui-même  sa  personne  et  ses  biens ,  la  faculté  de 
réclamer  la  protection  de  tribunaux  ?  Il  ne  s'agit  point  Ici  d'un  contrat,  mais  d'un 
jugement  à  rendre. — La  loi  n'a  pas  réglé  ce  cas,  parce  qu'elle  statue  de  eo  quod 
plerumque  /ll.wSuivant  d'autres  autorités,  nul  ne  peut  demandera  être  mis  en 
état  d'interdiction;  mais  on  peut  fort  bien  réclamer  la  nomination  d'un  conseil 
judiciaire  ( Touiller,  nO  1373;  Chardon,  Puiss.  tut.,  no  263).  w  Quel  parti  pren- 
dre? Il  est  de  principe  que  les  actions  relatives  à  l'état  et  à  la  capacité  des  per- 
sonnes ne  peuvent  être  formées  que  par  ceux  qui  y  sont  autorisés  par  un  texte 
spécial  :  or,  aucune  disposition  n'accorde  l'action  dont  il  s'agit  k  la  personne  qui 
se  trouve  dans  on  cas  d'Interdiction;  loi  reconnaître  cette  faculté,  ce  serait  ajouter 
à  la  loi.  La  distinction  que  l'on  prétend  établir  entre  le  cas  de  nomination  d'un  con- 
seil et  le  cas  d'interdiction  n'est  pas  même  admissible:  l'une  et  l'autre  mesure 
a  pour  cause  une  altération  des  facultés  intellectuelles  ;  une  même  solution  doit 
donc  intervenir.  Le  projet  du  Code  contenait  un  titre  particulier  sur  le  conseil 
volontaire  :  il  s'agissait  précisément  de  l'individu  qui  demandait  un  conseil  judi- 
ciaire; ce  projet  a  été  rejeté  :  li  a  paru  impossible  qu'une  personne  pût  recon- 
naître le  degré  d'affaiblissement  de  son  esprit.  Cette  procédure  aurait  eu  d'ailleurs 
quelque  chose  d'étrange  et  d'insolite  :  en  effet,  tout  procès  suppose  deux  adver- 
saires :  or,  le  même  individu  se  serait  trouvé,  dans  l'espèce,  demandeor  et  défen- 
deur (1). 

491  —  Dans  le  cas  de  f arear ,  %i  rinterdiciion  n*e8t  provoquée 
ni  par  TépoDi  ni  par  les  parents ,  elle  doit  l'être  par  le  pro- 
careor  de  la  Répabliqae,  qoî,dan8  les  cas  d'imbécillité  ou  de 
démence,  peut  aussi  la  provoquer  contre  un  individu  qui  n'a 
ni  époux ,  ni  épouse ,  ni  parents  connus. 

as  Dans  les  trois  cas  de  fureur,  d*inil)é€illilé  ou  de  démence ,  la  loi 
donne  au  ministère  public  le  droit  de  provoquer  l'interdiction  ;  toute- 
fois, elle  distingue:  lorsqu'il  s'agit  d*uu  furieux,  comme  ses  excès 
menacent  le  repos  et  la  sûreté  publics ,  elle  lui  impose  le  devoir 
d'agir,  si  Tépoux  et  les  parents  gardent  le  silence. —  Mais,  dans  les 
deux  cas  d'Imbécillité  ou  de  démence ,  ce  n'est  qu'une  faculté  qu'elle 
lui  laisse;  encore  ne  doil-il  en  user  qu'autant  qu'il  n'existe  ni  époux , 

(I)  Dur.,  no  7i4;  ItèlT.,  p.  136,  a»  3;  CbauTfto  tor  Carré ,  quot  5031  Mf;Z«cb.,|t.  !•', 
p.  S53;  Valette  lor  Proudhoo,  t.  S,  p.  5Si;  Da?argter  aar  ToalUer,  d«  1375,  t.  S;  Merlin,  Hép., 
T»  Interd.,  $  3;  ▼•  Prodigne,  n»  8;  Demolombe,  n»  474;  —  Caie.,  7  septembre  ISOI, Dev.  Pal. 
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ni  parents  conittt^ ,  c'est-à-dire  ,  en  état  de  profoquer  Finterdietion  : 
ce  qui  arrive,  par  exemple ,  en  cas  de  minorité  ou  d'absence  (1).  —Le 
législateur  a  pensé  que  les  parents  devaient  être  les  premiers  appré- 
ciateurs de  Topporlunité  d'une  demande  dont  le  résultat,  en  définitive, 
n'intéresse  que  la  Tamille;  car  la  publicité  pourra  nuire  à  rétablisse- 
ment des  enfants  (2). 


Procédure  en  interdiction. 

La  procédure  en  interdiction  est  soumise  à  des  formes  spéciales;  ces 
formes  ont  pour  but  de  prévenir  tontes  surprises  contrôla  personne, 
et  d'éclairer  la  religion  du  tribunal. 

La  demande  s'introduit,  sans  citation  préalable  en  conciliation  (49  P.), 
par  une  requête  signée  d'un  avoué  (3) ,  présentée  au  président  du  tri- 
bunal de  première  instance  du  domicile  de  la  personne  que  l'on  veut 
faire  interdire.  Cette  requête  doit  contenir  renonciation  des  faits  d'im- 
bécillité, de  démence  ou  de  fureur,  et  la  désignation  des  pei^onnes 
qui  peuvent  les  attester  :  les  pièces  justificatives  doivent  y  être  jointes 
(890  Pr.)- Toutefois,  cette  dernière  condition  n'est  pas  prescrite  à  peioe 
de  nullité  (4). 

Le  président  ordonne  la  communication  au  ministère  public  (bien 
entendu,  quand  l'interdiction  n'est  pas  poursuivie  par  ce  magistrat),  et 
commet  un  juge  pour  faire  un  rapport  à  jour  indiqué  (891  ibid). 

Sur  le  rapport  du  juge  et  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  le 
tribunal  ordonne  que  le  conseil  de  famille  donnera  son  avis  (893 
ibid,)  — Sx  les  faits  ne  lui  paraissent  pas  graves  et  pertinents,  il  peut 
ordonner  une  plus  ample  information,  et  même  écarter  la  demande: 
Frustra  probatur  quod  probatum  non  relevât  (5). 

Le  poursuivant  lève  le  jugement  :  en  vertu  de  ce  jugement,  il  fait 
convoquer,  dans  la  forme  ordinaire,  un  conseil  de  famille,  à  l'effet 
d'obtenir  l'avis  de  ce  conseil  sur  l'état  de  la  personne  :  cet  avis  est  d'un 
très-grand  poids  aux  yeux  du  tribunal;  car  les  parents  se  trouvent,  par 
leurs  relations  habituelles  avec  le  prétendu  insensé,  mieux  que  d'autres, 
a  même  d'apprécier  son  état. 

Après  avoir  reçu  l'avis  de  la  famille ,  le  tribunal ,  k  la  requête  da 
poursuivant,  ordonne  que  le  défendeur  sera  interrogé^  et  indique  le 
jour  et  l'heure  où  il  devra  comparaître.  La  requête  introductive  et 
l'avis  du  conseil  de  famille  lui  sont  signifiés  (  893  Pr.)  vingt-qoatre 
heures  au  moins  avant  l'interrogatoire. 

(1)  Loeré  aar  l'art  4»i;  Delf .,  p.  130,  n*  4. 

[%)  Cam.,  7  août i826;  —  Bordeau,  19  Janvier  1829,  Der.  Pal.;  Nloet,  27  |aATler  1808,  Dcv • 
Pal. 

(3)  Mctx,  14  décembre  1824,  Dev.  Pal. 

(4)  Rennes,  6  Janvier  1814,  Dev.  Pal.;  ilgen,  18  février  1841,  Pal.,  1841,  1,  649. 

(5)  TootUer,  no  1520;  Delv.,  p.  ISO,  no  7;  Carré,  n»  3014;  —  Lyon,  M  Janvier  1828;  Dea^ 
lombe,  no«S02  et  sniv.:  Caas..  6  Janvier  1829.  Toy.  cep.  Dor.,  no  734;  Chardon,  Pwta.  tB^> 
Bo  217;  OrlétiM,  26  février  1819,  Dev.  Pa). 
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Le  tribunal  peut,  s*il  ne  se  (roave  pas  sufBeamiReiit  éclairé  fMir 
le  premier  interrogatoire,  en  ordonner  un  seoond,  et  même  procéder 
à  une  enquête. —  L'enquête  se  fait  dans  la  forme  ordiuaire,  sauf 
qu'elle  a  lieu ,  si  les  circonstances  Texigent ,  hors  la  présence  du  défen- 
deur (893). 

Comme  Tinterdiction  ne  peut  être  prononcée  qu'après  de  nombreu- 
ses formalités  et  des  délais  assez  prolongés,  le  tribunal  a  la  faculté  de 
commettre  (après  le  premier  interrogatoire)  un  administrateur  provi- 
soire pour  prendre  soin,  jusqu'au  jugement  définitif,  de  la  personne 
et  des  biens  du  défendeur  (497). 

Les  procès- verbaux  d'interrogatoire  et  d'enquête  (s'il  y  en  a  eu)  doi- 
vent être  signifiés  au  défendeur,  avec  assignation  pour  plaider  et  voir 
prononcer  l'interdiction  (arg.  de  l'art.  498)  :  s'il  constitue  avoué,  on 
procède  suivant  les  formes  ordinaires;  s'il  n'en  constitue  pas,  le  tri- 
bunal prononce  par  défaut,  après  l'expiration  des  délais  prescrits,  le 
minislère  public  entendu.  Le  jugement  est  rendu  en  audience  publique. 

Alors  l'une  des  trois  hypothèses  suivantes  peut  se  présenter  : 

1°  Il  est  reconnu  que  le  défendeur  jouit  de  ses  facultés  intellectuel- 
les et  qu'il  n'y  a  lieu  d'ordonner,  en  ce  qui  le  concerne,  aucune  mesure 
spéciale:  le  tribunal  rejette  purement  et  simplement  la  demande,  et 
condamne  les  poursuivants  aux  dépens.  Des  dommages-intérêts  peuvent 
même  être  prononcés  contre  eux,  si  l'on  établit  qu'ils  ont  été  guidés  soit 
par  la  malveillance ,  soit  par  l'intérêt  personnel  (1). 

2»  Les  poursuites  sont  jugées  bien  fondées  :  le  tribunal  prononce 
alors  l'interdiction,  et  condamne  le  défendeur  aux  dépens. 

3<>  Le  tribunal  estime  que ,  sans  être  privé  complètement  d'intelli- 
gence, le  défendeur  a  besoin  d'un  conseil  et  d'un  appui  pour  certains 
actes  importants  :  il  désigne  ce  conseil,  par  lemême  jugement  qui  rejette 
la  demande  en  interdiction. 

Le  jugement ,  quel  qu'il  soit ,  peut  être  attaqué  par  voie  d'appel. 

Si  l'interdiction  a  été  prononcée,  l'appel  est  interjeté  par  le  défen- 
deur et  dirigécontre  le  provoquant.— Dans  le  cas  contraire,  il  est  inter- 
jeté par  le  provoquant  ou  par  un  des  membres  du  conseil  de  famille, 
et  dirigé  contre  le  défendeur  (894  Pr.)  (3).  —  Si  un  conseil  judiciaire  a 
été  nommé,  l'appel  peut  être  interjeté  soit  par  le  provoquant,  soit  par 
l'un  des  membres  du  conseil  de  famille ,  soit  par  la  partie  placée  sons  la 
direction  du  conseil. 

L'appel  est  suspensif  de  sa  nature  (457  Pr.);  toutefois ,  les  acies  faits 
par  le  défendeur  pendant  l'instance  seront  frappés  de  nullité  si  le  juge- 
ment est  confirmé;  les  effets  du  jugement  sont  suspendus,  en  ce  sens 
seulement  que  le  conseil  de  famille  ne  pourra  nommer  un  tuteur 
qu'après  l'arrêt  confirmatif  du  jugement  (^06)  :  ce  retard  est  d'ailleurs 

(1)  DttBOlonbe,  B»  SS5;  TouUkr,  n»  i523;  Dur.,  n»  745. 

(2)  Poar  tBteijcter  appel ,  U  faut  arolr  été  partia  dans  rinaianca  :  oMnmcnt  sa  ffeiuil  que  l'ar* 
tkie  8M  Pr.  ooQlèra  ca  droit  *  l'un  dea  meolirea  da  ooMaU  t  L'aottan  ea  Intardletloo  appartleat 
A  la  famllla  ;  or,  la  mraibra  qnl  ioterlctte  appel  est  en»é  agir  an  nom  de  lafamUlc. 
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sans  inconvénient,  puisque  le  tribunal  a  la  faculté  de  nommer  an  ad- 
ministrateur provisoire  (497)  (1). 

^interdiction  ou  la  nomination  d'un  conseil  devant  produire  son 
effet  du  jour  du  jugement  (602),  la  loi  veut  que  ce  jugement  (2)  soit 
signifié  a  la  partie  (3)  dans  un  bref  délai ,  et  qu'il  reçoive  la  plus  grande 
publicité  (4). 

Dix  jours  sont  accordes' pour  accomplir  les  formalités  relatives  à  U 
publicité  :  ce  délai  court  de  la  prononciation  du  jugement ,  sinon  de  la 
signification  ;  car  il  est  urgent  que  l'incapacité  du  défendeur  soit  por- 
tée à  la  connaissance  de  tous  (5). 

Les  affiches  devraient  être  apposées,  lors  môme  qu'on  aurait  inter- 
jeté appel,  puisque  les  effets  du  jugement  rétroagiront  s'il  est  confirmé. 

482  —  Toute  demande  en  iuterdiction  sera  portée  devant  le 
tribunal  de  première  instance. 

=  Le  tribunal  compétent  est  celui  du  domicile  (6)  de  la  personne 
dont  on  provoque  l'interdiction  (59  Pr.).  La  demande  est  formée  contre 
cette  personne  elle-même. 

Lorsque  l'interdiction  est  poursAvie  contre  une  femme  mariée,  U 
poursuite  n'est  valable  qu'autant  que  cette  femme  a  été  autorisée  de 
son  mari  ou  de  justice;  en  conséquence,  il  faut  mettre  le  mari  en 
cause  pour  la  validité  de  la  procédure  :  l'article  216  est  conçu  en 
termes  généraux  et  absolus;  il  n*est  fait  exception  que  pour  le  cas  où 
la  femme  est  poursuivie  en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de 
police  (Cass.,  9  janvier  1822,  Dev.  Pal.)— Mais  nous  ne  pensons  pas 
qu'il  y  ait  lieu  d'appeler  le  mari,  lorsque  l'interdiction  est  poursuivie 

(1)  yopet  toutefois,  article  502,  commeot  U  faut  entendre  ce  principe  en  matière  d'interdic- 
tion. 

(2)  Un  Jugement  est  levé,  lorsque  la  partie  qui  Ta  obtenu  s'en  est  fait  déUrrer  par  le  grtUcr 
nne  copie  à  l'effet  de  ponrsniTre  l'exécution. 

(3)  Signifié  à  parti» ,  c'est-à-dire  au  défendeur,:  ce  dernier  peut  attaquer  la  ddclaioo  in  tri* 
bunal  par  voie  d'appel;  —  et  celle  de  la  cour  d'appel  par  requête  ciTlIe  (480  Pr.) ,  ou  eaeai 
sailon. 

(4)  U  loi  du  25  Tcnttee  an  XI  (article  18)  voulait  que  le  Jugement  on  l'arrêt  fM  noUÊi  l 
tous  les  notaires  de  rarrondissement  ;  mais ,  dans  la  pratique  (  article  75  dn  tarif) .  on  se  bons  i 
faire  une  noilflcatlon  à  la  chambre  :  chaque  notaire  lève  ensuite  un  extrait  du  Jugement  m  le 
l'arrêt ,  et  affiche  cet  extrait  dans  son  étude.  —  Pour  obtenir  l'insertion  d'un  extrait  su  tabksa 
de  la  salle  d'audience ,  il  suffit  défaire  une  simple  réquisition  au  greffier  du  tribunal.  — TriTts. 
4  JauTler  1812,  Dev.  Pal.;  Toulouse,  3  Janvier  1821,  Dev.  Pal. 

(5)  Montpellier,  1*' JnlUet  1840,  Pal.,  1842,2,  290. 

(6)  Carré,  n*  SOS;  Proudhon.  t.  2,  p.  516;  Dur.,  no*  675  et  725;  Toollier,  n»  ISl»;  Necbe  rt 
Goojet,  Pr.,  vo  Interd.,  no  12;  Zach.,  t.  i«s  $  125;  Demolombe,  no  482;  — Cass..  23)oiUet  !S4(i. 
Pal.,  184t,  1,  iOS;  Dev.,  1840.  1,  959;  Dal.  .40,  1,  SSO;  Paris,  28  novembre  f8S5.  Dev..  18S5.  t 
556.— Foy.  cep.  Bordeaux,  20  germinal  an  III ,  Dev.  Pal.  Suivant  cette  cour ,  le  tribunal  ds  h 
résidence  serait  compétent;  mais  on  s'accorde  à  rejeter  ce  système  :  tout  an  pins  la  déciiiea  de 
la  cour  de  Bordeaux  pourrait-elle  être  admise  en  cas  d'urgence  ;  par  exemple .  si  l*intefdicHsa 
était  poursuivie  pour  cauae  de  ftareur  par  le  ministère  publie;  car  11  s'agirait  alors  d*nae  mewt 
de  police  et  de  sûreté  (Demolombe,  n«  483;  Duvergler  sur  Toollier,  no  1319;  Carré,  n*  SOIS,  — 
Ntmes,  IS  Janvier  1836,et  Cass,  24  décembre  1838.  Pal.,  1839. 1,  24;  Ocv.,  1839,  1,  49. 
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pour  came  de  fureur  par  le  ministère  public.  D'ailleurs  »  il  s*agit  alors 
d'une  mesure  d'ordre. 

483 — Les  faits  d'imbéciliité ,  de  démence  ou  de  fureur ,  seroot 
articulés  par  écrit.  Ceux  qui  poursuivront  Vinterdiction  pré- 
.  senteront  les  témoins  et  les  pièces. 

<=B  Ainsi,  de  simples  allégations,  vagues  et  confuses,  ne  suffiraient 
pas  :  les  faits  doivent  èire  articulés ,  c'esUk-dire ,  précisés,  détaillés 
article  par  article,  par  numéros,  de  manière  à  rendre  l'appréciation 
des  preuves  plus  sûre  et  plus  facile. 

l«es  pièces  ë  l'appui ,  telles  que  les  procès-verbaux  qui  ont  pu  élre 
dressés  par  les  autorités  locales  sur  l'état  de  l'individu,  les  letlres  qu'il 
a  écrites  et  qui  démontrent  le  désordre  de  ses  idées,  etc.,  doivent  être 
jointes  à  la  requête  :  néanmoins,  cette  condition  n'est  point  prescrite 
à  peine  de  nullité  (1).— Quant  à  l'indication  des  témoins,  elle  est  essen- 
tielle (2}. 

Il  est  admis  que  le  poursuivant  peut  produire,  pendant  le  cours  de 
l'instruction,  de  nouveaux  faits,  de  nouvelles  pièces  et  do  nouveaux 
témoins  (3).  ^ 

404  —  Le  tribunal  ordonnera  que  le  conseil  de  famille,  formé 
selon  le  mode  déterminé  à  la  section  IV  du  chapitre  II  da 
titre  de  la  Minorité,  de  la  Tutelle  et  de  VÊtnancipatiùnj 
donne  son  avis  sur  Tétat  de  la  personne  dont  Finterdiction 
est  demandée. 

SB  Observons  que  le  conseil  de  famille  n'est  pas  appelé  à  s'expliquer 
sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  prononcer  Tinterdiction ,  mais 
seulement  à  donner  son  avis  sur  l'état  mental  de  la  personne  (4). 

405  —  Ceux  qui  auront  provoqué  l'interdiction  ne  pourront 
faire  partie  du  conseil  de  famille  :  cependant  Tépoux  ou 
i*épouse  y  et  les  enfants  de  la  personne  dont  Finterdiction  sera 
provoquée,  pourront  y  être  admis  sans  y  avoir  voix  délibé- 
rât! ve. 

«s  Le  demandeur  en  interdiction  ne  fait  point  partie  du  conseil 
de  famille;  car  il  ne  doit  pas  être  juge  du  mérite  de  sa  propre  de- 
mande (5). 

(1)  Chaofeao  sur  Carré  ;  Dal.,  ▼<>  Interdiction,  lect.  i*;  art.  5,  n»  %;  Qaest.,  no  SOiS  bii;  — 
Bennea,  6)antler  1814,  Der.  Pal, 

(2)  Rennea,  16  aoftt  t838.  De?.  18S9,  2,  284. 

(3)  FoUlera,  5  aoAt  ISSI,  Dev.,  1852,  2,  i05;  Agen.  3  Jalilet  1827.  Dct.  Pal. 

(4)  Clianveaoïar  Carré,  qneat.  50l«;  —  Parte,  25  féfrier  1814.  Pal.,  1814,  2,  124. 

(5)  HontpelUcr,  fft  meialdoran  XIII,  Der.  Pal.  foff.  cep.  Rennea,  16  décembre  1833 ,  Pal. 
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Cependant ,  il  a  paru  convenable  d'admeitre  au  conseil ,  avec  Toii 
consultative ,  le  conjoint  et  ses  enfants ,  lors  même  qu*iis  auraient  pro- 
voqué rinterdiclion,  parce  que,  se  trouvant  journellement  près  du  ma- 
ladOy  ils  peuvent  donner  sur  ses  habitudes  des  renseignements  exacts. 
—Mais  la  loi  leur  refuse  voix  délibérative  (1). 

—  L'époux  et  les  enfants  font-ils  de  droit  partie  du  eonseil  de  famille? >m  La 
difficulté  vient  de  ces  termes  de  Tarticle  495  :  Ils  peuvent  y  être  admis,  SI  les 
enfants  étaient  membres  nécessaires,  disent  quelques  personnes,  le  cooaett  de 
famille  pourrait  être  uniquement  composé  des  enfants  :  Il  y  aurait  là  unité  dange- 
rense;  d'ailleurs,  l'article  407  ne  les  appelle  pas.  >*>  li  nous  semble  évident  que  la 
deuxième  partie  de  l'article  495  se  lie  essentiellement  à  la  première  :  cet  article 
est  ainsi  conçu  :  «  Ceux  qui  ont  provoqué  l'interdiction  ne  peuvent  faire  partie 

du  conseil  de  famille  .*  cependant i  Donc ,  il  s'agit  uniquement  ici  d'une 

modification  à  la  rigueur  de  la  règle;  donc  les  enfants  sont  membres  nécessai- 
res, lorsque  ce  ne  sont  pas  eux  qui  ont  formé  la  demande  ;  —  d'ailleurs  ,  les 
enfants  et  le  conjoint  ont  évidemment  plus  d'affection  pour  celui  qu'il  s'agit 
d'Interdire,  que  n'en  peuvent  avoir  des  parents  collatéraux.— Si  l'article  407  garde 
le  silence  sur  les  enfants,  c'est  qu'il  ne  s'agit ,  dans  cet  article,  que  de  nommer 
un  tuteur  au  mineur;  or ,  un  mineur  en  tutelle  n'a  pas  d'enfents  :  on  ne  peut 
donc  tirer  de  conséquence  du  silence  de  la  loi.— Nous  trouvons  d'ailleurs  un  a^u- 
ment  dans  l'article  495,  in  fine  :  cet  article  parait  accorder  plus  de  faveur  à  réiK>ai 
et  aux  enfants  qu'à  toutes  autres  personnes  (Demolombe,  n»  499}. 

En  admettant  que  l'époux  et  les  enfants  qui  n'ont  pas  provoqué  l'interdictioa 
soient  admis  au  conseil,  ont-ils  voix  délibérative?  \m  li  serait  peu  convenable  et 
peu  moral ,  disent  quelques  auteurs ,  de  mettre  un  époux  et  des  enfants  dans  la 
nécessité  de  prononcer  sur  l'état  du  malade  (2).v««Quoi  qu'U  en  soit,  l'article  49&snp- 
pose  évidemment  que  les  enfants  sont  demandeurs  ;  hors  ce  cas,  il  n'existe  au- 
cune raison  pour  leur  refuser  voix  délibérative.— 11  ne  s'agit  point  ici  d'une  mesure 
vexatoire,  mais  d'une  mesure  de  protection.— Si  l'on  se  Jette  dans  des  questions 
de  moralité,  nous  dirons  qu'il  serait  inconséquent,  alors,  d'accorder  aux  enfants 
le  droit  de  provoquer  l'interdiction;  car  une  demande  directe  est  bien  plus  grave 
qa'un  vote  exprimé  dans  le  conseil.  —Il  existe  donc  un  argument  à  fortiori;^ 
rarement  il  arrivera,  d'ailleurs,  que  les  enfants  composent  à  eux  seuls  le  eonseil  de 
famille.— Au  surplus,  une  considération  doit  trancher  toute  difficulté  :  la  défense 
de  voter  était  écrite  dans  le  projet,  pour  les  enfants  et  pour  le  coi^oint  ;  le  conseil 
d'Ëtat  l'a  rejetée  :  reproduite  une  seconde  fols  par  le  tribunal ,  cette  disposition  a 
été  rejetée  de  nouveau  (Penet,  t.  3 ,  p.  91 ,  art.  10)  (3). 

Après  l'Interdiction  prononcée ,  celui  qui  a  provoqué  cette  mesure  penMl 
faire  partie  du  conseil  de  famille?  >m  II  n'existe  plus  aucune  raison  pour  l'exelure; 
l'article  495  s'occupe  uniquement  de  Torganisation  du  conseil,  qui  devra  donner 
son  avis  sur  l'état  de  l'individu.  Bien  ne  s'oppose  même  à  ce  qu'il  soit  nommé 
tuteur  ou  subrogé  tuteur  (Demolombe,  n«*  373  et  suiv.). 

406 —  Après  avoir  reçu  Tavis  du  conseil  de  famille,  le  tribanal 

(1)  Dur.,  no  72));  Rolland,  Tointerd.,  w»  19;  —  ftonen,  30  nofembre  iS56,  Pal. 

(2)  TouUler,  n»  1322;  Mtgnin,  qo  143;  Farard,  inlcrd.;  D.,  Interd.,  aact.  i**,  art.  3;  —  Col- 
mar,  4  Juillet  1836,  Delv.  1836,  2.  179. 

(3)  Lonré,  p.  400,  t.  6;  Dar.,  n«  729;  Delv.,  p.  130,  n«  9;  Valette  sur  PModhoo,  p.  &S3:  De- 
molombe, no  501;  Davergier  sur  TouUler.  n»  1322;  —Casa.,  13  nart  1133,  DeT.,  ISSS,  t,  257. 
Pal.;  Rouen,  30  novembre  1836,  D.,  1837,  t,  129;  Djev.,  1837,  2,  S8;  Pal..  U37,  2,  496;  Caeo 
29iaUletlS42,Pal.,  1843.  1.  46. 
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interrogera  le  défendear  à  la  chambre  du  conseil  :  s*il  ne  peat 
8*7  présenter,  il  sera  interrogé,  dans  sa  demeure ,  par  l'an 
des  juges  à  ce  commis  ,  assisté  du  greffier.  Dans  tous  les  cas, 
le  procureur  de  la  Bépublique  sera  présent  à  Tinterrogatoire. 

=:  Afin  de  ne  pas  affecter  trop  vivement ,  par  la  présence  du  public, 
la  timidité  présumable  de  celui  qu'on  veut  faire  interdire,  le  tribunal 
procède  à  rinterrogatoire  non  dans  la  salle  d'audience ,  mais  dans  la 
chambre  du  conseil. 

Une  maladie  ou  toute  autre  cause  pouvant  empêcher  le  défendeur  de 
quitter  sa  demeure,  la  loi  autorise  le  tribunal  k  commettre  un  juge.— Le 
juge  commis  se  transporte  alors,  assisté  du  greffier ,  au  domicile  du 
défendeur,  et  procède  k  l'interrogatoire  en  présence  du  ministère 
public. 

Le  ministère  public  doit  être  présent ,  parce  qu'il  s'agit  de  priver  un 
individu  de  Texercice  de  ses  droits  civils,  ce  qui  intéresse  la  société. 
—  Rien  ne  s'oppose  a  ce  que  le  poursuivant  assiste  k  Tinterrogatoire, 
puisque  la  loi  ne  l'interdit  pas  (Demolombe,  n"*  508). 

-—  Si  le  conseil  de  famille  a  été  d'avis  de  TlnterdletioD ,  le  tribunal  peot-il , 
après  avoir  reça  cet  avis,  rejeter  la  demande  ou  prononcer  rinterdlction ,  sans 
procédera  l'ioterrogatoireP  \m  Dans  tous  les  cas,  un  interrogatoire  est  nécessaire; 
il  faut  que  l'examen  de  la  personne  soit  fait  par  les  magistrats  (Dor.,  n»  734  ;  Ma- 
gnin , D**  845;  Delv.,  p.  135,  n»  10  ;  Demolombe»  n°  611  ;  Chardon ,  n«  217  ;  — 
Orléans,  26  février  1819,  S.,  19,  2,  167;  D.^lnterd.,  p.  540;  Dev.  Pal.) 

497  —  Après  le  premier  interrogatoire,  le  tribunal  commettra» 
s'il  7  a  lieu,  un  administrateur  provisoire  pour  prendre 
soin  de  la  personne  et  des  biens  du  défendeur. 

«  Le  tribunal  peut ,  s'il  ne  se  trouve  pas  suffisamment  éclairé  par  le 
premier  interrogatoire,  en  ordonner  un  second ,  et  même  procéder  à 
une  enquête.  Mais  ,  nous  lo  répétons ,  ce  sont  là  pour  les  juges  des 
mesures  purement  facultatives(l).'-L'enquête  se  fait  dans  la  forme  ordi- 
naire (261 ,  370  et  373  Pr.)  (2)9  sauf  qu'elle  peut  avoir  lieu,  si  les  cir- 
constances l'exigent,  hors  la  présence  du  défendeur ,  qui ,  dans  ce  cas , 
a  le  droit  de  se  faire  représenter  (893  Pr.). 

Comme  l'interdiction  ne  peut  être  prononcée  qu^après  de  nombreuses 
formalités  et  des  délais  assez  prolongés,  la  loi  laisse  au  tribunal  la 
faculté  de  conunettre,  en  cas  d'urgence,  un  administrateur  provisoire 
pour  prendre  soin ,  jusqu'au  jugement  définitif ,  de  la  personne  et  des 
biens  du  défendeur.  Mais  ne  perdons  pas  de  vue  que  cette  mesure  ne 
peut  être  prise  qu'après  le  premier  interrogatoire.— Du  reste,  on  peuty 
recourir,  à  quelque  degré  que  soit  parvenue  la  procédure  ,  même  en 
appel  (3). 

(i)  Demolombe,  n»  SS1;  «  AU,  19  mars  1S35,  Pil. 

(S)  Cass.,  5  JaiUet  1837,  Pat,  1838,  2,  2l5. 

^5)  Parla,  19  tbermWor  an  XH,  De?.  Pal.  r^^^r^îr> 
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Cet  administrateur  n'est  point  tuteur,  mais  seulement  comptable  ju- 
diciaire :  à  ce  titre 9  il  est  soumis  à  la  contrainte  par  corps,  sans  pou- 
Toir  opposer  le  bénéfice  de  cession  (126-905  Pr.)  :  mais  ses  biens  ne  sont 
pas,  comme  ceux  du  tuteur  (1),  frappés  d'hypothèque  légale  :  d'ail- 
leurs, sa  mission  n'a  pas  la  même  étendue  que  celle  du  tuteur  ;  car 
elle  est  bornée  aux  actes  de  pure  administration  qui  ne  peuvent  être 
différés  (2).  —  Si  des  actes  plus  importants  lui  paraissent  commandés 
par  l'urgence ,  il  doit  se  retirer  devant  le  juge  pour  obtenir  les  autorisa- 
tions nécessaires  (8). 

Il  est  bien  entendu  que  les  pouvoirs  du  curateur  ne  s'étendent  ni  sur 
la  femme  ni  sur  les  enfants. 

Trois  circonstances  mettent  fin  aux  fonctions  de  l'administrateur 
provisoire ,  et  l'obligent ,  par  suite ,  à  rendre  compte  :  l^"  le  rejet  de  la 
demande  en  interdiction;  2<»  le  décès  du  défendeur;  3*  rinterdictîon 
prononcée. 

L'administrateur  provisoire  doit  compte  de  la  gestion  a  qui  de  droit, 
de  même  que  le  tuteur. 

486 — Le  jugement  sur  une  demande  en  interdiction  ne  poanra 
être  rendu  qu'à  Taadience  publique ,  les  parties  entendues  on 
appelées. 

«Jusqu'au  jugement  définitif ,  tout  se  passe  dans  la  chambre  du  con- 
seil ;  car  les  faits  allégués  pouvant  être  sans  fondement,  on  doit  éviter 
de  les  publier  :  mais,  lorsque  le  tribunal  se  croit  suffisamment  éclairé, 
le  jugement  soit  d'admission  ,  soit  de  rejet  de  la  demande,  doit  être 
prononcé  à  l'audience  :  dans  le  premier  cas,  il  importe  de  faire  con- 
naître au  public  l'incapacité  dont  est  frappé  l'interdit;  dans  le 
deuxième  ,  il  convient  de  dissiper  tous  les  soupçons  que  l'on  a  pu  con- 
cevoir sur  son  état.  —  La  demande  h  fin  d'interdiction,  portée  devant 
la  cour,  doit  être  jugée  en  audience  solennelle  ,  comme  toutes  les 
questions  d'état  eu  général ,  lors  même  qu'elle  a  pour  but  de  justifier 
une  opposition  à  mariage  (174)  (4). 

489 — En  rejetant  la  demande  en  interdiction,  le  tribunal  poarra 
néanmoins,  si  les  circonstances  Texigent ,  ordonner  que  le 
défendeur  ne  pourra  désormais  plaider,  transiger,  emprunter, 
recevoir  un  capital  mobilier,  ni  en  donner  décharge,  aliéner, 
ni  grever  ses  biens  d'bypothèqnes,  sans  Tassistanoe  d*un  con- 
seil qui  lui  sera  nommé  par  le  même  jugement. 

(1)  C«M.,  27«TrU  1824.  S.,  25,  1.  268;  Paris,  12 décembre  1855,  D.,  1854,  2,  2;.HoBtpdltar, 
14  Janvier  1823. 

(2)  MagnlD,  p.  685;  Ddv.  ,  p.  150 ,  d«  Il  ;  art.  51-56  de  la  loi  du  50  juin  1858.  -^  Braxellca, 
50  aoftt  1806,  s.,  18,  2.  21. 

(5)  Bruxellea,  50  août  1806. 

(4)  Bordeaux,  14  mari  1856.  Dot.  1856, 1,  170;  Pal.,  18S6, 1, 149;  29  aoAt  1856,  Dev.,  1856, 
1,^800;  Pal.,  56, 1,  448;  20  avriri842.  Pal.,  1845,  1.  65;  Cau.,  23  Juillet  1845.  Pal.,  1845,2, 
522;  EoDoea,  50  Juillet  1855;Pal.i  12Jntii  1859,  Dev  ,59, 1,  600;  Dal.,  59,1,  i45;  Pal.,  59,  2,580. 
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»Le  tribunal  n'est  pas  dans  Talternative  de  prononcer  {rinterdio- 
tien  ou  de  rejeter  la  demande  :  il  est  possible  que  Télat  d*imbécillité  ou 
de  démence  ne  paraisse  pas  assez  grave  pour  nécessiter  Tinterdiction  ; 
mais  qu*il  soit  bien  prouvé  cependant  qu'à  raison  de  la  faiblesse  de 
son  esprit ,  le  défendeur  ne  peut  diriger  ses  affaires  :  dans  ce  cas  , 
la  loi  permet  au  juge  de  lui  nommer  un  conseil  judiciaire  pour 
certains  actes,  (f^oy.  513.) 

Il  est  inutile  de  prendre  des  conclusions  subsidiaires  à  cet  égard  : 
elles  résultent  de  la  demande. 

La  nomination  d'un  conseil,  basée  sur  la  folie,  peut-elle,  comme  celle 
que  Ton  fonde  sur  la  prodigalité,  faire  Tobjet  principal  d'une  demande? 
Nous  ne  voyons  pas  ce  qui  s'y  opposerait  :  bien  que  l'art.  499  ne  s'occupe 
que  de  la  nomination  incidente,  il  serait,  suivant  nous,  subversif  des 
principes  d'obliger  le  poursuivant  à  demander  le  plus  pour  avoir  le 
moins  (l).  On  doit  avoir  le  droit  de  demander  directement  ce  que  l'on 
peut  obtenir  indirectement  ^La  rédaction  du  texte,  assurément,  laisseà 
désirer;  mais  tout  s'explique  par  une  raison  historique  : 

La  section  de  législation  s'était  proposé ,  en  déclarant  que  le  tribunal 
pourrait  nommer  subsidiairement  un  conseil  à  l'individu  dont  on 
poursuivrait  l'interdiction ,  de  rétablir  indirectement  les  mesures  pro- 
tectrices que  notre  ancienne  législation  admettait  en  faveur  des  prodi- 
gues, mesures  abolies  depuis  1793.— Lors  de  la  discussion,  il  fut  reconnu 
qu'on  ne  pouvait  comprendre  dans  le  chapitre  relatif  à  l'interdiction 
les  règles  sur  le  conseil  judiciaire  pour  cause  de  prodigalité  :  ces 
matières,  en  effet,  sont  essentiellement  distinctes,  puisque  l'interdiction 
ne  peut  être  prononcée  que  pour  cause  d'aliénation  mentale  :  la  nomi- 
nation d'un  conseil  aux  prodigues  devait  donc  faire  l'objet  d'un  cha- 
pitre spécial.  —  Quoi  qu'il  en  soit ,  on  a  laissé  subsister  la  rédaction  de 
Fart.  499;  mais  alors  on  conçoit  que  cet  article  ne  peut  plus  concerner 
que  les  faibles  d'esprit  :  or,  puisque  ces  personnes  peuvent,  conune 
les  prodigues ,  recevoir  un  conseil ,  il  est  conséquent  d'admettre  que 
ce  conseil  peut  être  nommé  de  la  même  manière  ,  c'est-à-dire,  directe- 
ment (3). 

La  demande  en  nomination  d*un  conseil  judiciaire  étant  implicite- 
ment comprise  dans  celle  qui  a  pour  objet  l'interdiction ,  rien  ne  s'op- 
pose à  ce  qu'elle  soit  formulée  pour  la  première  fois  en  appel  (Paris, 
36  thermidor  an  XII ,  Dev.  Pal.). 

Il  semble  même  résulter  de  ces  mots  :  si  les  circonstances  l'exigent  y 
qu'un  conseil  judiciaire  pourrait  être  nommé  à  toute  personne  qui  se 
trouverait,  par  suite  d'une  infirmité,  incapable  de  gérer  ses  biens; 
par  exemple,  à  un  individu  qui,  sans  avoir  complètement  perdu  la 

(«)  Merlla,  Bép.,  TecUinent.  MCt.  1»,  $<•»«';  —  Agen.  4  mal  1856,  D.,  S6, 1,  144.  roy. 
eep.  DelT.  lor  rart.  499. 

(S)  Valette  wr  Proudboo,  t.  2,  p.  567;  Zach.»  p.  S74;  Merlin,  Rép.,  ▼<>  TeaUnsent,  sect.  1», 
S  !«>-,  art.  {•f,  no  S;  Demolombe,  a*  59i;  —  Agen,  4  mal  1866,  De?.,  1856,  2,  560,  Pal. 


Digitized  by 


Google 


S58  TITBB  11.  —  CHAPÎTBB  3, 

raisoD,  aurait  éprouvé,  par  suite  de  son  grand  âge,  un  affaiblissement 
considérable  d'intelligence  (0- 

—Dans  le  cas  préra  par  notre  article,  c'estè-dlre,  lorsqne  le  tribunal  s'est 
bornée  nommer  an  conseil ,  les  provoquants  dofTent41s  être  condamnés  au  dé- 
pens? w  Non  :  on  ne  peut  dire  ici  que  les  provoquants  aient  snccoodié.  Le  lé- 
sultat  prouve  qu'ils  ont  accompli  un  devoir.  (Deiv.,  p.  136»  no  3.) 

500 — Eq  casd^appel  da  jugement  renda  en  première  iostanoe, 
la  eoar  d'appel  pourra ,  si  elle  le  juge  nécessaire ,  interroger 
de  nouTeaa  ,  on  faire  interroger  par  nn  commissaire ,  la  per- 
sonne dont  l'interdiction  est  demandée. 

s  Comme  on  ne  saurait  prendre  trop  de  précautions  pour  pronon- 
cer un  jugement  en  dernier  ressort  sur  une  question  d'état,  1^  cour 
d'appel  peut  procéder  à  un  nouvel  interrogatoire  :  mais  cette  voie 
d'instruction  est  purement/acu/^a^tve  devant  cette  cour,  tandis  qu'elle 
est  o6/t^a^afre  devant  le  tribunal  de  première  instance. 

Les  forgies  de  l'interrogatoire  sont  les  mêmes  que  devant  les  premiers 
juges;  sauf  celte  différence ,  que  si  la  cour  d'appel  ne  peut  entendre  le 
défendeur,  elle  n'est  pas  obligée  de  commettre  un  magistrat  pris  dans 
son  sein  ;  car  le  domicile  du  défendeur  peut  être  fort  éloigné  :  la  loi 
l'autorise  à  commettre  un  juge  quelconque  (2). 

La  même  considération  a  empêché  le  législateur  de  prescrire  la  pré- 
sence du  procureur  général  à  l'interrogatoire. 

Il  n'est  pas  douteux  que  la  cour  pourrait  ordonner  une  nouvelle  en- 
quête. 

501 — ^Toot  arrêt  on  jugement  (3)  portant  interdiction,  on  nomi- 
nation d'nn  conseil, sera,  à  la  diligence  des  demandeurs, 
levé  »  signifié  à  partie ,  et  inscrit ,  dans  les  dix  jours ,  sur  les 
tableaux  qui  doivent  être  affichés  dans  la  salle  de  raaditoire 
et  dans  les  études  des  notaires  de  l'arrondissement. 

8  La  loi  veut  que  le  jugement  reçoive  la  plus  grande  publicité,  lors 
même  que  l'appel  a  été  interjeté  ;  car  l'arrêt,  s'il  est  confirmatif ,  dé- 
clarera par  cela  même,  implicitement,  que  l'individu  n'était  pas  saio 
d'esprit  lors  du  jugement  de  première  instance:  les  tiers  ne  poarroat 
se  plaindre ,  car  ils  auront  été  suffisamment  avertis. 

Mais  de  ce  que  les  formalités  prescrites  pour  rendre  le  jugement 

(1)  Demolombe,  n»  52S;  Delv.,  p.  451,  no  S;— Ljoa,  S  prairUt  m  Xtl  ;  noaan«  8  Atréai  uXU, 
14  lanvier  1812;  Aagen,  2S  a? rit  1806;  Riora,  4  mal  18S5,  Oev.  Pal.;  CaM.,  5  JttNItt  1837.Pal.. 
1898,  i,  S15;BoQCB,  18  taal  1842,  Pal.,  1S4S,  2,  60. 

(2)  Cafla..  10  arrll  1849,  D.,  1849,  i,  121;  Prouibon-Valene,  p.  526. 
(S)  Le  tribunal  rend  dm  fuçewtenti  ;  la  cour  d'appel  rend  dea  arrêti. 
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pvblic  auraient  été  négligées ,  ne  coneluons  pas  que  les  actes  souscrits 
par  l'interdit  seraient  valables  :  la  loi  déclare  formellement,  art.  503 , 
que  rinterdictioD  ou  la  nomination  d'un  conseil  produit  son  effet  du 
jour  du  jugement,  et  que  tous  les  actes  passés  postérieurement  par  Pin- 
terdit  ou  sans  Tassistaoce  du  conseil  sont  nuls  de  droit  :  nous  ne  voyons 
nulle  part  que  l'omission  des  formalités  dont  il  s*agit  détruise  l'effet  du 
jugement;  il  importe,  dans  une  matière  aussi  grave,  que  l'incapacité  soit 
de  suite  efficace.-^La  publicité  résulte  suffisamment  des  formes  compli- 
quées de  la  procédure  en  interdiction  et  de  la  prononciation  du  juge- 
ment à  l'audience  ;  l'apposition  des  affiches  n'est  qu'une  mesure 
prescrite  dans  l'intérêt  des  tiers,  pour  porter  plus  directement  à  leur 
connaissance  le  jugement  d'interdktion. 

Les  parties  lésées  pourraient  seulement  exercer  un  recours  contre 
le  poursuivant  qui  n'aurait  pas,  dans  les  dix  jours ,  notifié  le  jugement 
ou  l'arrêt,  et  requis  du  greffier  l'apposition  .des  affiches;  ou  contre  les 
notaires  et  autres  qui  auraient ,  par  leur  négligence,  causé  cette  lésion. 
(  Loi  du  25  ventôse  an  XJ,  art.  18  (1);  arg.  des  articles  1882  et  1388.) 


E/feU  de  VinierdicHon.  —  De  ^administration  de  la  personne  et  des 
biens  de  Vinterdit, 

509 — L*interdit  est  assimilé  au  mineur,  pour  sa  per8onne  et 
pour  ses  biens  :  les  lois  sur  la  tutelle  des  mineurs  s'appli- 
queront à  la  tutelle  des  interdits. 

»  Gomme  le  mineur,  l'interdit  est  privé  de  l'exercice  des  droits 
civils.  —  L'un  et  l'autre  sont  représentés  par  un  tuteur  (450  et  505) 
dont  les  biens  sont  grevés  d'une  hypothèque  légale  (2121  et  2185).  — 
Les  successions  qui  leur  échoient  ne  peuvent  être  acceptées  que  sous 
bénéfice  d'inventaire ,  avec  autorisation  préalable  du  conseil  de  fa- 
mille. —  On  observe  les  mêmes  formalités  pour  les  partages  dans  les- 
quels ils  sont  intéressés  (888).  —  Le  ministère  public  doit  être  entendu 
dans  toutes  les  causes  qui  les  concernent,  etc.  (83  Pr.). 

L'organisation  du  conseil  de  famille  et  de  la  tutelle  donne  Heu  à 
Tapplication  des  causes  d'incapacité,  d'excuse  ou  de  destitution  éta- 
blies pour  le  cas  de  minorité. 

Toutefois ,  quelque  nombreux  que  soient  les  rapports  qui  existent 

(1)  Merlio,  Qoest.»  Tableau  des  lnt«rdlU,  $  !«';  A>enotoiiibe,  n»  SSO;  Valette  anr  PronAofi, 
p.  5«7;  DelT.»  p.  J58,  n»  4;  Dor.,  n«  771;  D.,  lotrrdlctioo,  B«ct.  2,  art.  4;  Merlin .  Queat.,  ▼•»  Ta- 
bleau des  Interdits;  Chardon,  n»  246;  Val.  sar  Proadhon,  t.  4,  p.  527;  Davergler  sur  ToiilUer, 
«•  iS3l-  Fafard,  ▼«  Interd.,  $  3,  n«*  3.  art.  4:  Tarif  des  frais  et  dépens  du  16  février  1807, 1.  2, 
cb.  2,  $8;  — Turin.  4  Janvier  1812;  CaM.,20Juln  1819;  Nancy.  17  février  1829,  Dev.  Pal.; 
MoAtpelUer.  1«»  Juillet  1840,  Dct..  1840,2,  314;  Pal.,  184Î,  2,  299;  RIom,  14févrler  1842.  De?., 

1842.  2. 153.  — r*r.  cep.  Toolller,  V»  1384;  Carré,  quesl.  3041;  Turin,  20  Janvier  1810;  CâM., 

te  Jnin  ÎSIO,  Oet.  Pal.;  Bruielles,  l2  Jolllet  1819. 
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entre  la  position  de  Tinterdit  et  celle  du  mineur  non  émancipé,  on  peut 
signaler  de  notables  différences  : 

La  tutelle  des  interdits  n'est  jamais  testamentaire  (1); 

Elle  n'est  déférée  par  la  loi  que  dans  le  cas  exceptionnel  prévu  par 
Tarticle  606  :  —  ainsi,  les  ascendants  ne  sont  pas  tuteurs  légitimes  de 
leur  descendant  interdit;  la  loi  n'excepte  pas  môme  les  père  et  mère. 
Ce  n'est  pas  tout  :  comme  l'incapacité  de  l'inlerdit  repose  sur  le 
défaut  de  jugement  ou  de  raison,  tandis  que  celle  du  mineur  est  basée 
sur  rinexpérience ,  on  conçoit,  que  l'incapacité  légale  de  l'dn  doit  être 
plus  absolue  que  celle  de  l'autre  : 

La  loi  déclare  nuls  de  droit  (502)  tous  les  actes  que  l'interdit  a  passés 
depuis  le  jugement;  il  suftit,  pourvu  détruire  l'effet ,  de  représenter 
ce  jugement  (502)  :  le  mineur  doit  prouver  qu'il  a  été  lésé  (art.  1805). 

—  L'interdit  ne  peut  contracter  mariage  ni  faire  de  testament  (174, 
901)  :  le  mineur,  parvenu  à  un  certain  âge,  peut  se  marier  et  valable- 
ment tester  (904).  —  L'interdit  ne  peut  être  tuteur  ni  membre  d'un  con- 
seil de  famille  (442)  :  le  mineur  est  de  droit  tuteur  de  ses  enfants  (390). 

—  Le  mineur  peut,  à  l'âge  de  dix-huit  ans,  entreprendre  un  com- 
merce, en  remplissant  certaines  formalités  :  l'interdit  n'a  pas  celte 
aptitude.  —  Les  revenus  du  mineur  sont  capitalisés  ,  afin  de  lui  pro- 
curer une  somme  lorsqu'il  parviendra  à  sa  majorité  :  ceux  de  l'interdit 
sont  exclusivement  employés  à  adoucir  son  sort  et  k  accélérer  sa  gué- 
rison  (510).  —  Enfin,  le  mineur  est  tenu,  à  raison  de  ses  délits  et  de 
ses  quasi-délits  (1310);  ce  qu'on  ne  peut  dire  de  l'interdit. 

Les  termes  de  l'article  509,  comme  on  le  voit ,  sont  trop  absolus  : 
l'assimilation  ne  s*appUque  réellement  qu'au  mécanisme  de  la  totelle 
et  aux  actes  qui  rentrent  dans  les  attributions  du  tuteur. 

Il  nous  reste  encore  à  faire  quelques  observations  spéciales  au  cas 
où  l'interdit  est  marié;  trois  hypothèses  peuvent  se  présenter  : 

\^  Le  mari  est  tuteur  de  sa  femme  interdite; 

2o  La  femme  est  tutrice  de  son  mari  ; 

30  Un  tiers  est  tuteur  de  l'un  des  époux. 

Au  premier  cas^  l'autorité  tutélaire  se  confond  dans  la  puissance 
maritale  :  le  mari  conserve  sur  la  personne  et  sur  les  biens  de  sa 
femme  tous  les  droits  antérieurs  au  jugement  d'interdiction,  sauf  an 
subrogé  tuteur  à  convoquer  le  conseil  de  famille  pour  prescrire,  dans 
]*intérêtde  la  femme,  telles  mesures  que  nécessiteraient  les  circon- 
stances: par  exemple,  s'il  n'a  pas  pour  elle  tous  les  égards  convenables, 
le  conseil  de  famille  peut  ordonner  qu'elle  sera  placée  dans  une  maison 
de  santé ,  et  même  autoriser  le  subrogé  tuteur  à  intenter  une  action  en 
séparation  de  corps. 

En  ce  qui  concerne  les  biens ,  rien  n'est  changé  dans  la  position  da 
mari  :  puisque  le  mariage  n'est  pas  dissous,  il  continue  de  les  admiois- 

(I)  ToalUer,  a»  1336;  Dur.,  no  751;  Chardob,  no  230;  Parard,  Interd.,  $  i,  n»  9;  Merlin,  ftép., 
T«  Ttimie,  sect.  2,  $  {t,  no  8;  Demolombe,  no  563;  —  Caas.,  11  mars  181i;  Parla.  l«r  mal  1815, 
PcT.  Paf. 
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trer  comme  chef  de  TanioD  conjugale;  sauf  au  subrogé  tuleur,  spéciale- 
ment autorisé  par  le  conseil  de  famille^  a  provoquer  la  séparation  de 
biens  dans  les  cas  où  la  femme  elle-même  pourrait  introduire  cetle 
action  (1441).  (Dur.,  n®  750.) 

Observons  que  le  mari  n'administre  comme  tuteur  que  les  biens 
dont  la  femme  s'était  réservé  l'administration  :  pour  ceux*là  seulement, 
il  est  soumis  à  l'obligation  de  faire  inventaire  et  aux  autres  règles  de  la 
tutelle.  (Demolombe,  n**  596  et  suiv.). 

Nous  renvoyons  à  l'article  607  nos  observations  sur  les  deuxième  et 
troisième  cas. 

905— S'il  n^ya  pas  d* appel  du  jugement  d'interdiction  renda 
en  première  instance ,  ou  8*il  est  confirmé  sur  Tappel ,  il  sera 
pourvu  à  la  nomination  d'un  tuteur  et  d'un  subrogé  tuteur  à 
l'interdit,  suivant  les  règles  prescrites  au  titre  de  la  MinorUé, 
de  la  Tutelle  et  de  F  Émancipation.  L'administrateur  provi- 
soire cessera  ses  fonctions ,  et  rendra  compte  au  tuteur ,  s'il 
oe  l'est  pas  lui-même  (I). 

ss  L'interdit  doit  être  pourvu  d'un  représentant  légal  chargé  d'admi- 
nistrer sa  personne  et  ses  biens,  puisqu'il  se  trouve  frappé  d'incapa- 
cité absolue. 

Ce  représentant  reçoit  le  nom  de  tuteur  :  dans  cette  tutelle ,  comme 
dans  celle  du  mineur ,  il  doit  y  avoir  un  subrogé  tuteur. 

Le  tuteur  donné  à  l'interditest  toujours  datif;  ces  mots  :  Usera  pourvu 
à  la  nomination,  ne  laissent  à  cet  égard  aucun  doute.— La  règle  ne  souffre 
exception  qu'à  l'égard  de  la  femme  interdite  ;  le  mari  est  alors  de  droit 
tuteur  (506)  (2)  :  d'une  part,  on  n'a  pas  cru  devoir  étendre  la  tutelle  légi- 
time des  père  et  mère  ou  ascendants  au  cas  d'interdiction ,  sans  doute 
parce  que  Pinlerdit  a  ordinairement  cessé  d'être  soumis  à  l'autorité 
paternelle  (3)  :  d'autre  part ,  on  a  considéré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  la 
tutelle  testamentaire;  car  l'interdit  ne  saurait  exciter  au  même  degré 
que  le  mineur  la  sollicitude  du  survivant  des  père  et  mère  (4). 

Le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur  sont  nommés  dans  les  formes  indiquées 
aux  sections  4,  5,  6  et  7  du  titre  de  la  Minorité,  de  la  Tutelle  et  de 
l'Emancipation. 

La  responsabilité  de  l'administrateur  provisoire  cesse  aussitôt  que  le 
tuteur  entre  en  fonctions  :  ce  dernier  doit  alors  se  faire  rendre  compte 
en  présence  du  subrogé  tuteur. 

Le  tuteur  a  l'interdiction  est  soumis  aux  mêmes  charges  et  conditions 
que  celui  qui  est  donné  au  mineur.— Les  règles  sur  les  motifs  d'excuse, 

(i)  Cette  dtoposlUoD  est  littéralement  reproduite  dans  l'art.  895  Pr. 

(S)  Uége.  17  mars  1851;  ParU,  !•'  mars  1813;  MeU,  16  février  1812.  De\.  Pal. 

(3)  Catt.,  11  mars  1812,  S.,  12,  1,  217;  —  Poitiers,  2S  février  1825,  S.,  26,  2.  325. 

(4)  Locré,  Kxp.  do  Code  civil. 

11.  36 
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sur  les  causes'^d'iDcapacité  et  d'exclasion,    loi   sont  applicables. 

—Doit-on  coQelare  de  ces  mots  :  t^il  n*ya  peu  éPappel,  etc.,  qoele  tntenret  le 
subrogé  tuteur  ne  peuYcnt  être  nommés  aYantque  le  Jugement  ait  acquis  I*an- 
torité  de  la  chose  jugée.wi  L'article  ne  dit  pas  quMl  faut  attendre  rexpiration  du 
4élai  d'appel  ;  il  porte  :  ê'U  n'y  a  pas  âP appel  :  or,  nous  sopposons  quil  n'y  a 
point  d'appel  an  moment  où  le  juge  de  paix  convoque  le  conseil  de  funiHe.— JBa 
règle  générale,  le  délai  d'appel  n'est  pas  suapensif  ;  l'acte  d'appel  seul  prodolt  cet 
effet  (457  Pr.).  H  n'y  avait  pas  de  motife  peur  déroger,  en  matière  d'intcrélO' 
tion,  à  cette  règle  générale.  «- Mais  la  nominatioa  du  tuteui  et  celle  du  su- 
brogé tuteur  seraient  sans  efTets  immédiats ,  ai  elles  avaient  en  lieu  dans  les  cas 
suivants  :  1<»  avant  l'expiration  du  délai  de  huitaine  à  dater  du  Jour  du  Jage- 
ment,  puisque  ce  délai  est  accordé  pour  attaquer  ce  Jugement  (MiMSO); — 
2o  avant  la  Bigniflcatlon  du  Jugement  qui  prononce  l'interdiction ,  car  le  délai 
pour  appeler  ne  court  que  du  Jour  de  cette  signification  (1)  ;  —  3o  enfin ,  ainsi 
que  nous  venons  de  le  dire,  après  l'appel  interjeté  (4&7).  —  Dana  ces  tioto  oe,  si 
le  tuteur  avait  été  nommé,  l'appel  suspendrait  l'entrée  en  gestion.— Si  le  tuteur 
et  le  subrogé  tuteur  étaient  en  fonctions,  ils  seraient  remplacés  pendant  l'in- 
stance par  un  administrateur  provisoire  (2).— -Ces  propositions ,  nous  le  répétons , 
ne  sont  que  des  conséquences  du  droit  commun. 

B06  —  Le  mari  est ,  de  droit ,  le  tatear  de  sa  femme  interdite. 

ss Le  mari  est  le  prolecteur  de  sa  femme;  d^ailleurs,  rinterdiction 
ne  faisant  point  cesser  la  puissance  maritale  (3),  c'eût  été  mëoonnaitre 
cette  autorité  que  de  conférer  son  principal  attribut  à  un  étranger. 

Mais  la  tutelle  du  mari  est  la  seule  qui  soit  déférée  par  la  loi  eo 
matière  d'interdiction  (4). 

Le  mari  qui  exerce  la  tutelle  légale  joint  à  la  puissance  maritale  la 
puissance  tutélaire;  il  acquiert  alors  des  droits  qu'il  n'avait  pas  :  eo 
effet,  il  peut  placer  sa  femme  soit  dans  une  maison  spéciale,  soit 
dans  un  hospice^  et  il  prend  Tadminislration  des  biens  dont  elle  s*était 
réservé  par  conlratde  mariage  l'administration  et  la  jouissance. 

De  même  qu'un  tuteur  étranger,  le  mari  peut  être  exclu  ou  destitué 
de  la  tutelle;  ses  biens  sont  frappés  d'hypothèque  légale  :  en  un  mot, 
les  règles  que  nous  ayons  exposées  sur  la  tutelle  des  mineurs  lui  soot 
applicables. 

Lorsque,  par  suite  de  la  destitution  du  mari,  iin  tiers  est  nommé 
tuteur ,  ce  tiers  prend  l'administration  des  biens  propres  de  la  femme; 
mais  le  mari  conserve  l'administration  de  la  communauté,  et  par  consé- 

(i)  Toalller,  tfl  1)35;  Chardon,  PoIm.  tut.  qo  224;  Dur.,  n»  749;  ProadlMB,  p.  54S;  MâgHM, 
p.  532.  ii«68l;  MerUn,  Rép.,  ▼•  Interdiction,  $  i",  n»  5;  —  Cass,,  15  octobre  1807,  Det.  Pal. 

(2)  Dor.,  n«  740:  —  Ca«.,  24  décembre  1S39,  Der.,  1859,  t,  49;  Pal.,  1859, 1.  24;  Boideau, 
14  avril  1806,  DeT.  Pal. 

(5)  Caas.,  4  JalUet  1838  et  2  mai  1859;  MonlpdUer,  14  décembre  1842,  Pal.,  1S42,  2.  S5S. 

(4)  Locrésttr  Tart.  505;  —  Cats.,  11  mars  1812, 8.,  12, 1217;  D.,  iDterd.,  aeet.  lt«,  art.4;- 
Poitiers,  23  février  1825,  5.,  25,  325. 


Digitized  by 


Google 


BB  L'iMBlMCnOV.  — *  AfiT.  5Ô6  BT  507.  $6â 

qaent  eelte  des  biens  personnels  delà  femmedontlacomiDQnautéa 
rusufruit  légal  (14<fi). 

Le  tiens  nommé  tatear  doii  veiller  sur  ja  personne  de  la  femme,  et 
provoquer  à  cet  égard  toutes  les  mesures  que  les  drconslanees 
peuvent  exiger. 

807 — La  femme  pourra  être  nommée  iatrice  de  son  ftiari.  En 
ee  cas ,  le  conseil  de  famille  réglera  la  forme  et  les  conditions 
de  radminislralion ,  sauf  le  recours  devant  les  tribnnaui  de 
la  part  de  la  femme  qui  se  croirait  lésée  par  l'arrêté  de  la  fa- 
mille. 

«L'interdiction  du  mari  ne  fait  point  cesser  les  droits  qui  résultent 
pour  lui  de  la  puissance  maritale  ;  par  conséquent,  la  femme  ne  devient 
ni  plus  ni  moins  capable.'— Touteifois,  à  raison  des  rapports  intimes  qui 
existent  entre  elle  et  son  mari,  notre  article  décide  qu'elle  peut  être 
nommée  tutrice  de  son  mari  interdit.  —  Observons  que  cette  charge  ne 
loi  est  point  déférée  de  plein  droit;  son  aptitude  est  livrée  à  Tappré- 
dation  du  conseil  de  famille:  la  loi  se  borne  k  lever,  pour  ce  cas 
spécial ,  rincapacîté  que  produit  le  sexe  (1). 

Mais  alors  quels  sont  les  droits  de  la  femme?  Comme  femme  mariée , 
sa  position  ne  change  pas  ;  comme  tutrice ,  elle  devient  capable  de  cer- 
tains actes  : 

Ainsi,  quant  à  ses  biens  personnels,  dont  elle  s'était  réservé,  par  con- 
trat de  mariage,  Tadministration  et  la  jouissance,  Tautorisation  de  jus- 
tice remplacerait  nécessairement  celle  du  mari,  si  elle  voulait  faire  un 
acte  qui  excédât  les  bornes  d'une  simple  administralion  :  par  «iemple, 
sll  s'agissait  d'emprunter,  d'aliéner  ou  d'hypothéquer,  d'acoepter  um 
successioD ,  etc.  (228). 

Quant  aux  biens  du  mari ,  à  ceux  de  la  communauté,  et  même  quant 
à  ses  biens  personnels,  dont  la  communauté  a  la  jouissance,  ses  pou- 
voirs sont  ceux  d'un  tuteur  ordinaire  ;  mais  le  conseil  de  famille  a  la 
facolté  de  les  restreindre,  ainsi  que  nous  le  verrons  tout  à  l'heure. 

La  femme  ne  pourrait  donc,  en  cette  qualité,  aliéner,  hypothéquer  ou 
emprunter,  qu'en  observant  les  formes  prescrites  par  les  articles  467- 
4^.  —  L'autorisation  requise  ne  serait  pas  celle  de  la  justice ,  eomme  Ta 
prétendu  à  tort  Touiller,  n»  1344  ;  mais  celle  du  conseil  de  famille ,  et 
cette  autorisation  devrait  être  homologuée  per  le  tribunal  (2). 

Comme  elle  n'a  le  plus  souvent  aucune  expérience  des  affaires,  la 
prudence  veut  que  Ton  prenne  des  précautions  contre  les  abus  qu'elle 
pourrait  faire  des  pouvoirs  attachés  à  sa  qualité  de  tutrice  : 

De  là  cette  disposition  qui  impose  au  conseil  de  famille  le  devoir  de 

(1)  Dor.,  n»  75S:  HagttlD,  n«  8M;  Chardot,  Palis,  marlt.,  n*  S7;  —  Catt.,  Î7  norenbrc  1816; 
Orléans",  9  août  1817,  Dev.  Pal.  —Noos  avofts  vn,  art.  454, ime  dispositif  sediblali'le. 

(2)  Oetioloiiibe,  rm  605  et  610,  t.  8;  no.t27,  t.  4,  Dur.,  n*  7S4;  Delf.,  p.  152,  n»  2;  ^  Pol- 
tters,  17  Jaln  1846,  Pal.,  1846,  2,  616. 
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r'ji^s  Hk  fimae  et  Ves  e&oiiiûof»  lie  L 'ailAïaiàCnûta;  for  4 

U  'ituc  :  1*  <itrf«îrmia«r  sk^ee  pr édsii)a  les  niîSBr»  k  praidie  iifaliff- 

■ni  a  kk  p<ffMttae  de  T'uKerdift  :  par  dcaple»  MdMacr  ^11  scn 

pteé  lau»  mm  WÊà^om  de  ttBté;  lier  les  fndirianf  cl  Pé 

fHWMnde  b  fdBBelstnce,ete.;^TaBiziKTà  bl 

siHuale  f0«r  aoateair  b  pasickM  qjse  In  dowMil  b  raag  cC  b  1 


Sib  fdBBesecnMiléséesiMsruiMraBirenppart  par  b4 
dsemHeil,  elb  peateierceru  ROMndefaBtbsl 
bBbe,  r^  aM  et  mît.) 

La  Ceane  lolrieeesl  sovaûse,  ea  celle  qsalîiê,  à  I 
à  Uwles  les  oMisaûoos  «pesées  aatoleor:  elledoîlyi 
ioTeolorier  BiéflK  bs  biens  de  b  eofliBwuBlé  : 
rapport,  dîRêre  eHeoUeilemeal,  ainsi  qae  imws  FafiMS  d^  Tv,de 
eeile  do  nari ,  bqoel  esl  seobnenl  lena  de  bire  iaf  enlaire  des  bieas 
denl  b  itmme  s'élail  réserré  radminîslratîoo  el  b  jonissaBee  ;  car  il 
•edef  lealloleor  qoe  reblireoieal  à  ces  derniers  bîeiis. 

Si  b  femme  refose  b  Intelle ,  on  si  elle  n'est  pas  nommée  tutrice,  le 
tiers  désigné  par  le  conseil  de  bmille  pour  remplir  cette  darge  admi- 
nistre bf  biens  dn  mari ,  eeux  de  la  communauté,  el  par  conséquent 
les  biens  propres  de  b  femme  dont  b  communauté  af ail  b  jouis- 
sanee  (1), 

Il  est  bien  entendu  que  le  tuteur  du  mari  en  éUt  dlnlerdiction  n*a 
aoeuoe  autorité  sur  la  personne  de  la  femme;  qu'il  n'exeite  pas  la 
puissance  maritale. 

BekUlvemeni  aux  enfants ,  b  femme  prend  Texerâce  de  b  puianaoe 
palemelb:  e^est  elle,  par  conséquent,  qui  administre  leurs  biens  per- 
sonnels (aa4),  et  qui  dirige  l'intérieur  du  ménage  (3).^  Ses  droits,  sous 
ce  dernier  rapport ,  sont  complètement  Indépendants  de  b  tutelle. 

-^  Le  conseil  de  tàmUle  peat-ll  aceorder  à  la  fenune  des  droits  plin  étendus  40e 
ce»  do  tutear  ordinaire?  Spécialement,  peut-il  lui  eonférer  le  pooToir  d'aliéner 
et  d'hypothéquer?  tM  Pour  TafOrmatiTe,  on  raisonne  ainsi  :  puisque  le  conseiidfl 
famille  peut  restreindre  les  pouvoirs  de  la  femme ,  il  doit  avoir  la  faculté  de  les 
étendre  :  aussi  voit-on  que  la  loi  ne  se  borne  pas  à  relever  la  femme  de  son  iocs- 
paetté  ;  elle  lui  accorde  le  droit  de  régler  la  forme  et  les  conditions  de  l'administra- 
tion t  toutefois ,  on  ne  peut  lui  conférer  plus  de  droits  que  n'en  a  la  fèmint 
séparée  de  biens^v»  Nous  n'admettrons  pas  ce  système,  car  il  conduirait  à  cette  000- 
séquence  bizarre,  que  la  femme  tutrice  pourrait  avoir  des  droits  plus  étendes  qoe 
le  mari  lui-même  ,  si  c'était  elle  qui  fût  interdite.  —  La  fin  de  Tarticle  607 
démontre  d'ailleurs  que  le  règlement  ne  peut  être  que  restrictif  :  la  femme 
tutrice  a  les  mêmes  pouvoirs  qu'un  tuteur  ordinaire  ;  mais  le  conseil  de  Cunille 
peut  les  restreinre  :  tel  est  le  sens  de  notre  article.  (Demolombe,  n"*  607.) 

(t)  Bellot  des  Minières ,  Conb-at  de  marUge,  p.  SU,  iiot  1544  et  1548;  DemoloBbe,  n*  M9f 
t  S;  o^SOS.  t  12  ;  —  Orléans,  8  août  1817,  Dot.  Pal. 

(S)  Dur.,  n»  754;  Touiller,  m  :)09,  t.  12;  t.  2,  no  1548;  Dcmolombe,  no  618,  t.  8;  n*  487,  t.  (: 
MagnlD,  no  459;  —  Orléans,  9  août  1817;  O.,  Interd.,  aect.  lr«,  art.  4;  Der.  l*al. 
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510— ^  Les  reyenus  d'un  interdit  doiyent  être  essentiellement 
employés  à  adoucir  son  sort  et  à  accélérer  sa  guérison.  Selon 
les  caractères  de  sa  maladie  et  Tétat  de  sa  fortune  ,  le  conseil 
de  famille  pourra  arrêter  qn*il  sera  traité  dans  son  domicile  » 
ou  qu*il  sera  placé  dans  une  maison  de  santé ,  et  même  dans 
un  hospice. 

«s  II  importe  moins  à  Tinterdil  d'augmenter  une  fortune  dont  il  ne 
peut  jouir,  que  de  recouvrer  la  raison.  Le  tuteur  pourrait  même,  en 
Tertu  d'une  délibération  du  conseil  de  famille,  homologuée  par  le  tri- 
bunal ,  prendre  sur  les  capitaux. 

Si  la  personne  interdite  est  une  femme  mariée ,  le  conseil  de  famille 
n'a  pas  le  droit  de  déterminer  le  lieu  où  elle  sera  soignée  :  le  mari  seul 
est  arbitre  du  parti  qu*il  convient  de  prendre  à  cet  égard  ;  car  Tautorité 
maritale  n'est  pas  détruite  :  nous  excepterons  le  cas  où  il  en  abuserait. 

511  —  Lorsqu'il  sera  question  du  mariage  de  l'enfant  d'un 
interdit,  la  dot ,  ou  l'avancement  d'hoirie,  et  les  autres  cou* 
ventions  matrimoniales,  seront  réglées  par  un  avis  du  conseil 
de  famille ,  homologué  par  le  tribunal ,  sur  les  conclusions  du 
procureur  de  la  Bépublique. 

»  Après  avoir  réglé  toutce  qui  concerne  l'interdit ,  la  loi  s'occupe  du 
sort  des  enfants  :  elle  laisse  au  conseil  de  famille  le  soin  de  déterminer 
les  sacrifices  que  l'interdit  fera  pour  leur  établissement. 

Mais,  dans  la  crainte  que  le  conseil  n'abuse  des  pouvoirs  qui  lui  sont 
conférés  à  cet  égard ,  la  loi  exige  que  la  délibération  soit  homologuée 
par  le  tribunal. 

Ainsi ,  l^omologation  n'est  pas  ici  une  simple  formalité  :  le  tribunal 
doit  s'assurer  que  la  position  de  l'interdit  ne  sera  pas  compromise; 
qu'on  ne  lui  a  pas  imposé  des  charges  au-dessus  de  ses  forces. 

£q  cas  de  minorité  de  l'enfant ,  deux  conseils  de  famille  devront 
être  consultés  :  celui  du  mineur  ,  pour  obtenir  le  consentement  au 
mariage  (160)  ;  celui  de  l'interdit,  pour  fixer  le  montant  de  la  dot  ou 
de  l'avancement  d'hoirie  (1). 

Si  la  dot  est  constituée  par  la  mère ,  l'avis  du  conseil  de  famille  du 
père  interdit  n'est  pas  nécessaire  :  c'est,  en  ce  cas,  le  tribunal  qui  doit 
donner  Tautorisation  nécessaire,  puisqu'il  s'agit  de  relever  la  femme 
de  son  incapacité  relativement  à  ses  propres. 

Néanmoins,  cette  constitution  de  dot  ne  priverait  pas  le  mari  interdit 
de  la  jouissance  des  biens  donnés  :  il  faudrait  pour  cela  que  les  con- 
ventions matrimoniales  eussent  été  réglées  avec  le  concours  du  conseil 
de  famille  de  celui-ci ,  ainsi  qu*il  est  dit  ci-dessus. 

(l)  HcMe  Tient  de  hoir,  hœrei,  kéritier»  Ce  mot  signifte  héritage,  «ueeeslon  :  l'araneemeDt 
d'hoirie  eet  aoe  •▼■née  su  la  aoccettlon. 
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Si  c'est  la  mère  qai  est  interdite,  ;le  père  conserve  évidemment  le 
droit  de  disposer  librement  des  biens  à  lui  propres  et  de  ceux  de  la 
communauté  (1421 ,  1439). 

Observons  que  la  dot  ne  peut  être  constituée  par  précipat^  lorsqn'^le 
est  prise  snr  les  biens  de  Tinterdit  ;  mais  aeolement  à  titre  d'avance- 
ment cPhoirie^  c*est-à-dire^  par  anticipation  sur  la  part  liéréditaire  de 
l'enfant^  et,  par  conséquent,  à  charge  du  rapport  (843).  —  La  clause 
du  préciput,  en  effet,  ne  peut  êlre  que  l'expression  d'une  volonté 
libre,  puisqu'elle  constitue  une  libéralité  <84d)  (1). 

Quant  aux  conventions  matriiQoniales ,  elles  sont  réglées  par  l'enfant 
lui-même ,  s'il  est  majeur  ;  ^  s'il  est  mineur ,  Il  doit  être  assisté  de  ceux 
dont  le  consentement  est  requis  pour  la  validité  de  son  mariage  :  c'est- 
à-dire  de  ion  père  ou  de  sa  mèi*e  (non  interdit)  ;  de  ses  ascendants,  s'il 
n'a  plus  ni  père  ni  mère;  et^  à  défaut  d'ascendants,  de  son  conseil  de 
famille  (1398)  ;  car  ce  conseil  lui  tient  lieu  d'ascendants. 

La  loi  ne  parle  pas  du  conseil  de  famille  de  llnterdit  :  cependant,  il 
intervient  indirectement  au  contrat  de  mariage  pour  régler  les  condi- 
tions de  la  dot:  par  exemple,  il  peut  doter  sons  la  condition  que  les 
époox  adopteront  soil  le  régime  dotal,  soit  le  régime  exclusif  de  la 
communauté  (1337). 

Nous  pensons  que  le  conseil  de  famille  pourrait  également,  sauf  ap- 
pHobation  de  justice,  venir  en  aide  à  l'enfant  qui  voudrait  former  un 
établissement  quelconque  :  c'est  ainsi  que  l'immeuble  dotal  peut  être 
aliéné  non-seulement  pour  le  mariage ,  mais  encore  pour  l'établisse- 
ment des  enfants  (85f ,  1422  ,  1555,  1556)  (3). 

—  La  loi  parle  lenlement  de  la  dot  ê$$  enfams  :  les  biens  de  Tinterdlt 
pourraient-Ils  être  alléoés  pour  rétablissement  des  peîUê-9nfaÊèiê  ?  «m  Le  mot 
mfam  est  Id  générique:  il  comprend  tonte  la  descendance;  d'allleofs»  lei 
mômes  raisons  de  décider  se  présentent  (S). 

Qui4  à  regard  des  enfants  naturels  reconnus  P  v»  Il  y  a  encore  là,  de  la  part 
des  père  et  mère,  un  devoir  à  Taccomplisiement  duquel  la  société  est  Intéressée. 

506 —  Nul,  à  l'exception  des  époux ,  des  ascendants  et  descen- 
dants ,  ne  sera  tenu  de  conserver  la  tutelle  d'un  interdit  au 
delà  de  dix  ans.  A  Texpirttion  de  ce  délai ,  le  tuteur  pourra 
demander  et  devra  obtenir  son  remplacement. 

»II  existe  entre  la  tutelle  du  mineur  et  celle  de  Tinterdii  ane  diffé- 
renee  notable  relativement  à  la  durée  de  la  gestion  du  tuteur  :  aa  pre* 

(1)  D«r..  a»7SS;  Zaeh..  1. 1",  S  IM. 

(t)  Doverglcr  sar  Touiller,  d«  1342;  Zach.,  $  ^^',  Valette  snr  Prendfeoo,  t.  S,  p.  SSS;  Deno- 
lombe,Do  &88;  —  Amiens,  6  août  i824,  Der.  Pal.;  Bordeaux,  6  Jain  «842,  Oer.,  «84t,  %  481; 
PaU,  i844,  1,  S5.  ^oy.  cep.  Magotn.  Oet  inliiorlt4a,  œ  88S. 

(S)  ZBCk.,  t.  I«r,  p.  358;  Oeaoloabe^no  S86;~NlaB«,  SiuTter  1811,  Oev.  Pal.  —  f'oy.  cc^ 
Dor.,  t.  5.  DM  765  et  766;  D.,  loterd.,  atet.  !'•,  art.  4;~iniiiet,  S  Janvier  1811,  Dev.  Pal.  L'obli- 
gation de  4i»tcr,  dlaent  cet  avteaci,  eai  nolnt  4troUe  dans  la  ptrsopne  de  l'alenl  qme  dans  celle 
du  père. 


Digitized  by 


Google 


DB  l'INTBRDIGTIOIV.  —  ART.  508  BT  503.  567 

mier  cas,  les  fonctions  du  tuteur  cessent  par  la  majorité  ou  Témanci- 
pation  du  pupille;  au  deuiième  cas,  le  tuteur  n'est  point  obligé  de 
conserver  la  gestion  au  delà  de  dix  années.  —  Le  législateur  a  considéré 
que  la  cause  de  Tinterdiction  n'ayant  pas  de  terme ,  il  eût  été  trop 
pénible  pour  des  étrangers  ou  pour  des  collatéraux  de  conserver  indé- 
finiment cette  charge  toute  gratuite. 

La  loi  excepte  les  ascendants ,  les  descendants  et  les  époux,  parce 
qu'ils  tiennent  à  Finterdit  par  des  liens  plus  étroits. 

Nous  pensons  que  la  règle  doit  s'appliquer  au  subrogé  tuteur ,  bien 
qu'il  ne  soit  pas  mentionné  dans  l'article  508;  car  il  peut  invoquer  les 
mêmes  causes  d'excuse  que  le  tuteur  lui-même.  (Demolombe ,  n<'623  , 
t.8;no395,  t.  7.) 

Mais  on  ne  peut  retendre  au  cas  dlnterdiclion  légale  (29  C.  pén.)^ 
puisque  la  tutelle  a  nécessairement,  dans  ce  cas,  un  terme  fixe  et 
certain.  (Demolombe,  n»  624.) 


Effet  des  actes  consentis  par  Pinterdit  lui-même. 

502 — L'interdiction  ou  la  nominatioD  d*aQ  conseil  aura  son 
effet  du  jour  du  jugement.  Tous  actes  passés  postérieurement 
par  Tinterdit,  ou  sans  l'assistance  du  conseil ,  seront  nuls  de 
droit. 

s  L'incapacité  ne  vient  pas  du  jugement ,  mais  de  l'état  de  celui 
contre  qui  l'interdiction  est  prononcée:  il  semblerait ,  dès  lors,  qu'elle 
dût  remonter  a  l'époque  où  la  démence  a  commencé  ;  cependant ,  la  loi 
distingue  :  les  actes  ont  été  passés  antérieuremeni  au  jugement  {voy, 
art.  50S),  ou  ils  ont  été  souscrits  depuis  :  elle  déclare  nuls  de  droit ,  les 
actes  faits  par  l'interdit  de^is  le  jugement  d'interdiction  :  ce  jugement 
produit  donc  son  effet,  nonobstant  appel  et  même  avant  d'avoir  été 
signifié.  L*appel  n'est  réellement  suspensif  que  pour  la  nomination  du 
tuteur  et  du  subrogé  tuteur  (505)  (1). 

Toutefois^ si  la  cour,  en  infirmant  le  jugement  d'interdiction,  a  néan- 
moins nommé  un  conseil ,  il  est  clair  que  la  nullité  n'existera  que  pour 
les  actes  qui  nécessitaient  l'assistance  de  ce  conseil. 

Ainsi,  la  validité  des  actes  faits  depuis  le  jugement  est  insuspenso. 
jusqu'à  l'arrêt  de  la  cour  :  ils  seront  valables  ou  nuls ,  suivant  que  la 
cour  infirmera  ou  confirmera  le  jugement  de  première  instance. 

Nous  disons  que  les  actes  passés,  même  depuis  l'appel  interjeté,  sont 
nuls  de  droit  (2)  :  c'est-à-dire,  qu'il  suffira,  pour  faire  tomber  l'acte^  de 
constater  qu'il  est  postérieur  au  jugement;  qu'il  n'y  aura  pas  lieu  de 

(1)  Merlin,  RépM  t.  0*  P*  437;  CbauveaQ,  qactt.  1652;  Proudhoo,  t.  S,  p.  53S;  D«1t.,  t.  l«r, 
p.  4S0.  f^of.  cep. Toaloose,  20  Janvier  182l,  Dev.  Pal. 

(S)  Lm  mllUéi  Oê  érott  sont  en  général  ccUca  qui  n'ont  pas  besoin  d'être  proDoncées.  f^oy., 
par  aemple,  692  Pr.,  25  Code  cWil.  —  U  ne  s'agit  point  Ici  de  cette  nullité. 
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rechercher  si  les  personnes  qui  ont  traité  avec  Tinterdit  ont  été  on  noii 
de  bonne  foi  ;  qu'à  la  différence  des  actes  passés  par  le  mineur ,  les- 
quels ne  sont  annulables  que  pour  cause  de  lésion,  ceux  que  rînterdit 
a  passés  sont  annulables  par  cela  seul  qu*il  y  a  eu  incapacité.  Sous  ce 
rapport,  la  position  de  l'interdit  est  semblable  à  celle  de  la  femme  qui 
a  contracté  sans  être  autorisée  de  son  mari  ou  de  justice.  — Pourquoi 
cette  différence?  La  minorité  ne  suppose  que  l'inexpérience  de  l'âge, 
tandis  que  l'interdiction  suppose  l'aliénation  mentale  :  cette  présomp- 
tion est  continue;  on  ne  tient  point  compte  des  intervalles  luci- 
des (489). 

Ne  concluons  pas  de  ces  mots:  nuls  de  droit, que  les  actes  soient  radi- 
calement nuls  :  ils  sont  seulement  annulables;  de  là  il  résulte  : 

P  Que  la  nullité  de  l'acte  doit  être  demandée,  et  elle  ne  peut  l'être  que 
par  la  partie,  ses  héritiers  ou  ses  ayants  cause  ; 

2»  Que  les  tiers  avec  lesquels  ont  été  passés  les  actes  dont  il  s'agit  ne 
peuvent  l'invoquer:  ils  sont  censés  avoir  reconnu  à  celui  avec  lequel  ils 
ont  traité  la  capacité  de  donner  un  consentement  réfléchi  (1225):  la 
nullité  n'est  que  relative  ; 

Z^  Que  le  vice  de  ces  actes  peut  être  effacé  par  la  ratIflcatioD 
(1338); 

4''  Que  l'action  en  nullité  ne  serait  même  plus  recevable  après  l'expi- 
ration de  dix  années  depuis  la  levée  de  l'interdiction  (1304).  (Dur., 
n«  769;  Proudhon ,  p.  325  ;  D.,  Interd.,  sect.  1 ,  art.  4 ,  i^  885  ;  Démo- 
lombe,  n<»  127  et  suivants.) 

Il  nous  reste  à  faire  observer  que  le  mot  actes  est  employé  ici  dans 
l'acception  la  plus  large  :  ce  mot  doit  s'entendre  de  tous  les  actes  qoi 
ont  pu  être  faits  depuis  l'interdiction,  soit  par  l'interdit,  soit  contre 
rînterdit  par  des  tiers. 

Appliquez  les  mêmes  règles  aux  actes  que  l'interdit  aurait  passés  dans 
l'intervalle  du  jugement  à  Tarrêt  de  la  cour,  en  cas  d'appel:  l'incapacité, 
nous  le  répétons,  date  du  jour  où  le  jugement  a  été  prononcé  (i). 

503 — Les  actes  antérieurs  à  l'interdiction  pourront  être  annu- 
lés, si  la  cause  de  rinterdiction  existait  notoirement  à  Tépoqne 
où  ces  actes  ont  été  faits. 

a=  Les  actes  faits  depuis  l'interdiction  sont  nuls  de  droit  (502);  mais 
ceux  qui  ont  été  faits  antérieurement ,  même  pendant  le  cours  de  l'ia- 
stance  (2) ,  sont  valables  en  principe  ;  car  l'Interdit  n'était  alors  frappé 
d'aucune  incapacité  légale.  • 

Toutefois,  comme  il  peut  arriver  que  l'on  ait  abusé  de  sa  posi- 
tion ,  ces  actes  sont  annulables  dans  les  deux  cas  exceptionnels  prévas 
parles  articles  503  et  504  :  le  législateur  a  considéré  que  ^inte^di^ 

(1)  M«rlln.  Rép.,  v«  Délai,  wet.  i'*,  S  ^^  P-  U;  Demolombe.  t.  I«r.  w  tl7;  t.  8,  vCSO;  - 
Rlon.  U  féTrler  184S,  Dev.,  i842,  l,  155. 
(I)  HfU,  »  féTrler  1819;  Paris,  10-10  mai  1816;  Bruelles,  SJanrler  I8t5.  Der.  PaL 
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tioD  suppose  on  état  habituel  d'imbécillité,  de  démence  oo  de  foreur, 
néeessairement  antérieur  ao  jogement,  et  que  cette  situation  intellec* 
toelie  est  de  sa  nature  exclusive  de  toute  volonté. 

Mais  pour  que  la  nullité  soit  prononcée,  trois  conditions  sont  requi* 
ses;  il  faut  : 
i*^  Qu'il  y  ait  eu  interdiction  ; 

a^"  Qu'au  moment  où  l'acte  a  été  passé,  la  cause  d'interdiction, 
G*est-à-dire^  l'état  Aa^i^tie/ d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur  ait 
existé  :  une  fièvre  délirante ,  un  état  d'ivresse,  dont  on  aurait  profité 
pour  faire  souscrire  l'acte,  ne  constituerait  pas  un  état  habituel;  par- 
lant, on  ne  serait  plus  dans  le  cas  de  notre  article  :  sans  doute  l'acte 
pourra  être  annulé ,  mais  alors  ce  sera  en  vertu  de  l'art  1109,  c'est-à- 
dire,  à  charge  de  prouver  le  vice  du  consentement  (1)  ;' 

3*  Que  cette  cause  ait  été  notoire  (c'est-k-dire  connue  de  tous).  Si  la 
notoriété  n'était  que  relative,  il  faudrait  établir,  pour  faire  prononcer  la 
onllité  que  la  position  de  l'individu  était  connue  de  celui  qui  a  traité  avec 
lui  ;  ce  qui  rentrerait  dans  le  cas  de  l'article  1 1 17.  t 

La  loi  ne  s'explique  pas  sur  la  manière  de  prouver  la  notoriété;  elle 
s'en  rapporte  à  la  prudence  du  tribunal  :  cette  preuve  peut  être  faite  en 
général  par  tous  moyens  légaux  (t34i,  1348,  1353).  (f^.  Demolombè, 
HP"  655  et  suiv.) 

Lorsque  ces  trois  conditions  se  trouvent  réunies ,  le  dol  se  présume  ; 
l'acte  peut  être  annulé,  encore  bien  que  le  demandeur  ne  soit  pas  en 
étal  de  prouver  que  l'individu  qui ,  depuis,  a  été  interdit ,  était  réelle- 
ment privé  de  raison  lorsqu'il  a  contracté:  en  effet,  si  cette  preuve 
était  nécessaire  ,  è  quoi  servirait  l'art.  503?  L'article  1108  ne  suffirait-il 
pas?  On  doit  supposer  que  la  loi  a  voulu  dire  ici  quelque  chose  de  plus, 
à  raison  de  la  protection  toute  spéciale  qu'elle  accorde  à  l'interdit.  — 
Si  Je  défendeur  prétend  que  l'acte  a  été  souscrit  dans  un  intervalle 
lucide,  c'est  à  lui  de  prouver  ce  fait;  on  ne  l'admettrait  pas  à  dire  qu'il 
ignorait  la  cause  d'interdiction  (2). 

Peut-être  faudrait-il  faire  une  distinction  :  en  effet,  lorsque  l'acte  porte 
des  preuves  de  folie,  à  quoi  bon  rechercher  si  la  cause  d'interdiction 
était  notoire  ;  l'incapacité  n'est-elle  pas  suffisanfment  établie? 

Il  est  à  remarquer  que  la  loi  ne  parle,  ni  dans  cet  article,  ni  dans  le 
suivant,  de  ceux  auxquels  il  a  été  donné  un  conseil  :  concluons  de  ce 
silence  qu'elle  considère  comme  inattaquables  les  actes  passés  antérieu- 
rement à  la  nomination  de  ce  conseil ,  s'ils  ont  d'ailleurs  une  date 
certaine  (3).  —  Au  surplus,  les  travaux  préparatoires  du  Gode  civil  ne 
laissent  aucun  doute  sur  l'intention  du  législateur  à  cet  égard.  (  Voy. 

{{)  Valette  snr  Proodlion,  p.  540. 

(f)  DelT..  p.  157,  no  10;  Dar..  no<  775-778, et  O..  Interdict..  sect.  !'«  et  4  (Val.).  (Toolller, 
1559  et  solT.).  —  Salrantlttl,  la  capacité  aDtérleore  à  l'IuterdletloD  se  préeome;  la  preuve  de 
riocapaelté  est  i  la  charge  de  ceux  qal  altaqoent  les  actes.  Cette  opinion  est  contraire  au  texte. 

(S)  Pstbler,  Obllg.,  no  51;  Touiller,  no  1585;  Dnr.,  no  781;  Demolombe,  no  062;  — Cas*., 
9  Juillet  1818,  s.,  17,  1, 150;  D..  Interd.,  sect.  U;  art.  4;  Orléans,  24  août  1857,  D.,  1857,  2, 
146;  Der.,  iSS8,  2,  60;  Pal.,  1857,  2.  207. 
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l'eiposédes  motifs.  )  L*état  de  démence,  dit  Valette  sur  Pnmdhon, 
p.6ni,ooi»titQe  une  situation  en  général  très-trancliée  et  très-recon- 
naissable  ;  tandis  qo'il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  faiblesse  d'esprit  onde 
la  prodifialilé.  —Peut-être  serait-il  pins  vrai  de  dire  qoe  les  jugements 
portant  dation  d'un  conseil  judiciaire  sont  constitutifs  de  Tincapacité, 
tandis  que  les  jugements  d'interdiction  sont  plutôt  déclaratif^  de  la 
démence  (l). 

—  L'individu  qui  était  en  état  de  démence  au  moment  où  il  a  sooserit  l'acte , 
et  qui  a  recouvré  la  raison  avant  que  son  interdiction  ait  été  prononcée,  peut-il, 
eu  faisant  les  Justifications  dont  parle  notre  article,  demander  la  nullité  de  cet 
actePwL'ioterdIction,  dit  Proudhon,  p.  327  et  331,  est  un  préalable  indispensable 
pour  qne  les  actes  puissent  être  attaqués;  alors  seulement,  il  j  a  une  présomption 
très-forte  qu'en  effet  l'individn  qui  veut  se  felre  restituer  ne  jouissait  pas  de  n 
raison  tu  moment  où  ces  actes  ont  été  passés  :— d'ailleurs,  TacUen  ne  peot  ap- 
'  partenir  ni  à  celui  qui  t  souscrit  l'acte,  poisqn'il  était  légalement  capable  ;  ni 
an  tuteur,  puisque  l'interdiction  n'a  pas  été  prononcée  $  ni  aux  héritiers ,  puis- 
que leurs  droits  ne  sont  pas  ouverts.  \m  Précisons  la  question  :  nul  ne  contente 
qu'un  individu  peut  se  faire  restituer,  en  prouvant  qu'il  ne  Jouissait  pas  de  sa 
raison  au  moment  où  il  s'est  obligé;  car  il  n'y  a  pas  de  convention  sans  consente- 
ment (1108-1117).  Le  doute  ne  peut  donc  s'élever  que  dans  le  cas  où  la  per- 
sonne demande  à  se  ftiire  restituer  contre  ses  engagements,  en  prouvant  qu'elle 
était ,  à  l'époque  de  la  passation  de  l'acte,  en  état  de  démence  notoire  :  or,  on 
trouve,  dans  l'article  504,  un  argument  péremptoire  contre  la  théorie  deProttd- 
hon  :  en  décidant  qu'après  la  mort  d'un  individu ,  les  actes  par  lui  passés  ne 
pourront  être  attaqués  pour  cause  de  démence  qu'autant  qne  son  interdie- 
tion  aura  été  prononcée  ou  provoquée  avant  son  décès,  cet  article  nous  parait 
décider  Implicitement  que  cette  personne  peut,  de  son  vivant,  attaquer  ces  aetea 
sans  que  les  mêmes  conditions  soient  exigées,  c'est-è-dire,  bien  que  l'interdiction 
n'ait  été  ni  prononcée  ni  même  provoquée.  —  Au  surplus ,  les  tribunaux  pren- 
dront en  considération  Tétat  habituel  de  démence,  la  notoriété  de  cet  état,  et  la 
bonne  fol  des  tiers;  ils  ont  un  pouvoir  absolu  d'appréciation  (2). 

Lincapacité  résultant  de  l'interdiction  est-elle  complète?  S'étend-elle,  sans 
aucune  distinction,  à  tontes  les  facultés  de  la  vie  civile?  mTious  n'entrerons  pas 
dans  l'examen  des  distinctions  purement  arbitraires  faites  par  les  auteurs  ;  cet  exa- 
men sentit  d'ailleurs  sans  ytilité  réelle  :  11  faut  adopter  nne  théorie  unique  ;  sans 
cela,  on  tombe  Inévitablement  dans  des  contradictions  manifestes.  Toutes  les 
difficultés  qui  peuvent  naître  doivent  être  ramenées  aux  deux  propositions  tni- 
vantes  :  il  s'agit  d'un  droit  qui  peut  être  exercé  par  un  autre  que  celui  qui  ea  a 
la  Jouissance  ;  ou  ce  droit  est  essentiellement  personnel.— Au  1er  cas,  l'arUcle  502 
reçoit  une  application  pleine  et  entière:  cela  ne  fait  point  l'objet  d'un  doute;  les 
auteurs  sont  unanimes  à  cet  égard  :  mais  Ils  sont  divisés  sur  le  2«  cas ,  en  d'au- 
tres termes,  lorsqu'il  s'agit  d'un  acte  exclusivement  attaché  à  la  personne,  tel 
qne  le  mariage,  l'adoption,  le  testament,  la  donation  entre-vifs.—Demelombe , 
no  640^  professe  qoe  l'interdit  peut  consentir  ces  actes  pendant  un  intervalle  lu- 
cide; il  invoque  les  traditions  do  droit  romain  et  celles  de  notre  ancien  droit  fran- 
çais (fnstit.,  1. 2,  t.  12^  S  t;  1. 6,  C.  de  eut.  sur,;  l'Ancien Denizart,  t.  4,  «oTest^ 

(f  )  Dur.,  no  781;  Zach..  p.  140;  Locré.  UgUl.,  p.  503. 

(S)  DemoloBibe.  n»  661;  Dor.,  n»  781;  Zacb.,  p.  260;  Val.  tar  Proadlion,  p.  l40-78t;  Uelr., 
p.  ISi,  no  10;  p.  157,  no  11;  D.,  Interd.,  lect  f  r«,  irL  4;  —  t^oû,  S4  loàt  1851»  Pil.  Dct.. 
I8SS,  S.  84;  DaL,  5S,  %,  S. 
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nt*  156  et  I&7  ;  «o interd.,  no  6  ;  MMlé  ,  part.  2 ,  chap.  18,  p.  475  et  476 ; 
Furi^ie  de  (Mf.,ch.  4,  eeet.  2, no  6;  RIoard,  Don. et  Teat.,  part.  l,eh.  3,  aeet.  2)  ; 
—  tes  règles  de  la  scteoce  médicale  (Esquirol,  t.  for,  p.  79  et  aoW.  ;  Peael,  Traité 
médioo-phUosophiqae  de  TaUénation  mentale,  p.  453;  an  article  de  Laeaiey  Berne 
de  léglsl.  de  Wolowskl,  t.  1er,  1851,  p.  226);  —  les  termes  mêmes  de  Tartiele  509  : 
cet  article,  dit-Il,  déclare  que  la  tutelle  des  mineurs  s'applique  à  la  tutelle  des  in* 
terdlts; or, lorsque  Tarticle  450  déclare  que  le  tuteur  représentera  lamineur  dans 
tons  les  actes  dyils,  il  ne  comprend  que  les  actes  à  l'égard  desquels  cette  représen- 
tation estpoaslble:  l'article  502  se  réfère  évidemment  anx  articles  450  et  509.— 
Eofio,  il  se  fonde  sur  les  principes  mêmes  de  l'organisation  de  la  tutelle,  et  il  ter- 
mine ainsi  :  •  La  tutelle,  quelle  qu'elle  soit,  des  minenrs  on  des  interdits,  est 
essentiellement  une  mesure  de  protection;  elle  n'a  pas  ponr  but ,  et  elle  ne  doit 
pas  avoir  pour  résultat  de  frapper  oelui  qu'elle  protège  d'une  sorte  de  mort  civile 
partielle  ;  or,c'est  là  qu'en  vient  la  doctrine  que  Je  combats ,  doctrine  inhumaine 
non  moins  qu'Illogique.  »  w«  Néanmoins,  le  système  contraire  nous  parait 
mieux  établi  :  les  termes  de  Tarticle  502  sont  généraux.—  La  présomption  d'inca- 
pacité qui  a  dicté  cet  article  est  absolue;— on  doit  croire  que  le  législateur,  en  vue 
de  protéger  l'interdit,  a  entendu  reftaser  aux  tribunaux  Tappréciation  du  fait 
de  lacidlté ,  appréciation  qui  serait  complètement  livrée  à  l'arbitraire,  et  qui 
pourrait  donner  lieu  à  des  surprises  (1).  {F'oyex  ee  que  nons  avons  dit  à  cet 
égard,p.  362etsalv.) 

Par  quel  délai  se  prescrit  le  droit  que  consacre  l'article  503  de  demander  la 
DsUlté  d'un  acte  que  l'interdit  a  passé  avant  son  interdiction  ?  >mI1  a  été  Jugé  que 
l'existence  reconnue  de  la  cause  d'interdlcllon  empêche  toute  prescription  de 
courir;  que  l'article  1304  n'est  pas  applicable  ici ,  car  l'article  503  ne  fait  point 
d'exception  (2).  w  Quoi  qu'il  en  soit,  dès  le  moment  où  nous  admettoDS  que  la 
prescription  décennale  court  à  partir  de  la  mainlevée  de  l'interdiction ,  lorsqu'il 
s'agit  d'actes  faits  par  l'interdit  depuis  le  Jugement ,  nous  devons  dédda  de 
même  à  l'égard  des  actes  antérieurs  au  Jugement. 

Tonlller,  no  616,  tome  7,  fait  même  courir  le  laps  de  dix  années  à  partir  de  la 
date  de  Pacte.  Cette  opinion  nous  parait  inadmissible  ;  nous  comprenons  qu'il  y 
ait  de  graves  Inconvénients  à  laisser  indéfiniment  les  tiers  dans  une  position  in- 
eeTteine;mai8  enfin  ils  ont  à  s'imputer  leur  imprudence,  puisque  l'état  de 
démence  était  notoire.  —  Dans  tous  les  cas  ,  le  Jnge  conserve  l'appréciation  des 
circonstances. 

B04  —  Après  la  mort  d*an  indhido,  les  actes  par  lai  faits  ne 
poorroBt  être  attaqués  pour  oaose  de  démeDce  (3) ,  qu'autaut 
que  son  interdiction  aorait  été  prononcée  on  provoquée  avant 
son  décès  ^  à  moins  que  la  preuve  de  la  démence  ne  résulte 
de  Vacte  même  qui  est  attaqué. 

«■Observons  que  le  mot  actes,  malgré  sa  généralité,  ne  peut  com- 
prendre ici  les  dispositions  à  titre  gratuit  :  d'une  part ,  ce  mot  doit 

(1)  DdT.,  p.  SS^  a»  I;  TMiUier,  v*  50S,  t.  !«>;  ii>  «7,  t.  5;  PifoadbM,  t.  !•%  p.  S79:  t.  S, 
p.  S51;  Dur.,  t.  I,  DM  97  et  84;  t.  9,  ■•  7SS;  «mltr,  DoD.,  v»  104;  Zaeb.,  t.  S,  p.  14.        , 

(S)  ProBdbon.t.  S.  p.  SS6  et  SS8;  Merlla,  Mp.,  v*  lBter«.,  p.  6S6;  --  Renns,  It  aïoût  1S29, 
Dev.  Pal.;  AlK,  17  fétrlsr  1892,  9A.;  Adscts,  IS  février  lS4e,  Pal.,  1846,  1,  M. 

(S)  C«tte  dispoïKkNi  •'«ppllqm,  éforHori,  m  eas  oèinnterdlcttoik  annft  été  prononcée  pour 
eanae  de  fnreor  et  Dêqip  d'imbécilUté.  F09  cep.  Dur . ,  loe.  cit. 
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nécessairement  avoir ,  dans  Tarlicle  504,  le  même  sens  que  dans  Tar- 
ticle  503  ;  or ,  ce  dernier  article  n'a  trait  qu'aux  actes  à  titre  onéreui  : 
d'autre  part,  l'article  901  exige,  comme  condition  essentielle  et  spéciale, 
pour  la  validité  de  ces  sortes  de  dispositions ,  que  le  disposant  ait  été 
sain  d'esprit:  il  suffit,  en  conséquence,  pour  détruire  Teffet  de  la  libé- 
ralité ,  d'établir  qu'à  l'époque  de  la  passation  de  l'acte,  le  disposant 
était  accidentellement  incapable  de  donner  un  consentement  valable. 
— Ajoutons  que ,  dans  la  discussion  au  conseil  d'État ,  on  est  tombé 
d'accord  que  l'article  504  ne  s'appliquerait  pas  aux  dispositions  a  titre 
gratuit  :  restreignons  donc  ses  effets  aux  actes  à  titre  onéreux.  (  Fenet , 
t.  13,  page  396.) 

Pourquoi  cette  différence?  Les  donataires  et  les  légataires  eertantde 
lucro  captando  ;  les  tiers  qui  on t  traité  à  titre  onéreux,  certant  de  dcanno 
vitando  :  on  comprend,  dès  lors,  que  la  loi  ait  dû  admettre  plus  difficile- 
ment l'action  en  restitution  dans  ce  dernier  cas  que  dans  le  premier. 
Ajoutons  que  les  dispositions  h  titre  gratuit  sont  souvent  faites  à  une 
époque  où  l'homme,  affaibli  soit  par  la  maladie,  soit  par  les  années, 
est  plus  accessible  aux  influences  (l). 

Cela  posé,  arHvons  plus  spécialement  à  notre  article;  et  d'abord  sur 
quels  motifs  est-il  fondé  ?  Le  législateur  a  considéré  ; 

1*  Que  l'interrogatoire,  le  moyen  le  plus  sûr  de  résoudre  le  problème 
de  la  capacité  ,  n'est  plus  au  pouvoir  du  juge  ; 

3»  Qu'on  devait  protéger  les  tiers  contre  la  tendance  des  héritiers  on 
autres  successeurs  à  prétendre  qu^on  a  surpris  à  leur  auteur  les  actes 
qui  leurpréjudicient; 

3»  Qu'il  importait  de  prévenir  une  multitude  de  procès  qui  pour- 
raient surgir  après  la  mort  de  la  personne,  alors  qu'elle  ne  pourrait 
plus  fournir  aucun  renseignement  sur  les  causes  qui  l'ont  amenée  à  con- 
tracter ; 

40  Enfin ,  il  a  voulu  punir  les  héritiers  de  la  négligence  qu'ils  ont 
mise  à  provoquer  l'interdiction  ;  ce  qui  révèle  de  leur  part  une  indiffé- 
rence coupable. 

Maintenant,  il  est  facile  de  saisir  le  sens  de  cette  disposition, 
un  peu  obscure  au  premier  abord  : 

En  principe ,  les  héritiers  ne  sont  pas  admis  à  attaquer  les  actes  faits 
par  leur  auteur,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  date  de  ces  actes  remonte 
à  une  époque  où  il  se  trouvait  dans  un  cas  d'interdiction  (489),  quand 
même  son  état  aurait  été  notoire  :  la  circonstance  de  notoriété  ne  peut, 
aux  termes  de  l'article  508  ,  être  invoquées  que  de  son  vivant. 

Le  droit  ne  passe  aux  héritiers  que  dans  quatre  cas  : 

(1)  Vailette  Mir  Prondhon,  t.  2,  p.  545;  Dur.,  no782; Chardon.  Pain.  Int.,  n»  t06;  Dal.,  d«SSS; 
Zach..  1. 1",  p.  161;  Coin-DelUte,  art.  «Oi,  ne  •;  Grenier,  Don.,  t.  i«r,  o»*  101  et  101;  TboUIer, 
t.  5,  o*  5«;  Dor.,  no  787,  t.  5»  t.  S,  nol55;  Denelombe,  n«675;  Merlin,  Bép.,  t«  Teit.,  Met  1", 
art.  4«r,  no  1, 1. 1;  —  Besançon,  10  décembre  1810;  Cmm.,  11  novembre  1810,  17  noTeiabre 
1815;  Colmar,  17  Juin  1811;  Cau.,  10  mal  1811,  11  novembre  1817, 10  mart  1814. 18  novenbre 
1809;  Boom,  S  mal  18i6;  Tonloue,  10  février  1821  i  PolUert,  17  mat  1800;  Pan,  16  mal  1815 
Metz,  26  JaUlet  1817,  De?.  Pal. 
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1»  Lorsqu'il  y  a  ea  interdictioD  prononcée  {voyez  toutefois  les  obser- 
YatioDsdeDemolombe,  n<>67l).  Les  héritiers  se  trouvent  alors  saisis 
du  droit  qui  était  acquis  \  leur  auteur.  (  Voyez  art.  503  et  503.) 

r  Lorsque  Tinterdiclion  a  été  provoquée  avant  son  décès  :  le  com- 
mencement de  poursuites  résulte  de  la  présentation  de  la  requête  :  c'est 
ainsi,  en  effet,  qu'on  provoque  l'interdiction  (Demolombe,  n»  670).— -La 
question  de  démence  se  trouvant  alors  consignée  dans  une  procédure 
antérieure  au  décès,  on  ne  peut  dire  que  le  poursuivant  ait  reculé  de- 
vant la  preuve  décisive  de  l'interrogatoire. 

Si  la  demande  en  interdiction  avait  été  rejetée,  si  l'instance  avait  été 
déclarée  périmée  (393P.),ousi  le  demandeur  en  interdiction  s'était 
désisté,  les  actes  dont  il  s'agit  échapperaient  à  l'action  en  nullité (]|. 

3<»  Lorsque  la  preuve  de  la  démence  résulte  de  l'acte  même  qui  est 
attaqué;  c'est  là  une  question  de  fait  :  on  examinera  les  clauses  de  l'acte, 
ses  conditions  et  ses  effets  (Demolombe,  no  608  ;  Chardon ,  Puiss.  tut., 
no786). 

4»  Lorsqu'une  personne  non  interdite  a  été  placée  dans  un  établis- 
sèment  d'aliénés  :  aux  termes  de  la  loi  du  30  juin  1838  (arL  89),  ses 
héritiers  peuvent  demander  la  nullité  des  actes  qu'elle  a  passés  dans  cet 
établissement. 

--Notre  article  soppose  un  éiai  habUuel  d'aliénation  mentale  :  quid  al  le  dé- 
font n'avait  eu  qae  des  accès  momentanés  ?  w  II  oe  se  serait  point  trouvé  dans 
an  cas  d'Interdiction  :  l'article  1109  serait  le  seul  que  les  héritiers  pourraient 
Inroqaer;  U  n'y  aurait  point  Heu  d'appliquer  l'article  504,  car  cet  article  n'est 
que  la  conséquence  de  l'article  489. 

Demolombe,  no  660,  va  plus  loin  :  suivant  cet  auteur,  les  héritiers  ne  sont 
même  point  admis,  en  ce  cas.  à  se  prévaloir  de  l'article  1109;  il  argumente,  no- 
tamment, de  la  disposition  finale  de  l'article  504  :  S'il  était  vrai  ,'dlt>U ,  qae  la 
démence  non  habituelle,  mais  contemporaine  de  l'acte,  pût  être  établie  par 
toutes  sortes  de  preuves,  ces  mots  qui  terminent  l'article  :  à  moins  qu9  la  preuve 
delà  démence  ne  résulte  de  Vaete  même  qui  est  attaqué,  n'auraient  aucun  sens; 
ils  seraient  dérisoires,  on  plutôt  tout  à  fait  inintelligibles.— Le  législateur  a  sans 
doQte  voulu  prévenir,  après  la  mort  d'une  personne,  toutes  allégations  de 
démence,  lorsqu'elles  ne  se  présentent  pas  avec  la  preuve  établie;  11  a  voulu 
éviter  une  enquête ,  mesure  toujours  déplorable ,  qui  ne  conduit  que  rarement 
à  une  certitude.  <m  Valette  sur  Proudhon ,  p.  &42,  professe  également  cette  opi- 
nioo;  toutefois,  Il  ajoute,  sous  la  forme  du  doute  :  Peut-être  le  vrai  sens  de  l'arUcle 
est-il  que,  si  l'interdiction  n'a  été  ni  provoquée  ni  prononcée,  on  pourra  néan- 
moios  argumenter  de  l'état  habituel  de  démence ,  lorsque  le  contenu  de  l'acte 
fournira  une  deml-prenve  de  démence,  m  Nous  ne  pouvons  croire  que  le  légis- 
lateur ait  entendu  consacrer  de  semblables  dérogations  au  droit  commun  dans  une 
phrase  purement  incidente  ;  Il  faudrait  pour  cela  un  texte  formel.— D'ailleurs,  la 
place  d'une  semblable  modification  eût  été  naturellement  dans  le  titre  des  obli- 
gations conventionnelles,  à  la  suitedu  principe  général  de  l'article  1 109.  —  A  vrai 
dire,  cette  disposition  de  l'art.  604  est  Inutile  :  après  avoir  déclaré  que  les  héritiers 
ne  pourraient  attaquer  l'acte  fait  par  leur  auteur  en  se  fondant  sur  une  cause 
d'aliénation  mentale,  qu'autant  que  son  Interdiction  aurait  été  prononcée  ou 
provoquée,  le  législateur  a  cru  devoir  compléter  sa  pensée,  en  faisant  excep« 

(1)  ToaUior,  n«  1505;  Dur.,  n«786;  Demoloiiil>e,  no  069;—  Cteo,  S7  JaUlct  lOtt.  Otr.  Pal. 
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tioQ  pour  le  6U  où  la  preava  de  raliéiiaUoii  meatale  réflalteialt  4e  l'aele  mtae  : 
Toilà  toat  ;  11  oe  Caat  rien  chercher  aa  delà.  Le  passage  euiTaot  da  dUcoan  de 
]f .  Emmery  confirme  cette  pensée  :  «  Après  la  mort  d'une  personne  interdite,  a 
dit  l'orateur,  on  ne  peut  plus  attaquer,  pour  cause  d'imbécillité  on  de  démence, 
les  actes  par  elle  faits  de  son  Tlyant  ;  deux  cas  sont  exceptés  :  lo  si  l'Interdiction 
•fait  été,  sinon  prononcée,  du  moins  proroqnée  avant  le  décès  de  cette  per- 
sonne; —  2»  alla  preuve  de  la  démence  résuHaH  de  Taete  même  qui  serait  atta- 
qué. —  Lêi  moiifs  de  FêaetfHon  ,  dami  le  dernier  ea$,  tonf  cTifiM  émâêMt 
frappanU,  ei  n'oni  point  bêêoin  de  dévêlappgmmi  (Fleaet ,  1. 10,  p.  7i9).»^8l 
l'on  admettait  le  système  que  nous  combaitona  •  autant  vandrait  dire  que,  bon 
le  cas  d'Interdiction  prononcée  on  provoquée ,  les  héritiers  ne  sont  Jamais  rece- 
vables  à  intenter  l'action  en  nullité  ;  car  ceux  qui  veulent  surprendre  une  signa- 
ture ont  toujours  soin  de  rédiger  Kacte  de  manière  A  ce  qu'il  n'ait  rien  de 
eiioquant. 


Quelles  causes  font  cesser  rinterdiction  ;  procédure  à  suivre  pour  en 
obtenir  mainlevée. 

512-^L'iDterdietmi  eesse  a^ee  les  causes  qui  l'ont  détermi- 
née :  néanmoins,  la  mainlevée  ne  sera  prononcée  qu'en 
observant  les  formalités  prescrites  ponr  parvenir  à  l'interdic- 
tion «  et  rinterdît  m  poorra  reprendre  Texereiee  de  ses  droits 
qo'après  le  jugement  de  mainlevée. 

»  Uinterdil  qui  a  recouvré  la  raison  doit  être  admis  ït  reprendre 
l'exercice  de  ses  droits  :  toutefois,  il  faut  aëcessairemeat  on  jugement 
pour  détruire  celui  qui  Fa  frappé  d'incapacité  (8S6  Pr.). 

Le  tribunal  compéteiit  est  celui  qui  a  prononcé  rinterdiction  ,  c*es(- 
à-dlre,  celui  du  lieu  où  l'interdit  avait  son  domicile  è  Fépoque  de  l'or- 
ganisation de  la  tatelle  (1). 

Quelle  est  la  procédure  h  suivre  pour  obtenir  ce  jugement?  celle 
qui  a  été  observée  pour  parvenir  )i  rinterdictâon  ;  les  termes  de  notre 
article  sont  explicites  à  cet  égard  :  elle  consiste  dans  les  farmalîcés  sot- 
vantes  ;  nous  nous  bornerons  à  les  rappeler  : 

10  Requête  au  président  du  tribunal  (890  Pr.)  :  cette  reqnête  peut  être 
présentée  par  lluterdit  lui-même;  bien  plus,  la  loi  n'exige  pas  qu'il 
sott  assisté  de  son  tuteur  :  cette  assistance  devient  en  effet  sans  objet 
dès  le  moment  où  Ton  suppose  que  l'individu  est  en  état  de  se  diriger 
par  lui-même  (2).  D'ailleurs  le  tribunal  à  qui  la  requête  est  présentée 
(Pr.,  art.  890) ,  apprécie  les  ciconstances  ;  il  peut  refuser  do  faire  con- 
voquer le  conseil  de  Camille,  et  empêcher  ainsi  les  poursuites  d'aller 
plus  loin  (art.  891  et  893  Pr.). 

30  La  requête  est  communiquée  au  ministère  publie,  lequel  donne 

(I)  ncmotomlM,  n«  OSf;  Carré,  t.  8,  m»  3038;  ~  Paris,  15  germlaal  an  X,  Uav.  PaL 
(S)  nvr.,  n»  791;  Berriat,  p.  «85;  Carré,  Qaest.,  no  5056;  Touiller,  no  1864,  t.  S;  n«lT.,  p.  151, 
m  5;  noMlOBlM,  no*  678  et  mI? .;  Valette  sar  Proadhon.  p.  555;  Pifeao,  Pr.,  1. 1,  part,  4;  — 
CaM.,  l  ftTrtar  1816;  Slon,  S  eécembre  1850,  Dev.,  (855,  S,  4«5,  Pal.;  Bordeaui,  8  nara  I8Î1, 
Dev.  Pal.    - 
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ses  conclusioDS,  sans  les  motiver,  en  quelques  mots  placés  à  la  suite  de 
Tordonnance  du  président  relative  à  la  communication  (891). 

30  Un  juge  rapporteur  est  nommé  (891  Pr.). 

40  Le  juge  fait  son  rapport  dans  la  obambre  du  conseil  (892  Pr.). 

50  Le  conseil  de  famille  est  appelé  à  donner  son  avis  sur  l'état  men- 
tal de  l'interdit  (892  P.,  494  G.  eiv.). 

6»  L'interdit  est  interrogé  dans  la  efaambre  du  conseil  (496  G.  eiv.). 

70  Le  jugement  est  rendu  en  audience  publique» 

8d  II  ne  produit  son  effet,  si  la  mainlevéea  été  proncmcée,  qu'à  partir 
du  jour  où  il  a  été  pcononeé  :  on  n'a  point  égard  à  la  date  de  la  de- 
mande. 

Le  jugement  de  mainlevée  ne  reçoit  pas  kt  même  publicité  que  celui 
qui  a  prononcé  l'interdiction  :  en  déclarant  que  la  mainlevée  ne  sera 
prononcée  qu'en  observant  les  formalités  prescrites  pour  parvenir  à 
VinierdicUon ,  notre  artide  se  réfère  uniquement  anx  formalités  qui 
ont  eu  pour  but  d'atteindre  ce  résultat.  Il  importe  aux  tiers  de  ne  pas 
traiter  avec  un  incapable  j  mais  il»  n'ont  point  d'intérêt  è  connaître 
le  jngeD8i<eat  qui  lève  l'incapacité. 

Nous  ne  pensons  pas  que  L'interdit  soR  tenu  de  donner  assignation  à 
son  tuteur  :  si  la  famille  est  unanime  pour  la  mainlevée ,  k  quoi  bon , 
en  effet,  le  mettre  en  cause  ?Le  mandataire  ne  peut  avoir  d'antre  vo- 
lonté que  celle  du  mandant  ;— ceux  qui  ont  été  d'avis  opposé  à  la  main- 
levée, en  cas  de  partage  dans  le  conseil ,  peuvent  former  opposition 
par  acte  eitrajudiciaire  signifié  a  l'interdit ,  lequel  doit  alors  les  appe- 
ler :  si  l'interdit  n'a  pas  eu  égard  à  cette  opposition ,  ils  peuvent  inter- 
venir dan8rinstance,et  môme  attaquer  par  voied'opposilion  le  jugement 
de  mainlevée  (arg.  de  l'art.  888).-*  Quant  au  tnteur  de  Hnterdit,  en 
aucun  cas  il  n'a  qualité  pour  intervenir  (1). 

Si  le  jugement  ne  donne  pas  mainlevée  pure  et  simple  de  l'interdic- 
tion, mais  place  l'interdit  sous  l'assistance  d'un  conseil  judiciaire,  il  j 
a  lieu  de  remplir  les  formes  prescrites  par  Tarticle  5M  ;  car  il  importe 
de  faire  coonaltre  aux  tiers  intéressés  que  l'état  d'interdiction  n'a  'été 
levé  que  sous  réserve  (3). 

—  La  demande  en  mainlevée  de  l'Interdiction  peut-elle  être  formée  oon-sea- 
lement  par  Kinterdlt ,  mais  encore  par  le  tatear ,  par  le  subrogé  tuteur  ou  par 
l'an  des  parents  de  rtoterdlt  ?w«  Contre  qai  l'action  serait-elle  dirigée  P  contre  l'in- 
terdltP  11  aérait  bleu  étrange  que  ce  dernier  fût  défandeùr  à  nne  demande  en 
mainlevée.  —  Contre  le  tateur  00  le  subrogé  toteorP  Mais  IMaterdit  n'est-il 
point  partie  princ^ale  au  procès?— Conclaons  de  là  qu'elle  ne  peut  être  formée 
que  par  ce  dernier  lal-méme.  (  Fayez  cep.  Demolombe,  n»  6ai  ;  Chardon,  Puiss. 
tut.,  no»  2&4  et  12S7). 

(1)  ToHlUer,  wfi  1S4«,  doU;  Dv.,  h*  791;  Oel».,  t.  i**,  p.  SSO,  do  5;  PHrard,  Eép.,  ?»  fnterd., 
S  S,  no  7;  MagnlD,  Minorités,  t.  l«r,  p.  756;  Merlin,  Qaest.,  ▼<>  Interdtct.,  S  S,  n»  7;  Pigean,  t.  S, 
4*  partie,  p.  4S4;-^Caii.,  12  février  1816,  Oev.  Pal.^SnliaBt  Donolombe,  n*  67»,  le  totenr  doit 
«tre  nais  en  cause,  car  U  eat  cootradletcor  da  mlMw  et  reprâKiHant  des  lotérèta  que  rmterdlCf 
Uon  a  pour  but  de  protéger,  f^off.  aussi  MeU,  6  août  1818,  et  RloD,  S  déeembre  1860;  D.,  1885, 
i,  tlî,  DeT.  Pal.  Mais  cette  opinion  estfllépéralemeDt  recelée. 

(1)  Rennes,  UJuln  1810,  DeT.  Pal. 
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CHAPITRE  III. 

DU  GOII8EIL  JUDICIAIRE. 

Le  tribunal  peat,  comme  nous  Tavons  vu ,  nommer  un  conseil  judi- 
ciaire à  la  personne  dont  les  facultés  ne  sont  pas  assez  dérangées  pour 
qu'il  y  ait  lieu  de  Tinterdire ,  mais  assez,  cependant,  pour  qu'on  doive 
la  priver  du  droit  de  faire  certains  actes  (499).  —  La  prodigalité  doit 
être  considérée  jusqu'à  un  certain  point  comme  le  résultat  d'une  fai- 
blesse d'esprit  ;  néanmoins,  on  ne  la  juge  pas  suffisante  pour  motiver, 
comme  autrefois ,  l'interdiction  absolue  (1):  elle  donne  seulement  lien 
à  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire. 

On  nomme  conseil  judiciaire^  la  personne  que  désigne  le  tribunal 
pour  diriger  le  prodigue  dans  certains  actes  importants  de  la  vie  civile. 

C'est  donc  le  tribunal  qui  nomme  le  conseil  (de  là  cette  dénomina- 
tion de  conseil  judiciaire  ou  nommé  par  justice).  Le  législateur  a  craint 
que  la  famille,  moins  soucieuse  des  intérêts  du  prodigue  que  des  siens 
propres,  ne  se  laissât  influencer  dans  son  choix  par  un  sentiment 
d'intérêt  personnel,  et  qu'elle  ne  plaçât  près  du  prodigue  un  parent  qui 
serait  disposé  à  refuser  son  assistance  pour  tout  acte  qui  pourrait ,  en 
résultat,  ruiner  les  espérances  de  ses  héritiers.  Au  surplus,  rien  ne 
s'oppose  à  ce  que  le  tribunal  choisisse  un  membre  de  la  famille, 
même  un  héritier  présomptif  du  prodigue  (3). 

Ainsi ,  le  conseil  judiciaire  ne  peut  être  ni  légitime,  niXestamentaire, 
ni  datif;  les  règles  de  la  tutelle  ne  reçoivent  pas  ici  leur  application. 

Le  prodigue  est  l'individu  qui  dissipe  habituellement  son  patrimoine 
en  dépenses  folles  et  inutiles. 

Toute  personne,  sans  distinction ,  peut  être  soumise  à  un  conseil  judi- 
ciaire :  le  mineur  comme  le  majeur;l'individu  marié  (  homme  ou  femme) 
comme  les  célibataires.— En  cequi  concerne  lesmineurs,aucun  doute  oe 
s'élève  (P.  547)  ;  nous  avons  établi  qu'on  peut  l'interdire  :  les  mêmes 
raisons  doivent  faire  décider  qu'on  peut  le  soumettre  à  un  conseil  jo- 
diciaire  (3).— En  ce  qui  concerne  la  femme  mariée,  notre  décision  parait 
contestable  au  premier  abord  :  la  nomination  d'un  conseil  semble 
non-seulement  inutile,  mais  encore  attentatoire  à  l'autorité  maritale: 
quoi  qu'il  en  soit,  la  mesure  se  justifie  parfaitement  lorsque  la  femme 
s'est  réservé  l'administration  et  la  jouissance  de  certains  propres ,  no- 
tamment lorsqu'elle  est  séparée  de  biens  :  dans  ce  dernier  cas ,  eo 
effet,  Pautorité  maritale  serait  impuissante  pour  l'empêcher  de  dissi- 
per ses  capitaux  en  folles  dépenses  (i449)  (4). 

La  nécessité  de  donner  un  conseil  à  la  femme  mariée  peut  se  faire 

(1)  L.  it,  S  S.  ff-  de  tdi   et  cor.  dalli. 

(S)  Denolombe,  n»>  445  et  0«0,  t.  8;  -^  BoarfM,  5  mal  1846,  Der.,  1846,  f ,  SM. 
(8)  Demotoiiibe,n«697;  — MoDtpellIer,  14  décembre  1842,  Pal ,  i84t.  t,  S3S:  Dcr.,  il4i,S, 
510;  Cam.,  4  Juillet  1858;  Bourges,  SJolUetiSS?,  Pal.,  iU%,  S,  61. 
(4)  ReoBW,  7  décembre  1840,  D«t.,  1841,  t,  425. 
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sentir  même  lorsque  les  époux  sont  communs  en  biens;  par  exem- 
ple, si  le  mari  est  absent,  ou  s'il  est  pourvu  lui-môme  d'un  conseil 
judiciaire  (1). 

Il  est  bien  entendu  que  les  fonctions  du  conseil  judiciaire  n'appar- 
tiennent pas  de  droit  au  mari,  comme  on  Ta  jugé  à  tort  (2)  par  argu- 
meul  de  Tarticle  506  :  en  effet ,  il  ue  s'agit  plus  de  placer  la  femme  sous 
la  puissance  tuiélaire,  mais  uniquement  de  désigner  un  tiers  qui 
l'éclairera  de  ses  avis  et  Tassistera  pour  certains  actes  importants  déter- 
minés par  la  loi  :  or,  il  serait  inconséi|uent  d'attribuer  au  mari  celte  mis- 
sion, s'il  ne  réunissait  pas  les  qualités  requises;  par. exemple,  s'il  était 
lui-môme  mauvais  administrateur  (Demolombe ,  n^  697). 

U  position  de  l'individu  soumis  à  un  conseil  diffère  essentiellement 
decellede  rinterdit  et  de  celle  du  mineur  émancipé  : 

Elle  diffère  de  celle  de  Finterdil;  car  c'est  toujours  lui  qui  est  en 
scène;  seulement,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  il  doit  te 
faire  assister  de  son  conseil  pour  certains  actes  spécialement  déterminés: 
le  tuteur  représente  la  personne  de  l'interdit  dans  tous  les  actes  civils. 
—  L'incapacité  du  prodigue  est  bornée  à  certains  actes;  Tinterdit  est 
incapable  de  faire  môme  des  actes  de  simple  administration. —L'assis- 
tance du  conseil  suffit  pour  relever  le  prodigue  de  Tîncapacilé  qui  le 
frappe,  lors  môme  qu'il  s'agit  d'emprunter,  d'aliéner  ses  immeubles, 
de  les  liypoiliéquer  ou  de  transiger;  le  tuteur  ne  peut  faire  ces  actes  au 
nom  de  Tinlerdil  que  sous  certaines  conditions  (457  et  suiv.).  —  Les 
actes  antérieurs  a  liuterdiction  peuvent  ôtie  annulés;  les  actes  anté- 
rieurs à  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire  sont  inattaquables  (503  et 
504).  —  1^  tuteur  est  nomme  par  le  conseil  de  famille  ;  le  conseil  judi- 
ciaire esl  nommé  par  le  tribunal.  —  Ëniin^  le  conseil  judiciaire  n*a  ati- 
cune  autorité  sur  la  personne  elle-même;  sa  mission  est  restreinte  aux 
biens  :  c'est  ainsi  qu'il  peut  transférerson  domicile  où  bon  lui  semble  ; 
se  donner  en  adoption,  ou  adopter  un  tiers;  reconnaître  un  enfant  natu- 
rel, contracter  mariage  :  le  tuteur  prend  soin  de  la  personne  de  l'in- 
terdit. 

Elle  diffère  de  celle  du  mineur  émancipé;  car  il  n'y  a  pour  lui  que 
deux  classes  d'actes  :  ceux  qu'il  peut  faire  seul  ;  ceux  qu'il  ne  peut  faire 
sans  être  assisté  :— tandis  que  parmi  les  actesqui  concernent  le  mineur 
émancipé,  on  distingue  ceux  qu'il  peut  faire  seul ,  ceux  pour  lesquels 
il  doit  être  assisté  de  s>on  curateur,  ceux  pour  lesquels  il  est  assimilé  au 
mineur  non  émancipé,  ceux  enfin  qui  lui  sont  interdits,  (^oy,  p.  581.) 

La  demande  qui  tend  à  faire  nommer  un  conseil  peut  être  formée  par 
tousceux  qui  ont  le  droit  de  provoquer  Tinlcrdictiou  (voy,  arL  491  j;  on 
ol)serve  les  mêmes  formalités  (514). 

La  personne  à  laquelle  un  conseil  judiciaire  a  été  nommé  ne  peut 
être  rétablie  dans  I  exercice  plein  et  entier  de  ses  droits  civils,  qu'en  ob- 
servant les  formalités  qui  ont  été  suivies  pour  atteindre  ce  but. 

(I)  Nancy,  s  décembre  1838,  Dct.,  18S0,  i,  S89. 
(S)  Oemoloiubc.  n  •  708  et  8u[t. 
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U  nous  reste  à  faire  observer  que  la  nomination  d'un  conseil  jodi- 
ciaire  n'emporte  pas,  contre  celui  qui  en  est  pourvu,  la  suspension  des 
droits  de  citoyen,  elle  ne  fait  que  restreindre  Vexercice  de  ses  dn^ 
eivUs  :  ainsi ,  Tindividu  soumis  à  un  conseil  judiciaire  peut  être  témoio 
instramentaire  (Goin*Delisle,  Jouiss.  des  droits  cifils ,  m^  2i,  art.  7|. 

513  —  Il  peut  être  défendu  aux  prodigues  de  plaider ,  de  tran- 
siger, d'emprunter,  de  recevoir  uo  capital  mobilier  et  d'en 
doDBor  décharge,  d'aliéner ,  ni  de  grever  leurs  biens  d'bypo- 
thëques,  sans  rasaistance  d'un  conseil  qui  leur  est  nommé 
par  le  tribunal. 

s  La  nomination  d'un  conseil  judiciaire  a  lieu  dans  deux  cas  : 

io  Lorsque  le  tribunal  pense  que  l'individu  n'est  pas  assez  dénué  de 
sens  pour  qu'on  puisse  prononcer  son  interdiction  ;  mais  qu'il  est  ce- 
pendant Incapable,  à  raison  de  la  faiblesse  de  son  esprit,  de  faire 
seul  certains  actes  importants  (voy.  article  499); 

20  Dans  le  cas  de  prodigalité ,  c'est-à-dire,  lorsqu'une  personne  dis- 
sipe son  patrimoioe  en  vaines  et  folles  dépenses ,  sans  aucun  résultat 
utile  ni  pour  la  société^  ni  pour  elle-même;  par  exemple,  dans  des 
procès ,  ou  dans  des  entreprises  insensées. 

La  loi  ne  détermine  pas  les  caractères  de  la  prodigalité  ;  elle  s'en  rap- 
porte sur  ce  point  à  l'appréciation  des  tribunaux. —  Remarquons  seule- 
ment qu'un  fait  de  dissipation,  même  quelques  faules  accidentelles,  ne 
sufQraient  point  pour  motiver  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire; 
ce  sont  les  mauvais  penchants^  l'habitude  qui  se  déclare,  qu'elle  veat 
atteindre  :  on  conçoit,  dès  lors,  que  la  nomination  d'un  conseil  ne  doit 
êlreni  trop  tardive,  ni  trop  précipitée. 

Ce  conseil  est  nommé ,  non  par  le  conseil  de  famille,  comme  le  tu- 
teur, mais  par  le  tribunal:  on  choisit  ordinairement,  pour  ces  sortes 
de  fonctions,  des  personnes  dont  l'expérience  et  la  probité  sont  connues. 

La  plupart  des  auteurs  décident  que  le  tribunal  peut  nommer  pis- 
sieurs  conseils ,  et  que  leur  assistance  simultanée  est  requise ,  à  moins 
qu'ils  n'aient  été  nommés  l'un  au  défaut  de  l'autre  ;  auquel  cas,  le  pre- 
mier nommé  doit  seul  être  consulté  (1).— Nous  pensons,  avecDemo- 
lombe,  n*' 94,  que  ce  serait  aggraver  arbitrairement  l'incapacité  lëgtie 
du  prodigue;  car  cette  assistance  deviendrait  souvent  difficile  à  obteuir. 
L'unité  nous  parait  être  dans  l'esprit  delà  loi,  en  matière  deeoBseil 
judiciaire  comme  en  matière  de  tutelle. 

Le  majeur  auquel  on  a  nommé  un  conseil  est  capable,  en  général, 
de  tous  les  actes  delà  vie  civile;  sa  liberté  n'est  gênée  qu'à  l'égard  de 
certains  actes  que  la  loi  prend  soin  de  déterminer  :  cette  énumération 
est  limitaiive;  les  tribunaux  ne  peuvent  ia  modifier  ni  en  plus  ni  en 
moins  (2);  mais  aussi  on  doit  l'observer  avec  toute  l'étendue  qu'elle 
comporte. 


(1)  TcmUler,  n»*  1565  et  1577,  t.  2,  p.  152;  Ckardon,  Poi».  tut,  n»  267. 

(2)  Dor.,  n«  79»;  Touiller,  ii«  197S;  Zach.,  t.  1»,  S  140. 
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Le  prodigue  peat  se  marier  ^puisque  cette  faculté  ne  lui  est  pas  inter- 
dite (l).  Par  conséquent ,  ses  biens  doivent  être  soumis  a  ^hypothèque 
l^lede  la  femme;  c'est  là  une  conséquence  nécessaire  du  mariage;  un 
priocipe  qui  ne  souffre  pas  d'exception  (2121).  D'ailleurs,  Thypothèque 
légale  n*est  pas  une  charge  consentie,  mais  un  effet  de  la  loi  (2). 

Il  conserve  Tadminislration  de  ses  biens  ;  il  peut  même,  dans  cette 
limite,  contracter  des  obligations  :  ces  obligations  s'exécuteront  non- 
seulement  sur  ses  revenus  et  sur  ses  meubles  meublants,  mais  encore 
sur  ses  capitaux  et  sur  ses  immeubles  (2092). 

Mais  il  ne  peut  m  plaider  ni  transiger  sans  Tassistance  de  son  conseil , 
que  ta  contestation  soit  relative  à  des  meubles  ou  à  des  immeubles ,  aux 
biens  ou  à  la  personne  :  les  termes  prohibitifs  de  la  loi  sont  absolus  ; 
ils  embrassent  même  le  cas  où  il  s'agirait  d'une  demande  en  main- 
levée d'opposition  à  mariage  (8). 

Il  ne  peut  recevoir  seul  un  capital  mobilier  ni  en  donner  décharge  : 
nous  pensons  que  le  conseil  doit  surveiller  l'emploi;  sans  cela,  son 
assistance  à  la  réception  du  capital  serait  dérisoire  :  qui  veut  la  fin 
veut  les  moyens  (4). 

Cette  assistance  serait  nécessaire  même  pour  transférer  un  rente  au- 
dessous  de  50  fr.  ;  la  loi  ne  distingue  pas  (Demolombe,  no  727). 
.  11  ne  peut  ni  aliéner  ni  hypothéquer  ses  immeubles,  même  indirec- 
tement, en  contractant  des  obligations  personnelles;  ni  par  conséquent 
renoncer  à  la  prescription  (2225)  (Troplong,  Prescrip.,  t.  i*',  n<*  79; 
Demolombe,  n"*  733);  mais  il  conserve  indubitablement  le  droit  de 
vendre  ses  meubles  corporels  :  la  libre  disposition  des  biens  de  cette 
nature  rentre  dans  la  classe  des  actes  d'administration  (arg.  des  art. 
1536, 1538  et  1428).  L'article  513  est  d'ailleurs  explicite  :  d'une  part, 
l'assistance  du  conseil  n'est  formellement  exigée  que  pour  la  réception 
d'un  capital  mobilier  ;  d'autre  part,  il  faut  observer  que  la  défense 
d'aliéner  se  trouve  liée  par  une  disjonclive  à  la  défense  d'hypothéquer: 
donc,  le  législateur  n'a  eu  en  vue,  dans  l'article  513,  qu'une  même 
sorte  de  biens,  c'est-à-dire,  les  immeubles. 

L'individu  soumis  à  un  conseil  judiciaire,  soit  pour  faiblesse  d'esprit 
(499),  soit  pour  prodigalité  (il  y  a  même  raison),  peut-il  disposer  à 
titre  gratuit  sans  l'assistance  de  son  conseil?  Distinguons  :  la  faculté 
de  tester  ne  lui  est  pas  interdite  ;  car,  en  disposant  ainsi ,  on  ne  se 
dépouille  pas  actuellement -,  on  ne  dépouille  que  ses  héritiers.  —D'ail- 
leurs, le  mot  aliénation,  dans  son  acception  technique,  ne  comprend 


(i)  TonUler,  n»  1S70;  Dur.,  do  800;  Merlin,  t»  Prodigue.  S  9;  Demolombe,  n»  718;  —  Tou- 
louse, 1  décembre  1839,  Der.,  1840,  2,  161;  Dal.,  40,  2,  90;  Pal.,  40,  1,  254. 

(2)  Merlio,  fo Prodigue,  S  S;  n.,  Interd.,  MCt.  2;  Demolombe,  no741.  A'oy.  cep.  DeW.,  p.  154, 
no  7.  • 

(5)  Demolombe,  n^s  724elBulv.;  —  Besançon,  11  Janvier  1851,  D.,  1851,  2,  61;  Toulouse, 
2  décembre  1839,  Dal.,  40,  2,  90. 

C4)  Demolombe,  n»  726;-CaeD,  6  mai  1850,  Dev  ,  1850.  2,  592;  Dal.,  1851,  2,  46.— r^y.  cep 
Rolland  de  VUlargue,R6p.  dunot.,  vo  Conseil  Judiciaire,  n°  36. 
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pas  les  dispositions  teslameulaires;  sauf  ensuite  rapplication  de  Tar- 
ticleOOi,  s'il  y  a  lieu  (l|. 

Quant  aux  donalions  entre-vifs,  elles  sont  évidemment  au  nombre 
des  actes  que  le  prodigue  ne  peut  faire  sans  Tassistance  d*un  conseil  : 
aliéner  y  c*est  rem  suam  a lienam  facere  ;  or  y  tel  est  évidemmeul  le 
résultat  des  donations  (2). 

Nous  étendrons  cette  solution  aux  donations  en  cas  de  survie,  faites 
par  le  prodigue  soit  à  ses  enfants  à  titre  de  constitution  de  dot,  soil  à 
son  conjoint  par  contrat  de  mariage  (8);  car  le  disposant  aliénerait  ainsi 
ledroitqu*ilavait  de  disposer^  à  titre  gratuit,  des  choses  qui  en  sont 
l'objet  (1083  (4). 

Bien  plus,  on  admet  généralement  qu'il  ne  pourrait,  sans  assistance, 
s'écarter, dans  son  contrat  de  mariuge,  des  rèj^les  de  la  communauté 
légale,  par  des  conventions  d'où  résulteraient  directement  ou  indirecte- 
ment pour  lui  des  aliénations  ou  des  obligations  :  par  exemple,  que  le 
préciput  qu*il  aurait  constitué  au  pro6t  de  sa  femme  (1515  et  suiv  )y  oa 
la  clause  d'ameubiissement qu'il  aurait  consentie  (1505  et  suiv.),  serait 
annulable(5). 

Mais  il  n'est  pas  douteux  que  la  communauté  légale  produirait  ses 
effets  ordinaires;  autrement,  le  prodigue  se  trouverait  déchu  de  la 
faculté  de  se  marier  :  dès  lors,  ses  capitaux  ne  seront  pas  réservés 
propres  (1393,  1400,1401). 

Nous  pensons,  contrairement  à  Topinion  deDemolombe,  n«742,  que 
l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  pourrait  faire  seul  et  sans 
assistance  une  donation  entre-vifs  à  son  conjoint  pendant  le  mariage 
(1096);  car  ces  sortes  de  libéralités  sont  de  leur  nature  essentiellement 
révocables  (6). 

Ainsi  donc,  les  questions  suivantes  se  présentent  :  l'acte  est-il  de 
pure  administration?  constitue-t*il  un  acte  de  propriété f  En  pareille 
matière,  tout  est  relatif;  il  n'y  a  point  de  règle  absolue.— Le  juge  ap- 
pelé à  prononcer  doit  avoir  égard  aux  circonstances  qui  ont  motivé 
cet  engagement,  h  la  fortune  du  prodigue  ,  b  la  bonne  foi  des  tiers  : 
telle  dépense  qui  est  excessive  pour  les  uns,  se  trouve  bien  au-des- 
sous de  ce  que  peuvent  faire  les  autres.  —Si  Pobligation,  à  raison 
de  son  importance,  était  représentative  d*un  capital;  ou  même,  sans 
pouvoir  être  considérée  comme  telle,  si  elle  avait  pour  cause  soil  de 

(1)  ToalHer.  n»  59,  t.  5;  Proiidhon,  p.  568;  Dar.»  no  SOI,  t.  S;  o<»  160,  t.  8;  Chardon.  Pnl«. 
tut.,  no  Î70;  Dcroolombe,  n»»  754  et  «uIt.;  Mrrlln,  Rép  ,  v*  Te«t.,  nect.  1",  J  t",  art.  I"-, 
oo  3;  _  Ail,  14  férricr  1808;  Orléans,  12  août  1819;  Cas<i.,  6  Juin  1821,  De?.  Pal.;  ToatooM. 
24  mal  1856.  Dev.  1856,  2.  565;  Dijon,  14  mat  1847.  Dev.,  1848,  2.  95. 

(S)  D«moIombe,  a?  756;  Zacb.,  t.  l«r,  p.  276;  Rép..  t*  Testament,  sect.  |r«,  $  l«r,  art.  l*», 
n«  S. 

(S)  Demolombe,  n^  758  et  tolf.;  —  Montpellier,  l«rjoiii«t  1840.  Der.,  1840,  2.  514.  r«f. 
cep.  Zacb..  t.  l«r,  p.  276,  et  Paris,  25  Juin  1806.  DeT.  Pal. 

(4)  Demolombe,  n»  757.  Foff.  cep.  Dur.,  n*^  861,  t.  5.  et  Chardon,  Pulas.  tnt.,  n»  270. 

(5)  Merlin,  Rép.,  t.  4,  ▼«»  Don.  mutuel.,  S  2,  n"  11. 

(6)  Touiller,  n»  1579,  t.  2:  Valette  sur  l>roudbon,  t.  2,  p.  568;  Chardon,  Pubs.  tut.,  n*  270  ; 
^  Cm.,  19  BMTf  1859,  D«f .,  1859,  2,  275;  Oal.,  1859,  2, 169.  f'op.  oep.  Demolonbe,  ■•740. 
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grossesrëparatîons.soildesaroéliorations  a  faire  h  ane  propriété;  en 
uurnot,  si,  par  sa  nature,  elle  devait  porter  atteinte  au  fonds  môme 
de  la  fortune,  rexécntion  ne  pourrait  en  ôlre  poursuivie  ni  sur  les 
revenus,  ni  sur  le  mobilier  ;  car  ce  ne  serait  plus  là  un  acte  de  pure  ad- 
roinislralion. 

Sans  doute,  le  prodigue  sera  valablement  engagé  en  déflnitive,  s'il  a 
tiré  un  profit  des  capitaux  qu'il  a  empruntés,  ou  s'il  a  passé  pour  des 
travaux  d'amélioration  ou  pourde  grosses  réparations, avec  des  architec- 
tes oudes  entrepreneurs,  un  Iraité  qu'ils  ont  exécuté.  Maisalors  cet  enga- 
gement aura  pour  base  unique  ce  principe  d'équité,  que  nul  ne  doit  s'en- 
richir aux  dépens  d'aulrui;et,  dans  tous  les  cas,  les  tiers  n'auront 
action  contre  lui  que  quatenus  locupletior  facfus  erit  (1372  et  1375). 
Appliquez  ce  que  nous  avons  dit  sous  l'art  484 ,  2<'  alinéa. 

Ou  voit  que  les  traités  passés  avec  le  prodigue,  non  assisté  de  son 
conseil,  oiïrent  peu  de  sécurité  aux  tiers.  (Demolombe,  n**  743  et  suiv.) 

Déterminons  maintenant  en  quoi  consiste  Tassislance  du  curateur. 

Le  moi  assister ^  plus  expressif  que  le  mot  autorisation,  emporte 
ridée  d'une  coopération  h  l'acte;  il  rappelle  Vauctoritas  tutoris  àe% 
Romains. 

Régulièrement,  le  curateur  doit  donc  figurer  à  Tacle  même,  que  cet 
acte  soit  judiciaire  ou  extrajudiciaire...  Statim  in  ipso  negotio  prsssensy 
portent  les  Inslitutes  de  Justinien  (L.  \,  t.  21,  g  2). 

Toutefois,  cette  condition  n'est  pas  rigoureusement  observée  dans  la 
pratique,  en  ce  qui  concerne  les  actes  exlrajudiciaires;  il  est  même 
passé  endoctrine  que  le  conseil  judiciaire  peut  exprimer  son  avis  par 
un  acte  particulier  et  isolé  (1);  seulement  on  exige  alors  : 

P  Que  l'acte  détermine,  d'une  manière  claire  et  précise,  le  caractère 
de  l'opération,  ainsi  que  les  différentes  clauses  etcoudilions  auxquelles 
on  prétend  la  soumettre; 

2<'  Que  cet  acte  soit  annexé  h  l'acte  principal,  puisqu'il  en  est  le  com- 
plément nécessaire. 

Il  ne  suffirait  donc  pas  aux  tiers  qui  demanderaient  l'exécution  de 
l'acte  contracté  par  le  prodigue  non  assisté,  de  prouver  que  le  conseil 
judiciaire  en  a  eu  connaissance:  le  concoui's  que  la  loi  exige  ne  résul- 
terait pas  de  ce  fait. 

3*  Que  l'acte  soit  spécial ,  c'est-b-dire ,  ad  rem  qum  geriiur  accom- 
modaia  :  —  l'assistance  générale^  c'est-à-dire,  celle  qui  s'appliquerait 
à  un  ensemble  d'opérations  distinctes,  à  une  série  d'actes  successifs, 
sans  les  déterminer  expressément,  serait  insuffisante.  —  11  suit  de 
là  que  l'individu  soumis  à  un  conseil  judiciaire  ne  pourrait  entre- 
prendre un  commerce,  ni  môme  devenir  partie  dans  une  société  com- 
merciale; car  il  faudraitquo  lecuraleur  l'assistât  pour  chaque  opération, 
ce  qui  serait  impraticable.  —  Sous  ce  rapport ,  la  position  du  prodigue, 
comme  on  le  voit,  diffère  essentiellement  de  celle  du  mineur  émancipé, 

(1)  Touiller,  n«  1380  et  1S82,  t.  2;  Dur.,  no  806;  Touiller,  t.  2.  p.  54;  DeDolombe,  o<^  7M 
et  Mir. 
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puisque  ce  dernier,  lorsqull  a  été  reconnu  capable  d'entreprendre  un 
commerce,  peut  faire  sans  autorisation  tous  les  actes  qui  s'y  rattadieot; 
elle  diffère  même  de  celle  de  la  femme  mariée  devenue  commer- 
çante (220  C.  C. ,  4  et  5  C.  de  com.)  :  on  devait  une  protection  spéciale  à 
celui  dont  Tintelligence  est  affaibli ,  ou  qui  a  fait  preuve  d'un  penchant 
qui  doit  le  conduire  à  sa  ruine  (1). 

4°  Enfin,  il  faut  que  récrit  relatif  à  l'assistance  soit  antérieur  à  l'acte 
principal,  puisqu'il  a  pour  objet  d'habiliter  le  prodigue.  —  L'écrit  pos- 
térieur ne  serait  point  une  assistance,  mais  une  ratification;  ex  non 
obligato  faceret  ohligatvm  :  or,  la  ratification  est  un  acte  par  lequel 
on  manifeste  la  volonté  de  donner  force  à  un  acte  antérieur;  c'est  dans 
la  ratification  que  se  trouve  en  réalité  l'engagement;  par  conséquent, 
un  nouveau  consentement  de  la  part  de  celui  qui  s'oblige  devient 
indispensable. 

Ici  se  présentent  deux  questions  que  nous  avons  examinées  déjà  an 
chapitre  de  l'émancipation  :  Qu'arriverait-il  si  le  prodigue,  voulant  agir, 
son  conseil  refusait  de  l'assister? 

(>t<id,sice  dernier  croyant  au  contraire  qu'il  est  nécessaire  d'agir» 
le  prodigue  s'y  refuse? 

Sur  le  premier  point,  il  est  d'abord  certain  que  le  refus  du  conseil  oe 
peut  paralyser  l'action  du  prodigue:  mais  que  doit-il  faire?  D'une  part, 
il  ne  peut  s'adressera  la  famille,  puisque  le  conseil  judiciaire,  à  la 
différence  de  ce  qui  est  établi  pour  le  curateur,  tient  son  pouvoir  direc- 
tement de  la  justice  ;  d'autre  part ,  il  ne  peut  suppléer  à  l'assistance  da 
conseil  par  l'autorisation  de  justice,  faculté  accordée  à  la  femme  mariée; 
car  l'incapacité  du  prodigue  et  celle  de  la  femme  ne  dérivent  pas  des 
mêmes  causes  :  l'une  tient  à  la  personne  qui  se  trouve  diminuée 
dans  son  état;  l'autre  tient  à  des  considérations  de  morale  et  d'ordre 
public.  •—  Ajoutons  qu'une  simple  autorisation  de  justice  laisserait 
le  prodigue  entièrement  libre  et  sans  appui;  ce  que  la  loi  ne  vent 
pas  (2).  Le  seul  moyen  est  d'appeler  le  conseil  devant  le  tribunal  poar 
voir  dire  ou  qu'il  sera  révoqué,  ou  qu'un  conseil  ad  Aoc  sera  nommé  (S). 

Sur  le  deuxième  point ,  nous  devons  reconnaître  qu'il  n'existe  aucun 
remède  :  car  c'est  le  prodigue  qui  gouverne  sa  fortune  et  comparaît  dans 
tous  les  actes  ;  le  rôle  du  ('X)nseil  judiciaire  se  borne  à  une  simple  assis- 
tance :  nos  anciens  jurisconsultes  étaient  explicites  à  cet  égard  :  on  lit 
dans  le  Nouveau  Denizart  (v<*  conseil  nommé  par  justice)  :  «  Le  conseil 
»  judiciaire  ne  peut  pas  agir  pour  celui  à  qui  il  est  donné  malgré  loi, 
»  ni  le  forcer  à  faire  aucun  acte.  La  personne  à  laquelle  a  été  nommé 
»  un  conseil  n'en  a  pas  moins  la  liberté  de  faire  ou  de  ne  pas  faire.  » 
Il  ne  paraît  pas  que  le  Gode  se  soit  écarté  de  ces  principes.  —  Tenons 
donc  pour  certain  que  le  conseil  judiciaire  ne  peut,  en  pareil  cas,  pren- 

(i)  DcMlembe,  n«  761;  —  CaM.,  Sdéeembre  I8S0,  D«t.,  1851.  I,  737. 
(ft)  DenMl«iU>«,ii«  76S;— Orléftoi  tSnti  1847,  Dev.,  1847,  S,  567;  BeMDçoD,  il  Janner  t85i; 
D.»  1851,  î,  61. 
(S)  BêsaoçoD,  11  Janvier  1851,  Oal.,  1851,  S,  61. 
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dre  rinitiative  (1),  même  lorsqu'il  s'agît  d'interrompre  une  prescription 
sar  le  point  de  s'accomplir,  a  C'est  qu'en  effet,  dit  Demolombe,  no  7H5, 
le  danger  auquella  loi  veut  pourvoir  par  la  nomination  d'un  conseil 
judiciaire  n*esl  pas  là;  le  prodigue  sera  en  général  toujours  disposé  k 
exercer  des  poursuites;  il  en  sera  de  même  du  faible  d'esprit»  dèsqu'oa 
l'aura  informé  qu'il  fautagir.  Le  vrai  danger,  il  est  dans  les  engageoients 
téméraires,  dans  les  aliénations  imprudentes  que  pourrait  consentir 
l'individu  pourvu  d'un  conseil,  et  ii  ce  danger  là  les  articles  51  j(, 
1125  et  I304ont  suffisamment  pourvu.  » 

Les  acfes  passés  par  le  prodigue,  assisté  de  son  curateur,  sont  aussi 
valables  que  s'ils  étaient  faits  par  un  individu  jouissant  du  libre  exer- 
cice de  ses  droits. 

Ceux  qu'il  a  faits  seul,  dans  les  cas  où  Tassistance  du  conseil  était  re- 
quise ,  sont  nuls  de  droit.  {Voyez  nos  observations  sur  Tafticle  503, 
p.6«7.) 

Quant  aux  actes  antérieurs  à  la  nomination  du  conseil,  ils  doiveiit 
nécessairement  produire  leur  effet:  le  prodigue  ne  peut  les  attaquer 
que  pour  cause  de  violence,  de  dot  ou  d'erreur;  le  bénéfice  de  l'article 
503  ne  lui  est  pas  applicable.  (P.  569.) 

Par  suite,  on  a  jugé  que  les  condamnations,  même  par  corps,  obtenues 
antérieurement  contre  lui,  recevraient  leur  exécution  (3). 

Le  prodigue  peut  demander  pendantdix  ans  la  nullité  dés  actes  pas- 
sés par  lui  sans  l'assistance  de  son  conseil ,  et  ce  délai  ne  court  que  du 
jour  où  il  a  recouvré  le  libre  exercice  de  ses  droits  (argument  de  l'ar* 
ticle  1304  ;  V.  p.  568;  Demolombe,  n»  757).»On  peut  objecter,  il  est  vrai, 
que  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire  n'étant  point  une  cause <|ni 
suspende  le  cours  de  la  prescription,  il  n'y  a  point  déraison  pour  faire 
profiter  le  prodigue  du  bénéfice  de  l'article  1904.  Nous  répondrons  qu'il 
ne  s'agit  point,  dans  le  cas  de  ce  dernier  article  ,  d'une  prescription, 
mais  d*nne  sorte  de  ratification  résultant  du  silence  gardé  pendant  un 
temps  prolongé:  or  ceux  qui  ne  peuvent)  s'obliger  ne  peuvent  ratifier; 
donc  le  délai  de  dix  ans  ne  peut  courir  contre  le  prodigue  tant  qu'il  est 
soumis  à  la  condition  de  l'assistance.  -^  C*est  ainsi  que  la  prescription 
court  contre  la  femme  séparée  de  biens  (2262) ,  quoique  le  délai  déter- 
miné par  l'article  1304  ne  coure  point  contre  elle  pendant  la  duréedu 
mariage  (comp.  1654, 1560, 1561,  2255)  (3). 

—  Une  personne  peut-elle  demander  eUe-méme  à  être  poarvae  d'un  «onseiir 
tftf  Autrefois,  on  admettait  que  le  conseil  pouvait  être  nommé  snr  la  propre  réq«i- 
sition  de  l'Incapable  (Deolzart ,   vo  Conseil  nommé  par  justice,  $  3»  oo  1  ).  De 
nos  Jours,  Toullier,  no  1373,  et  Chardon ,  Puies.  tut.,  no  263,  se  prononcent  en- 
Ci)  Denol0iDbe»iie«76S  et  fol?.;  Dor.,  no  %S8.  1. 1\  fi»  796,  t.  3;  ITAgniD ,  t.  l«r,  p.  900;  Pa- 
▼ard,  R^..  t»  Cods.  Jadic,  p.  «64;  TroploDg,  Prescrip.,  n*741.  t.  2;  -^  Paris,  6  Juin  1810,  OeT. 
Hl.;  19  ftfrter  1841,  Der.,  1841,  2.  224;  CtM..  8  décembre  1S41,  Dev.,  1842,  1,  60. 
(2)  Plgeao,  Proc,  1. 1",  p.  300;  Demolombe,  n»  771;  —  Braidlcs;  13  avril  1808,  Dèv.  Pal. 
(S)  Demolombe,  n**  766;  Dur.,  n»  !Ï16;  Zaeb.,  p.  582;  —  Cass..  l*r  mars  1847,  ber.,  1^47,  1, 
180. 
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core  pour  Tafllrmative  :  La  nomînatioD  d'un  conseil,  dirent- ils,  n*opère  anoiD 
changement  d'état  ;  ce  n'est  qu'une  précaullon  contre  le<«  erreurs  et  les  surprise*. 
tftfPour  que  cette  doctrine  fût  fondée,  il  faudrait  une  disposition  légale  ;  or  elle 
n'existe  pas.  Loin  de  là ,  nous  voyons  que  la  loi  n'accorde  l'action  qu'aux  per- 
sonnes qui  peuvent  demander  l'interdiction. —  D'ailleuri^,  nul  ne  doit  avoir  la 
faculté  d'aliéner  sa  vie  civile  ;  tout  ce  qui  touche  à  l'état  des  personnes  est  indé- 
pendant de  leur  volonté.  —  Par  suite,  on  a  Jugé  que  l'aveu  par  le  déft* ndeur  des 
faits  sur  lesquels  s'appuie  la  demande,  ne  dispense  pas  de  l'Interrogatoire  (1). 

Le  ministère  public  peut  provoquer  l'interdiction  d'un  individu  qui  n'a  ni 
époux,  ni  épouse,  ni  parents  connus:  a-t-ii  qualité  pour  provoquer, dans  les 
mêmes  cas,  la  nomination  d'un  conseil  Judiciaire?  w  Cette  faculté,  disent  quelques 
auteurs,  lui  était  refusée  dans  notre  ancien  droit;  le  tribunat  avait  proposé  d'a- 
jouter à  la  suite  de  ces  mots  qui  se  trouvent  dans  l'article  514  :  «  cette  défense 
»  peut  être  provoquée  par  ceux  qui  ont  droit  de  demander  l'interdiction ,  » 
eeux-el  :  excepté  toutefois  le  commissaire  du  gouvernement  (Locré,Lég.c.,t.7, 
p. 347  (2).  «M  Mais  nous  croyons  l'opinion  contraire  mieux  fondée.»  Il  imporieà 
l'Étatet  au  bon  ordre  socini,  plus  encore  qu'à  l'intérêt  privé,  dVmpécher  qu'on 
individu  ne  dissipe  sa  fortune  en  folles  dépenses;  car  l'homme  ruiné  est 
d'autant  plus  dangereux  qu'il  a  contracté  des  goûts  dispendieux  (3). 

La  demande  en  mainlevée  du  conseil  judiciaire  doit-elle  être  portée  devant 
le  tribunal  du  lieu  où  l'individu  était  domicilié  à  l'époque  du  Jugement  de  no- 
mination, ou  devant  celui  du  lieu  de  son  dernier  domicile?  w  Déjà  nous  avons 
traité  cette  question  dans  le  chupitre  de  l'interdiction  (p.  674)  ;  mais  II  y  a  cette 
différenco  entre  Tinlerdlt  et  l'individu  soumis  A  un  conseil  Judiciaire,  que  le 
premier  est  entièrement  assimilé  au  mineur  en  tutelle,  tandis  que  le  deuxième 
a  radministration  de  sa  personne  et  de  ses  biens:  dVilleurs,  il  n'est  pas  sous  la 
dépendance  d'un  conseil  de  famille;  par  conséquent,  le  tribunal  compétent  doit 
être,  suivant  le  droit  commun,  celui  de  son  dernier  domicile  (Demolombe, 
no  775 ;Cass.,  14 décembre  1840; Pal.,  1843,2,428). 

Quel  est  le  sort  des  actes  passés  par  le  prodigue  pendant  la  litlspendance?>MOs 
actes  sont  valables  en  principe;  mais  ils  peuvent  être  annulés  pour  cause  de 
mauvaise  foi  et  de  dol  de  la  part  des  tiers  ;  ce  que  l'on  présume  facilement,  lors- 
qu'ils ont  su  que  l'instance  était  engagée  :  les  magistrats  auront  égard  aux  cir- 
constances (1 109-1 1 16;  Demolombe,  n»  772  ;  Touiller,  o»  1383,  t.  2;  Orléans,  2& 
août  1837  ;  Dev.,  1838,2,66). 

Le  conseil  Judiciaire  est-Il  responsable  des  suites,  soit  de  son  assistance,  soit  de 
son  refus  d'assistance  ou  de  sa  négligence  ?vtf II  n'administre  pas  ;  sa  seute  missioo 
est  de  donner  des  avis;  par  conséquent,  il  ne  peut  être  responsable  que  dans  les 
limites  du  droit  c4)mmun,c'est-À-dire,  quand  il  s'est  rendu  coupable  de  dol,  d'une 
faute  grave,  ou  d'une  négligence  Inexcusable  (1382-1383):  c'est  donc  U  une 
question  de  fait  et  d'appréciation  (  Demolombe ,  no  779;  Touiller,  noi377). 
L'individu  soumise  un  conseil  judiciaire  peut-il  être  tuteur?tf<0Aucun  texte  M 
le  défend  ;  mais  il  ne  peut  faire  en  cette  qualité  que  les  actes  qu'il  pourrait  faire 
pour  lui-même.— Oserait-on  considérer,  par  exemple,  la  dation  d'un  conseil  judi- 
daire  comme  une  cause  suffisante  d'exclusion  delà  tutelle  légale? 

(1)  Dur.,  n<*«  805  et  804;  Merlin,  ?»  Prodigue;  Demolombe,  tfi»  701  ei  70S;  —  Cati.,  16  )» 
vier  IS48,  Dev.,  1848. 1,  177  (voy.  art.  490.  qiie^t }. 

(i)  ToutUer,  n»  157S,  t.  2;  Dar.,  n»  803,  t.  S;  Zach.,  p.  Î74;  GhtrdoD,  Pnlw.  tôt.,  n»  W; 
Bloelie et  Goujet.  v^  Cons.  Jud.,no  S. 

(S)  Loeré.  Légltl.  cW.,  t.  7,  p.  S47;  Delv.,  p.  ISS.n*"  1;  Demolonbe,  B«70S;  D., InUrdkUoa. 
•tel.  1(«. 
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Celui  qui  a  été  nommé  conseil  Judiciaire  peut-il  s'excui^er  dans  les  cas  où  le 
tuteur  nommé  à  l'interdit  aurait  cette  faculté  ?\m  Pour  Tafllrmative,  on  dit  que  la 
nomination  d'un  conseil  Judiciaire  est  une  dépendance  et  un  diminutif  delà  tutelle 
de9  interdits,  comme  la  curntelle  est  un  diminutif  de  la  tutelle  des  mineurs  ;  que 
cette  pensée  se  révèle  dans  l'article  3i,  n«  4,  Codepén.,  et  article  34  de  la  loi  du 
30  juin  1 838.  vtf  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  ne  trouvons  pas  entre  la  position  dn  conseil 
Judiciaire  et  celle  du  tuteur  une  analogie  telle,  que  toutes  les  dispositions  du 
Code  qui  concernent  l'un  doivent  être  nécessairement  appliquées  à  l'autre. — 
Ajoutons  que  c'est  le  tribunal  qui  nomme ,  et  non  le  conseil  de  famille.  —  Il  est 
plus  vrai  de  considérer  le  conseil  judiciaire  comme  investi  d'une  sorte  de  mandat; 
mandat  qu'il  peut  refuser  assurément,  mais  qui  ne  cesse  que  dans  le  cas  prévu 
par  l'article  2003,  et  dont  il  ne  peut  se  démettre  que  dans  le  cas  prévu  par 
rarticle  2007(1). 

514 — La  défeDse  de  procéder  sans  Tassistance  d*un  conseil 
peut  élre  provoqtiée  par  ceux  qui  ont  droit  de  demander  l'in- 
terdiction ;  leur  demande  doit  être  instruite  et  jugée  de  la 
même  manière. 

Celte  défense  ne  peut  être  levée  qu*en  observant  les  mêmes 
formalités. 

515  —  Aucun  jugement  ^  en  matière  d'interdiction»  ou  de  no- 
mination de  conseil,  ne  pourra  être  rendu  ,  soit  en  première 
instance»  soit  en  cause  d'appel,  que  sur  les  conclusions  du  mi* 
nistère  public. 

=bAux  termes  de  rarticle  897  Pr.,  «  le  jugement  qui  prononcera  la 
»  nomination  d'un  conseil  doit  être  afiiché  dans  la  forme  prescrite 
9  par  rarticle  50i  du  Code  civil.  » 


APPENDICE  AU  TITBE  DE  L*1NTEBDIGTI0N. 

Loi  sur  les  aliénés,  (ZOjuin  1838.) 

Le  Code  n'avait  point  prévu  toutes  les  situations  où  peut  se  trouver 
une  personne  privée  de  raison  :  ainsi,  le  caractère  de  l'aliénation 
mentale  peut  être  tel  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  de  prononcer  rinlerdiction , 
bien  qu'on  ne  puisse  néanmoins,  sans  de  graves  inconvénients,  laisser 
le  malade  livré  à  lui-même.  —  La  procédure  en  interdiction  entraîne 
toujours  des  frais  plus  ou  moins  considérables.— Elle  a  Tinconvénient 
dedivulguer  l'état  d*un  individu,  alors  que  la  famille  voudrait  qu'il 
demeurât  ignoré.  —  Enfin ,  l'épreuve  de  l'interrogatoire  peut  occasion- 
ner une  surexcitation  et  entraîner  de  graves  conséquences. 

D'un  autre  côté,  la  société  elle-même  réclamait  plus  de  garantie 

(1)  Demolombe,  do  710;  Z«ch..  t.  l«r,  p.  26l  «t  27t;  Chardon,  Pulss,  tôt,  oo  206;  MerUo, 
Rép.,  ir»  CoDCcll  Judiciaire,  no  S. 
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contre  les  excèë  aoîqiiels  peuvent  se  porter  les  aliénés.  Cette  lacnne  a 
été  comblée  par  la  loi  de  1838. 

Voici  quelles  sont  les  dispositions  principales  de  cette  loi ,  en  ce  qui 
touche  rétat  des  personnes.  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  de  celles 
qui  se  rapportent  au  droit  administratif. 

«  Chaque  département  est  tenu  d'avoir  un  établissement  publie, 
»  spécialement  destiné  à  recevoir  et  à  soigner  les  aliénés  (Interdits  on 
»  non),  ou  de  traiter  à  cet  effet  avec  un  établissement  public  ou  privé, 
»  soit  du  département,  soit  dans  un  autre  département.  B(Art.  l«r.) 

Le  placement  est  volontaire  ou  ordonné  par  Taulorité  publique. 

Le  placement  volontaire  a  lieu  sur  une  demande  ë  laquelle  il  faut 
joindre  un  certificat  de  médecin  constatant  l'état  mental  de  la  personne, 
et  un  passe«port  ou  toute  autre  pièce  destinée  a  constater  son  iodivi- 
dualilé.  (Art.  8.) 

Le  placement  est  ordonné  par  Tautorlté  publique  (a  Paris,  parle 
préfet  de  police ,  et  dans  les  départements  par  les  préfets) ,  lorsque  le 
caractère  de  Taliénation  mentale  peut  compromettre  Tordre  public  on 
la  sûreté  des  personnes.  (Art.  18.) 

I^s  dépenses  du  service  sont  à  la  charge  des  aliénés;  s'ils  n'ont  pas 
de  moyen  d'existence,  à  la  charge  de  ceux  qui  sont  tenus  de  leur  four- 
nir des  aliments,  aux  termes  des  articles  205  et  suivants  (art  37);  k 
défaut  ou  en  cas  d'insuffisance  des  ressources ,  il  est  pourvu  ë  ces 
dépenses  par  le  département.  (Art.  25-28.) 

L'état  de  la  personne  interdite  n'est  pas  modifié  par  le  placement 
dans  un  établissement  d'aliénés;  mais  le  fait  de  ce  placement  soumet, 
pendant  sa  durée,  les  personnes  non  interdites  à  un  régime  de  protec- 
tion spéciale,  semblable,  sous  beaucoup  de  rapports,  à  celui  qui  résulte 
de  l'interdiction.  (Art.  31-40.) 

Des  mesures  sont  prescrites  pour  que  l'atteinte  portée  à  la  liberté 
individuelle  ne  se  prolonge  pas  au  delà  du  terme  strictement  nécessaire, 
et  pour  que  la  personne  et  la  société  ne  soient  point  privées  avant  le 
temps  de  la  protection  dont  elles  peuvent  avoir  besoin  : 

Ainsi ,  en  ce  qui  concerne  la  sortie,  on  distingue  : 

Si  le  placement  a  été  voloniairCy  elle  a  lieu  : 

1*>  Sur  l'ordre  du  préfet  (art.  16)  ; 

2o  Dès  que  les  médecins  de  l'établissement  ont  déclaré  sur  le  registre 
destiné  à  constater  l'état  mensuel  des  malades  que  la  guérison  est 
obtenue  ; 

S»  Môme  avant  que  les  médecins  aient  déclaré  la  guérison  «  elle  peut 
être  obtenue  sur  la  simple  réquisition  des  personnes  que  la  loi  désigne 
(art.  14).  —  S'il  résulte  d'une  opposition  notifiée  au  chef  de  rétablisse- 
ment, par  un  ayant  droit,  qu'il  y  a  dissentiment,  soit  entre  les  aseen- 
dants,  soit  entre  les  descendants,  le  conseil  de  famille  prononce. 

Si  le  médecin  de  l'établissement  est  d'avis  que  l'état  mental  du  ma- 
lade pourrait  compromettre  l'ordre  public  et  la  s(kretédes  personnes,  il 
en  sera  donné  préalablement  connaissance  au  maire ,  qui  pourra  or- 
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donner  immédiatement  un  sursis  provisoire  ii  la  sortie,  à  la  charge 
d'en  référer  dans  les  24  heures  au  préfet. 

En  cas  de  minorité  ou  d'interdiction,  le  tuteur  peut  seul  requérir  la 
sortie.  (Art.  14.) 

Lorsque  le  placement  a  été  ordonné  par  Pautorité  publique  ,  la 
sortie  ne  doit  avoir  Heu  que  sur  l'ordre  du  préfet.  (Art.  20.) 

A  l'égard  des  personnes  dont  le  placement  aura  été  volontaire,  s'il 
est  reconnu  que  leur  état  s'est  aggravé  au  point  de  pouvoir  compro- 
mettre l'ordre  public  ou  la  sûreté  des  personnes ,  le  préfet  donne  un 
ordre  spécial  à  l'effet  d'empêcher  qu'elles  ne  sortent  de  l'établissement, 
si  ce  n'est  pour  être  placées  dans  un  autre  établissement.  (Art.  21.) 

Dans  tous  les  cas,  que  le  placement  ait  été  volontaire  ou  qu'il  ait  eu 
lieu  d'office,  la  sortie  peut  être  ordonnée  par  le  tribunal  du  lieu  de  la 
situation  de  l'établissement,  sur  la  demande  soit  de  la  famille  elle- 
même,  soit  de  son  tuteur,  de  son  curateur,  de  ses  parents  ou  amis,  ou 
delà  personne  qui  a  requis  le  placement,  ou  enfin  du  ministère  pu- 
blic. (Art.  29.) 

Si  l'individu  est  mineur  ou  interdit ,  il  ne  peut  être  remis  qu'aux 
personnes  sous  l'autorité  desquelles  il  était  légalement  placé.  (Art. 
17, 130,  alinéa  dernier;  14,  alinéa  dernier;  29,  alinéas.) 


RÉSUMÉ    DU   TITRE  XI. 

CHAPITRE  PREMIER. 
DB  LA  MAJOBiTé  (art.  488). 

La  majorité  est  fixée  à  21  ans  accomplis  pour  Tun  et  l'autre  sexe.  — 
A  cet  âge ,  on  est  dégagé  des  liens  de  la  puissance  paternelle,  et  l'on 
devient  capable  de  tous  les  actes  de  la  vie  civile  en  général. 

Par  exception  ,  la  minorité  se  prolonge  jusqu'à  25  ans ,  lorsque  le 
père  ou  lamère  sont  existants,  savoir  :  pour  l'homme,  lorsqu'il  s'agit 
du  mariage  (148);  pour  les  deux  sexes,  lorsqu'il  s'agit  de  Padoplion  (346), 

Trois  causes  peuvent  replacer  les  individus  majeurs  en  état  d'inca- 
pacité: rinterdiction ,  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire,  enfin  le 
mariage  pour  les  femmes.  (Titre  5,  chap.  6.) 

Les  deux  premières  causes  doivent  seules  nous  occuper  ici. 

CHAPITRE  II. 
DB  l'intbbdiction  (art.  489-512). 
Voir  le  sommaire  (p.  544). 

Causes  d! interdiction  (art.  489). 
Elles  sont  au  nombre  de  trois  :  Timbécillité,  la  démence  et  la  fureur. 
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Quelques  faits  isolés  ne  suffiraient  pas;  la  loi  exige  nn  é/a/  habituel: 
mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  cet  état  soit  con//nt/e/(  art.  480,  p.  546). 
—  On  peut  faire  interdire  un  mineur  môme  non  émancipé  comme  un 
majeur.  (P.  547.) 
Question,  —  L'état  de  démence  au  moment  de  la  majorité  ne  pro- 
longe  l'incapacité  qu'autant  que  rinterdiction  a  été  pro- 
noncée, suuf  Tapplicalion  de  l'article  1109.  (P.  547.) 

Par  quelles  personnes  rinterdiction  peut  être  provoquée  (art.  490). 

Il  nes'agit  pas  ici  d'un  droit,  mais  d'un  devoir  de  Himille:  aussi,  la  loi 
accorde-t-elle  l'exercice  de  Taciion  à  tout  parent,  quels  que  soient  sa 
ligneou  son  degré. — Le  conjoint  est  placé,  sous  ce  rapport,  sur  la  même 
ligne  que  les  parents  :  toutefois,  la  femme  devrait  se  faire  autoriser 
par  justice.  ^  Quant  aux  alliés,  ils  sont  non  recevables. 

Le  ministère  public  est  tenu  d'agir  en  cas  dc/tir^ur;— dans  les  deux 
cas  de  démence  ou  d'imbécillité,  ce  n'est  la  pour  lui  qu'une  faculté; 
encore  ne  doit-il  en  user  qu'à  défaut  de  parents  connus  ou  de  conjoint 
(art  491). 

Questions,  —  Si  les  poursuites  en  interdiction  intentées  par  l'un  des 
parents  ont  été  rojetées,  un  autre  parent  ne  peut  les 
renouveler  en  se  fondant  sur  les  mômes  faits.  (P.  548  ) 

Tout  parent  peut  intervenir  dans  Tinslance  engagée. 
(P.  549.) 

On   ne  peut   poursuivre   soi-môme  son  Interdiction. 

(P.  549.) 

Procédure  en  interdiction  (art.  492). 

Voy.  le  sommaire  (p.  550  et  suiv.]. 

La  demande  est  formée  contre  la  personne  6lle-môme.— Le  tribunal 
compétent  est  celui  du  domicile  de  cette  personne  (art.  493). 

Ceux  qui  ont  provoqué  l'interdiction  ne  peuvent  faire  partie  da 
conseil  de  famille  appelé  a  donner  son  avis:  par  exception,  le  conjoint 
et  les  enfants  y  sont  admis,  mais  seulement  avec  voix  consultative 
(art.  49.>)    (P.  553.) 
Questions,  —  Les  enfants  et  le  conjoint  sont  membres  nécessaires  dû 
conseil  de  famille  lorsqu'ils  n'ont  pas  provoqué  Tinter- 
diction.  (P.  554.) 
En  ce  cas ,  ils  ont  même  voix  délibérative.  (P.  554.) 
Une  fois  l'interdiction  prononcée,  rien  ne  s'oppose 
à  ce  que  le  parent  ou  l'époux  demandeur  en  inter- 
diction soit  admis  au  conseil  de  famille  avec  voix  déli- 
bérative. (P.  554.) 

Le  tribunal  peut,  après  avoir  reçu  l'avis  de  la  famille, 
rejeter  la  demande ,  bien  que  le  conseil  de  famille  se 
soit  prononcé  pour  l'interdiction,  toutefois,  après 
avoir  interrogé  le  défendeur.  (P.  555.) 
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Après  le  premier  interrogatoire,  le  tribunal  commet,  s*il  ya  lieu, 
un  admiaisi râleur  provisoire  pour  prendre  soin,  jusqu'au  jugement 
définiiif,  de  la  personne  et  des  biens  du  défendeur.  —  Cet  administra- 
leurD*est  point  tuteur,  mais  comptable  judiciaire.  —  Trois  circonstan- 
ces mettent  On  à  ses  Tonctions  :  le  rejet  de  la  demande,  le  décès  du 
défendeur,  Tinterdiclion  prononcée  (art.  497,  p.  555). 

Le  jugement,  quel  que  soit  le  résultat,  doit  dire  rendu  en  audience 
publique  (art.  498).  (P.  i)ô6  ) 

Le  tribunal  n'est  pas  dans  ralternalive  d*admettre  ou  de  rejeter  pure- 
ment et  simplement  la  demande;  il  peut  nommer  au  défendeur  un  con- 
seil judiciaire,— 0\i  pense  généralement  que  la  nomination  duo 
conseil,  fondée  su  r  Ta  rraiblissemen  ton  sur  le  dérangement  des  facultés 
iiilcllecluelles  ,  peut  faire  Tobjet  principal  d'une  demande  (art.  499, 
p.  5Ô7) ,  et  que  cette  demande  peut  môme  ôtre  formulée  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel. 

Le  jugement  doit  recevoir  la  plus  grande  publicité;  car  les  effets  de 
rinterdiclion  datent  du  Jour  oh  il  a  été  rendu  (art.  ôOl).  Du  reste,  eette 
publicité  n'est  prescrite  que  dans  rinlérôl  des  tiers:  en  ce  qui  concerne 
riolerdit,  elle  n'a  point  d'objet  (art.  601,  p.  569). 

EFFETS  DB  L*INTEBDICT10N. 

De  r  administrât  ion  de  la  personne  et  des  biens  de  Vinierdit. 

La  loi  déclare  que  l'interdit  est  assimilé  au  mineur  pour  sa  personne 
et  pour  ses  biens  (art.  ô09}. — Mais  cette  règle  n'est  point  parfaitement 
exacte;  car  1  incapacité  de  Tun  est  pkis  absolue  que  celle  de  l'autre 
(p.  &60)  :  l'assimilation  ne  s'applique  réellement  qu'au  mécanisme  de 
radminislration,  et  aux  actes  qui  routreut  dans  les  attributions  du 
tuteur.  (P.  560.) 

11  faut  môme  observer  que  la  tutelle,  en  matière  d'interdiction,  n'est 
jamais  testamentaire,  et  qu'elle  n'est  iégiliuie  que  dans  le  cas  prévu 
par  l'article  606  (P.  560).  ^  En  règle  générale,  le  tuteur  est  toujours 
dalir(arl.  605,  p.  561). 

Question.  —  Régulièrement,  le  tuteur  et  le  «subrogé  tuteur  ne  doivent 
ôtre  nommés  qu'après  l'expiration  des  délais  d'appel. 
(P.  562). 

Le  mari,  disons-nous,  est  de  droit  tuteur  de  sa  femme  interdite  (art. 
506^  p.  563);  l'autorité  tulélaire  se  confond  alors  avec  la  puissance 
maritale. —Toutelois,  on  observe  qu'il  acquiert  comme  tuteur  des 
droits  qu'il  n'avait  pas  c^mmemari;  car,  d'une  part ,  il  peut  placer  sa 
femme  soit  dans  un  bospice,  soit  dans  une  maison  de  sauté;  d'autre 
part,  il  prend  ladministration  des  biens  qu'elle  s'était  réservés  propres. 
(P.  560  et  562  ) 

Quant  à  la  femme ,  elle  peut  être  nommée  tutrice  de  son  mari  inter- 
dit. —  Mais  alors  quelle  est  sa  position?  Comme  femme  mariée^  elle 
ne  devient  ni  plus  ni  moins  capable ,  car  la  puissance  maritale  n'est 
point  détruite:  assurément,  elle  prend  l'administration  de  ses  propres. 
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puisque  c'est  là  un  effet  de  la  tutelle  dont  elle  se  trouve  iuTestie;  mais 
elle  ne  pourrait,  sans  V autorisation  du  tribunal  ^  faire  aucun  acte "^ui 
excéderait  cette  limite.  --  Comme  tutrice,  elle  se  trouve  chargée  de 
l'administration  de  la  personne  et  des  biens  de  son  mari,  et,  par  con- 
séquent, de  la  communauté  conjugale.  SU  s'agissait  d*aliéner  ou  d'em- 
prunter, k  ce  titre,  elle  devrait  observer  les  règles  ordinaires  de  la 
tutelle;  par  conséquent,  ce  serait  Tautorisation  du  conseil  de  famille 
qu'elle  devrait  obtenir,  et  non  celle  du  tribunal  (art.  507,  p.  563). 

Comme  la  femme  n'a  que  rarement  Texpérience  des  affaires ,  le  con- 
seil de  famille  doit  régler  les  formes  et  les  conditions  de  son  admi- 
nistration, sauf  ensuite  à  elle  à  recourir  devant  les  tribunaux,  si  elle 
se  croit  lésée.  (P.  564.) 

Si  le  conseil  de  famille  confie  la  tutelle  k  un  tiers ,  ce  tiers  prend 
Tadminislration  de  la  personne  et  des  biens  du  mari,  et  par  conséquent 
de  ceux  de  la  communauté.  (P.  564.) 

Mais,  dans  tous  les  cas,  la  femme  prend  l'exercice  de  la  puissance 
paternelle ,  et  dirige  Tintérieur  du  ménage.  (P.  564.) 

Question.  —  De  ce  que  le  conseil  de  famille  règle  la  forme  et  les  con- 
ditions de  l'administration  tutélaire  conférée  k  la  femme, 
il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  puisse  lui  conférer  des  droits  qui 
n'appartiennent  point  k  un  tuteur  ordinaire.  (P.  564.) 

Les  vues  d'économie, qui  dominent  principalement  quand  il  s'agitde 
l'administration  des  biens  du  mineur^  ne  sont  pas  aussi  rigoureusement 
observées  quand  il  s'agit  des  biens  de  l'interdit  :  il  lui  importe  moins, 
eu  effet,  d'augmenter,  ou  même  de  conserver  une  fortune  dont  il  ne 
peut  jouir  que  de  recouvrer  la  raison. 

11  appartient  au  conseil  de  famille  de  fixer  la  dépense  annuelle  de 
l'interdit,  et  môme  de  déterminer  le  lieu  où  il  recevra  des  soins  (art. 
510,  p.  565). 

La  sollicitude  de  la  loi  s'est  étendue  sur  les  enfants  :  une  disposition 
spéciale  règle  les  mesures  k  prendre  lorsqu'il  s'agit  de  leur  établisse- 
ment par  mariage  (art.  5ii,  p.  565). 

La  durée  de  la  tutelle,  en  matière  d'interdiction^  est  limitée  à  dix 
années  en  faveur  de  l'étranger  ou  du  parent  collatéral  :  cette  faveur 
est  refusée  k  l'époux,  aux  ascendants  et  aux  descendants  (art.  50S, 
p.  677). 

Actes  faits  par  l'interdit  depuis  le  jugement  d'interdiction. 

Les  actes  laits  par  l'interdit  depuis  le  jugement  d'interdiction  ou  de 
nomination  d'un  conseil  judiciaire  (à  l'égard  des  actes  pour  lesquels 
Tassistauce  du  conseil  est  requise,  bien  entendu)  sont  nuls  de  droite 
c'est-à-dire,  annulables  devant  la  preuve  qu'ils  sont  postérieurs  au  juge- 
ment. —  La  nullité  peut  être  couverte;  elle  n'est  même  plus  recevable 
après  Texpiralion  de  dix  années  depuis  la  mainlevée  du  jugement. 
(P.  567.) 

Quaut  aux  actes  antérieurs,  ou  distingue  :  si  le  tribunal  s'est  borné  à 
nommer  un  conseil,  ils  sont  valables  ;  s'il  a  prononcé  l'interdiclion 
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ils  peuvent  être  annulés  :  mais  il  faut»  dans  ce  dernier  cas,  que  la  cause 
de  rinlerdiction  ait  existé  notoirement  à  l'époque  où  les  actes  ont  été 
faits;  le  tout  sans  préjudijce  de  l'action  ouverte  en  vertu  de  l'arti- 
cle 1109.  (P.  569.) 

Q%te$tion$.  —  L'individu  qui  était  en  état  de  démence  notoire  an 
moment  où  il  a  souscrit  l'acte,  et  qui  a  recouvré  la 
raison  avant  que  son  interdiction  ait  été  prononcée, 
peut,  en  se  fondant  sur  la  notoriété  de  son  état,  deman- 
der la  nullité  de  cet  acte.  (P.  570.) 

L'incapacité  résultant  de  Tinterdiction  est  complète; 
elle  s'étend,  sans  aucune  distinction,  à  tous  les  actes 
de  la  vie  civile.  (P.  570.) 

L'action  se  prescrit  par  dix  ans;  le  délai  court  du  jour 
où  l'interdiction  a  été  levée.  (P.  571.) 

Les  héritiers  ne  sont  point  recevabtes  à  demander  la  nullité  des  actes 
à  titre  onéreux  (art.  504)  faits  par  leur  auteur  non  interdit ,  en  se 
fondant  uniquement  sur  ce  que  la  date  de  ces  actes  remonte  à  une  épo- 
que où  il  se  trouvait  dans  un  cas  notoire  d'interdiction.— Le  législateur 
a  voulu  les  punir  de  leur  insouciance.  (P.  572.) 

Cette  règle  souffre  exception  :  !<*  lorsque  l'interdiction  a  été  sinon 
prononcée ,  du  moins  provoquée  de  son  vivant;  3°  lorsque  l'acte  a  été 
souscrit  par  une  personne  placée  dans  un  établissement  d'aliénés  ; 
Z^  lorsque  4a  preuve  de  la  démence  résulte  de  l'acte  môme  qui  est  atta- 
qué: dans  ce  dernier  cas,  l'acte  peut  être  déclaré  nul,  non-seulement 
pendant  dix  ans,  mais  encore  à  toute  époque ,  puisqu'il  n'y  a  rien. 

L'article  504  suppose  évidemment  qu'il  s'agit  d'un  acte  à  titre  orU- 
reux, — Les  mêmes  conditions  ne  sont  pas  prescrites  pour  la  nullité  des 
actes  à  titre  gratuit.  (P.  573.) 

Qwtion,  —  Si  le  défunt  n'a  eu  que  des  accès  momentanés,  ses  héri- 
tiers ne  sont  point  recevables  à  invoquer  le  bénéfice  de 
Tarticle  504;  mais  ils  peuvent  toujours  se  prévaloir  du 
bénéfice  de  TarticlellOO.  (P.  573.) 

Quelles  causes  font  cesser  ('état  d'interdiction  (art.  513). 

L'interdiction  ne  cesse  que  par  un  jugement  de  mainlevée.  —  Le  tri- 
bunal compétent  est  celui  qui  a  prononcé  rinterdiction.— La  procédure 
à  suivre  est  la  même. 

Si  le  jugement  ne  donne  pas  mainlevée  pure  et  simple,  mais  place 
riulerditsous  l'assistance  d'un  conseil ,  il  y  a  lieu  de  remplir  les  formes 
prescrites  par  l'article  501.  (P.  575.) 

Question.  —  La  demande  en  mainlevée  ne  peut  être  formée  que  par 
l'interdit  lui-même.  (P.  575.) 

CHAPITRE  ni. 

DU    CONSEIL  JUDIGIMBB  (51o-516). 

f'oy.  lo  sommaire  (p.  576). 
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La  nomination  (Fun  conseil  judiciaire  peut  avoir  lieu  dans  deux 
cas:  fo lorsque  Tindividu  esl  faible  d'esprit,  ou  incapable,  à  raison 
dequelque  inûrmilé  qui  n'exclulpas  rinlelligence,  de  prendre  soin  de 
ses  afïaires;  2^  pour  cause  de  prodi^ati lé.  —Les  effets  de  cette  oomi- 
nation  sont  identiques  dans  Tun  et  Taulre  cas.  (P.  578.) 

La  loi  ne  pouvait  déterminer  les  caractères  de  la  prodigalité:  elle 
s*eu  remet  à  l'appréciation  des  tribunaux.  (P.  578.) 

Le  conseil  judiciaire  est  toujours  nommé  par  le  tribunal ,  jamais  par 
la  famille  ;  —  la  procédure  à  suivre  est  celle  que  Ton  observe  pour  faire 
prononcer  Tinterdiction. 

Nous  pensons  qu'on  ne  peut  charger  de  celte  mission  qu'une  seule 
personne.  (P.  678.) 

L'individu  soumis  à  un  conseil  peut  faire  en  général  tous  actes  civils; 
son  incapacité  n'est  qu'une  exception  :  la  loi  prend  soin  de  déterminer 
les  actes  qu'elle  entend  lui  interdire.  (P.  578-580.)  —  Les  actes  faits  sans 
assistance,  lorsqu'elle  est  prescrite,  sont  annulables.  La  nullité  peut 
se  couvrir  parla  raliGcaiion;  notamment,  par  le  silence  gardé  pendaut 
dix  années  depuis  la  mainlevée  du  jugement.  (P.  583.) 

Quant  aux  actes  antérieurs  à  la  nomination  du  conseil,  nous  avons 
vu  qu'ils  sont  inattaquables,  même  sous  prétexte  que  la  prodigalité 
existait  notoirement.  (V.  p:  569  et  583.) 

Régulièrement,  le  conseil  doit  iigurer  dans  l'acte  même.— Toutefois, 
dans  la  pratique,  il  exprime  ordinairement  son  avis  par  écrit  séparé: 
mais  il  faux  que  cet  écrit  soit  antérieur  à  l'acte  qu'il  s'agit  d*autori< 
ser,  qu'il   soit  annexé  à  cet  acte,  et  qu'il  soit  spécial.  (P.  582.) 

Si  le  conseil  refuse  son  concours,  le  prodigue  ou  le  faible  d'esprit 
peut  en  référer  au  tribunal.  ~  Si  c'est  le  prodigue  qui  refuse  d'agir, 
il  u'existe  aucun  moyen  de  l'y  contraindre.  (P.  581.) 

Pour  obtenir  mainlevée  du  jugement  qui  nomme  un  conseil,  on 
observe  les  formes  voulues  pour  la  nomination.  Le  tribunal  compétent 
est  celui  du  domicile  du  prodigue.  (P.  584.) 

QueUions.  —  Nul  ne  peut  demander  à  être  pourvu  d'un  conseil. 
(P.  682.) 

Le  ministère  public  peut  faire  nommer  un  conseil  à 
celui  qui  n'a  ni  parents  connus  ni  conjoint.  Ou  appli- 
que ici  la  règle  établie  par  l'article  491  pour  le  cas  d'in- 
terdiction. (P.  583.) 

Les  actes  passés  par  le  prodigue  durant  l'instaoce 
sont  valables  en  principe.  (P.  583.) 

Le  conseil  n'est  pas  responsable  des  conséquences  de 
ses  avis.  (P.  583.) 

L'individu  soumis  a  un  conseil  judiciaire  peut  être 
tuteur.  (P.  583.) 

Appbkdigk.  —  I  oi  du  30  juin  1838  sur  les  aliénés.  (F.  p.  585.) 
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LIVRE   IL 

DE«  BIENS  BV  OE»  DlFFÉBEIlîTEfll  MODlFlCATlOIVtt 
DE  MaA  PBOPBlfiVlfi. 


Après  avoir  exposé  dans  le  livre  précédent  les  règles  quiconcerneoi 
principalement  les  personnes,  la  loi  s'occupe  des  biens. 

Fixons-nous  d*abord  sur  la  signification  propre  de  ces  mots  :  choses 
et  biens. 

Le  mot  chose  est  générique  ;  il  désigne  tout  ce  qui  existe  dans  la  na- 
ture, même  ce  qui  n*est  pas  susceptible  de  tomber  dans  le  domaine  de 
rhomme  ;  par  exemple,  Tair,  les  astres ,  etc. 

Le  mot  bien  a  un  sens  plus  restreint:  il  exprime  ce  qui  peut  être 
l'objet  d'une  propriété  publique  ou  privée;  ce  qui  peut  contribuer  au 
bien  être  matériel  ou  moral  de  l  homme ,  pris  individuellement. 

Cela  posé,  on  doit  considérer  comme  biens  :  1**  toutes  les  choses  qux 
tangi  possunt  ;  —  2»  les  droits,  c'est-h-dire ,  les  liens  civils  qui  unissent 
les  choses  à  celui  qui  en  a  la  propriété^  ou  qui  peut  exiger  qu*on  le 
rende  propriétaire;— 3«  enfin,  les  rapports  moraux,  quoiqu'ils  ne  soient 
point  par  eux-mêmes  apprécinbles  a  prix  d'argent  :  nous  donnerons 
pour  exemple  les  liens  entre  époux,  entre  ascendants  et  descendants, 
1  honneur,  la  réputation,  la  considération  :  co  sont  là  des  biens,  car  ils 
constituent  l'existence  de  l'homme  dans  la  vie  sociale,  et  donnent 
lieu,  en  certains  cas,  k  des  dommages- in téréts ,  même  à  l'exercice' 
û'uïïe  action  publique. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  il  ne  peut  être  question  dans  ce  livre  que  des 
choses  appréciables,  c'est-à-dire,  des  biens  qui  sont  susceptibles  d'être 
relatés  dans  un  inventaire. 

Le  patrimoine  d'une  personne  se  compose  de  l'utilité  collective  que 
ses  biens  sont  susceptibles  de  procurer. 

Le  patrimoine  est  donc  une  universalité  de  biens,  un  ensemble  juri- 
dique. 

Comme  la  loi  ne  s'occupe  des  choses  qu'autant  qu'elles  peuvent  entrer 
dans  le  domaine  de  l'homme,  on  emploie  indistinctement,  dans  le 
langage  du  droit,  les  mots  choses  et  biens. 

Ce  livre  renferme  4  titres  :  le  premier  traite  de  la  distinction  des 
biens;  les  trois  autres  déterminent  les  divers  droits  que  l'on  peut 
acquérir. 
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TITRE   PREHIER. 
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La  loi  considère  les  biens  sons  deux  points  de  Yue  :  loea  eax-mémes, 
d'après  leur  nature  constitutive  ^ap.  i  et  2);— 2o  dans  leurs  rapports 
avec  les  personnes  (cliap.  8). 

Les  biens,  considérés  sous  ce  dernier  point  de  vue ,  soot  l'objet  de 
plusieurs  divisions  admises  parla  doctrine;  quelques-unes  sont  oonsa- 
erées  par  la  loi  elto-môme.  Nous  croyons  utile  de  les  réuoîr  an  cem- 
mencement  de  ce  titre,  sauf  ensuite  à  revenir  sur  chacune  d'elles 
Jorsquenous  examinerons  les  règles  qui  s'y  réfèrent  spécialement. 

Les  biens  wni  corporels  ou  incorporels  :  cot^rels,  lorsqu'ils  ont 
une  existence  matérielle  ,  comme  une  maison,  un  cheval; 

Incorporels^  lorsqu'ils  ne  consistent  que  dans  un  droit*  lorsqv'ils 
n'ont  qu'une  existence  intellectuelle  (1). 

Les  biens  corporels  sont  meubles  on  immeubles. 

Les  biens  meubles  sont  ceux  qui  peuvent  se  transporter  d'an  lieu  à 
un  autre,  soit  par  eux-mêmes,  comme  les  êtres  animés  v  soit  par  l'eflét 
d'une  force  étrangère ,  comme  les  corps  inanimés. 

On  comprend  sous  le  nom  d'immeubles,  les  fonds  de  terre,  tout  ce 
qui  s'y  trouve  incorporé,  et  qui  n'en  peut  être  séparé  sansdégradatioo, 
ainsi  que  les  objets  mobiliers  placés  sur  un  fonds  à  perpétuelle  demeure 
(voy  art.  517). 

Les  biens  incorporels  ne  sont  par  eux-mêmes  ni  meubles  ni  inuiieih 
bles  ;  néanmoins,  comme  toutes  les  choses  que  Ton  peut  acquérir  sont 
rangées  dans  Tune  de  ces  deux  grandes  catégories,  le  législateur  a  cru 
devoir  y  comprendre  les  biens  incorporels,  en  attribuant  à  ce$  bieos, 
par  sa  force  créatrice,  une  nature  mobilière  ou  immobilière,  suivant 
que  l'objet  auquel  ils  s'appliquent  est  meuble  ou  immeuble. 

Les  biens  sont  principaux  ou  accessoires  :  la  chose  prineipale  est 
celle  h  laquelle  l'autre  n'est  attachée  que  pour  augmenter  les  avanta- 
ges qu'elle  procure,  ou  eomme  ornement.— Les  choses  accessoires  soot 
celles  que  Ton  doit  considérer  comme  le  complément  d'une  autre.*- 
Cette  distinction  est  donc  fondée  sur  la  relation  intime  qui  peut  exister 
entre  deux  choses  dont  l'une  est  destinée  à  suivre  le  sort  et  la  condition 

(1)  Cette  déoomlnaUon  de  kUnt  ou  de  ehotêty  donnée  I  aoe  raetiltë,  k  tm  droit ,  â  aoe  aftitne- 
tt«ii,  wt  vltedienl  eritlqoé»  :  ^and  reb|tt  •»  caractérisé,  dlient  ««d^oea  aotetH,  ft  qvnlboa 
caracWlser  le  droit?  Ain»! ,  !•«  aenrltudea,  étaiH  oie  qaaillê  da  fotda,  ne  pcvteatdlr*  idpttdci 
do  fonds.  —  Alnit«  l'action  n'eit  antre  choae  que  le  droit  de  propriété  en  eiereice  deraai  la 
Justice.  ~  Cette  observation  est  Juste  lorsqu'il  s'agit  de  la  propriété  d'une  chose  corpoMIe; 
comme  le  droit  absorbe  alors  toute  l'utilité  que  la  ebose  procure ,  on  peut  prétendre  qu'il  repré- 
sente cette  chose  et  l'envisager  en  quelque  sorte  comme  constituant  on  droit  corporel.—  Mab  il 
en  est  autrement  lorsque  le  droit  est  personnel,  on  lorsque  le  droit,  bien  qœ réel,  n'abaorbe 
pas  toute  l'utiuté  de  la  chose.  Alors,  on  n'est  plu%  fondé  à  dire  que  le  droit  e»t  repréwalé  malé- 
rleUemeot  par  cet  obj  et . 
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de  l'autre  :  Accessorium  sequitur  principale.  Elle  se  rattache  au  droit 
de  propriété.  {Voyez  tit.  2.) 

Enfin ,  les  biens  mni  fonglbles  ou  non  fongibles  :  cette  division  ne 
résulte  pas  du  teite;  néanmoins,  elle  a  son  importance  en  matière 
d'usufruit  (687),  de  compensation  (1291)  et  de  prêt  (1892). 

516 — Tous  les  biens  sont  meiAles  oo  immeubles. 

ssDans  une  foule  de  circonstances,  il  importe  de  diaiHugUér  les 
meubles  des  immeubles  :  par  exemple ,  les  meubles  que  les  époux  pos* 
sèdentau  jour  de  la  célébration  de  leur  mariage  tombent  dans  la  àotit- 
manautéoottjugale;  les  immeubles  n'f  toittbetft  pas  (1401-1404).  —  Les 
immeubles  peuvent  être  grevés  d'hypothèques;  les  meubles  n'en  sont  pas 
siiscepti1)les  (2118-2119^). — Les  formes  de  la  saisie  mobilière  ne  sont  pas 
les  mêmes  que  celles  de  la  saisie  immobilière.  ^  Tel  peut  aliéner  ses 
meubles  qui  ne  peut  aliéner  ses  immeubles  (484,  513, 15S8,  1570).— La 
rervendication  des  immeubles  est  admise  ;  on  ne  peut  revendiquer  les 
meubles,  h  moins  quMIs  n'aient  été  perdus  ou  volés (22 I9).'-La  vente 
des  immeubles  peut  être  rescindée  pour  cause  de  lésion  de  plus  des  sept 
douzièmes (1672);  la  lésion  ne  donne  pas  lieu  h  la  rescision  delà  vente 
d'oti  meuble.  —  Enfin ,  il  peut  arriver  qu'une  personne  lègue  tous  ses 
meubles  ou  tous  ses  immetibles. 

Il  est  certains  meubles  que  les  lois  permettent  d'immobiliser  sous 
certaines  conditions  :  telles  sont  les  rentes  sur  TÉtat ,  les  actions  de  la 
banque  de  France ,  et  celles  de  la  compagnie  des  canaux  de  Loing  ^t 
d'Orléans  (i). 

Kous  verrons  qu'en  certains  cas  la  loi  cotisidère  la  même  chose  tan- 
tôt comme  meuble,  tantôt  comme  immeuble  (art.  528);  ce  qui  a  lieu 
pour  les  récoltes  et  pour  les  choses  dites  Immeubles  par  destination  (2). 
—  Nous  verrons  en  outre  que  les  parties  elles-mêmes  ont  la  faculté  d'at- 
tribilier,  par  contrat  de  mariage,  la  qualité  de  meubles  â  des  immeubles, 
avt  vice  versa.  Toutefois,  cet  ameublissement  ou  cette  immobilisation  ne 
produit  d'effet  qu'à  Tégard  des  époux  :  vis-à-vis  des  tiers,  la  chose  con- 
serve son  caractère  propre  (1500,  I5f  o). 

—  Les  obligations  de  faire  sont-elles  meubles  ov  Immenbiesf  ««  Elles  prennent 
le  caractère  de  la  chose  qui  en  est  l'objet  :  ainsi  »  elles  sont  roeables,  s'il  s'agit  de 
foire  ou  de  conserver  un  objet  mobilier^  immeubles,  si  elles  s'appliquent  à  un 
Immeuble,  et  cela  quand  môme  il  y  aurait  lieu  d'appliquer  l'arL  1141  relatif 
aux  dommages-Intérêts  ;  car  ce  ne  sont  pas  les  dommages-intérêts  qui  sont  dus 
principalement  :  la  loi  ne  dit  pas  que  les  obligations  de  faire  consistent  dans  des 
dommages-intérêts. 

(1)  nécretota  46  Jantler  iSOS,  da  i*»  mars  1808,  dt  S  minet  da  16  vuàn  1810. 

(2)  Caas.,  22  iD«rs  1833.  Dev.  Pal. 
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CHAPITRE  ^^ 

DES  IMMEUBLES   (1). 

Le  Code  reconnaît  (rois  classes  d'immeubles  (517)  : 

lo  Les  immeubles  par  leur  nalure  (518,  519,  520, 531, 528); 

2<>  Les  immeubles  par  deslination  (522-525)  ; 

S»  Les  immeubles  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent  (526). 

517  —  Les  biens  sont  immeubles ,  ou  par  leur  nature ,  ou  par 
leur  destination ,  ou  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent. 

s=  Les  textes  qui  vont  nous  occuper  sont,  avec  raison ,  critiqués  par 
quelques  auteurs:  et,  d'abord,  observons  que  la  qualification  d'immeu- 
bles/^ar  (/e.9/2;ia^'on  manque  d'exactitude:  en  effet,  certaines  choses  se 
trouvent  immobilisées,  bien  qu'elles  n'aient  pas  été  destinées  au  service 
de  l'immeuble  :  ainsi ,  les  pigeons  qui  abandonnent  le  colombier  d'uo 
propriétaire  voisin  pour  venir  dans  le  mien ,  les  lapins  d'uue  garenne 
voisine  qui  viennent  peupler  celle  qui  se  trouve  sur  mon  fonds,  n'étaient 
pas  destinés  à  mon  pigeonnier,  a  ma  garenne,  et  cependant,  ils  se  trou- 
vent parmi  les  biens  auxquels  l'article  524  donne  ce  caractère.— On  dit, 
il  est  vrai ,  pour  pallier  cette  imperfection  du  texte,  que  si  les  lapins 
et  les  pigeons  n'étaient  pas  destinés  à  la  garenne  ou  au  colombier, 
la  garenne  et  le  colombier  étaient  néanmoins  destinés  k  les  recevoir; 
mais  ce  raisonnement  est  illogique  :  le  principe  de  la  destination  doit 
tomber  sur  la  chose  qu'il  s'agit  de  caractériser,  et  non  sur  celle  dont 
elle  doit  devenir  Taccessoire. 

D'un  autre  côté,  pourquoi  comprendre  les  lapins  des  garennes,  les 
ruches  à  miel,  les  poissons  des  étangs,  les  pigeons  des  colombiers, 
parmi  les  objets  mobiliers  qui  ne  deviennent  immeubles  qu*aulant 
qu'ils  ont  été  placés  sur  le  fonds  par  le  propriétaire?  ne  sont-ils  pas 
immobilisés  par  le  seul  effet  de  l'accession ,  en  vertu  de  la  r^lé 
Accessorium  sequifur  principale?  Qu'ils  aient  été  placés  sur  le  fonds  par 
un  tiers  ou  parle  propriétaire,  peu  importe  dès  lors. 

La  qualification  d'immeubles  par  destination  esiimproprey  commeon 
le  voit,  puisqu'elle  n'embrasse  pas  tous  les  cas:  il  eût  été  plus  vrai 
d'employer  celle-ci  :  immeubles  par  accession. 

Ce  ne  sont  là,  au  surplus,  que  des  imperfections  de  texte;  mais  voici 
qui  est  plus  grave  :  les  articles  518,  519  et  524  consacrent  des  inconsé* 
quences  : 

Les  deux  premiers  déclarent  tmm^tf6/^j  par  leur  nature,  les  fonds  de 
terre,  les  bâtiments,  les  moulins  fixes  sur  piliers,  et  par  suite  tout  ce 
qui  s'y  trouve  incorporé  ;  puis,  le  troisième  qualifie  d'immeubles  par 
destination  les  pressoirs,  fourneaux,  cuves,  chaudières,  etc.,  sans  faire 

(1)  Immohilis:ce  qui  «'applique  notamment  aux  ctaoscs  qui  adhèrrnt  aa  sol  et  qui  n*ra 
peuveot  être  déuetaés  moi  changer  de  oature. 
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exception  pour  le  cas  où  ces  objets  seraient  scellés  en  pifttre,  à  chaax 
00  à  ciment  dans  les  gros  murs ,  et  ne  pourraient  en  être  détaches 
sans  être  Tractarés  ou  détériorés,  ou  sans  détériorer  le  fonds. -^Il  semble 
même  résulter  de  la  place  que  Tarticle  533  occupe,  entre  deux  articles 
relatifs  )aiux  immeubles  par  destination ,  que  les  tuyaux  servant  à  la 
conduite  des  eaux  dans  une  maison  ou  autre  héritage  sont  eux-mêmes 
immeubles  par  destination  ;  ce  qu'on  ne  saurait  admettre. 

Notre  ancienne  jurisprudence ,  beaucoup  plus  logique,  ne  reconnais- 
sait que  deux  classes  dMmroeubles  :  les  immeubles  par  leur  nature  et  les 
immeubles  par  accession;  elle  comprenait  dans  la  première  catégorie 
le  sol  et  ses  produits,  et  dans  la  deuxième,  les  objets  placés  sur  le  fonds 
parla  main  de  Thomme.— Cette  division  embrassait  tous  les  cas;  il  est  h 
regretter  qu'elle  n*ait  point  passé  dans  nos  lois;  en  cherchant  la  pré- 
cision ,  les  auteurs  du  Code  nous  ont  jetés  dans  le  chaos.  Quoi  qu'il  en 
soit,  il  faut  accepter  Tinnovation  qu'ils  ont  introduite,  et  puiser 
dans  quelques  données  théoriques  les  lumières  qu'ils  nous  ont  refusées. 

Au  surplus,  cette  division  n'a  point  d'importance  pratique.  Il  importe 
peu  de  savoir  si  une  chose  immobilière  est  telle  par  sa  nature,  par 
destination  ou  comme  accessoire  du  fonds  :  les  meubles  immobilisés 
ne  peuvent  être  saisis  mobilièrement;  ils  sont  compris  dans  la  disposi- 
tion de  la  chose  principale;  ils  sont  atteints  par  la  même  saisie;  ils  sui- 
vent, en  un  mot,  le  sort  du  fonds. 


Immeubles  par  leur  nature, 

518 — Les  fonds  de  terre  et  les  bâliroents  sont  immeubles  par 
leur  nature  (1). 

«Les  fonds  de  terre  et  leurs  produits  sont  en  réalité  les  seuls  biens 
qui  aient  le  caractère  d'immeubles  par  leur  nature;  les  constructions 
ne  deviennent  tels  que  par  l'effet  de  leur  incorporation  au  sol  et  en 
vertu  de  la  règle  :  Quod  solo  insBdificalur,  solo  cedil  (65*i). 

Quant  aux  bâtiments  dont  la  base  n'est  pas  scellée  en  maçonnerie 
dans  le  sol,  qui  ne  sont  élevés  que  pour  un  usage  momentané,  sans 
fondement  ni  pilotis,  par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  d'une  baraque 
construite  pour  une  fête  dans  un  jardin,  ou  sur  uue  place  publique,  ils 
ne  prennent  pas  la  qualité  d'immeubles;  on  les  considère  comme  un 
assemblage  d'objets  mobiliers  (2). 

Ici  s'élèvent  deux  questions  sur  lesquelles  il  importe  de  se  fixer,  pour 
bien  saisir  l'esprit  de  notre  texte  : 

L'incorporation  au  sol  à  perpétuelle  demeure  est-elle  une  condition 

(0  Sont  également  iromeobles  par  leur  nature,  les  mines  minières  et  carrières,  et  en  général 
lou«  Icumlnérnnx  renfermé!  d.ins  le  aeln  de  la  terre  ;  mais  i:s  deviennent  meubles  par  l'eitractloo 
(loi  do  il  avril  1808.  art.  8  et  9;. 

(2)  Dar.,  no»  19  et  20;  Troplong,  Hjrp.,  no»  393  cl  399;  -  Grenoble,  2  janfier  1827,  Dev.  Pal. 
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ii9  rtomobilisatîoo  d'ao  bâtiment?  Toullier,  t.  2,  p.  144,  se  prononee 
pour  raffiraiative  :  Pour  qu^uoe  chose  incorporée  au  sol  de?ieBDe  Im* 
meuble ,  dit  cet  auteur,  il  faut  que  Vinieution  du  constructeur  soit 
jointe  au  fait  ;  la  pensée  du  législateur  a  cet  égard,  nous  est  suffisan»- 
ment  révélée  par  les  termes  de  Tart.  634,  infi$ie  ;  ainsi ,  renseigne  pla* 
eée  au*dessus  d'un  magasin  et  scellée  dans  le  mur ,  la  plaque  de  cuivre 
clouée  a  une  porte,  pour  indiquer  la  profession  de  celui  qui  habite  la 
maison  ou  rappartement,  se  trouveot  médiatemeot  unies  au  sol;  et 
cependant,  ces  objets  restent  meubles,  nul  ne  le  conteste:  pourqsoi? 
parce  qu'ils  ne  sont  point  destinés  à  y  rester  à  perpétuelle  demeure. 
-*  N'est-ce  point  la  faire  aux  immeubles  par  leur  nature  rappKcalioa 
d'une  règle  établie  seulement  pour  les  immeubles  par  destination  ? 
Sans  doute,  lorsqu'il  s'agit  de  ces  derniers  biens,  il  faut  rechercher  Tin- 
tention ,  car  la  loi  est  formelle  ;  mais  Tarticle  518  ne  contient  rien  de 
semblable  :  loin  de  là ,  nous  voyons  qu'il  s'attache  uniquement ,  pour 
fixer  le  caractère  des  bâtiments,  au  fait  d'incorporation.  Les  exemples 
rapportés  plus  haut  n'ont  rien  de  péremptoire  :  sans  doute  une  ensei- 
gne ou  une  plaque  de  cuivre  restent  meubles,  bien  que  ces  objets  adhè- 
rent au  bâtiment  :  mais  pourquoi  ?  parce  qu'ils  n'en  font  point  partie, 
parce  qu'ils  n'en  sont  pas  une  dépendance  nécessaire.  —  Supposoos 
qu'ayant  le  projet  de  faire  construire  une  usine,  je  me  sois  borné  à  éle- 
ver provisoirement  quelques  baraques  scellées  dans  le  sol,  afin  de 
pouvoir  exercer  mon  industrie  pendant  le  temps  que  dureront  les  tra- 
vaux de  construction  :  souliendra-t-on  que  ces  baraques  sont  meubles? 
Certes,  les  tribunaux  n'admettraient  pas  cette  prétention. 

Restreignons  donc  les  règles  du  Code  aux  hypothèses  qu'elles  concer- 
nent :  il  est  dangereux  de  les  étendre  d'un  cas  a  un  autre,  surtout  dans 
une  matière  comme  celle  qui  nous  occupe ,  où  il  s'agît  de  préciser  le 
caractère  des  choses.  (Dalioz ,  Dist.  des  biens ,  p.  193.)  —  Tenons  poor 
principe  que  Too  doit  réputer  immeubles  par  leur  nature  toutes  con- 
structions; ce  qui  doit  s'entendre  de  travaux  qui  ont  des  fondatloos, 
ou  qui  font  corps  avec  le  sol. 

Mais  faut-il  du  moins,  pour  que  les  bâtiments  soient  immeubles  par 
leur  nature,  qu'ils  aient  été  construits  par  le  propriétaire  du  sol  ?  Cette 
question  est  plus  grave  que  la  précédente  ;  elle  divise  les  auteurs  et  la 
jurisprudence  :  d'une  part ,  on  raisonne  ainsi  :  un  bâtiment  n'est 
immeuble  que  comme  accessoire  du  fonds;  dès  lors,  on  ne  peut 
considérer  comme  tel  celuiqui  a  été  construit  par  un  autre  que  le  pro- 
priétaire, car.  ce  tiers  s'est  tacitement  réservé  la  faculté  d>nlever  les 
matériaux  :  d'ailleurs  la  présomption  de  perpétuelle  incorporation  sa 
sot  est  Indispensable  pour  qu'un  bâtiment  prenne  le  caractère  d'Immeu- 
ble par  sa  nature  ;  or,  cette  présomption  n'existe  pas  lorsqu'un  tiers  a 
construit  sur  le  terrain  d'autrui  (l). — Ainsi,  dans  ce  système,  lemoalin 
bâti  par  l'usufruitier  sur  le  fonds  soumis  h  l'usufruit  est  meuble;  il 

O)  Otiv.,  p.  140,  no  4;  RIgtnd  etChaflipionnlèn,  Bnreg.,  nn  SI 75  «t  aatr.  ;  —  Or«MMe, 
tjanTter  18S7,  Dev.  Pal.;  Lyon,  14  Janvier  183S,  Pal.;Trlb.  de  la  Seloe,  4  ^aarler  1840;  DaL. 
nill.4itiaflDl,p.  i»S. 
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tombe  en  cooséquenee  dans  la  communauté  qui  peut  eifster  entre  l'usai* 
fruitier  et  sa  femme  (1401}. 

Mais  celte  doctrine  est  condamnée  par  les  articles  518, 55fi  et  555  :  le 
premier  déclare  immeubles  par  leur  nature  les  bâtiments,  sans  distinguer 
s^flft  ont  été  construits  par  le  propriétaire  du  sol  ou  par  un  tiers.  Pour 
créer  une  exception  a  cette  règle  absolue ,  il  faudrait  un  leite  Ibrmef  ; 
ce  texte  n*existe  pas.  —  Il  est  inexact  de  dire  qu'Un  bâtiment  ne  devient 
immeuble  qu'autant  qu'il  appartient  an  propriétaire  du  fonds:  on  peut 
fort  bien  vendre  la  superQcie  et  se  réserver  le  terrain;  en  ce  cas, 
Tédiflceetle  terrain  Tormenl  deux  propriétés  distinctes;  seulement  la 
jouissance  du  terrain  devra  se  réunir  h  la  nue  propriété,  lorsque  Tédiflce 
tombera  en  ruine  par  vétusté  ou  par  accident.--  Le  tiers  qui  a  construit 
s'est  réservé,  dit-on  ,  la  facuHé  de  démolir  et  d'enlever  ses  matériaux  :' 
nous  nionsqu'ii  aitce  droit;  puisqu'anx  termesde  Tarticle  559,1a  propriété 
du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus  et  du  dessous ,  il  est  clair  que  les 
constructions  appartiennent  au  propriétaire  du  terrain ,  sauf  ensuite 
Tapplication  de  rarticle555.— Sans  doute,  le  constructeur  aura  par  suite 
un  droit  mobilier  ;  car  il  sera  tenu,  ou  de  recevoir  une  indemnité,  on 
d'enlever  les  matériaux ,  suivant  le  parti  que  le  propriétaire  dtt  sol 
pourra  prendre  :  mais  il  n'est  pas  moins  vrai  que  ce  bâtiment,  pendant 
sa  durée,  est  immeuble  même  k  l'égard  du  constructeur,  tant  qu'il  en 
jouit  (1). 

519 — Les  moaliDS  à  vent  ou  à  eaa ,  fixés  sur  piliers  et  (3)  fai- 
sant partie  du  l)àtiineDt,  sont  aussilmmeubles  par  leur  nature. 

s  La  double  condition  que  les  moulins  soient  fixés  sur  pillées  «^ 
qu'ils  fassent  partie  du  bâHment,n'est  point  nécessaire,  comme  on  pour- 
rait le  penser,  si  l'on  s'en  tenait  aux  termes  du  texte  ;  évidemment,  Knne 
de  ces  deux  conditions  suffit  :  par  exempte,  il  est  manifesto  ^an  mou- 
lin à  vent,  construit  sur  un  socle  en  maçonnerie,  est  immeuble  comme 
inhérent  au  sol,  quoique  séparé  de  la  maison  d'exploitation;  et,  d^un 
autre  côté, que  le  moulin  faisant  partie  d'un  bâtiment  est  immeuble, 
par  cela  seul,  comme  le  bâtiment  lui-même. 

Cette  interprétation,  du  reste,  est  confirmée  par  l'article  53f ,  lequel 
déclare  meubles  toutes  usines  non  fixées  par  des  piliers  ,  et  ne  faisant 
point  partie  du  bâtiment;  d'où  la  conséquence  que  si  l'une  de  ces  cir- 
constances se  rencontre ,  l'usine  est  immeuble  (a).  (Potbier,  Commu- 
nauté, no  37.) 

X^s  moMlios  a  eau  sont  immeubles,  lors  môme  qu'ils  «e  trouvenl^ea 
vertu  d'une  autorisation  de  l'autorité,  sur  une  rivière  navigable  ou  flot- 
ci)  Ca«.,  ISooveBbre  1855, 1  féTrter  184Î.  Der.,  1842,. 1, 101;  Pal.,  1841.  <,  17S;  3  juillet 
IS44,  Der.,  1844.  f,  MS;  Fil.,  1844,  t,  951;  f  »)ttniet  1845;  Caen,  S  arHt  18S4,  D»«.  Pil.;  Cm»,, 
tê  •oM  1844,  Der.,  1844,  1,  708;  Pal.,  1844,  2,  598;  —Dalloz,  Dtst.  des  blei»,  p.  193  et  sulv.; 
—  Doua!,  It  Joftlet  1844,  Dct.,  1844,  2.  5*S4;  Poltlem,  22  mars  1848,  Pal  ,  1850.  2,  46. 
fS)  Liaec  :  ou. 
(9)  Dur..  o«  22,  t.  4;  TonlUer,  1. 1,  p.  145;  Dal.,  n«  29. 
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table  :  celle  autorisation,  accordée  pour  un  certain  temps,  équivaut  à 
une  concession  de  la  superficie  ;  or,  la  superficie ,  qui  est  une  chose 
immobilière,  communique  sou  caraclère  aux  meubles  qui  s'y  trouveot 
incorporés. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  ces  moulins  doivent  appartenir  à  TËIat,  coa- 
fermement  à  la  règle  de  Tarticle  518:  déjà  nous  avons  eu  occasion  de  faire 
remarquer  {voyez  Farlicle  précédenl)  qu'on  peut  être  propriétaire  d'uo 
bâtiment  (654)  sans  Télre  du  sol.  (Dur.,  n«  24;  Dal.,  n»  92.) 

Quelle  est  Tulililé  de  cette  disposition?  Au  premier  abord,  elle  parait 
nulle,  en  présence  de Tarlicle  5 18 »  lequel  déclare  immeubles  par  leur 
nature  tous  lesbàtîments  incorporés  au  sol.  —  Le  législateur  avait  sans 
doute  en  vue  de  modifier  les  règles  de  Taucienne  jurisprudence  :  autre- 
fois, la  perpétuité  était  une  condition  de  Timmobilisation  des  moulins: 
on  ne  considérait  pas  comme  suffisant  pour  Topérer  le  fait  de  fixation 
au  sol  par  des  piliers  ;  il  fallait  que  les  travaux  fussent  faits  par  le  pro- 
priétaire du  soi,  nul  n'étant  présumé  vouloir  donner.  — Par  suite,  on 
décidait  que  le  détenteur  à  titre  précaire,  par  exemple,  Pusufruitier,  le 
locataire,  le  fermier,  pouvaient  détruire,  en  quittant  les  lieux,  les 
moulins  qu'ils  avaient  élevés,  et  que  ces  constructions,  même  pen- 
dant la  durée  de  leur  jouissance,  étaient,  par  rapport  à  eux,  des 
choses  mobilières  :  l'article  519  a  eu  pour  but  de  prévenir  le  retour 
à  cette  idée. 

Aujourd'hui,  lesbâtiments  sont  immobilisés  sans  dislinction,  parle 
seul  fait  de  leur  incorporation  au  sol,  conformément  à  la  règle:  Quod 
solo  inœdiflcatur  solo  cedit;  sauf  ensuite  au  propriétaire ,  lorsque  ces 
travaux  ont  été  faits  par  un  tiers,  à  user  du  bénéfice  de  l'art  555  (1). 

583  —  Lps  tuyaux  servant  à  la  conduite  des  eaux  dans  une 
maison  ou  autre  héritage ,  sont  immeubles  et  font  partie  du 
fonds  auquel  ils  sont  attachés  (2). 

»  Les  tuyaux  dont  il  est  ici  question  n'ont  rien  dç  commun  avec  les 
conduits  que  les  maraîchers  placent  dans  leurs  jardins  pour  faciliter 
Tarrosemeiit,  et  qui  peuvent  être  enlevés  sans  inconvénient;  il  s*agit 
des  tuyaux  que  l'on  fixe  à  grands  frais,  soit  dans  les  bâtiments,  soit 
dans  l'intérieur  du  sol:  ces  objets  sont  immeubles  par  leur  nature, 
qu'ils  aient  été  placés  sur  le  fonds  par  le  propriétaire  ou  par  un  tiers; 
il  y  a  même  raison  que  pour  les  moulins  :  eu  conséquence,  ils  suivent 
le  sort  du  fonds  dans  tous  les  cas. 

580  —  Les  récoltes  pendantes  par  les  racines ,  et  les  fruits  des 
arbres  non  encore  recueillis ,  sont  pareillement  immeubles. 

(1)  Z^ch.  p.  539;  —  Cau.,  2^  féTrier  1S24,  Def.  Pal.  f'oy.  cep.  Delv.,  p.  UO,  n«  4. 

(t)  HauvaUe  rédaction;  il  faut  Ure  :  ouqwl  tU  font  utiles  :  en  effet  «  ce  n'est  point  le  fait 
d'iDCorporallon,  mais  rutlltté  principale,  quo  l'on  considère  pour  déterminer  le  propriétairt  de 
eeatuyjux.  Le  propriétaire  Toi-Hln  ne  peut  prétendre  que  les  tujraox  lai  appert leonrol,  par  cela 
seul  qa'lla  traTcrseot  son  tondi. 
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Dès  que  les  grains  sont  coupés  et  les  fruits  détachés ,  quoi- 
que noQ  enlevés ,  ils  sont  meubles. 

Si  une  partie  seulement  de  la  récolte  est  coupée ,  cette  par- 
tie seule  est  meuble. 

s=Tousles  produits  de  la  terre, queisqu'ils  soient,  fruits,  récoltes,  bois, 
arbustes,  pierres,  métaux  et  autres  substances,  sont  immeubles  par 
leur  nature,  tant  qu'ils  sont  adhérents  au  sol;  mais  ils  deviennent  meu- 
bles à  mesure  qu'ils  en  sont  détachés,  par  le  seul  fait  de  cette  séparation, 
même  avant  leur  enlèvement  ;  car  ils  acquièrent  alors  une  existence 
isolée  :  ce  changement  est  immédiat. 

Le  législateur  a  cru  devoir  formuler  expressément  cette  règle  à  Tégard 
des  moissons  et  des  coupes  de  bois  ;  car  dans  plusieurs  coutumes,  no« 
tamment  dans  rArtois,les  produits  de  la  terre  étaient  réputés  meubles 
avant  môme  d'avoir  été  séparés  du  sol ,  dès  que  Tépo'que  de  la  moisson 
était  arrivée,  et  quelquefois  même  dès  que  les  produits  paraissaient 
suffisamment  formés,  bien  qu'ils  fussent  encore  verts  :  aujourd'hui,  nous 
le  répétons,  la  mobilisation  ne  s'opère  que  par  la  séparation  effective 
du  sol;  telleest  la  règle  générale. — Nous  trouverons  l'application  de  cette 
règle  dans  plusieurs  cas  :  ainsi,  en  matière  d'usufruit,  la  loidéclareque 
les  fruits  pendants  par  branches  ou  par  racines  au  moment  où  le  droit 
s'ouvre ,  appartiennent  a  l'usufruitier,  et  que  ceux  qui  se  trouvent  dans 
le  même  état  au  moment  où  le  droit  s'éteint,  appartiennent  au  proprié- 
taire (art.  Ô85;  voy.  en  outre  les  articles  1401,  1530,  1383 ,  1769,  1771 
Codeciv.;  689-691  Pr.). 

Par  une  espèce  de  fiction ,  fondée  tant  sur  Tintérêt  du  propriétaire 
que  sur  celui  des  tiers,  la  loi  permet  de  considérer,  en  certains  cas,  les 
produits  comme  meubles,  bien  qu'ils  soient  adhérents  au  sol  :  ainsi,  les 
Tentes  de  récoltes  sur  pied  sont  des  ventes  de  meubles  (1):  l'acheteur 
acquiert  des  immeubles  sans  doute,  mais  sous  la  condition  et  avec  le 
droit  de  les  mobiliser  :  son  droit  a  réellement  pour  objet  aliquid  mo' 
bile.  —  Ainsi,  le  droit  du  fermier  est  purement  mobilier,  parce  qu'il 
D*a  pour  objet  que  la  perception  des  récolles.  —  Ainsi ,  dans  les  six 
semaines  qui  précèdent  l'époque  ordinaire  de  leur  maturité,  les  fruits 
pendants  par  racines  peuvent  être  frappés  de  saisie-brandon,  sorte  de 
saisie  mobilière  (art.  626  Pr.)  (2). — Ainsi,  les  créanciers  qui  saisiraient 
l'immeuble  ne  pourraient  s'opposer  à  l'exécution  d'un  bail  ayant 
date  certaine,  que  leur  débiteur  aurait  consenti;  sauf  à  eux  à  pratiquer 
une  saisie-arrêt  entre  les  mains  du  fermier  ou  du  locataire,  s'il  est 
encore  débiteur  du  prix  (885  Pr.,  revisé  par  la  loi  du  2  juin  1841). 

(1)  lUUevllle,  t.  s.  p.  8;  D«lr..  p.  440,  no  S;  ToaUler,  t.  S,  p.  15;  Dur.,  t.  4,  p.  40;  Merlin, 
▼o  Meable.  S  8*  ^rt,  7;  Traplong,  Vente,  t.  i«r.  o«  S52;--Ca«i..  10  TendéinUIre  an  XIV,  16Jan« 
▼1er  1808,  S5  février  181Î.  S  octobre  1813,  24  mal  1815.  29  mar»  1816,  8  mars  1820.  21  Juin 
1820.  28  mal  1 806, 8  septembre  1813.  21  inara  1820,  19 Janvier  1827,  Der.  Pal.;  Dalloz.  Biens, 
no«  33  et  aolt . 

(2)  Lettre  dn  grand  Juge.  11  pralrUl  an  XI;  ~  Dijon,  17  mcttldoran  XIII,  Dev.  Pal.;  Dal., 
n«34. 
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M<Mi6  parlons  seulemoBl  du  ferni^p,  de  r»cqiiére«r,  deaaréaiieiere, 
des  tiers,  eo  un  mot,  qui  ne  prétendent  qu*aux  fruits:  l'usufruitier  et 
l'usager  ne  se  trouvent  pas  dans  la  même  position  ;  car  ils  jouissent 
comme  le  propriétaire  :  ë  leur  égard,  les  fruils  pendants  par  branches 
ou  par  racines  sont  donc  immeubles;  mais,  vls-ë-vls  de  leurs  créanciers, 
de  même  que  vis-à-vis  de  ceux  du  propriétaire,  ils  sont  meubles,  et 
peuvent  être  saisis  comme  tels. 

La  règle  que  nous  venons  d'exposer  s'applique  uniquement  aux 
choses  qui  adhèrent  au  sol  :  tes  arbustes  placés  dans  des  caisses 
Be  sont  point  immeubles  par  leur  nature ,  encore  que  ces  caisses  aieot 
été  mises  en  pleine  terre  (1).  —Mais  ils  peuvent  prendre  le  caractère 
d'immeubles  par  destination.  (F.  art.  524.)  Nul  doute  que  la  vente 
d'un  jardin  comprendrait  les  arbustes  en  caisses  destinés  à  son  orne- 
ment (Dur.,  n*45). 

Quant  aux  arbres  des  pépinières  devenus  meubles  par  leur  séparation 
du  sol ,  ils  conservent  ce  caractère ,  quoiqu'on  les  ait  placés  sur  un 
autre  terrain ,  jusqu'au  moment  où  on  les  plantera  définitivement  dans 
le  lieu  où  ils  devront  se  fortifier  ;  alors,  ils  deviendront  immeubles  par 
nature  (2). 

SBl  —  Les  coupes  ordinaires  des  bois  taillis  ou  de  futaie» nises 
en  coupes  réglées ,  ne  deviennent  mentries  qu'an  for  et  à  me- 
sure que  les  arbres  sont  abaUus, 

»Les  bois  taillis  (3)  ou  ôe  futaie  {4)]  mis  en  coupes  renées,  sont  assi- 
milés aux  récoltes  des  moissons  :  ils  ue  deviennent  meubles  qu'au  furet 
à  mesure  qu'ils  sont  abattus,  bien  que  l'époque  de  la  coupe  soit  arrivée: 
ainsi,  l'usufruitier  ne  peut  exiger  aucune  indemnité  pour  les  coupes 
ordinaires  qu'il  a  négligé  de  faire  pendant  sa  jouissance  ;  ainsi,  le  léga- 
taire de  l'universalité  des  meubles  ne  peut  prétendre  aux  bois  taillis 
ou  de  futaie  qui  sont  encore  sur  pied. 

Du  principe  que  les  bois  aménagés  sont  considérés  comme  fruits, 
n  résulte  : 

1^  Que  les  coupes  ordinaires  peuvent  être  faites  soit  par  les  tuteurs, 
soit  par  les  mineurs  émancipés ,  soit  par  la  femme  séparée  de  biens; 

2o Qu'un  créancier  hypothécaire  ne  peut  s'opposer  à  ce  qu'elles  soient 
faites  sur  le  fonds  affecté  à  la  garantie  de  sa  créance,  si  ce  n'est  dans 
le  cas  prévu  par  l'art.  689  Pr.  :  il  n'y  a  point  lieu  à  Tapplication  de  l'ar- 
ticle 2131  Code  civ.  (5)  ; 

(1)  PMktor,  ConaaMOté,  n»  54;  Diir.«  n»  44;  Zaob. ,  p,  8S7;— Gun,  S  irrH  ISIS;  Dd.,  ■»  U. 

(2)  Pothler,  iMd.;  Dar.,  no  45;  Delv.,  p.  «40,  no  7;  Zacta.,  ibid.;  Dal..  n»  55. 

ff)  On  appelle  9amii  imm  otMalna  éien««c  «e  patlt*  bvla  que  Ton  <o«pe  pértodIqnMMM  i  im 
4|iiM|iMi  rappMchéea  «  déCennliiéaa  par  la  M  ou  par  l*wave  daa  Mcmi  :  Mlle  iliamlaaHan 


(4)  Lea  ftitalea  aont  dei  bola  réierTés  dana  l«a  coopat  da  bola  tallUa. 

On  appelle  arbre  fittaie,  ao  arbre  qol  a  quarante  ana  paaaés;  —  la  dénomination  de  hawÊêft- 
UHt  ne  m  doane  qa'aoi  avbrea  q«l  ont  cent  vingt  an». 

(5)  Merlin,  vo  TaUlU.  n«  2.— Caaa.,  2C  Janvier  1808,  8  aeptenbre  1815,  Dav.  Pal. 
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9^  Qu'ils  peoveat  tire  frappés  da  $ai$ie>brandoD,  eommetoos  antres 
fruits  (e3«,Pr.); 

40  Que  si  la  même  coupa  a  éU  sucoessivomeot  vendue  à  pliisîeiira, 
elle  appartieatà  celui  des  acheteurs  qui  en  a  pris  possession  réelle  le 
premier  (l  141)« encore <jpie  son^Utre  soit  postérieur  en  date:  -r-i|  est  oenaé 
avoir  pris  possession  lorsqu'il  a  comiaeneé  TabaUge  (1). 

Appliques,  du  reste,  toutes  les  régies  que  nous  avons  exposées  sons 
Tarticle  précédent  sur  les  récoltes  des  moissons,  notamment  en  œqui 
eoncerae  les  rapports  du  vendeur  et  de  Tacheteur  (3K— La  coupe  d'un 
bois  taillis  est  meuble. 

La  loi  ne  parle  pas  des  futaies  non  mises  en  conpe  réglée ,  car  aneun 
doote  DO  s'élève  à  leur  égard  :  on  ne  peut  les  considérer  comme  fruits  ^ 
puiaqae  les  fruits  sa  récoltent  périodiquement  :  ces  f^itaies  font  donc 
partie  intégrante  du  fonds;  dès  lors,  un  créancier  hypothécaire  pour- 
rait s'of  poser  à  ce  qw^lles  fussent  abattues.— Mais  on  conclurait  à  tort^ 
à  eontrorio  de  Tart.  691 ,  qu'elles  restent  immeubles  même  après  leur 
abatage;  il  n'est  pas  douteux  qu'elles  deviennent  meubles  :  si  donc  le 
propriétaire  les  avait  coupées  et  vendues  à  un  acheteur  de  bonne  foi,  ce 
dernier  les  garderaient  ;  elles  ne  seraient  plus  affectées  \  la  créance  hy- 
pothécaire (3119). 

Puisque  les  arbres  dont  il  s'agit ,  quoique  mobilisés  par  leur  sépa- 
ration do  sol ,  ine  sont  pas  des  fruits,  il  est  clair  qu'ils  ne  peuvent 
doauer  lieu  à  ^application  des  règles  éteblias  à  l'égard  de  ces  derniers 
bieoa. —>  Ainsi,  le  mineur  émancipé  ne  pourrait  en  toucher  le  prix 
sans  étf  e  assisté  de  son  curateur; car  ils  représentent  un  capital.— Ainsi, 
la  eréaneier  hypothécaire  auquel  est  affecté  l'héritage  dont  les  arbres 
abattus  dépendaient,  peut  prétendre  qo^on  a  diminué  son  gage,  et 
deiiiaoder  en  conséquence,  en  vertu  des  articles  llSS,  2131  et  21*33, 
oa  son  remboursement  on  un  supplément  d'hypothèques.  Si  les 
arbM*eB,  quoique  vendus,  sont  eneore  sur  pied,  ils  restent  soumis  à 
l'action  hypothécaire  des  créanciers  inscrits;  en  conséquence,  ifs  se 
trouvent  compris  dans  la  saisie  du  fonds ,  sans  que  l'acheleur  puisse 
les  faire  distraire  de  la  saisie  (8).  — Ainsi,  la  communauté  qui  aurait 
profité  des  arl>res  abattus  swr  les  propres  de  Ton  des  époux  lui  devrait 
récoBipans0(l47O). 


Immeubles  par  destination. 

On  nomme  Immeubles  par  destination^  les  objets  mobiliers  de  leur 
nature  qui,  sans  être  physiquement  unis  au  fonds,  sont  destiaés  ^  y 
rester  perpétuellement  attachés  pour  son  exploitatioD  ou  comme  ome- 
meot  (622^434). 

Las  meubles  no  prennent  le  caractère  dMmmeubles  qu'autant  quMls 

(1)  CiM.,  si  Jaln  1820,  Der.  Pal.;  Dal.,  Ifritl.,  n»  40. 

(S)  CâM.,  14  Bal  1815,  Dev.  Pal. 

(9)  C«M.,  10  Jolo  1841;  Dal.,  iUA,,  vfi  48. 
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ont  été  placés  sur  le  fonds  par  le  propriétaire  :  on  ne  pent,  en  erfek, 
supposer  une  volonté  semblable  à  un  tiers  qui  n*a  qu*une  jouissance 
temporaire  :  nul  n'est  présumé  vouloir  donner. 

La  volonté  du  propriétaire  à  cet  égard  peut  être  expresse  ou  tacite: 
elle  est  expresse,  par  exemple,  lorsqu'il  livre  à  son  fermier  ou  à  son  mé- 
tayer des  animaux  pour  la  culture.  —  Elle  est  tacite ,  lorsqu'il  place 
i  perpétuelle  demeure  desobjels  mobiliers  sur  un  fonds,  pour  le  service 
et  Texploilation  de  ce  fonds. 

Des  doutes  peuvent  s*élever  sur  le  caractère  de  certaines  choses  ;  on 
s'est  demandé,  par  exemple,  si  des  ardoises  ou  des  tuiles  mises  sur 
un  toit  sont  immeubles  par  leur  nature  ou  immeubles  par  destination? 
Elles  sont  immeubles  par  leur  nature  :  vainement  dirait-on  qu'avant 
d'être  placées  sur  la  couverture ,  ces  choses  étaient  meubles ,  et  qu'elles 
ne  sont  devenues  immeubles  que  par  leur  emploi  :  on  répondrait  que, 
par  leur  adhérence  au  bâtiment ,  elles  ont  pris  son  caractère  ;  qu'elles 
font  corps  avec  lui^  comme  les  pierres  et  les  poutres  qui  ont  servi  à  le 
construire. 

Les  immeubles  par  destination  reprennent  leur  nature  mobilière: 
10  lorsqu'ils  sont  hors  de  service;  ^  lorsqu'ils  ne  peuvent  plus  remplir 
leur  destination  (1);  3»  dès  qu'ils  sont  détachés  du  fonds  :  ainsi,  la  vente 
de  ces  objets  est  considérée  comme  uneventede  meubles  (3). —Ainsi,  le 
créancier  qui  aurait  une  hypothèque  sur  le  fonds  ne  pourrait  les  suivre 
entre  les  mains  des  tiers;  car  les  meubles  n'ont  pas  de  suite  par  hypo- 
thèque; ils  ne  peuvent  être  saisis  qu'avec  le  fonds  (693  Code  de  proc.), 
sauf  ensuite  l'application  de  Tarticle  3l3i«  — -  Mais  une  séparation  mo- 
mentanéenechangerait  pas  leur  nature:  il  faut  une  séparation  inlentioa- 
nellement  définitive  (3)  :  de  même  que  l'intention  nesuffirait  pas  pour 
immobiliser  les  meubles,  si  elle  ne  se  manifestait  par  le  fait;  de  même, 
une  fois  immobilisés,  les  meubles  demeurent  immeubles  tant  qu'ils  sont 
attachés  réellement  au  fonds,  nonobstant  toute  déclaration  contraire 
du  propriétaire  (4). 

Les  animaux,  les  instruments  aratoires,  lessemenceset  autres  objets 
mobiliers,  sont  immobilisés  lorsqu'ils  ont  été  placés  sur  le  fonds  par 
l'usufruitier,  parl'emphyléoteou  par  un  possesseur  de  bonne  foi.— Oo 
objecte  que  les  articles  62A  et  .S2iî  consacrent  des  règles  exorbitantes; 
qu'il  faut  en  restreindre  Tapplication  aux  cas  prévus  (5).  Nous  répon- 
drons que  les  tiers  possesseurs  dont  nous  parlons  représentent  le  pro- 
priétaire (6). 
Les  choses  qui  sont  réputées  immeubles  conoune  accessoires  d'on 

(1)  BoorgM,  9  (ivrler  4850,  De?.  Pal. 

(t)  €««•..  10  Jiiorler  18S2,  Def.,  183S.  t.  394;  »  aTril  18SS,  Der.»  183S,  1,  «52. 

(5)  Grenoble,  19  décembre  18i5;  d»  .  19  nofembre  4813,  13  avrii  1835;  Boorges,  51  Jjnrler 
1845;  CaM..  5  août  1829  et  17  juUlet  1838,  5  août  1831.  DeT.,  1831,  1,  588;  Dil.,  a"*  114, 128 et 
aulf .  roy.  cep.  Laas.,  20  Juin  1822,  Dal..  o"  131. 

(4)  Caaa.,20julD  1822;  Paria.  8  févrlej  1853,  Pal. 

(5;  Delf.,  p.  140.  n«  4;  Proudtaon.  Dom.  privé,  no  166.  t.  l«r:TottlUer,  n^  16. 

(6)  Dnr.,  ne  59,  t.  4;  Zach.,  p.  339;  Potbier,  Comm.,  noa  57  et  38. 
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fonds,  (ou,  ce  qui  revient  au  même ,  par  destination ,  pour  employer 
.  les  expressions  du  lexle),  suivent  ce  Tonds  entre  les  mains  de  Tacquéreur 
on  du  légataire,  bien  qu'elles  n'aient  pas  été  comprises  formellemeni 
dans  la  vente  (1)  ou  dans  la  disposition  (2). 

Ou  peut  diviser  les  immeubles  par  destination  en  deux  classes  : 
1<*  ceux  que  le  propriétaire  d'un  Tonds  y  a  placés  pour  le  service  et 
Texploitation  de  ce  Tonds  (522-524)  ;  —  2«  ceux  qui  ne  deviennent  tels 
qu'a  raison  de  ce  qu'ils  se  trouvent  attachés  au  Tonds  physiquement,  à 
perpétuelle  demeure  (525). 

522  —  Les  animaux  que  le  propriétaire  du  fonds  livre  au  fer- 
mier ou  an  métayer  pour  la  culture,  estimés  ou  non,  sont 
censés  immeubles  tarnt  qu  ils  demeureut  attachés  aià  fonds,  par 
Teffet  de  la  convention. 

Ceux  qu  il  donne  à  cheptel  à  d^autres  qu'au  fermier  ou 
métayer ,  sont  meubles. 

s  Pour  que  les  animaux  soient  considérés  comme  accessoires  d'un 
fonds  donné  à  bail,  et  par  conséquent  comme  immeubles  par  destina- 
tion ,  trois  conditions  sont  requises  : 

Il  Taut,  lo  qu'ils  aient  été  livrés  à  un  Termier  ou  métayer  (3)  par 
le  propriétaire  :  s'ils  avaient  été  placés  sur  le  Tonds  par  le  fermier,  ils 
ne  perdraient  pas  leur  qualité  de  meubles,  puisqu'ils  no  seraient  pas 
censés  placés  sur  le  Tonds  à  perpéluelle  demeure  (4). 

Peu  importe,  du  reste,  que  ces  animaux  aient  été  estimés  dans  le 
contrat  :  ils  ne  sont  pas  moins  réputés  immeubles  ;  car  ici  Peslimation 
ne  peut  avoir  pour  objet  d'en  transTérerla  propriété  (1558),  mais  uni- 
quement de  déterminer  la  somme  que  le  Termier  ou  le  métayer  (5)  sera 
tenu  de  rembourser  à  la  fin  du  bail,  s'il  ne  les  représente  pas  (1822). 

2*  Qu'ils  soient  livrés  pour  la  culture  (524)  :  s'ils  étaient  destinés  à 
un  autre  usage ,  ils  conserveraient  la  qualité  de  meubles. 

TftuteTois,  il  a  été  jugé  que  l'on  doit  considérer  comme  immeubles, 
Don-seulement  les  bestiaux  employés  h  la  culture  proprement  dite, 
mais  encore  tous  ceux  qui  sont  attachés  à  ce  domaine,  sans  distinction, 
même  ceux  qui  ont  été  donnés  à  cheptel  sans  autre  destination  que 
la  consommation  des  Tourrages  et  l'engrais  des  terres  (6)  :  il  s'agit  plutôt 
ici  de  Texploitation  que  de  la  culture  proprement  dite. 

(f  )  Rion,  50  Mût  18i0:  Dsl.,  no  126. 
(t)  Ca«.,  l«r  avril  1835;  Dal.,  no  isa. 

(3)  On  appelle  Arm<«r,  celui  auquel  le  propriétaire  donne  à  bail  son  héritage  ,  pour  ail  ttt* 
talQ  nooibre  d'années,  moyennant  un  pris;  —  métayer  on  eolon  paritaire ,  celol  qal  coltlve  uo 
MrlUfe  à  molllé  fruits  (voy.  art.  1826  et  1827). 

(4)  Agen,  12  Juin  1812;  Liège,  14  février  1824, Dct.  Pal.;  Dal.,  no  65. 

(^}  Bd  général,  l'estimation  donnée  aux  meubles  en  transfère  la  propriété  ;  nais  lei  on  ne 
lui  attribue  pas  cet  effet  :  cHc  met  seulement  le  troupeau  aux  risques  et  périls  do  fermier, 
v6)  Riom,  30  noAi  1820  et  28  arril  1827;  Dal.,  ii««  71  et  suiv.;  Dot.  Pal. 
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3o  Qu'ils  demeorenl  attachés  au  fonds  par  l^effet  de  IdafntefâMy 
c'est-a-dire  du  bail  :  si  donc  le  propriétaire  les  vend  ao  fermier  oaàû 
eoloii  far tiaire ,  ils  perdent  leur  qualité  d'iûmieaMes.  D'stîfleuis,  ce 
n'est  plus  au  propriétaire  qù*ih  api>aitiennea(  èlM*s,  mais  an  fer- 
mier (1).  —  Il  en  est  de  même,  s'il  a  été  convenu  que  le  propriétaire 
remplacera  par  d'autres  animaux  ceux  qui  se  trouveront  sur  le  lendsi 
ces  derniers  deviendront  meubles. 

D'après  ces  principes,  il  est  clair  qu'on  ne  peut  considérer  oenmM 
Immeubles  les  animaux  que  le  propriétaire  dottoe  à  clieplel(9)à  d'aih 
1res  qu'à  son  fermier  ou  métayer  ;  car  on  ne  peut  lui  supposer  l'inten- 
tion de  placer  a  perpétuité  des  animaux  sur  un  fonds  qui  ne  hti 
appartient  pas. 

SS4  *-«Lei  objets  que  le  propriétaire  d*an  fonde  y  «  placfés  ponr 
le  service  et  Texploitatioa  de  ce  fond»,  fiOtfl  iilhMbbles  par 
destinatioii. 

Ainsi ,  sont  immeubles  par  destination  ,  qcMMd  ils  offt  été 
placés  par  le  propriétaire  pour  le  service  et  l'exploitation  da 
fonda  (3)  : 

Les  animaux  attachés  à  la  culture  (4)  ; 

Les  astensiles  aratoires  ; 

Les  semences  données  ani  fetrtriers  on  eolt^ns  pafifaîres  ; 

Les  pigeons  des  colombiers  ; 

Les  lapine  des  garennes  ; 

Les  rnches  à  miel  ; 

Les  poissons  des  étangs  ; 

Les  pressoirs  ^  ebandlères ,  alambics,  cames  et  tonnes  ; 

Les  ustensiles  nécessaires  à  Texploitation  des  forges ,  pape- 
teries et  autres  usines  ; 

Les  pailles  et  engrais.  * 

Sont  aussi  immenbles  par  destination ,  tous  effets  laobtKen 
qne  le  {>ropriétaire  a  attachés  au  fonds  h  perpétuelle  demeore. 

t»  Le  législatear  a  mis  ces  objets  mobiiiers  an  nombre  des  immeii- 

(1)  Bourges,  SlJaDvIer  1843,  Oev.,  1844.  2.  67. 

{t)  Le  cheptel  est  ud  contrat  par  lequel  l'une  des  parties  donne  à  Taotre  on  fonds  de  béUil 
pour  le  garder,  le  noarrir  et  le  soigner  sous  les  condition»  dbiif  enoes  entre  «Mm  (IIM). 

Us  antttiaui  iivréi  au  fermier  par  le  propriétaire,  pMt  la  cnlliife,  Mriietit  <c«  qn'en  apptUc 
le  cAepteide/f r(i8il). 

[i)  Compares  oe  paragraphe  avec  le  dernier  :  salTant  l*im.  Il  semble  q«e  lee  «ttela  nemM 
immeubles  par  destination  qu'autant  quils  ont  été  ptoeés  eût  le  fends  poar  le  aervict  de  ce  iMiH 
suivant  l'antre,  11  suffit  qu'Us  soient  attachée  au  fende  à  perpétuelle  demett-e:  dett  rtgtes  im- 
blent  donc  établiesi  maU  on  les  concilie  en  ceoaldérant  la  ••  de  l'artlele  Mttme  i«n  appUeittm 
de  la  régie  établie  an  commencement.  (  /'og.  an  surplos  Tert.  ftS5  ) 

(4)  11  faudrait  ajouter  t  non  dcrttnéa  à  eiN  Tendu. 
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Um  i  ato  <fvte  des  créanciers  ne  puissent ,  par  les  formes  rapides  d'une 
Misii'^xéculiûB ,  dépmiiUer  un  fonds  de  ses  moyens  d'exploitation  :  on 
ne  pourrait  donc  les  «éiaîr  qa'em  Saisissant  rimmevfole  loi-méme. 

Mais^  pour  qv'ils  prennoiil  ce  carautère,  la  loi  eitge  deux  conditions;  il 
faut: 

1»  Gomme  dans  \é  cas  préru  «rt.  692 ,  qu'ils  aîeiit  été  placés  smr  le 
iMids  par  lé  §»r9p^iéiaire  on  isn  son  nom  :  on  ne  peut  supposer  à  im 
tiers  l'intention  de  placer  des  oèjeli  mobiliers  à  perpécvelledemevre 
smr  «a  londs  dont  il  ne  ientl  que  temporaifeaseiit  ;  une  libéralité  no  se 
présume  pas; 

îf"  Qtt'ite  «oieni  «sséaaiels  poér  te  sefvice  et  VeœpioUatUm  de  ce 
fonds  0)- 

Cela  posé,  oHe  répnte  tnimieiiMes  par  destination  : 

l^Les  adimani  attachés  à  la  taiiut^,  lors  même  que  le  propriétaire 
eoMvopar  lufr-mêmo.--«Les  chetaux  des  brasserie»,  les  moulins,  etc.| 
ne  prenneftt  pointieoaraclèrs  d^lmaieuble»(3). 

Il  est  sans  difficulté  qu'on  ne  peut  considérer  comme  attachés  k  la 
culture  d*iin  fonds  les  aoimatix  que  le  propriétaire  nourrit  sttf  ce 
fonds,  par  cela  sent  qn'ils  sont  propres  à  la  culture  ;  tels  que  les  chevaux 
de  selle  deS^nés  au  servvbe  personnel  do  maître  di  fonds  (8).  La  loi  sop« 
pose  que  les  animaux  sokit  rigooreuscmeai  nécessaires  è  l'exploîtation 
de  ce  fonds.  (Proudhoo ,  p.  t45.) 

Mats,  d'un  autre  eôlé,  cette  expression  :  à  la  c«//«re,  doit  être  prise 
ici  lalo  éensu  :  elle  comprend  non-seulement  les  animaux  qu'on  em« 
ploie  au  labourage ,  mais  encore  les  bestiaux  dont  Tengrais  est  néces* 
saire  pour  féconder  les  terres  (4),  tels  qoe  tes  troupeaux  do  moulons  et 
debrelMS. 

Quant  MX  animaux  achetés  pour  être  engraissés  dans  les  pfttdrageSy 
et  destinés  a  être  revendus,  comme  ils  ne  se  trouvent  placés  sur  le  foitds 
que  pour  un  certain  temps,  ils  n'acquièrent  pas  la  qualité  d'immeubles; 
on  tes  considère  oammeiin  produit  du  fonds  (6). 

2»  Ce»  ustm$iie$  (0)  araMres.  -^  Ceux  qui  sont  placés  sur  le  fonds 
non  par  le  propriétaire,  mais  par  le  fermier,  sont  meubles. 

3»  Leê  semettces  données  auxfeiinier$  ou  aux  colons  partialres.^Le 
fait  qu'elles  ont  été  données  au  fermier  révèle  asset  leur  destination  : 
mais  d'autres  ctrconstancos  pourraient  démontrer  à  cet  égard  l'Intentron 
du  propriétaire.  —  Il  ne  faut  pas  entendre  cette  disposition  dans  un 
sens  limkatif. 

Les  semences  ne  laisseraient  pas  d'être  immeubles  ^  quoique  le  pro« 
priétaire  cultivât  par  lui-même  (7). 

(1)  LImogM.  i5  juin  1820, S..  21,  2, 16;  Oev.  Pal.;  D.,  Choaei,  p.  408. 
f2)  Cas».,  1»  «vrll  1835,  Dal..  no  75. 

(3)  l¥ouiilMHi,  IJsaf.,  n«  120:  Pfgean.  Proc,  t.  2, p.  79;— Unoges,  15  Jolo  fStO;  Orléans,  11  dé- 
cembre 1817  et  20  DOTerobre  1823,  DeT.  Pal. 

(4)  PrMdiion,  IP>*  118  et  177;  Dur.,  ù»  56.  t.  4;  Bioche  et  Goojet,  SaUle-Exéeut,  n«  34;  <- 
Bordeaat,  1« décembre  1829; Biom,  28  avril  1827,  Dct.  Pal.;  Dal.,  n*77. 

(5)  Dur.,  H*  96.  t.  4;  Zacb.,  p.  540;  —  Boarges,  6  mat  1842;  Oal.,a*  77, 
(0)  ni*aÉioi«  esenNHv  .*  Ua  ifert»tità  l'ekpIoltitiOD. 

(7)  Lyon,  29  JoUtot  1848,  DtL,  1849,  2, 166. 
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En  droit  romain,  les  semences  n'élaienl  immobitisées  que  lorsqu'elles 
avaient  été  jetées  en  terre  (Inslit.,  §  33,  de  rei^m  divUione)  ;  sous  Tempire 
de  nos  lois,  il  suffit  qu'elles  aienl  été  données  au  fermier.^Une  fois  con- 
fiées à  la  terre,  les  semences  ne  sont  plus  seulement  immeubles  par  des- 
tination ;  elles  deviennent  immeubles  par  leur  nature  (1). 

Même  observation  à  l'égard  des  arbres  des  pépinières  :  ils  oesseol 
d'être  immeubles  par  destination ,  et  deviennent  immeubles  par  leur 
nature,  dès  qu'ils  ont  été  plantés  définitivement. 

4o  Les  pigeons  des  colombiers,  les  poissons  des  étangs,  les  lapins  des 
garennes^  ajoutons  et  en  général  tout  le  gibier  renfermé  dansvnparc  (2). 
—  Ces  animaux  sont  réputés  immeubles,  plutôt  oomifte  accessoires  du 
colombier,  de  la  garenne,  des  étangs ,  que  par  destination  ;  car  ils  sont 
in  laxitate  naturali ,  et  nous  ne  les  possédons  qu'en  raison  de  ce  que 
nous  sommes  propriétaires  du  colombier,  de  la  garenne,  de  l'étang  :  de 
telle  sorte  qu'il  serait  exact  de  dire  que  nous  possédons  un  colombier 
rempli  de  pigeons,  une  garenne  remplie  de  lapins ,  un  étang  rempli  de 
poissons. 

Quant  aux  lapins  des  clapiers,  aux  pigeons  des  volières,  aux  poissons 
mis  dans  un  vivier  ou  réservoir,  ils  sont  meubles;  car  ils  se  trouvent 
placés  sous  notre  main  ;  ils  ne  jouissent  pas  de  leur  liberté  naturelle; 
bous  les  possédons  par  eux-mêmes,  individuellement. 

Déjà  nous  avons  fait  remarquer  que  ces  animaux  sont  à  tort  compris 
dans  cet  article,  car  la  destination  du  propriétaire  n'est  pas  de  rigueur 
pour  qu'ils  soient  immobilisés  ;  on  les  considérerait  comme  tels,  bien 
qu'ils  eussent  été  placés  sur  le  fonds  par  un  étranger.  {Voy.  art.  517.) 

50  Les  ruches  à  miel.  •—  A  la  vérité ,  elles  ne  servent  pas  à  l'exploi- 
tation du  fonds  ;  elles  ne  vivent  môme  pas  sur  le  fonds  ;  mais  on  les 
considère  comme  moyen  de  produit  obtenu  à  l'aide  du  fonds  qui  les 
nourrit. 

6^  Les  pressoirs ,  etc.,  et  même  les  cuves ,  les  chaudières ,  les  tonnes 
qui  servent  à  l'exploitation  d'une  brasserie,  sont  immeubles  par  desti- 
nation :  bien  entendu  lorsque  ces  objets  n'adhèrent  ni  au  sol  ni  aux 
constructions;  autrement  ils  seraient  immeubles  par  leur  nature  : 
la  loi  ne  considère  ni  leur  forme,  ni  leur  destination  (3). —  A  l'é- 
gard des  tonneaux,  ils  sont  meubles,  car  ils  ne  sont  pas  destinés  au 
service  habituel  du  fonds,  mais  a  être  vendus  avec  le  vin  qu'ils  ren- 
ferment. 

7*»  Les  ustensiles  nécessaires  à  V exploitation  des  forges ,  etc.  —  De 
quelque  poids,  de  quelque  valeur,  de  quelque  grandeur  qu'ils  soient  (4), 
il  en  est  de  ces  ustensiles  comme  des  ustensiles  aratoires. 

(1)  Proudhon.  no  112;  Dor.,no*  57  et  58;  Dal.,  n»  84. 

(2)  Merlin.  IVép.,  v»  Animaux  el  Garenne. 

(3)  Dur..  n«6d;  —  BruielleH,  22  Jantler  i807,  S.,  7,  2,  1052;  Grenoble,  22Javier  1808.  S., 
9,2,  1010;  Cas».,  4  févrl."- 1817.  DeT.   Pal. 

(4)  A.l'époqac  où  le  Code  cItII  a  ifé  rédigé.  les  forges  ne  pouvaient  avoir  que  l'eao  pour  pria- 
clpe  moteur  :  c'est  là  principalement  ce  qui  leur  a  fait  donner  le  camctère  d'inumaubles;  niii 
aujourd'hui  ne  dolt-oo  pa»  onsidércr  les  objets  destinés  à  l'explolUtioa  comoie  meubles,  lors* 
qu'on  (ait  usage  de  la  vapeur?  Les  termes  du  Code  ne  paralaMnt-IIspai  trop  abaolos,  géoénu? 
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La  loi  n'entend  point  parler  ici  des  foires  que  l'on  peot  transporter 
d*un  lieu  dans  un  autre ,  comme  celles  des  serrurîera ,  mais  des  forges 
proprement  dites ,  des  usines  dans  lesquelles  on  fabrique  le  fer. 

Les  métiers  des  tisserands  et  les  outils  des  ouvriers  sont  meubles;  car 
ces  choses  ont  uniquement  pour  objet  Texploitalion  d'une  profession. 

Nous  en  dirons  autant  des  machines,  des  décorations  et  autres  effets 
mobiliers  d'un  théâtre  (1). 

Nous  pensons  même  que  l'on  doit  considérer  comme  tels  les  presses 
d'imprimerie,  bien  qu'elles  appartiennent  au  propriétaire  du  bâtiment 
où  elles  se  trouvent  :  il  n*y  a  point  de  raison  pour  les  immobiliser,  puis- 
qu'elles ne  sont  point  destinées  à  l'exploitation  d'une  usine ,  mais  à 
Texercice  d'une  industrie  (2).  —  Pour  saisir  des  presses ,  il  n'est  pas 
nécessaire  de  saisir  le  bâtiment  où  elles  se  trouvent. 

S^  Les  pailles  et  engrais  [destinés^  bien  entendu^  à  l'amélioration  du 
fonds).  Si  ces  objets  se  trouvaient  dans  des  maisons  de  ville ,  ou  même 
s'ils  avaient  été  amassés  sur  un  fonds  de  terre  pour  être  revendus,  ils  se- 
raient meubles.  (Dur.  t.  4,  p.  67  ;  Zach.,  p.  341  ;  Oalloz,  n»  103.) 

Enfin,  la  loi,  généralisant  la  règle,  déclare  immeubles  par  destination 
tous  les  objets  mobiliers  attachés  au  fonds  a  perpétuelle  demeure.  Le 
mot  attaché  s'enlend  ici  d'une  union  morale  ;  nous  verrons  qu'il  reçoit 
un  autre  sens  dans  l'article  suivant. 

L'énumération  faite  dansTarticle  524  n'est  donc  pas  limitative  »  mais 
énonciative;  on  regarderait  certainement  comme  immeubles  par  destina- 
tion :  le  foin  nécessaire  pour  nourrir  les  animaux  attachés  h  la  cul- 
ture; les  échalas  qui  servent  a  attacher  les  vignes,  lors  même  qu'ils 
auraient  été  momentanément  arrachés  du  sol,  par  exemple  pour  être 
mis  à  couvert  pendant  Thiver  (3);  car  ils  sont  destinés  à  y  être  replacés  ; 
les  animaux  destinés  h  faire  mouvoir  une  machine;  les  ustensiles  des 
forges,  papeteries  et  autres  usines;  les  cuves,  chaudières,  tonoeaux  (4)  et 
tous  autres  accessoires  nécessaires  à  l'exploitation  du  fonds. 

Il  nous  reste  à  faire  observer  que  l'immobilisation  des  objets  mo- 
biliers placés  par  le  propriétaire  sur  son  fonds  est  restreinte  à  ceux 
qui  sont  absolument  indispensables  pour  le  service  et  pour  Texploita- 
tîon  du  fonds  (5). 

Quant  aux  effets  mobiliers  qui  dépendent  nécessairement  du  fonds, 
lors  même  qu'ils  ne  servent  pas  à  Texploitation  et  qu'ils  ne  sont  pas 
attachés  à  un  bâtiment  a  perpétuelle  demeure  ,  tels  que  les  titres  de 
propriété,  les  clefs^  les  pompes  à  feu,  les  volets  mobiles  d'une  bouti« 
que,  le  couvercle  d'un  puits,  etc.,  on  doit,  nonobstant  le  silence  de 
notre  texte,  les  consiidércr  également  comme  immeubles,  mais  par 
accession  (Zach.,  p.  341). 

(1)  Dec.  du  mlDlfttre  des  finances  dn  4  mars  4806;  —  Dur.,  n»  66;  Dal.,  n»  H. 

(2)  Potbler,  Comm..  n»  51;  Dur.,  n»  65.  A^oy.  cap.  Touiller,  t.  2,  p.  152;  Dalloz,  n»  95. 

(3)  Pothier,  Comm.,  n»  38;  Touiller,  no  13,  t.  3;  Dur.,  n«  69;  Dallez,  n»  104. 

(4)  Bruxelles,  28  Juillet  l808;  Cass.,  27  mars  1821,  Dev.  Pal. 

(5)  Cass.,  18  DOTembre  1845,  DaL,  1845, 1, 56;  27  ma»  1821;  Umoges,  15  juin  1820;  Bruxelles, 
21   loin  1807. 

11.  59 
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525  —  Le  propriétaire  est  censé  avoir  attaché  à  son  fonds  des 
effets  mobiliers  à  perpétuelle  demeure,  quaud  ils  y  sont 
scellés  en  plâtre  ou  à  chaux  ou  à  ciment,  ou  lorsqu'ils  ne 
peuvent  être  détachés  sans  être  fracturés  et  détériorés ,  oa 
sans  briser  ou  détériorer  la  partie  da  fonds  à  laquelle  ils  sont 
attachés. 

Les  glaces  d*un  appartement  sont  censées  mises  à  perpé- 
tuelle demeure ,  lorsque  le  parquet  sur  lequel  elles  sont  atta- 
chées fait  corps  avec  la  boiserie. 

Il  en  est  de  même  des  tableaux  et  autres  ornements. 

Quant  aux  statues ,  elles  sont  immeubles  lorsqu'elles  sont 
placées  dans  une  niche  pratiquée  exprès  pour  les  recevoir, 
encore  qu'elles  puissent  être  enlevées  sans  fracture  ou  dété- 
rioration. 

■«Cet  article  est  relatif  à  rimmobilisadon  de  certains  objets  mobiliers 
placés  sur  un  fonds ,  non  pour  servir  a  l'exploitation  de  ce  fonds,  mais 
comme  ornement,  ou  pour  ruiililé  du  locataire.  —Indépendamment 
des  conditions  requises  pour  l'immobilisalion  en  général,  à  savoir ,  le 
fait  du  propriétaire  du  fonds  et  la  perpétuité^  la  loi  exige  de  plus  que 
ces  objets  soient  attachés  réellement  aux  bâtiments,  de  telle  sorte  qu'on 
ne  puisse  les  enlever  sans  les  fracturer  ou  les  délériorer,  sans  briser  ou 
détériorer  la  parliedu  fonds  h  laquelle  ils  sont  attachés,  ou  du  moins, 
sans  laisser  un  vide,  eu  égard  à  la  disposition  des  lieux:  il  faut  que  les 
dispositions  d'arrangement  soient  telles,  que  la  construction  serait  ré- 
putée incomplète  ou  imparfaite  si  l'objet  ne  s'y  trouvait  pas. 

Gardons-nous  de  croire  que  les  circonstances  déterminées  par  le  texte 
comme  indicede  perpétuité  soient  exclusives  :1e  propriétaire  est  ce7»d..., 
porte  notre  article  ;  il  se  borne  à  rapporter  les  faits  par  lesquels  le  pro- 
priétaire manifeste  le  plus  souvent  sa  volonté:  cette  disposition  n'est 
donc  pas  limitative,  comn^e  Vont  prétendu  quelques  auteurs,  mais(/^ 
monstrative ;  rimmobilisation  peut  résulter  de  tous  faits  de  nature  à 
établir  que  les  meubles  sont  parties  nécessaires  du  fonds(l).— Par  exem- 
ple, on  considère  les  glaces  comme  immeubles,  bien  que  leur  parquet 
ne  fasse  pas  corps  avec  la  boiserie,  si  les  circonstances  démontrent 
qu'elles  y  sont  attachées  à  perpétuelle  demeure  pour  faciliter  la 
location  d'un  appartement  :  après  avoir  jugé  le  contraire,  la  cour  de 
Paris  est  revenue  sur  sa  jurisprudence  (2)  ;  —  les  glaces  dont  les  par- 
quets sont  posés  h  Tarrasemenl  des  portes  ou  des  tapisseries  supportant 
les  tentures  des  appartements,  de  manière  à  faire  corps  avec  ces  tapis- 

(1)  Catt.,  10  Juin  1822,  Dev.  PaL 

(t)  Conip.  Parte,  20  Mfrtrr  1835,  Dev.  1834,  2,  80,  et  10  avrO  1854,  Pal.  Dev.,  1854,  S,  225; 
11  afrll  1840, Pal.,  1840,  1, 701;  Dal.,  no  HO:  19  JoId  1845;  Casa.,  8  mal  1850,  Oai.,  1850,  I. 
269. 
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séries  (i)  ;  —  les  ornements  d'une  chapelle  (2)  ;  —  les  raleliers  d'une 
écurie;  —  les  statues  placées  sur  des  piédestaux  incrustés  au  mur 
ou  sur  les  colonnes  extérieures  d'une  maison. 

Quant  aux  statues  que  l'on  voit  souvent  dans  les  salles  à  manger,  elles 
sont  évidemment  meubles. 


Immeubles  par  Vohjet  auquel  ils  s'appliquent, 

526 — Sont  immeubles,  par  l'objet  (3)  auquel  ils  s'appliquent, 
L'osufruit  des  choses  immobilières  ; 
Les  servitudes  ou  services  fonciers  ; 
Les  actions  qui  tendent  à  revendiquer  un  immeuble. 

:=sNons  avons  vu ,  au  commencement  de  ce  titre,  que  les  biens  incor* 
porels  ne  sont  pas  plus  meubles  qu'immeubles;  mais  que  le  législateur, 
voulant  teut  comprendre  dans  une  même  division ,  a  rangé  ces  biens 
parmi  les  immeubles  ou  parmi  les  meubles,  suivant  qu'ils  ont  pour 
objet  des  choses  immobilières  ou  des  choses  mobilières  :  la  loi  détermine, 
dans  l'article  526,  les  caractères  des  droits  immobiliers. 

Trois  sortes  de  droits  seulement  sont  considérés  ici  comme  immobi- 
liers; mais  celte  énumération  est  évidemment  incomplète  :  on  remarque, 
notamment,  que  le  législateur  n'a  point  parlé  du  droit  le  plus  étendu 
que  Ton  puisse  avoir  sur  une  chose,  qui  fait  même  Tobjet  d'un  litre 
spécial,  la  propriété  :  Il  a  sans  doute  pensé  que  ce  droit  s'identifiant 
avec  la  chose  elle-même,  il  était  superflu  d'en  parler,  après  avoir 
caractérisé  celte  chose  :  et  en  effet ,  dans  le  langage  usuel ,  dire  que 
Ton  a  tel  immeuble  dans  son  patrimoine,  ou  qu'on  est  propriétaire  de 
tel  immeuble,  c'est  exprimer  une  même  pensée.  Presque  toujours  on 
confond  la  chose  avec  le  droit;  on  ne  dit  pas:  j'ai  la  propriété  de  telle 
maison  ou  de  tel  cheval ,  mais  j'ai  telle  maison,  tel  cheval,  telle  chose 
est  mienne:  on  ne  détermine  Tespèce  de  droit  que  lorsqu'il  s'agit  d'un 
démembrement  de  la  propriété.  -:  Ces  observations  peuvent  expliquer 
le  silence  de  la  loi  sur  ce  point. 

Au  reste,  nous  verrons  tout  à  l'heure  que  notre  article  laisse  à  dési- 
rer sous  beaucoup  d'autres  rapports. 

L'usufruit  des  choses  immobilières  (ajoutons  les  droits  d'usage  et 
d'habitation,  car  il  y  a  même  raison)  et  les  servitudes  sont  formelle- 
ment déclarés  immeubles.  Pour  bien  saisir  la  pensée  dn  législateur  sous 
ce  rapport,  il  faut  remonter  à  quelques  développements  théoriques  ; 
nous  aurons  souvent  occasion  d'y  revenir. 

La  propriété  se  compose  de  trois  éléments  :  user,  jouir,  abuser:  uti, 

(1)  Parts,  19 loin  184S,  Dal.»  n»  112;  Dey.,  1845,  2,  319;  Pal,  184S,  %,  143;  BruxeUes,  14  Juin 
1321;  Dal.,  n»  ill;  Dev.  Pal.  ^oy.  cep.  Coloiar,  16  mars  1826. 

(2)  Proudhon.  Usât.,  n»'  Ht  et  139;  Dal.,  n»  97. 

(3)  On  entend  par  objet  d'une  obligation,  ce  que  l'on  s'est  obligé  à  donner  ou  à  faire;  par  con- 
séquent, la  ebose  sur  laqneUe  tend  k  se  repeser  le  jut  ad  rem. 
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/rtti,  abuti.  Ces  trois  élémeols  constituent,  quand  ils  se  trouvent  réanis 
dans  la  main  d'une  même  personne,  plénum  dominium^  plena  in  re  po- 
testas. --Lorsque  le  propriétaire  ne  peut  retirer  de  sa  chose,  par  suite  de 
quelque  droit  oonféré  h  un  tiers,  tous  les  avantages  qu'elle  est  suscep- 
tible de  procurer,  on  dit  que  son  droit  est  démembré. — Ces  démembre- 
ments, jura  in  re,  peuvent  appartenir  soit  à  une  personne ,  soit  à  un 
fonds' :9Ln  premier  cas,  ils  prennent  le  nom  d'usufruit  ou  à*usage, 
suivant  que  le  droit  a  plus  ou  moins  d'extension;  au  deuxième  cas,  ils 
sont  appelés  servitude. 

Remarquons  en  passant  cette  différence  entre  l'usufruit  et  les  servi- 
tudes: que  l'usufruit  est  établi  en  faveur  d'une  personne;  qu'il  peut 
frapper  soit  sur  des  meubles,  soit  sur  des  immeubles:  tandis  que  les 
servitudes  ne  peuvent  exister  qu'entre  deux  immeubles  ;  de  là  leur  nom 
de  services  fonciers  ou  servitudes  réelles. 

Cela  posé,  il  est  clair  que  l'usufruit  (lorsqu'il  s'applique  à  des  im- 
meubles, bien  entendu  )  et  les  servitudes  sont  des  droits  immobiliers, 
puisqu'ils  ne  sont  que  des  fractions  de  la  propriété  elle-même.  Rien 
de  plus  exact. 

Mais  le  S*' alinéa  de  notre  article  est  critiqué  avec  juste  raison: 

Observons  ,  d'abord ,  que  le  mot  action  est  ici  improprement 
employé  .  à  Rome,  ce  mot  exprimait  le  jus  persequendi  in  judiciOf 
que  le  préteur  accordait  à  ceux  qui  voulaient  former  une  demande  judi- 
ciaire; mais  le  système  des  formules,  aboli  depuis  longtemps ,  n'a  pas 
été  reproduit  dans  nos  lois  :  aujourd'hui,  le  juge  est  saisi  directement, 
sans  permission  préalable;  l'action  n'est  plus  un  droit,  mais  un  sim- 
ple fait:  or,  un  fait  en,  lui-même  n'est- ni  meuble  ni  immeuble. 

Dirons-nous,  avec  Demanle  (Programme ,  n<>  299) ,  que  la  réclama- 
tion faite  judiciairement  constitue  pour  le  plaideur  un  droit  :  celui 
d'obtenir  justice  des  tribunaux  auxquels  elle  est  soumise  ;  qu'elle  entre 
dans  les  biens,  et  devient  meuble  ou  immeuble,  selon  qu'elle  a  pour 
objet  un  meuble  ou  un  immeuble?...  On  répondra ,  d'une  part ,  qu'une 
décision  judiciaire  constate  seulement  un  droit;  que,  dès  lors,  elle  ne 
peut  imprimer  aucun  caractère  à  l'action  qui  tend  à  l'obtenir;^ 
d'autre  part  ,que  si  l'action  constituait  un  droit,  il  serait  loisible  à 
chacun  d'aqgmebter  indéfiniment  son  patrimoine,  en  introduisant  ud 
grand  nombre  de  demandes  bien  ou  mal  fondées;  ce  qui  serait  dérisoire. 

Il  nous  paraît  donc  évident  que  le  mot  action  n'exprime  pas  ici  uoe 
faculté  distincte  du  jdroit,  mais  le  droit  luirmême  porté  devant  la 
justice,  pour  qu'elle  ait  à  le  revêtir  de  son  autorité:  c'est  le  droit,  eo 
effet,  qui  est  l'objet  du  litige.—-  Au  surplus^  à  quoi  bon  supposer  uoe 
action  introduite?  le  droit  a  toujours  une  même  nature,  que  la  justice 
ait  été  ou  non  saisie. 

Jusqu'ici  on  ne  signale  qu'une  ^impropriété  d'expression;  mais  ce 
n'est  pas  tout  :  la  loi  parlecT ac^ùm  en  revendication;  en  d'autres  termes, 
du  droit  de  revendiquer,  et  c'est  ce  droit  qu'elle  qualifie  d'immeuble: 
la  disposition  devient  alors  inexacte  et  complètement  inutile  :  ^elle 
est  inexacte^  car  on  serait  fondé  à  conclure  que  le  droit  ne  prend  uo 
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caractère  immobilier  que  lorsqu'il  a  pour  objet  un  corps  certain  et  dé- 
terminé, condition  requise  pour  que  la  revendication  ait  lieu;  or^  ce 
serait  là  une  idée  fausse,  ainsi  que  nous  le  démontrerons  tout  à  l'heure  : 

—  elle  est  inutile  :  en  effets  dès  le  moment  où  je  suis  propriétaire, 
il  importe  peu ,  quant  à  la  qualification  de  mon  droit,  que  je  possède 
ou  que  Je  ne  possède  pas;  le  droit  est  toujours  dans  mon  patrimoine. 
•  L'action  qui  tend  à  revendiquer  un  immeuble,  dit  M.  Pellat  (Prin- 
cipes généraux  du  droit  de  propriété,  p.  9),  soit  qu*on  entende  par 
là  Taclion  déjà  intentée  ou  Ffiction  qu'on  a  le  droit  d'intenter,  n'est  pas 
un  bien  distinct  de  la  propriété  môme  de  l'immeuble  :  voilà  donc 
qui  fait  double  emploi ,  à  moins  qu'on  ne  veuille  entendre  ici,  contre 
le  sens  du  mot  revendiquée ,  l'action  personnelle  d'un  créancier,  an  lieu 
de  l'action  réelle  d'wn  propriétaire;  ou  bien,  il  faudrait  dire  que  quand 
je  suis  propriétaire  d'un  immeuble ,  j'ai  dans  mon  patrimoine  une 
chose  corporelle  (un  bien  immeuble  par  sa  nature),  si  je  le  possède  , 
et  une  chose  incorporelle  (  un  bien  immeuble  par  l'objet  auquel  il  s'ap- 
plique), s'il  est  en  la  possession  d'un  tiers.  »— Les  auteurs  du  Code  sont 
donc  tombés  dans  une  véritable  confusion  :  celui  qui  revendique  agît 
comme  propriétaire,  et  parce  qu'il  est  propriétaire.  Le  droit  de  reven- 
diquer n'est  pas  distinct  du  droit  de  propriété;  il  ne  peut  constituer 
l'objet  d'un  litige  :  la  propriété  seule,  c'est-à-dire,  le  lien  civil  qui  unit 
la  chose  à  son  propriétaire,  peut  être  contestée.  Après  avoir  dit  dans 
l'article  518  que  le  propriétaire  d'un  fonds  est  propriétaire  d'Un  im- 
meuble par  sa  nature,  le  législateur  dit  évidemment  à  tort,  dans  l'arti- 
cle 526,  qu'il  a  un  immeuble  par  son  objet:  la  même  chose  ne  peut 
être  à  la  fois  immeuble  par  sa  nature  ou  immeuble  par  son  objet,  sui- 
vant que  le  propriétaire  possède  ou  ne  possède  pas. 

Mais  de  ce  que  le  droit  de  revendiquer  et  le  droit  de  propriété  ne  sont 
qu'une  seule  et  même  chose,  s'ensuit-il  qu'il  n'existe  pas  d'action  immo- 
bilière? Non,  assurément;  et  c'est  ici  le  lieu  de  signaler  une  lacune  re- 
grettable  :  le  législateur  nous  paraît  avoirconfondu  dans  cet  articlele^tts 
m  rem,  c'est-à-dire  le  droit  de  propriété,  avecle^'t^odrem,  droitcontre 
une  personne  pour  la  contraindre  à  conférer  la  propriété  :  c'est  ce  der- 
nier droit  que  notre  article  a  pour  but  de  caractériser,  et  alors  il  ne  ren- 
ferme qu'une  application  de  la  règle  que  nous  avons  posée  sous  l'article 
516  :  si  la  chose  est  immobilière,  il  est  clair  que  le  droit  à  cette  chose 
est  immobilier  ;  de  même  qu'il  serait  meuble  si  la  chose  était  mobilière, 
ainsi  que  nous  le  verrons  dans  le  chapitre  suivant  (art.  528).  Alors  on 
conçoit  que  le  droitsoit  distinct  delachose  elle-même  qui  en  est  l'objeL 

—  Une  personne  s'est  obligée,  par  exemple,  h  me  livrer  un  hectare  de 
bois ,  à  faire  construire  une  grange  ou  autre  bâtiment ,  à  me  livrer  un 
passage  sur  son  terrain,  à  exhausser  ou  à  détruire  un  mur  voisin  de  ma 
propriété:  il  n'y  aura  pas  lieu,  dans  ces  divers  cas,à  revendication,  et , 
cependant,  mon  droit  sera  immobilier,  puisqu'il  aura  des  immeubles 
pour  objet.  —  C'est  en  ce  sens  qu'il  faut  interpréter  la  disposition  finale 
de  l'article  626;  elle  est  relative,  nous  le  répétons,  au.;«5arfrcm,  et 
nuWemeuidiU  Jus  in  rem  :  l'un  produit  l'action  in  personam  ad  rem  mobi- 
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lem  oa  immobilem,  suivant  qae  la  chose  est  mobilière  ou  immobilière; 
Tautre  produit  Tactiou  in  rem  mobilem  ou  immobilem,  suivant  qu'elle 
s'exerce  sur  une  chose  mobilière  ou  sur  une  chose  immobilière. 

D'après  ces  principes,  on  doit  réputer  immeubles:  le  droitde  faire  ré- 
soudre la  vente  pour  défaut  de  payement  du  prix  ;  le  droit  de  réméré 
(1654à  1659)  (i);  l'action  en  rescision  de  contrats  translatifs  de  propriétés 
immobilières  (2),  pour  violence,  dol,  erreur,  incapacité,  survenance 
d'eufauts,  inexécution  des  conditions  (1184 et  1654);  Taction  en  rescisioo 
pour  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes  (  1674).  —  Ces  sortes  de  droits  se 
trouveroDtdèslorscomprisdans  ladisposition  testamentaire  parlaquelle 
une  personne  léguerait  tous  ses  immeubles.— Si  le  droit  a  pour  objet  en 
même  temps  des  meubles  et  des  immeubles,  il  est  en  partie  mobilier 
et  en  partie  immobilier;  telle  serait  le  cas  où  l'on  aurait  acquis  une 
maison  avec  tous  les  meubles  qui  s'y  trouveraient  (Pothier ,  Comm. , 
n'»74;Dal.,  n°  160). 

L'énumération  faite  par  l'article  526  n'est  pas  limitative  :  on  remar- 
que, notamment,  que  Yempkytéose  (3),  sorte  de  droit  que  reconnaissait 
formellement  notre  ancienne  législation,  et  que  l'usage  a  perpétué 
dans  une  grande  partie  de  la  France ,  notamment  en  Bretagne  et  en 
Algérie,  ne  s'y  trouve  pas  comprise. 

«  On  nomme  emphytéose ,  la  concession  d'un  fonds  faite  par  l'une  des 
parties  à  l'autre^pour  le  cul tiver^en  percevoir  tous  les  produitset  en  sup- 
porter les  charges,  moyennant  une  redevance  annuelle.  »  (Dur.,  n*  75.) 

L'acte  qui  constitue  ce  droit  se  nomme  bail  emphytéotique.  —  La  re- 
devance est  appelée  canon  emphytéotique, 

L'emphytéose  a  conservé  les  caractères  que  lui  attribuait  notre  an- 
cienne législation  ;  la  plupart  des  règles  qu'elle  consacrait  reçoivent 
encore  leur  application  de  nos  jours  :  voyons  quelles  sont  ces  règles.* 

L'emphytéote  jouissait  de  l'immeuble  comme  propriétaire;  il  avait 
ce  qu'on  appelait  le  domaine  utile^  par  opposition  au  domaine  direct^ 
lequel  appartenait  au  propriétaire:  à  ce  litre,  il  retirait  de  la  chose 
tout  le  profit,  tous  les  avantages  qu'elle  était  susceptible  de  procurer, 
il  recueillait  tous  les  fruits,  profilait  de  lâchasse,  de  la  poche,  de  l'aliu- 
vion  (4).— On  avait  même  prétendu  que  le  trésor  trouvé  sur  le  fonds  lui 
appartenait  ;  néanmoins,  la  plupart  des  jurisconsultes  rejetaient  cette 

(1)  Paris.  6TentôseanXU,  Dev.  Pal. 

(2)  Grenier.  Don.,  t.  l«r.  n»  S25;  Dur.,\.  4,  n"  94  et  97;  Zach.,  p.  345;  -~Boorges,  25  jan- 
vier 1852.  Dev.,  1852.  2,  556.  Pal. 

(5)  Le  mot  emphytéose  Tient  do  grec;  Il  signifie  planter,  améliorer  une  terre  :  dans  l'origine , 
le  bail  emphytéotique  avait  pour  objet  le  défrichement  ce  la  mise  en  cuUare  des  terres  nnca  et 
stériles.  —  Ce  contrat  était  fort  usité  à  Rome  et  dans  les  Gaules. 

Indépendamment  de  l'emphytéose.  on  connaissait,  dans  notre  ancien  droit  coatamier  .  dUK- 
rentes  sortes  de  eoncessions  qui  n^ontpolns  passé  dans  notre  législation  ;  nous  nous  bomerow 
pour  cette  raison  i  les  indiquer  tel,  savoir  :  le  bal {  à  domaine  congéable,  ou  baU  ù  eomte- 
nant;  le  bail  à  rente  foncière  (voj.  art.  530);  le  bail  à  comptant  ;  le  champart ,  aussi  appelé 
agrler,  terraçe,  bail  à  locatairie;  le  bail  héréditaire^  ou  bail  à  métairie  d'jiUaee.'^Vempàf- 
téoie  est  le  seul  contrat  qui  ait  été  maintenu  dans  nos  lois  modernes ,  encore  sous  certalMS 
modifications. 

(4)  Dnvergier,  t.  3,  no  i61;Troplong,  Louage,  n«  38. 
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doctrine,  par  ce  motif  que  le  droit  au  trésor  est  attaché  à  la  propriété, 
et  que  Temphytéote,  eu  définitive,  n*a  qu*uD  droit  de  jouissance. 

Le  bail  empliytéotique  conférait  au  preneur  un  droit  immobilier (^*t/5 
in  re).  Ce  droit  élait  susceptible  d'hypothèque,  de  même  que  l'usufruit. 

L'emphytéote  pouvait  également  créer  des  servitudes;  mais  lorsque  le 
fonds  retournait  au  propriétaire,  ce  dernier  le  reprenait  franc  et  fibre 
de  toutes  charges  réelles,  par  application  de  la  maxime  :  Resolvtojure 
dantis,  resolviturjus  accipieniis. 

La  plupart  des  auteurs  lui  reconnaissaient  le  droit  de  faire  les  mo- 
difications superficielles  qui  n'altéraient  pas  le  fonds;  mais  ils  lui  refu- 
saient celui  d'ouvrir  des  mines  et  carrières,  de  faire  des  fouilles,  de 
démolir  des  maisons ,  d'abattre  des  futaies  non  aménagées,  etc.  L'em- 
pbytéote,  disaient-ils,  ne  prend  la  chose  qu'à  la  condition  de  l'amélio- 
rer, ou  tout  au  moins  de  ne  pas  la  rendre  en  plus  mauvais  étal;  or,  ce 
serait  appauvrir  le  fonds  que  d'en  détacher  les  produits  dont  il  s'agit. 

L'empliyloote  était  obligé  d'apporter  à  l'exploitation  et  à  ia  conser- 
vation de  riiérltage  tous  les  soins  d'un  bon  père  de  famille;  il  n'était 
tenu  de  construire,  de  mettre  en  culture,  de  planter,  qu'autant  qu'il 
s'y  était  expressément  obligé  (1).  :  ces  conditions  étaient  donc  seulement 
de  la  nature  de  remphytéose.  Dans  l'origine,  sans  doute,  elles  tenaient 
à  son  essence,  car  le  droit  avait  pour  objet  des  terres  incultes  livrées 
aux  vétérans  des  armées  romaines  pour  être  défrichées  (agri  vecligales). 
Mais  ,  dès  le  moment  où  l'usage  se  fût  introduit  de  le  constituer  sur 
des  domaines  en  valeur,  l'obligation  de  conserver  remplaça  celles  dont 
il  s'agit.  (Duvergier,  Louage,  t.  3,  n«  132.) 

La  redevance  était  ordinairement  d'une  faible  importance,  bien 
qu'elle  fût  essentielle  :  on  la  considérait  comme  une  simple  reconnais- 
sance du  droit  de  propriété;  mais  rien  ne  s'opposait  à  ce  qu'on 
rélevât,  par  une  stipulation  expresse,  même  a  une  somme  proportionnée 
à  la  valeur  des  fruits  :  elle  devenait  alors  le  prix  de  la  jouissance  con- 
cédée, ce  qui  rapprochait  l'emphyléose  du  bail  ordinaire  à  longues 
années. 

L'emphytéote  supportait  toutes  les  charges  de  la  propriété  ;  il  devait 
faire  les  grosses  réparations,  payer  les  impôts,  etc.  Toutefois,  lorsque 
la  redevance,  au  lieu  d'être  d'une  somme  insignifiante,  était  calculée  sur 
les  produits  de  l'héritage,  les  charges  se  répartissaicnt  conformément 
aux  principes  du  bail.  (Troplong ,  Louage,  n^  39.) 

L'emphytéose  pouvait  s'établir  de  trois  manières:  par  contrat,  par 
acte  de  dernière  volonté,  par  prescription. 

Il  s'établissait  par  prescription  de  deux  manières  ;  savoir  :  1<>  lorsque 
le  détenteur  avait  possédé  la  chose d'autrui  à  titre  d'emphytéote;  2^  lors- 
qu'il avait  possédé  sa  propre  chose  au  même  titre,  en  payant  ii  un  tiers 
un  canon  annuel  :  la  continuité  de  payement  pendant  le  temps  voulu 
conférait  a  ce  tiers  le  domaine  direct. 

Ledélaidela  prescription  était  de  30  années.  (Troplong,  Louage,  no35,) 

(1)  Selon  noas,  les  plantations  et  le«  constructions  ne  sont  pas  «ealement  des  aménoratlons. 
(K.  art.  599.) 
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Les  parties  pouvaient  réglera  leur  gré  la  durée  de  Femphytéose; 
mais  il  fallait  toujours  une  longue  série  d'années  :  fréquemment,  cedroit 
était  constitué  pour  99  ans,  et  même  le  plus  souvent  à  perpétuité.  (Du- 
vergier,  t.  3,  u"  149  ;  Troplong,  Louage,  u'  37.; 

Le  bail  emphytéotique  finissait  par  l'eipiration  du  temps  pour  lequel 
il  avait  été  fait  ;  par  l'extinction  de  la  famille  ou  du  degré  appelé  à  en 
profiler  ;  par  les  abus  que  Tempbytéote  commettait  dans  sa  jouissance. 
(Duvergier,  n®  172  ;  Troplong,  n®  47.) 

Telles  étaient  les  règles  en  vigueur,  lorsque  la  loi  des  18-29  décembre 
1790  parut:  loin  de  prohiber  le  bail  emphytéotique,  ainsi  que  le  pré. 
tendDelvincourt,  t.  3,  p.  183,  notes,  cette  loi  a  reconnu  formellement 
Temphytéose  :  en  effet,  après  avoir  déclaré  rachetables toutes  les  rentes 
foncières  perpétuelles,  soit  en  nature,  soit  en  argent,  ainsi  que  les 
cham parts  de  toute  espèce ,  et  défendu  de  créer  à  l'avenir  aucune 
redeyance  foncière  non  remboursables,  l'article  1^',  dans  sa  disposition 
finale,  ajoute  : 

«  Sans  préjudice  des  baui  à  rente  ou  emphytéoses  non  perpétuelles, 
n  qui  seront  exécutés  pour  toute  leur  durée  et  pourront  être  faits  à 
»  l'avenir  pour  99  ans  et  au-dessous,  ainsi  que  les  baux  à  vie,  même  snr 
»  plusieurs  têtes ,  à  la  charge  qu'elles  n'excèdent  pas  le  nombre  de 
»  trois.  » 

Donc  on  a  pu,  depuis  la  loi  de  1790,  faire  des  baux  emphytéotiques: 
les  emphytéoses  perpétuelles  seules  ont  été  prohibées.  (Avis  du  conseil 
d'Etat,  appr.  le  7  mars  1808.) 

«La  loi  de  1790,  dit  Delvincourt ,  a  élé  abrogée  sous  ce  rapport  par  le 
Code  civil;  car  il  n'est  parlé  de ,  l'emphytéose  ni  dans  l'article  536, 
ni  dans  l'article  2118  :  le  silence  de  ce  dernier  article  est  d'autant  plus 
significatif,  que  la  loi  du  11  brumaire  an  VH  avait  pris  soin ,  au  con- 
traire, de  déclarer  l'emphytéose  susceptible  d'être,  comme  l'usufruit, 
frappée  d'hypothèque.  L'emphytéose  temporaire  est  aujourd'huirempla 
cée  par  le  bail,  contrat  auquel  les  parties  peuvent  donner  telle  duréeqoi 
leur  convient.  » 

On  répond  que  l'expression  usufruit ,  qui  se  trouve  employée  dans 
l'article  526  et  dans  l'article  2118,  comprend  toute  jouissance  exercéesur 
l'immeuble  d'autrui,  et,  par  conséquent,  l'emphytéose;  enfin,  que,  dès  le 
moment  où  il  est  libre  aux  parties  de  constituerup  usufruit  ou  un  bail 
simple  pour  un  terme  de  99  ans,  on  ne  voit  pas  de  raison  pour  leur  loler* 
dire  la  faculté  de  créer,  sous  la  dénomination  d'emphytéose ,  un  droit 
qui  n'a  rien  de  contraire  à  l'ordre  public,  et  qui  offre  au  preneur  elaut 
siens  les  avantages  que  ne  procure  pas  le  bail  ou  l'usufruit.  D'ailleurs, 
dans  quel  but  aurait-on  entravé,  par  des  gênes  inutiles,  la  liberté  des 
conventions? en  quoi  ces  sortes  de  contrats  sont-ils  incompatibles  avec 
les  principes  modernes?  L'article  686  u'aulorise-t-il  pas  les  proprié- 
taires à  créer  sur  leur  fonds  telles  servitudes  que  bon  leur  semble? L'État 
lui-même  n'accorde-t-il  pas  fréquemment  à  des  particuliers  le  droit  d'é- 
tablir sur  des  rivières  navigables  ou  HoKables  des  usines  qui  devieo- 
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nent  immeubles,  et  par  suite  susceptibles  d*é(re  hypothéquées  (1)?Pour- 
quoi  les  particuliers  ne  pourraient-ils  faire,sur  leur  propre  fonds,  ce  que 
TÉtat  fait  sur  les  siens  ? 

Du  reste,  la  validité  du  contrat  d'emphytcose,  et  le  caractère  im- 
mobilier du  droit  qu'il  confère  au  preneur,  sont  aujourd'hui  géné- 
ralement reconnus  par  la  doctrine  et  par  la  jurisprudence  (2). 

Il  faut  même  se  garder  de  croire  que,  depuis  la  loi  de  1700,  la  consti- 
tution de  l'emphytéose  en  perpétuel  vicierait  complètement  Tacte  ;  la 
clause  seule  serait  privée  d'effet  :  on  verrait  dans  cet  acte  ou  une 
vente  faite  moyennant  une  redevance,  ou  une  libéralité  faite  avec  char- 
ges. Le  preneur  deviendrait,  en  conséquence,  propriétaire,  sauf  la  fa- 
culté qu'il  aurait  de  se  libérer  par  le  remboursement  d'un  capital  (3)  : 
mais  il  ne  pourrait  s'affranchir  en  déguerpissant.  —  Appliquez  ce  que 
nous  dirons  à  cet  égard  sur  la  rente  foncière^  art.  630.  (r.  p.  629  ; 
Duvergier,  n«  175.) 

Le  bail  emphytéotique  produit ,  de  nos  jours ,  tous  les  effets  que  lui 
attribuait  notre  ancienne  jurisprudence ,  à  Fcxception  ,  toutefois  ,  de 
ceux  qui  sont  en  opposition  avec  les  lois  nouvelles  :  c'est  ce  qui  a  été 
reconnu  par  un  arrêt  de  cassation,  a  Les  dispositions  des  lois  romaines 
sur  l'emphytéose,  porte  cet  arrêt,  ont  été  admises  en  France,  tant  en 
pays  de  droit  écrit  qu'en  pays  de  droit  coutumier  :  le  Code  civil,  qui 
n'a  pas  traité  du  bail  emphytéotique,  ne  les  a  changées  ni  modi- 
fiées (4).  » 

L*emphytéote  doit  jouir  en  bon  père  de  famille;  à  Teipiration  du 
bail,  il  est  tenu  de  rendre  les  biens  en  bon  état.  S*il  a  fait  des  planta- 
tions ou  des  constructions  qui  ne  lui  étaient  pas  imposées  par  son 
bail,  il  y  a  lieu  d'appliquer  la  règle  de  l'article  555  (t;.  art.  598,  quest.); 
s'il  a  commis  des  dégradations,  ou  s'il  n'a  pas  rempli  les  engagements 
qu'il  avait  contractés ,  il  doit  payer  au  propriétaire  direct  une  indem- 
nité (5).~La  tacite  réconduction  n'est  pas  admise  en  matière  d'emphy- 
téose   (1738)  (6). 

Il  nous  reste»  pour  bien  faire  saisir  les  caractères  du  bail  emphytéo- 
tique, à  signaler  les  principaux  rapports  et  les  principales  différences 
qui  existent  entre  l'emphytéose,  d'une  part,  et  l'usufruit  ou  le  louage, 
d'autre  part. 

(1)  Ord.  dQ  8  aoAt  1821. 

(2)  I>or.,  !)«•  75  et  talv.,  t.  4;  TroploDg,  art.  1709;  PersU.  art.  2118;  Toalller,  no  101;  Vavard, 
Enp.  byp.,  Kép.;  MerllD,  Qaett.  empbyt.,  $  5,  n«  2:  Proodhon,  Utuf.,  d«  07,  t.  i";  Davergler, 
LoDage,  ne  50;  SéDatos  do  50  Janvier  1810,  art.  14:  loi  du  8  novembre  1814;  ord.  du  8  août 
1821;  lois  des  21  Juin  1826,  28  Juin  1829  et  21  avril  1852  ;  —  Casa.,  19  Juillet  1852;  Douai ,  15 
déoeiDbre  1852,  Pal. 

(5',  Dar.,  n<*  79;  Datlos,  no  140;  avis  dn  conseil  d'État  du  7  mari  1808  ;  —  Gais.,  15  décembre 
1824,  Dev.  Pal. 

(4)  Troplong,  no  51;  Davergler,  no  155;  -~  Caïa.,  26  Juin  1822,  Dev.  Pal. 

(5)  Merlin,  Hép.,  v»  EnphyL,  $  S;  Persil,  Hyp.,  p.  514,  no  15;  Dur.,  noi75  ft  81,  t.  4;  no  268, 
t.  19;  Favard.  Rép.,  vo  Hyp.,  no  2;  Carré,  Comp.,  p.  551;  Troplong,  Hyp.,  no  405,  et  Louage, 
no  50;  Dvvergler,  no  150,  t.  5;  —  Parla.  10  mal  1851;  Casa.,  18  Jalllet  1852;  Douai,  15  décembre 
1852t  Fal. 

(6)  DuTergkr,  no»  175  cl  174,  t.  5. 
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L'empbytéose  «t  l*u8ufruit  ont  cela  de  coramao  ,  qa'ik  affectent  la 
chose  (  ce  sont  eu  effet  des  droits  réels  )  ;  qu'Us  sont  susceptibles  d'hy- 
pothèques (i)  de  la  part  du  preneur  ;  quMIs  confèrent  le  droit  de  per- 
cevoir tous  les  fruits  et  autres  avantages  attachés  à  la  propriété^  et 
imposent  l'obligation  d'en  supporter  les  charges  annuelles  ,  telles  que 
les  contributions  et  autres  qui,  dans  Tusage,  sont  censées  charges  d^ 
fruits.— Us  diffèrent  sous  plusieurs  rapports  :  1»  Temphytéose  ne  s*éleint 
pas,  comme  l'usufruit,  par  la  mort  de  Temphytéote  :  le  droit  passe 
aux  hériUers  ;  —  2^  elle  ne  peut  être  établie  que  sur  des  immeubles, 
tandis  que  l'usufruit  peut  reposer  sur  toute  espèce  de  biens,  meubles  on 
immeubles;—  3o  l'emphyléote  est  tenu,  en  général,  des  grosses  répara- 
tions; l'usufruitier  il'est  tenu  qu'aux  réparations  d'entretien  (605); 
—  4«  l'emphytéote  peut  changer  la  substance  de  la  chose  jDuvergier, 
n?  172);  l'usufruitier  ne  jouit  quesalvà  rerumsubstantià;—S''  il  est  tenu 
de  payer  une  redevance;  — eoendu,  il  ne  doit  pas  de  caution  (2). 

L'emphytéose a  cela  de  commun  avec  le  louage,  qu'elle  oblige  à 
payer  une  redevance;  — mais  il  y  a  cette  différence,  que  la  redevance 
peut  être  de  beaucoup  inférieure  a  la  valeur  des  fruits  annuels;  car 
elle  a  pour  objet  principal  de  reconnaître  le  domaine  direct.  — Bien 
plus  :  la  redevance  peut  être  convertie  en  un  prix  déterminé;  car  ce 
contrat,  nous  le  répétons,  n'a  d'autres  règles  que  la  volonté  des  parties; 
mais  alors,  on  ne  peut  voir  dans  la  convention  qu'une  vente  du  droit 
de  superficie  (Dur.,  n^  75).  —  L'emphytéose  est  un  droit  réel,  immo- 
bilier^ un  quasi-domaine;  tandis  que  le  louage  ne  constitue  qu'un 
droit  mobilier  (3). 

La  règle  qui  attribue  au  droit  le  caractère  de  son  objet  souffre 
trois  exceptions  :  elles  résultent  de  trois  décrets  rendus  les  16  janvier, 
1*' mars  1808  et  16  mars  1810.  —  Le  premier  est  relatif  aux  actions 
de  la  banque  de  France  ;  il  porte  (art.  7)  :  «  Les  actionnaires  qui  von- 
»  dronl  donner  à  leurs  actions  la  qualité  d'immeubles  en  auront  la 
»  faculté,  et,  dans  ce  cas,  ils  en  feront  la  déclaration  dans  la  forme 
B  prescrite  pour  les  transferts.  —  Cette  déclaration  une  fois  inscrite 
»  sur  le  registre,  les  actions  immobilisées  resteront  soumises  au  Code 
»  civil  et  aux  lois  de  privilèges  et  d'hypothèques  ,  comme  les  pre- 
9  priétés  foncières;  elles  ne  pourront  être  aliénées,  et  les  privilèges 
»  et  hypothèques  être  purgés,  qu'en  se  conformant  au  Code  civil  et 
n  aux  lois  relatives  aux  privilèges  et  hypothèques  sur  les  propriétés 
»  foncières.  » 

Le  deuxième  permet  d'immobiliser  les  rentes  sur  l'Etat.  L'art.  3 
porte  :  a  Les  rentes  seront  immobilisées  par  la  déclaration  que  fera  le 
»  propriétaire  dans  la  même  forme  que  pour  les  transferts  de  rentes.  » 

Art.  4.  «  Les  rentes  ainsi  immobilisées  conUnueront  k  être  inscrites 
i  sur  le  grand^livre  de  la  dette  publique  pour  mémoire,  avec  dcclara- 

(1)  DuTcrgier,  ii«  181,  t.  S;  Troplong,  Louage,  d<»  40  et  460;  Merlin,  Bmphyt,  f  i",  n»  6. 
(S)  Daverffier.  n»*  97,  469  et  sulv.  ;  Proudlioa,  40  et  siilv. 
(3)  Caas..  12  mars  1845,  Pal-,  1845,  1,  525. 
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»  tion  de  rimmobiltsaiion ,  et  seront  en  outre  portées  sur  un  livre 
»  [Mirticuiier.  v 

Le  troisième  décret  permet  également  aux  porteurs  d'actions  de  la 
compagnie  des  canaux  d*Orléans  et  du  Loing  d'immobiliser  ces  actions , 
en  manifestant  leur  volonté  à  cet  égard.  L'immobilisation  de  ces  sortes 
de  droits  étaient  d'un  fréquent  usage  autrefois,  lorsqu'il  s'agissait  de 
former  un  majorât. 

Depuis  ces  décrets,  il  conviendrait  peut-être  de  substituera  Fexpres- 
sioù  immeubles  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent,  cello-ei ,  beaucoup 
plus  large,  qui  est  employée  quand  il  s'agit  des  meubles  :  immeubles 
par  la  détermination  de  la  loi;  elle  embrasserait  tous  les  cas. 

—  Les  ol>serYations  qui  précèdent  rendent  facile  la  solution  des  questions  sui- 
vantes ,  questions  que  nous  devons  poser  cependant ,  parce  qu'elles  sont  soule- 
vées par  la  doctrine  : 

Quelle  est  la  nature  d'une  obligation  facnltatlTe  (sorte  d'obligations  ainsi  ap- 
pelées, parce  qu'elles  ont  pour  objet  une  chose,  avec  faculté  pour  ie  débiteur  de 
livrer  une  autre  chose  à  la  place]  ?>iv#1i  faut  considérer  la  nature  de  la  chose  sur  la- 
quelle porte  Je  droit  du  créancier  :  si  c'est  un  meuble ,  l'obligation  est  mobilière  ; 
dans  le  cas  contraire,  elle  est  immobilière. 

Quid  si  la  dette  est  alternative?  par  exemple,  si  je  dois  une  maison  ou  10,000 
francs  (1  f  90)Pvt#Le  caractère  de  la  créance  ne  sera  déterminé  que  par  le  choix  que 
fera  le  débiteur  (si  railernativc  a  été  stipulée  en  sa  faveur),  ou  le  créancier  (si  le 
choix  lui  appartient)  ;  il  faut  donc  attendre  l'événement.— Le  caractère  du  droit 
reste  en  suspens  jusqu'au  payement  ;  il  se  trouve  alors  déterminé  d'une  manière 
rétroactive.  (Pothier,  communauté,  n»  74  ;  Zach.,  p.  346.) 

Le  droit  hypothécaire  est-il  meuble  ou  immeuble  PiMQuel  est  le  but  de  l'hypo- 
thèque? qael  droit  confère-t-elie?  >m  Lebutestde  garantir  le  payement  d'une 
créance.  —  Le  droit  est  de  saisir  l'immeuble  pour  se  faire  payer  sur  le  prix.  — 
Ce  n'est  donc  point  là  un jti5  tn  re ,  mais  une  simple  affectation  spéciale:  le 
créancier  ne  peut  exiger  que  de  l'argent,  chose  essentiellement  mobilière;  par 
conséquent ,  J'hypothèque  est  meuble.  —  Si  je  lègue  à  Pierre  une  créance  de 
1,000  fr.,  par  exemple,  je  lui  lègue  en  môme  temps,  sans  avoir  besoin  de  m'ex- 
pliquerà  cet  égard,  ie  droit  hypothécaire  qui  la  garantit;  on  ne  saurait  ad- 
mettre que  je  pusse  léguer  la  créance  à  l'un  et  l'hypothèque  à  l'autre  ;  l'hypo- 
thèque sans  la  créance  n'est  rien. 

Cette  solution  nous  semble  rigoureusement  juste  et  rationnelle  ;  cependant, 
nous  devons  reconnaître  que  la  question  est  encore  l'objet  d'une  vive  controverse  : 
la  plupart  des  auteurs  considèrent  l'hypothèque  comme  un  démembrement  de 
ia  propriété;  ce  droit ,  disent-ils,  suit  la  chose  (2114)  :  or,  tel  est  le  caractère 
principal  du  jus  in  te,  La  loi  elle-même  prend  soin  de  déclarer  qu'il  est  réel  ; 
mais,  chose  étrange ,  ces  mêmes  auteurs  professent  en  même  temps  que  l'hypo- 
thèque n'est  qu'un  droit  mobilier  (1).— Pothier,  Comm.,  n»  76,  et  Zach.,  t.  3, 
p.  98,  seuls  échappent  à  cette  contradiction. 

La  difficulté  provient,  observe  avec  raison  Dailoz,  n^  161,  de  ce  qu'on  a  mal 
à  propos  confondu  le  jtix  in  te,  droit  s'exerçant  dans  une  chose ,  avec  \%juè  in 
rem,  droit  se  poursuivant  contre  une  chose.  —  Sans  doute ,  l'hypothèque  est  un 
droit  réel ,  mais  en  ce  sens  qu'elle  affecte  l'immeuble  à  ia  sûreté  de  la  créance  ; 
que  la  loi  «  en  vertu  de  sa  toute-puissance,  personnifie  l'immeuble,  et  ie  considère 

(1)  DeW.  sar  l'article  21  f  8;  PcrsU  sur  rartlcle  2118;  Dur.,  do  341  ;  TroploDg  sur  l'arlicle; 
170». 
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comme  solldalremeDi  tenu  de  la  dette.— L'hypothèque  ne  constitue  donc  point  on 
démembrement  de  la  propriété;  le  créancier  ne  se  prétend  point  propriétaire; 
il  agit  seulement  in  rem,  pour  obtenir  le  payement  de  ce  qui  lui  est  dû  ;  l'im- 
meuble n'est  que  l'intermédiaire  par  lequel  son  droit  se  réalise.— SMl  était  vrai  que 
l'hypothèque  fût  un  jus  inre,  le  créancier  n'aurait  aucune  mesure  de  publicité  à 
prendre  pour  assurer  entre  ses  mains  sa  propriété  ;  or,  nous  voyons,  au  contraire 
(2106  et  2134),  que  l'hypothèque  ne  se  conserve  qu'au  moyen  d'une  inscriptiOQ 
au  bureau  des  hypothèques.  — D'ailleurs,  quel  sera  le  droit  du  créancier  si  le  déten- 
teur de  Timmeubie  affecté  commet  des  dégradations?  Il  pourra  demander  on 
un  supplément  d'hypothèque  ou  son  remboursement,  rien  de  plus  :  sous  quelqoe 
rapport  que  l'on  envisage  sa  position  ,  Il  ne  peut  prétendre  qu'à  de  l'argent;  l'iin- 
meuble  n'est  qu'un  sujet  passif;  donc  l'hypothèque  est  un  droit  mobilier  (1). -- 
Au  surplus,  cette  théorie  est  sans  importance  pratique. 

Le  locataire  d'un  immeuble  a-t-il  un  droit  réel  sur  cet  immeubiePvtfll  ne  peut 
prétendre  qu'à  des  fruits  ;  ces  fruits,  par  rapport  à  lui,  sont  considéri^  comme  sé- 
parés du  sol,  et  par  conséquent  comme  objets  mobiliers;  donc  le  droit  du  locataire 
est  meuble.— Cependant,  Troplong,  sur  l'art.  1743,  soutient  que  le  droit  du  bail- 
liste  est  in  re  :  Le  bail,  dit  ce  jurisconsulte ,  a  une  existence  indépendante;  il 
s'exerce  pour  sa  durée  entière  contre  tout  propriétaire  de  l'immeuble ,  et  soit  la 
chose  entre  les  mains  des  divers  détenteurs  :  le  droit  du  preneur  n'est  donc  pas 
relatif,  mais  absolu  ;  il  n'est  pas  contre  telle  personne ,  mais  contre  l'immeuble 
même  ;  donc  ce  droit  n'est  pas  ad  rem,  mais  in  re.  ys^  Ce  système  est  inadmis- 
sible. Quel  est  l'objet  de  l'obligation  du  bailleur?  C'est  de  faire  jouir  (art.  1719. 
1720,  1721  et  1726):  faire  jouir,  c'est  un  fait  personnel  ;  par  conséquent,  ledrolt 
du  preneur  est  ad  rem  mobHem,—fà"i\  était  vrai  que  le  preneur  eût  un  jim  tnre, 
la  chose  périrait  pour  lui  ;  et  cependant  nous  voyons  qu'il  peut  non-senlemeot 
contraindre  le  propriétaire  à  faire  les  grosses  réparations,  mais  encore  exiger  une 
réduction  du  prix,  si  la  chose  périt  en  partie,  ou  même  la  résolution,  si  elle 
devient  impropre  à  l'usage  auquel  on  la  destinait:  donc  le  preneur  n'est  en 
rapport  avec  la  chose  que  médlatement,  par  l'Intermédiaire  du  propriétaire,  et  non 
directement;  donc  il  n'a  qu'un  droit  personnel  pour  contraindre  le  propriétaire 
ad  faciendum  veL  ad  prcFftontfum.— Vainement  argumenterait-on  de  ce  que  le 
preneur  exerce  son  droit  lors  même  que  la  chose  a  successivement  passé  entre 
les  mains  de  plusieurs  acquéreurs  :  Il  ne  s'ennuit  pas  pour  cela  que  ce  droit  soit 
réel  :  le  bailleur  qui  doit  faire  jouir  n'est  pas  affranchi  de  ses  obligations  ;  ce  n'est 
point  contre  le  détenteur  de  l'immeuble ,  ou  mieux  contre  l'immeuble  (m  rem\ 
que  le  preneur  agira ,  si  l'on  met  obstacle  ou  si  l'on  diminue  sa  Jouissance;  c'est 
contre  l'ancien  propriétaire  bailleur:  pur  conséquent,  le  droit  reste  personnel. — 
L'acquéreur,il  est  vrai,  sera  tenu  de  respecter  le  bail  (bien  entendu,  s'il  est  authen- 
tique); mais  pourquoi?  parce  qu'il  n'a  pu  acquérir  que  sous  cette  coodltiOD: 
l'aliénation,  dit  Proudhon,  n'est  consentie  ou  censée  consentie  qu'à  charge  par 
le  tiers  acquéreur  d'entretenir  le  bail ,  toujours  sauf  la  responsabilité  du  bailleur 
envers  le  preneur  (2).— S'il  était  vrai  que  le  droit  du  preneur  fût  in  re,  il  s'ensui- 
vrait qu'un  tuteur  ou  un  mari  ne  pourrait  ni  affermer  les  immeubles  du  pu- 
pille et  delà  femme,  ni  consentir  la  résiliation  des  baux  (450,  1428).  Enfin,  il 
faudrait  déclarer  ce  droit  susceptible  d'hypothèque  (2i  18),  conséquences  qui  se 
raient  subversives  des  principes  les  plus  élémentaires  du  droit. 

(1)  DaUos,  n«  151;  Marcadé  surrarticle  526. 

(2)  Demante,  Pr.;  Dur.,  n"  73;  Davorgicr;  Zaeb.,  p.  S44;  Marcadé  sur  les  articlei  526et  SK; 
Dalin,  no  158. 
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CHAPITRE  IL 

DES  MEUBLES. 

Tous  les  biens  qui  ne  rentrent  pas  dans  Tune  des  classes  d'immeubles 
que  nous  venons  d'examiner  sont  meubles. 

La  loi  distingue  deux  sortes  de  meubles  (527)  :  —elle  détermine  la 
classe  dans  laquelle  doivent  être  rangés  certains  biens  qui ,  à  raison  de 
leur  importance ,  pourraient  être  considérés  comme  immeubles  (531, 
532);  —  elle  pose  ensuite  les  règles  du  rachat  des  rentes  (530);  —  puis 
enfin  elle  fixe  le  sens  légal  de  quelques  expressions  qui  reçoivent, 
dans  le  langage  familier,  plus  ou  moins  d'extension. 

527 —  Les  biens  sont  meubles  par  leur  nature,  ou  par  la  dé- 
termination de  la  loi  (I). 

=  £n  d'autres  termes,  on  distingue  deux  sortes  de  meubles  :  les 
meubles  corporels,  et  les  meubles  incorporels  ;  ou  mieux  les  droits  que 
la  loi  déclare  meubles  à  raison  de  leur  objet. 


Meubles  par  leur  nature. 

528  —  Sont  meubles  par  leur  nature ,  les  corps  qui  peuvent  se 
transporter  d'un  lieu  à  un  autre,  soit  qu'ils  se  meuvent  par 
eux-mêmes,  comme  les  animaux,  soit  qu'ils  ne  puissent 
changer  de  place  que  par  Teffet  d'une  force  étrangère ,  comme 
les  choses  inanimées  (2). 

»  Ainsi ,  on  distingue  deux  sortes  de  meubles  :  ceux  qui  se  transpor- 
tent d'eux-mêmes  {meubles  vi/s)\  ceux  qui  ne  peuvent  changer  de  place 
que  par  l'effet  d'une  force  éirstn^bte  {meubles  morts). 

Inutile  de  dire  qu'il  faut  excepter  de  cette  disposition  les  meubles  qui 
sont  devenus  immeubles  par  destination ,  d'après  les  règles  ci-dessus 
établies. 

La  distinction  consacrée  par  cet  article  est  purement  théorique  ;  elle 
n'a  pas  d'utilité  pratique. 

531  — Les  bateaux ,  bacs,  navires ,  moulins  et  bains  sur  ba- 
teaux, et  généralement  toutes  usines  non  fixées  par  des 

(1)  On  observe  qae  le  législateur  s'est  terri,  pour  les  meubles,  d'une  antre  expression  qne 
pour  les  Immeubles  :  il  a  sans  doute  considéré  qu'il  serait  impropre  d'employer  la  qoalIflcaUon 
de  meubles  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent,  pour  exprimer  le  droit  sur  des  choses  qui  n'ont 
pa5  de  fixité.  —  Déjà  nous  avons  en  occasion  de  dire  que  cette  expression,  même  en  maUëre 
Immobilière,  rendrait  mieux  la  pensée  de  la  loi,  i  raison  de  sa  généralité. 

'^V  (/article  528  estlnatile,  car  nous  savons  déjà  qne  ce  qui  n'est  pas  Immeuble  estmeoble. 
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piliers,  et  ne  faisant  poiot  partie  de  la  maison,  sont  meubles  : 
la  saisie  de  quelques-uns  de  ces  objets  peut  cependant,  à 
cause  de  leur  importance ,  être  soumise  à  des' formes  partica- 
lières ,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  dans  le  Gode  de  la  procédure 
civile. 

n  Tout  bâtiment  qui  n'est  point  adhérent  au  sol^  quelle  que  soit  sod 
importance,  est  meuble  (iîl9),  lors  même  qu'il  est  destiné  à  occuper  oon- 
stammentla  même  place,comme  les  bateaux  servant  au  blanchissage  (i): 
au  premier  abord ,  cette  disposition  paraît  superflue;  car  il  ?a  de  soi 
qu*une  chose  conserve  sa  nature  mobilière ,  quand  elle  n'est  pas  incor- 
porée au  sol  :  mais  le  législateur  a  cru  devoir  s'expliquer  formellement 
sur  certains  objets  qu'on  aurait  pu  considérer  comme  immeubles,* à 
raison  soit  de  leur  volume,  soitde  leur  importance;  seulemeirt,  il  a  sou- 
mis quelques-uns  d'eux  à  des  formes  particulières,  notamment  en  ce 
qui  concerne  la  saisie  (voy.  Pr.,  620;  Comm.,  190-215). 

532  —  Les  matériaux  provenant  de  la  démolition  d*un  édifice, 
ceux  assemblés  pour  en  construire  un  nouveau,  soot  meubles 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  employés  par  Touvrier  dans  une  con- 
struction. 

»  Les  matériaux  provenant  de  la  démolition  d'un  cdiQce  (2)  deviea- 
nent  meubles  des  qu'ils  en  sont  détachés,  quelle  que  soit  leur  destina- 
tion ,  lors  mémo  qu'en  démolissant  l'édifice,  le  propriétaire  se  sérail 
proposé  d'en  construire  un  nouveau  li  la  même  place  et  avec  les  mêmes 
matériaux  (3). 

A  plus  forte  raison  doit-il  en  être  ainsi  à  l'égard  des  matériaux  qai 
ne  faisaient  point  encore  partie  de  l'édifice  démoli:  ces  matériaux  se- 
raient meubles,  lors  môme  qu'ils  auraient  été  amenés  sur  les  lieux  et 
disposés  pour  entrer  dans  l'édifice  ;  ils  ne  deviendraient  immeubles 
qu'au  fur  et  a  mesure  de  leur  emploi  :  la  destination  ne  suffit  pas  pour 
immobiliser;  le  fait  esl  indispensable. 

Quant  aux  matériaux  qui  n'ont  été  séparés  de  l'édifice  que  momenta- 
nément et  pour  y  être  replacés,  ils  ne  cessent  pas  d'être  immeubles: 
tel  serait  le  cas  où  un  propriétaire,  voulant  réparer  sa  maison,  aurait 
fait  désassembler  la  charpente  et  la  couverture;  ea  qux  ex  xdifido de- 
tracta  sunt  ut  reponantnr,  xdificii  sunt  (  ff. ,  1.  19,  t.  1«;  ff.,  1. 17,  g  lO, 
de  ernpt.  et  vend.)  (4). 

Nous  étendrons  cette  règle,  par  identité  de  motifs,  au  cas  où  la  sépa- 
ration partielle  aurait  eu  lieu  par  accident;  par  exemple ,  par  reiïet 
d'un  coup  de  vent. 

(1)  Paris,  4  frimaire  an  XU,  De?.  Pai. 

(2)  Démolir,  c'est  raser  eDilèrement  l'édifice  :  c'est  détraire  absolamcnt  les  constrncUoDS.— 
Les  réparaUons  ne  sont  pas  des  démoliUons. 

(S)  L70D,  23  décemlii-e  iSii,  D^v.;  D.,  Biens,  n«  173,  Pal. 
(4)  Dur.,  n«  302;  Dal.,  d<»  i74  et  suIt. 
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Meubles  par  la  détermination  de  ta  loi, 

I^s  telles  que  nous  allons  parcourir  donnent  lieu  ii  quelques  obser- 
vations critiques  ;  on  observe  qu'ils  sont  incomplets:  en  etfet,  ils  ne 
contiennent  aucune  mention  de  la  propriété  mobilière  ,  et  cependant 
nul  ne  conteste  que  les  meubles  peuvent  être  l'objet  du  jits  in  re.  Le 
législateur  a  sans  doute  considéré  que,  dans  le  langage  usuel  ,  le  droit 
sur  une  chose  se  confond  avec  la  chose  elle-même  :  on  dit ,  par  eiem- 
ple  :  J*ai  tel  livre^  tel  cheval ,  et  non  pas  :  J*ai  la  propriété  de  tel  livre, 
de  tel  cheval. 

Ce  n'est  pas  tout  :  la  propriété  mobilière,  de  môme  qae  la  propriété 
immobilière  ,  est  susceptible  de  se  démembrer:  en  effet,  Tusufruit  ou 
l'usage  d'un  meuble  peut  appartenir  à  une  personne,  et  la  nue  pro- 
priété à  une  autre.  —Toutefois  ,  les  meubles  ne  sont  pas  susceptible*; 
de  servitudes  réelles. 

EnGn ,  la  loi  garde  le  silence  sur  les  offices  de  judicature  et  autres 
charges  vénales  (1),  sur  la  propriété  littéraire, sur  le  produit  des  beaux- 
arts  (2),  et  sur  les  fonds  de  commerce  (3)  :  ce  sont  Ib  cependant  des 
choses  mobilières,  puisqu'elles  ne  procurent  autre  chose  que  de  l'argent. 

529  —  Sont  meubles  par  la  détermination  de  la  loi ,  les  obli- 
gations et  actions  qui  ont  pour  objet  des  sommes  exigibles  ou 
des  effets  mobiliers,  les  actions  ou  intérêts  dans  les  compa- 
gnies de  finance ,  de  commerce  ou  d'industrie ,  encore  que 
des  immeubles  dépendants  de  ces  entreprises  appartiennent 
aux  compagnies.  Ces  actions  ou  intérêts  sont  réputés  meubles 
à  regard  de  chaque  associé  seulement ,  tant  que  dure  la  so- 
ciété. 

Sont  aussi  meubles  par  la  détermination  de  la  loi,  les  rentes 
perpétuelles  ou  viagères ,  soit  sur  l'État ,  soit  sur  des  parti- 
culiers. 

=  La  loi  déclare  meubles  : 

1°  Les  obligations  et  actions  qui  ont  pour  objet  des  sommes  exigibles 
ou  des  effets  mobiliers. 

Le  mot  obligation  est  évidemment  employé  ici  dans  le  sens  de  créance: 
il  exprime  le  droit  d'exiger  la  prestation  d*une  chose  mobilière  ,  objet 
d'un  engagement  contracté,  \bjus  ad  remmobilem.  Peu  importe  que  la 
créance  ait  pour  cause  un  immenble  vendu,  elle  ne  sera  pas  moins 
meuble,  car  elle  a  de  l'argent  pour  objet  (4)  —  Peu  importe  qu'il  existe 

(1)  Zach.,  p.  347:  Dur.,  n«  16S;  Dal.,  no  212,  et  ▼<>  OMce;  —  Orléans,  12  mai  1829;  D.,  1829, 
2,  196;  DeT.  Pal. 

(2)  Oal.,  no  212.  v»  Bien<,  Koy.  anssl  Brevet  d'invention ,  Propriété  indnstrtelle. 

(5)  PorK  1"  décembre  1834;  Dal.,  ▼«  Hyp  :  Turin,  18  septembre  1811;  Dal.,  to  Biens; 
CnM..  29  noveiobre  1842,  Pal.,  1843,  1,  51;  9inesMdor  an  XI,  Dcv.  Pat. 

4)  Paris  W  avril  1814;  Dal.,  v*  Ab^.,  n»  297;  RIom,  7  avril  1835;  Dal.,  v»  Ur.  civ.;  Bourge», 
18  mai  1822;  Dal.,  v»  Tierce opp.;  Grenoble,  7  Janvier  1845;  D.,p.  45,  2,  160. 

Digitized  by  VjOOQIC 


624  TITRB  l«r. —*  CHAPITRE  2. 

un  écrit,  l'acte  ne  peut  évidemmeot  avoir  pour  effet  de  matérialiser 
le  droit  qu'il  constate. 

Le  mot  action  n*a  pas  de  sens  :  évidemment ,  le  fait  d^avoir  saisi  la 
justice  n'est  ni  meuble  ni  immeuble  :  celte  expression  ne  peut  désigner 
ici  que  le  droit  ;  alors,  elle  est  sans  utilité;  car  elle  se  confond  a?ec  le 
mot  obligation,  (^oyes,  au  surplus,  nos  observations  sur  Tarticle  626.) 
Gardons-nous  de  conclure  de  cette  expression  :  exigible^  que  les  obli- 
gations ne  deviennent  meubles  qu'à  partir  du  jour  oîi  le  payement  peot 
être  demandé  :  elle  est  employée  par  opposition  au  droit  résultant  do 
placement  d'un  capital  dont  on  s'interdit  d'exiger  le  remboursement, 
ce  qui  a  lieu ,  par  exemple,  en  matière  de  rente  viagère  (1978). 

2"  Les  actions  ou  intérêts  dans  les  compagnies  de  finances,  de  cam* 
merce  ou  d' industrie, ^Le  mot  action  exprime  plus  spécialement  le 
droit  attribué  dans  le  fonds  social  et  dans  les  bénéfices  d'une  société 
soit  anonyme  (34  Code  de  com.),  soit  en  commandite  (38  Code  de  com.). 
—  On  divise  ordinairement  par  actions  le  fonds  social  des  sociétés  en 
commandite,  quand  il  est  considérable. 

Vaction  est  représentée  par  un  titre  auquel  on  donne  également 
cette  dénomination. 

Le  droit  est  cessible  soit  par  la  tradition,  soit  par  un  transfert  inscrit 
sur  les  registres,  suivant  les  statuts  de  la  société (  36  Code  de  comm.]. 
L'action  peut  se  diviser  en  coupons,  c'est-à-dire, en  fractions  d'ac- 
tion (art.  3À  du  Code  de  comm.]. 

Le  mot  intérêt^  opposé  au  mot  action,  exprime  le  droit  soit  dans  une 
société  en  nom  collectif,  soit  dans  une  société  en  commandite  non 
divisée  par  actions;  par  exemple,  la  moitié,  le  tiers ,  le  quart.  —  L'in- 
térêt, à  la  différence  de  l'action,  ne  représente  pas  une  valeur  fixe;  on 
ne  connaît  son  importance  réelle  que  par  l'inventaire  annuel.  —  Ajou- 
tons que  les  sociétés  divisées  par  actions  sont  considérées  comme  des 
associations, de  capitaux;  tandis  que  l'intérêt  suppose  que  Paptitude,  la 
réputation,  le  travail  de  la  personne,  les  avantages,  en  un  mot ,  qu'elle 
procure  à  la  société ,  ont  été  principalement  considérés.  — -  Les  actioa- 
naires  ne  sont  que  de  simples  bailleurs  de  fonds;  leur  responsabilité  fie 
h'étend  pas  au  delà  de  leurs  mises:  les  intéressés,  au  contraire  (bon 
le  cas  où  ils  ne  sont  que  commanditaires),  sont  tenus  sur  leurs  biens 
personnels  des  dettes  de  la  société.  —  Enfln,  l'intérêt  ne  peut  se 
transférer  de  la  même  manière  que  les  actions. 

Nous  n'étendrons  pas  plus  loin  ces  distinctions;  elles  nous  entraîne- 
raient bors  de  notre  sujet. 

Les  actions  ou  intérêts  dans  les  compagnies  (1)  et  autres  sociétés 
commerciales  sont  meubles,  lors  même  que  des  immeubles  dépendent 
de  ces  entreprises. 

La  loi  ne  distingue  pas  si  les  immeubles  ont  été  apportés  par  les 
associés  comme  mise  sociale  (2),  ou  s'ils  ont  été  acquis  par  la  société 

({}  1.e  mot  compagnie  i'tukpXoit  pour  exprimer  une  société  dont  les  opératioM  s'éleoieitti 
loin  et  dont  le  capital  est  considérable. 

[1)  Cass.,  44  août  1833;  Dal.,  a«  190;  Dev.,  1834, 1,  607,  Pal, 
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pendant  sa  durée;  s'ils  servent  à  Texploitation,  ou  si  la  société  a  pour 
objet  de  les  exploiter,  ce  qui  a  Heu,  par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
pont,  d'un  canal ,  d'un  chemin  de  fer;  elle  est  conçue  en  termes  géné- 
raux et  absolus  (1).  Les  immeubles  n'appartiennent  pas  aux  associés, 
mais  à  l'être  moral  appelé  Société:  cet  être  moral ,  cette  personne  fic- 
tive, ne  leur  doit  que  des  bénéfices  pécuniaires,  c'est-k-dire,  des  intérêts, 
des  dividendes ,  de  l'argent;  donc  ils  n'ont  que  des  droits  mobiliers. 
Rien  de  plus  simple.  —Néanmoins,  le  législateur  a  cru  devoir  s'en 
expliquer  formellement,  sans  doute  parce  qu'on  aurait  pu  prétendre 
que  chaque  associé,  étant  propriétaire  d'une  quote-part  du  fonds  social, 
se  trouvait,  dans  une  môme  proportion,  copropriétaire  des  immeu- 
bles sociaux  :  cette  difficulté  ne  pourra  s'élever. 

De  cette  théorie  découlent  les  conséquences  suivantes  : 

i<>  Les  associés  ne  peuvent  ni  aliéner  ni  hypothéquer,  même  dans  la 
proportion  de  leur  droit,  les  immeubles  de  la  société  (2);  ils  ne  peuvent 
que  céder  leur  créance ,  leur  action  ; 

2»  Le  droit  tombe  dans  la  communauté  conjugale  (1401)  ;  c'est  dès 
lors  à  son  profit  que  se  réalisera  h  copropriété  immobilière,  si  la  so- 
ciété vient  à  se  dissoudre.— Cette  décision  est  rejetée  à  tort  par  quelques 
auteurs  :  Zach.,  p.  347,  et  Touiller,  1. 12,  n*  97 ,  décident  que  les  im- 
meubles provenant  de  cette  source  n'entrent  pas  en  communauté;  ils 
argumentent,  notamment,  de  l'article  1408  :  mais  cet  article  n'a  point 
de  rapport  avec  notre  espèce  (3)  ; 

Z**  Les  créanciers  de  chaque  associé  peuvent  pratiquer  contre  lui  des 
saisies-arrêts;  mais  ils  ne  peuvent  ni  prendre  hypothèque  sur  ses  biens, 
ni  les  faire  vendre,  même  pour  la  part  de  leur  débiteur,  ni  en  provo- 
quer le  partage  (4)  ; 

4»  L'action  ou  l'intérêt  se  trouvent  compris  dans  le  legs  que  ferait 
Tun  des  associés  de  tout  son  mobilier  (en  supposant,  bien  entendu,  que 
la  société  ne  doive  pas  finir  par  cet  événement).  Le  légataire  deviendra 
ainsi  copropriétaire  des  immeubles  sociaux,lorsque  le  partage  de  Tactif 
aura  lieu. 

Si  le  testateur  décède  après  la  dissolution  de  la  société,  ou  si  la  so- 
ciété doit  se  dissoudre  par  cet  événement,  c'est  par  l'effet  du  partage 
que  seront  déterminés  les  droits  du  légataire  :  pourquoi?  Parceque,  dans 
cette  hypothèse,  le  légataire  ne  sera  saisi  qu'à  une  époque  où  le  droit  du 
testateur  aura  cessé  d'être  exclusivemeut  mobilier.  (Dur.,n<M  124  et  125; 
Dal.,  no  191.) 

Ne  perdons  pas  de  vue ,  surtout,  que  noire  article  a  pour  objet  uni- 
que de  caractériser  le  droit  de  l'associé;  mais  que,  par  rapport  à  la 
société  ,  les  choses  conservent  leur  caractère  propre  :  ses  créanciers 
personnels  peuvent  en  conséquence  obtenir  des  condamnations  contre 

(1)  Marcadé,  t.  î,  p.  409;  Dallox,  n»  i86.  Toy.  cep.  Toalller.  n«  98,  t.  12. 

(2)  Dur.,  t.  4,  no  120;  Zach.,  p.  546;  Grenier.  Hjp..t.  1",  p.  S45. 

(3)  Dur.,  no  127,  t.  4;  no  122,  t.  14;  Dal.,  n»  192. 

(4)  Zaeb.,  p.  347;  Dur.,  qo«  119  et  aolT.;  Dal.,  n<>  183;  —Parte,  2  mal  1811,  Dcv.  Pal. 
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elle  ;  prendre  des  inscriptioDs  sur  les  immeubles  sociaux  ;  les  faire  sai- 
sir et  veadre,  absolument  comme  s'ils  agissaient  contre  un  simple  par- 
ticulier. 

Nous  avons  constamment  supposé  le  cas  d'eiislence  de  la  société, 
hypothèse  prévue  par  notre  article,  ainsi  que  l'indiquent  suffisamment 
ces  mots  qui  terminent  le  premier  alinéa  :  tant  [que  dure  la  société  :  si 
elle  vient  à  se  dissoudre,  les  associés  deviennent  par  ce  fait<M)proprié- 
taires  des  immeubles  sociaux  ,  proportionnellement  à  leur  intérêt; 
leur  droit  prend  le  caractère  de  la  chose  à  laquelle  il  s*app1ique;il  peut 
être  frappé  de  saisie  et  licite,  etc.:  on  rentre  dans  la  règle  commune. 

Le  mot  compagnie  indique  suffisamment  que  la  loi  n'entend  parler 
ici  que  des  sociétés  commerciales:  or,  les  sociétés  anonymes,  en  non  col- 
lectif ou  en  commandite ,  sont  les  seules  qui  aient  ce  caractère.  La 
faveur  due  au  commerce  a  fait  établir  qu'elles  auraient,  sous  certaines 
conditions  toutefois  (37,  42  et  suiv.  C.  de  commerce),  une  existence  pro* 
pre  et  indépendante.  La  publicité  qu'elles  reçoivent  a  pour  but  d'io* 
struire  les  tiers  de  cette  personnification ,  et  de  mettre  les  créanciers 
personnels  de  chaque  associé  k  Tabn  des  fraudes  et  des  surprises. 

Dans  sa  disposition  finale ,  notre  article  déclare  meubles  les  rentes 
perpétuelles  ou  viagères ,  soit  sur  l'État ,  soit  sur  des  particuliers. 

La ren^e  est  un  droit  à  des  redevances  périodiques,  soit  en  argent, 
soit  en  denrées. — Les  redevances  prennent  le  nom  d'arrérages, 

Cedroitpeutêtre  établi, soit  comme  compensation  de  la  cession  d'on 
immeuble,  soit  comme  placement  d'un  capital,  ou,  plus  généralement, 
pour  toute  autre  cause  que  la  cession  d'un  immeuble  :  par  exemple, 
comme  prix  de  la  cession  d'une  bibliothèque,  d'un  fonds  de  commerce, 
ou  comme  condition  d'une  transaction. 

Au  t«'  cas,  on  donne  à  la  rente,  mais  improprement,  le  nom  de  rente 
foncière.-^  mons  disons  improprement, car  ces  sortes  de  rentes  ne  con- 
stituent plus  aujourd'hui  un  droit  sur  le  fonds,  un  démembrement  de 
la  propriété,  réservé  par  le  bailleur,  un^u^  in  re;  mais  une  simple 
créance  :  —on  l'appelle/onci^re,  uniquement  parce  qu'elle  a  pour  cause 
la  cession  d'un  immeuble.  —  Exemple  :  «  Je  vous  vends  un  héritage; 
vous  me  servirez  en  échange  une  rente  de  500  fr.  • — Nous  reviendrons 
sur  ce  point  sous  l'article  suivant. 

Au  2*  cas,  elle  est  appelée,  dans  l'usage,  rente  constituée^  par  opposi- 
tion aux  rentes  d\\^  foncières. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  le  rentier  est  censé ,  par  une  espèce  de  fic- 
tion, acheter  le  droit  appelé  r£n^«;  le  débiteur  devient  vendeur;  U 
rente  est  l'objet  de  la  vente. — ^Nous  aurons  plus  loin  occasion  derere 
nir  sur  ce  principe. 

Les  rentes  sont  perpétuelles  ou  temporaires  : 

On  nomme  renies  perpétuelles  y  celles  dont  la  durée  est  illimitée; 
^  temporaires,  celles  qui  ont  un  terme  soit  fixe,  soit  incertain. 

Le  cas  le  plus  fréquent  de  rentes  temporaires  est  celui  de  rentes 
viagères. 
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On  nomTQe  rentes  viagères,  celles  qui  oui  pour  lerme  la  mort  d'une 
ou  de  plusieurs  personnes  désignées. 

Ces  deui  sortes  de  droits  ne  sont  pas  soumis  aux  mêmes  règles. 
(Comp.  1905  et  suiv.,  1909  et  1912,  1968  et  suiv.) 

Au  surplus ,  que  les  rentes  soient  foncières  ou  qu*elles  soient  consti- 
tuées ;  qu'elles  soient  dues  par  TÉtatou  par  des  particuliers;  qu'elles 
soient  perpétuelles  ou  viagère,  cela  importe  Tort  peu  quanta  la  déter- 
mination de  la  nature  du  droit  :  dans  tous  les  cas,  il  s'agit  d'uo  produit 
mobilier,  par  conséquent  ce  droit  est  meuble. 

Depuis  la  publication  du  Code  civil,  plusieurs  dispositions  ont  auto- 
risé rimmobilisatlon  de  certains  biens  qui,  a  cette  époque,  rentraient 
dans  la  classe  des  meubles  par  la  détermination  de  la  loi  :  nous  avons 
eu  plusieurs  fois  occasion  de  rappeler  que  trois  décrets,  l'un  du  16 
janvier,  l'autre  du  l<^r  mars  1808,  un  troisième  du  16  mars  1810,  auto- 
risaient l'immobilisation  des  rentes  sur  l'État,  des  actions  sur  la  ban- 
que de  France  et  sur  la  compagnie  des  canaux  d'Orléans  et  du  Loing, 
pour  former  les  majorais  ,  et  que  cette  immobilisation  avait  lieu  ordi- 
nairement. 

—  De  ce  qae  l'article  639  ne  parle  que  des  sociétés  commerciales,  s'ensuit-il 
qae  ses  dispositioos  doivent  se  restreindre  aux  sociétés  en  nomt^ollectif,  en  com- 
mandite ou  anonymes  ?  Que  doit-on  décider,  par  exemple ,  quant  aux  sociétés 
dites  en  participation,  c'est-à-dire,  aux  associations  par  lesquelles  plusieurs  per- 
sonnes se  proposent  une  ou  plusieurs  opérations  isolées,  déterminées,  dont 
l'objet  est  né  au  moment  du  contrat ,  et  qui  ne  doivent  pas  se  prolonger  au  delà 
du  terme  nécessaire  pour  les  mettre  à  tin  :  spécialement,  si  la  mise  de  l'un  des 
associés  consiste  en  immeu'bles?  cet  associé  sera-t-ii  dépouillé  de  la  propriété  de 
ces  Immeubles,  tellement  que  ses  créanciers  ne  pourront  pins  les  suivre  entre  les 
mains  du  gérant,  qu'ils  seront  mobilisés? 

La  plupart  des  auteurs  étendent  au  cas  d'association  les  règles  de  notre  ar- 
ticle :  Le  mot  compagnie,  disent-ils,  est  employé  pour  exprimer  toutes  les  so- 
ciétés de  commerce  en  général  :  le  caractère  des  sociétés  ne  saurait  être  modifié 
par  l'extension  plus  ou  moins  considérable  de  leurs  opérations  (l). 

La  cour  de  cassation  va  même  plus  loin  :  elle  décide ,  en  se  fondant  sur  les 
usages  du  commerce  et  sur  la  jurisprudence  qui  existait  sous  l'ordonnance  de 
1673  (2) ,  que  l'entière  propriété  des  objets  mis  dans  l'association  en  participation 
est  légalement  censée  résider  sur  la  tête  de  l'associé  administrateur,  w  Mais  ne 
peut-on  pas  répondre  que  ces  sortes  d'associations  ne  constituent  pas  des  sociétés 
proprement  dites,  des  êtres  moraux,  des  personniûciitions ,  du  moins  par  rap- 
port aux  tiers  (Comp.  art.  19  et  48  Code  de  commerce);  qu'elles  n'ont  rien  de 
commun  avec  les  sociétés  commerciales  ;  qqe  la  loi  évite  même  de  leur  donner 
ce  nom  P  il  n'y  a  point  de  fonds  social ,  point  d'actions ,  point  d'intérêts  ;  il  n'y  a 
point  de  publication  qui  puisse  avertir  les  tiers,  point  de  raison  sociale  ;  mais  un 
simple  contrat  qui  se  forme  par  le  seul  consentement ,  dont  la  preuve  peut 
s'établir,  suivant  les  règles  ordinaires ,  par  des  écrits ,  par  témoins ,  par  des  pré- 
somptions.—Décider,  comme  le  fait  la  cour  de  cassation ,  que  l'entière  propriété 
des  objets  mis  dans  l'association  est  censée  résider  sur  la  tête  de  l'associé  adminis- 

(1)  Zach.»  p.  3*6;  ToiiUler,  t.  12,  n©  96;  Pardessus,  Dr.  comm.,  n©  1089. 

(2)  cas».,  2  Juin  1834,  Dct.,  1834,  1,  607,  Pal.;  Dal.,  n©  190;  19  mars  1858,  Dtw. ,  1858,  1, 
S45. 
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tratear  qu'il  est  d'usage  de  nommer  ;  que,  TU-à-vfs  des  tiers,  Il  y  a  transmission  de 
propriété;  appliquer  ici,  en  un  mot,  les  règles  des  sociétés  commerciales ,  n'est-ce 
pointdonnerune  libre  carrière  aux  fraudes  qu'un  débiteur  de  mauvaise  foipoar- 
^aitaisément  pratiquerau  préjudice  de  ses  créanciers?  Un  pareil  système  conduit 
à  ce  résultat  bizarre,  que  les  immeubles  ne  pourront  plus  être  atteints  par  les  con- 
damnations que  l'un  des  associés  aura  personnellement  encourues;  qu'en  met- 
tant en  commun  ses  biens,  par  une  convention  peut-être  factice ,  cet  associé , 
par  ce  seul  fait ,  mobilisera  ses  immeubles.  Que  cela  ait  lieu  en  matière  de  sociétés 
commerciales  proprement  dites  ,  on  le  conçoit;  car  la  publicité  que  ces  sociétés 
reçoivent  avertit  les  tiers  ;  mais  ici,  point  de  publicité  ;  un  simple  acte  sous  seing 
privé  est  passé ,  et  cet  acte  est  le  plus  souvent  occulte.  —  La  décision  de  la  coar 
de  cassation  nous  parait  tellement  extraordinaire,  que  nous  hésitons  à  l'ad- 
mettre: sans  doute,  il  faut  protéger  le  commerce  ;  mais,  avant  tout,  il  Importe 
de  prévenir  les  fraudes  :  les  créanciers  de  l'associé  ne  méritent  pas  moins  de 
faveur  que  ceux  qui  tiennent  leur  droit  de  l'associé  administrateur.  —  Au  ré- 
sumé ,  il  nous  semble  que  le  droit  de  chaque  associé  doit  conserver  le  carac- 
tère que  lui  donne  la  nature  des  choses  dont  11  a  fait  l'apport ,  tant  que  ces 
choses  se  trouvent  entre  les  mains  du  gérant;  qu'il  n'y  a  point  de  transmission 
de  propriété ,  mais  une  simple  convention  pour  faire  une  opération  en  commun  : 
de  telle  sorte  que  les  immeubles  dont  il  s'agit  pourront  être  frappés  d'hypothè- 
que légale  ou  judiciaire  de  la  part  du  propriétaire ,  puisqu'en  réalité,  l'admi- 
nistrateur n'est  que  mandataire  ;  qu'ils  seront  compris  dans  le  legs  qne  cet 
associé  aura  fait  de  tous  ses  immeubles;  en  un  mot,  qu'ils  ne  seront  point  mobilisés. 
Que  doit-on  décider  à  l'égard  des  sociétés  civiles  ?  vy«  La  solution  qui  précède 
doit  en  ce  cas  recevoir  son  application ,  à  fortiori,  car  on  ne  peut  même  invo- 
quer ni  les  usages  du  commerce  ni  la  jurisprudence  de  l'ordonnance  de  1673.  — 
Ces  sociétés ,  selon  nous,  ne  peuvent  être  considérées  comme  des  personnes  mo- 
rales. —  Au  reste  nous  reviendrons  sur  cette  question  au  titre  de  sociétés. 

530 — Toute  rente  établie  à  perpétuité  pour  le  prix  de  la  Tente 
d'un  immeuble ,  ou  comme  condition  de  la  cession  à  titre 
onéreux  ou  gratuit  d'un  fonds  immobilier,  est  essentiellement 
rachetable. 

Il  est  néanmoins  permis  au  créancier  de  régler  les  clauses 
et  conditions  du  rachat. 

II  lui  est  aussi  permis  de  stipuler  que  la  rente  ne  pourra 
lui  être  remboursée  qu* après  un  certain  terme,  lequel  ne 
peut  jamais  excéder  trente  ans  :  toute  stipulation  contraire 
est  nulle. 

ar  L*article  530  a  été  promulgué  et  intercalé  dans  le  titre  qui  noas 
occupe  le  3t  mars  1804  ;  il  a  pour  objet  de  lever  les  doutes  qui  auraient 
pu  s'élever,  sous  Tempire  du  Code,  sur  la  faculté  accordée  aui  débiteurs 
de  s'affranchir  du  service  des  rentes  qu'ils  auraient  concédées  pour  le 
prix  ou  comme  condition  de  la  cession  d'un  fonds  immobilier ,  faculté 
que  leur  accordaient  les  lois  des  U  août,  3  novembre,  15-38  mars, 
18-29  décembre  1790,  25-28  août  1792,  et  17  juillet  1793. 

Pour  saisir  l'esprit  de  celle  disposition ,  il  faut  remonter  à  quelques 
données  hisloriques  : 
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On  distinguait  autrefois ,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  sons  rarticie  pré- 
cédent ,  les  rentes  constituées  ou  crées  {census  constiluvi) ,  c'esl-a-dire, 
celles  que  le  rentier  avait  fait  naître  à  son  profit  moyennant  l'abandon 
d'un  capital  qui  en  était  le  prix,  des  rentes  foncières  ou  rentes  réser- 
vées [census  reservativi):  ces  derniers  droits  étaient  considérés  comme 
des  démembrements  de  la  propriété  d'un  immeuble  vendu  ou  donné  : 
la  convention  qui  avait  pour  objet  cette  réserve  se  nommait  bail  à 
rente.  ~-  La  rente  était  appelée  foncière ,  parce  qu'elle  constituait  un 
droit  sur  le  fonds;  parce  qu'elle  suivait  le  fonds  entre  les  mains  de 
tout  détenteur  quel  qu'il  fût;  parce  que  le  possesseur  de  l'héritage 
n'était  tenu  qu'à  ce  titre  du  service  de  la  rente,  en  sorte  qu'il  lui  suffi- 
sait, pour  se  libérer  des  arrérages  à  venir,  de  transmettre  l'immeuble  à 
un  autre  détenteur. 

Les  auteurs  du  Code  ont  maintenu  les  rentes  constituées  (1909  et 
suiv.);  nous  aurons  plus  tard  occasion  d'en  parler  :  mais  ils  ont  proscrit 
les  rentes  foncières,  comme  incompatibles  avec  nos  institutions  nouvel- 
les, et  surtout  à  raison  des  graves  inconvénients  qu'elles  faisaient  naître  : 
en  effet,  d'une  part,  aucun  signe  caractéristique  ne  distinguant  les  fonds 
qui  étaient  soumis  à  cette  charge,  le  vendeur  pouvait  aisément ,  s'il 
était  de  mauvaise  foi ,  en  dissimuler  l'existence  et  obtenir,  par  fraude, 
un  prix  que  l'acheteur  n'aurait  pasdonué  s'il  eût  été  mieux  instruit; 
—  d'autre  part,  comme  nul,  en  principe,  ne  peut  être  contraint  à  céder 
sa  propriété,  il  arrivait  que  le  rentier  n'était  pas  tenu  d'accepter  le 
remboursement  du  capital  de  la  rente;  en  sorte  que  le  débiteur  qui 
voulait  s'affranchir  dç  cette  charge  se  trouvait  réduit,  s'il  ne  pou- 
vait vendre  l'immeuble,  aie  délaisser  judiciairemeut  :  c'était  là  ce 
qu'on  appelait  le  déguerpissement. 

Cet  état  de  choses  entravait  la  circulation  des  biens  ;  de  plus ,  il 
était  nuisible  à  l'agriculture,  caries  propriétaires  de  fonds  grevés  de 
rentes  qui  en  absorbaient  le  revenu  laissaient  dépérir  leurs  proprié- 
tés, ou  du  moins  ne  faisaient  rien  pour  les  améliorer. —Déjà  cette 
dernière  considération  avait  motivé  deux  ordonnances  :  l'une  de 
Charles  VII ,  l'autre  de  Henri  II  :  ces  ordonnances  permettaient  de  ra- 
cheter pour  cause  d'utilité  publique  la  plupart  des  rentes  foncières 
existant  sur  les  maisons  de  ville ,  au  moyen  d'un  prix  primitivement 
fixé  au  denier  12^  puis  au  denier  20.  (Pothier,  Bail  à  rente,  n»  23.) 

La  loi  des  9  et  1 1  août  1789,  abolitive  du  régime  féodal,  déclara  rache- 
ta blés  indistinctement  toutes  les  rentes  foncières  (art.  6);  et  laloidui8-29 
décembre  1790,  reproduisant  et  développant  la  même  disposition, 
statua  en  ces  termes  :  «  Toutes  les  rentes  foncières  perpétuelles^  de 

•  quelque  espèce  qu'elles  soient ,  quelle  que  soit  leur  origine,  à  quel- 
9  ques  personnes  qu'elles  soient  dues,  seront  rachetables.,..  Il  est 
o  défendu  de  ne  plus,  à  l'avenir,  créer  aucune  redevance  foncière 
»  non  remboursable,  sans  préjudice  des  baux  à  rentes  ou  emphytéoses 
»  non  perpétuels,  qui  seront  exécutés  pour  toute  leur  durée,  et 
n  pourront  être  faits  à  l'avenir  pour  99  ans  et  au-dessous ,  ainsi  que  les 

•  baux  à  vie ,  même  sur  plusieurs  têtes ,  à  la  charge  qu'elles  n'excéde- 

»  ront  pas  le  nombre  de  trois  (art.  !•').  «  ^^^^^^^^^  ^^  Google 
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Observons,  toutefois,  que  la  loi  de  1790  conserva  aux  rentes  foncières 
leur  caractère  immobilier;  seulement,  elle  permit  de  racheter  celles 
qui  étaient  ou  qui  seraient  à  l'avenir  constituées  à  perpétuité^  on  ponr 
un  terme  eicédant  la  limite  indiquée.  —Ces  rentes  ne  cessèrent  d'être 
regardées  comme  immeubles  qu'à  partir  de  la  loi  du  11  brumaireanVIl 
sur  le  régime  hypothécaire,  qui,  tout  en  maintenant  les  hypothèques 
alors  existantes,  déclara  qu'elles  ne  seraient  plus  dorénavant  suscepli- 
bles  de  ces  sortes  de  charges.  Elles  se  trouvèrent  donc  atteintes  dans  leur 
essence  qui  était  de  représenter  le  fonds  ;  elles  furent  implicitement 
mobilisées  (1). 

Ainsi,  depuis  la  loi  du  11  brumaire  an  VII,  il  n'y  eut  plus  en  France 
de  rentes  foncières  constituant  au  profit  du  rentier  un  jtis  in  re:  si  celte 
expression  a  été  maintenue  dans  le  langage  usuel ,  ce  n'est  que  pour 
caractériser  les  rentes  établies  au  moyen  de  la  cession  d'un  immeuble. 

Cependant,  après  la  promulgation  de  divers  titres  du  Code,  le  conseil 
d'État  eut  è  examiner  la  question  desavoir  s'il  convenait  de  rétablir 
l'usage  des  rentes  foncières  telles  qu'elles  existaient  sous  notre  ancienne 
jurisprudence:  mais  le  conseil,  après  une  longue  discussion,  se  prononça 
pour  la  négative.  (Séance  du  15  ventôse  an  XII.)  A  la  suite  de  cette  dis- 
cussion, afin  de  lever  les  doutes  qui  auraient  pu  s'élever  encore,  on 
crut  devoir  rédiger  l'article  530  :  «  Si  le  Code  gardait  le  silencesurles 
rentes  foncières,  dit  M.  Bigot-Préameneu ,  on  pourrai!  les  croire  auto- 
risées, en  vertu  de  l'axiome  que  tout  ce  que  la  loi  ne  défend  pas  est 
permis,  o 

Le  bail  à  rente  est  donc  aboli.  —La  rente  foncière  ne  subsiste  plus 
avec  les  caractères  qu'on  lui  prêtait  autrefois ,  c'est-à-dire,  comme  une 
charge  du  fonds,  comme  un  démembrement  de  la  propriété;  les  rentes, 
lors  même  qu'elles  ont  pour  cause  l'acquisition  d'un  immeuble,  ne  sont 
plus  que  de  simples  créances  privilégiées  sur  l'immeuble,  susceptibles 
d'être  purgées  (2);  elles  ne  diffèrent  en  rien,  par  leur  nature,  de  celles 
dont  le  prix  a  consisté  en  objets  mobiliers^  et  que  l'on  désigne  sous  le 
nom  de  rentes  constitvées,  bien  qu'elles  soient  soumises  à  d'autres 
règles;  notamment,  coxnme  nous  le  verrons  plus  loin ,  en  ce  qu'on  peut 
en  différer  le  rachat  pendant  un  temps  plus  prolongé.  (Comp.  530  el 
1911.) 

La  rente  foncière  peut  être  constituée  de  deux  manières  :  pour  h 
prix  de  la  vente  d'un  immeuble;  par  exemple  :  <x  Je  vous  vends  mon 
héritage  moyennant  une  rente  de  1,000  fr.;*— ou  comme  condition àe\^ 
cession,  à  titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit,  d'un  fonds  immobilier;  par 
exemple  :  «  Je  vous  vends  ou  je  vous  lègue  ma  ferme,  ë  charge  de  ser- 
vir à  mon  père  une  rente  de  1,000  fr.  que  Je  lui  dois  à  titre  d'ali- 
ment.  »  L'article  1131  permet  en  effet  de  stipuler  au  profit  d'un  tiers, 
lorsque  telle  est  la  condition  d'une  stipulation  que  l'on  fait  pour  soi- 

(1)  Gais.,  i<r  mal  1813,  Der.  Pal.  L'article  6!>5  Pr.  fait  allusion  à  c«tte  dlspoittloa  de  II  loi 
.debramalrt. 

(2)  Merlin,  t«  Rente  constltaée,  %  2.  art.  4,  n»  5;  Dur.,  no  142;  Pr*adbon,  Dom.  priTé,  1 1*^. 
n»  503;  ■  Cm>«i  ^9  Jnin  1813,  25  août  1829,  Dev.  Pal.;  27  norembre  1835,  Dct.,  1853.  1.  )M. 
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même ,  ou  d  une  donation  que  l'on  fait  à  auirui.  —  Au  reste,  que  la 
constitution  ail  lieu  pour  le  prixou  <;omme  prix,  cela  est  fort  indifférent: 
dans  Tun  et  l'autre  cas,  la  loi  considère  ce  droit  comme  une  créance. 

De  ces  principes  découlent  les  conséquences  suivantes: 

1*^  La  personne  qui  doit  servir  la  rente  est  seule  obligée;  seulement 
le  droit  du  rentier  est  privilégié  sur  les  immeubles  vendus  ou  cé- 
dés (2103). 

2^  Le  débiteur  de  la  rente  peut,  en  remboursant  le  capital ,  se  dé- 
charger de  Tobligation  de  servir  cette  rente,  attendu  qu'il  est  toujours 
libre  à  un  débiteur  de  se  libérer  (1187)  :  la  rente  perpétuelle  est 
essentiel lenient  rachetable^  porte  notre  article. 

Nous  avons  expliqué,  sous  Tarticle  précédent,  l'origine  de  celte  expres- 
sion :  rachetahle.  —  Rappelons-nous  que  le  constituant  (le  débiteur)  est 
censé  vendre  un  droit  de  rente  moyennant  un  capital  versé  entre  ses 
mains:  on  dit  qu'il  rachète  la  rente ,  lorsqu'il  effectue  le  remboursement 
de  ce  capital. 

S'il  arrive  que  le  prix  d'achat  de  la  rente  n'ait  pas  été  déterminé  dans 
l'acte  constitutif,  le  rachat  a  lieu  sur  le  pied  du  denier  20,  conformé- 
ment à  la  loi  du  3  septembre  1807.  —  Si  le  service  de  la  rente  a  lieu 
en  nature,  on  observe  les  règles  tracées  par  la  loi  du  18  décembre  1790 , 
litre  3,  art.  l*'  et  suiv. 

3'>  Le  débiteur  ne  peut  se  soustraire  à  l'obligation  de  servir  la  rente 
par  le  déguerpissement ,  à  moins  qu'il  ne  se  soit  réservé  cette  faculté  : 
uoe  semblable  stipulation  n'aurait  rien  de  contraire  à  l'ordre  public. 

La  loi  réserve  au  créancier  (c'est-à-dire  au  rentier)  la  faculté  de  ré- 
gler^ par  l'acte  de  constitution  de  rente ,  les  clauses  et  conditions  du 
rachat  :  il  peut  stipuler,  par  exemple,  que  le  débiteur  ne  fera  point  de 
payements  partiels  ;  qu'il  sera  tenu  de  l'avertir  un  certain  temps 
d'avance;  qu'il  ne  pourra  se  libérer  avant  une  époque  déterminée, 
pourvu  que  ce  terme  n'excède  pas  30  années;  ce  qu'il  faut  entendre  en 
ce  sens,  que  les  effets  de  la  clause  qui  interdirait  le  remboursement 
pendant  un  temps  plus  prolongé  seraient  réductibles  à  ce  terme  ;  par 
conséquent,  il  n'y  aurait  pas  nullité;  on  appliquerait  par  analogie 
l'article  1660C.  civ.  (i). 

Bien  que  la  rente  foncière  ait  perdu  son  caractère  immobilier,  gar- 
dons-nous de  croire,  cependant,  qu'eUe  soit  soumise  en  tous  points 
aux  mêmes  règles  que  la  rente  constituée  proprement  dite  :  assuré- 
menty  les  rentes  ont  cela  de  commun,que  le  débiteur  peut  en  opérer  le 
rachat  quand  elles  ont  clé  créées  en  perpétuel,  qu'elles  sont  mobiliè- 
res, et  que  le  créancier  (le  rentier)  ne  peut  forcer  le  débiteur  à  se  libé- 
rer tant  que  les  arrérages  sont  régulièrement  payés  (1912^ 

Mais  on  signale  les  différences  suivantes  : 

1»  Dans  la  rente  foncière,  le  créancier  (le  rentier)  est  privilégié  sur 
l'immeuble  pour  le  montant  de  la  rente  (2108)  ;  dans  lés  rentes  consti- 

(1)  Dor.,  n«  158;  ToalUar,  t.  2,  p.  i72;  Dal.,  no  267. 
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tuées ,  il  n'y  a  pas  de  privilège  :  s'il  existe  une  hypothèque ,  celle  hypo- 
thèque ne  peut  être  que  conventionnelle. 

2«  Dans  les  rentes  foncières,  si  le  débiteur  ne  paye  pas  Jes  arrérages, 
le  créancier  peut,  dès  le  premier  terme,  après  avoir  mis  le  débiteur  en 
demeure ,  soit  par  une  sommation ,  soit  par  un  commandement  (si 
l'acte  est  authentique),  faire  résoudre  le  contrat  (1184).— Dans  les  rentes 
constituées ,  la  résolution  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  que  le  débiteur 
de  la  rente  a  cessé  de  remplir  ses  obligations  pendant  deui  années 
(1912). 

3^ Dans  les  rentes  foncières,  le  créancier  pourrait  valablement,  en 
vertu  de  la  règle  qui  Taulorise  à  régler  les  clauses  et  conditions  du  ra- 
chat, stipuler  que  les  arrérages  annuels  excéderont  le  taux  ordinaire 
de  rintérôtdu  capital  à  rembourser  pour  le  prix  du  rachat  :  par  exem- 
ple, qu'un  immeuble  évalué  20,000  fr.  produira  une  rente  de  1,500,  fr.; 
il  n^aurait  pas  cette  faculté  si  la  rente  était  constituée  à  prix  d'ar- 
gent (art.  1909).  —  Pourquoi  cette  différence?  Dans  le  contrat  de 
vente,  le  prix  s'élève  en  raison  des  convenances  personnelles;  il  était 
libre  à  l'acquéreur  de  ne  point  accepter  les  conditions  du  vendeur; 
l'excédant  est  considéré  comme  une  portion  du  prix  ,  payable  chaque 
année,  en  même  temps  que  les  arrérages;  comme uneaugmentation,noo 
des  intérêts ,  mais  du  capital  ;  ces  considérations  ne  se  présentent  pas, 
lorsque  la  rente  a  pour  cause  la  prestation  d'une  somme  d'argent  ou 
autres  choses  mobilières:  en  ce  cas,  le  contrat  serait  usuraire  s'il 
existait  entre  les  arrérages  et  le  capital  qui  les  produit  une  proportion 
qui  excédât  l'intérêt  légal  (1907). 

Que  devrait-on  décider  dans  l'hypothèse  inverse  où  le  capital  à  rem- 
bourser dépasserait  debeaucoup  celui  que  représenteraient  les  arrérages 
calculés  au  denier  vingt?  Tout  soupçon  de  fraude  disparaîtrait  alors; 
car,  loin  d'être  pressuré,  le  rentier  obtiendrait  une  faveur:  nousdoQDe- 
rons  pour  exemple  le  cas  où  il  serait  convenu  qu'une  rente  de  1,000  fr. 
ne  s'éteindrait  que  par  le  remboursement  d'une  somme  de  30,000  fr.  — 
Toutefois  si  l'excédant  était  trop  considérable,  si  les  circonstances  dé- 
montraient que  le  créancier  a  voulu  simplement  éluder  la  dispositioD 
qui  déclare  essentiellement  rachetables  les  rentes  créées  à  perpétuité, 
il  va  de  soi  qu'on  n'y  aurait  pas  égard  (1). 

Le  créancier  ne  peut  stipuler  ,  comme  condition  nécessaire,  que 
l'extinction  de  la  rente  n'aurâF'lieu  que  par  l'abandon  du  fonds;  car 
ce  serait  lui  enlever  la  faculté  de  rachat  ( Proudhon,  n""  292  ;  Touiller, 
p.  172).  —Mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  débiteur  se  réserve  l'alter- 
native ou  de  rembourser  le  capital,  ou  de  déguerpir  :  cette  stipulation 
n'a  rien  de  contraire  au  vœu  de  la  loi  (Dal.,  no  209). 

40  Enfin ,  dans  la  rente  foncière,  le  créancier  peut  interdire  au  débi- 
teur le  droit  de  racheter  avant  un  espace  de  trente  années  (630);  daos 
la  rente  constituée  proprement  dite,  la  prohibition  n'est  valable  qoe 
pour  dix  ans  (1911). 

(i)  Pottiler,  Bail  à  rente,  n»  i9;  Proadtaon,  no  288;  Dor.,  no  1^7;  DM.,  n»  «08. 
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Duranton ,  n<»  147  et  suivant,  et  Touiller,  t.  2,  p.  173,  distinguent  le 
cas  où  la  rente  est  constituée  pour  le  prix,  de  celui  où  elle  est  constituée 
comme  finx.— Dans  le  premier  cas,  disent  ces  auteurs ,  la  rente  est 
substituée  au  prix  :  si  le  débiteur  ne  remplit  point  les  obligations  qui 
lui  sont  imposées  par  l'article  1912,  le  créancier  ne  peut  prétendre 
qu'au  remboursement  du  capital  de  la  rente  :  ainsi,  la  vente  est  main- 
tenue; il  s'opère  une  novation  qui  substitue  une  rente  à  la  créance  du 
prix,  en  sorte  que  la  rente  est  véritablement  constituée  [à  prix  d'argent. 
—  Dans  le  deuxième,  il  n'y  a  pas. eu  d'estimation  faite;  la  rente  est 
constituée  directement  et  immédiatement,  comme  condition  de  la  ces- 
sion de  l'immeuble  :  indépendamment  du  droit  d'exiger  le  rembourse- 
ment du  capital  pour  défaut  de  payement  des  arrérages  et  pour  les 
autres  causes  prévues  par  l'article  1912,  le  vendeur  peut  demander  la 
résiliation  du  contrat  et  sa  rentrée  dans  le  fonds.  Ainsi  tout  se  réduit 
aune  question  de  «formule.  —Nous  n'bésitons  pas  ë  décider  qu'en 
pareille  matière,  il  faut  s'attacher  à  l'intention  des  parties  plutôt 
qu'aux  termes  de  l'acte  :  qu'elles  aient  déterminé  d'abord  le  montant 
des  arrérages,  sauf  à  évaluer  ensuite  le  capital  à  rembourser  pour  le 
rachat,  ou  qu'elles  aient  fixé  le  capital  avant  de  parler  des  arrérages, 
cela  importe  fort  peu  :  la  rente  n'a  pas  moins  pour  cause  l'acquisition 
d'un  immeuble.— 11  faudrait,  pour  être  conséquent,  décider  que  la  stipu- 
lation de  non-remboursement  n'est  valable  que  pour  dix  ans,  lorsque 
la  rente  est  constituée  pour  le  prix  (1912);  ce  qui  serait  directement 
contraire  au  texte  formel  de  la  loi. —Au  surplus,  la  discussion  au  conseil 
d'État  tranche  la  question  :1e  projet  communiqué  au  tribunal  portait  : 
0  Toute  rente  établie  ë  perpétuité,  moyennant  un  capital  en  argent^  ou 
»  pour  le  prix  évalué  en  argent^  etc.  »  Ces  derniers  mots  exprimaient 
la  pensée  que  la  rente  serait  considérée  comme  constituée  :  le  conseil 
d'État  les  a  supprimés.  Plus  tard,  il  a  également  retranché  ceux-ci  : 
moyennant  un  capital  en  argent^  sur  l'observation  du  tribunal  qu'ils 
contredisaient  l'atticle  1911^  lequel  porte  que  le  rachat  des  rentes 
constituées  à  prix  d'argent  ne  peut  être  interdit  valablement  pour  un 
terme  excédant  dix  années  :  or,  nul  doute  qu'il  aurait  également  sup- 
primé ces  expressions  :  pour  le  prix  de  la  vente  cTun  immeuble ,  si  elles 
avaient  le  sens  que  leur  attribuent  Duranton  et  Touiller  :  donc,  il  faut  les 
interpréter  comme  s'il  était  dit  :  rente  établie  comme  formant  le  prix 
de  la  vente.  —  D'ailleurs,  il  est  déclaré,  dans  l'exposé  des  motifs  ,  que 
l'article  530  n'est  relatif  qu'aux  rentes  foncières  (Fenet,  p.  70)  (1).  — 
Libre  aux  parties  de  faire  novation;  elles  pourraient  valablement  conve- 
nir, par  exemple,  après  une  vente  d'immeubles,  que  le  prix,  fixé  d'abord 
en  argent,  sera  converti  en  capital  de  rentes  constituées  ;  rien  ne  s'op- 
poserait à  ce  que  l'une  et  Tautre  convention  résultassent  d'un  seul  et 
môme  acte  :  mais  comme  il  s'agirait  alors,  pour  le  rentier,  du  sacrifice 
des  avantages  attachésà  la  qualité  de  vendeur  d'un  immeuble ,  le  doute 
devrait  s'interpréter  en  sa  faveur:  la  novation  ne  se  présume  point; 

(I)  Dêl.,  ll«tOS. 
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il  faut  que  la  volonté  de  l'opérer  résulte  clairement  de  l*acle  (1273). 

Maintenant,  un  dernier  point  nous  reste  à  éclaircir  :  dans  quels  cas 
une  rente  doit-elle  être  considérée  comme  perpétuelle?  quels  sont  les 
caractères  de  \sl  perpétuité,  dans  le  sens  de  rarlicle  530?— Il  est  d'abord 
évident  que  la  loi  n'entend  parler  ici  ni  des  rentes  viagères,  puisqu'elles 
ont  une  durée  limitée:  lajvie  d'une  ou  de  plusieurs  personnes;  d'ailleurs, 
ce  contrat  est  soumis  à  des  règles  spéciales  {voy,  1968  et  suiv.);  ni  des 
baux  emphytéotiques,  puisque,  dans  ces  sortes  de  contrats,  la  propriété 
ne  change  pas  de  mains  :  or ,  la  rente  foncière  suppose  nécessairement 
qu'il  y  a  eu  mutation  de  propriété  :  —on  considère  la  rente  commeper- 
pétuelle,  lo  lorsqu'elle  est  créée  sans  limitation  de  durée  ;  2°  pouruo 
temps  excédant  quatre-vingt-dix-neuf  ans;  3»  lorsqu'elle  est  établie  sur 
plus  de  trois  têtes  :  ainsi,  l'expression  perpétuelle  ne  doit  pas  être  prise 
à  la  lettre  ;  il  faut  interpréter  l'article  530  par  la  loi  des  18-29  décem- 
bre 1790. —Dans  les  limites  délermincos  par  cette  loi,  la  rente  est 
valablement  constituée;  il'n'est  pas  loisible  au  débiteur  de  se  sou- 
straire, par  le  versementd'uncapital,  à  l'obligation  de  la  servir  pendant 
le  temps  fixé  ;  au  delà ,  elle  est  remboursable,  à  la  volonté  du  débi- 
teur. 

Mais  s'ensuit-il  que  la  constitution  de  vente  en  perpétuel  soit  frappée 
de  nullité?  Non,  assurément;  notre  texte  lui-même  repousse  une  telle 
conséquence  :  le  contrat  est  valable  eu  lui-même;  seulement ,  le  créan- 
cier, auquel  il  peut  importer  de  se  soustraire  à  un  remboursement  qui 
lui  occasionnerait  l'embarras  d'unnouveau  placement,  peut  stipuler,  en 
vertu  de  l'article  530,  deuxième  alinéa,  que  le  débiteur  de  la  rente  ne 
pourra  user,  avant  l'expiration  de  (rente  années,  du  droit  réservé  à  tout 
débiteur  de  se  libérer  (1187),  quand  il  le  juge  convenable.— Ainsi  donc, 
si  ie  débiteur  ne  rembourse  pas  le  capital  de  la  rente,  s'il  ne  la  rachète 
pas,  les  effets  du  contrat  continuent,  bien  qu'il  se  soit  écoulé  plus  de 
trente  années. 

Lorsque  la  constitution  de  rente  est  renfermée  dans  les  termes  de  la 
loi  de  1790,  quelle  est  la  position  respective  des  parties  après  l'expira- 
tion du  terme  fixé?  Si  l'immeuble  doit  appartenir  au  débiteur,  on  con- 
sidère la  convention  intervenue  comme  une  vente  dont  le  service  de  la 
rente  temporaire  a  été  le  prix  (l).  —  Dans  le  cas  contraire ,  c'est-à-dire, 
si  la  propriété  doit  rester  au  créancier,  alors  c'est  une  rente  foncière, 
une  emphytéose  ou  un  simple  bail, suivant  l'intention  des  parties, qui  se 
trouve  constitué  (2)  :  le  débiteur  des  redevances  n'aura  pu  ,  dans  Tin- 
tervalle,  se  libérer  par  le  rachat  en  s*appuyant  sur  les  termes  de  l'ar- 
ticle 530. 

A  défaut  de  volonté  formellement  exprimée,  le  juge  doit  prononcer, 
eu  égard  aux  circonstances. 

(1)  Merlio,  QuMt.,  t»  Bmpbyt.,  S  S,  ii«  4;  Zach.,  p.  413;  —  C«w.,  7  et  42  dWAic  an  XH,  5  f 
tobrc  1808  et  8  noTembre  18i4,  Der.  Pal. 

(2)  Zach.,  p.  415;  Dal.,  no 204. 
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Signification  des  mots  meubles,  meubles  meublants,— biens  meu- 
bles ,— MOBILIER,— BPFETS  MOBiLiEBs. — Ceqtie  Comprend  la  vente 

D*UNB  MAISON  AVEC  TOUT  CE  QUI  S'V  TBOUVE. 

ÀDciennement ,  des  contestations  naissaient  fréquemment  sur  reten- 
due que  les  uns  prétendaient  attribuer  à  ces  expressions  générales: 
meubles^  meubles  meublants^  biens  meubles^  mxibilier^  effets  mobi- 
liers^ etc.,  et  sur  les  restrictions  auxquelles  d'autres  prétendaient  les 
soumettre.— Le  législateur  s'est  proposé  d*en  fixer  le  sens  dans  les  arti- 
cles ^33, 534,  535et536;  il  attribue  à  chacune  d'elles  celui  que  leur 
donne  l'usage. 

Au  surplus,  ces  articles  n'ont  rien  d'absolu  ni  d'impératif:  ils  doivent 
toujours  être  entendus  secundum  subjectam  materiam  :  aussi ,  observe- 
t-on  avec  raison  qu'ils  sont  inutiieset  même  dangereux  ;  car  ils  peuvent 
donner  lieu  à  des  erreurs  et  même  à  des  surprises. 

Avant  tout ,  il  faut  rechert^ber  quelle  a  été  l'intention  des  parties;  les 
tribunaux  ont  égard  aux  circonstances  (1). 

533  —  Le  mot  meuble  ^  employé  seul  dans  les  dispositions  de  la 
loi  ou  de  rbomme,  sans  autre  addition  ni  désignation»  ne 
comprend  pas  Fargent  comptant,  les  pierreries,  les  dettes 
actives ,  les  livres ,  les  médailles,  les  instruments  des  sciences, 
des  arts  et  des  métiers ,  le  linge  de  corps ,  les  chevaux ,  équi- 
pages, armes,  grains,  vins,  foins  et  autres  denrées  ;  il  ne 
comprend  pas  aussi  ce  qui  fait  Tobjet  d'un  commerce. 

=  0n  donne  au  moimeuble  un  sens  plus  ou  moins  étendu,  suivant 
qu'il  est  employé  seul,  ou  qu'il  est  mis  en  rapport  ou  en  opposition 
avec  d'autres  mots. 

La  loi  nous  fait  connaître  les  objets  que  ce  mot  ne  comprend  pas, 
lorsqu'il  est  employé  seul,  sans  autre  addition  ni  désignation  ;  elle  pro- 
cède par  voie  d'élimination  : 

Lorsque  le  mot  meuble  est  mis  en  opposition  û\ec\e  moi  Immeuble  ^ 
ou  lorsqu'il  est  joint  à  un  autre  mot  ;  par  exemple,  si  un  testateur  a 
dit  :  Je  lègue  à  Pierre  mes  meubles  et  à  Paul  mes  immeubles;  ou  s'il  a 
dit  :  Je  lègue  mes  biens  meubles  ou  tous  mes  meubles  (535)  :  ce  mot 
reçoit  le  sens  le  plus  étendu;  il  comprend  sans  distinction  tout  ce  qui 
n'est  pas  immeuble. 

Quoiqu'il  en  soit,  on  remarque  avec  raison  que  le  législateur  est  loin 
d'avoir  atteint  le  but  qu'il  s'est  proposé  :  en  effet ,  d'une  part ,  il  eût  été 
convenable  de  faire  connaître  ce  que  comprend  le  mot  meuble^  après 
avoir  déterminé  ce  qu'il  ne  comprend  pas;  d'autre  part,  il  est  une 
foule  d'objets  que  notre  article  exclut  du  nombre  des  meubles  sans 

(1)  Dur.,  t.  4,  p.  168  et  mlv.;  Zach.,  p.  543;  —  Ronen,  27  mal  1846;  ParU,  0  janvier  1807, 
DeT.Pal. 
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qu'on  puisse  eu  apercevoir  la  cause;  vice  versât  il* en  est  d'autres 
qu'il  paraît  comprendre  dans  cette  énumération  et  qui  semblent  devoir 
en  être  exclus:  par  exemple,  puisque  le  mot  meuble^  employé  seul,  ne 
comprend  pas  les  pierreries, pourquoi  comprend-il  les  montres  et  antres 
objets  de  celle  nature?  Pourquoi  une  charrette  est-elle  plutôt  meuble 
que  les  équipages  et  les  chevaux?  Pourquoi  les  collections  de  tableaux 
ou  de  porcelaines  sont-elles  considérées  comme  meubles,  quand  les 
médailles  ne  le  sont  pas? 

EnGn ,  dans  aucune  de  ses  dispositions ,  la  loi  ne  donne  au  mot  meu- 
ble un  sens  aussi  restreint  :  par  exemple,  ce  mot,  employé  dans  les 
articles452  et  453,  comprend  assurément  certains  objets  qui  ne  sont  pas 
énumérés  dans  l'article  1)33.  —  f^o^es  encore  les  art.  805,  825,2101, 
2102,  2)19,  2279.  —  Aussi,  pense-t-on  généralement  que  la  disposition 
de  Particle  533  n*est  pas  limitative  :  par  exemple ,  le  tuteur  est  tena , 
aux  termes  de  l'article  452,  de  convertir  en  capitaux  productifs  tous 
les  meubles  àe  la  succession  échue  au  mineur;  or,  certes,  on  ne  sau- 
rait admettre  qu'il  dût  conserver  en  nature  les  chevaux  et  équipages, 
les  vins  et  autres  denrées  ? 

534 — Les  mots  meubles  meublants  ne  comprennent  que  les 
meubles  destinés  à  Tusage  et  à  rornement  des  appartements , 
comme  tapisseries,  lits,  sièges,  glaces,  pendules,  tables, 
porcelaines  et  autres  objets  de  cette  nature. 

Les  tableaux  et  les  statues  qui  font  partie  da  meuble  d  un 
appartement  y  sont  aussi  compris ,  mais  non  les  collections 
de  tableaux  qui  peuvent  être  dans  les  galeries  ou  pièces  par- 
ticulières. 

Il  en  est  de  même  des  porcelaines  :  celles  seulement  qoi 
font  partie  de  la  décoration  d*un  appartement  »  sont  com- 
prises sous  la  dénomination  de  meubles  meublants. 

»  Le  mot  meublants  n'est  évidemment  ajouté  que  pour  limiter  le 
sens  étendu  du  mot  meubles ,  et  pour  le  restreindre  aux  meubles  qui 
servent  à  orner  un  appartement. 

535  —  L'expression  biens  meubles ,  celle  de  mobilier  ou  d>/ff<i 
mobilieTs ,  comprennent  généralement  tout  ce  qui  est  censé 
meuble  d'après  les  règles  ci-dessus  établies. 

La  vente  ou  le  don  dune  maison  meublée  ne  comprend  que 
les  meubles  meublants. 

=*  Le  mot  biens  ajoute  ici  h  Tacception  ordinaire  du  mot  meubles  : 
cette  expression ,  biens  meubles^  comprend  dès  lors  tout  ce  qui  est 
censé  meuble ,  non  d'après  les  articles  533  et  534,  mais  d'après  lesarti* 
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des  528  et  529  ;  en  un  mol,  tout  ce  qui  n'est  pas  immeuble.  Ainsi ,  l'ar- 
gent comptant  serait  compris  dans  le  legs  des  biens  meubles ,  ou  du 
mobilier,  ou  des  effets  mobiliers  (1). 

L'expression  mobilier  n'est  pas  toujours  employée  dans  le  sens 
étendu  que  lui  donnne  Particle  535  :  par  exemple,  si  je  vends  à  un 

tapissier  tout  mon  mobilier  moyennant  une  somme  de est-ce  à 

dire  que  j'entende  lui  céder  mes  créances,  mes  rentes  et  autres  titres? 
Evidemment,  il  s'agit  encore  ici  d'une  question  d'intention.  Les  tribu- 
naux doivent  se  décider  par  les  circonstances. 

Les  mots,  maison  meublée,  ne  peuvent  s'appliquer  évidemment 
qu'aux  meubles  meublants;  ils  reçoivent  un  sens  plus  restreint  que 
ceux-ci  :  avec  tout  ce  qui  s'y  trouve  (voy.  536). 

536  —La  vente  ou  le  don  d'une  maison ,  avec  tout  ce  qui  s'y 
trouve ,  ne  comprend  pas  Fargent  comptant ,  ni  les  dettes  ac- 
tives (2)  et  autres  droits  dont  les  titres  peuvent  être  déposés 
dans  la  maison  ;  tous  les  autres  effets  mobiliers  y  sont  com- 
pris. 

=  Les  tUres  ne  sont  qu'une  preuve  de  l'existence  des  droits;  or,  les 
droits  ne  peuvent  être  compris  dans  la  vente  d'une  maison  avec  tout  ce 
qui  s'y  trouve, 

Vej.^vf&ûoxi  dettes  actives  s'applique  aux  créances. 

On  excepte  également  l'argent  comptant;  car  la  monnaie  est  moins 
considérée  par  rapport  à  sa  substance  que  sous  le  rapport  de  la  valeur 
qu'elle  représente. 

Malgré  la  généralité  des  termes  de  notre  article,  il  est  difficile  de 
penser  que  certains  effets  mobiliers,  tels  que  le  linge  de  corps,  les  bar- 
des et  autres  objets  de  cette  nature,  puissent  être  compris  dans  la  vente 
ou  dans  le  don  d'une  maison  avec  tout  ce  qui  s'y  trouve. 

CHAPITRE  III. 

DES    BIENS    DANS    LEUR     RAPPORT    AVEC    CEUX    QUI   LES 
POSSÈDENT    (3). 

Quelques  mots,  avant  de  commencer  l'examen  de  ce  chapitre,  sur  la 
division  des  biens  en  fougibles  et  non  fangibles ,  division  que  certains 
auteurs  indiquent  dans  le  chapitre  2 ,  tandis  qu'elle  doit  être  pteée  sous 
la  rubrique  du  chapitre  3 ,  puisqu'elle  est  relative,  ainsi  que  nous  le 
démontrerons,  au  rapport  sous  lequel  les  biens  sont  considérés. 

On  entend  par  choses  fongibles  (du  latin /w/i^f,  fungor,  faire  fonction 
de),  non  point  celles  qui  se  consomment  par  le  premier  usage,  comme 
on  l'a  dltà  tort,  mais  celles  qui ,  dans  l'intention  des  parties /peuvent 

a)  Bordeaux.  SSféTrler  1831.  S.,  31,  2,  268. 

<2)  Us  dettes  sont  active*  par  rapport  au  créancier  :  pattivei ,  par  rapport  au  débiteiir. 

;3;  C'est-à-dire,  qui  eo  sont  propriétaires.  U  ne  s'agit  pas  Ici  de  la  possession. 
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'être  remplacées  par  d'autres  choses  de  même  espèce;  ce  qui  arrive lors- 
'  que  les  cootractants  ont  eu  en  vue  non  une  chose  déterminée,  mais  une 
chose  quelconque,  indiquée  seulement  par  son  espèce  :  Jlter  alterius 
vice  funguTUur, 

Les  choses  non  fongibles  sont  celles  qui  doivent  être  rendues  idetUi- 
quement;  celles  que  les  parties  ont  considérées  comme  corps  certains, 
comme  individualités. 

Une  chose  n*est  donc  pas  fongible  par  sa  nature  ;  FintentiOQ  é& 
parties  seule  peut  la  rendre  telle. 

Dès  lors,  il  faut  recounaltre  que  la  définition  des  choses  fongibles  don- 
née par  les  Instituts  est  ainsi  conçue  :  Quxpondere,numerOy  menswàve 
consistnnt,  distinction  admise  par  Pothier  (Oblig.,  n^*  634],  et  reproduite 
par  plusieurs  auteurs  modernes,  entre  autres  par  Touiller,  t.  4,  n<»43,  et 
par  Delvincourt ,  p.  142 ,  t.  1'%  n'est  exacte  qu'autant  qu'on  se  reporte 
à  l'intention  des  parties  ;  car  une  chose  peut ,  dans  l'usage ,  se  vendre 
au  poids ,  au  compte  ou  à  la  mesure,  et  cependant  ne  pas  être  fongible. 
Par  exemple  :  des  sacs  d*argent  prêtés  à  un  receveur  dont  les  comptes 
ne  sont  pas  en  règle,  à  charge  de  les  restituer  après Tinspection;  des  pains 
de  sucre  prêtés  à  un  marchand  pour  la  montre  ne  sont  pas  des  choses 
fongibles.  —  Au  contraire ,  des  chevaux,  des  meubles  quelconques ,  de- 
viennent  choses  fongibles,  lorsqu'ils  ont  été  prêtésà  une  personne  sons  la 
condition  qu*elle  en  rendra  d'autres  de  même  espèce  à  une  époque 
déterminée. 

Comme  on  le  voit,  cette  distinction  ne  repose  pas  sur  an  caractère 
absolu,  sur  les  propriétés  naturelles  et  constitutives  des  choses,  mais 
sur  une  qualité  accidentelle  et  relative  déterminée  par  rintenlion  des 
parties.  —  Cette  distinction  est  d'une  haute  importance,  surtout  en 
matière  d'usufruit  (587) ,  de  compensation  (1291)  et  de  prêt  (1892). 

Les  biens  peuvent  appartenir  aux  particuliers,  à  l'Ëtat,  aux  déparle- 
ments, aux  communes,  enfin  aux  établissements  publics. 

En  règle  générale,  les  particuliers  ont  la  libre  disposition  des  biens 
qui  leur  appartiennent  ;  —  les  restrictions  mises  à  cette  faculté  ne  sont 
que  des  exceptions  le  plus  souvent  commandées  par  Tintérêt  public. 

Parmi  les  biens  qui  appartiennent  à  l'Etat,  aux  départements  et  anx 
communes,  les  uns  sont  exclusivement  consacrés  à  un  usage  public, 
les  autres  n'ont  point  cette  destination.  —  Les  premiers  forment  le  do- 
maine public ,  —  les  deuxièmes  composent  le  domaine  privé. 

Le  domaine  public  de  l'État  comprend  tous  les  biens  détermina  par 
les  articles  538  et  640. 

Nous  classerons  dans  cette  catégorie  les  biens  affectés  à  la  dotatioa  da 
chef  de  l'Etat:  ces  biens,  en  effet,  sont  destinés  à  soutenir  la  splen- 
deur de  cette  haute  dignité  (I). 

Le  domaine  privé  de  l'État  comprend  les  choses  qui  ont  cessé  d'être 
affectées  directement  a  l'utilité  générale ,  après  avoir  fait  partie  do  d(h 
maine  public  :— los  biens  vacants  et  sans  maîtres,  ^ ceux  des  person- 
nes décédées  sans  héritiers  (768),  —-les  îles,  îlots,  atterrissementsqoise 

(1)  f^.  loi  du  2  mars  1832,  art.  8;  sénatiu^consalte  du  50  mars  1852. 
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forment  dans  le  lit  des  cours  d'eau  navigables  ou  flottables  (560) ,  «  les 
forêts  nationales ,  —  enfin  certains  édifices  et  monuments  qui  n'appar- 
tiennent ni  aux  départements  ni  aux  communes. 

Le  domaine  public  des  déparlements  comprend  les  routes ,  les  bâti- 
ments destinés  au  culte,  aux  tribunaux ,  etc.;  —  leur  domaine  privé  se 
compose  des  forêts,  fermes  et  autres  biens  qui  ne  sont  point  consacrés 
directement  à  un  usage  public,  (y.  loi  du  10  mai  1838.) 

Le  domaine  public  des  communes  comprend  les  chemins  vicinaux 
les  édifices  publics,  les  églises,  les  cimetières,  les  places  publiques,  les 
fontaines;— leur  domaine  privé  se  compose  de  terrains,  bois,  bâtiments, 
usines  ;  du  produit  des  octrois,  des  bibliothèques,  galeries  de  tableaux 
collections  d'objets  d'art,  etc. 

Les  biens  dépendant  du  domaine  public  soit  de  TÊtat ,  soit  des  dépar- 
tements ,  soit  des  communes ,  sont  inaliénables  et  imprescriptibles  tant 
qu'ils  conservent  leur  destination  ;  ils  retombent  dans  le  commerce  dès 
que  cette  destination  cesse. 

La  règle  de  l'inaliénabilité  s'applique  même  aux  choses  mobilières: 
par  exemple,  il  a  été  jugé  qu'un  tableau  distrait  du  musée  royal  pou- 
vait toujours  être  revendiqué  par  la  liste  civile,  même  entre  les  mains 
d'un  tiers  possesseur  qui  l'avait  acheté  dans  une  vente  publique,  et 
que  celui-ci  n'était  pas  admis  à  se  prévaloir  de  la  règle.  En  fait  de  meu- 
bles, etc.  (2279)  (1). 

Les  biens  qui  font  partie  du  domaine  privé,  se  trouvant  dans  le  com- 
merce, sont  prescriptibles  :  mais  ils  ne  peuvent  être  aliénés  que  sous  cer- 
taines conditions  et  formalités  (2),  sauf  les  cas  prévus  par  la  loi  du  16 
septembre  1807,  art  41,  et  33  C.  civ. 

Les  contestations  auxquelles  peuvent  donner  lieu  ces  derniers  biens 
sont  jugées  par  les  tribunaux  ordinaires  ;  toutefois,  Tautorité  adminis- 
trative est  seule  compétente,  lorsqu'il  s'agit  de  Texécution  ou  de  l'inter- 
prétation d'un  acte  émané  de  l'administration.  (  P^oy,  Dal.,  Dom.  de 
l'État  et  vo  Compétence  administrative.) 

Nul  doute  que  les  établissements  publics ,  tels  que  les  hospices ,  l'Uni- 
versité, les  séminaires,  etc.,  peuvent,  lorsqu'ils  ont  une  existence  légale, 
avoir  des  propriétés  ;  le  Code  civil  lui-môme  le  reconnaît  dans  les 
articles  1712  et 2227  :  parmi  ces  biens,  les  uns  sont  seulement  inalié- 
nables, d'autres  sont  h  la  fois  inaliénables  et  imprescriptibles;  — 
les  biens  auxquels  des  lois  spéciales  n'ont  pas  imprimé  un  de  ces  carac- 
tères sont  dans  le  commerce;  toutefois  ils  sont  régis  par  des  lois  et 
règlements  particuliers  (3). 

U  n'est  question ,  dans  le  chapitre  qui  nous  occupe ,  ni  des  biens 
des  établissements  publics ,  ni  des  biens  composant  les  majorais  : 

On  entend  par  majorât,  l'ensemble  des  biens  affectés  à  un  titre  héré- 
ditaire qui  doit  se  transmettre  dans  une  famille,  de  mâle  en  mâle  et  par 
ordre  de  primogéniture. 

(i)  Cass.,  10  tout  iR41;  Dal.,  n«  265,  ▼<>  Biens  et  fo  Domaine  publie. 

(2)  Décret  dn  22  novembre  1790;  loi  du  2  mars  1832,  art.  8;   loi  da  10  mai  1838;  loi  da 
l>  Juillet  1857. 
{Z)  y,  loi  da  16  vendémiaire  an  VI ,  16  messider  an  VII  sur  les  biens  des  hospices;  —  le  dé* 

gitizedby  Google 


(  640  TITHE  1".  —  CHAPITBS   3. 

:  Les  biens  qui  formaient  autrefois  les  majorats  étaient  placés  hors 

f  du  commerce  (1). 

\  La  loi  pénale  prohibe  la  possession ,  la  vente  ou  la  distribution  des 

I  armes  offensives  secrètes  ou  cachées  (  314  C.  P.)  (2)  ;  des  armes  et 

munitions  de  guerre  (3),  des  livres ,  chansons  et  gravures  pour  la  publi- 
cation desquels  on  ne  s'est  point  conformé  aux  lois  sur  la  presse.  (  Art. 
283-287  C.  pén.) 

!  Règles  générales  sur  le  droit  de  disposer, 

537 — Les  particuliers  ont  la  libre  disposition  des  biens  qui 
leur  appartiennent,  sous  les  modifications  établies  par  les 
lois  (4). 

Les  biens  qai  n'appartiennent  pas  à  des  particuliers  sont 
administrés  et  ne  peuvent  être  aliénés  que  dans  les  formes  et 
suivant  les  règles  qui  leur  sont  particnlières. 

=  Les  particuliers  ont  la  libre  disposition  de  leurs  biens;  telle  est  U 
règle  générale  : 

Mais  cette  règle  pourrait  être  d'une  application  funeste ,  si  la  loi  ne 
surveillait  Tusage  que  chacun  peut  faire  de  sa  propriété  :  il  a  donc  fallu, 
en  même  temps  qu'on  assurait  aux  particuliers  la  libre  disposition  de 
leurs  biens,  les  soumettre  à  quelques  restrictions;  d'ailleurs,  c'est  par 
cette  mesure  sage  et  prudente  que  la  sûreté  et  la  propriété  de  tous  se 
trouvent  garanties. 

Le  droit  absolu  n'existe  que  pour  les  individus  majeurs  qui  ont  le 
libre  exercice  de  leurs  droits.  Nous  avons  vu  que  l'aliénation,  et  même 
l'administration  des  biens  des  mineurs  ou  des  femmes  mariées,  est  son- 
mise  à  des  règles  spéciales.  (F.  art.  225,  457, 484,  509.) 

Quant  aux  biens  qui  n'appartiennent  pas  ë  des  particuliers,  le  Gode 
ne  s'explique  pas  sur  les  règles  qui  leur  sont  relatives  :  ces  règles  soot 
du  ressort  soit  du  droit  public,  soit  des  lois  administratives. 

Il  s'agit  ici ,  comme  de  raison,  des  biens  qui  sont  dans  le  commerce. 

Domaine  public  de  l'État. 

538  —  Les  chemins ,  routes  et  rues  à  la  charge  de  l'État ,  les 
fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables ,  les  rivages ,  lais 
et  relais  de  la  mer  (5),  les  ports,  les  havres,  les  rades,  et  gé- 

eret  da  17  mars  1808  sur  les  bleos  de  rUnlTersIté  ;  —  la  lot  da  t8  germinal  an  X  et  daî  lasvicr 
1817  sur  les  établissements  ecclésiastlqoes. 

(1)  Mortellement  frappés  par  la  loi  du  12  mai  1835,  Us  ont  cessé  de  subsister,  même  à  régarA 
du  chef  de  rétat  depuis  la  république. 

(2)  Déclaration  du  25  mars  1728  ;  décret  du  2  nirôse  en  XIV  et  du  12  mars  1806  ;  loi  da  U 
mars  1834,  art.  1». 

(5)  Loi  du  24  mars  1834,  art.  2,  3  «t  4. 

(4)  Ce  premier  alinéa  serait  mieux  placé  dans  le  titre  suivant  (roy.  Tart.  544  ]. 

(5)  Les  lais  et  relais  de  mer  ne  font  point  parUe  du  domaine  public ,  pulKtn'Us  ne  sont  pu  ^ 
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Déralemeot  toutes  les  portions  du  territoire  français  qui  ne 
sont  pas  susceptibles  d'une  propriété  privée ,  sont  considérés 
comme  des  dépendances  du  domaine  public  (1). 

=Parmi  les  biens  qui  appartiennent  à  l'État,  les  uns  sont  placés  hors 
du  commerce,  les  autres  sont  susceptibles  d'une  propriété  privée. 

On  range  dans  la  première  classe  tous  ceux  qui  sont  énumétés  dans 
cet  article  et  dans  Farticle  540  :  ces  biens  sont  inaliénables  et  impres- 
criptibles. Mais  dès  qu'ils  cessent  d*ôtre  affectes  a  un  service  public, 
ils  rentrent  dans  le  commerce  (2226,  2227). 

Un  fonds  peut  cesser  de  deux  manières  d'être  affecté  a  un  service 
public  :  expressément^  lorsque  le  gouvernement  supprime  ee service; 
—  tacitement,  lorsque,  par  un  usage  contraire»  le  service  qui  s'exer- 
çait auparavant  sur  un  fonds  a  eu  lieu  sur  un  autre  fonds. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  fonds  peut  alors  être  acquis  par  la  posses- 
sion trentenaire  commencée  en  temps  utile  (Proudhon, Domaine  public^ 
chap.  6). 

r^  loi  déclare  dépendances  du  domaine  public  (2)  les  chemins ,  routes 
et  rues  à  la  charge  de  TËtat. 

On  distingue  quatre  espèces  de  chemins  :  1*^  les  grandes  routes  qui 
établissent  des  communications  d'une  partie  delà  France  à  l'autre  celles 
sont  réparties  en  trois  classes  ;  ce  sont  là  des  biens  de  l'État;— 2o  Xe^routes 
départementales ,  ainsi  appelées  parce  qu'elles  servent  de  communica- 
tion entre  les  chefs-lieux  des  départements  et  des  arrondissements,  ou 
même  entre  plusieurs  départements  :  leur  entretien  est  à  la  charge  des 
départements  qu'elles  traversent;— 3°  les  chemins  vicinaux,  c'est-à-dire 
ccuxque  l'autorité  administrative  a  reconnus  nécessaires  aux  communi- 
cations des  communes  entre  elles.  —  On  les  distingue  des  chemins 
communaux^  lesquels,  sans  sortir  du  territoire  de  la  commune^  con- 
duisent d'un  hameau  a  un  autre,  à  une  église,  à  une  forêt,  à  un  lavoir, 
à  UQ  pâturage  ;— l'entretien  de  ces  deux  sortes  de  chemins  est  a  la  charge 
des  communes  ;  —  4?  les  chemins  privés  [ordinairement  établis  pour 
Texercice  d'un  droit  de  servitude  ou  pour  l'exploitation  d'un  héritage)  : 
ces  chemins  appartiennent  à  des  particuliers  ;  ils  sont  en  conséquence 
à  leur  charge. 

usu  publico:  la  loi  du  i<>r  décembre  1790  considérait  les  lait  et  relait  de  la  mer  comme  fatsaot 
partie  da  domaine  public,  k  l'époque  où  cette  loi  fut  rendue,  on  désignait  ainsi  tous  les  bleos 
de  rÉtat:  mais  aujourd'hui  que  l'on  distingue  les  biens  qui  sont  consacrés  à  des  usages  publics 
des  biens  de  l'État  proprement  diU,  il  était  illogique  de  comprendre  les  luis  et  relais  de  la  mer 
parmi  les  biens  placés  hors  du  commerce.  Fréquemment,  en  effet,  ils  sont  l'objet  de  concessions 
qui  ont  lieu  même  sans  publicité  ni  formalités  particulières.  (  Loi  du  16  septembre  4807;erdon- 
oance  dn  23  septembre  1825.) 

1 1  loexactitude  :  les  églises,  les  places  publiques,  les  hôtels  do  viUe  ,  les  hôpitaux,  les  théft> 
très,  etc.,  ne  font  point  partie  du  domaine  public  de  l'État;  Us  appartiennent  en  général  à  des 
corporations;   on   dislingue   le  domaine  communal  du  domaine  public  de  l'État  (Proudhon^ 

t2)  t.* expression  domaine  est  synonyme  de  propriété. 

II.  44 
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Dans  les  Tilles  et  dans  les  campagnes,  les  rues  qui  sont  la  coatinaation 
des  routes  à  la  charge  de  TËtat  ou  des  départements,  font  partie  de  ces 
routes  :  leur  entretien  est  dès  lors  à  la  charge  soit  de  l'Etat,  soit  des 
départements;  les  autres  sont  à  la  charge  des  communes ,  de  même 
que  les  chemins  vicinaux  ou  communaui; 

Les  fleures  et  rivières  navigables  (1)  ou  flottables  (i), 

Jj6  fleuve  diffère  de  la  rimére^  en  ce  qu'il  continue  son  cours  jusqu'à 
la  mer;— la  rivière^  ao  cidtraire,  se  jette  dans  un  autre  fleuve  ou  dans 
une  autre  rivière. 

Les  rivages  f  lais  et  relais  de  la  mer,  —  Une  ordonnance  de  1681 
sur  la  marine  porte  : 

«  Est  réputé  bord  ou  rivage  de  la  mer,  tout  ce  qu'elle  couvre  et  dé- 
couvre pendant  les  nouvelles  et  pleines  lunes,  jusqu'où  le  plus  grand 
flot  de  mars  peut  s'étendre.  » 

Cette  disposition  ne  concerne  que  l'Océan ,  car  la  Méditerranée  n'a 
point  de  marée.  —  En  ce  qui  la  concerne ,  le  rivage  comprend  le  ter- 
rain que  couvre  le  plus  grand  flot  d'hiver.  (Instit.,  §  8,  de  div.  rer.) 

Les  lais  sont  les  amas  de  terre  que  la  mer  forme  successivement 
sur  les  rivages. 

Les  relais  sont  ces  portions  de  terrain  que  la  mer  ou  les  riyières  aban- 
donnent insensiblement  en  se  retirant. 

Nous  verrons,  art.  656  et  557,  que  les  lais  et  relais  des  fleuves  et 
rivières,  de  même  que  les  rivages ,  appartiennent  aux  particuliers. 

Il  ne  faut  donc  pas  confondre  les  lais  et  relais  de  la  mer  avec 
les  rivages. 

Les  havres  sont  des  ports  destinés  à  recevoir  des  bâtiments  peu  con- 
sidérables. 

On  nomme  rade  cette  partie  de  la  mer  où  les  vaisseaux  peuvent  jeter 
l'ancre  et  s'abriter. 

Observons,  en  terminant ,  que  l'art.  588  n'est  pas  restrictif  ;  on  doit , 
sans  aucun  doute,  classer  parmi  les  dépendances  du  domaine  public: 
les  canaux  de  navigation  intérieure,  car  ils  sont  destinés  aux  transports 
comme  les  routes  elles-mêmes  (loi  du  14  floréal  an  X  )  ;  ils  sont  m  usu 
publico;  —  les  ponts  construits  par  l'État  ou  par  des  compagnies;  ces 
ponts  ne  sont  que  des  prolongements  des  routes  ;  —  les  édifices  qu'un 
acte  de  l'autorité  a  consacrés  à  un  service  public,  etc. 

(1)  Sor  lesquels  dts  batetnx  peuvent  ttavigoer. 

(i)  Sar  lesqaels  des  trains  de  bols  peavent  flotter.  —  Mab  les  rivières  flottables  scnlencatl 
bflches  perdaes  (ce  qui  a  Uea  lorsque  le  bols  est  simplement  abandonné  au  courant)  ne  foat 
point  partie  du  domaine  public  (Casa.,  12  aoflt  1823,  S.,  24, 1,  4.— Avis  du  conseil  d*Àat  da  2) 
février  1822,  et  loi  sur.  la  pêche  fluviale). 

U  limite  d'un  fleuve  on  d*ooe  rivière  navigable  ou  flottable  est  déterminée  par  la  ligne  qa'at. 
teignent  les  eaux  à  leur  niveau  moyen  (Rouen,  16  Juin  1842,  Dev.,  1843, 2,  409;  Dal..  184S,  i, 
169;  Pal.,  1843,  2,  317;  Lyon,  25  féTtler  1843,  Dev.,  1845,  2,  515;  Dal.,  1845,  2, 190;  Psi., 
1M4,  i,  472).  C'est  à  l'autorité  administrative  seule,  à  rexcluslon  de  Tantorlté  )udlclali«,  qa'll 
appartient  de  prononcer  sor  l'étendue  et  les  limites  du  Ut  des  fleuves  et  rivières  navigables  et 
flottables  (conseil  d'État.  13  mars  1844,  Dev.,  1844,2,  275). 


Digitized  by 


Google 


DES  BIENS  ET  DE  LEURS  PROFRtÉTAtlilES.— ABT.  5l9  tt  Mi.     641 

Les  routes  départementales  et  les  ehemins  vicinaux  font  partie  da 
domaine  public,  soit  des  départements ,  soit  des  communes;  dès  lors 
ïH  ne  sont  pas  susceptibles  de  propriété  privée. 


Domaine  privé  de  l'État, 

530 — Tous  leg  bicDs  vacants  et  sans  maître  (1),  et  ceux  des  per- 
sonnes qui  décèdent  sans  héritiers,  ou  dont  les  successions 
sont  abandonnées ,  appartiennent  ao  domaine  public  (2). 

«=  La  règle  établie  par  cet  article  est  la  conséquence  nécessaire  de 
rabolitioD  du  droit  de  premier  occupant ,  droit  inadmissible  dans  une 
société  civilisée. 

Ces  biens  entrent  dans  le  domaine  privé  de  TÉtat  :  ils  ne  sont  point 
placés  bors  du  commerce,  comme  ceux  dont  il  est  parié  dans  les  arti- 
cles 538  et  540.— Cette  disposition  est  reproduite  dans  les  articles  713 
et  768. 

541 — Il  en  est  de  même  (3)  des  terrains ,  des  fortifications  et 
remparts  des  places  qui  ne*  sont  plus  places  de  guerre  :  ils 
appartiennent  à  TÉtat ,  s'ils  n'ont  été  valablement  aliénés  ,  ou 
si  la  propriété  n'en  a  pas  été  prescrite  contre  lui. 

s=  Lorsque  les  fortifications ,  les  remparts  et  les  terrains  qui  en 
dépendent  cessent  d'être  affectés  à  un  usage  public ,  ils  deviennent  alié- 
nables et  prescriptibles  comme  les  biens  vacants  et  sans  maître. 

Régulièrement,  le  ministre  de  la  guerre  doit  donner  avis  de  ce  chan- 
gement aux  autorités  administratives  ,  conformément  h  Tarticle  2 ,  li- 
tre 4  de  la  loi  du  8  juillet  1791  :  mais  il  ne  suit  pas  nécessairement  dé  Ta 
qu'une  déclaration  formelle  de  l'autorité  soit  nécessaire  pourqu'unpar- 
ticulier  puisse  acquérir  par  prescription  un  droit  de  servitude  sur  les 
murs,  fossés  et  remparts  des  villes  qui  ont  cessé  d'être  places  de  guerre, 
ou  même  la  propriété  du  terrain  qui  a  servi  aux  fortifications  :  ces  biens 
deviennent  prescriptibles  dès  le  moment  où  Ton  établiten  fait  qu'ils  sont 
abandonnés  par  l'Étal  ;  les  tribunaux  prononcent  eu  égard  aux  ciroon- 
stances(4;.  (r.  p.  641.) 

(f  )  Diiposltloii  trop  abiolue  :  l€s  tréwr»,  les  bient  perdtts,  n'appartimnent  pas  nécessairement 
àVÉtat. 

(2)  loeiacUtnâe  :  il  taUalt  dire  :  à  VÉtat.  If^ojf.  art.  541.  715,  768  «t  2227.)  ~  L»  fanta,  do 
reste ,  ne  pent  être  Impatée  aux  autenrs  da  Code,  ear  ils  jTalent  ainsi  rédigé  l'article  :  Lei  bkm 
poeantt  et  tans  matCre,  etc.,  appartiennent  à  la  nation  ;  asais  la  personne  qui  tat  chargée,,  eo 
lg07,  de  falK  an  Code  diverses  corrections ,  snbaUtoa  anx  nota  à  la  natUm^  eeox-cl  :  ou  d<maine 
pubUc. 

(5)  L'arUele  confond  les  biens  qal  appartiennent  à  l'État  vttt  ceux  qnl  dépendent  du  domaine 
pubUe. 

(4)  Garnier.  DeflctMrolnx,  p.  18  Dar.,  n»  170;  Proadbon,  Domaine  public,  t.  !«',  no*  216  et 
«•]tT.,p.  520;  Vai.,  Prcscrlp.,  t.  1«,  n»  9»;  Troplong,  Prescrip.,  t.  1er,  n«  «74  etsuir.;  Zaob., 
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Domaine  des  communes. 

542 — Les  biens  communanx  sont  ceux  à  la  propriété  on  ao 
produit  desquels  les  habitants  (1)  d'une  ou  plusieurs  com- 
munes ont  un  droit  acquis  (2). 

=  On  entend  en  général  par  commune^  a  une  agrégation  d'habitants 
'  »  considérés  sous  le  rapport  des  relations  sociales  qui  naissent  de  leur 
»  réunion  dans  les  villes  et  dans  certains  arrondissements  du  territoire 
D  des  campagnes  (3).  » 

La  commune  est  composée  quelquefois  de  plusieurs  sections  »  soit 
qu'elle  ait  été  formée  par  la  réunion  de  plusieurs  communautés  indé- 
pendantes les  unes  des  autres,  soit  qu'on  ait  réuni  à  une  conunune  un 
territoire,  un  village,  un  hameau  faisant  autrefois  partie  d'un  autre 
commune  et  possédant  des  biens  particuliers  :  chaque  section  de  com- 
mune peut  avoir  des  biens  particuliers. 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  parmi  les  biens  qui  appartiennent  à 
la  conimune,  les  uns  composent  son  domaine  public ,  les  autres  son  do- 
maine privé.— Evidemment,  notre  article  n'entend  point  parler  ici  des 
biens  de  la  première  classe,  puisqu'ils  ne  forment  point  la  propriété 
exclusive  des  habitants  :  en  effet,  d'une  part,  ils  ne  peuvent  avoir  une 
destination  autre  que  celle  qui  leur  est  attribuée  par  les  lois;  d'autre 
part,  les  personnes  étrangères  à  la  commune  en  ont  la  jouissance 
comme  celles  qui  y  sont  domiciliées. 

Il  s'agit  donc  ici  des  biens  de  la  2^  classe,  du  domaine  privé  de  la 
commune.  —  Pour  saisir  le  sens  de  ces  mots  de  l'article  542  :  propriété 
et  produit^  il  faut  savoir  qu'on  distingue,  en  matière  d'administration, 
les  biens  patrimoniaux  des  biens  communaux  proprement  dits. 

Les  premiers  sont  ceux  dont  les  fruits  ne  sont  pas  perçus  en  nature, 
mais  que  les  corps  municipaux  donnent  à  bail,  et  dont  les  revenus  sont 
versés  dans  la  caisse  communale  pour  être  employés  aux  besoins  de  la 
communauté  :  — par  conséquent,  les  habitants  ont  de  fait  la  jouis- 
sance collective  de  ces  biens,  mais  ils  n'en  perçoivent  pas  les  fruits 
séparément. 

Les  seconds  sont  ceux  dont  les  habitants  partagent  les  produits  en 
nature;  ce  qui  a  lieu  quand  il  s*agit  de  pacage,  de  droit  d'usage  dans  les 

p.  354:  —  Cass.,  50  JnlUet  1839,  Der.,  1840,  1,  166.  —  Toutefois,  la  coor  de  cassattoo  a  ptéd- 
demment  décidé,  par  plaMeurs  arrêts ,  que  le  changement  de  destination  ne  pent  résulter  que  de 
décisions  mlnlsiérielles,  de  procès.verbaux  réguliers,  de  remises  ou  autres  actes  équWalenis.  — 
Cass.,  5  mars  1828,  Der.  Pal.;  27  novembre  1835.  Dev.,  1836,  1,  296;  Rennes,  29  février  1920. 
Dev.  Pal.;  Grenoble,  2  Juillet  1840,  Der.  184i,  2. 171. 

(1)  Mauvaise  rédaction  :  ce  ne  sont  pas  les  habitants  qui  sont  propriétaires ,  malsTétre  BMiral 
appelé  commuM. 

(2)  Article  copié  dans  la  loi  du  10  juin  1793,  art.  l«r;  seulement  on  a  sabstltné  an  mot: 
tommun,  le  mot  :  acquis,  eipressioo  impropre;  car  II  est  de  la  nature  des  biens  coiMianan 
d'appartenir  i  la  généralité  des  habitants  de  la  commune  ou  de  la  section  de  commune. 

(5)  Art.  8  de  la  constitution  de  l'an  Vlll. 

—Les  Tilles,  bourgs  et  parolwessont  régis  par  une  municipalité  parllcalière  présidée  par  un  nilrt. 
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bois  soit  de  TÉtat,  soil  des  particuliers  (1),  ou  d'affouage,  — La  coupe 
anouelle  de  ces  bois  se  divise  par /eu j?,  c'est-à-dire,  par  famille. — 
L'expression  produit ,  employée  dans  notre  article,  se  rapporte  princi- 
palement aux  biens  de  cette  deuxième  classe. 

Pour  jouir  des  biens  communaux ,  il  faut  être  domicilié  dans  la  com- 
mune et  y  résider. 

Les  droits  dont  nous  parlons  ne  sont  pas  incommutables;  ils  s'éva- 
nouissent dès  que  les  biens  sont  vendus,  affermés,  ou  lorsqu'ils  chan- 
gent de  destination. 

Droits  que  l'on  peut  acquérir  sur  les  biens. 

543 — On  peut  avoir  sur  les  biens  (2),  oa  un  droit  de  propriété, 
ou  an  simple  droit  de  jouissance ,  ou  seulement  des  services 
fonciers  à  prétendre  (3). 

=s  Ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer  plusieurs  fois  déjà ,  les  droits 
sont  réels  on  personnels  : 

On  nomme  droit  réel  (4)  (ou  absolu)  (5)  (lato  sensu)^  celui  qui  s'exerce 
per  se  ipsum^  qui  s'applique  a  son  objet,  qui  est  identiquement  le  même 
contre  tout  le  monde  (idem  erga  omnes),  que  l'on  peut  opposer  à 
tous.— Appliqué  aux  biens,  le  droit  réel  {jus  in  re)  affecte  la  chose;  cum 
re  ambulat. 

On  nomme  droit  personnel  (ou  relatif)  {jus  ad  rem)  ^  celui  qui  existe 
d'une  personne  à  une  autre;  celui  en  vertu  duquel  nous  pouvons  pour- 
suivre telle  personne  comme  obligée  envers  nous  :  Ad  aliquid  dan- 
dum  (6), vel  faciendum ,  vel prœstandum,  —Exemple  :  vous  vous  êtes 
obligé  à  me  livrer  un  cheval  ;  tant  que  ce  cheval  ne  me  sera  pas  livré , 
je  n'aurai  pas  un  droit  absolu,  mais  seulement  un  droit  relatif , 
pour  vous  contraindre  à  remplir  votre  obligation. 

(i)  On  donnait  autrefois  à  ce  droit  le  nom  û*usage  :  cette  dénomination  n*a  pas  été  maintenue. 
Les  usages  ont  été  compris  par  la  loi  du  10  Juin  1793  sous  la  définition  générale  de  biens  com- 
mtauasx,  et  confondus  par  conséqoent  avec  ceux  dont  la  commune  perçoit  lea  revenus  comme 
propriétaire  ;  le  Code  est  conçu  dan»  cet  esprit. 

(2)  Lisez  :  sur  les  choses  ntatériellts^  car  les  droits  sont  aussi  des  biens  ;  or,  on  ne  peut  avoir  de 
droits  sur  des  droits. 

(3)  Kotre  article  ne  parle  ni  du  droit  d'tuage  ni  du  droit  A*habitati<m  .*  ce  silence  n'est  pas  le 
résultat  d'un  oubU ,  comme  on  pourrait  le  penser  au  premier  abord  :  le  législateur  a  voulu  se 
rapprocher  autant  que  possible  de  la  réalité  des  faits;  U  a  considéré  que  ces  sortes  de  droits 
ne  sont,  en  déflnltlTe,  sous  diverses  dénominations,  qu'un  usufruit  restreint  aux  besoins  de  la 
personne;  qu'en  fait .  l'unit  et  le  fntctus  ne  sont  Jamais  séparés  ;  que  l'un  et  l'autre  se  trouvent 
toujours  confondus  dani  un  droit  unique  :  le  droit  de  Jouir. -^  Les  articles  543,  526,  578,  626,  627 
et  635  gardent  également  le  silence  sur  ces  sortes  de  droits. 

(4)  Réei  n'est  pas  employé  Ici  suivant  son  étymologle  de  res  :  U  indique  le  droit  qui  n'est  pas 
<a  personam,  le  droit  que  Ton  a  vls-t-vls  de  tous  :  la  qualité  de  Français,  de  fils,  de  père,  d'époux, 
est  un  droit  réel. 

(5)  Le  mot  absolu  ne  veut  pas  dire  Ici  sans  bornes  :  il  est  pris  philosophiquement,  par  oppo- 
sition miaotrelatif, 

(6)  Dore,  c'est  transférer  la  propriété;  dans  la  vente,  l'échange .  la  donation,  il  7  a  datio.  — 
Prœstare,  c'est  livrer,  procurer,  faire  avoir  une  chose  à  un  titre  quelconque,  mais  sans  en  trans- 
férer la  propriété. 
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Il  faut  ranger  parmi  les  droits  réels  celui  qui  résulte  de  la  possessioD 
annale  (art.  23 Pr.),  si  cette  possession  réunit  les  conditions  requises 
pour  conduire  à  la  prescription  ;  ce  qui  a  lieu  lorsqu'elle  est  paisible, 
publique,  et  à  titre  de  propriétaire  (2329). 

Tïous  parlons  seulement  des  immeubles  :  quant  aux  meubles ,  il  est 
de  principe  que  possession  vaut  titre,  sauf  le&  cas  de  perte  ou  de  ?ol 
(2279). 

On  remarque  entre  les  droits  réels  et  les  droits  personnels  les  difle- 
renées  suivantes  : 

1°  Les  droits  réels  portant  sur  une  chose  ;  —  les  droits  personnels  ont 
pour  objet  rexécution  d'une  obligation. 

i°  Par  suite,  le  droit  réel  s'exerce  contre  tout  détenteur,  uniquement 
parce  qu'il  détient  ;  -<-  le  droit  personnel  est  dirigé  contie  la  personne 
obligée. 

S^»  Lorsque  plusieurs  personnes  ont  acquis  une  même  chose  à  des 
époques  différentes,  celle  dont  le  titre  est  antérieur  en  date  doii  l'em- 
fForier,  si  ce  titre  a  date  certaine. — Tous  les  créanciers  personnels  d*une 
personne  viennent  concurremment  sur  ses  biens,  sans  égard  à  l'anlé- 
riorité  de  leur  titre ,  à  moins  qu'ils  n'aient  une  cause  légitime  de  pré- 
férence. 

4^  Les  droits  réels  sont  essentiellement  indivisibles ,  en  ce  sen^  qu'ils 
affectent  la  chofse  dans  toutes  ses  parties.  —  Les  droits  personnels  sont 
divisibles  ou  indivisibles,  suivant  qu'ils  ont  pour  objet  une  chose  qui 
dans  sa  livraison  ,  ou  un  fait  qui  dans  l'exécution,  est  ou  n'est  pas  sus- 
ceptible de  division  soit  matérielle ,  soit  intellectuelle  (1217). 

Il  n'existe  qu'une  seule  classe  de  droits  personnels  (1).  —  On  distin- 
gue trois  sortes  de  droits  réels  {jura  in  re)  :  la  propriété,  Vusu/ruU 
{expression  qui  comprend  l'usage)  et  les  servitudes  proprement  dites , 
QU  services  fonciers. 

Quanta  l'hypothèque,  elle  constitue  également  un  droit  réel,  en  ce 
sens  qu'elle  affecte  la  chose,  qu'elle  confère  le  droit  de  suite  (2114),  que 
le  créancier  peut  se  faire  payer  sur  le  prix  par  préférence  à  ceux  qui 
n'ont  qu'une  action  personnelle,  et  que  Tou  désigne  pour  cette  raison 
sous  le  nom  de  chirograpbaire  ;  mais  ce  n'est  toujours  là  qu'un  Ju;  ad 
rem ,  puisque  le  créancier  n'acquîert  pas  un  démembrement  de  la  pro- 
priété, (r.  p.  619^  quest.) 

Certains  droits  personnels  s'exercent  de  la  même  manière  que  les 
droits  réels  y  en  ce  sens  que  l'on  agit  sur  la  personne  elle-mâma  :  ainsi , 
le  mari  peui  coDtraiodre  sa  femme  à  vivre  daAi  la  maisou  oonjugale 
(voyez  art.  214)  ;  un  père  peut  forcer  son  fils  à  centrer  soit  sons  le  toit 
paternel^  soit  dans  la  maison  où  il  a  été  placé  pour  son  éducation  (374); 

(I)  Kous  entendoiM  parler  de«  drolU  de  créance  :  gardons-nous  dt  les  confondre  avec  ceux  qae 
Ton  qnallfle  de  droits  personnels,  dans  un  autre  sens,  pour  Indiquer  tantôt  qu'ils  s'ételfoent arec 
la  personne,  comme  la  rente  TlagèrCt  l'usufruit,  etc.;  tantôt  qu'ils  ne  peuvent  être  exercés qno 
par  iM  personnes  on  faveur  desquelles  Ils  sont  étajl>lls  (1146),  comme  la  droit  de  demander  sépsrt- 
UoB  de  corps  |p  de  blena  (1446). 
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un  erëaneier  peut^  en  certains  cas  et  sous  certaines  conditions ,  user  de 
la  contrainte  par  corps  contre  son  débiteur  (2059  et  suiv.]. 

Enfin,  il  est  des  droits  qui  ont  réellement  ce  double  caractère  :  nous 
voulons  parler  de  ceux  qui  conrèrent  au  créancier  la  faculté  d'agir  con- 
tre tout  po88esseur,pour  le  contraindre  à  faire  servir  la  chose  à  un  usage 
déterminé;  on  les  nomme  pour  'cette  raison  :  jura  personalia  in  rem 
scripta ,  droits  personnels  écrits  dans  la  chose  :  tel  est  le  droit  conféré 
au  fermier  ou  au  locataire  par  un  bail  authentique  ou  par  un  acte  sous 
seing  priré  ayant  date  certaine;  ce  droit  s'exerce  contre  tout  posses- 
seur de  l'immeuble,  bien  que  Taction  soit  réservée  contre  le  bailleur 
(précédent  propriétaire),  en  cas  de  trouble,  ou  lorsqu'il  y  a  lieu  de  faire 
de  grosses  réparations  (1743); — tel  est  également  le  droit  hypothécaire: 
il  affecte,  il  suit  la  chose^  et  cependant  le  constituant  demeure 
personnelJiement  obligé. 

L'artiala  543  esi-il  limitalif  ?  La  propriété,  rosufruitet  les  servitudes 
sontHk  les  seuls  droits  réels  que  Ton  puisse  constituer?  L'exposé  des  mo- 
tifs et  la  lettre  Hiéme  du  Code  sembleraient  Tindiquer  :  cependant,  il 
nous  semble  dd  toute  évidence  que  le  droit  d'empbytéose  a  été  main- 
teaii  (v,  p.  614).  -^Nous  en  dirons  autant  dii  droit  de  possession  :  les 
conséquences  légales  de  ce  dernier  droit  sont  d'une  haïKo  importance  : 
en  effet,  il  condukà  la  prescription  de  la  propriété  ()238,  2963  et  2265); 
il  attrij^ue  au  possesseur  le  rôle  de  défendeur,  en  cas  de  révendieation 
de  la  propriété;  il  donne  le  droit  d^intenler  les  actions  possessoires  (23 
Pr.)  ^  Le  législateur  a  seulement  voulu  détruire  les  vestiges  du  do^ 
n»aio6  de  supériorité,  jadis  connu  sous  le  nom  de  seigneuiie  féodale; 
les  droits  féodaui,  en  d'autres  termes. 


RÉSUMÉ  DU  TITRE  î^. 

Les  biens,  soit  corporels,  soit  incorporels,  se  divisent  en  meubles  et 
immeubles.  — Cette  division  est  d'une  application  fréquente,  surtout 
dans  la  pratique  (art.  516,  p.  595). 

Q^e$tion.  —L'obligation  de  faire  prend  le  caraetàre  de  la  chose  qui  en 
est  l'objet  (P.  595.) 

CHAPITRE  ^^ 

DBS    IHMSUBLSS. 

Le  Cod^ divise  le&imn^eubles  en-trois  classas  (517)  :  les  auteurs  ran- 
gent dans  une  4«  classe  les  immeubles  par  la  détermioatiou  de  la  loi. 

I^  textes  relatifsfa'.ces  diverses  matières  sont  vivement  critiqués  : 
on  remarqua,  notamiQent,  qu'ils  qualifient  dlmmeubles  par  leur  nature 
les  choses  qui  ne  sont,  en  réalité,  que  des  immeubles  par  desiinaUon  ; 
— qu'ilsdéclarent  immeubles  par  destination^  les  choses  qui,  d'après  les 
règles  générales,  sont  immeubles  par  leur  nature  ;  —que  Texpression 
immeuble  par  destination  a  l'inconvénient  de  ne  pas  embrasser  tous  les 
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cas  ;  — '  enfin ,  que  i'énumératioa  des  immeubles  par  Tobjet  auquel  ils 
s'appliquent  est  incomplète  el  ineiacte  sous  plusieurs  rapports  (v.  p.â96 
et  611).  —Au  surplus,  ces  observations  n'ont  aucune  importance  dans 
la  pratique. 

Immeubles  par  leur  «atubb.— On  désigne  ainsi  :  1°  les  fonds  de 
terre;  —  2oioutcequifaitcorpsaveclesol,soitfmmédio^m€«^,  comme 
les  constructions ,  les  moulins  fiiés  sur  piliers  ou  faisant  partie  d'un 
bâtiment  (519,  p.  559),  les  tuyaux  servant  à  la  conduite  des  eaux 
dans  une  maison  ou  autre  héritage  (520,  p.  600)^  les  récoltes  pen- 
dantes par  racines ,  les  fruits  non  encore  recueillis  (art.  520,  p.  60t), 
enfin  les  arbres  non  encore  séparés  du  sol  (art.  52\]\^so\tmédiafement, 
c'esl-à-dire,  les  objets  mobiliers  incorporés  dans  les  bâtiments  (art. 519, 
p.  597). 

Immeubles  pab  destination —(vo^.  le  sommaire,  p.  603).  Le  Code 
désigne  ainsi  toutes  les  choses  mobilières  qui ,  sans  être  incorporées  an 
sol ,  s'y  trouvent  unies  accessoirement.  —  En  certains  cas,  cette  acces- 
sion morale  résulte  de  la  nature  même  des  choses  :  ainsi,  les  pigeons 
des  colombiers,  les  lapins  des  garennes,  les  poissons  des  étangs ,  le  gi- 
bier enfermé  dans  un  parc,  les  titres  de  propriété,  les  clefs  des  apparte- 
ments ,  les  échalas  d'un  vignoble ,  sont  immobilisés  comme  faisant  un 
seul  et  même  tout  avec  le  fonds.  (^.  p.  596, 608  et  609.) 

Mais,  ainsi  que  nous  Tavons  fait  remarquer,  la  qualification  dMouneu- 
blés  par  destination  ne  convient  qu'aux  choses  mobilières  attachées  au 
fonds,  par  le  propriétaire,  à  perpétuelle  demeure,  pour  Vexploitatim 
(  p.  603,  art.  524).  —  Quand  il  s'agit  d'ornements,  l'intention  doit  se 
manifester  par  Tunion  physique  (art.  525,  p.  609  et  610). 

Pourque  tes  animauxqui  se  trouvent  sur  un  fonds  affermé  soient  im- 
meubles par  destination,  il  faut:  l'qn'ils  aient  été  livrés  au  fermier  on  au 
métayer  par  le  propriétaire  ;  —  2*  qu'ils  aient  été  livrés  pour  la  culture; 
—  3<>  qu'ils  demeurent  attachés  au  fonds  par  Veffet  de  la  convefdUm, 
c'est-à-dire,  par  le  bail. 

Immeubles  pab  l^objet  auquel  ils  s'appliquent.— La  loi  en  dis- 
tingue trois  sortes  : 

Vusufruit,  les  servitudes  et  les  actions  qui  lendent  à  revendiquer 
des  immeubles.— Celte  énumération  est  incomplète;  il  faut  y  ajouter  la 
propriété  et  Vemphytéose. 

Sous  la  dénomination  d'usufruit ,  la  loi  nous  paraît  comprendre 
également  l'usage  et  Vhabitation  ;  car  ces  derniers  droits  ne  sont,  en 
réalité,  que  des  usufruits  restreints. 

Vusufruit,  les  servitudes  et  la  propriété  sont  l'objet  de  titres  spé- 
ciaux. (Foy.t.  2,  3etû.) 

Vemphytéose^  sorte  de  droit  réel  (jus  in  re  )  qui  tient  du  louage  et  de 
l'usufruit,  créée  ordinairement  par  une  convention  appelée  bail  emphy- 
téotique, nous  paraît  avoir  été  maintenue  dans  nos  lois,  toutefois  sous 
certaines  modifications  (p.  616).— On  désigne  ainsi  le  droit  résultant  de 
la  concession  de  la  superficie  d'un  fonds,  faite  pour  un  certain  temps, 
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moyennant  une  redevance  annuelle.  —  Celte  redevance  est  appelée  ca^ 
nm  emphytéotique  (614). 

Quant  à  celte  expression  :  actions  qui  tendent  à  revendiquer,  etc.,  elle 
est  impropre.  —  L'action ,  employée  pour  exprimer  la  procédure,  n'est 
qu'an  fait;  or,  un  fait  n'est  ni  meuble  ni  immeuble.  —  Le  législateur 
entend  donc  parler  ici  du  droit:  mais  peu  importe  alors  que  la  justice 
soit  saisie  :  ce  n'est  point  ce  fait  qui  peut  donner  au  droit  un  caractère  ; 
il  tire  sa  qualité  de  la  chose  qui  en  est  l'objet  (p.  612). 

La  loi  parle  de  Vaction  en  revendication  :  L'action  séparée  du  droit 
n'est  rien ,  ainsi  que  nous  venons  de  le  démontrer  :  il  s'agit  donc  ici 
du  droit  de  revendiquer  ;  —  et  alors  une  double  imperfection  se  mani- 
feste :  il  ^  a  inutilité ,  car  le  droit  de  revendiquer  se  confond  avec  la 
propriété,  ou  plutôt  il  n'est  que  la  propriété  môme  :  dire  qu'on  est  pro- 
priétaire de  telle  chose,  ou  qu'on  a  le  droit  de  la  revendiquer^  c'est 
exprimer  une  même  pensée:  je  suis  propriétaire,  bien  que  je  ne  possède 
pas.  —  Il  y  a  inexactitude  sous  deux  rapports  :  1*>  parce  que  le  mot  re- 
vendiquer s'applique  uniquement  à  la  propriété  d'un  corps  certain  et 
déterminé ,  et  alors ,  dans  le  cas  de  notre  article ,  il  n'a  point  de  sens  ; 
^  parce  qu'il  est  impropre  :  le  législateur  veut  évidemment  parler 
du  droit  qui  tend  à  procurer  un  immeuble,  du  jus  ad  rem ,  du  droit 
que  l'on  a  contre  une  personne  pour  la  contraindre  à  conférer  la  pro- 
priété d'une  chose  immobilière,  (f^.  p.  613.)  • 

Questions.  —  Les  obligations  facultatives  sont  meubles  ou  immeubles, 
suivant  que  la  chose  qui  en  est  l'objet  est  meuble  ou  im- 
meuble. (P.  619  et  595.) 

Si  la  dette  est  alternative ,  le  caractère  du  droit  reste 
en  suspens  jusqu'au  payement.  (P.  619.) 
Le  droit  hypothécaire  est  meuble.  (P.  619.) 
r^  droit  du  locataire  a  le  même  caractère.  (P.  620.) 

Immeubles  PAR  LA  DÉTERMINATION  db  la  loi  :  La  doctrine  désigne 
ainsi  les  droits  que  la  loi  permet  d'immobiliser,  bien  qu'Usaient  des 
meublel  pour  objet  :  telles  sont  les  rentes  sur  l'Etat ,  les  actions  de 
la  banque  de  France ,  celles  de  la  compagnie  des  canaux  d'Orléans  et 
du  Loing. 

CHAPITRE   II. 

DES  MEUBLES. 

On  distingue  deux  sortes  de  meubles  :  les  meubles  par  leur  nature  ; 
les  meubles  par  la  détermination  de  la  loi  (  art.  527,  p.  621). 

Meublée  par  leur  nature.  —  Ce  sont  les  choses  corporelles  qui 
peuvent  se  transporter  d'un  lieu  dans  un  autre,  pourvu  qu'elles  ne 
soient  pas  immobilisées  par  destination  (art.  528). 

Dansée  nombre,  la  loi  comprend  les  navires,  les  bains  sur  bateaux,  les 
moulins,  et  généralement  toutes  usines  non  fixées  par  des  piliers  et  ne 
faisant  point  partie  d'un  bâtiment;  en  un  mot,  les  choses  qui  n'adhèrent 


Digitized  by 


Google 


660  TITRE   1*'. 

point  au  sol  soit  immédiatement ,  soit  médiatement  ;  —  leB  matériaai 
provenant  de  la  démolition  d'un  édifice,  etc.  (532). 

Quanta  ceux  qui  n'ont  été  séparés  de  Tédifice  que  momentauément, 
pour  cause  de  réparation,  ils  conservent  leur  caractère  immobilier. 
(P.  622.) 

Meubles  par  la  détermination  de  la  lùi.^Oe  sont  les  droite  relatifs 
à  des  objets  mobiliers. 

La  loi  déclare  teb  : 

f"  Les  obligations  et  actions  qui  ont  pour  objet  des  sommes  exigibles 
ou  autres  effets  mobiliers  : 

Le  mot  obligation  est  employé  ici  dan«  le  sens  de  créance  ; — le  met 
acOrn  exprime  le  droit  :  il  n'a  pas  une  signification  distincte  de  Tobli- 
gation.  --  Le  mot  exigible  s'entend  d*an  capital  SQSctptible  d^étre 
exigé. 

T  Les  actions  ou  intérêts  dans  les  compagnies  de  finance^  de  commerce 
ou  d'industrie  [y,  p.  634).  Elies  sont  meubles  vis-k-visdes  associés,  bien 
que  des  immeubles  dépendent  de  Tentreprise,  puisqu'ils  ne  peuvent 
prétendre  qu'à  de  Fargentque  leur  doit,  «eus  les  conditions  oonvoiues, 
la  personne  morale  appelée  société,  —  Lorsque  la  société  se  dissent, 
il  est  clair  que  tes  actions  ou  intérêts  perdent  nécessairement  leur 
caractère  ;  car  \k  ne  s'agit  plus  pour  les  associés  de  recevoir  des  divi- 
dendes ou  des  intérêts ,  mais  de  venir  au  partage  du  capital  social , 
cbacua  en  proportion  d/BS  droits  que  représente  son  action  ou  son  inté- 
rêt :  alors  le  droit  est  meuble  ou  immeuble,  suivant  qju'il  a  pour  objet 
des  meubles  ou  des  immeubles. 

Par  rapport  à  la  société,  les  choses  conservent,  comme  de  raison,  leur 
caractère,  puisqu'elle  a  une  existence  propre  :  les  créanciers  ou  ayants 
cause  sont  dans  la  position  où  ils  se  trouveraient  vis^à-vis  d'un  simple 
particulier. 

30  Les  rentes ,  etc,  On  appelle  rente^  le  droit  à  des  redevances  périodi- 
ques,  soit  en  argent,  soit  en  denrées.  —Ces  redevances  prennent  le  nom 
^arrérages,  % 

Par  une  espèce  de  fiction^  le  créancier  (le  rentier)  est  censé  acheter 
le  droit  appelé  rente. -^"Lq  débiteur  devient  vendeur  de  ce  droit. 

La  rente  peut  être  établie  soit  comme  condition  de  la  cession  d'un 
immeuble  (pour  le  prix  ou  comme  prix),  soit  comme  placement 
d'un  capital. 

Au  premier  cas,  on  donne  k  la  rente  (mais  improprement)  le  nom 
de  rente  foncière.  {V.  p.  626.) 

Au  deuxième  cas,  elle  est  appelée  rente  constituée,  par  opposition  anx 
rentes  dites  foncières. 

Les  rentes  sont  perpétuelles  ou  temporaires  .--^perpétuelles,  quand  la 
durée  du  droit  est  illimité,  lorsqu'elles  sont  constituées  pour  pins  de 
trois  existences  d'homme,  ou  pour  plus  de  99  ans  (p.  626  et  634);  — 
temporaires,  quand  elles  ont  un  terme  soit  fixe,  soit  Incertain. 

La  constitution  de  la  rente  viagère  est  le  cas  le  plus  fréquent  de  rente 
temporaire  illimitée. 
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On  nommer^^e^  viagères,  celles  qui  ont  pour  terme  la  mort  d'une  ou 
de  plusieurs  personnes  désignées. 

Les  rentes  perpétuelles  soBt  essentielleo^ent  rachetabUs;  car  il  est 
toujours  pennis  à  un  débiteur  de  se  libérer. 

Mais  le  législateur  a  dû  s*expliquer  à  cet  égard  sur  les  rentes  dites  au- 
jourd'hui/onctér6.s,  parce  quMI  entendait  modifier  sur  ce  point  les 
règles  de  l'ancien  droit. 

Autrefois^  la  rente  foncière  (ou  rente  réservée)  était  considérée 
comme  un  démembrement  de  la  propriété  (fus  in  re)  que  le  disposant 
conservait  sur Timmeuble vendu  ou  donné:  or,  c<»nmenul,  en  prin- 
cipe ,  n'est  tenu  de  céder  sa  propriété,  il  s'ensuivait  que  l'acquéreur  de 
rhéritage  ne  pouvait  s'affranchir  du  service  de  la  reute  contre  le  gré  du 
rentier;  ]e  déguerpissemmt,  c'est-k*dire,  Tabandoiinement  judiciaire, 
était  sa  seule  ressource.  —  Un  pareil  état  de  choses  entravait  la  cir- 
culation des  biens  et  nuisait  à  l'agriculture;  le  lëgisialeur  a  dû  y  remé- 
dier: aujourd'hui,  les  rentes  foncières  me  sont  plus  que  des  créances,  des 
droits  purement  mobiliers,  (fui  ne  peuvent  affecter  l'immeuble  qu'à  titre 
de  privilège  ou  d'hypothèque  :  ainsi,  la  propriété  {plénum  dominium) 
n'est  pas  moins  transmise  au  constituant;  ce  dernier  devient  unique- 
ment débiteur  d'une  somme  d'argent. 

Toutefois,  il  existe  entre  lesrm^5  improprement  appèlées/onci^re^, 
et  les  rentes  constituées  simples  (c'est-à-dire,  créées  pour  le  versement 
effectif  d'un  capital  ou  autres  choses  mobilières),  trois  différences  qu'il 
importe  designaler  :  l^'dans  le  premier  cas,  le  créancier  peut  stipulerque 
le  rachat,  c'est-k-dire,  le  remboursement,  ne  pourra  s'opérer  avant  un 
laps  de  30  années;  dans  le  deuxième,  cette  stipulation  n'est  valable  que 
pour  10  ans;  —  2odans  la  rente  foncière ,  il  y  a  toujours  lieu,  pour  le 
créancier,  de  régler  les  clauses  et  conditions  du  rachat;  dans  la  rente 
constituée  simple ,  le  créancier  ne  jouit  pas  de  cette  faculté  ;  —  S»  dans 
la  rente  foncière,  si  le  débiteur  ne  paye  pas  les  arrérages,  le  créancier 
peut,  dès  le  premier  terme,  après  avoir  mis  le  débiteur  en  demeure, 
faire  résoudre  le  contrat  (1184)  ;  dans  les  rentes  constituées  (1912),  la 
résolution  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  que  le  débiteur  a  cessé  de 
payer  les  arrérages  pendant  deux  années  (  p.  631). 

Questions.  —Les  immeubles  mis  dans  une  société  en  participation  ne 
sont  pas  mobilisés  vis-à-vis  de  l'associé  qui  en  a  fait  l'ap- 
port; ils  continuent  d'appartenir  à  cet  associé,  tant  que  le 
gérant  n'en  a  pas  disposé.  (P.  627.) 

Même  décision  à  l'égard  des  sociétés  civiles  :  ces  sociétés 
ne  constituent  pas  des  personnes  morales.  (P.  628.) 

Signification  des  mots  meubles,  meubles  meublants,  etc.— Le  législa- 
teur s'est  proposé  de  fixer  le  sens  de  ces  expressions,  en  attribuant  à 
chacune  d'elles  celle  que  consacre  l'usage  ;  mais,  à  cet  égard ,  il  n'a  rien 
établi  d'absolu  (art.  533-536). 
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CHAPITRE  III. 

DES  BIENS  DANS  LEUR  RAPPORT  AVEC  CEUX  QUI  LES  POS- 
SÈDENT (art.  537). 

Voir  le  sommaire  (p.  637). 

Les  biens  sont  fongibles  ou  non  fongibles. 

Ils  peuvent  appartenir  aui  particuliers,  à  TÉtat,  aux  dépariemeots, 
aux  communes,  aux  établissements  publics. 

On  distingue  le  domaine  public,  du  domaine  privé  : 

Parmi  les  biens  qui  composent  le  domaine  privé  des  communes,  on 
distingue  les  biens  patrimoniaux  des  biens  communaux. 

Droits  que  l'on  peut  acquérir  sur  les  biens.  —On  peut  avoir  ou  an 
droit  de  propriété,  ou  un  droit  de  jouissance,  ou  seulement  des  services 
fonciers  (543)  à  prétendre. —  Cette  énumération  n'est  pas  limitative: 
il  faut  y  ajouter  Temphytéose,  l'hypothèque  et  le  droit  de  possession. 

Définition  des  droits  réels  et  des  droits  personnels;  rapports  et  dif- 
férences qui  existent  entre  ces  sortes  de  droits  (p.  645). 
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DE  LA    PROPRIÉTÉ   (1). 


Dans  l'état  primitif,  les  choses  étaient  au  premier  occupant  ;  la  pro- 
priété s'acquérait  par  la  possession ,  et  se  perdait  par  cela  seul  qu*on 
avait  cessé  de  détenir.  L'organisation  sociale  a  eu  pour  but  principal  de 
rendre  la  propriété  permanente  et  inviolable;  d'établir  entre  la  per- 
sonne et  la  chose  un  rapport  intime,  complètement  indépendant  de  la 
détention,  que  le  propriétaire  seul ,  par  sa  propre  volonté ,  pourrait 
détruire  :  à  partir  de  ce  moment,  la  propriété  estdevenue  un  droit;  la 
possession  n'a  plus  été  qu'un  simple  fait. 

Le  droit  de  propriété,  cette  base  fondamentale  desËtats  civilisés, 
est  donc  au-dessus  de  toute  constitution  :  méconnaître  un  tel  principe, 
ce  serait  nier  la  société  ell&-même  :  le  législateur  peut  réglementer  la 
propriété,  mais  il  ne  peut  la  détruire  :  son  autorité  ne  va  pas  jus- 
que-là. 

La  possession,  séparée  de  la  propriété,  a  conservé  néanmoins  quel- 
ques-uns de  ses  anciens  attributs  :  elle  est  un  moyen  d'acquérir  par 
prescription  (2265  et  suiv.)  ;  elle  donne  au  possesseur  un  droit  exclusif 
aux  fruits,  pourvu  qu'il  soit  de  bonne  foi  (549-551). 

La  propriété,  considérée  par  rapport  à  ses  effets ,  est  parfaite  ou  im- 
parfaite. 

Deux  conditions  sont  requises  pour  qu'elle  soit  parfaite  ;  il  faut  : 
l»  qu'elle  n'ait  pas  été  démembrée  par  la  concession  de  quelque  droit 
réel  ; — 2*  qu'elle  ne  soit  pas  soumise  à  l'événement  d'une  condition  sus- 
pensive ou  résolutoire;  —  8*  qu'elle  ne  doive  pas  se  résoudre  au  bout 
d'un  certain  temps  déterminé. 

Ainsi,  la  propriété  est  plui  ou  moins  parfaite,  plus  ou  moins  absolue, 
suivant  que  les  droits  dont  le  propriétaire  se  trouve  investi  sont  plus 
ou  moins  impartants ,  plus  ou  moins  nombreux, 

Le  droit  de  propriété  est,  de  sa  nature,  exclusif  et  illimité;  c'est  h 
celui  qui  prétend  avoir  sur  la  chose  d'autrui  un  droit  quelconque,  à  en 
justifier  :  Quilibet  fundus,  liber  à  servitutibus  esse  prxsumUur, 

La  propriété  peut  appartenir  à  un  seul,  ou  à  plusieurs  en  commun  : 
ces  derniers  sont  appelés  copropriétaires. 

On  distingue  deux  sortes  de  copropriétés  :  \^  chacun  des  com- 
munistes est  propriétaire  d'une  part  distincte  dans  la  chose;  ce  qui  a 

(i)  D'après  cette  rubrlqae,  on  pourrait  croire  qae  toutes  les  dispositions  du  titre  sont  exclust- 
veDCot  relatives  au  droit  de  propriété;  cependant,  la  loi  ne  s'en  est  occupée  que  dans  les  articles 
544, 545  et  552  :  les  articles  sulTants  concernent  raccession.  Quoi  qu'il  en  soit ,  il  a  paru  logique 
d'en  parler  à  propos  du  droit  principal  :  la  propriété. 

U  propriété  est  aoast  appelée  domaine  (domhUmn) ,  pour  fSire  entendre  que  le  propriétaire  % 
un  urolt  exclnsir. 
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lieu  lorsque  les  différents  étages  d'une  maison  appartiennent  à  plu- 
sieurs :  il  y  a  copropriété  pour  les  gros  murs  et  pour  la  toiture;  mais, 
en  réalité,  chaque  étage  est  Tobjet  d'une  propriété  particulière  ;  ce  cas 
est  prévu  par  Tarticle  664.-3^  Les  droits  sont  i9idivU;  en  d'autres  ter- 
mes ,  ils  reposent  sur  toute  la  chose  et  sur  chaque  partie  de  cette  chose; 
de  telle  sorte  que  les  copropriétaires  n'ont  qu'une  quote-part  idéale 
dans  un  même  objet  :  cette  deuxième  espèce  de  copropriété  doit  seule 
nous  occuper  en  ce  moment;  elle  est  soumise  aux  règles  suivantes  : 

Chacun  des  copropriétaires  jouit  en  ce  qui  le  concerne,  pour  sa  part, 
de  tous  les  avantages  attachés  à  la  propriété  en  général  ;  il  peut  dispo- 
ser librement  de  son  droit  indivis. 

Mais  l'effet  des  droits  hypothécaires  ou  des  droits  de  servitude 
qu'il  a  constitués  (  lorsqu'il  s'agit  d'un  Immeuble)  restent  en  suspens 
jusqu'au  partage,  pour  se  restreindre  aux  biens  qui  tomberont  dans 
son  lot  (1). 

L'état  d'indivision  ne  met  point  obstacle  à  ce  que  les  créanciers  de 
l'un  des  copropriétaires,  agissant  à  ce  titre,  en  vertu  des  articles  1166  et 
815,  fassent  saisir  et  vendre  l'immeuble  pour  se  faire  payer  sur  la  part 
de  leur  débiteur  dans  la  distribution  du  prix.  —  Ce  droit  appartient 
aux  créanciers  chirographaires  comme  aux  créanciers  hypothécaires  (2). 

Chacun  des  communistes  doit  jouir  de  manière  à  n'absorber  qu'une 
quantité  de  fruits  correspondante  à  son  droit ,  et  à  ne  point  porter 
atteinte  à  celui  de  son  copropriétaire  :  par  exemple  ,  il  ne  peut  faire 
de  changements  qui  modifieraient  la  nature  de  la  chose,  ou  l'employer  à 
un  usage  auquel  elle  ne  serait  pas  destinée.  (Arg.  de  l'art.  1859,  3^.} 

Ils  ont  le  droit  de  se  contraindre  respectivement  à  faire  les  dépenses 
qui  sont  nécessaires  pour  la  conservation  de  la  chose.  (Arg.  des  articles 
1859,  n<>>  3  et  4,  et  656  ;  Pothier,  no  192.) 

Enfin ,  nul  n'est  tenu  de  rester  dans  l'indivision  (815)  :  le  droit  de  de- 
mander le  partage  est  même  imprescriptible;  seulement,  cette  opéra- 
tion peut  être  suspendue  pendant  un  temps  limité  :  la  convention  n'est 
point  obligatoire  au  delà  de  5  années,  maison  peut  la  renouveler  [81d 
et  816). 

La  loi  nous  fait  connaître  les  attributs  du  droit  de  propriété  (544); 
puis  elle  traite,  dans  deux  chapitres  particuliers,  du  droit  d'accession 
sur  ce  qui  est  produit  par  la  chose  et  sur  ce  qui  s'y  unit  ou  s'y  incorpore 
(544-545). 

544  —  La  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  disposer  des  choses 
de  la  mauière  la  plus  absolue,  pourvu  qa*on  n'en  fasse  pas  un 
usage  prohibé  par  les  lois  ou  par  les  règlements. 

(i)  Pardenos,  Servttodes,  n»*  254  et  258:  Touiller,  n*  S73;  ZâCh.,  p.  405;— BnneBcs,  ISb«- 
vembra  1808;  Caas.,  18  mars  1829,  Der.  Pal. 

(2)  Merlin,  Quart  ,  to  Exprop.  forcée,  $  7,  no  4,  In  JIim;  Zadi.,  p.  40S  ;  — Parla,  i^\éà 
1807;  Metz,  28  Janvier  1818,  De?.  Pal.;  Lfége,  23  Janvier  1834,  Pal.  —  f^oy.  cep.  LyoD,  9Jastfcr 
1832;  Paa,  10  décrtnbre  1852,  Dev.,  1853,  t,  240  et  58f,  Pal. 
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«*  Le  droit  romain  n'a  pas  déûni  la  propriélé  ;  on  trosvd  milvmeot 
dans  les  InslUutes  (g  4,  de  usuf.)  que  le  propriétaire  a  pUnam  M  re  po- 
testatem;  c'est  aui  interprètes  qae  ni^iis  devons  cette  définition  \Jus 
utendi^  fruendiet  afnttendi^  quatana  juris  ratio  pcUiiur.-^Le%  auteurs 
da  Code  se  sont  bornés  à  parler  du  droit  de  jouir,  expression  générale 
qui  comprend  Fusage  et  le  droit  aux  fruits,  ou  plutôt  à  tous  left  pro* 
duils.  (F.  p.  666.) 

La  définition  qu'ils  nous  ont  donnée  parait  exacte  et  complète  :  te 
propriétaire  a  :  t^  le  droit  de  jouir ,  c'est-à-dire,  de  retirer  de  la  chose 
tous  les  fruits,  tous  les  arantages  qu'elle  peut  procurer  ;-^3o  le  droit  de 
disposer^  o'est-À-dire,  de  faire  servir  la  chose  à  un  usage  autre  que  celui 
auquel  elle  est  par  sa  nalure  destinée  :  il  peut,  en  conséq«ence,  la  (/^mz- 
étirer  :  par  exemple,  d'une  terre  labourable  faire  un  étang  on  un  bois; 
la  détériorer:  par  exemple,  laisser  en  friche  un  terrain  fertile;  la  dé^ 
^rutr^:  par  exemple,  démolir  un  bâtiment  ;  enfin  il  peut  a^i^n^  soit 
à  titre  gratuit,  soit  à  titre  onéreux. 

Le  droit  de  propriété,  avons-nous  dit,  est,  en  principe,  illimité,  invio- 
lable, exclusif. 

Des  tiers  ne  seraient  pas  admis  à  gêner  l'exercice  de  ce  droit,  sous 
prétexte  qu'on  leur  enlèverait  pour  l'avenir  Tespoir  d'un  avantage  : 
liullus  vùktur  dolofacere  qui  suojure  utitur  (1). 

Quelque  absolu  que  soit  le  droit  de  propriété,  on  ne  peut  cependant 
en  user  d*une  manière  contraire  aux  lois  et  aux  règlements  :  par  exem- 
ple, il  est  défendu  de  vendre  des  grains  en  vert,  de  bâtir  sans  observer 
l'alignement  prescrit ,  de  chasser  en  certain  temps  ;  les  particuliers  ne 
peuvent  se  livrer  à  la  culture  du  tabac  (2),  au  défrichement  des  forêts  (3}; 
le  défrichement  des  marais  (4)  ne  peut  avoir  lieu  que  sous  certaines 
conditions,  etc. 

Il  va  de  soi  que  cette  expression  de  notre  article  :  règlements ,  s'en- 
tend non-seulement  des  règlements  d'administration  publique  déli- 
bérés en  conseil  d'État,  mais  encore  des  règlements  locaux  (art.  45). 
(f^oyes,  en  outre,  les  art.  552,  d«  alin.,  674  C.  civ.,  et  434  G.  pén.) 

545  —-Nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété ,  si  ce 
n*est  pour  cause  d'utilité  publique,  et  moyennant  une  juste 
et  préalable  indemnité  (5). 

»  En  général .  nul  ne  peut  être  dépouillé  de  sa  chose  contre  son  gré  ; 
mais,  comme  chacun  s'engage  tacitement  à  rendre  possible,  par  quel- 
que sacrifice  personnel,  ce  qui  est  utile  à  tous,  l'autorité  administrative 

(1)  Zacb.,  p.  SM.  f^oy.  eep.  MeU.  10  ooTembrt  1808  «146  août  1810,  fiev.  Pal. 

(2)  Lois  do  28  avril  1816.  du  12  février  1835,  da  25  avrU  1840. 
(S)  Uldii22jainetl847. 

(4)  Loi  du  16  leptettibre  1807. 

(5)  Ce  principe  a  été  coosacré  dana  toataa  les  contillQtloiitqQl  m  aont  toceédé  depsii  celle 
dt*  1789. 
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peut  exiger  la  cession  d'une  propriété  pour  cause  d'utilité  publique 
légalement  constatée. 

L'expropriation  doit  être  précédée  d'un  assez  grand  nombre  de  for- 
malitésque  nous  ne  pouvons  rapporter  ici  :  qu'il  nous  safGsede  safoir 
qu'elle  est  prononcée  par  la  justice,  sur  tes  réquisitions  du  ministère 
public,  après  vérification  de  Taccomplissement  des  formes  prescrites 
{voy,  les  lois  des  7  juillet  1835 ,  2t  mai  1836  et  3  mai  1841,  et  rinstro(y 
tion  ministérielle  du  24  juin  1836). 

Toutefois ,  comme  il  est  juste  que  les  charges  de  l'Etat  soient  suppor- 
tées également  par  tous  les  citoyens,  notre  article  déclare  que  nul  ne  peut 
ôlre  dépouillé  de  sa  propriété  que  moyennant  une  juste  indemnité. 

Cette  indemnité  est  réglée  soit  à  l'amiable,  soit  par  un  jury;  en  ma- 
tière ordinaire ,  elle  doit  être  acquittée  entre  les  mains  des  ayants 
droii  préalablement  à  la  prise  de  possession  (1). 

Nous  disons  en  matière  ordinaire;  car,  par  exception,  quand  il  s'agit 
d'un  chemin  vicinal,  les  travaux  d'ouverture  sont  autorisés  par 
arrêté  du  préfet,  avant  le  payement  de  l'indemnité. 

Une  liste  de  jurés  est  dressée  par  le  conseil  général  du  département 
dans  sa  session  annuelle. 

Il  fait  choix  ,  pour  chaque  arrondissement  de  sous-préfecture,  de  36 
personnes  au  moins  et  de  72  au  plus,  parmi  celles  qui  ont  leur  domi- 
cile réel  dans  l'arrondissement. 

La  cour  d'appel ,  dans  les  départements  qui  sont  le  siège  d'une  cour, 
et  dans  les  autres  départements,  le  tribunal  du  chef-lieu  judiciaire  do 
département  (r«  chambre  ,  ordinairement  réunie  en  la  chambre  du 
conseil),  choisit,  sur  la  liste  dressée  par  le  conseil  général ,  un  certain 
nombre  de  personnes  pour  former  le  jury  spécial  chargé  de  fixer  le 
montant  de  l'indemnité. 

Le  jury  doit  être  composé,  savoir  :  en  matière  ordinaire,  de  16  jurés 
titulaires  et  de  4  jurés  supplémentaires  ;  —quand  il  s'agit  d'un  chemifl 
vicinal ,  de  quatre  jurés  titulaires  et  de  trois  jurés  supplémentaires. 

La  cour  ou  le  tribunal ,  suivant  les  cas,  désigne  en  môme  temps  ud 
de  ses  membres  pour  présider  aux  opérations.— Au  jour  fixé  par  ce  ma- 
gistrat, les  jurés  prêtent  serment  en  audience  publique;  les  partie» 
sont  entendues  en  personne  ou  par  le^ir  conseil. —Le  jury  se  relire 
pour  délibérer  :— rentrée  l'audience,  il  fait  connaître  à  haute  voix  par 
son  président  le  résultat  de  sa  délibération  ;  puis  il  remet  au  magistnt 
directeur  sa  réponse,  écrite  et  signée  de  tous,  aux  questions  qui  lui  oot 
été  soumises,  séance  tenante.  —  Ce  magistrat  déclare  la  décision  dujary 
exécutoire;  il  n'a  pas  à  statuer  sur  l'expropriation;  elle  est  prononcée 
par  la  cour  ou  par  le  tribunal  même,  avant  la  formation  du  jury  (ar- 
ticle 14,  loi  de  1841). 

La  disposition  de  notre  article  s'applique  aux  démembrements  de  la 
propriété.—Une  cause  d'utilité  privée  peut  suffire,  en  certains  cas ,  poor 
déterminer  Taliénation  forcée  {voy,  art.  660,  661,  662,  682^  643)  (2). 

(I)  CaM.,  Si  JaiiTier  1834,  S.,  34,  I.  208,  Dev.  Pal. 

{%)  nous  nous  bornons  à  esquisser  ici  les  règles  à  suiTre  en  pareille  mitière. 


Digitized  by 


Google 


DE  LA  PBOPAIBTÉ.  —  ABT.  546.  657 

Droit  d'accession. 

La  propriété  d'une  chose ,  soit  mobilière,  soit  immobilière,  a  deux 
coDséqueaces  importantes  ;  elle  attribue  au  propriétaire  :  l*'  tout  ce 
que  cette  chose  produit  ;  2<*  tout  ce  qui  s'y  unit  ou  s'y  incorpore  soit 
naturellement,  soit  artificiellement. 

Les  auteurs  du  Code  ont  nommé  droit  d'accession  ,  ce  double  attri- 
but de  la  propriété ,  cette  acquisition  des  produits  et  des  choses  unies 
a  la  chose  principale. 

Ainsi ,  Taccessoire  n'est  pas  pour  le  propriétaire  de  la  chose  prin- 
cipale Tobjet  d'un  ^  dominium  :  il  n'y  a  point  acquisition  d'une 
propriété  nouvelle,  mais  conséquence,  extension ,  effet  d'une  propriété 
antérieure. 

Il  n'est  donc  pas  rigoureusement  exact  de  considérer  l'accession 
commeun  moyen  d'acquérir;  cette  remarque  s'applique  notamment  aux 
produits  de  la  chose  :  —  les  fruits  de  mon  jardin ,  les  marbres,  pierres, 
minéraux  ou  végétaux  extraits  de  la  terre,  m'appartenaient  avant  d'être 
séparés  du  sol;  les  agneaux  m'appartenaient  quand  ils  étaient  dans  le 
sein  de  leur  mère  :  mon  droit  sur  ces  choses  n'est  en  réalité  qu'une  con- 
tinuation de  celui  que  j'avais  déjà. 

Il  y  a  plus,  le  mot  accemon,  employé  pour  exprimer  l'acquisition  des 
produits,  est  impropre  :  en  effet,  il  suppose  Tunion,  l'incorporation 
d'une  chose  à  une  autre  :  or,  les  fruits  ne  commencent  à  former  une 
propriété  distincte,  et  le  propriétaire  ne  les  acquiert  comme  tels,  qu'au 
moment  où  ils  sont  détachés  du  fonds:— même  observation  à  l'égard 
du  croît  des  animaux. — ^Dans  ces  divers  cas,  dit  avec  raison  Ducaurroy, 
il  y  a  plutôt  discessio  qjà^accessio. 

I^s  Romains  ne  plaçaient  pas  l'accession  au  nombre  des  moyens  d'ac- 
quérir ;  Gaîus  n'en  fait  pas  mention  :  quelques  commentateurs  ont  cru, 
mais  à  tort,  en  trouver  des  traces  dans  les  exemples  d'acquisition  par  le 
droit  des  gens  que  ce  jurisconsulte  a  donnés.— Quoi  qu'il  en  soit,  les  au- 
teurs du  Code  ont  consacré  cette  division ,  sans  doute  parce  qu'elle  était 
admise  dans  le  droit  coutumier  :  au  surplus,  elle  n'a  point  d'utilité 
pratique. 

546  —  La  propriété  d'une  chose ,  soit  mobilière,  soit  immobi- 
lière ,  donne  droit  sur  tout  ce  qu'elle  produit,  et  sur  ce  qui 
s'y  unit  accessoirement ,  soit  naturellement ,  soit  artificielle- 
ment. 

Ce  droit  s'appelle  droit  d'accession. 

BsPothier,  n^idO,  et,  après  lui,  presque  tous  les  commentateurs 
donnent  la  définition  suivante  : 

«  L'accession  est  une  manière  d'acquérir  par  laquelle  le  domaine  de 
tout  ce  qui  est  un  accessoire  et  une  dépendance  d'une  chose  est  acquis, 
de  plein  droit,  à  celui  à  qui  la  chose  appartient  ivis  acpotestas  rei  suœ).» 
II.  42 
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La  loi  traite,  dans  deux  chapitres  séparés,  du  droit  d'accession  sor 
ce  qui  est  produit  par  la  chose,  et  du  droit  d'accessioa  sur  ce  qui  s'y 
unit  et  s'y  incorpore. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DU  DEOIT  d'accession  SUR  CE  QUI  EST  PRODUIT  PAR  LA  CHOSE. 

On  dip^eWe  fruits  (proprio  sensuj ,  les  produits  périodiques  d'one 
chose,  ou  ceux  que  l'on  perçoit  à  Toccasion  de  cette  chose,  saîTant» 
destination. 

Ainsi  les  récoltes ,  le  croît  des  animaux ,  la  pêche  des  étangs,  les  io- 
térôls  des  capitaux  ,  les  loyers  des  maisons ,  les  arrérages  des  reotes , 
sont  des  fruits  proprement  dits.  —  On  doit  même  considérer  coaune 
fruits^  certains  produits  qui  épuisent  le  fonds  :  ce  qui  a  lien  quaod  il 
s*agit  d'une  mine  ou  d'une  carrière  en  exploitation  (1). 

Toutefois,  le  moi  fruit  ne  reçoit  cette  signification  restreinte  que  par 
rapport  à  l'usufruitier,  au  fermier  ou  au  locataire  :  vis-à-vis  du  pro- 
priétaire (ou  du  possesseur  de  bonne  foi,  t?.  p.  661),  ce  mot  exprime 
tous  les  profits  quelconques,  môme  extraordinaires,  que  Ton  peut  reti- 
rer de  la  chose,  tels  que  les  bois  de  haute  futaie,  bien  qu'ils  ne  soient  pas 
mis  en  coupe  réglée,  les  peaux  des  animaux ,  etc.  On  confond  ainsi 
les  fruits  avec  les  produits ,  l'espèce  avec  le  genre  ;  en  effet ,  tous  les 
fruits  sont  des  produits,  mais  tous  les  produits  ne  sont  pas  ùe&  fruits. 

Au  surplus,  cette  confusion  est  sans  conséquence,  puisque  ledroitdo 
propriétaire  sur  les  produits  n'est  qu'une  continuation  de  celui  qu'il 
avait  déjà,  quand  ils  formaient  un  seul  et  même  tout  avec  sa  chose: 
notons  seulement  que  l'acquisition  des  produits  extraordinaires  est  un 
attribut  du  droit  de  propriété  :  par  exemple,  il  a  été  jugé  que,  si  un 
écuyer  remporte  un  prix  dans  une  course  avec  un  cheval  qu'il  a  loué, 
ce  prix  appartient  au  propriétaire  du  cheval,  et  non  au  locataire  (1. 

547  — -  Les  fruits  naturels  ou  industriels  de  la  terre , 
Les  fruits  civils , 
Le  croit  des  animaux , 
Appartiennent  au  propriétaire  par  droit  d*accession. 

=  La  loi  distingue  trois  sortes  de  fruits  :  les  fruits  naturels^  les 
fruits  industriels  et  les  fruits  civils.^  La  distinction  entre  les  fruits  na- 
turels et  industriels,  importante  en  droit  romain,  n'a  plus  aujourd'hui 
d'utilité  pratique;  elle  est  purement  doctrinale  :  mais  il  n'en  est  pas  de 
même  de  la  distinction  entre  les  fruits  naturels  et  industriels  d'une  part, 
elles  fruits  civils  d'autre  part. 

(1)  Dur.,  no  348,  t.  4;  Zacb.,  p.  397. 
(1)  Paris  11  février  1808,  Dev.  Pal. 
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Nous  renvoyons ,  pour  les  définitions,  aux  articles  583  et  584  :  il  s'agit 
ici  des  attributs  de  la.  propriété  ;  or,  cette  distinction  n'a  point  d'intérêt 
pour  le  propriétaire,  puisque  son  titre  lui  donne  droit  à  tous  les  pri^p 
duits,  quels  qu'ils  soient. 

Les  fruits  appartiendraient  au  propriétaire  du  sol ,  quand  même  ce 
serait  un  tiers  qui  aurait  ensemencé  et  cultivé  :  Omnis  frjfctus  non  jure 
seminis  sed  jure  soli  percipUur;  sauf  Faction  en  indemnité  contre  lui 
pour  les  frais  de  labour  ou  antres,  s'il  y  a  lieu. 

Le  croit  des  animaux  est  considéré  comme  fruii  :  il  appartient  au 
propriétaire  de  la  femelle ,  quia  est  pars  viscerum  matris;  parce  qu'il 
faisait  corps  avec  la  chose  avant  de  s'en  détacker;  pgrce  que  la  propriété 
se  maintient  après  la  séparation. 

S48— Les  fruits  produits  par  la  chose  n'appartiennent  au  pro- 
priétaire qu*à  la  charge  de  rembourser  les  frais  des  labours , 
travaux  et  semences  faits  par  des  tiers. 

<==  L'équité  ne  permet  pas  qu'on  s'enrichisse  aux  dépens  d'autfui  : 
Non  suni  fructus  nisi  impensis  deductis  ;  ces  sortes  de  frais  sont  même 
privilégiés. 

Les  fruits  appartiennent  au  propriétaire ,  qu'il  se  présente  avant  on 
après  la  récolte  :  —  au  i^*  cas ,  le  tiers  n'a  qu'une  action  personnelle 
pour  le  remboursement  de  ses  impenses  ;  —  au  2«  cas^  il  a  en  outre  le 
droit  de  retenir  les  fruits  jusqu'à  parfait  payement  (2102  !<>,  al.  4). 

L'article  548 est-il  limitatifs  ou  seulement  énonda^t/?  Doit-on  restrelB- 
dre  ses  effets  aux  frais  de  labours  et  semences ,  ou  doit-pn  les  étendre 
à  toutes  impenses?  La  doctrine  et  la  jurisprudence  se  sont  prononcées 
pour  ce  dernier  avis  ; 

Par  suite,  il  a  été  jugé  que  le  tiers  peut  agir  en  indemnité,  ou  môme 
exercer  le  droit  de  rétention,  pour  les  engrais,  frais  de  transport^ 
(Toctroi  et  autres,  qu'il  s'est  trouvé  dans  la  nécessité  de  faire  pour  réa- 
liser la  valeur  des  fruits  (1). 

Le  droit  romain  n*admettait  l'action  du  tiers  qu'autant  qu'il  était 
de  bonne  foi ,  et  qu'il  se  trouvait  en  possession  du  fonds  (Inslit.,  de 
divis. ,  g  30)  au  moment  où  il  introduisait  sa  demande.  Notre  article 
n'a  pas  reproduit  cette  disposition  ;  sous  le  système  qui  nous  régit, 
elle  eût  été  superflue  :  en  effet ,  d'une  part  les  fruits  que  le  possesseur 
a  perçus  lui  appartiennent;  la  loi  est  formelle;  d'autre  part,  il  est 
tellement  équitable  de  l'admettre  à  se  faire  indemniser  ,  s'il  a  délaissé 
l'héritage  avant  d'avoir  perçu  les  fruits,  qu'il  a  paru  inutile  de  lui 
réserver  ce  droit  par  un  texte  spécial. 

Mais  alors  quelles  sont  donc  les  personnes  que  la  loi  entend  désigner 
par  cette  expression  :  tiers  f  Elle  ne  peut  s'appliquer  ni  aux  envoyés  en 
possession  des  biens  d'un  absent,  puisque  leurs  droits,  quant  aux  fruits^ 

(I)  Dur.,  ii«  349,  t.  4;  ProadbOD,  Doqiatne  privé,  t.  2,  no  554;  •?  Can.,  15  Janvier  1839,  Çi^, 
1839.  i,  169. 
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sont  réglés  par  Tarticle  127  ;  ni  à  l'usufruitier,  puisqu'anx  termes  de 
Farticle  585,  il  n'a  rien  a  réclamer  pour  les  impenses  qu'il  a  failes  relali- 
yement  aux  Truite,  lors  môme  que  son  droit  s'est  évanoui  avant  qu'il  ait 
pu  les  recueillir.— Elle  ne  s'entend  pas  non  plus  du  tuteur,  du  manda- 
taire^  du  gérant  d'affaires,  puisque  la  loi  a  pris  soin  de  régler  leurs 
droite  par  des  dispositions  spéciales  :—  de  qui  s'agit-il  donc?  du  posses- 
seur de  mairV^ise  foi ,  c'est-a-dire,  de  celui  qui  a  géré  sans  qualité, 
sachantqu'il  n'était  pas  propriétaire  :  le  doute  aurait  pu  exister  à  l'égard 
de  ce  possesseur;  on  aurait  pu  prétendre  que  son  action  n'était  pas  rece- 
yable;  qu'en  faisant  des  ensemencements,  des  labours  ou  autres  travaux, 
il  a  voulu  exercer  une  libéralité  :  un  texte  formel  était  donc  indispen- 
sable pour  détruire  cette  présomption ,  afin  de  prévenir  toutes  les 
difficultés  qui  auraient  pu  naître. 

Au  reste,  nous  reconnaissons  avec  M.  Ducaurroy  que  le  mot  ^ter^est 
ici  impropre  :  on  remploie  ordinairement  pour  désigner  une  per- 
sonne qui  n'est  point  intervenue  soit  à  un  contrat,  soit  dans  une  io- 
stance;  tandisqu'il  indique  précisément  ici  l'une  des  parties  principales: 
le  possesseur,  celui  qui  a  fait  les  travaux. 


Effets  de  la  possession  en  ce  qui  concerne  les  fruits, 

La  possession  peut  être  considérée  sous  deux  principaux  rapports  : 

l^"  Comme  moyen  d'acquérir  la  propriété  ; 

2o  Gomme  un  fait  qui  procure  au  possesseur  le  bénéfice  des  fruite  qa't  1 
a  perçus.  —  Nous  n'envisagerons  les  effete  de  la  possession  que  sous  ce 
deuxième  rapport. 

Pour  faire  \es  fruits  siens ,  il  faut  être  de  bonne  foi  (549-550). 

543  —  Le  simple  possesseor  ne  fait  le»  fruits  siens  (1)  que  dans 
le  cas  où  il  possMe  de  bonne  foi  :  dans  le  cas  contraire ,  il  est 
tenu  de  rendre  les  produits  avec  la  chose  au  propriétaire  qui 
la  revendique. 

as  Celui  qui  possède  (2)  une  chose  qui  ne  lui  appartient  pas  peut 

(i)  C'cflt-à-dire.  ne  devient  propriétaire  des  frulls  qu'il  a  perçus.  — A  Rome,  kpoasoMor 
ne  faisait  les  fruits  siens  qu'autant  qu'il  les  avait  consommés  :  le  mot  JhtU  est  employé  iei  dsai 
le  sens  de  produit  :  en  effet,  le  possesseul:  de  bonne  fol  n'a  pas  seulement  droit  aux  tirntts  propn* 
ment  dits ,  mais  encore   aux  profits  extraordinaire  qu'il  a  perçus. 

(2)  La  possession  consiste  dans  la  détention  d'une  chose  corporelle  à  Utre  de  pn»prié(air«. 
(S  30,  Inst.  de  dlr.)*  Tenir  une  chose  ponr  un  autre,  ce  n'est  pas  posséder,  nais  détenir. 

11  y  a  deux  éléments  d«ns  la  possession  :  le  fait  et  IHntention.  Le  fait,  c'est-à  dire  la  détei* 
tion  par  soi-même  on  par  aotrui  ;—  l'intention,  c'est-i-dire,  la  volonté  de  tenir  ia  chose  cobbc 
sienne. 

Pour  conférer  la  propriété  ,  ia  possession  doit  réunir  plusieurs  caractères  (fH>r*  art  2tî8  et 
snlT.  ). 

On  ne  peut  posséder  matériellement  des  choses  Incorporelles  ;  mais  de  même  que  poorio 
cboses  matérielles  il  y  a  appréhension,  de  même  il  y  a,  poor  les  choses  incorporelles,  exercice  4b 
droit  :  c'est  IA  une  quasi-possession,  qui  doit,  comme  la  possession  réelU,  réunir  deux  éiéDeaU: 
l'intention  ti  le /ait. 
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être  évincé  par  suite  de  l'actiou  du  propriétaire  qui  la  reveudique  : 
mais  quelle  est  alors  la  position  du  possesseur  évincé,  relativement  aux 
fruits?  La  loi  distingue  :  ce  possesseur  est  de  bonne  foi,  ou  il  est  de 
mauvaise  foi  : 

Le  possesseur  de  bonne  foi  n'est  responsable  d'aucune  faute;  on 
ne  Tastreint  pas  à  restituer  les  fruits  qu'il  a  perçus  paisiblement,  et 
cela  pour  trois  raisons  :  1»  parce  que  la  perception  des  fruits  nécessite 
toujours  un  certain  soin  ,  une  certaine  surveillance  ; — 2^  parce  que  le 
possesseur  pourrait  se  trouver  ruiné  si  on  l'obligeait  à  cette  restitution; 
car  il  a  dû  nécessairement  proportionner  ses  dépenses  a  ses  revenus  ; 
—30  parce  que  les  fruits  (naturels  ou  industriels)  sont  devenus  meubles 
au  moment  où  ils  ont  été  détachés  du  sol;  or,  en  fait  de  meubles ,  la 
possession  vaut  litre  (2279). 

I^  Code  civil  n'a  point  reproduit  la  distinction  que  faisait  le  droit 
romain  entre  les  fruits  seulement  perçus  et  les  fruits  consommés  : 
aujourd'hui,  le  possesseur  de  bonne  foi  acquiert  les  fruits  naturels,  par 
cela  seul  qu'ils  sont  détachés  du  sol,  et  les  fruits  civils  dès  qu'ils  sont 
échus  (f). 

Il  n'est  pas  inutile  de  faire  observer  que  la  position  du  possesseur 
de  bonne  foi,  par  rapport  aux  produits,  diffère  essentiellement  de  celle 
de  l'usufruitier  ou  du  fermier  :  ces  derniers,  n*ayant  qu'un  droit  de  jouis- 
sance, ne  peuvent  prétendre  qu'aux /n^i/s  proprement  dits;  tandis  que 
le  possesseur  de  bonne  foi  fait  siens  tous  les  produits  de  la  chose,  quels 
qu'ils  soient  ;  car  il  a  momentanément  les  droits  du  propriétaire  :  par 
exemple,  il  ne  doit  compte  ni  des  produits  descarrières,  tourbières,  etc., 
qu'il  a  ouvertes;  ni  de  la  coupe  des  arbres  de  haute  futaie  qui  ne  sont 
pas  aménagés. 

Il  n'en  est  point  ainsi  du  possesseur  de  mauvaise  foi  :  il  savait  que  la 

On  perd  la  posscislon,  quand  un  de  ces  éléments  vient  à  manquer,  c'est-à-dire  sa*  animo  ,  teu 
corpore  :  animo,  si  Je  cesse  de  Toaloir  posséder  pour  mol;  par  exemple,  si  Je  dispose  de  la  chose 
en  me  réservani  le  droit  de  l'occuper  à  titre  de  locataire;— co^pore,  si  Je  cesse  par  nne  cause 
quelconque  de  détenir  la  chose. 

On  acquiert  la  possession  par  soi-même  on  par  un  autre,  par  exemple ,  par  un  fermier.  On  la 
conserve  de  la  même  manière. 

Peut-on  réclamer  la  chose  dont  on  a  été  dépossédé?—  A  l'égard  des  meubles,  on  peut  les  re- 
vendiquer pendant  trois  ans  (2Î79),  en  eas  de  perte  ou  de  vol.— Quant  aux  Immeubles,  lorsqu'on 
a  acquis  le  droit  de  possession,  on  pcat«  pendant  un  an  et  un  Jour,  se  faire  réintégrer  par  l'Mtion 
poiseâMoirâ  {voy.  art.  25  et  suiv.  Pr.).  —  Si  l'on  a  possédé  pendant  le  temps  requis  pour  pres- 
crire, on  a  la  revendication. 

Au  résamé,  on  distingue  en  droit  :  le  droit  de  propriété,  le  droit  de  possession  et  la  détention. 

Le  droit  dé  propriété  est  indépendant  d'ancun  fait  de  possesslou. 

Le  droit  de  possession  appartient  au  possesseur  en  vertu  de  la  possession  annale  (art.  23  Code 
de  pr. }• 

La  détention  n'est  qo*an  simple  fait  dégagé  de  tonte  relation  soit  avec  Tacqulsltlon  de  la  pro- 
priété, soit  avec  l'exercice  de  ce  droit. 

Cette  difttinction  résout  la  question  de  savoir  si  la  possession  est  un  droit  réel  :  la  possession  ou 
simple  détention,  qui  n'est  qu'un  simple  fait,  ne  peut  assurément  produire  de  droit  réel;  mais  la 
pos.sessioo  annale  produit  ce  droit  réel,  car  elle  confère  la  faculté  de  se  faire  maintenir  en  posses- 
sion (arg.  de  l'art.  22  Pr.;TouHier,  no«  79  et  d2;  Dur*,  n^  243).— Nous  reviendrons  sur  ces  prin- 
cipes au  titre  de  la  prescription. 

(f)  Dor  ,  n«36f;  Prondhon,  no  548. 
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vhose  ne  l&i  appartenait  pas  ;  c'est  donc  pour  le  propriéiaire  seul  qn'il 
a  joui;  dès  lors,  il  est  juste  de  l'obliger  à  restituer  non-seulement  les 
fruits  qu'il  a  perçus,  mais  encore  le  prix  de  ceux  qu'il  a  négligé  de  per- 
çeYoir,  comme  ayant  mal  géré  (1). 

Le  possesseur  est  soumis  à  la  restitution  des  fruits  du  jour  où  sa 
mauvaise  foi  a  commencé  ;  car  les  fruits  ne  sont  que  Tacce^oire  do 
fonds. 

Il  est  bien  entendu  que  rancien  propriétaire  ne  serait  plus  recevable 
a  réclamer,  sî  la  possession  avait  duré  assez  de  temps  pour  opérer  la 
prescription  de  la  propriété. 

La  restitution  a  lieu  en  nature  pour  les  fruits  de  la  dernière  année 
(129  Pr.)  ;  pour  ceux  des  années  précédentes ,  le  possesseur  en  rend  la 
valeur  suivant  les  mercuriales  du  marché  le  plus  voisin  ;  è  défaul  de 
mercuriales ,  à  dire  d'experts  (2). 

950 — Le  possesseur  est  de  bonne  foi  quand  il  possède  oodum 
propriétaire,  en  vertu  d*un  titre  translatif  de  propriété  dont  il 
ignore  les  vices. 

Il  cesse  d'être  de  bonne  foi  du  moment  où  ces  vices  lui  sont 
connus. 

s=Deux  conditions  sont  requises  pour  que  le  possesseur  fasse  les  fruits 
siens  ;  la  loi  exige  : 

10  Qu'il  ait  un  titre  translatif  de  propriété  (3),  c'est-à-dire,  une  jaste 
cause  de  possession;  un  titre  tel,  qu'en  l'absence  d'un  vice  ignoré,  il 
serait  devenu  immédiatement  propriétaire. — On  donne  pour  exemples: 
la  vente  ou  la  donation  faite  par  une  personne  qui  n'était  point 
propriétaire  ;  la  position  de  l'héritier  pour  partie  qui  jouit  de  tous 
les  biens  héréditaires,  croyaut  qu'il  est  seul  appelé  à  les  recueillir: 
c'est  là  un  point  de  fait  livré  à  l'appréciation  des  tribunaux  (4). 

Nonobstant  les  termes  formels  du  texte,  Zach.,  p.  422,  décide  que 
l'artirte  ôâO  ne  fait  point  de  l'existence  du  titre  une  condition  distincte 
de  la  bonne  foi:  «Le  titre,  suivant  lui,  n'est  qu'un  moyen  de  prenfe 
(2265)  :  il  suffit,  pour  donner  droit  aux  fruits,  que  l'événement  ait  été  de 
nature  à  induire  en  erreur  une  personne  raisonnable  :  Je  donne  mandat 
à  une  personne  d'acheter  en  mon  nom  une  maison  que  je  possède;  elle 
ne  l'achète  pas  et  me  fait  croire  qu'elle  a  fait  cette  acquisition  :  je  seni 
de  bonne  foi  ;  par  suite,  je  gagnerai  les  fruits  (5).»— Cette  opinion  ne  pent 
4tre  admifliB  ;  l'article  549  ne  se  contente  pas  d'un  fait,  il  exige  un  titre 
{voy.  Inst.,  I.  2,  t.  6,  §  11,  de  usucap.)  :  il  y  aurait  danger  à  laisser  ta 

(1)  Pothler,  Propriété,  no  S36;  Proudhon,  Don.  privé,  t.  2,  n»  5&S;  ToaUler,  o*  110,  t  S; 
ÙelT.»  p.  ii,  1. 1;  Dur.,  Q*"  360. 

(1)  TonUier,  n»  6S,  t.  7;  Rolland»  t»  PTulto,  n»  79. 

}l)  11  ne  s'agit  pas  ici  de  l'écrit,  inttnmmtvm, 

(à)  Caas.,  12  décembre  1820,  Dot.  Pal.  -^  P^ay.  «ep.  Toolouie,  6  JoUlet  1821,  Dot.  PaL;  Bo^ 
deaux,  20  mars  1854,  Der.,  1854.  2.  975,  Pal.;  Ca».,  M  février  1855,  Dal.,  1835, 1,  «51 

(Itf  ^oye&SJ»  Ot  MQS  Angen,  9  jpars  1825,  Dot.  Pal. 
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juge  la  faculté  de  rechercher,  dans  une  malière  ausàî  grave ,  si  telle 
erreur  est  plausible  ;  car  cette  appréciation  serait  sans  limites. 

20  Qu'il  ignore  les  vices  de  son  titre  :  peu  importe,  du  reste,  la  na- 
ture des  vices  :  qu'ils  soient  de  fond  ou  de  forme  ;  qu'ils  entraînent 
une  nullité  absolue  ou  une  nullité  relative:  si  le  possesseur  n'en  a  pas 
eu  connaissance  ,  ils  ne  font  point  obstacle  au  gain  des  fruits  ;  le  titre 
putatif  suffit  pour  en  conférer  la  propriété  ;  il  s*agit  d'une  question  de 
fait;  les  tribunaux  prononcent  eu  égard  aux  circonstances:  leur  déci- 
sion sur  ce  point  échappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (1). 

Celui  qui  acquiert  des  biens  qu'il  sait  appartenir  à  un  mineur  doit 
être  considéré  comme  possesseur  de  mauvaise  foi,  quand  les  formalités 
exigées  pour  l'aliénation  de  ces  biens  n'ont  pas  été  remplies;  dès  lors, 
il  est  tenu  de  restituer  les  fruits  (2). 

On  remarque  entre  la  possession  a  l'effet  de  prescrire  la  propriété 
(  2265  )  et  la  possession  à  l'effet  d'acquérir  les  fruits  ,  les  différences 
suivantes  : 

t<*  Le  titre  nul  par  défaut  de  forme  no  peut  servir  de  base  à  la  pres- 
cription de  10  et  20  ans  (2265).  —  Le  vice  de  forme  n'est  point  un  ob- 
stacle à  l'acquisition  des  fruits;  car,  d'une  part,  cette  circonstance 
n'exclut  pas  nécessairement  la  bonne  foi  ;  d'autre  part,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  fait  remarquer,  la  loi  ne  distingue  pas  (3). 

29  Pour  prescrire  la  propriété ,  la  bonne  foi  se  considère  au  moment 
où  la  possession  commence  (2269)  ;— pour  Tacquisition  des  fruits ,  elle 
doit  exister  instantanément  à  chaque  perception  ,  de  momento  ad  mo- 
mentum:  le  simple  possesseur,  porte  l'article  549,  ne  fait  les  fruits  siens 
que  dans  le  cas  où  \\  possède  de  bonne  foi  ;  il  cesse  d'être  de  bonne  foi, 
porte  l'article  550,  du  moment  où  les  vices  de  son  titre  lui  sontconnus. 
— De  là  résultent  deux  conséquences  bizarres  :  !<>  entre  deux  possesseurs 
qui  étaient  de  bonne  foi  lorsqu'ils  ont  commencé  à  posséder,  l'un  dé- 
couvre les  vices  de  son  titre:  il  ne  pourra  plus  prétendre  aux  fruits, 
bien  qu'il  conserve  l'aptitude  à  devenir  propriétaire;  tandis  que  l'autre, 
qui  n'a  pas  cessé  d'être  de  bonne  foi ,  conservera  tous  les  fruits  qu'il 
aura  recueillis  jusqu'au  moment  où,  la  prescription  de  la  propriété  s'é- 
taAt  opérée,  ils  deviendront  tous  deux  copropriétaires;— 2o  un  individu, 
qui  avait  été  de  mauvaise  foi  dans  le  principe  de  la  possession ,  achète 
l'immeuble^  croyant  qu'un  tiers  qui  le  lui  vend  en  est  propriétaire  :  il 
devra  compte  de  tous  les  fruits  qu'il  aura  perçus  pendant  qu'il  était  de 
mauvaise  foi,  mais  il  conservera  ceux  qu'il  aura  perçus  depuis  :  la 
différence  vient  de  ce  qu'il  y  a  autant  d'acquisition  que  de  perception; 
au  lieu  qu'en  matière  de  prescription,  il  n'y  a  qu'un  seul  acte  d'acqui- 
sition. 

(f  )  Dur.,  ne  358;  •  Toulouse,  6  Juillet  1821;  Cass.,  15  décembre  18S0,  Der.  Pal.  ;  S  Janvier 
l«4t,Pal.  1842,  1,169. 

(2)  Zacli..p.421;  —  Rennes ,  28  Janvier  1826;  Angers,  9  mars  1825;  Bruxelles,  14  décembre 
mi;  Dooal,  7  mai  1819;  Toulouse,  6  Juillet  1821;  Lyon,  29  novembre  1828,  Dtf*  Pal.;  Bourges, 
1 1  mars  1837,  Pal.,  1 837, 1 ,  445 . 

(3)  Angers,  9  mal  1825;  Amiens,  18  Juin  1814;—  Dur.,  w»  559. 
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S"*  Il  est  des  choses  qu*oa  ne  peut  prescrire  :  par  exemple,  un  Immeii- 
ble  dotal  (2255).  Il  est  aussi  des  personnes  contre  lesquelles  la  pres- 
cription ne  peut  courir  (2252,  2253,  2258);  —  le  possesseur  de  bonne  foi 
gagne  les  fruits  dans  tous  les  cas  (Instil.,  §  12,  de  usucap.). 

40  Enfin,  la  question  de  bonne  foi  doit  être  envisagée  d'une  manière 
distincte  par  rapport  aux  divers  possesseurs  qui  se  sont  succédé  ;  il  D*y 
a  point  lieu ,  comme  en  matière  de  prescription ,  à  la  continuation  de 
possession  :  1  héritier  gagne  les  fruits,  s*il  est  de  bonne  foi,  bien  que  son 
auteur  ait  possédé  de  mauvaise  foi  ;  et  vice  versa ,  celui  qui  a  connu  les 
vices  de  son  titre  ne  peut  se  prévaloir,  pour  conserver  les  fruits,  de  la 
bonne  foi  de  son  prédécesseur;— il  suffit,  en  matière  de  prescription, que 
la  bonne  foi  ait  existé  dans  le  principe. 

Le  possesseur,  avonsruousdit,  cesse  d'être  de  bonne  foi,  et  par  consé- 
quent de  faire  les  fruits  siens ,  à  Tinstant  où  les  vices  de  son  titre  lai 
sont  connus. 

Mais  quel  est  ce  moment  ?  Faut-il  une  demande  judiciaire?  Non, 
puisque  la  loi  ne  l'exige  pas;  tout  se  réduit  à  une  question  de  fait,  livrée 
à  l'appréciation  des  tribunaux  :  ainsi  la  mauvaise  foi  peut  précéder  la 
demande  (1). 

La  bonne  foi  est  toujours  présumée  ;  la  loi  civile  ne  scrute  pas  les  coq- 
sciences;  c'est  à  celui  qui  allègue  la  mauvaise  foi  à  la  prouver  (2268)  (2). 

—Il  est  de  principe  qae  rhéritier  contlnae  la  personne  du  défant  ;  mais  s'en- 
suit-Il  qa'il  ne  fasse  pas  les  fraits  siens ,  bien  qu'il  soit  de  bonne  foi ,  si  son 
aoteuT  connaissait  les  vices  de  son  titre ?vm Distinguons:  l'héritier  doit ,  sans 
aucun  doute,  rendre  les  fruits  perçus  par  ce  dernier,  car  cette  obligation  est  noe 
charge  de  l'hérédité  ;  mais  tous  ceux  qu'il  a  perçus  proprio  nomine,  de  bonne 
foi  (  c'est-à-dire  ignorant  le  vice  de  la  possession  de  son  auteur  ]  depuis  foover- 
ture  de  la  succession ,  lui  sont  acquis  irrévocablement  (549).  La  loi  est  conçue  en 
termes  généraux  ;  les  règles  de  la  prescription,  manière  d'acquérir  ponr  laquelle  le 
passé  décide  de  tout,  ne  sont  point  applicables  ici  (2230, 2231  C.  c.)  :  le  possesseur 
acquiert  les  fruits,  parce  qu'il  les  a  perçus  de  bonne  foi,  et  non  parce  qu'il  a  pos- 
sédé assez  longtemps  pour  prescrire  ;  son  acquisition  résulte  d'nn  simple  fait  et 
non  d'un  droit;  on  ne  peut ,  dès  lors ,  raisonner  par  analogie  des  règles  relatives 
à  la  prescription,  pour  en  tirer  de^  conséquences  quant  aux  fruits  perçus.  On 
peut  prescrire,  bien  qu'on  ait  connu ,  depuis  le  commencement  de  la  possession , 
les  vices  de  son  titre  ;  pour  acquérir  les  fruits,  il  faut  être  de  bonne  foi;  ponr 
prescrire,  il  faut  un  juste  titre  ;  l'article  550  exige  seulement  un  Utre.  — Qn'on  ne 
dise  pas  que  l'héritier  possède  au  morne  titre  que  celui  dont  il  continue  la  per- 
sonne; Uy  a  pour  lui  un  titre  nouveau,  celui  d'héritier  :  c'est  sur  ce  titre qo'ii 
se  fonde  pour  conserver  les  fruits ,  tant  qu'on  n'établit  pas  que  le  vice  de  la  pos- 
session de  son  auteur  lui  était  connu.— Toutefois,  l'héritier  ne  pourrait  profiter 
des  fruits,  si  le  propriétaire  s'était  trouvé  dans  l'impossibUité  do  recouvrer  sa 
chose  ;  par  exemple,  en  cas  de  vol  :  mais  pourquoi?  parce  que  le  défunt  aurait  ta- 
citement contracté  l'obligation  d'indemniser  le  propriétaire  de  la  chose  volée  ; 

(1)  Oor.,  noi  560  et  soif.;  DelT.,  t.  2,  p.  li;  Touiller,  t.  S,  n»  ll8.-<:us.,  50  déceobrelSSO 
et  8  férrler  1850,  Dev.  Pal.;  Orléans,  19  Janfler  1859,  Pal.,  1859,  1,  255. 

(2)  Casa.,  24  féTrier  1854,  Pal.;  8  février  1830.  OeT.  Pal.;  24  Juillet  1859,  Pal..  185»,  2,  SS9; 
mal  1840  Pal..  1840       155. 


Digitized  by 


Google 


DE  LA   PBOPRIBTB.  —  ABT.   551.  665 

lliërilier  serait  donc  tenn  de  remplir  cette  obligation  :  an  snrplns,  ce  n'est  là 
qu'une  exception.  (Dur.,  no  357  ;  Zach.,  §  201  ;  Marcadé  sur  l'art.  350  ;  Zach , 
$201;— Douai,  !•' juillet  1840, Pal.,  1841,  1, 116;  De?.,  1840.2,488;  Da).,  1841, 
298.  yoyex  cependant  Proudhon ,  no  651;  Delv.,  t.  2,  p.  215;  Gaen,  25 
juillet,  1826,  Dev.  Pal.) 


CHAPITRE  II. 

DROIT    d'accession    SUR  CE    QUI   s'URIT    ET  S'iNCORPORE   A  LA 

CHOSE. 

551  — Tout  ce  qui  s'unit  et  s'incorpore  à  la  chose  appartient 
au  propriétaire ,  suivant  les  règles  qui  seront  ci-après  éta- 
blies. 

ss  La  loi  considère  raccession  sous  deux  principaux  rapports  :  relati- 
vement aux  choses  immobilières,  et  relativement  aux  choses  mobilières. 


SECTION  I'«. 

DU   DROIT   d'accession  RELATIVEMENT  AUX  CHOSES  IMMOBILIÈRES. 

Les  règles  que  nous  allons  parcourir  se  rapportent  : 

|o  Aui^  plantations  et  aux  constructions  (552-555)  ; 

^  Aux  accroissements  résultant  du  voisinage  d'un  fleuve  ou  d'une 
rivière  (556-568)  ; 

3°  A  la  propriété  de  certains  animaux  qui  deviennent  des  accessoi- 
res du  terrain  où  ils  se  trouvent  (564). 


Droit  d'accession  relativement  aux  plantations  et  aux  constructions, 

La  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  de  tout  ce  qui  se  trouve  au> 
dessus,  à  telle  hauteur  que  ce  puisse  être,  et  de  tout  se  qui  est  au-des- 
sous, a  quelque  profondeur  que  ce  soit:  tel  est  le  principe  qui  domine 
la  matière  que  nous  allons  parcourir.— Toutefois,  ce  principe  n'est  pas 
absolu  ;  les  auteurs  du  Code ,  s'écartant  ici  des  règles  de  la  législation 
romaine,  se  sont  uniquement  proposé  d'établir  une  présomption  légale, 
présomption  qui  doit  fléchir  devant  la  preuve  contraire  (1352).  Nous 
verrons ,  en  effet ,  que  la  propriété  du  dessous  peut  être  séparée  de  la 
propriété  de  la  superficie ,  de  môme  que  la  propriété  de  la  superficie 
peut  être  séparée  de  la  propriété  du  sol  (553)  (1). 

(i)  DelT.,  t.  2.  p.  8;  ToalUer,  t.  3.  n<»  80  et  sol?.;  Locré»  t.  7,  p.  139;  Dar.,  t.  4,  ii<x  369  et 
•oiT.;  Proodbon,  t.  i«r,  qo  155;  t.  6,  n»*  2980,  2983  et  2990. 


Digitized  by 


Google 


666  TIÏHB  2.  —  CHAPITRE  2.  —  SECTION  l'«. 

552  —  La  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus  etda 
dessous. 

Le  propriétaire  peut  faire  au-dessus  toutes  les  plantatioDs 
et  constructioDS  qu'il  juge  à  propos,  sauf  les  exceptions  éta- 
blies au  titre  des  Servitudes  ou  Services  fonciers. 

Il  peut  faire  au-dessous  toutes  les  constructions  et  fouilles 
quMI  jugera  à  propos ,  et  tirer  de  ces  fouilles  tous  les  produits 
qu'elles  peuvent  fournir ,  sauf  les  modifications  résultant  des 
lois  et  règlements  relatifs  aux  mines ,  et  des  lois  et  règlements 
de  police  (1). 

as  Du  principe  établi  dans  le  t«'  alinéa  de  notre  article,  il  résnlte  : 

1^  Que  le  propriétaire  du  sol  peut  faire  au-dessus  tout  ce  qu'il  juge  à 
propos ,  sauf  les  restrictions  apportées  à  cette  faculté  par  les  lois  et  rè- 
glements de  police  ou  autres,  ou  par  les  servitudes  existantes  au  profit 
d*uD  fonds  voisin  {vot^z  articles  671,  674,  678,  679,  686)  :  le  libre  es- 
pace, cœlum ,  comme  disaient  les  Romains,  lui  appartient  ; 

2»  Qu'il  peut  faire  au-dessous  toutes  constructions  et  fouilles,  tirer  de 
ces  fouilles  les  produits  qu'elles  sont  susceptibles  de  procurer,  sauf  éga- 
lement les  modifications  résultant  des  lois  et  règlements;  ajoutons ,  et  des 
servitudes.  —  La  loi ,  il  est  vrai ,  parle  uniquement  des  servitudes  qai 
limitent  Tusage  du  droit  de  propriété  au-dessus  (671 ,  674 ,  678,  679)  ; 
mais  il  est  de  toute  évidence  que  ce  droit  peut  être  limité  par  des  servi- 
tudes acquises  au-dessous;  le  silence  du  Gode  vient  uniquement  de  oe 
que  les  premières  se  sont  présentées  seules  à  Tespritdu  législateur,  sans 
doute  parce  qu'elles  sont  les  plus  fréquentes  (2). 

Ne  perdons  pas  de  vue  que  la  proposition  du  1^'  alinéa  est  restreinte 
à  la  propriété  même  du  sol.  Déjà  nous  avons  eu  occasion  de  faire  re- 
marquer que  la  propriété  du  dessous  n'emporte  pas  celle  du  dessus,  et 
réciproquement,  que  la  propriété  de  la  superficie  (3)  n'emporte  pas  celle 
du  dessous. 

(1)  Cet  article  eût  été  mieux  placé  dans  le  chapitre  précédent ,  après  l'article  544,  pniiqtt'il  i 
poor  ob]et  de  déterminer  les  attributs  da  droit  de  propriété  :  le  législatenr  a  sans  donte  voaia 
éviter  de  scinder  les  règles  qu'il  se  proposait  d'établir  sor  le  droit  d'accession,  rdatlTement  m 
plantations  et  aux  constructions. 

(2)  Cass.,  7  mai  1838,  Pal.,  1838,  2,  S88. 

(S)  La  propriété  de  la  partie  du  terrain  sUnée  an-dessous  du  sol  est  soumise  à  des  règles  psrtl* 
colidres»  lorsqu'elle  a  pour  objet,  non  pins  l'atUIté  privée,  mais  l'utilité  pnbllqne  et  générale, 
notamment  lorsqu'il  a'aglt  de  l'exploiUtion  des  mines  et  carrières. 

Les  masses  de  substances  minérales  ou  fossiles,  renfermées  dans  le  sein  de  la  terre  ou  existant  I 
la  surface,  sont  classées,  relatlrement  aux  règles  de  l'exploitation  de  ebacnne  d'elles,  sous  la 
trois  quallflcatlons  de  m<nes,  minières  ou  carrières,  (  f^oy.  la  loi  du  21  avril  iSlO.  ) 

Celles  qui  sont  connues  poor  contenir,  en  fllons,  en  couches  ou  en  amas,  de  l'or»  ée  farfeM, 
du  platine,  du   mercure,  du  soufre,  du  charbon  de  terre,  etc.  (art.  2),  prennent  la  dénominatlsa 


w  minières  comprennent  les  minerais  de  fer  dits  d'allnrion ,  les  terres  pjrlteuses  propres  A 
i  converties  en  snUate  de  fer,  les  terres  alnmineuses  et  tes  tourbes.  (Art.  3.) 
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55S  —  Toutes coDStrootions,  plantations  et  ouvrages  sorun 
terrain  ou  dans  Tintérieur ,  sont  présumés  faits  par  le  pro- 

Les  earrièrei  renferment  les  ardobes,  les  grès,  les  pierres  à  bâtir,  etc.  (Art.  4.) 
Les  mines  ne  peufeniétre  exploitées  qu'en  tertu  d'un  acte  de  concession ,  dëilbéréen  conseil 
4'étet.  (Art.  5.) 

Cet  acte  règle  les  droits  des  propriétaires  de  la  surface  sur  le  produit  des  mines  concédées.  (Ar- 
ticle 6.) 

Il  donne  la  propriété  perpétuelle  de  la  mine,  la<iuelle  est  dès  lors  disponible  et  transmisslble 
comme  tous  les  antres  biens ,  sans  qu'on  puisse  en  être  exproprié  que  dans  les  cas  et  selon  les 
formes  prescrites  pour  les  antres  propriétés.  Toutefois,  en  principe ,  l'adjodlcatlon  des  fonds  de 
terre  emporte  yente  de  la  mine,  s'il  n'y  a  pas  de  droit  acquis  à  des  tiers.  (Cass.,  14  juillet  1840, 
PaL,  1841,  1.  22.) 

Par  soite.  Il  a  été  Jngé  que  le  propriétaire  dn  terrain  dans  lequel  se  trouve  une  mine  a  le  droit 
de  réclamer  nne  Indemnité  de  celui  qui  a  ouTert  Pexploitation  sans  7  avoir  été  préalablement 
autorisé  par  l'autorité  compétente.  (Cass.,  l*'  février  184i,  Pal.,  1841»  1*  2tO.) 

Les  mines  sont  immeubles  (art.  8);  les  matières  extraites,  les  approTlslonnements  et  autres  ob- 
jets sont  meubles.  (Art.  0.) 

Nui  ne  peut  t^ire  de  recberches,  pour  découvrir  des  mines,  que  du  consentement  du  proprié- 
taire de  la  surface,  on  avec  l'autorisation  du  gouvernement,  à  la  charge,  dans  db  demir  cas,  d'une 
préalable  Indemnité  envers  le  propriétaire,  et  après  qu'il  aura  été  entendu.  (Art  10.) 

La  cour  ce  carnation  a  rejeté,  par  arrêt  du  8  août  1839,  le  système  de  Tindemnité  préalable; 
mais  cette  décision  est  contraire  aux  textes. 
L'Indemnité,  an  lien  d'être  fixée  par  le  jury,  est  déterminée  par  l'acte  même  de  concession. 
Le  preprlétafape  peut  fsire  des  rechercbes  sans  formalités  préalables;  mais  il  est  obligé  d'obtenir 
une  concession  avant  d'établir  nne  exploitation.  (Art  12.) 

Du  moment  où  une  mine  est  concédée  même  au  propriétaire  de  la  surface,  cette  propriété  est 
distinguée  de  celle  de  la  surface,  et  elle  est  considérée  comme  propriété  nouvelle  sur  laquelle  de 
Boavelles  hypothèques  peuvent  être  assises  (21),  sans  préjudice  de  celles  qui  existeraient  snr  la 
surface.  (Art.  19.) 

Ainsi,  la  mine  est  atlk>ancble,  par  le  fait  même  de  la  concession,  de  tontes  les  charges  qui  pe- 
saient sur  l'immeuble  •  ces  charges  sont  restreintes  à  la  snrfsce ,  sauf  aux  créanciers  hypothé- 
caires le  droit  de  se  faire  coUoquer  pour  l'Indemnité.  (Art.  18.)  ~  Jusqu'au  moment  de  la  con- 
cession la  propriété  de  la  mine  et  celle  de  la  sartace  se  trouvent  confondues  entre  les  mains  dn 
propriétaire  du  sol. 

Tout  Français  ou  tout  étranger,  naturalisé  ou  non ,  peut  obtenir  nne  concession  de  mines  (ar- 
ticle n),  à  chsrge  de  justifier  des  facultés  nécessaires  pour  entreprendre  et  conduire  les  travaux, 
et  des  moyens  de  satisfaire  aux  rederances  et  Indemnités  qui  lui  seront  Imposées  par  l'acte  de 
concession.  (Art  14.) 

Le  gonvemement  juge  des  motiik  on  considérations  d'après  lesquels  Is  préférence  doit  être  ac- 
cordée aux  divers  demandeurs  de  concessions,  qn'ils  soient  propriétaires  de  la  surface,  Inven 
tenrs  eu  antres.  —  En  eas  que  l'inventeur  n'obtienne  pas  la  préférence.  Il  a  droit  A  une  indem- 
nité qni  est  réglée  par  l'acte  de  concession.  (Art  16.) 

L'acte  de  concession,  fait  après  raccompllssement|des  formalités  prescrites,  purge,  en  tiiveur  du 
concessionnaire,  tous  les  droits  des  propriétaires  de  la  surface  et  des  Inventeurs.  (Art.  17.) 

Les  propriétsires  des  mines  sont  tenus  de  psyer  à  l'État  nne  redevance  fixe  et  une  redevance 
proportionnée  an  produit  de  l'extraction.  (Art.  3S  et  34.) 

L'exploitation  des  minières  ne  peut  avoir  lieu  sans  permission  (art.  57);  mais  elles  ne  sont  pas 
l'objet  d'une  concession  :  à  défkut  d'exploitation  par  le  propriétaire  on  arec  son  consentement, 
la  permission  d'exploiter  peut ,  s'il  ne  s'agit  pas  de  tourbière,  être  accordée  à  d'antres  penonnes, 
à  la  charge  par  elles  de  payer  an  propriétaire  une  Indemnité  dont  le  montant  est  réglé  soit  à 
Pamlnble  soit  par  experts. 

La  permiasion  détermine  les  limites  de  l'exploitation,  et  les  règles  sons  les  rapports  de  sAreté 
et  de  salubrité  publique.  (Art.  58.) 

Les  tourbes  ne  peuvent  être  exploitées  que  par  le  propriétaire  do  terrain  ou  de  son  consente- 
ment. (Art.  89.) 
Tont  propriétaire  qui  rent  commence  à  exploiter  des  tourbes  dans  son  terrain  ne  peut  com- 
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priétaireà  ses  frais  et  lui  appartenir,  si  le  contraire  n'est 
prouvé,  sans  préjudice  de  la  propriété  qa'un  tiers  pourrait 
avoir  acquise  ou  pourrait  acquérir  par  prescription,  soit  d'un 
souterrain  sous  le  bâtiment  d*autrui ,  soit  de  toute  antre  partie 
du  b&timent. 

=  En  droit  romain,  la  règle  jEdifidum  solo  cedU  était  absolue  ;  la 
superficie  ne  pouvait  appartenir  qu*au  propriétaire  du  sol.— Le  Code, 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  vu  (art.  552),  admet  seulement  en  Taveur  de 
ce  dernier  une  présomption  légale  :  il  ne  dit  pas  que  les  plantations,  con- 
structions et  antres  ouvrages  appartiennent  au  propriétaire  du  sol , 
mais  qu'ils  sont  présumés  lui  appartenir;  donc  la  preuve  contraire  est 
admise.  Mais ,  nous  le  répétons,  quant  au  propriétaire  du  sol,  il  se  re- 
tranche derrière  la  présomption  légale  établie  en  sa  faveur  (1). 

Dans  une  foule  de  cas,  il  peut  arriver  que  la  superficie  soit  séparée 
de  la  propriété  du  fonds  :  ainsi,  le  propriétaire  du  sol  peut  vendre  un 
édifice  et  se  réserver  le  terrain  ;  les  ponts  que  Ton  construit  sur  les  ri- 
vières n'appartiennent  pas  nécessairement  aux  riverains  ;  les  étages 
d'une  maison  peuvent  appartenir  a  différents  propriétaires  ;  enfin  aoe 
mine  peut  être  exploitée  par  un  autre  que  le  propriétaire  delà  surface. 
(f^oyez  art.  6,  9  et  16  de  la  loi  du  31  avril  1810.) 

Lorsqu*ua  tiers ,  sans  prétendre  à  un  droit  de  superficie ,  a  fait  des 
travaux  sur  un  fonds  dont  il  s'est  trouvé  momentanément  en  possession, 
ces  travaux  sont  présumés  faits  par  le  propriétaire  et  à  ses  frais;  c'est 
au  tiers  qui  réclame  à  établir  son  droit  à  une  indemnité  :  — cette 
indemnité  se  règle  suivant  la   distinction  établie  par  l'article  S^S. 

Il  en  serait  ainsi,  quand  même  les  travaux  auraient  été  faits  par  an  lo- 

nencer  son  eiploitatlon ,  i  petne  de  100  fr.  d'amende ,  sans  en  avoir  fait  la  demande  i  la  mas- 
préfecture  et  obtenu  l'autorisation.  (Art.  84.) 

Quant  aux  carrières,  elles  ne  peuvent  «Ire  exploitées  que  par  le  propriétaire  on  de  son  consea- 
tement.^L' exploitation  de  celles  qui  sont  à  ciel  ouvert  a  Ueu  sans  permission»  sous  la  simple  s«- 
TcUlance  de  la  poUee,  et  avec  l'observation  des  lois  et  des  règlements  locaux.  (Art.  81.) 

Quand  l'exploitation  a  lieu  par  galeries  souterraines,  elle  est  soumise  à  la  surveillance  de  l'af 
mlnlstratlon.  (Art.  82.) 

foyes  les  lois  12-20  ao&t  1790  (recherches  des  mines);  23  novembre,  l***  décembrt  1790 
(cmtrib.);  12-18  ]niUet  1791  [exploitation);— wrété  da  S  nivôse  an  VI  {conee»iou  du  mitm); 
—  lois  du  S  fk'tmalre  an  VU  {eontrib.),  du  15  pluflOse  an  XIII  {Demande»  de  eonecMioiu)  ;  Ms 
au  21  avril  1810  et  Instr.  mintst.  du  S  aoAt  1810  {ré^llme  des  miiua,  etc.;  exécution  de  la  /oO: 
décrets  du  18  noTcmbre  1810  [ingénieurs) ,  du  6  mal  18i4  [redevances  des  mines),  du  S  Janvier 
181S  [policé),  des  22  mars  1813  et  4  Juillet  1815  [exploit,  des  mines  et  carrière»  dans  les  dépar- 
tements de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise),  du  24  février  1814  [compétence)  ;  —  ord.  du  7  Jalllet 
1815  [adminUtration),  du  21  novembte  1821  (m<iief  de  houilles  du  département  de  la  loin); 
«-loida  6  a?rll  1825  (formation  d'un  fonds  comntun)  ;  —ord.  du  8  Juin  1832  [administ.  iss 
fRlnes);  — loi  du  28  Juin  1858  (msoc.  et  exploit,  de  mines);  —  ordonn.  du  25  décembre  iS38 
(coiu.  génér.  des  mines);  —  ordonn.  du  23  mal  1841  [enquête  administrative  en  cas  d'insa^ 
tion)  ;  —  ordonnance  du  18  avril  1842,  qui  prescrit  A  tout  concessionnaire  de  faire  élecUoD  ée 
domicile  ;  —  ordonnance  du  Sft  mars  1845  (mesures  de  sûreté  publiquê\ 

(1)  Cau.,  7  mal  18SS,  Dev.,  1858,  1,  719;  Dal.,  p.  B%  1,  225;  Pal..  1858,  %  388. 
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cataire»  par  un  fermier  ou  par  un  usufruitier  :  on  présumerait  toujours, 
en  faveur  du  propriétaire,  qu'il  a  payé  les  frais  ;  la  loi  ne  suppose  pas 
qu'un  tiers  ait  pu  faire  bénévolement  des  dépenses  sur  le  fonds  d'au- 
trui  (Dur.,  n«372). 

Notre  article  réserve  les  droits  des  tiers  résultant  de  la  propriété 
qu^ils  auraient  acquise,  par  titre  ou  par  prescription^  soit  d'un  souter- 
rain, par  exemple  une  cave,  soit  de  toute  autre  partie  du  bâtiment,  par 
exemple  un  égout.  —  Nous  aurons  plus  loin  occasion  de  revenir  sur  ce 
principe:  observons  seulement,  quant  à  présent^  que  pour  prescrire 
il  faut  une  possession  paisible,  publique,  non  interrompue  et  a  titre  de 
propriétaire  (2229)  :  la  prescription  suppose ,  en  conséquence,  qu'il  a 
existé  un  signe  de  publicité,  par  exemple  un  soupirail ,  ou  du  moins 
que  la  possession  a  été  connue  du  propriétaire. 

554  —  Le  propriétaire  du  sol  qui  a  fait  des  coDStructions  , 
plantations  et  ouvrages  avec  des  matériaux  qui  ne  lui  appar- 
tiennent pas,  doit  en  payer  la  valeur  ;  il  peut  aussi  être  con- 
damné à  des  dommages  et  intérêts,  s  il  y  a  lieu;  mais  le  pro- 
priétaire des  matériaux  n'a  pas  le  droit  de  les  enlever  (1). 

»  La  règle  qui  attribue  au  propriétaire  du  sol  les  constructions , 
plantations  et  ouvrages ,  est  apjpliquée  diversement  à  deux  cas  prin- 
cipaux : 

l»  Les  travaux  ont  été  faits  par  le  propriétaire  du  sol  avec  les  maté- 
riaux d'autrui  ; 

2®  lisent  été  faits  par  un  tiers  ,  avec  ses  matériaux,  sur  un  fonds  qui 
ne  lui  appartenait  pas. 

L'article  554  est  relatif  au  premier  cas  ;  l'article  555  règle  le 
deuxième. 

A  Rome,  le  propriétaire  des  matériaux  pouvait  exercer,  contre  celui 
qui  les  avait  indûment  employés,  laction  de  ligno  juncto  in  dvplum; 
s'il  n'avait  pas  encore  été  indemnisé  au  moment  de  la  destruction  de 
l'édifice,  il  pouvait  même  revendiquer.  —  Le  Code  s'est  éloigné  de  ces 
règles  :  d'une  part ,  il  n'accorde  au  propriétaire  des  matériaux  que  le 
droit  d'en  réclamer  la  valeur,  et  des  dommages-intérêts  (1449-1151),  s'il 
Y  a  lieu,  par  exemple,  si  ces  matériaux  étaient  destinés  à  d'autres  con- 
structions qu'il  n'aurait  pu  élever  en  temps  utile;— 'd'autre  partjl  garde 
le  silence  sur  la  revendication: — d'où  nous  concluons  que  les  maté- 
riaux, une  fois  employés,  sont  acquis  au  propriétaire  du  sol;  car  ils 
ODtcliangéde  maître  par  le  seul  fait  de  l'incorporation  au  bâtiment. 

(t)  Les  rédacteorsda  Cod«  ont  cro  copier  la  loi  romaine;  ils  oot  pensé  qu'en  droit  romain  les 
oiatérlaiix  cessaient  d'appartenir  à  leur  propriétaire;  ce  qui  n'avait  pas  lieu,  poiaque  ce  dernier 
pouvait  les  revendlqaer  après  la  démolition  de  rédillce«  à  moins  qo'li  n'eût  obtenu  le  double  do 
leur  valeur  par  l'action  de  liçnojunclo.  Au  reste,  on  s'étonne  avec  raison  que  le  propriétaire  des 
natérlanx  et  des  plantes  perde  le  droit  de  réclamer  ces  objets,  même  lorsqu'il  a  été  victime 
d'un  vol ,  par  cela  seul  que  le  propriétaire  du  sol  en  a  fait  emploi ,  fftt-U  auteur  de  ce  vol. 
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Noas  supposons,  bien  entendu,  que  les  matériaux  oût  été  employés 
de  mauvaise  foi;  autrement  notre  article  n'aurait  pas  d'objet,  puis- 
que la  possession  des  meubles  vaudrait  titre.  Evidenmient  le  législateur 
entend  consacrer  ici  une  exception  à  la  règle  de  Fart.  2279. 

Quelques  auteurs  graves  (t  )  décident  que  le  propriétaire  des  matériaux 
peut  les  revendiquer  dès  qu'ils  sont  détachés  du  bâtiment ,  s'il  n'a  pas 
encore  été  indemnisé.  Assurément,  cette  distinction  est  fondée  en  équité, 
mais  elle  ne  s'appuie  sur  aucun  texte  *,  selon  nous ,  elle  est  ménie  en 
opposition  avec  l'esprit  de  la  loi:  la  revendication  est  un  acte  de  pro- 
priété; admettre  qu'on  peut  Texercer  lorsque  l'édifice  est  détruit,  c'est 
décider  que  le  droit  de  propriété  subsistait  encore  lorsque  les  maté- 
riaux étaient  immobilisés;  or,  nous  trouvons  dans  les  articles  551  et 

554  une  décision  directement  contraire  :  le  premier,  conçu  en  termes 
absolus,  porte  que  tout  ce  qui  s'unit  et  s'incorpore  à  la  chose  appartient 
au  propriétaire  de  cette  chose  ;  le  deuxième,  que  le  propriétaire  du  sol 
qui  a  fait  des  constructions  et  ouvrages  avec  des  matériaux  qui  ne  lui 
appartenaient  pas,  doit  en  payer  la  valeur  :  déclarer  qu'il  doit  la  valeur, 
n'est-ce  pas  reconnaître  implicitement  qu^il  est  devenu  propriétaire? 

Dans  le  système  que  nous  combattons ,  il  faudrait ,  pour  être  consé- 
quent, accorder  la  revendication  des  arbres,  lorsqu'ils  sont  détachés 
du  sol.  Certes,  nul  n'oserait  aller  jusque-là.  On  dit ,  il  est  vrai ,  que 
l'état  des  choses  n'est  plus  le  même;  que  l'arbre  a  été  nourri  par  le  sol  ; 
qu'il  y  a  eu  identification  ;  tandis  qu'à  l'égard  des  matériaux  il  y  a  eu 
seulement  accession.  La  réponse  se  trouve  dans  les  articles  553 ,  &54et 

555  ;  en  plaçant  les  constructions  et  les  plantations  sur  la  même  ligne, 
le  législateur  a  manifesté  suffisamment  la  volonté  d'établir  une  règle 
uniforme  en  matière  d'accession  Immobilière. 

Au  résumé,  la  revendication  des  matériaux  ne  pourrait  avoir  liea^ 
après  la  destruction  de  l'édifice,  qu'en  vertu  d'un  texte  formel  qui  fe- 
rait revivre  le  droit  du  propriétaire  dépouillé  :  or,  ce  texte  n'existe  pas; 
le  législateur  a  sans  doute  considéré  qu'une  semblable  action ,  exercée 
après  un  temps  prolongé,  ferait  naître  de  gr,aves  difficultés,  et  que  pres- 
que toujours  l'intérêt  aurait  cessé  d'exister. 

Inutile  de  dire  que,  suivant  les  circonstances  du  fait ,  le  eonstructenr 
peut  être  condamné  comme  coupable  de  vol  ou  d'abus  de  confiance. 
(Voyez  art.  577  C.  civ.,  379  et  408  G.  pén.) 

Nous  parlons  seulement  des  matériaux  qui  ont  servi  k  la  oonstructioB 
d'un  édifice;  les  meubles  qui  n'adhèrent  pas  an  fonds,  par  example 
les  statues  placées  dans  des  niches,  les  arbustes  en  caisse  ,  les  animaux 
attachés  à  la  culture,  conservent  leur  caractère  mobilier;  ils  sont,  dès 
lors,  susceptibles  de  revendication  dans  les  termes  de  l'article  2379, 
c'est-à-dire,  en  cas  de  perte  ou  de  vol,  et  cela  pendant  un  laps  de  trois 
années  à  partir  de  Tévénement. 

L'intérêt  de  l'agriculture  a  fait  appliquer  aux  plantations  les  règles 
que  nous  venons  d'établir  sur  les  constructions;  le  législateur  a  eaosi- 

(i)  ToiilUer,  t.  5,  &«•  iîA  «t  126;  Denante,  Profr.,  n»  558,  t.  !«'. 
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déré  que  reolèvement  des  arbres  enlraînerait  presque  toujours  leur 
perte.^Dèsque  les  arbres  sont  incorporés  au  fonds  où  ils  doivent  rester, 
le  droit  d'accession  produit  son  effet  quand  môme  ils  n^auraient  pas 
encore  pris  racine  (Fenet,  p.  141).  Le  Gode  n'a  point  consacré,  sous  ce 
rapport,  les  dispositions  de  la  loi  romaine  (Instit.,  1. 2, 1. 1,  g  31)  (1). 

Peut-être  pourrait-on  faire  exception  pour  les  plantes  exotiques ,  pré- 
cieuses par  leur  rareté,  qui  n'ont  pour  des  amateurs  qu'un  prix  d'affec- 
tîoD  (2)  ;  mais  ce  tempérament  ne  serait  pas  conciliable  avec  les  termes 
généraux  et  absolus  du  texte. 

9SS  —  Lorsque  les  plantations,  constructions  et  ouvrages  ont 
été  faits  par  un  tiers  et  avec  ses  matériaux ,  le  propriétaire  du 
fonds  a  droit  ou  de  les  retenir ,  ou  d'obliger  ce  tiers  à  les 
enlever. 

Si  le  propriétaire  du  fonds  demande  la  suppression  des 
plantations  et  constructions ,  elle  est  aux  frais  de  celui  qui 
les  a  faites ,  sans  aucune  indemnité  pour  lui  ;  il  peut  même 
être  condamné  à  des  dommages  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu ,  pour 
le  préjudice  que  peut  avoir  éprouvé  le  propriétaire  du  fonds. 

Si  le  propriétaire  préfère  conserver  ces  plantations  et  con- 
structions ,  il  doit  le  remboursement  de  la  valeur  des  maté- 
riaux et  du  prix  de  la  main-d'œuvre ,  sans  égard  à  la  plus  ou 
moins  grande  augmentation  de  valeur  que  le  fonds  a  pu  re- 
cevoir. Néanmoins ,  si  les  plantations  ,  constructions  et  ou- 
vrages ont  été  faits  par  un  tiers  évincé  ,  qui  n'aurait  pas  été 
condamné  à  la  restitution  des  fruits,  attendu  sa  bonne  foi  (3), 
le  propriétaire  ne  pourra  demander  la  suppression  desdits 
ouvrages,  plantations  et  constructions  ;  mais  il  aura  le  choix, 
ou  de  rembourser  la  valeur  des  matériaux  et  du  prix  de  la 
main-d'œuvre ,  ou  de  rembourser  une  somme  égale  à  celle 
dont  le  fonds  a  augmenté  de  valeur. 

»La  loi  nous  place  maintenant  dans  l'hypothèse  inverse  de  la  précé- 
dente ;  elle  suppose  qu'un  tiers  a  fait,  avec  ses  matériaux,  des  construc- 
tions, plantationsetouvragessur  le  fonds  revendiqué. 

Ce  cas  est  régi,  de  même  que  le  précédent,  par  cette  règle  de  la  loi 
romaine  :  Quod  solo  inxdificalur  solo  cedit 

(1)  Dur.,  no  S74.  t.  4.  Foy.  cep.  Toollier,  t-  S,  n»  127. 

(S)  Dor..  ibid.;  Delr.,  t.  S,  p.  15;  DaUox,  Propriété,  tact.  4,  art.  i«r,  $  i". 

(5)  Cette  phraie  :  qui  n'aurait  pas  été  condatiméà  raison  de  sa  bonne  foi ,  ert  parement  hypo- 
thétique; elle  ne  suppow  pas  qu'une  décision  Judiciaire  est  intervenue,  mais  qu'elle  aurait  pa 
lotenrenir.  La  bonne  fol  se  présume  tonjours. 

Là  in  de  ce  S«  alinéa,  à  partir  du  mot  néanmoins,  etc.,  a  été  ajoutée  sor  les  ol>serTatloiia  do 
trlbnnat  ;  le  projet  primitif,  adopté  par  le  conseil  d'état,  soumettait  toua  les  possesseurs  h  une 
règle  uniforme,  sans  distinguer  s'ils  étaient  de  bonne  fol  on  de  BtÙTtisefoI.  (Séance  do  27  rende* 
ml  aire  an  XII.) 
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Nous  sapposoDS,  bien  eoteodu,  que  les  matériaux  ont  ël 
de  mauvaise  foi;  autrement  noire  article  n'aurait  ^9»^% 
que  la  possession  des  meubles  vaudrait  titre.  Evidemm^  ^  1   ^ 
entend  consacrer  ici  une  exception  à  la  règle  de  l'art.  ^^  t"  ^   ^ 

Quelques  auteurs  graves  (1)  décident  que  le  propri*  %%%^  % 
peut  les  revendiquer  dès  qu'ils  sont  détachés  du  \f%C>  ^  %■  %  % 
encore  été  indemnisé.  Assurément,  cette  distinclÂ:^  ^  '^^%^   ^' 
mais  elle  ne  s'appuie  sur  aucun  lexte  ;  selon  r  g-  \^'%!^%W    \ 
opposition  avec  l'esprit  de  la  loi:  la  reveu^ij^l  %-%%%  ^ 
priélé ;  admettre  qu'on  peut  l'exercer  lorsf    |^  S  1^  ^  %  ^   ï\ 
décider  que  le  droit  de  propriété  subsiijf      ^  %\  %^'  %%\ 
riaux  étaient  immobilisés;  or,  nous  tro  ^g      ^  \%\\^  ^  \ 
554  une  décision  directement  conlraj  ||      |^'^>«*^^ 
absolus,  porte  que  tout  ce  qui  s'unit^/  #.  |.      \^^*^\%^  ^ 
au  propriétaire  de  cette  chose  ;led^P|       ^%%t'%\^  ^ 
qui  a  fait  des  constructions  et  ot     1^  V  ^       ^\\^  %^\%   ^ 
appartenaient  pas,  doit  en  paye*^    ^\  %       S%^  ^^%^ 
n'est-ce  pas  reconnaître  implî/^     ^  %%       S  ^^      * 

Dans  le  système  que  nous  /J      ^'  |  9        \^ 
quent,  accorder  la  revenc'J^  |.      ^  \%  -  •'     1 

du  sol.   Certes,  nul  n'ose/i^  |  f       ^^  ^^oile  fonds      | 

l'état  des  choses  n'est  ^\fi  ^2%  -  plus-value  à  rcm- 

qu'il  y  a  eu  idenlifica>/^  |  f  •  ..isidéralion ,  non  la  valeur      J 

seulement  accession//|  ^  ,  du  même  fonds ,  eu  égard  aux      j 

655  ;  en  plaçant  Mi  f  travaux  et  de  la  réintégratioa  de  l'an-       I 

le  législateur  a  ^^  '  .ndons  pas  seulement  parler  de  la  valeur       i 

uniforme  en  m/  oelle  qui  pourrait  résulter  de  Paliénalioû  de       ' 

Au  résumé./        ^ucore  de  la  valeur  intrinsèque  et  utile  ajoutée  à  la 
après  la  des*^     ^^emple  :  supposons  que  le  possesseur  de  boone  foi  ail 
raitrevivr    ^^^^,5^  de  25,000  fr.,  et  que  le  fonds  ait  acquis  une  plus- 
le  législa'  ^(joofr.;   le  propriétaire  du  sol  ne  devra  que  25,000  fr.  :       l 
après u'^^^^seur  a  dépensé  35,000  fr.,  et  que  le  fonds  n'ait  acquis       * 
que  tr^y  ^^y5.^alue  de  25,000  fr.,  il  ne  devra  toujours  que  25,000 fr.; 

^^^^mo^eo,  tous  les  intérêts  se  trouvent  conciliés  :  d'une  part,  le       j 
V^  ff^  ^léiaire  du  fonds  ne  sera  jamais  lésé  par  un  remboursemeotqoi 
'    r^ra'a  égaler  la  valeur  totale  de  sa  propriété  ;  d'autre  part,  le  posses- 

^f  de  bonne  foi  sera  toujours  indemnisé  lorsqu'il  n'aura  fait  que  des 
j^nses  utiles ,  sans  pouvoir  jamais  retirer  un  bénéfice  du  fait 
0^e  de  son  éviction. 

I^  législateur,  comme  on  le  voit,  a  été  dominé  par  des  considéra- 
lions  d'équité;  il  a  voulu  rendre  la  position  du  possesseur  deboooefoi 
0ieilleure  que  celle  du  possesseur  de  mauvaise  foi  :  mais  a-l-il  atteint 
réellement  son  but?  Sans  doute  ce  dernier  est  traité  rigoureusemeuti 
puisque  le  propriétaire  peut  le  contraindre  à  enlever  les  tmaux,^ 
même  exiger  de  lui  des  dommages-intérêts ,  faculté  dont  il  ne  jouit  pas       J  ] 


(i)  Can.,  26  JaiUet  1838,  Pal ,  1858,  2,  598;  Dev.,  1858,  1,  781;  D.  P.,  mS,  li^* 
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%^  "aîf^'^  ^®  '^"""^  ^^''  ™^'^'  ^*  *^^  travaux  sont  conservésr, 

^  ^  ^^  '^  î^'^s  favorable  ;  car  il  recevra  le  prix  de  sa  main- 

4,  ^    *^  ^'^  ^es  matériaux  employés  ,  tandis  que  le  possesseur 

'  s'^p  ^    ^*<s^^^>=i  *  prétendre  qu'à  la  plus-value  procurée  à  l'héritage  : 


%^%\  ""^^       ^  "'  apprend  qu^  la  plus-value  n'égale  que  bien 

f.  \^^^  ^^^^^,  ^  ^  dépenses. 

^%  ^%^      ^'   ^  Ué signalée  par  tous  les  interprètes;  aussi 

Ç  ç^  ^  "^^  S     t*  ''y  renaédier  :  le  propriétaire,  disent-ils, 

\'%%  ^^  'C  ^    *6"  contestant  point  la  bonne  foi  du  posses- 

\  %  ^^  ^   ^«^St*^  "^  ^^^"^^  ^"^  remboursant  la  plus-value  : 

^       '    *•  ^re  de  sa  mauvaise  foi;  car  nemo 

-"qans,  -^uoi  qu'il  en  soit,  même 

'b/^f/'K^^^s^j^*  ^^^^^  ^>  ^*  ^®  trouvera  pas  complètement 

\J%    ^-JT***»  '  '-^^^^  *%»\.  '>nt  alors  au  tiers  possesseur, 

V^*^^^  V<;^  AS  <  ^        ^50. 

t         *^^^y%^  %  <^  'i  -^  *?^  sesseur  de  mauvaise  foi 

^«^  '^^L^  '-^"^    ^  *  uernier  ne  manquera  ja- 

\^^»>.  ^"k^h^  uepensé  20,000  fr.,  je  vous  offre 

"^^  .4>Ky*  ^  pas,  enlevez  le  tout,  el  indemni»ez- 

';^  ^"V^^^  ^^  viUficuUé  aboutira-t-^lle  à  une  transaction. 

*>y  ^^  .i  vienne  point  de  transaction  et  que  les  choses 

^  .optibles  d'être  enlevées ,  ou  du  moins  que  Tenlève- 

.cessai rement  entraîner  leur  destruction  :  ce  qui  a  Jieu  , 
.jjle,  lorsqu'il  s'agit  de  peintures  à  fresque  :  en  droit  romain,  le 
osseur  ne  pouvait  rien  détruire  en  pure  perte  :  Nil  laturus 
nisiut  officiât.  Dans  l'espèce,  en  faisant  opérer  le  grattage,  il  aurait 
commis  un  acte  de  pure  méchanceté,  sans  aucune  utilité  pour  lui- 
même;  or,  on  tenait  pour  maxime  :  Malitiis  non  est  indulgen^um  (I.  38, 
de  rei  vendicationé). 

Sous  l'empire  du  Code ,  nous  ne  voyons  pas  à  quel  titre  le  proprié- 
taire qui  refuserait  de  payer  la  valeur  des  matériaux  et  le  prix  de  la 
main-d'œuvre,  pourrait  s'opposer  à  l'enlèvement  ;  la  maxime  :  Malitiis 
non  est  iiidulgendum ,  n'a  point  passé  dans  nos  lois;  le  texte  nous 
paraît  conçu  en  termes  absolus. 

Le  propriétaire  doit  rembourser,  en  totalité,  les  impenses  nécessaires 
faites  par  le  possesseur,  par  exemple,  lorsque  ce  dernier  a  reconstruit 
un  mur  menaçant  ruine  ;— il  n'est  point  tenu  des  impenses  voluptuai- 
res  ,  puisqu'elles  n'ajoutent  point  de  valeur  au  fonds.  —Quant  aux 
impenses  de  pur  entrelien ,  elles  sont  une  charge  des  fruits;  dès  lors  le 
possesseur  ne  peut  en  répéter  le  montant,  s'il  a  été  de  bonne  foi , 
puisqu'il  acquiert  les  fruits.  S'il  a  été  de  mauvaise  foi,  elles  viennent  en 
déduction.  (Proudhon,  n«  559.) 

Quelle  est  la  position  du  propriétaire  du  fonds,  s'il  n'a  pas  le  moyen 

de  payer  la  plus-value  ?  On  indemnise  le  possesseur,  en  constituant  à 

son  profit,  pour  le  montant  de  la  somme  qu'il  peut  réclamer,  une  rente 

garantie  par  une  hypothèque  sur  le  fouds:  l'équité  ne  permet  pas  que 

II.  45 
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Mais,  d'une  part,  comme  l'équité  ne  permet  pas  que  Ton  s'enrichisse 
aui  dépens  d'auirui  (1375),  et,  d'autre  part,  comme  il  serait  arbitraire 
de  forcer  le  propriétaire  du  sol  à  payer  le  prix  de  travaux  qu'il  n'avait 
point  le  dessein  de  faire,  la  loi  distingue  : 

Si  le  tiers  qui  a  fait  les  travaux  a  été  de  mauvaise  foi^  le  propriétaire 
du  fonds  a  le  choix  ou  de  retenir  les  constructions,  plantations  et  ou- 
vrages ,  auquel  cas  il  devient  à  la  fois  débiteur  de  la  valeur  des 
matériaux  et  du  prix  de  la  main-dœuvre  (car  la  rétention  équivaut  à 
une  approbation  tacite);  ou  d'exiger  la  suppression  des  travaux,  et 
alors  les  frais  qu'elle  entraîne  sont  supportés  sans  aucune  indemnité 
par  le  propriétaire  des  matériaux  :  dans  ce  dernier  cas,  le  propriétaire 
du  fonds  peut  même  exiger  une  indemnité^  lorsque  les  travaux  lui  ont 
préjudicié,  par  exemple  quand  il  a  été  privé,  pendant  quelque  temps, 
de  la  jouissance  d'un  jardin,  quand  la  démolition  de  l'édifice  a  dégradé 
le  fonds,  etc. 

Si  le  tiers  a  été  de  bonne  foi ^  c'est-à-dire,  s'il  a  possédé  en  vertu  d'un 
titre  translatif  de  propriété  dont  il  ignorait  les  vices  (condition  requise 
pour  qu'il  ait  pu  faire  les  fruits  siens ,  arg.  de  l'art.  550),  le  propriétaire 
du  sol  ne  peut  demander  la  suppression  des  travaux  ;  mais  il  a  le 
choix  ou  de  rembourser  la  valeur  des  matériaux   et  du  prix  de  la 
main-d'œuvre,  ou  de  rembourser  une  somme  égale  à  celle  dont  le  fonds 
a  augmenté  de  valeur.  -7- Ainsi ,  pour  déterminer  la  plus-value  k  rem- 
bourser, les  tribunaux  doivent  prendre  en  considération ,  non  la  valeur 
des  travaux,  mais  la  différence  de  valeur  du  même  fonds ,  eu  égard  aux 
deux  époques  de  la  confection  des  travaux  et  de  la  réintégration  de  l'an- 
cien propriétaire.  Nous  n'entendons  pas  seulement  parler  de  la  valeur 
vénale,  c'est-a-d ire,  de  celle  qui  pourrait  résulter  de  l'aliénation  de 
l'immeuble  ;  mais  encore  de  la  valeur  intrinsèque  et  utile  ajoutée  à  la 
propriété  (1).  Exemple  :  supposons  que  le  possesseur  de  bonne  foi  ait 
fait  une  dépense  de  25,000  fr.,  et  que  le  fonds  ait  acquis  une  plus- 
Talue  de  35,000  fr.;   le  propriétaire  du  sol  ne  devra  que  25,000  fr.  : 
--si  le  possesseur  a  dépensé  35,000  fr.,  et  que  le  fonds  n'ait  acquis 
qu'une  plus-value  de  25,000  fr.,  il  ne  devra  toujours  que  25,000  fr.; 
par  ce  moyen,  tous  les  intérêts  se  trouvent  conciliés  :  d'une  part,  le 
propriétaire  du  fonds  ne  sera  jamais  lésé  par  un  remboursement  qui 
pourrait  égaler  la  valeur  totale  de  sa  propriété  ;  d'autre  part,  le  posses- 
seur de  bonne  foi  sera  toujours  indemnisé  lorsqu'il  n'aura  fait  que  des 
dépenses   utiles ,  sans  pouvoir   jamais  retirer  un  bénéfice   du  fait 
même  de  son  éviction. 

Le  législateur,  comme  on  le  voit,  a  été  dominé  par  des  considéra* 
tions  d'équité  ;  il  a  voulu  rendre  la  position  du  possesseur  de  bonne  foi 
meilleure  que  celle  du  possesseur  de  mauvaise  foi  :  mais  a-l-il  atteint 
réellement  son  but?  Sans  doute  ce  dernier  est  traité  rigoureusement, 
puisque  le  propriétaire  peut  le  contraindre  à  enlever  les  travaux,  et 
même  exiger  de  lui  des  dommages-intérêts,  faculté  dont  il  ne  jouit  pas 

(i)  CUB.,  16  JulUet  1838,  Pal ,  1838,  2,  398;  Dev.,  1838,  1,  781;  D.  P.,  1838,  1,  343. 
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vis-à-vis  du  possesseur  Je  I)onn(^  foi;  mais,  si  les  travaux  sont  conservés, 
sa  position  paraît  plus  favorable  ;  car  il  recevra  le  prix  de  sa  main- 
d'œuvre  et  la  valeur  des  matériaux  employés  ,  tandis  que  le  possesseur 
de  bonne  foi  ne  peut  prétendre  qu'à  la  plus-value  procurée  à  l'héritage  : 
or,  Texpérience  nous  apprend  qu^  la  plus-value  n'égale  que  bien 
rarement  le  montant  des  dépenses. 

Cette  inconséquence  a  été  signalée  par  tous  les  interprètes;  aussi 
ont-ils  cherché  le  moyen  d'y  remédier:  le  propriétaire,  disent-ils, 
peut  sortir  d'embarras  en  ne  contestant  point  la  bonne  foi  du  posses- 
seur ;  de  cette  manière ,  il  se  libérera  en  remboursant  la  plus-value  : 
ce  dernier  ne  pourra  se  faire  un  titre  de  sa  mauvaise  foi;  car  nemo 
creditur  propriam  turpitudinem  allegam,  — Quoi  qu'il  en  soit,  même 
en  adoptant  ce  parti,  le  propriétaire  ne  se  trouvera  pas  complètement 
indemnisé,  puisque  les  fruits  perçus  resteront  alors  au  tiers  possesseur, 
conformément  à  la  règle  des  articles  549  et  550. 

Nous  reconnaissons^  au  surplus ,  que  le  possesseur  de  mauvaise  foi 
sera  toujours  à  la  merci  du  propriétaire  :  ce  dernier  ne  manquera  ja- 
mais de  lui  dire,  par  exemple  :  Vous  avez  dépensé  20,000  fr.,  je  vous  offre 
10,000  fr.  ;  si  vous  ne  les  acceptez  pas,  enlevez  le  tout,  et  indemni»ez- 
moi.  Aussi  le  plus  souvent  la  difGculté  aboutira-t-elle  à  une  transaction. 

Supposons  qu'il  n'intervienne  point  de  transaction  et  que  les  choses 
ne  soient  pas  susceptibles  d'être  enlevées ,  ou  du  moins  que  Tenlève- 
ment  doive  nécessairement  entraîner  leur  destruction  :  ce  qui  a  lieu  , 
par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  de  peintures  à  fresque  :  en  droit  romain,  le 
possesseur  ne  pouvait  rien  détruire  en  pure  perte  :  Nil  laturus 
7iisi ut  officiât.  Dans  l'espèce,  en  faisant  opérer  te  grattage,  il  aurait 
commis  un  acte  de  pure  méchanceté ,  sans  aucune  utilité  pour  lui- 
même;  or,  on  tenait  pour  maxime:  Malitiis  non  est  indulgend^um  (1.  38, 
de  rei  vendicatione). 

Sous  l'empire  du  Gode ,  nous  ne  voyons  pas  à  quel  titre  le  proprié- 
taire qui  refuserait  de  payer  la  valeur  des  matériaux  et  le  prix  de  la 
main-d'œuvre,  pourrait  s'opposer  à  l'enlèvement  ;  la  maxime  :  Malitiis 
non  est  indulgendum ,  n'a  point  passé  dans  nos  lois  ;  le  texte  nous 
parait  conçu  en  termes  absolus. 

Le  propriétaire  doit  rembourser,  en  totalité,  les  impenses  nécessaires 
faites  par  le  possesseur,  par  exemple,  lorsque  ce  dernier  a  reconstruit 
un  mur  menaçant  ruine  ;— il  n'est  point  tenu  des  impenses  voluptuai- 
res  ,  puisqu'elles  n'ajoutent  point  de  valeur  au  fonds.  —  Quant  aux 
impenses  de  pur  entretien ,  elles  sont  une  charge  des  fruits;  dès  lors  le 
possesseur  ne  peut  en  répéter  le  montant ,  s'il  a  été  de  bonne  foi , 
puisqu'il  acquiert  les  fruits.  S'il  a  été  de  mauvaise  foi,  elles  viennent  eo 
déduction.  (Proudhon,  n»  559.) 

Quelle  est  la  position  du  propriétaire  du  fonds,  s'il  n'a  pas  le  moyen 

de  payer  la  plus-value  ?  On  indemnise  le  possesseur,  en  constituant  à 

son  profit,  pour  le  montant  de  la  somme  qu'il  peut  réclamer^  une  rente 

garantie  par  une  hypothèque  sur  le  fonds:  l'équité  ne  permet  pas  que 
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le  propriétaire  soit  placé  dans  la  nécessité  de  vendre  pour  payer  des 
travaux  qu'il  n'a  pas  commandés.(  Pothier,  n^  347,  Propriété.) 

Dans  tous  les  cas ,  le  possesseur  peut  retenir  l'héritage  sur  lequel  il 
a  fait  des  travauxjusqu'au  payement  intégral  de  Tindemnité  qui  loi  est 
due  :  c'est  là  un  principe  de  droit  commun  consacré  par  plusieurs 
textes  (voy,  les  articles  867,  1673,  1948)  (1). 

Appliquez  cette  observation  aux  plantations  (2). 

Pour  évaluer  Tindemnité  due,  à  raison  des  plantations»  vis-à-vis  da 
tiers  possesseur ,  on  doit  se  reporter  à  Tépoque  où  elles  ont  eu  lieu;  il 
Défaut  pas  considérer  leur  valeur  actuelle  :  cette  plus-value  est  produite 
par  le  sol  et  non  par  le  fait  du  tiers  possesseur. 

—L'article  555  suppose  que  les  travaux  ont  été  faits  par  un  tiers  avec  sei proprêt 
matériaux:  que  faudrait-il  décider,  s'il  avait  employé  les  matériaux  d'aatnii?w 
Les  rapports  qui  existent  entre  le  propriétaire  du  fonds  et  le  coostrueteur  ou  le 
planteur  ne  peuvent  être  modifiés ,  on  le  conçoit ,  par  cette  circonstance  :  il  y 
aura  toujours  lieu  d'appliquer  la  règle  de  l'article  555.  —  Si  le  propriétaire  du  sol 
opte  pour  l'enlèvement  ((acuité  qui  ne  lai  appartient ,  ne  le  perdons  pas  de  vue , 
qu'autant  que  l'auteur  des  travaux  a  été  de  mauvaise  foi) ,  le  propriétaire  des 
matériaux  peut  les  revendiquer  ;  si  ce  dernier  a  été  de  bonne  fo! ,  c'est-à-dire, 
s'il  a  employé  les  matériaux  comme  siens,  comme  investi  d'un  Juste  titre,  H  oppo- 
sera utilement  au  réclamant  la  maxime  :  en  fait  de  meubles ,  etc.  (721^), 

Le  propriétaire  pourrait-U  ,  en  s'appuyant  sur  l'article  599,  ne  rien  payer  i 
Tusufruitier  qui  aurait  fait  des  constructions  ou  des  plantations?  (f^oy.  art  599, 
quest.) 

Que  doit-on  décider  à  l'égard  des  travaux  faits  par  le  preneur  sur  le  ternia 
loué  ?tftf  Ils  deviennent  la  propriété  du  bailleur  ;  mais,  conruaenui  ne  peut  s'enri- 
cbir  aux  dépens  d'autrui,  il  y  a  lieu  d'appliquer  la  règle  de  l'article  555.— Vaine- 
ment lui  opposerait-on  l'arUcle  599 ,  lequel  porte  que  les  améliorations  faites 
à  la  chose  par  Tusuf^uitier  profitent  au  nu  propriétaire  :  cet  article  contient  uoe 
disposition  sévère  qu'on  ne  doit  pas  étendre  hors  de  son  espèce.—  La  solatioa 
de  la  question  nous  parait  se  trouver  dans  l'article  1730.  Suivant  cet  arUcie,  le 
preneur  doit  rendre  la  chose  telle  qu'il  l'a  reçue  ;  conséquemment ,  on  doit  lui 
tenir  compte  des  travaux  qu'il  a  faits ,  si  on  ne  le  contraint  pas  à  les  «lever. 
—  Touiller,  no  130,  accorde  au  preneur  une  action  pou  ries  impenses  néccesair», 
et  lui  refuse  le  droit  de  se  faire  indemniser  lorsqu'il  s'agit  d'impenses  nUles  :  ibbIs 
cette  distinction  est  arbitraire.— Quant  aux  impenses  voluptuaires»  elles  profitent 
au  propriétaire  sans  indemnité  (3). 

Le  possesseur  qui  a  été  de  bonne  foi  doiMl  imputer  les  fruits  qu'il  a  peinas 
sur  ce  qu'on  lui  doit  pour  améliorations  ?  v«#  Si  la  loi  voulait  qu'il  en  fût  ainsi, 
eUe  s'en  expliquerait  formellement  :  les  fruits  ont  été  acquis  au  possesseur 
comme  prix  de  sa  bonne  foi  (549  et  550).— L^  textes  ne  parlent  ni  d'impotalioos, 
ni  de  compensations  ;  ce  n'est  point  avec  les  fruits  que  l'on  construit  ;  on  prend 
pour  cela  sur  les  capitaux  :— ainsi,  le  possesseur  de  bonne  fol  gagne  les  froitf;  de 

^1)  Pothier,  Propriété,  n»  54;  Zach..t.  l«r,  S  ^i^i  P-  ^70;  Dar.,  n»  382;  ProndhOB,  Doa.  et 
propriété,  t.  î,  n©  569;  Troplong,  Hyp/,  t.  !«',  n»  260;  Grenier,  Hyp.,  p.  55;  Hertfn.  ▼•Priil- 
'léget  P  92;  TooUler,  t.  S,  do  130;  t.  i4,  n»  527;  ^  Rennes,  8  féfrier  184i.  Dev.,  1841.  i,  435. 

(2)  Merlin*  Qaest.,  vo  Commonaux,  S  7.  P-  371;  —  Casa.,  11  Juin  1839,  Dev.,  1839, 1, 557; 
D.  P.,  1838.  1.  244;  Pal.,  1839.  1,  668. 

(3)  Duvergier,  Louage,  no«456  et  snlv.;  Proudhon,  Usof., t.  S,  no  1456;  Troplong  cor 
l'ertlct^  1752,  n»*  353  et  siiiv.  ;  Rolland,  v»  bail,  n»  484. 
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plas  ,  îl  peut  prétendre  à  une  indemnité,  telle  qu'elle  est  flxée  por  Tartlele  666 , 
in  fine  (argument  des  articles  856  et  867  ;  Dur.,  n'>  877). 

Quid ,  si  le  possesseur  a  été  de  mauvaise  foi  ?  w  Comme  H  doit  restituer  les 
fruits,  le  propriétaire  peut  imputer  leur  valeur  sur  le  prix  des  matériaux  et  de  la 
main *- d'œuvre  qu'il  doit  rembourser  au  possesseur  (IF.  de  rei  vindic,  1.  48 
et  66). 

Quid,  s'il  est  certain  que  le  possesseur  a  employé  les  fruits  à  faire  des  construc- 
tions? w  Cela  ne  change  en  rien  la  position  du  possesseur:  s'il  tài  consommé 
les  fruits ,  il  en  aurait  bénéficié  ;  son  patrimoine  s'en  serait  accru  t  l'équité  ne 
permet  pas  qu'il  éprouve  une  perte,  parce  qu'il  a  fait  des  deniers  un  emploi  qui 
améliore  le  fonds. 


Accession  résultant  du  voisinage  dtun  fleuve  ou  (tune  rivière. 

Les  propriétés  qai  bordent  les  eaux  courantes  ôât  des  limitée  varia- 
bles ;  elles  s'étendent  ou  se  restreignent,  suivant  que  le  cours  d'eau 
gagne  sur  la  rive  opposée  ou  s'en  éloigne;  de  plus  ,  elles  se  (rofivent 
soumises  h  des  dégradations  imperceptibles  ,  il  est  vrai ,  mais  qui  ne 
sont  pas  moins  réelles  :  nul,  assurément,  ne  saurait  se  plaindre  d'un 
tel  résultat,  car  il  ne  provient  point  du  fait  de  rhômme;  mais  le 
législateur  a  dû  balancer  par  quelques  avantages  ces  inconvénients. 
Telles  sont  les  considérations  qui  ont  dicté  les  articles  que  nous  allons 
parcourir. 

556 — Les  atterrissemeots  et  accroissemeDts  qui  se  forment 
successivement  et  imperceptiblement  aux  fonds  riveraius  d'un 
fleuve  ou  d'une  rivière ,  s'appellent  alluvion, 

L'alluviou  profite  au  propriétaire  rivil*aiu,  soit  qu*il 
s*agisse  d'un  fleuve  et  d'une  rivière  navigable,  flottable  ou 
non  ;  à  la  charge  «  dans  le  premier  cas ,  de  laisser  le  marche- 
pied ou  chemin  de  halage(t),  conformément  aux  règlements. 

=s:  On  nomme allnv ions,  les  atterrissemenis,  les  amas  de  terre  qui  se 
forment  successivement  et  imperceptiblement ,  par  parcelles,  sur  les 

(1)  Inattle  :  quand  même  il  n'y  attrait  pat  en  d'atlnvion,  lé  propriétaire  ne  serait  pas  moins 
tenu  de  laisser  le  chemin  de  halage. 

On  appelle  chemin  de  halage ,  le  terrain  qni  sert,  sur  le  bord  des  rivières ,  au  tirage  des  ba- 
teaux. 

La  largeur  que  doit  aroir  le  chemin  est  déterminée  par  une  ordonnance  de  1669 ,  confirmée 
par  an  décret  de  1809.  La  largeur  est  de  8  mètres  pour  chemin  et  traft  des  chevaux,  sans  que 
Icâ  propriétafres  puissent  planter  arbres  ni  tenir  cl6ture  ou  haie  plus  près  que  10  mètres  du  cù\jk 
que  les  bateaux  se  tirent,  et  5  mètres  55  centim.  de  l'antre  bord.  (Art.  7.) 

En  droit,  on  nomme  rbrlères  naûigableg  celles  qui  portent  bab'.au  (ord.  de  1669,  art.  4t);— 
et  /lof  Ia0fos,  eellf  s  qni,  par  la  disposition  des  lieux,  peuvent  être  utlliséps  pour  le  commerce  de 
bois.  — Tons  lesHenveS  et  toutes  les  rivières  navigables  ou  flottables  font  partie  du  domaine 
public;  nrais  comme  ce  privilège  n'est  conféré  à  l'État  que  pour  les  besoins  de  la  navigation,  il  ne 
commence  qo'à  partir  du  point  où  le  cours  d'eau  devient  natigablc  ou  flottable  :  alors ,  il  s'étend 
Jusqn'A  l'embouchure  du  fleuve;  —  c'est  à  l'autorité  admloistratire  qu'il  appartient  de  statuer  A 
cet  égard. 
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bords  des  fonds  riverains  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  [incrementum 
lat€ns)y  et  qui  adhèrent  au  terrain  (1). 

Ainsi  raccroissement  par  alluvion  suppose  que  nul  ne  peut  établir 
un  droit  de  suite  sur  le  terrain  ;  que  ce  terrain  ne  présente  pas  an  corps 
reconnaissable. 
L'alluvion  profite,  par  droit  d'accession ,  aux  propriétaires  riverains. 
Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  si  le  lit  du  fleuve  ou  de  la  rivière  ap- 
partient ou  non  à  l'État;  car  le  môme  motif ,  qui  est  de  compenser  par 
quelques  avantages  les  inconvénients  auxquels  on  est  exposé  par  le  voi- 
sinage d'un  cours  d'eau,  existe  dans  l'un  et  l'autre  cas. 

Le  propriétaire  riverain  ,  disons-nous ,  profite  de  l'alluvion  :  tou- 
tefois,  lorsqu'il  s'agif  d'une  rivière  navigable  ou  flottable,  notre  article 
lui  impose  la  charge  de  laisser  le  marchepied  ou  chemin  de  halage. 

Mais  il  n'a  pas  moins  la  propriété  du  terrain  ;  l'État  n'en  jouit  qu'à 
titre  de  servitude  légale ,  et  seulement  pour  les  besoins  de  la  navigation 
(art.  650)  ;  en  sorte  que  le  propriétaire  pourrait  interdire  l'accès  du  che- 
min môme  aux  promeneurs.— Si  la  rivière  vient  à  se  retirer,  le  droit  de 
servitude  s'évanouit  aussitôt;  mais  alors  le  propriétaire  doit  laisser 
un  chemin  nouveau ,  qui  se  prend  sur  le  terrain  nouvellement  aban- 
donné par  la  rivière. 

Inutile  de  dire  que  cette  servitude  légale  ne  met  point  obstacle  à 
l'acquisition  par  alluvion,  puisque  le  riverain  conserve  la  propriété  du 
terrain  (2). 

Par  suite  du  môme  principe,  on  décide  que  si  la  rivière  est  longée 
par  un  chemin  public,  l'alluvion  doit  profiter  soit  à  TÉlal,  soit  au  dé- 
partement, soit  à  la  commune ,  suivant  le  classement  du  chemin  (3). 

Il  faut  étendre  l'application  de  cette  règle  au  cas  où  le  courant  a 
déposé  sur  un  champ,  par  Teffet  d'une  crue,  des  terres  qui  ne  peuvent 
plus  en  ôtre  séparées:  il  y  a  môme  raison  (4). 
557  —  Il  en  est  de  même  des  relais  que  forme  Teaa  courante 
qui  se  retire  insensiblement  de  lune  de  ses  rives  en  se  por- 
tant sur  l'antre  :  le  propriétaire  delà  rive  découverte  profite 
de  raliovion ,  sans  que  le  riveraip  du  côté  opposé  y  puisse 
venir  réclamer  le  terrain  qu'il  a  perdu. 

Ge  droit  n'a  pas  lieu  à  Tégard  des  relais  dé  la  mer. 

SB  Les  relais  profitent  aux  propriétaires  riverains ,  même  lorsque  la 
rivière  est  navigable  ou  flottable. 

(1)  ProudhoD,  t.  4,  n»  128;  Chardon,  Alluvion,  n»  5î;  —  Cass.,  2  mal  1826,  Dev..  1827, 1, 
247;  D.  P.,  1826,  1.  273;  Bourges,  27  mal  1839.  Dev..  1840,  2,  29;  Pal..  1840,  2,  466. 

(2)  Toulouse,  26  novembre  1812,  Dev.  Pal.;  Montpellier,  5  JulUet  1853,  Dev.,  1834,  1, 120. 

(3)  Chardon,  n»  159;  Garnler,  n»  249;  Daviel,  n»*  130  et  155;  Proudbon,  Oom.  public,  t.  4, 
n»  1371;  Zach.,  p.  426;  —  Cass.,  16  février  1836  et  9  Janvier  1829;  Toulouse,  12  décembre  1832, 
Pal.  Dev.,  1853,  1,  5;  D.  P.,  1833,  1,  102;  16  février  1856,  Dev.,  1836,  1,  405;  O.  P.,  1856.  1. 
103.  2  mai  1833,  Pal.;  9  Juillet  1838,  Pal.,  1838,  2,  175;  Parla,  2  julUet  1851.  Pal.;  Cass.,  2  Bit 
1855;  Doaati  30  arril  1832,  Fal.  Dev. 

(4)  Pothier,  Du  domaine,  n»  165;  Dur.,  t.  A,  no  417;  Zacli.,  p.  426. 
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Ou  désigne  ainsi  les  portions  de  terrain  que  l'eau  a  laissées  à  décou- 
vert, soit  par  l'effet  de  la  diminution  de  son  volume,  soit  parce  qu'elle 
s'est  retirée  insensiblement  d'une  rive  pour  se  porter  sur  l'autre. 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  relais  avec  les  lais,— Les  lais  sont  des 
alluvions  proprement  dites ,  c'est-k-dire  des  amas  de  terre  formés  in- 
sensiblement sur  les  bords  par  la  vase  ou  par  le  sable. 

La  condition  que  Veau  se  soit  retirée  insensiblement ,  est  le  carac- 
tère distinctif  des  relais  :  si  la  rivière  s'était  formé  subitement  un 
nouveau  cours, le  propriétaire  des  terres  couvertes  prendrait  à  titre 
d'indemnité  le  lit  abandonné  (565). 

A  l'égard  des  relais  de  la  mer,  ils  appartiennent  à  l'État  (538),  de 
m^me  que  les  rivages. 

558 —  L'alluvion  n'a  pas  lien  à  l'égard  des  lacs  et  étangs ,  dont 
le  propriétaire  conserve  toujours  le  terrain  que  Teau  couvre, 
quand  elle  est  à  la  hauteur  de  la  décharge  de  Tétang ,  encore 
que  le  volume  de  Teau  vienne  à  diminuer. 

Réciproquement,  le  propriétaire  de  Tétang  n'acquiert  aucun 
droit  sur  les  terres  riveraines  que  son  eau  vient  à  couvrir 
dans  des  crues  extraordinaires. 

=  Ou  appelle  /oc,  un  amas  d'eau  qui  se  forme  par  la  disposition 
naturelle  des  lieux,  et  qui  se  conserve  dès  lors  perpétuellement. 

On  nomme  étang  ^  un  amas  d'eau  qui  est  retenu  par  une  chaussée  ou 
digue^  et  dans  lequel  on  nourrit  du  poisson.     . 

Comme  l'eau  peut  recevoir  accidentellement  une  hauteur  qui  dépasse 
toutes  prévisions,  on  pratique  ordinairement  une  ouverture  pour  laisser 
échapper  le  trop-plein  :  cette  ouverture  est  ce  qu'on  nomme  la  décharge. 
La  propriété  de  l'étang  ou  du  lac  se  trouve  limitée  par  la  hauteur  de  la 
décharge. 

Par  suite  on  décide  : 

1*  Que  l'alluvion  n'a  pas  lieu*  a  l'égard  des  lacs  et  étangs  :  d'ailleurs, 
il  ne  s'agit  point  ici  d'eaux  courantes,  susceptibles  de  s'éloigner  d'un 
côté  et  de  s'étendre  de  l'autre  (1)  ; 

2o  Que  le  lit  de  ces  amas  d'eau,  jusqu'à  la  hauteur  déterminée,  est 
imprescriptible  (2)  :  on  ne  peut  dire,  en  effet,  que  le  propriétaire  ait 
cessé  de  posséder  ce  terrain. 

559 —  Si  un  fleuve  ou  une  rivière ,  navigable  ou  non ,  enlève 
par  une  force  subite  une  partie  considérable  et  reconnais* 

(t)  Cass.>  23  avril  1811,  DeT.  Pal. 

(2)  David,  CouraiTeau,  t.  2,  ii<w  81S  et  814;  Toalller,  no  159,  t.  9;  Carré,  JoaUce  de  paix,  t. 
D*  1498;  —  Nancy,  20  mars  1826,  Der.  Pal.;  M  mal  185S;  De?.,  1836, 1,  55;  Dal.,  1855,  1 ,  369 ;• 
Casa.,  9  Dovembre  184l,  1,  821;  D.  P.,  1841, 1,  377;  Pal.,  1842,  1,  51 . 
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sable  d'un  champ  riverain ,  et  la  porte  vers  un  champ  infé- 
rieur ou  sur  la  rive  opposée ,  le  propriétaire  de  la  partie  en- 
levée peut  réclamer  sa  propriété  ;  mais  il  est  tenu  de  former 
sa  demande  dans  Tannée  :  après  ce  délai ,  il  n'y  sera  plos 
recevable ,  à  moins  que  le  propriétaire  du  champ  auqael  la 
partie  enlevée  a  été  unie,  n*eùt  pas  encore  pris  possession  de 
celle-ci. 

as  Les  règles  de  Tacquisilion  par  alluvion  sont  fondées  sar  rimpossi- 
bilité  où  Ton  se  trouve  de  savoir  aux  dépens  de  qui  raccroissement  s'est 
opéré  ;  elles  ne  concernent  pas  le  cas  où  les  terres  auraient  été  enlevées 
tout  à  coup,  et  portées  vers  un  champ  inférieur  ou  sur  la  rive  opposée  : 
la  loi  laisse  au  propriétaire  de  ces  portions  de  terrain  le  droit  de  les  ré- 
clamer, pourvu  qu'elles  soien le  reconnaissables. 

Mais  comme  cette  propriété  est  empreinte  d'un  caractère  tout  particu- 
lier d'incertitude,  il  a  paru  convenable  de  fixer  un  délai  fort  court, 
après  l'expiration  duquel  Taction  du  propriétaire  dépossédé  ne  serait 
plus  admise  :'ce  délai  est  d'une  année;  il  court  à  partir  de  l'enlè- 
vement. «  Uu  plus  long  temps ,  a  dit  le  rapporteur,  prolongerait  Tin- 
certitude  du  nouveau  possesseur,  ce  qui  nuirait  à  l'agriculture.  » 

Remarquons,  surtout,  qu'il  ne  s'agit  ici  ni  d'usucapion  ,  ni  d*une 
prescription  extinctive  ;  mais  d'une  simple  déchéance  ;  on  ne  doit  donc 
pas  considérer  l'époque  à  laquelle  le  propriétaire  inférieur  ,  ou  cehii 
de  la  rive  opposée,  a  pris  possession  du  terrain  enlevé;  par  cela  seul 
que  le  fait  existe,  faction  se  trouve  éteinte  quand  une  année  s'est 
écoulée  depuis  l'enlèvement. 

Le  juge  est  appréciateur  des  circonstances  qui  constituent  la  prise  de 
possession  (Zach.,  p.  427). 

5G0  —  Les  îles,  iiots ,  atterrissements,  qui  se  forment  dans  le 
lit  des  fleuves  ou  des  rivières  navigables  ou  flottables,  appar- 
tiennent à,  l'État ,  s*il  n*7  a  titre  ou  prescription  contraire. 

.  =  Les  Iles  ,  îlots  et  atterrissements  sont  des  exhaussements  partiels 
du  terrain;  ils  doivent,  dès  lors,  appartenir  au  propriétaire  d6  ce  ter- 
rain. 

Mais  ces  exhaussements  ne  font  point  partie  du  domaine  public, 
puisqu'ils  ne  sont  point  affectés  a  un  service  public  :  notre  article  les 
attribue  h  TÉtat  ;  il  prend  même  soin  de  les  déclarer  aliénables  et 
pii»scriptibles. 

961  —  Les  lies  et  atterrissements  (I)  qui  se  forment  dans  les 
rivières  non  navigables  et  flottables  ,  appartieiiPieat  aqx  pro- 

(I  )  Le  mot  attêiritumênt  eiprUne  Ici  on  conuotapement  d'ilev  nn  poioi  4e  (ocrtia  qol  90t^  ^ 
eaux. 
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priétaires  riverains  du  côté  où  l'île  s'est  formée  ;  si  File  n'est 
pas  formée  d'an  seul  côté^  elle  appartient  aux  propriétaires 
riverains  des  deoi  côtés,  à  partir  de  la  ligne  qa'on  suppose 
tracée  au  milieu  de  la  rivière  (i). 

=  Le  lit  des  rivières  non  navigables  et  non  flottables  appartient  aux 
propriétaires  riverains  (t7o^eis  toutefois  in/rà,  quest.)  ;  dès  lors,  les 
lies,  Ilots  et  atterrissements  qui  se  forment  dans  ces  rivières^  doivent 
leur  appartenir  :  ils  sont  censés  recouvrer  l'usage  d'une  partie  de  leur 
propriété. 

Si  nie  se  trouve  d'un  seul  côté,  elle  appartient  au  propriétaire  rive- 
rain de  ce  côté;  si  elle  s'est  formée  au  milieu  de  fa  rivière,  elle  appar- 
lient  aux  propriétaires  riverains  des  deux  côtés ,  a  partir  de  la  ligne 
qu'on  suppose  tracée  au  milieu  de  la  rivière,  et  à  chacun  suivant  le 
front  que  chaque  héritage  présente  au  rivage  :  on  ne  prend  pas  en  con- 
sidération la  profondeur  du  fonds  riverain. 

Le  partage  doit  se  faire  eu  égard  à  l'étendue  de  terrain  que  l'eau 
couvre  lorsqu'elle  est  parvenue  à  une  hauteur  moyenne. 

— L'applieatlon  de  notre  artiete  ne  walTire  pas  de  dif&euHés  lorsque  les  rives  sont 
parallèles:  mais  si  les  rivières  ont  des  sinuosités,  de  quelle  maolère  tirera-t-oo 
la  Kgoe  au  milieu  de  la  riTièreP^M  Quels  que  soient  les  tours  et  détours  de  la  ri- 
vière, Il  faut  supposer  une  foule  de  lignes  dans  le  cours  de  Teau  ;  en  prenant  en- 
suite le  mHieo  de  chaeune  de  ces  lignes ,  qui  couperont  le  courant  de  Tean  à 
à  angles  droits,  on  trouvera  le  milieu  de  la  rivière* 

Le  Ht  des  rivières  qui  ne  sont  ni  navigables  ni  flottables  fait-il  partie  da 
domaine  de  l'État  ?im  Des  autorités  graves  sont  encore  aujourd'hui  divisées  sur  cette 
question  :  ^  d'une  part ,  on  raisonne  ainsi  :  suivant  plusieurs  coutumes ,  le 
lit  des  cours  d'eau  appartenait  aux  seignenrs  hauts  justiclenB,  comme  dépositaires 
d'une  partie  de  la  puissance  pablique:  or,  TÉtat  succéda  aux  seigneurs  par  l'effet 
des  lois  de  17S9  et  de  1792,  et  les  lois  nouvelles  n'en  ont  point  attribué  la  pro- 
priété aux  riverains;  donc  ces  rivières  sont  restées  dans  le  domaine  de  l'État.— Les 
articles  &67  et  563  viennent  à  l'appoi  de  ce  système  :  le  premier  attribue  au  pro- 
priétaire voisin  une  portion  du  lit  abandonné ,  sans  attribuer  aucune  indemnité 
au  ptopriétalre  du  terrain  envahi  ;  le  deuxième  attribue  l'ancien  lit ,  à  titre 
d'indemnité,  aux  pri^riétairee  des  fonds  envahis  :  or,  si  les  riverains  étaient  pro- 
priétaires en  lit  des  rivières ,  ce  serait  k  eax  qu'appartiendrait  de  droit  le  terrain 
abandonné.  —On  cotH^it  bien  que  le  législateur  eoncède,  à  titre  d'Indemnité, 
ce  qai  aippartient  àl'Ëtat;  mais  îl  ne  peut  concéder  ainsi  des  choses  qui  appar- 
tiemieat  à  dés  pafrticallers  :  —  en  disposant  du  lit  abandonné,  il  reconnaît  donc 
impKcttement  que  ce  m  appartient  à  l'État.  —  On  trouve  on  nouvel  argument 
dans  an  avis  do  conseil  d'État  du  2S  pluviôse  an  XIH  :  eet  avis  ^  tent  en  re- 
connaissant le  droit  de  pécbe  aux  riverains ,  porte  qu'ils  perdent  ce  droit 
lorsq oe  leeeurs  d'eau  est  rendu  navigable  ou  flottable,  et  cela  sans  indemnité  :  or, 
uM  iademi<tté  leur  serait  nécessairement  due,  s'ils  étalent  proj^létaftes  do  lit  de 

(1)  Arttd«  Incomplet  :  Une  dit  pu  eomment  on  partag«ira  nta  entft  1m  praprtétalrea  4U1 
M  troaTtnt  da  même  cAté. 
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]a  rivière,  pnîsqQMI  s'agirait  d'une  expropriallon  pour  utilité  publique  (i).  m 
Dans  ce  Bystéme  on  confond  les  droits  du  seigneur  féodal  avec  ceux  du  seigneur 
haut  Justicier.  —  Champion nière,  dans  une  dissertation  qui  jette    une  vive 
lumière  sur  ce  point  important  de  l'histoire  du  droit  (  De  la  propriété  des  eaux 
courantes  ) ,  démontre  que  la  concession  féodale  n'était  qu'un  contrat  ordinaire 
du  droit  privé,  entre  le  vassal  qui  acquérait  le  domaine  utile,  et  le  seigneur  qui 
se  réservait  le  domaine  direct ,  c'est-à-dire,  le  domaine  de  supériorité,  sans  avoir 
&  ce  titre  aucune  autorité  publique ,  et  que  jamais  le  lit  des  rivières  n'a  été 
attaché  à  la  puissance  publique  dont  ils  étaient  revêtus.  —  Les  anciens  auteurs 
sont,  d'ailleurs,  unanimement  d'accord  sur  ce  point:  «  Il  parait,  dit  Jousse,  qu'on 
ne  peut  établir  sur  le  droit  seigneurial,  à  cet  égard,  aucune  règle  générale ,  et 
que  tout  dépend  des  titres  et  de  la  possession.  »— Pothier,  Domaine  de  propriété, 
DO  S3,  est  plus  explicite  encore  :  «  Les  rivières  non  navigables ,  dit  cet  auteur,  ap- 
partiennent aux  particuliers  qui  sont  fondés  en  titre  ou  en  possession,  pour  s'en 
dire  propriétaires  dans  l'étendue  portée  par  leur  titre  ou  leur  possession.  »  — 
Merlin,  Quest.,vo  pèche,  $  r^,  démontre  que,  sous  l'ancien  régime,  les  seigneurs 
hauts  justiciers  n'avaient  aucun  droit  à  la  propriété  des  rivières ,  et  que  quatre 
coutumes  seulement  leur  conféraient  cette  attribution  expresse.  —  Maintenant, 
ai  on  jette  les  yeux  sur  les  lois  abolitives  de  la  féodalité  et  des  droits  seigneuriaux, 
on  reconnaît  que  l'assemblée  constituante  n'a  point  attribué  à  l'Ëtat  le  domaine 
privé  des  seigneurs ,  et  qu'en  résultat  le  domaine  direct,  le  domaine  de  supério- 
rité qu'ils  s'étaient  réservé,  a  profité  aux  vassaux,  lesquels  avaient  déjà  le  domaine 
utile  ;  dès  lors ,  ces  lois  n'ont  pu  confisquer  au  profit  de  l'État  le  lit  des  rivières. 
—  Gomment  supposer  que  le  législateur  ait  voulu  établir  une  règle  particulière, 
en  considération  de  quatre  coutumes  qui  déclaraient  exceptionnellement  les  sei- 
gneurs hauts  justiciers  propriétaires  de  ces  rivières  P  N'est-il  pas  plus  raisonnable 
de  penser,  qu'ils  ont  entendu  consacrer  la  décision  contraire,  qui  était  générale- 
ment  admise?— Gomment  admettre  qu'ils  aient  voulu  dépouiller   les  riveraios 
du  droit  qui  leur  était  acquis  soit  par  titre,  soit  par  possession,  soit  par  la  consoli- 
dation du  domaine  utile  avec  le  domaine  direct?— L'argument  tiré  de  l'article  &63 
tombe  devant  l'examen  des  procès-verbaux  des  séances  du  conseil  d'État  (27  ven- 
démiaire an  XII)  :  le  projet  n'attribuait  le  lit  abandonné,  aux  propriétaires  do 
.terrain  envahi ,  que  lorsqu'il  s'agissait  d'une  rivière  navigable  et  flottable  ;  dans 
le  cas  contraire,  le  terrain  appartenait  aux  riverains ,  ce  qui  était  conforme  aux 
règles  établies  à  l'égard  des  iles  et  ilôts  par  les  articles  MO  et  561  ;  mais,  sur  la 
proposition   de  la  section   de  législation,  cette  distinction  a  été  supprimée: 
«  L'équité,  a-t-ondit,  milite  surtout  pour  ceux  que  le  changement  du  cours  do 
fleuve  dépouille  de  leur  propriété;  maintenant  qu'il  s'agit  de  faire  une  loi  nou- 
velle, c'est  cette  équité  qu'il  fautsuivre.»— Ainsi,  le  conseil  d'État  s'est  laissé  pria- 
cipalement  diriger  par  des  considérations  d'équité  ;  sa  décision  est  indépendante , 
par  conséquent ,  de  toute  question  de  propriété.  —  Nous  n'avons  point  à  répon- 
dre à  l'argument  tiré  de  l'article  563  :  cet  article  n'accorde  l'ancien  lit  aux  pro- 
priétaires dépossédés  qu'à  titre  d'indemnité.  —  Le  même  motif  parait  avoir  dieté 
l'article  557.—  Aux  arguments  tirés  de  ces  textes,  nous  opposerons  Tartlcle  538, 
lequel  ne  déclare  dépendances  du  domaine  public  que  les  rivières  navigables  oo 
flottables  ;  —  l'article  644 ,  2e  alin.,  qui  permet  aux  riverains  de  s'emparer  d'une 
partie  de  l'eau  pour  l'irrigation  de  leurs  propriétés  ;  —l'article  561 ,  qui  accorde  aux 
riverahis  les  lies,  flots  et  atterrissements  ;  —  la  loi  du  15  avril  1829  sur  la  péclie 

(1)  ProQdhon,  Traité  do  domaine  pnbllc,  t.  i",  n«  9S3;  —  TrUmnal  d'IrieDttèrea,  4  «ptca- 
brt  18S9.  DeT.  Pal.;  Tooloose,  6  Join  1852,  Dey.,  1832.  2,  41,  Pal. 


Digitized  by 


Google 


•DE  LA   PROPBIÉTÉ.  —  ART.   562-563.  681 

jQaviale,  loi  aboliiive  de  Tavis  do  conseil  d'État  en  date  da  38  pluviôse 
an  XIII ,  en  ce  qu'elle  reconnaît  aux  riverains  le  droit  de  pèche,  et  leur  accorde 
une  indemnité  lorsque  TÉtat  s'en  empare  :  n'est-ce  point  là  reconnaître  impli- 
citement que  les  riverains  sont  propriétaires  du  lit  des  rivières? 

562  —  Si  une  mière  ou  un  fleuve,  en  se  formant  un  bras  nou- 
veau ,  coupe  et  embrasse  le  champ  d'un  propriétaire  riverain, 
et  en  fait  une  île,  ce  propriétaire  conserve  la  propriété  de  son 
champ ,  encore  que  Tile  se  soit  formée  dans  un  fleuve  ou  dans 
une  rivière  navigable  ou  flottable. 

=  La  justice  commandait  cette  disposition  :  le  propriétaire  est  assez 
malheureux  de  perdre  une  partie  de  sa  propriété  ;  la  loi  ne  devait  point 
aggraver  son  infortuneen  le  privant  des  portions  qui  lui  restent.^D'ail- 
leurs,  le  terrain  qui  se  trouve  compris  entre  les  deux  bras  du  fleuve 
ou  de  la  rivière  n'est  pas  une  île  provenant  de  Texhaussement  du  lit  : 
c*est  toujours  le  même  terrain  ;  la  propriété  ne  doit  pas  changer  de 
maître. 

563  —  Si  un  fleuve  ou  une  rivière  navigable ,  flottable  ou  non, 
se  forme  un  nouveau  cours  en  abandonnant  son  ancien  lit, 
les  propriétaires  des  fonds  nouvellement  occupés  prennent ,  à 
titre  dlndemnité,  Tancien  lit  abandonné,  chacun  dans  la  pro- 
portion du  terrain  qui  lui  a  été  enlevé  (1). 

:=  D'après  les  principes  exposés  plus  haut,  il  semblerait  que  le  lit 
abandonné  dût  appartenir  aux  riverains  ;  mais  Téquité  a  fait  admettre 
qu'il  appartiendrait  aux  propriétaires  des  fonds  envahis. 

On  voit,  du  reste,  que  ce  n'est  plus  là  un  eiïet  de  l'accession  ;  car  le 
lit  abandonné  peut  fort  bien  ne  pas  se  trouver  en  contact  avec  le  fonds 
du  propriétaire  envahi:  l'acquisition  s'opère  directement,  par  l'effet  de 
la  loi ,  à  lege. 


Droit  d'accession  relativement  aux  animaux  sauvages  qui  se  trouvent 
sur  un  terrain. 

Les  animaux  sauvages  ne  deviennent ,  en  général ,  l'objet  d'une  pro- 
priété privée,  qu'autant  qu'ils  se  trouvent  en  la  possession  de  l'homme  : 
cependant ,  à  raison  de  l'habitude  qu'ils  peuvent  avoir  d'aller  et 

(1)  Cet  article  a  été  crltlqné  comme  violant  le  principe  du  droit  de  propriété  des  rireralns  ; 
quand  la  rivière  n'est  ni  navigable  ni  flottable,  t'Eut,  dit-on,  se  montre  généreux  aux  dépens 
dea  anciens  riverains.  {F",  art.  561,  quest.) 
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de  revenir  ou  de  se  tenir  dans  an  certain  lien ,  on  les  considère  comme 
des  accessoires  de  ce  lieu  tant  quMls  conservent  cette  habitude. 

564  —  Les  pigeons,  lapins,  poissons,  qui  passent  dans  un 
autre  coloofibier ,  garenne  ou  étang ,  appartiennent  au  pro- 
priétaire de  ees  objets ,  pourvu  quils  n'y  aient  point  été  atti- 
rés par  fraude  et  artifice  (1). 

=  Les  animaux  sont  des  accessoires  du  pigeonnier  ou  de  l'étang  ;  dès 
lors  ils  suivent  le  sort  du  lieu  où  ils  se  trouvent  :  ils  ont  appartenu  au 
premier  maître  tant  qu'ils  ont  été  dans  son  domaioe  ;  en  changeant  de 
domaine,  ils  ont  dû  changer  de  maître.  (^.  524  et  546.) 

On  pourrait  conclure  des  termes  de  notre  article  que  ces  animaai 
n'appartiennent  pas  au  propriétaire  du  fonds ,  lorsqu'ils  y  ont  été  atti- 
rés par  fraude  et  artifice:  ce  serait  là  une  erreur;  ils  ne  suivraient  pas 
moins  ie  sort  de  Timmeuble  :  d'ailleurs  on  ne  pourrait  les  reconnaître 
avec  certitude  ;  comment  pourrait-on  les  revendiquer  ?  seulement,  ooe 
action  en  dommages-intérêts  serait  ouverte  contre  le  propriétaire  do 
sol  (2). 

Bien  que  la  loi  parle  uniquement  des  pigeons ,  lapins  et  poissons ,  il 
faut  appliquer  la  règle  à  toutes  autres  choses  mobilières  qui  se  troa- 
vent  immobilisées  par  le  fait  de  leur  accession  morale  à  un  immeuble, 
indépendamment  de  la  volonté  du  propriétaire  :  tels  que  les  ehevremls, 
les  faisans  et  autres  animaux  qui  constituent  legibier. — ^Dans  ees  divers 
cas ,  il  y  a  toujours  lieu  de  dire,  avec  la  loi  romaine  :  Accessorîum  se- 
quitur  principale;  cum  principaliunitatemfacit. 

Rappelons  ici  nos  observations  sur  l'article  519  ;  distinguons  avec 
soin  les  meubles  immobilisés  par  le  fait  de  Vaccession,  des  immeubles 
pardestinaUo7ii&^4).l\  s'agit ,  dans  notre  article ,  des  immeuUes  de 
la  première  espèce,  de  l'acquisition  par  accession  : 

Ainsi,  les  lapins  d'une  garenne  voisine,  que  j'aurais  attirés  dans  la 
mienne,  m'appartiendraient  par  la  force  des  choses  ;  mais,  si  j'étais  eu 
possession  d'un  bœuf  volé,  je  ne  pourrais  opposer,  comme  fin  de  non- 
recevoir,  h  la  demande  en  restitution  formée  contre  moi^  que  j'ai  attaché 
ce  bœuf  h  la  culture  de  mon  terrain, car  il  ne  peut  être  immobilisé  sans 
le  consentement  du  propriétaire  :  cum  principali  unitatem  nonfacU, 

Bien  moins  encore  pourrait-on  appliquer  la  règle  aux  meubles  im- 
mobilisés réellement  par  l'effet  de  leur  accession  physique  au  fonds, 
comme  les  pierres ,  cuves ,  chaudières  et  autres  objets  fix4  et  scellés  en 
maçonnerie,  et  qui  feraient  corps  soH  avec  le  sol,  soit  avec  les  bâtimeols; 
ce  ne  serait  plus  le  cas  de  l'article  564 ,  mais  celui  des  articles  554 
et  555. 

(1)  Mauvaise  rédaction  :  on  pourrait  croire  que  ces  animaux  n'appartiennent  paa  ao  proiirté- 
taire  du  sol,  lorsqu'ils  7  ont  été  attirés  par  fraude  on  par  artifice;  ce  serait  une  erreur. 

(2)  Potbler,  Propriété,  n»  167;  Merlin,  Rép.,  ?o colombier;  Dur.,  n«422. 


Digitized  by 


Google 


0B  l^A  PROPBIÉTB.  —  ABT.   564-565.  688 

SECTION  IL 

DU  DBOIT  d'accession  BBLATIYEMEIMJ    AUX    CHOSES    MOBILIÈBES   (1). 

Le  cas  où  l'emploi  a  eu  lieu  du  consentement  de  l'un  et  de  l'autre  pro- 
priétaire ne  peut  faire  naître  aucune  difficulté  :  il  s'agit  d^une  con- 
vention,on  doit  la  respecter. 

Le  législateur  suppose  que  la  chose  a  été  employée  de  mauvaise  foî^ 
ou  qu'elle  a  été  perdue  ou  volée  (2). 

Ces  hypothèses  sont  les  seules  qui  aient  dû  appeler  son  attention;  car, 
lorsque  les  choses  ne  sont  ni  perdues  ni  volées,  le  possesseur  de  bonne  foi 
en  devient  immédiatement  propriétaire,  par  l'effet  de  la  règle  :  En  fait 
de  meubles ,  possession  vaut  titre  (2279)  :  Dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
rechercher  quelle  est  la  chose  principale,  pour  attribuer  le  tout  à  celui 
qui  a  la  propriété  de  cette  chose. 

Trois  cas  ont  été  prévus  : 

1°  Union  de  deux  clioses  séparables  appartenant  à  divers  proprié' 
taires  (ou  adjonction ]  ; 

2°  Formation  d^une  nouvelle  espèce  avec  la  matière  d'autrui  { ou 
spécification }; 

30  Mélange  de  plusieurs  matières  appartenant  à  différents  maîtres 
(573,  574). 

Les  articles  575  et  577  contiennent  des  règles  applicables  aux  trois 
cas  û^adjonction ,  de  spécification  et  de  mélange^ 

565 — Le  droit  d'accession  »  quand  il  a  pour  objet  deux  choses 
mobilières  appartenant  à  deux  maîtres  différents ,  est  entiè- 
rement subordonné  aux  principes  de  l*éqafté  naturelle. 

Les  règles  suivaates  serviront  d'exemple  au  juge  pour  se 
déterminer,  dans  le^cas  non  prévus,  suivant  les  circon- 
stances particulières. 

=:Dans  le  projet  primitif,  cette  disposition  avait  une  utilité  réelle,  car 
les  rédacteurs  se  proposaient  de  restreindre  à  un  petit  nombre  d'articles 
la  matière  du  droit  d'accession  relativement  aux  choses  mobilières,  et 
de  se  borner  à  donner  quelques  exemples;  mais  peu  à  peu  ils  se  sont 
laissés  entraîner  à  régler  la  plupart  des  cas  qni  pourraient  se  présenter 
en  sorte  que  rarttcle  565 devint,  pour  ainsi  dire,  sans  objet;  le  tri- 
bunat  en  demanda  même  la  suppression. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  conseil  d'État  a  cru  devoir  le  maintenir ,  mais, 
comme  règle  subsidiaire  :  on  ne  peut ,  en  effet,  recourir  à  l'équité  que 

(1)  Dans  toute  cette  tectlon.  les  rédacteara  paralaient  aTolr  oublié  la  mailme  :  En  fait  de 
meubtêê  jmuuion  vmU  titre, 

(2)  U  rerendlcaUon  dea olioiea  perdoM  on  v«léea  est idnlae pendant  S  ans,  au  termeede 
l'article  2279,  à  partir  4nl«  poie  on  dn  voL 
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dans  le  silence  de  la  loi  ;  lorsqu'il  existe  un  texte  formel ,  le  juge  doit 
rappliquer. 


y4  (fonction, 

I^s  règles  de  V  adjonction  sont  Tobjet  de  quatre  articles: 
Le  !«'  pose  un  principe  qui  se  trouve  dételoppé  dans  les  2*  et  4«;— le 
3*  consacre  une  exception. 

566  —  Lorsque  deux  choses  appartenant  à  différents  maîtres , 
qui  ont  été  unies  de  manière  à  former  un  tout ,  sont  néan- 
moins séparables  (l),  en  sorte  que  Tune  puisse  subsister  sans 
l'autre ,  le  tout  appartient  au  maître  de  la  chose  qui  forme  la 
partie  principale ,  à  la  charge  de  payer  à  Tautre  Ja-  Taleur  de 
la  chose  qui  a  été  unie  (2). 

s=  En  principe,  la  chose  accessoire  appartient  au  maître  delà  chose 
principale,  à  charge  par  lui  d'en  payer  le  prix. 

Est  réputée  principale,  la  chose  à  laquelle  Tautre  ne  se  trouve  unie 
que  pour  Tutiliser  ,  l'orner  ou  la  compléter,  sans  égard  au  prix  de 
la  matière. 

Si  tout  moyen  de  distinction  manque  ,  alors  seulement  on  repaie 
principale  la  chose  qui  est  la  plus  considérable  en  valeur;  puis  eo 
volume,  si  les  valeurs  sont  à  peu  près  égales  (567). 

Par  exception ,  quand  la  chose  accessoire  a  une  valeur  plus  considé- 
rable que  la  chose  principale,  le  propriétaire  de  cette  chose  ,  toujours 
en  supposant  qu^elleia  été  employée  à  son  insu  ou  contre  son  gré,  peut 
la  réclamer  (568). 

Le  maître  de  la  chose  principale  peut  aussi  faire  détacher  de  celle 
chose  la  partie  accessoire;  la  disposition  de  Tari.  666,  établie  dans 
son  intérêt,  ne  saurait  être  invoquée  contre  lui. 

967  —  Est  réputée  partie  principale  celle  à  laquelle  Fautre  n  a 
été  unie  que  pour  F  usage  ,  l'ornement  ou  le  complément  de  la 
première. 

=  Par  exemple,  lorsqu'on  a  encadré  un  tableau,  ou  lorsqu*OQ  a  atta- 
ché des  ornements  à  un  vêtement ,  c'est  le  tableau  ou  le  vêtement  qui 
forme  la  partie  principale. 

568  —  Néanmoins ,  quand  la  chose  uuie  est  beaucoup  plus 
précieuse  que  la  chose  principale,  et  quand  elle  a  été  em- 

(1)  L6  mot  néanmoin»  Cet  Insignifiant;  car  ti  le%  choses  séparablés  pearent  t'ioivérir  par  soc- 
eesitOD,  Apliu  forte  raison  doii-U  en  être  ainsi  des  choses  no»  téparablet, 
{l)  Nous  retroaTons  dans  cet  article  l'action  ad  exkibendum  des  RonalM. 
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plojée  à  rinsu  da  propriétaire,  celai-ci  peut  demander  que 
la  chose  unie  soit  séparée  pour  lui  être  rendue ,  même  quand 
il  pourrait  en  résulter  quelque  dégradation  de  la  chose  à  la- 
quelle elle  a  été  jointe. 

^  Celte  disposition  fait  exception  à  la  règle  établie  dans  l'article  566  : 
la  loi  ne  vent  pas  que  le  maitre  d'un  objet  important  puisse  en  être 
privé  par  l'effet  d'une  union  opérée  h  son  insu. 

Si  donc  un  diamant  de  prix  avait  été  placé  a  la  garde  d'une  épée ,  le 
propriétaire  de  ce  diamant  pourrait  en  demander  la  restitution;  car  le 
diamant ,  bien  qu'accessoire,  serait  ici  beaucoup  plus  précieux  que  la 
chose  principale.  —  Hors  ce  cas ,  le  propriétaire  de  la  chose  unie  n'a 
que  le  droit  de  réclamer  une  indemnité. 

569 — Si  de  deux  choses  unies  pour  former  un  seul  tout ,  Vune 
ne  peut  point  être  regardée  comme  Taccessoire  de  l'autre , 
celle-là  est  réputée  principale  qui  est  la  plus  considérable  en 
valeur,  ou  en  volume,  si  les  valeurs  sont  à  peu  près  égales  (1). 

S'il  est  impossible  de  distinguer  l'accessoire  du  principal,  le  juge 
doit  se  déterminer  soit  par  le  volume,  soit  parla  valeur  des  diverses 
matières  ;  toutes  choses  égales,  il  appliquera  1  article  573,  2«  alinéa.— 
Ainsi,  lorsque  les  choses  sont  séparables,  celui  des  propriétaires  qui  a 
été  privé  de  la  sienne  peut  en  demander  la  séparation  ;  lorsque  la 
séparation  est  impossible,  il  y  a  communauté  :  la  théorie  sur  l'adjonc- 
tion et  celle  établie  sur  le  mélange  sont  identiques,  comme  on  le  verra 
plus  loin ,  en  ce  qui  concerne  la  distinction  du  principal  et  de  l'acces- 
soire et  les  droits  de  divers  propriétaires  ;  il  est  dès  lors  rationnel  de 
compléter  l'une  par  les  règles  de  Tautre,  lorsque  la  loi  a  gardé  le 
silence. 

Spécificatiem. 

La  loi  s'occupe  de  la  spécification  dans  trois  articles;  elle  proclame 
en  principe,  pour  le  cas  de  spécification ,  comme  pour  les  cas  d'adjanc- 
tian  et  de  mélange  y  que  l'accessoire  suit  le  principal  :  mais  quel  est 
l'accessoire,  quel  est  le  principal?  le  travail  doit-il  l'emporter  sur  la  ma- 
tière, ou  la  matière  sur  le  travail  ?  Deux  cas  ont  été  prévus  : 

Lorsque  la  matière  employée  à  former  une  chose  nouvelle  appartient 
pour  le  tout  a  autrui ,  cette  chose  est  acquise  au  propriétaire  de  la  ma- 
tière: on  considère  l'industrie  comme  l'accessoire  (570)  ;  néanmoins  , 
l'industrie  est  réputée  partie  principale,  lorsque  sa  valeur  surpasse  de 
beaucoup  le  prix  de  la  matière  (571). 

Quand  l'ouvrier  est  propriétaire  d'une  partie  de  la  matière ,  la  chose 
devient  commune  aux  deux  propriétaires  (572). 

(1)  Aln<>U  on  ne  pourrait  exiger  qu'un  volear  détachât  la  chose  volée  de  sa  propre  chose,  al 
GeUc*cl  était  plus  considérable  :  ce  résuiut  est  choquant. 
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570  —  Si  un  artisan  ou  une  personne  quelconqae  a  employé 
une  matière  qui  ne  lui  appartenait  pas ,  à  former  une  chose 
d'une  nouvelle  espèce ,  soit  que  la  matière  puisse  ôix  non  re- 
prendre sa  première  forme ,  celui  qui  en  était  le  propriétaire 
a  le  droit  de  réclamer  la  chose  qui  en  a  été  formée,  en  rem- 
boursant le  prix  de  la  main-d'œuvre. 

==  Par  exemple,  un  foDcJeur  a  coulé  un  vase  avec  un  lingot  d'or  ou 
d'argent  qui  ne  lui  appartenait  pas  ;  un  tailleur  a  fait  un  liabil  avec  do 
drap  trouvé  ou  volé  :  le  vase  et  l'habit  appartiendront  au  propriétaire 
du  lingot  ou  du  drap.  — Evidemment ,  dans  ces  espèces ,  le  prix  de  la 
main-d'œuvre  est  inférieur  à  la  valeur  de  la  matière. 

571 — Si  cependant  la  main-d'œuvre  était  tellement  iœpor* 
tante  qu'elle  surpassât  de  beaucoup  la  valeur  de  la  matière 
employée,  l'industrie  serait  alors  réputée  la  partie  principale, 
et  l'ouvrier  aurait  te  droit  de  retenir  la  chose  travaillée ,  en 
remboursant  le  prix  de  la  matière  au  propriétaire. 

«s  Un  peintre  a  fait  un  tableau  sur  une  toile  qu'il  m*a  dérobée;  un 
statuaire  a  fait  une  statue  remarquable  avec  un  bloc  de  marbre  qui 
m'appartenait  :  dans  l'un  et  l'autre  cas,  Tindustrie  l'emportera.  Il  serait 
absurde ,  dit  Justinien  dans  ses  Inslitutes,  que  l'ouvrage  d'un  Âpelfes 
ou  d'un  Pharisius  pût  être  réclamé ,  à  titre  d'accession  ,  par  le  pro- 
priétaire d'une  toile  sut  laquelle  ce  chef-d'œuvre  serait  peint  (t). 

Lorsque  la  valeur  de  l'industrie  est  égale  à  celle  de  la  matière,  ou  oe 
la  surpasse  pas  de  beaucoup,  la  matière  doit  remporter,  conformément 
à  la  règle  de  l'article  670. 

572 — Lorsqu'une  personne  a  employé  en  partie  la  matière 
qui  lui  appartenait ,  et  en  partie  celle  qui  ne  lui  appartenait 
pas,  à  former  une  chose  d'une  espèce  nouvelle,  sans  que  ni 
l'une  ni  l'autre  des  deux  matières  soit  entièrement  détruite, 
mais  de  manière  qu'elles  ne  puissent  pas  se  séparer  sans  in- 
convénient ,  la  chose  est  commune  aux  deux  propriétaires , 
en  raison  ,  quant  à  l'un  ,  de  la  matière  qui  lui  appartenait; 
quant  à  l'autre ,  en  raison  à  la  fois  et  de  la  matière  qui  hii 
appartenait ,  et  du  prix  de  sa  main-d'œuvre. 

«Lorsque  la  matière  appartient  pour  partie  à  l'ouvrier  et  pour  partie 
à  un  tiers,  on  distingue: 

Si  la  valeur  de  sa  matière,  réunie  à  celle  de  la  mainnl'Œuvre,  surpasse 
de  beaucoup  la  valeur  de  la  matière  qui  appartient  à  l'autre  personne, 

(1)  Montpellier,  2S  arril  1844,  D«t.,  1845,  2,  501. 
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le  spécificateur  devient  propriétaire  du  tout  (arg.  des  articles  567  et  571 
combinés)  :  ce  cas  doit  être  rangé  parmi  ceux  dont  l'article  565  aban-* 
donne  ta  décision  aux  magistrats,  puisqu'il  n'est  prévu  par  aucun  texte. 

Mais  si  l'intérêt  pour  les  deux  parties  est  h  peu  près  .égal ,  hypothèse 
que  règle  évidemment  notre  article,  alors  la  chose  devient  commune 
dans  la  proportion  qu'il  détermine. 

Nous  supposons  que  les  matières  ne  peuvent  se  séparer  sans  inconvé- 
nient ;  si  la  séparation  était  possible ,  celui  à  Tinsu  duquel  Tunion 
aurait  eu  lieu  pourrait  exiger  la  restitution  de  la  sienne. 

—  Quid  si  Tune  des  matières  est  d'une  faible  importance  comparativement  à 
l'autre?  w  Elle  sera  considérée  comme  accessoire;  en  conséquence,  ie  tout  ap- 
partiendra au  propriétaire  de  la  chose  principale,  sauf  indemnité  (  arg.  de»  articles 
667,669,  573  et  674). 


Du  mélange  et  de  la  confusion. 

Le  mélange  peut  résulter  de  la  réunion  soit  de  deux  ou  de  plusieurs 
choses  solides;  par  exemple,  si  Ton  a  fondu  ensemble  de  Tor  et  de  l'ar- 
gent, du  cuivre  et  de  Tétain,  ou  si  le  blé  d'une  personne  se  trouve  môle 
avec  celui  d'une  autre  personne  ;  —soit  de  deux  ou  plusieurs  choses 
liquides  ;  par  exemple^  si  l'on  a  mêlé  du  vin  avec  de  Teau-de-vie ,  ou 
des  vins  de  différentes  espèces. 

Dans  le  premier  cas,  il  y  a  commixtion,  ou  mélange  proprement  dit  ; 
—  dans  le  deuxième ,  il  y  a  confusion. 

Distinguons  avec  soin  le  mélange  de  l'adjonction  et  de  laspéciQ- 
cation. 

Dans  y  adjonction ,  les  matières  forment  toujours  des  corps  distincts; 
-«dans  le  mélange,  elles  se  trouvent  confondues  dans  toutes  leurs 
parties. 

La  spécification  suppose  l'exercice  d'une  industrie,  le  travail  de 
rintelligence.  —Le  mélange  n'est  qu'un  simple  fait  ;  exemple  :  avec  un 
lingot  d'argent  qui  m'appartenait,  vous  avez  fabriqué  un  vase;  voilà 
un  cas  de  spéciGcation  ;  -*-  vous  avez  fondu  ce  lingot  avec  votre  argent 
ou  votre  or,  c'est  là  un  mélange. 

La  loi  consacre  implicitement ,  pour  le  cas  de  mélange ,  le  principe 
que  la  propriété  du  principal  emporte  celle  de  l'accessoire.  Nous  ver- 
rons, en  effets  qu'il  n'est  parlé  de  séparation  et  de  communauté  que 
pour  le  cas  où  aucune  des  matières  ne  peut  être  regardée  comme  prin- 
cipale, 

La  matière  principale  est  celle  qui  est  de  beaucoup  supérieure  à  l'au- 
tre pal*  sa  valeur,  ou,  à  valeur  égale  ,  par  le  volume  ou  la  quantité. 

Si  ces  indications  manquent ,  on  dislingue  :  lorsque  la  séparation 
peut  avoir  lieu  sans  inconvénient,  celui  à  l'insu  ou  contre  le  gré  duquel 
les  matières  ont  été  mélangées  a  le  droit  d'exiger  la  division;  si  la 
séparation  est  impossible,  la  chose  devient  commune. 

573 —  Lorsqu'une  chose  a  été  formée  par  le  mélange  de  plu* 
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sieurs  matières  appartenant  à  différents  propriétaires ,  mais 
dont  aucune  ne  peut  être  regardée  comme  la  matière  princi- 
pale 9  si  les  matières  peuvent  être  séparées ,  celui  à  Tiosa 
duquel  les  matières  ont  été  mélangées  peat  en  demander  la 
division. 

Si  les  matières  ne  peuvent  plus  être  séparées  sans  inconvé- 
nient ,  ils  en  acquièrent  en  commun  la  propriété  dans  la  pro- 
portion de  la  quantité ,  de  la  qualité  et  de  la  valeur  des  ma- 
tières appartenant  à  chacun  d'eux. 

574 — Si  la  matière  appartenant  à  l'un  des  propriétaires  était 
de  beaucoup  supérieure  à  l'autre  par  la  quantité  et  le  prix, 
en  ce  cas  le  propriétaire  de  la  matière  supérieure  en  valeur 
pourrait  réclamer  la  chose  provenue  du  mélange ,  en  rem- 
boursant à  l'autre  la  valeur  de  sa  matière. 

s  C'est  là  une  application  de  Farticle  569. 

Notre  article  n'entend  conférer  qu'une  simple  faculté ,  comme  l'ia- 
diquent  suffisamment  les  termes  de  la  loi. 


Règles  communes  aux  trois  cas  d'adjonction ,  de  spécification  et  de 

mélange, 

575  —  Lorsque  la  chose  reste  en  commun  entre  les  proprié- 
taires des  matières  dont  elle  a  été  formée,  elle  doit  être  licitée 
au  profit  commun.  ' 

=  L'indivision  subsiste  tant  qu'il  plaîl  aux  parties  delà  prolonger; 
mais  comme  nul  n'est  tenu  de  rester  dans  Tindivision  (815),  deoi 
moyens  leur  sont  offerts  pour  la  faire  cesser  : 

fo  Le  partage  amiable  ; 

20  La  licitation  (1686). 

La  voie  de  licitation  suppose  que  les  parties  intéressées  ne  peuvent 
s'accorder  ni  sur  un  partage  amiable,  ni  sur  une  vente  de  gré  à  gré,oo 
que  l'une  d'elles  est  mineure. 

L'article  575  garde  le  silence  sur  le  partage,  sans  doute  parce  qoe, 
dans  la  plupart  des  cas  où  la  copropriété  résulte  de  l'accession  ,  le  par- 
tage eu  nature  ne  peut  avoir  lieu  sans  inconvénient. 

576  —  Dans  tous  les  cas  où  le  propriétaire  dont  la  matière  a 
été  employée,  à  son  insu,  à  former  nue  chose  d'une  autre 
espèce ,  peut  réclamer  la  propriété  de  cette  chose,  il  a  le 
choix  de  demander  la  restitution  de  sa  matière  en  même  na- 
ture, quantité,  poids ,  mesure  et  bonté,  ou  sa  valeur. 
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a  Cette  disposition  est  fondée  sur  l'équité.  Bien  qu^elle  semble  res- 
treinte aux  deux  cas  de  mélange  et  de  spécification  (puisqu'on  suppose 
que  la  matière  a  été  employée  à  Tormer  une  chose  d'une  autre  espèce), 
il  Taut  étendre  son  application  au  cas  d'adjonction:  les  mêmes  raisons 
de  décider  se  présentent  : 

Si  j'ai  attaché  des  broderies  k  votre  habit,  ou  appliqué  desoruements 
k  un  meuble  qui  vous  appartient,  vous  pourrez,  sans  aucun  doute, 
ou  m'obliger  à  enlever  ces  objets ,  ou  les  conserver  en  payant  leur 
yaleur. 

577  —  Ceux  gui  auront  employé  des  matières  appartenant  à 
d*aQtres ,  et  à  leur  insu ,  pourront  aussi  être  condamnés  à  des 
dommages  et  intérêts ,  s'il  y  a  lien ,  sans  préjudice  des  pour* 
suites  par  yoie  extraordinaire ,  si  le  cas  y  échet. 

SB  Indépendamment  de  Tobligation  de  restituer  la  matière,  le  tiers 
qui  s'est  emparé  sciemment  de  la  chose  d'autrui  est  passible  de  dom- 
mages-intérêts (1382),  notamment  k  raison  du  préjudice  causé  par 
privation  de  jouissance. 

En  parlant  de  poursuites  par  voie  extraordinaire ,  la  loi  fait  allusion 
au  cas  où  l'affaire  doit  être  portée  devant  les  tribunaux  correctionnels , 
ce  qui  a  lieu  lorsque  la  chose  a  été  volée. 

Rappelons,  en  terminant,  que,  sous  la  législation  du  Code,  la  revendi- 
cation des  meubles,  contre  un  tiers  de  bonne  foi,  n'est  admise  que  dans 
les  seuls  cas  de  perle  ou  de  vol ,  et  cela  pendant  trois  années  k  partir  de 
révénement  (2279).  

RÉSUMÉ  DU  TITRE  IL 

DE  LA  PROPBIBTé. 

Voir  le  sommaire  (p.  635). 

La  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  disposer  des  choses  de  la  ma- 
nière la  plus  absolue,  sous  les  restrictions  apportées  par  les  lois  et  par 
les  règlements  (art.  644). 

Elle  se  compose  de  trois  éléments  :  Vusage,  la  jouissance  et  iBidispo' 
sUion  (ususj  fructus,  abusus],  —  Les  auteurs  du  Code  se  sont  bornés  à 
parler  de  \di  jouissance,  expression  générale  qui  comprend  non-seule- 
ment Tusage  et  l'usufruit ,  mais  encore,  quand  il  s'agit  de  déterminer 
les  attributs  de  la  propriété ,  le  droit  k  tous  les  produits  extraor- 
dinaires. 

La  faculté  de  (/t^po^er  emporte  celle  de  faire  servir  la  chose  k  un  usage 
autre  que  celui  auquel  elle  est  par  sa  nature  destinée,  de  (a  détériorer  et 
de  l'aliéner  soit  k  titre  gratuit,  soit  à  titre  onéreux. 

Quelque  inviolable,  quelque  exclusif  que  soit  le  droit  de  propriété,  la 
société  peut  en  exiger  le  sacrifice  (646)  ;  mais  il  faut  pour  cela  que  l'uti- 
lité publique  ait  été  régulièrement  constatée.  —  L'expropriation  est 
Il  44 
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prononcée  par  Tautorîté  jadiciaire  sur  les  réqaisitioDS  du  minUtère 
public— Llndemoité  est  ensuite  fixée  par  un  jury  spécial,  désigué,  sui- 
vant les  cas,  par  la  cour  ou  par  le  tribunal,  et  présidé  par  un  magistrat 
délégué  par  le  môme  arrôt  ou  jugement.  —En  matière  ordinaire,  l'in- 
demnité doit  être  payée  ou  consignée  avant  la  prise  de  possession.  — 
Mais,  lorsqu'il  s'agit  d'un  chemin  vicinal,  cette  règle  générale  est  modi- 
fiée à  raison  de  Purgcnce.  (P.  655.) 

Droit  cTaccesHon. 

La  propriété  a  deux  conséquences  importantes  :  elle  attribue  au  pro- 
priétaire tout  ce  que  la  chose  produit,  et  tout  ce  qui  s'y  unit  et  s'y 
incorpore. 

Ce  double  attribut  de  la  propriété  est  désigné  sous  la  dénomination 
générale  de  droU  <r accession,  (P.  657.) 

CHA.PITRE  V. 

DAOIT  d'ACGKSSION  SUB  CE  QUI  BSTPRODDIT  PAR  LA  CHOSE.    (P.  658.) 

On  nomme /rutï;  les  produits  périodiques  d'u  ne  chose,  ou  ceux  que 
l'on  perçoit  à  Toccasion  de  pette  chose,  suivant  sa  destination.  — Ld 
mot  produit  exprime  tous  les  profits  ordinaires  ou  extraordinaires  que 
peut  procurer  ta  chose. 

Le  propriétaire  (ou  le  possesseur  de  bonne  foi),  ainsi  que  nous  l'avons 
déjb  dit,  acquiert  non-seulement  les/rut/s,  mais  encore  les  produits 
extraordinaires.  —  L'usufruitier,  le  fermier  ou  le  locataire  ne  peuvent 
prétendre  qu'aux  fruits  (voy.  p.  659). 

Les  fruits  appartiennent  au  propriétaire ,  quand  même  ce  serait  «n 
^i^rs  qui  aurait  ensemencé  et  cultivé  :  toutefois,  il  doit  tenir  compte 
de^  frais  de  culture.;  autrement,  il  s'enrichirait  aux  dépens  d'autroi 
(art.  548).— Peu  importe  que  le  tiers  ait  été  de  mauvaise  foi ,  la  règle  est 
absolue ,  car  elle  a  pour  base  l'éqUité. 

Il  est  inexact  de  dire  que  le  propriétaire  acquiert  les  fruits  :  pour 
lui ,  il  n'y  a  point  acquisition  ,  mais  continuation  de  propriété.  Les 
tiers  seuls  acquièrent  les  fruits;  ils  en  deviennent  propriétaires, 
savoir  :  quand  il  s*agit  de  fruits  civils,  à  l'expiration  de  chaque  joor; 
quand  il  s'agit  de  fruits  naturels,  par  la  perception:  on  considère  les 
fruits  comme  perçus  dès  qu'ils  sont  détachés  du  sol.  (P.  157.) 

Effets  de  la  possession  en  ce  qui  concerne  les  fruits,  (P.  660.) 

La  possession  peut  être  considérée  sous  deux  principaux  rapports  : 

1»  Comme  moyen  d'acquérir  la  propriété  ; 

2»  Gomme  un  fait  qui  procure  au  possesseur  le  bénéfice  des  fruits. 

On  remarque  entre  ces  deux  modes  d'acquisition  les  différences  sai- 
vantes  :  la  possession  nécessaire  pour  prescrire  par  un  certain  laps  de 
temps  doit  avoir  pour  base  un  titre  régulier:  le  vice  de  forme  n'est 
point  un  obstacle  à  l'acquisition  des  fruits;  car  cette  circonstance  n'ex* 
dut  pii  la  bonne  foi.  —En  matière  de  prescription ,  il  faut  se  reporter, 
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pour  apprécier  la  bonne  foi,  à  Torigine  de  la  possession ,  quand  même 
elle  aurait  cessé  depuis  :  pour  Tacquisition  des  fruils,  elle  doit  exhierde 
momento  ad  momentum^  instantanément,  a  chaque  perception  (voy. 
p.  663).  —  Il  est  des  choses  qui  sont  imprescriptibles  ;  le  possesseur  de 
bonne  foi  gagne  néanmoins  les  fruits  qu'elles  produisent.— Enfin,  Théri- 
tier  peut  prescrire,  bien  qu*ll  connaisse  les  vices  de  son  titre,  si  son 
auteur  a  été  de  bonne  foi:  l'héritier  ne  fait  les  fruits  siens  qu'autant  qu'il 
a  été  de  bonne  foi;  on  n*a  point  égard  à  Toriginef  de  sa  possession. 

Le  simple  possesseur  ne  fait  les  fruits  siens  qu'autant  qu'il  est  de 
bonne  foi.  Il  doit  compte  de  tous  ceux  qu'il  a  perçus  depuis  qu'il  a 
connu  les  vices  de  sa  possession  (art.  549  et  550). 

Ainsi,  deux  conditions  sont  requises  pour  que  le  possesseur  acquière 
les  fruits  ;  W  faut  :  l**  qu'il  ait  un  titre  translatif  de  propriété ,  c'est-à- 
dire,  une  juste  cause  de  se  croire  propriétaire;  2o  qu'il  ignore  les  vices 
de  son  titre. 

Le  mot /rtti^5  est  ici  générique  ;  il  signifie  produits:  1er  possesseur,  eo 
effet,  possède  pro  ciio,  comme  propriétaire  (p.  661). 

Çii^s^ton. —L'héritier  conserve  comme  siens  les  fruits  qu'il  a  per* 
çus  ou  que  son  auteur  a  perçus  de  bonne  foi  ;  mais  il  doit 
restituer  tous  les  fruits  que  son  auteur  a  perçus  de  mau- 
vaise foi  (664). 

CHAPITRE  II. 

DROIT  d'accession  SUR  CS  QUI  s'URIT  ST  S'fNCOBPORS  À  LA  GHOSB, 

Les  règles  que  nous  allons  parcourir  ont  pour  base  le  principe  que 
tout  ce  qui  s'unit  et  s'incorpore  à  la  chose  appartient  au  propriétaire. 

SECTION    PREMIÈRE. 

Droit  d'accession  relativement  aux  choses  immobilières,  (P.  665.) 

Plantations  et  constructions.  — -  La  propriété  du  sol  emporte  la  pro- 
priété du  dessus  et  du  dessous ,  sauf  le  droit  des  tiers  résultant  delà 
propriété  qu'ils  auraient  acquise,  par  titre  ou  par  prescription,  soit 
d'un  souterrain,  soit  de  la  superficie;  sauf  aussi  les  modifications 
résultant  des  lois  et  règlements  relatifs  aux  mines,  et  des  lois  et  règle- 
ments de  police  (art.  552 ,  553 ,  p.  666). 

La  règle  qui  attribue  au  propriétaire  du  sol  les  constructions,  plan- 
tations et  ouvrages  ,  est  appliquée  diversement  à  deux  cas  principaux  : 

i»  Les  travaux  ont  été  faits  par  le  propriétaire  du  sol  avec  les  maté- 
riaux d'autrui.— Ces  matériaux* une  fois  employés  (de  bonne  ou  de  mau- 
vaise foi),  lui  sont  acquis:  mais  il  doit  en  payer  la  valeur;  de  plus, 
on  peut  le  poursuivre  en  dommages-intérêts ,  s'il  y  a  lieu. 

Telle  est ,  selon  nous,  la  rigueur  de  la  règle  Quod  xdificium ,  eic.^  que 
le  propriétaire  des  matériaux  ne  pourrait  même  les  revendiquer,  si  le 
bâtiment  était  tombé  en  ruines.  (P.  669.) 
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Appliquez  la  même  règle  au  cas  de  plantations.  (P.  670.] 

Le  législateur  suppose  évidemment  que  les  matériaux  ont  été  perdus 
ou  volés  ;  autrement  la  disposition  spéciale  de  Tarlicle  5ô/i  serait  sans 
objet,  puisqu'on  fait  de  meubles  possession  vaut  titre  (2279).  (P.  670.) 

20  Les  travaux  ont  été  faits  par  un  tiers  avecses  matériaux  sur  un  fonds 
qui  ne  lui  appartenait  pas  (art.  555,  p.  671).— La  règle  Quodsolo,  etc.y 
reçoit  égaleihent  en  ce  cas  son  application  ;  mais  alors,  quelle  est  la  po- 
sition du  constructeur?  On  distingue  ;  sHl  a  été  de  mauvaise  foiyk 
propriétaire  a  le  choix  ou  d'exiger  que  les  lieux  soient  rétablis  dans 
leur  premier  état ,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  ;  ou  de  con- 
server le  touty  en  payant  le  prix  des  matériaux  et  celui  de  la  main-d'œu- 
vre.--5'i/  a  été  de  bonne foi^  c'est-à-dire,  s'il  a  fait  les  travaux  à  une 
époque  où  il  ignorait  les  vices  de  son  titre ,  le  propriétaire  du  soi  ne 
peut  demander  la  suppression  des  travaux  ;  mais  il  a  le  choix  ou  de 
rembourser  le  montant  des  impenses ,  ou  de  payer  la  plus-value.  Si  le 
propriétaire  du  fonds  n'a  pas  le  moyen  de  payer  la  plus-value,  on  in- 
demnise le  possesseur,  en  constituant  a  son  profit  une  rente  garantie 
par  une  hypothèque  sur  le  fonds.  (P.  673.) 

Au  premier  abord  ,  le  possesseur  de  bonne  foi  paraît  plus  rigoureu- 
sement traité  que  le  possesseur  de  mauvaise  foi  ;  car  l'augmentation  de 
valeur  est  presque  toujours  au-dessous  du  montant  des  dépenses. — Mais 
il  faut  observer  :  1«  que  le  propriétaire  aura  toujours  la  faculté  de  se 
libérer  par  le  payement  do  la  plus-value,  en  ne  contestant  point  la  bonne 
foi  du  possesseur  ;  2»  que  le  possesseur  de  mauvaise  foi  sera  toujours  ï 
la  merci  du  propriétaire  ;  car  ce  dernier  ne  manquera  jamais  de  le 
mettre  dans  Talternative  ou  d'enlever  les  constructions ,  ou  de  recevoir 
une  somme  inférieure  au  montant  des  dépenses.  (  P.  674.  ) 

Pour  les  plantations,  on  observe  les  mêmes  règles,  sauf  cette  diffé- 
rence qu'on  se  reporte  pour  l'évaluation  à  l'époque  où  les  arbres  ontété 
plantés.  (P.  67/1.) 

Dans  tous  les  cas,  le  possesseur  peut  retenir  Théritage  jusqu'au  paye- 
ment intégral  de  l'indemnité  qui  lui  est  due.  (P.  674.) 

Questions.  —  Lorsque  les  travaux  ont  été  faits  par  un  tiers,  non  avec 
ses  propres  matériaux,  mais  avec  les  matériaux  d'autrol, 
il  y  a  toujours  lieu  d'appliquer  la  règle  de  l'article  555. 

Le  preneur  qui  a  fait  des  travaux  sur  le  terrain  looé 
se  trouve  dans  la  même  position  que  le  possesseur  de 
mauvaise  foi.  (P.  67A.) 

Le  possesseur  de  bonne  foi  n'est  point  tenu  d'imputer 
les  fruits  qu'il  a  perçus  sur  ce  qu'on  lui  doit  pour  amé- 
liorations. (P.  674.) 

Il  pourrait  prétendrekune  indemnité  lors  mêmequeles 
travaux  auraient  été  faits  avec  le  prix  des  fruits  perças. 
(P.  675.) 
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Des  atterrissements  et  des  accroissements  résultant  du  voisinage  dun 
fleuve  ou  dune  rivière.  (P.  675.) 

Cinq  cas  sont  prévus  : 

10  Des  amas  de  terre  se  sont  formés  saccessivement  et  impercepti- 
blement sur  les  bords  des  Tonds  riverains  ;  en  d'autres  termes,  il  s'agit 
d'alluvion  ou  de  lais:  le  propriétaire  du  fonds  acquiert  cet  accroisse- 
ment, mais  à  charge  de  laisser  le  marchepied  ou  chemin  de  halago. 
Du  reste,  il  n'est  pas  moins  propriétaire  du  terrain;  ce  n'est  là  qu'une 
servitude  (556). 

Mêmes  décisions  à  l'égard  des  relais  «  c'est-à-dire .  du  terrain  que 
l'eau  courante  abandonne  insensiblement  en  se  portant  d'une  rive  sur 
l'autre. 

Les  relais  de  la  mer  appartiennent  à  l'État. 

L'alluvion  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  lacs  et  étangs  (art.  558).  (P.  677.) 

2«  Une  portion  reconnaissable  d'un  fonds  riverain  a  été  enlevée  par 
le  courant  et  transportée  sur  une  autre  rive  :  le  propriétaire  de  cette 
portion  de  terrain  peut  la  revendiquer,  mais  il  doit  agir  dans  l'année, 
après  ce  délai ,  son  action  ne  serait  recevable  qu'autant  que  le  proprié- 
taire inférieur  n'aurait  pas  encore  pris  possession  (art.  569,  p.  678.) 

3»  Des  îles,  îlots,  atterrissements  se  sont  formés  dans  le  Ut  des  fleuves 
00  des  rivières  navigables  ou  flottables  :  ces  atterrissements  appartien- 
nent à /'É/a/,  mais  ils  ne  foint  partie  du  domaine  public  (art.  560, 
p.  678). 

Les  îles  et  atterrissements  qui  se  forment  dans  les  rivières  non  navi- 
gables ni  flottables  ai^p^viienneni  urni  riverains,  à  partir  de  la  ligne 
qu'on  suppose  tracée  au  milieu  de  la  rivière  (art.  561,  p.  679). 

Question, —  Le  lit  des  rivières  qui  ne  sont  ni  navigables  ni  flotta- 
bles appartient  aux  riverains.  (P.  679.) 

4*  Un  fleuve  ou  une  rivière,  en  se  formant  un  bras  nouveau,  coupe  et 
embrasse  le  chaipp  d'un  propriétaire  riverain  et  en  fait  une  île  :  ce  pro- 
priétaire conserve  la  propriété  de  son  champ  (art.  562,  p.  681.) 

5»  Un  fleuve  ou  une  rivière  navigable,  flottable  ou  non,  se  forme  un 
cours  en  abandonnant  son  ancien  lit:  les  propriétaires  des  fonds  nou- 
vellement occupés  prennent, à  titre  d'indemnité,  Taucien  lit  abandonné 
(art.  563,  p.  681). 

Choses  mobilières  immobilisées  par  le  fait  de  leur  accession  morale  à 
un  immeuble.  (P.  681.) 

11  ne  s'agit  point  ici  des  immeubles  par  destination,  c'est-a-dire,  des 
meubles  placés  sur  un  fonds  h  perpétucite  demeure;  mais  do  ces  sortes 
de  biens  qui ,  indépendamment  de  la  cause  qui  les  a  réunis  au  fonds, 
en  deviennent  des  accessoires.  Ainsi,  les  lapins,  pigeons  et  autres  ani- 
maux sauvages,  les  clefs  des  bâtiments,  les  échalas  des  vignes,  suivent 
nécessairement  le  sort  du  domaine  où  ils  se  trouvent  (art.  564). 
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SBGTION  II. 

Droit  (Taccession  relativement  aux  choses  mobilières,  (P.  685.) 

Nous  n'avons  point  à  régler  le  cas  où  remploi  d'une  chose  aurait  eu 
lieu  du  consentement  du  propriétaire  de  cette  chose;  il  y  aurait  alors 
convention.— Nous  supposerons  que  la  chose  a  été  perdue,  volée  ou  em- 
ployée de  mauvaise  foi ,  seules  hypothèses  dont  le  législateur  ait  dft 
s*occuper;  autrement  le  possesseur  serait  devenu  propriétaire  en  vertu 
de  Fart.  2279. 

Trois  cas  ont  été  prévus  :  adjonction^  spécification,  mélange. 

Toutes  les  règles  contenues  dans  celte  section  reviennent  à  ce  prin- 
cipe unique  :  la  chose  accessoire  appartient  au  propriétaire  de  la  chose 
principale  (arL  565). 

En  cas  d*adjonciion ,  on  répute  principale  la  chose  à  laquelle  Tautre 
n'a  été  unie  que  pour  Tusage,  l'ornement  ou  le  complément  (567). 

Par  exception ,  si  la  chose  unie  est  beaucoup  plus  précieuse  que  la 
chose  principale,  le  propriétaire  peut  exiger  la  division  ,  et  reprendre 
sa  chose  (568). 

Si  tout  moyen  de  distinction  manque ,  on  répute  principale  la  chose 
qui  est  la  plus  considérable  en  valeur,  puis  en  volume  (569)  ;  toutes 
choses  égales  (566),  si  la  séparation  ne  peut  s'opérer  (575),  il  y  a  com- 
munauté. 

En  cas  do  spécification  (p.  685).  —  Si  la  matière  appartient  pour  le 
tout  à  autrui ,  on  considère  Tindustrie  comme  accessoire  (570). 

Par  exception ,  si  la  valeur  de  Tindustrie  dépasse  de  beaucoup  le  prix 
de  la  matière,  c'est  l'industrie  qui  est  réputée  partie  principale  (57f). 

Si  la  matière  appartient  pour  partie  au  spécificateur,  et  pour  partie 
au  tiers,  on  répute  maitre'du  principal  celui  auquel  appartient  la  plos 
grande  valeur,  en  supposant  que  la  séparation  ne  puisse  avoir  lieu.— 
A  intérêt  égal,  la  chose  devient  commune  (572). 

En  cas  de  mélange  {p,  687),  la  matière  principale  est  celle  qui  est  de 
beaucoup  supérieure  k  l'autre  par  sa  valeur,  et,  à  valeur  égale,  parle 
volume  ou  la  quantité  (573). 

Si  aucune  des  matières  ne  doit  être  regardée  comme  principale ,  on 
distingue  :  lorsque  la  séparation  peut  avoir  lieu  ,  celui  à  Tinsu  daqoel 
les  matières  ont  été  mélangées  a  le  droit  d'exiger  la  division  ;  lorsque 
la  séparation   est   impossible,   la  chose  devient  commune. 

Règles  générales  (575-576).— Lorsque  la  chose  reste  en  conunuD,  Tin- 
division  subsiste  tant  qu'il  plaît  aux  parties  de  la  prolonger,  pourvu  que 
le  terme  n*excède  pas  5  années  (815, 1686). 

Le  propriétaire  qui  n'a  pas  donné  son  consentement  à  l'emploi  de  sa 
matière  peut  toujours,  si  la  chose  lui  est  dévolue,  exiger  ou  la  reslî- 
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iatioD  de  sa  matière  en  même  nature,  quantité,  poids,  mesure  et  bonté, 
ou  sa  valeur.  (Art.  576.)— Ceux  qui  ont  employé  des  matières  apparte- 
nant à  autrui  sont  passibles  de  dommages-intérêts.  Ils  encourent  de 
plus,  en  cas  de  vol,  les  peines  portées  par  la  loi  pénale  (401). 
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TITRE  m. 

DE   L*USUFRUIT,    DE    l'uSAGE    ET    DE   l'hABITATION. 

(Décrété  le  30  JanTier  1804,  promulgué  le  9  février.) 


Après  avoir  détermine  les  caractères  de  la  propriété,  le  Code  trace 
des  règles  sur  les  principales  modifications  dont  elle  est  susceptible. 

Nous  avons  vu  ,  au  titre  II ,  que  le  droit  de  propriété  est  susceptible 
de  se  diviser,  de  se  démembrer; 

Qu*il  est  parfait ,  lorsque  les  biens  qui  en  sont  l'objet  sont  entière- 
ment libres  entre  les  mains  du  propriétaire,  et  qu'il  est  imparfait^ 
quand  une  partie  des  avantages  que  procure  la  propriété  en  ont  été  déta- 
chés ,  quand  l'eiercice  du  droit  de  propriété  est  gêné  par  Teffet  de  quel- 
que droit  acquis  h  des  tiers. 

Ces  démembrements  du  droit  de  propriété,  lorsqu'il  s*agit  d'immeu- 
bles, s'appellent  servitudes. 

Les  auteurs  divisent  les  servitudes  en  personnelles  et  réelles  : 

Ils  nomment  seisiKnAes personnelles^  celles  qui  sont  établies  sur  une 
chose  en  faveur  d'une  personne. 

L'expression  personnelle  indique  suffisamment  que  ces  sortes  de  ser- 
vitudes ne  sont  pas  héréditairement  transmissibles. 

Quant  au  droit  considéré  en  lui-même,  il  e&iréel^  puisqu'il  prend, 
ou  plutôt  puisqu'il  conserve  le  caractère  de  la  chose  dont  il  n'est  qu'an 
démembrement. 

Ils  donnent  le  nom  de  servitudes  réelles  à  celles  qui  sont  établies  sar 
un  héritage  pour  le  service  et  l'exploitation  d'un  autre  héritage  lappar- 
tenant  à  un  autre  propriétaire  (voyez  titre  IV). 

L'expression  réelles  a  pour  but  de  faire  entendre  qu'elles  sont  dues  par 
un  immeuble  à  un  autre  immeuble,  que  le  lien  est  réel  des  deux  côt^, 
qu'on  ne  jouit  de  ces  sortes  de  droits  qu'autant  que  Ton  possède  l'héri- 
tage en  faveur  duquel  ils  sont  constitués. 

On  signale  en  outre  les  différences  suivantes  entre  les  servitudes  per- 
sonnelles et  les  servitudes  réelles  : 

\^  Les  servitudes  personnelles  s'éteignent  à  la  mort  de  la  personne; 
les  servitudes  réelles  sont  perpétuelles,  comme  l'objet  auquel  elles  s'ap- 
pliquent; 

30  Les  unes  ne  peuvent  être  léguées  ni  stipulées  pour  commencerai 
mort  de  la  personne;  l'existence  des  autres  peut  être  renvoyée  au  temps 
qui  suivra  la  mort  du  propriétaire  actuel  du  fonds; 

30  Les  servitudes  personnelles  s'éteignent  par  la  destruction  de  l'im- 
meuble; elles  ne  renaissent  pas,  lorsque  cet  immeuble  (si  c'est  une  mai- 
son) est  reconstruit  (704);  les  servitudes  réelles  revivent; 

40  Enfin,  nous  verrons  que  l'usufruit,  proprement;dit,  peut  êlrehypo- 
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théqué  ou  aliéné,  tandis  que  les  servitudes  réelles  sont  inséparables  du 
fonds  dominant. 

Mais,  sous  d'autres  rapports ,  les  servitudes  personnelles  et  les  servi- 
tudes réelles  participent  de  la  même  nature  :  en  effet,  ce  sont  des  droits 
réels.  —  Elles  s'éteignent  par  la  confusion,  suivant  la  maxime  Res  sua 
nemini  servit.— EWes  consistent  à  souffrir,  jamais  à  faire.— Enfin,  elles 
ne  sont  pas  rachetables  comme  les  rentes  perpétuelles  ;  car  nul  ne  peut 
être  contraint  de  vendre  sa  propriété. 

L*usufruit,  Tusageet  Thabitation  sont  les  seules  servitudes  person- 
nelles que  le  Code  reconnaisse;  encore,  le  législateur  a-l-il  évité  de  leur 
donner  cette  qualification  ,  dans  la  crainte,  sans  doute,  de  faire  revivre 
des  idées  de  supériorité  féodale  qu'il  entendait  irrévocablement 
proscrire. 

Au  reste,  la  division  des  servitudes  en  personnelles  et  réelles  est  pu- 
rement doctrinale  :  non-seulement  elle  est  sans  utilité  pratique ,  mais 
encore  elle  a  ce  grave  inconvénient  de  jeter  de  la  confusion  dans  Tes* 
prit  :  l'expression  servitude  suppose,  en  effet,  que  le  droit  repose  sur 
un  immeuble  ;  or^  nous  verrons  que  l'usufruit  et  l'usage  peuvent  être 
établis  même  sur  des  meubles. 

D'après  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  est  facile  de  voir  en  quoi  les 
servitudes  diffèrent  des  obligations  :  Pobllgation  ne  produit  pas  de  droit 
réel,  car  elle  ne  lie  que  la  personne.  —  Elle  s'éteint  par  le  payement 
que  le  créancier  peut  être  contraint  à  recevoir. —Enfin  ,  lorsqu'elle 
consiste  h  faire  ou  à  ne  pas  faire ,  elle  se  résout  en  dommages-intérêts 
en  cas  d'inexécution  ;  car  nul  ne  peut  être  contraint  à  faire  quelque 
chose  (1142). 

Gardons-nous  également  de  confondre  le  droit  de  servitude,  soit  per^ 
sonnelle,  soit  réelle,  avec  la  propriété  indivise. 

Le  propriétaire  et  celui  qui  a  un  démembrement  de  la  propriété 
sont  en  communauté  sans  doute  ;  mais  on  remarque  les  différences 
suivantes  : 

Pendant  Tindivision,  les  droits  des  copropriétaires  reposent  sur 
toute  la  chose  et  sur  chacune  de  ses  parties  :  la  servitude  est  une  pro- 
priété distincte  de  celle  du  fonds.  —  L'indivision  peut  cesser  par  l'effet 
d'un  partage  ou  d'une  licitation  que  chacun  des  intéressés  est  toujours 
maître  du  provoquer  (518) ,  a  moins  que,  par  exception  ,  la  nature  des 
choses  ou  leur  destination  ne  rende  l'indivision  (815)  forcée  (664)  :  le 
partage  ou  la  licitation  ne  sont  point  applicables  en  matière  de  servitu- 
des, puisque  ces  sortes  de  droits,  nous  le  répétons,  constituent  des 
propriétés  distinctes.  —Nous  aurons  occasion  de  rappeler  ces  différen- 
ces dans  nos  observations  préliminaires  sur  la  mitoyenneté ,  notam- 
ment en  expliquant  l'article  664.  (Voy.  Dur.,  n<>  149.) 

L'usufruit  ( et  par  conséquent  l'usage)  (1)  diffère  essentiellement  du 
droit  de  jouir  conféré  par  le  louage  : 

L'usufruit  participe  de  la  nature  de  la  chose  sur  laquelle  il  s'exerce; 

(1)  Noos  D«  parlons  pas  de  l'habitation,  car  ce  droit  n'est  qu'un  usage  appliqué  à  une  maison. 
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le  droit  qui  résulte  du  bail  n'est  jamais  que  mobilier.  —  L'asufrait  s'é- 
teint par  la  mort  de  l'usufruitier;  le  bail ,  comme  tout  autre  contrat,  a 
toujours  une  durée  fixe  ;  il  passe  aux  héritiers  du  fermier.  —  Dans  Tn- 
sufruit,  les  obligations  du  nu  propriétaire  se  bornent  à  laisser  jonir; 
car  la  servitude,  étant  due  par  la  chose  et  non  par  la  personne,  ne  peut, 
de  sa  nature,  consistera  faire,  mais  seulement  a  souffrir  ou  k  s'abstenir 
de  certains  actes  (  605  et  607);  dans  le  louage ,  le  bailleur  est  tenu  de 
faire  jouir  (1709-1719).—  L'usufruitier  prend  les  choses  dans  l'état  où 
elles  se  trouvent  (600)  ;  le  preneur  peut  exiger  qu'elles  lui  soient  livrées 
en  bon  état  de  réparation  de  toute  espèce  (1719  et  1720). — L'usufruitier 
peut  abandonner  son  droit  pour  se  soustraire  aux  réparations  dont  il 
est  tenu  ;  le  preneur  ne  jouit  pas  de  cette  faculté,  car  il  est  obligé  per- 
sonnellement. —  Le  preneur  est  soumis  au  payement  d'une  redevance 
annuelle;  l'usufruit  peut  être  constituée  titre  gratuit.  —  L'usufruitier 
doit  donner  caution  (601);  le  preneur  n*est  astreint  à  cette  obligation 
qu'autant  qu'il  s'y  est  volontairement  obligé. —  Enfin  l'usufruit,  con- 
sidéré en  lui-même ,  est  un  droit  réel  ;  tandis  que  le  bail ,  suivant  la 
doctrine  que  nous  avons  admise,  ne  confère  au  preneur  que  des  actions 
personnelles,  lors  môme  qu'il  est  conféré  à  vie.  (F.  p.  630.)  (l). 

L'usufruit  diffère  sous  trois  principaux  rapports  du  prêt  soit  à  usage 
[voyez  1876),  soit  de  consommation  (voyez  1892)  :  V  l'usufruit  n'a  pas 
de  terme  fixe,  à  moins  de  stipulations  contraires  ;  de  sa  nature»  le  prêt 
est  toujours  a  terme  ;  —  79  lors  même  qu'un  terme  aurait  été  fixé ,  l'u- 
sufruit s'éteindrait  par  la  mort  de  l'usufruitier  :  les  héritiers  de  l'em- 
prunteur jouiraient  de  la  chose  jusqu'à  l'expiration  du  terme  ;  — 
^  l'usufruitier  doit  fournir  caution ,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  dis- 
pensé par  le  titre,  ou  qu'il  n'en  soit  dispensé  par  la  loi  :  l'emprunteur 
n'est  pas  tenu  de  fournir  caution  ,  sauf  toute  stipulation  contraire. 

Enfin,  ce  droit  diffère,  sous  plusieurs  rapports,  du  droit  de  l'héritier 
envoyé  en  possession  des  biens  d'un  absent  (127),  de  l'antichrèse  {2085 
et  suiv.),  et  de  l'emphyléose  (voyez  art.  526)  (2). 

Le  titre  8  est  divisé  en  deux  chapitres  : 

Le  premier  traite  de  l'usufruit  ; 

Le  deuxième  traite  de  l'usage  et  de  l'habitation. 

(i)  ProndhoD,  nos  98  et  salr.;  Tonlller,  t.  3,  d»*  387  et  saiv.;  DaTergter,  Louage,  ii«  89;  Trop- 
long.  Louage,  t.  l«r,  n»  25;  Chamonnlère  et  Rigaud,  t.  4,  n«  3076;  —  Caaa.,  18  Janvier  182S. 
Dav.  Pal.  Selon  Dur.,  1. 17.  no  19,  fl  s'agit  d'une  question  ù'intmtUm,  —  Merlin,  Rép..  r>1tar.. 
5  i«r,  n**  3,  el  queat.,  iftM.,  $  7,  rejette  cette  doctrine. 

(2)  f^off,  Proudbon,  t.   i«r,  chap.  3,  p.  40  et  soU-;  Dur,  t.  4.  p.  469  et  aalr.; 
To  Usufruit. 
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DR  L*IISUFRUIT.  —  ART.    578.  <S99 

CHAPITRE  PREMIER. 

DE  l'usufruit    (1). 

La  loi  détermine,  dans  la  première  partie  da  chapitre  qui  ya  nous 
occuper,  la  nature  du  droit  d*usurruit  (578)  et  la  manière  de  rétablir 
(579). 

Elle  fixe  ensuite,  dans  trois  sections  différentes,  les  droits  de  l'usufrui- 
tier, ses  obligations  et  les  causes  d*extinction  de  l'usufruit. 

Règles  générales  sur  Vusufruit;  sa  nature;  manière  dont  il  peut  être 
établi  :  par  qui ,  au  profit  de  qui ,  sur  quelles  choses. 

L'usufruit  existe  dès  qu'il  est  régulièrement  concédé  :  à  partir  de 
ce  moment,  il  affecte  la  chose,  encore  que  la  jouissance  n'ait  pas  com< 
mencé  :  c'est  là  une  conséquence  des  nouveaux  principes  suivant 
lesquels  le  droit  de  propriété  s'acquiert  par  le  seul  effet  des  conven- 
tions,  sans  qu'il  soit  besoin  de  tradition,  sous  la  réserve,  toutefois, 
quand  il  s'agit  de  meubles,  de  l'application  de  cette  maxime  établie  eu 
faveur  des  tiers  :  En  fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre  (  ar- 
ticles 2279,  71],  1 138,  1141). 

578 —  L'usufruit  est  le  droit  de  jouir  des  choses  dont  ud  autre 
a  la  propriété,  comme  le  propriétaire  iai-mème  (2),  mais  à 
la  charge  d*en  conserver  la  substance  (3). 

= L'article  578  doit  être  nécessairement  combiné  avec  cette  règle  fon- 
damentale que  nous  aurons  plus  tard  occasion  de  développer  (  2182 
C.  civ.,  731  Pr.),  qu'on  ne  peut  transférer  d'autres  droits  que  ceux  que 
l'on  a  soi-même  : 

£n  effet,  la  .constitution  d'un  usufruit  ne  préjudicierait  en  rien  au 
droit  d'usage,  à  l'hypothèque,  à  l'exercice  d'une  servitude  réelle, 
que  le  propriétaire  du  fonds  aurait  précédemment  consenti  (4). 

(f }  Uti^  fruiy  ce  sont  li  deai  attribats  de  rurafrott,  deox  éléments  coDstttutlfs  da  droit  de 
propriété;  Ils  sont  compris  l'an  et  l'autre  dans  le  mot  /otiir.  (^.  art.  544.)  En  réalité, 
l'usage  n'est  qa'nn  droit  d'osafrott  restreint  tox  besoins  d'une  personne  ;  ce  droit  se  confond 
même  nécessairement  arec  l'tiso^e,  à  l'égard  de  meobles  qui  ne  sont  pas  destinés  à  être  loués  : 
en  effet,  l'asarmitler  pent  seulement  s'en  servir  snlvant  lenr  destination. 

Les  anciens  aalears  donnaient  quelquefois  A  l'nsofk'ait  le  nom  à^wvjruit  JoriMl  (c'est-iHlire 
soumis  A  des  régies  spéciales),  par  opposition  A  VwitfruM  causal  (  qui  subsiste  eausâ  propriêta- 
Us). 

(2)  Inexactitude  :  l'usufruitier  ne  Jouit  pas  comme  le  propriétaire. 

(9)  Cette  déflnltioQ  du  droit  romain  :  salod  substantldy  a  donné  lien  à  plusieurs  interpréta- 
tions :  les  uns  disent  :  umt  que  dure  la  substance;  d'antres,  à  la  charge  de,  etc.  Ces  deux  opi- 
nions se  coneUient  aisément  :  il  est  évident  que  l'usuOruitler  ne  peut  détruire  la  cbose.  et  que 
«on  droit  cesse  quand  cette  chose  se  trouve  dénaturée.~L'osnfralt  ne  pent  s'établir  que  aur  des 
cbosea  qui  ne  s'anéantissent  point  par  le  premier  usage,  {r.  Dlplen,  t  24,  S  M).  —  Le  qoaat- 
ttsufhilt  a  été  Institué  par  un  sénatns-consulte. 

(4)  Décision  du  ministre  de  la  Justice  et  du  mlnlstredes  finances  du  22  mars  1808;  Zacb.,  p.  4; 
Delv.,  t.  9,  p.  359;  Dur.,  t.  4.  w*»  490  et  512. 
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L'usufruitier  a  le  droit  de  jouir  :  Le  mot  jouir  comprend  le  droit 
d'user^  c'est-à-dire,  de  se  servir  de  la  chose,  de  l'employer  à  ses  besoins 
personnels,  sans  la  dégrader;  et  le  droit  de  percevoir  tous  lesfruiiSj  par 
soi  même  ou  par  les  mains  des  tiers  {uti ,  frui). 

Les  auteurs  du  Code  n'ont  pas  maintenu,  sous  ce  rapport,  la  défini- 
tion que  donnaient  les  textes  romains  :  ils  ont  considéré  qu'en  réalité, 
le  jus  utendi  et  le  jus  fruendi  ne  forment  qu'un  droit  unique  :  le 
droit  de  jouir,  (Inst.,  g  l»*",  de  usu.  et  hab.) 

Des  choses  dont  U7i  autre  a  la  propriété  :  La  jouissance  du  pro- 
priétaire n'est  pas  un  droit  d'usufruit,  mais  un  attribut  du  droit  de 
propriété,  un  effet  du  dominium.  —  Le  droit  de  jouir  ne  prend  le  nom 
^'usufruit  que  lorsqu'il  est  séparé  de  la  propriété. 

Comme  le  propriétaire  lui-même^  c'est-à-dire  comme  le  propriétaire 
jouissait  au  moment  de  l'ouverture  de  l'usufruit,  avec  les  mômes  préro- 
gatives (582,  595-598)  et  sous  les  mômes  charges  (608  et  suiv.)  :  ainsi,  les 
droits  de  l'usufruitier  ne  sont  pas  bornés  à  la  perception  des  fruits  ma- 
tériels ;  ils  s'étendent  à  tous  les  avantages,  à  tous  les  agréments  que  la 
chose  peut  procurer  ;  —  il  doit  entretenir  les  choses  dans  l'état  où  elles 
lui  ont  été  livrées  ;  —  il  doit  user  des  servitudes  actives,  pour  prévenir 
la  perte  qui  pourrait  s'opérer  par  prescription  ; —  il  doit  renouveler 
les  inscriptions  hypothécaires  ;  —  enfin ,  il  ne  peut  employer  les  choses 
qu'à  l'usage  auquel  elles  sont  destinées. 

Cependant,  il  ne  faut  point  prendre  à  la  lettre  ces  mots  :  comme  le 
proj>7*îétoire;  l'usufruitier  ne  pourrait,  par  exemple,  louer  ou  affer- 
mer valablement  l'héritage  dont  il  a  la  jouissance,  de  manière  à  lier  le 
propriétaire  pour  un  terme  excédant  9  années,  lorsque  l'usufruit  s'é- 
teindra, ni  rendre  obligatoires  pour  ce  dernier  les  baux  renouvelés  plas 
de  2  ou  3  ans  avant  l'expiration  du  bail  courant ,  suivant  que  le  droit  a 
pour  objet  une  maison  ou  un  bien  rural  (1429 ,  1430,  1718,  595)  :  ce 
serait  là  faire  acte  de  propriété. 

A  la  charge^  ou  mieux  à  condition  (Ten  conserver  la  substance  {salvâ 
rerum  substantiâ)\  ajoutons  :  et  tant  que  cette  substance  dure.  C'est  là  ce 
qui  distingue  principalement  les  droits  de  l'usufruitier  de  ceux  du 
propriétaire  :  ce  dernier  peut  abuser,  c'est-à-dire  détruire  la  chose,  en 
changer  la  substance. 

On  entend  ,  en  général,  par  substance^  la  matière,  l'élément d'uiM 
chose  ;  mais,  quand  il  s'agit  d'usufruit,  ce  mot  a  une  signification 
plus  étendue:  il  exprime  le  rapport  sous  lequel  la  chose  a  été  considérée 
au  moment  de  l'ouverturedu  droit,  l'ensemble  des  qualités  constitutives 
de  l'objet ,  sa  manière  d'être,  ce  qui  fait  que  cet  objet  porte  tel  nom , 
qu'il  est  propre  à  tel  usage  :  ainsi,  la  substance  d'une  maison  est  celle 
maison  ;  si  elle  périt ,  il  n'y  a  plus  que  des  matériaux. 

Le  mot  substance  reçoit  même  ici  un  sens  plus  large  que  dan^  l'arti- 
cle 1110  :  en  effet,  l'usufruitier  ne  peut  faire  aucun  changementqui  nuv 
difierait  la  destination  primitive  de  la  chose;  toutes  les  fois  qu'il  change 
cette  destination ,  il  dénature  la  substance  :  par  exemple,  il  ne  serait  pas 
permis  à  l'usufruitier  de  changer,  de  sa  propre  autorité,  la  distribution 
des  appartements,  la  disposition  d'un  jardin ,  ou  de  convertir  une  mai- 
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soD  d'habitation  en  iiôtellerie,  aut  vice  versa ,  une  hôtellerie  en  maison 
d'habitation. 

Cependant  l'usufruitier  pourrait,  sans  dénaturer  la  substance,  faire 
les  changements  accidentels  qui  lui  procureraient  une  jouissance  plus 
commode ,  pourvu  qu'il  usât  en  bon  père  de  famille  ;  mais  toujours 
faut-il  qu'à  la  cessation  de  Tusofruit,  le  propriétaire  retrouve  sa  chose 
telle  qu'elle  existait  à  l'époque  de  l'ouverture  du  droit  avec  la  même 
destination. 

De  sa  nature,  l'usufruit  ne  peut  être  établi  sur  des  choses  qui  se  con- 
somment par  le  premier  usage  ;  néanmoins^ ,  les  lois  ont  admis  que  ces 
choses  pourraient  être  soumises  à  un|droit  analogue  à  l'usufruit:  on 
donne  i  ce  dernier  droit  le  nom  de  qwm-usu/ruU  (v.  art.  587). 

579  —  L^uftufroit  e%l  établi  par  la  loi ,  ou  par  la  volonté  de 
rbomme. 

s=  L'usufruit  ne  peut  être  séparé  de  la  nue  propriété  que  par  une 
disposition  de  la  loi,  ou  par  la  volonté  de  l'homme. 

Vusu/ruit  est  établi  par  la  loi  : 

lo  Sur  les  biens  des  enfants  mineurs  au-dessous  de  dix-huit  ans  et 
non  émancipés,  en  faveur  de  celui  des  époux  qui  exerce  la  puissance 
paternelle  (voyez  art.  884  et  389); 

2^  Lorsque  les  époux  sont  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté 
(1401  y  1528),  ou  lorsqu'ils  ont  stipulé  qu'ils  seront  mariés  sans  commu- 
nauté (1530, 1531,  1533)^  OU  SOUS  le  régime  dotal  (1540,  1549).  —  Dans 
le  premier  cas,  l'être  moral  appelé  communauté  jouit  des  biens 
propres  à  chacun  des  époux  ;  dans  les  deux  autres,  le  mari  jouit  des  ap- 
ports de  la  femme  (1); 

30  £n  cas  d'absence  de  l'un  des  époux  :  ceux  qui  ont  joui  des  biens  de 
l'absent,  par  suite  de  l'envoi  provisoire  ou  de  Tadministration  légale, 
ne  sont  tenus  de  lui  rendre  que  le  5«  des  revenus  perçus,  s'il  reparaît 
avant  15  ans  révolus,  depuis  le  jour  de  sa  disparition  ,  et  le  l|10«s'il 
ne  reparait  qu'après  les  15  ans  :  après  30  ans  d'absence,  la  totalité  des 
revenus  leur  appartient  (127  G.  civ.); 

4«  En  faveur  du  survivant  des  père  et  mère  qui  vient  à  la  succession 
de  son  enfant  concurremmentavec  des  collatéraux  autres  que  les  frères 
ou  sœurs,  ou  les  descendants  d'eux  :  il  a  l'usufruit  du  tiers  des  biens 
auxquels  il  ne  succède  pas  en  propriété  (753-754)  (2). 

L'usufruit  s^étahlit  par  la  volonté  de  l'homme^  lorsqu'il  est  constitué 
par  le  propriétaire  de  la  chose,  soit  à  titre  gratuit,  par  donation  entre* 

(t)  Peut-être  icralMI  plus  exact  de  dire  qae  dans  cesdlTera  caa  l'oaufralt  est  conatltoé  par 
la  volonté  des  époax. 

(2)  Ce  dernier  cas  est  te  seul  qui  ait  le  caractère  d'usotrult  ;  dans  les  trots  aatres,  il  s'agit  plu- 
tôt d*iine  simple  JottiManee.— Cette  distinction  est  Importante,  à  cause  de  rhypotbèqne  dont  on 
peut  grever  rusufrult,  lorsqu'il  repose,  bien  entendu,  sur  un  Immeuble  (tll3). 

Da  reste,  les  règles  générales  tracées  dans  ce  titre  qont  applicables  aux  diverses  causes  df 
jotil^sjnee. 
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vifs  OU  par  testament ,  soit  à  titre  onéreux ,  par  vente ,  transaction,  ces- 
sion ,  etc. 

Il  importe  peu  que  le  constituant  dispose  de  l'usufruit  en  se  réservaol 
la  nue  propriété ,  ou  qu'il  dispose  de  la  nue  propriété  en  se  réservant 
Tusufruit:  ce  sont  toujours  là  deux  éléments  distincts. 

L'usufruit  peut-il  s'établir  par  prescription  ?  Le  doute  naît  de  ce  que 
le  législateur  ne  s'est  pas  expliqué  à  cet  égard  au  titre  de  Tusufrait , 
tandis  que  le  titre  des  servitudes  contient  une  disposition  formelle: 
on  peut  ajouter  que  l'article  579  semble  conçu  en  termes  limitatifs 
(comp.  cet  article  avec  les  articles  690  et  691).  —Quoi  qu'il  en  soit, 
il  n'y  a  rien  à  conclure  du  silence  que  le  législateur  a  cru  devoir 
garder  au  titre  de  l'usufruit  sur  ce  mode  d'acquisition  ;  par  cela  seul 
qu'il  n'est  pas  exclu,  il  subsiste;  la  règle  générale  de  l'article  3328 
exerce  son  empire  :  «  La  possession ,  porte  cet  article ,  est  la  détea- 
»  tion  ou  la  jouissance  d'une  chose  ou  d'un  droit  que  nous  tenons  on 
»  que  nous  exerçons  par  nous-mêmes,  ou  par  un  autre  qui  le  tient 
»  ou  qui  Texerce  en  notre  nom.  »  —Donc,  l'usufruit  peut,  comme 
tous  autres  droits ,  s'acquérir  par  prescription ,  puisque  n'est  point 
l'objet  d'une  disposition  exceptionnelle:  l'usufruitier,  en  effet,  jouit 
pour  lui  seul  \  son  titre  n'est  pas  précaire^ --On  conçoit  que  la  loi  ait 
dû  déterminer  les  servitudes  qui  pourraient  s'acquérir  par  prescrip 
tion  ;  car  toutes,  ainsi  que  nous  le  verrons,  ne  sont  pas  susceptibles  de 
s'établir  de  cette  manière  (comparez  les  articles  690  et  691). 

Quelques  personnes  insistent  cependant:  en /at^  de  meubles  ^  àlsml 
elles,  possession  vaut  titre;  si  la  chose  a  été  perdue  ou  volée,  la  reven- 
dication n'est  même  admise  que  pendants  ans,  à  partir  de  la  perte  on 
du  vol  (2279).  —  Lorsqu'il  s'agit  d'tin  immeuble ,  le  possesseur,  même 
de  mauvaise  foi,  devient  propriétaire  incommutable  après  l'expiration 
de  30  années  (3262  )  :  —  dans  Tun  et  l'autre  cas,  ce  sera  donc  non-sen- 
lement  le  droit  d'usufruit  qui  se.  trouvera  usucapé,  mais  encore  U 
propriété  pleine  et  entière;  par  conséquent,  il  ne  peut  être  question 
de  la  prescription  de  l'usufruit.  —Ce  raisonnement  n'est  pas  sérieoi; 
nous  supposons  que  la  chose  est  immobilière  et  que  l'usufruitier  a  eo 
sa  faveur  titre  et  bonne  foi ,  c'est-à-dire ,  que  l'usufruit  a  été  con- 
stitué par  un  autre  que  le  propriétaire,  et  que  l'acquéreur  a  eo 
de  justes  raisons  de  croire  que  ce  droit  lui  était  valablement  conféré  : 
en  ce  cas,  nul  doute  que  l'usufruit  peut  être  usucapé  séparément  de 
la  nue  propriété  parla  possession  de  10  ou  20  ans,  suivant  que  le 
propriétaire  du  droit  revendiqué  habite  dans  le  ressort  de  la  cour 
d'appel  dans  l'étendue  de  laquelle  l'immeuble  est  situé,  ou  qu'il  est 
domicilié  hors  du  ressort  (2565)  (1). 

—  En  cas  de  partage  Jadiclaire,  le  Jage  pouvait,  à  Rome ,  placer  dans  an  lot  la 
nue  propriété,  et  dans  un  autre  lot  Tusufrait  du  même  objet;  c'était  là  ce  qu'oo 

(1)  2ach.,  t.  2,  S  223;  DeW.,  t.  !«'.  p.  528;  TouUler,  no  393;  Dur.,  t.  4,  ii«  &02«  et  t  U. 
ii«  355;  Vaz.,  Prescrlp..  no<  131,  156,  561  et  560;  Propdbon,  no*  751,  950  et  soit.;  Troploog. 
Prncrlp..  n»  855;  -*-  CaiS.,  17 Juillet  1816,  Dev.  Pil«;  Pan.  SJanTier  1858;  Pal.  1841,  2,  115- 
f'oy.  cep.  SalTlat,  art.  124;  TMmis,  t.  6,  p.  232. 
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appelait  VadjudicaUon,  Ce  mode  particulier  de  constitution  de  rusafruit  peut-il 
être  employé  chez  nous,  nonobstant  le  silence  que  garde  l'article  &Î9?>m  En  prin- 
cipe, les  lots  doivent,  autant  que  possible,  contenir  une  égale  quantité  de  choses  de 
même  nature  (832);  si  les  biens  ne  peuvent  se  partager  commodément ,  il  faut  les 
faire  liciter.  (Arg.  des  art.  827  et  833.)  Le  juge  dépasserait  donc  ses  pouvoirs,  s'il 
prenait  sur  lui  de  faire  un  semblable  arrangement  (]}. 

Un  propriétaire  vend  sa  moisson  pendante  par  racines  ;  Il  lègue  ensuite  Tq- 
BOfrult  de  ses  Immeubles:  à  qui  doit-on  payer  la  prix?  Est-ce  au  légataire 
ou  à  l'héritier  du  testateur  P  w  Duranton,  no  540,  enseigne  que  le  prix  appartient 
à  l'usufruitier,  sauf  toute  stipulation  contraire ,  parce  qu'il  représente  les  fruits 
auxquels  rnsufruitler  pouvait  prétendre  lorsque  son  droit  s'est  ouvert,  w  Mais 
on  répond  que,  par  l'effet  de  la  vente,  le  droit  aux  fruits  s'est  trouvé  converti  en 
ane  créance;  qu'à  l'instant  même  dn  contrat ,  les  fruits  sont  devenus  chose  d'au- 
trul,  et  que  la  créance  est  entrée  dans  le  domaine  du  vendeur,  nonobstant  les 
termes  stipulés  pour  les  payements:  dès  lors,  cette  créance  doit  appartenir  à 
l'héritier,  puisqu'il  continue  la  personne  de  son  auteur  (2j. 

I^pposons  maintenant  que  l'usufruitier  ait  vendu  une  récolte  parvenue  à  sa 
maturité,  on,  ce  qui  revient  au  même,  une  coupe  de  bois:  s'il  décède  avant  que 
la  moisson  pu  la  coupe  soit  faite,  la  vente  produira-t-elle  son  effet  ?>m  D'une  part, 
on  raisonne  ainsi  :  puisque  l'usufruitier  peut,  au  moyen  d'un  bail ,  aliéner  des 
fruits  à  échoir  (505) ,  à  plus  forte  raison  peut-il  vendre  les  fruits  qui  sont  parve- 
nus à  leur  maturité;  car  c'est  alors  de  sa  propre  chose  qu'il  a  disposé,  et  le  bail 
n'est  en  réalité  qu'une  vente  de  fruits  faite  par  anticipation  ;  toutefois ,  le  prix 
de  la  moisson  ou  de  la  coupe  sera  payé  au  propriétaire ,  puisque  ce  prix  repré- 
sente les  fruits  auxquels  il  pouvait  prétendre  suivant  l'art.  584  (3).v«  On  répond, 
avec  raison  selon  nous,  que  l'usufruitier  céderait  ainsi  plus  de  droit  qu'il  n'en 
aurait  lui-même  :  sans  doute,  il  peut  vendre ,  mais  cette  vente  est  subordonnée  à 
la  condition  tacite  qu'il  aurait  pu  récolter  ;  or,  les  fruits  sur  pied  appartiennent 
au  propriétaire.  —  Il  est  Inexact  d'assimiler  une  vente  à  un  bail  :  ces  contrats  ne 
sont  pas  soumis  aux  mêmes  règles;  d'ailleurs ,  par  le  bail  on  ne  vend  pas  les 
frnits;  on  confère  le  droit  de  jouir  de  l'héritage,  voilà  tout.  —  Ajoutons  que  le  hall 
est  vu  avec  faveur ,  car  il  a  pour  but  d'assurer  la  culture  des  terres,  ce  qui  inté- 
resse la  société;  tandis  que,  nonobstant  une  vente  de  fruits,  le  propriétaire  devra 
chercher  un  fermier  lorsque  l'usufruit  s'éteindra.  —  L'usufruitier ,  dit-on, 
dispose  de  ce  qui  lui  appartient;  erreur  :  il  ne  fait  les  fruits  siens  que  par  la  per- 
ception.—Le  système  que  nous  combattons  conduit  dalileurs  à  une  contradic- 
tion :  le  prix  de  la  vente,  disent  nos  adversaires,  doit  être  payé  au  propriétaire. 
S'il  en  est  ainsi,  les  fruits  n'appartenaient  donc  pas  à  l'usufruitier;  dès  lors,  à 
quel  titre  ce  dernier  auroit-11  pu  les  vendre?—  On  objecte  que  l'usufruitier  pou- 
vait céder  son  droit.  Nous  ne  croyons  pas  devoir  nous  arrêter  à  cet  argument; 
Il  est  évident  que  le  mot  cession  ne  reçoit  pas,  dans  l'article  595,  le  sens  qu'on 
veut  loi  prêter,  puisque  le  droit  du  cessionnaire  s'éteint  à  la  mort  de  l'usufruitier. 
— Au  résumé,  pour  convertir  les  fruits  naturels  ou  industriels  en  fruits  civils,  il 
faut,  aux  termes  de  rarlicle586,  donner  le  fonds  à  bail;  alors  seulement  les 
fruits  s'acquièrent  Jour  par  Jour  ;  hors  ce  cas ,  ils  ne  s'acquièrent  que  par  la 
perception  ;  la  règle  générale  conserve  son  empire  :  l'acheteur  ne  peut  avoir  plus 
de  droits  que  son  vendeur.  Dans  l'espèce  proposée,  non -seulement  le  propriétaire 
pourra  exiger  le  prix,  mais  encore  il  pourra  s'opposer  à  l'enlèvement  des  fruits 

(I)  Touiller,  no  391;  Dur.,  no  489;  Proodhon,  no  804.  —  Toy.  cep.  MaltoTlUa  «or  l'article 
579. 

(S)  ProQdhon,  no  994. 

(3)  Poihler,  Domaine,  no  205;  Zach.,  p.  14;  PaTard,  Csuf . , $  t^tfil;  Dar.,  n»  454,  t.  4; 
Touiller,  no  401;  OeW.,  p.  154,  no  2;  —  Casi.,  Si  Jnlllet  1818,  Der.  Pal.;  »«D.,  Usof.,  p.  79tp 
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noa  encore  détachés  du  soi  aa  moment  où  Tasafrait  cessera;  la  vente  de  ees  fraits 
sera  comme  non  avenue  par  rapport  à  lai.— En  un  mot,  l'usufruitier  a  disposé 
sons  la  condition  tacite  que  les  fruits  seront  perçus  avant  reitinctîon  de  son 
droit  (1). 

580  —  L'asufroit  peut  être  établi»  oa  purement,  ou  à  certaia 
jour,  ou  à  condition. 

==  L'usufruit  est  soumis  à  toutes  les  règles  du  droit  commun  sur  la 
disposition  des  biens;  on  doit  seulement  éviter  de  porter  atteinte  aux 
conditions  qui  le  caractérisent. 

Ce  droit  peut  être  constitué  avec  ou  sans  charges ,  purement  et 
simplement,  c'est-à-dire,  sans  terme  ni  condition.  —^  certain  jour;  ce 
qui  s'entend  de  deux  manières  :  ex  die ,  pour  commencer  au  bout 
d'un  certain  temps,  par  exemple  dans  six  mois  ;-— acTâfeVm,  pour  finir 
à  une  époque  déterminée,  par  exemple  après  dix  ans  de  jouis- 
sance, ou  lorsqu'un  tiers  aura  atteint  un  âge  Qxé.  —  Soits  une  condition 
suspensive  ou  résolutoire  :  suspensive,  lorsque  l'usufruit  ne  doit  com- 
mencer qu'à  révénement  de  la  condition  (1181),  par  exemple  si  tel 
vaisseau  arrive  d'Asie  (  1183)  ;  résolutoire,  lorsqu'il  doit  prendre  fin  si 
l'événement  se  réalise  :  en  un  mot,  toutes  les  modalités  stipulées 
par  les  parties  produisent  leur  effet. 

L'usufruit  peut  être  établi  en  faveur  de  plusieurs  personnes  pour  en 
jouir  simultanément  ou  successivement. 

Lorsqu'elles  sont  appelées  simultanément ,  le  partage  des  fruits  s'o- 
père entre  elles  suivant  la  convention,  ou  suivant  les  termes  de  la  dis* 
position. 

Mais  le  droit  d'accroissement  a-t-il  lieu  (2)  ?  —  La  question  ne  peut 
naître  lorsque  le  droit  est  constitué  entre-vifs  (à  titre  gratuit  ou  à  titre 
onéreux);  car  il  intervient  autant  de  contrats  spéciaux  qu'il  y  a  de 
contractants  :  à  chaque  décès,  l'usufruit  s'éteint  nécessairement  et  se  réo- 
nit  pour  partie  à  la  nue  propriété;  il  ne  peut  y  avoir  de  portions 
vacantes  (1119). 

Quidj  lorsque  l'usufruit  est  constitué  par  testament?  —La  règle  des 
articles  1044  et  1045 ,  suivant  laquelle  la  part  du  renonçant  ou  de  Vin- 
capable  se  réunit,  par  la  seule  force  de  la  loi ,  à  celle  du  ooparlageaol 
capable  qui  accepte  la  disposition,  produit-elle  son  effet? 

Suivant  les  principes  du  droit  romain,  le  droit  d'accroissement 
avait  lieu  sans  distinction  en  matière  d'usufruit,  que  le  legs  fût  de- 
venu caduc,  c'est-à-dire,  qu'il  eûtété  frappé  d'inefficacité  par  une  cause 
indépendantedu  fait  du  disposant;  par  exemple,  si  le  légataire  n'avait 
pas  accepté,  s'il  était  devenu  incapable,  s'il  était  mort  avant  le  testateur 

(1)  Proadhon,  n»*  991,  995-999;  Zach.,  p.  14;  Mercadé  sor  l'art.  585;— Douai,  9  «Trtl  INI; 
Orléans,  iOaoût  1815,  Dev.  Pal.  —  Ces  deux  arrêta  ont  été  conOrmés,  mais  par  ce  motif  qae 
l'acte  coDstitotif  de  l'osufralt  avait  été  passé  avant  le  Code;  or,  solTanlles  principes  de  notre 
ancienne  Jurisprudence,  la  vente  aurait  été  nulle. 

(2)  On  nomme  accroissement  la  réunion  qui  s'opère  par  le  seul  effet  de  la  lol«  de  la  paît  da 
renonçant  ou  de  rincapal^lC/  à  celle  do  colégatalre  capable  qui  accepte. 
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(ff.  de  usuf.  accresc,  L  1,  g  3)  ;  ou  que  le  droit  d'usufruit,  d'abord  vala* 
blement  accepté  et  acquis^  eût  ensuite  pris  fin  dans  la  personne  du  léga- 
taire :  cette  doctrine  avait  passé  dans  notre  ancienne  jurisprudence. 
— «  Le  legs  d'usufruit,  disait  Ricard,  consiste  particulièrement  en  fait 
et  en  jouissance,  de  sorte  que  c'est  ia  possession  qui  le  conserve,  et  le  con- 
cours y  est  toujours  considérable  présentement,  à  la  fin  et  dans  tous  les 
moments  que  le  legs  doit  durer  ;  ce  qui  fait  que  Tun  des  légataires 
venant  à  mourir  et  cessant  de  faire  concours,  sa  part  accroît  aux  autres 
pendant  la  durée  de  T usufruit,  quoique  après  avoir  reconnu  le  legs.  » 

Ainsi,  le  droit  d'accroissement  était  admis  en  matière  d'usufruit,  non- 
seulement  en  cas  do  caducité,  mais  encore  après  le  décès  du  consti- 
tuant, lorsque  l'usufruit  légué  s'éteignait:  c'était  là  une  exception , 
puisqu'en  principe,  l'accroissement  suppose  le  cas  de  caducité  (1044 
et  1045),  c'est-à-dire  que  le  legs  n'a  pu  produireson  effet. 

Les  auteurs  du  Code  ont-ils  entendu  consacrer  cette  exception? 
Pour  l'affirmative,  on  raisonne  ainsi  :  les  divers  légataires  ont  été  saisis, 
abinitio,  de  l'usufruit  en  totalité;  dès  lors,  ce  n'est  point  do  ia  loi  que 
le  survivant  tient  son  droit,  mais  de  la  volonté  de  Thomme  ;  il  recueille 
la  part  du  prédécédé  non  à  titre  d'accroissement,  mais  jure  non  de 
crescendi;  si  sa  jouissance  n'a  pas  été  exclusive  dans  le  principe,  c'est 
uniquement  parce  qu'il  se  trouvait  en  concours  avec  un  autre  légataire. 
Le  droit  de  ce  dernier  cessant,  le  sien  reste  seul  ;  par  conséquent  il  doit 
être  admis  à  jouir  de  l'usufruit  entier  :  cessante  causa,  tollUur  effec- 
^z/5(l).— Nous  répondrons  qu'ils'agit  d'établir  une  exception  à  lar.ègle 
générale  des  articles  1044  et  1045.  Pour  qu'elle  fût  admise,  il  faudrait 
un  texte  formel  ;  or,  ce  texte  n'existe  pas  ;  donc  les  règles  générales 
sur  l'accroissement  entre  colégataires  de  la  propriété  doivent  s'appli- 
quer aux  colégataires  de  Tusufruit.  — Au  résumé,  le  droit  d'accroisse- 
ment s'évanouit  dès  le  moment  où  les  colégataires  se  présentent  pour 
recueillir;  il  s'établit  alors  autant  d'usufruits  qu'il  y  a  de  légataires  : 
si  l'un  d'eux  meurt  après  avoir  accepté,  sa  part  se  réunit  donc  à  la 
nue  propriété  (2).  L'accroissement  après  la  prise  de  possession  des 
divers  usufruits  serait  une  sorte  de  substitution,  de  la  nature  de  celles 
que  la  loi  prohibe  (896). 

Nous  excepterons  le  cas  où  le  litre,  prévoyant  l'extinction  du  droit 
dans  la  personne  de  l'un  des  colégataires ,  attribuerait  expressément 
cette  portion  aux  autres  ;  mais  alors,  ce  ne  serait  plus  là  un  effet  de 
raccroissement  proprement  dit,  puisqu'il  ne  résulterait  point  de  la 
loi: on  ne  verrait  dans  cette  disposition  qu'un  legs  conditionnel  fait 
aux  survivants  ;  à  mesure  que  le  nombre  des  concurrents  diminuerait , 
leur  part  usufructuaire  se  réunirait  successivement  à  celle  des  autres, 

(1)  AU,  il  Jolllct  1818;  U.,  p.  32.265;  Pal..  582,  4S2  ;  Dev.,  1838,  S.  47;  Cass.,  1er  juillet 
1841,  Dcv.,  1841,  1831  ;  D.,  p.  41,1,  270;  Pal.,  41,  2,  599. 

(2)  Proudhon,  t.  2.  n»*  554  et  salv.;  Touiller,  25,  no  699;  Grenier,  Don,  n»  353;  Farard,  Rép., 
vo  Testameot,  sert.  3,  S  '»  n°  ^^  Merlin,  Aép.,  v°  Usufruit,  $  S,  art.  l«r;  Dur.,  t.  4,  no*  496, 
675. 

II.  46 
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en  sorte  que  le  dernier  arriverait  ainsi  à  la  jouissance  t<Hal6(l). 

Duranton  ,  n°  6S7,  modifiant  celte  théorie  qu'il  a  longuement  déve> 
loppée,  pense  que  la  réunion  à  la  nue  propriété  n'a  pas  lieu  lorsque 
l'objet  soumis  au  droit  d'usufruit  n'est  pas  susceptible  d'être  divisé  sans 
détérioration  (1046).  a  Dans  le  cas  de  semblables  legs,  dit  cet  auteur,  le 
lout  a  été  attribué  à  chacun  des  colégataires  séparément;  quand  le  con- 
cours ne  peut  plus  s'opérer,  celui  qui  se  trouve  seul  doit,  par  couse- 
queut ,  jouir  du  tout  par  la  disparition  de  la  cause  qui  faisait  obslade 
a  l'exercice  de  son  droit  tel  qu'il  avait  été  constitué.  » 
-  Cette  modificatioQ  est  inadmissible  :  il  ne  s'agit  poiut  ici  du  leg^  de 
la  propriété,  mais  du  legs  d'usufruit  ;  or^  ce  droit  de  sa  nature  est  esseo* 
tiellement  divisible,  puisqu'il  a  principalement  pour  objet  la  perception 
des  rruitfi  :  peu  importe  que  l'objet  sur  lequel  repose  le  droit  ne  soit 
pas  susceptible  de  division  ,  il  arrivera  seulement  que  le  nu-proprié» 
taire  ,  se  trouvant  aux  lieu  et  place  de  l'usufruitier,  viendra  re- 
cueillir la  part  qui  aurait  appartenu  k  ce  dernier,  et  qu'il  supportera 
les  frais  dans  la  même  proportion. 

Nous  reviendrons  sur  les  règles  de  l'accroissemeul  au  titre  des  dona- 
tions et  testaments ,  siège  de  la  matière. 

Passons  à  l'hypothèse  où  plusieui*s  personnes  sont  appelées  ttuxetri- 
vement  au  droit  d'usufruit.— Ce  droit  n'est  pas  héréditairement  trans- 
missible(2);  la  volonté  de  Thomme  ne  saurait  même,  sous  ce  rapport, 
modifier  son  caractère  ;  il  s'éteint  nécessairement  avec  la  personne  de 
l'usufruitier  (617)  (Proudhon,  a<>  309).  Mais  rien  ne  s'opposeà  la  consti- 
tution de  plusieurs  usufruits  successifis  (3)  :  l'un  pur  et  simple,  qui  pro> 
duit  immédiatement  sou  effet;  les  autres  conditionnels ,  en  ce  sens  que 
leur  efficacité  est  subordonnée  à  la  condition  que  les  divers  usufruitien 
seront  capables  au  moment  où  le  droit  s'ouvrira  à  leur  proût  (4). 

Du  principe  que  les  usufruits  successifs  ont  une  existence  propre  et 
indépendante  il  résulte  : 

lo  Que  chacune  des  personnes  appelées  doit ,  avant  d'entrer  en  jevis- 

(1)  Dar.,  no*  655  et  656;  Zacb.,  p.  25;  Touiller,  t.  5,  no  448{  Ddr.,  p.  95.  a»  S;  Proalbot, 
t.  2,  no  675. 

(2)  Le  legs  d'osurralt  succeftsif  diffère,  tous  ce  rapport,  de  la  snbatUuUon ,  sorte  de  dliperi- 
tlon  qui  fait  paaaer  le  némc  droit  aur  la  tète  da  Barvivant.  (^Of .  1949  et  sait.) 

(3)  PourTtt  qtte  les  divera  asufrultlers  n'cxcèdirnt  paa  le  Donbre  troia — Dana  toaa  iea  caa,  aprèi 
rexpiraUon  de  99  ans»  l'itsutrultse  réuDirait  à  La  oue  propriété  (arg.  de  la  loi  de  1790  aidai 
règles  étabUessurremphytéoac;  voy.  p.  596).— Tonte  autre  conTenlion  aérait  contraire  à  Vemaee 
do  contrat  dont  il  s'agit  ;  l'ordre  public  a'oppoae  à  ce  qne  Tosufruit  reste  lodéflniiiient  séparé  éa 
la  nue  propriété;  le  droit  conféré  n'aurait  d'u&ofralt  que  te  bob  (arg.  des  termea^le  l'artMeélf, 
lequel  déclare  que  ruaufruit  accordé  à  des  communes  ou  à  dea  établisaeaeiits  pubUca  Mdvefit 
trente  ans;  Dur.,  n»  491,  note). 

(4)  Paris,  20  mars  1815;  S.,  13,  2,  500,  Pal.  Der.  ~  U  en  est,  dit  Proudbon,  n«  510,  de  cette 
succcasion  de  Jouissance  comme  dn  droit  de  siirTlTance  quele  gouTernement  accorde  à  un  cltOTCi 
pour  succéder  un  Jonr  à  un  office  de  notaire:  lorsque  le  successeur  ainsi  noauné  se  troureap* 
pelé  aux  foncUona  vacantea  par  la  mort  on  la  démission  du  notaire,  ce  n'est  point  par  rôle  ée 
transmission,  puisque  ces  fonctions  ne  soot  pas  transniissibles  ;  or ,  de  n^ème  qne  le  drexHBe 
tliulaire  ne  tient  son  droit  que  du  genTprnement,  de  même  le  deuxième  asnfruiilcr  nepeut  tenir 
le  sien  que  du  disposant. 
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sanee,  se  conformer  aux  dispositions  des  articles  600  et  601,  c*est-à^ 
dire,  fournir  une  nouvelle  caution  ,  el  faire  procéder  à  un  nouvel  inven 
taire  (Proudhon,  n*»929); 

2^  Qu'elles  jouiraient  de  leur  droit,  lors  même  que  leur  prédécesseur 
n'aurait  pas  usé  du  sien,  et  cela  sans  qu'on  pût  leur  opposer  aucune 
prescription;  car  elles  sont  comme  substituées  vulgairement.  {Voyez 
art.  898). 

L'usufruit  peut  être  constitué  soit  à  titre  gratuit  (  par  donation  ou  par 
testament,  par  exemple  lorsque  la  nue  propriété  est  donnée  ou  léguée 
à  une  personne  et  l'usufruit  à  l'autre ,  ou  lorsque  le  propriétaire 
dispose  de  l'usufruit  seulement)  (1),  soit  h  titre  onéreux  (c'est-à-dire 
par  vente  ou  transaction). 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'usufruit  successif  est  constitué  par  cela  seul 
qu'il  est  régulièrement  concédé  ,  indépendamment  d'aucun  fait  de  pos- 
session delà  part  de  l'usufruitier:  c'est  là  uneconséquence  nécessaire  des 
nouveaux  principes  suivant  lesquels  le  droit  de  propriété  s'acquiert 
sans  qu'il  soit  besoin  de  tradition  (711,  1138). —Cette  règle  doit  s'ap- 
pliquer aux  démembrements  do  la  propriété  comme  à  la  propriété 
elle-même. 

Les  conditions  requises  pour  la  validité  d'un  titre  dont  le  but  est 
de  transférer  la  nue  propriété  sont  également  indispensables  pour 
constituer  un  droit  d'usufruit  :  ainsi ,  les  donations  doivent  être  faites 
en  forme  autlientique  et  acceptées  par  le  donateur  (921  et  932)  (2). 

Quel  est  l'effet  de  l'usufruit  constitué  au  profit  d'une  personne  et  do 
ses  héritiers?  Distinguons:  l'acte  est  h  titre  gratuit  ou  il  esta  titre 
onéreux.— Occupons-nous  d'abord  du  premier  cas. 

Point  de  question,  lorsque  la  constitution  est  l'objet  d'un  acte  entre- 
vifs ;  la  volonté  du  constituant  ne  peut  être  douteuse  :  on  connaîtra 
nécessairement  le  donataire,  puisque  la  donation  ne  peut  se  former 
que  par  le  concours  des  deux  volontés  (932). 

Mais  quid  si  l'acte  est  testamentaire?  En  principe,  on  ne  peut  léguer 
à  une  personne  incertaine;  il  faut  que  l'attention  du  disposant  ait  pu 
se  porter  sur  l'individu  qu'il  entend  gratifier  (906).  La  disposition 
conçue  en  ces  termes  :  «  Si  Marie  vient  k  concevoir  après  ma  mort  j  je 
lègue  a  l'enfant  qui  naîtra  d'elle  la  jouissance  de  telle  propriété,  »  se- 
rait donc  nulle  quand  même  l'événement  prévu  s'accomplirait.  Pour 
être  capable  de  recevoir  entre-vif i^^  il  faut  être  conçu  au  moment  de 
la  donation;  pour  être  capable  de  recevoir  par  testament,  il  faut 
être  conçu  à  V époque  du  décès  du  testateur  :  l'article  901  est  formel.  — 
Par  conséquent,  dans  l'espèce,  les  héritiers  nés  ou  conçus  au  moment 
de  la  mort  du  constituant  pourront  seuls  prétendre  à  l'usufruit. 

Bien  plus,  l'expression  héritiers  doit  s'entendre  ici  stricto  sensu  ^  car 
il  s'agit  de  prolonger  la  restriction  mise  h  l'exercice  libre  el  entier  du 

(t)  La  constituUon  d'usufruit  peut  résulter  en  outre  du  legs  de  la  nue  propriété  ;  mais  alors  11  y 
a  plutôt  réserre  de  Tusofrulf,  puisque  ce  droit  n'est  ni  légué  ni  donné.  (L.  14^  C.  de  usuf.) 
(2)  Zach.,  t.  î,  I  22*;  Dur.,  t.  4,  n»  487;  Touiller,  t.  3,  n»»  594  et  595. 
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droit  de  propriélé,  ce  que  la  loi  voit  avec  défavear;  elle  ne  comprend 
que  les  enfants  ou  les  descendants  de  rusufruilier  (I.  14 ,  C.  de  usuf.). 
Les  hcriliers  d'un  autre  ordre  n'en  jouiraient  donc  pas  ,  à  nuiins  d'une 
déclaration  contraire.  Dans  le  doute,  les  tribunaux  apprécieront  (1). 

Du  principe  que  les  héritiers  appelés  tiennent  leur  droit  du  consli* 
tuant,  il  résulte  : 

I» Que  leur  auteur  ne  pourrait,  par  aucune  disposition,  attribuer  à 
ses  enfants  des  parts  inégales  dans  la  jouissance  ; 

2«  Que ^  pour  participera  rusufruit,  les  enfants  ne  sont  pas  tenus 
d'accepter  la  succession  de  leur  auteur,  en  supposant,  bien  entendu, 
que  le  testateur  ait  entendu  gratiûer  les  héritiers  présomptifs  perstm- 
nellemenl;  autrement,  ils  ne  pourraient  bénéficier  du  legs,  car  la  renon- 
ciation détruit  la  qualité  d'héritier  (785); 

30  Que  ce  droit  n'entre  point  dans  la  masse  pour  Tévaluation  de  la 
réserve,  puisqu'il  ne  provient  pas  du  patrimoine  paternel  ; 

4«  Que  le  rapport  n'en  est  point  dû  par  les  héritiers  (843); 

50  Enfln,  que  chacun  d'eux  doit,  au  moment  où  l'usufruit  s'ouvre  à 
son  profit ,  se  conformer  aux  dispositions  des  art.  600  et  601. 

Supposons  maintenant  que  l'usufruit  a  été  constitué  à  titre  onéreux; 
on  voit  également  en  ce  cas  plusieurs  usufruits  successifs:  l'un  com- 
mence quand  l'autre  finit. 

De  môme  que  dans  l'hypothèse  de  constitution  h  litre  gratuit ,  les 
héritiers  ne  peuvent  se  présenter  qu'autant  que  le  droit  a  été  formetfe- 
mcntslipulé  en  leur  faveur  (arg.  de  l'art.  617):  ils  ont  alors  une  action 
pour  obtenir  de  nouveau  la  délivrance  de  la  chose;  un  nouvel  inven- 
taire et  une  nouvelle  caution  sont  nécessaires.  (Proudhon,  n»*  326  et 
'suiv.;Dur.,no49l.) 

Mais  une  question  s'élève  :  le  droit  est-il  restreint  aux  héritiers  qui 
étaient  conçus  à  l'époque  du  contrat?  D'une  part,  on  peut  raisonner 
ainsi  :  l'usufruit  est  un  droit  essentiellement  personnel;  les  termes  de 
la  loi  sont  explicites  :  dire  que  l'usufruit  prend  fin  par  la  mort,  c'est 
évidemment  déclarer  qu'il  ne  peut  être  constitué  qu'en  faveur  d'une 
personne  existante  :  libre  assurément  aux  parties  do  subordonner  la 
constitution  de  ce  droit  à  telles  conditions  qu'elles  jugent  convenables; 
mais  il  n'est  pas  en  leur  pouvoir  d'en  changer  la  nature;  les  règles  spé- 
ciales auxquelles  il  se  trouve  soumis  ont  d'ailleurs  pour  cause  l'ordre 
public— Les  art.  1121  et  ll22sont  inapplicables  en  matière  d'usufruit; 
ces  articles  supposent  que  la  stipulation  a  pour  objet  un  droit  héré- 
ditairement iransmissible;  or,  l'usufruitn'a  pas  ce  caractère;—  puisque 
la  constitution  du  nouveau  droit  ouvert  au  proûl  des  héritiers  est  éta- 
blie conditionnellemenl  par  l'effet  de  la  convention  intervenue,  il 
faut  nécessairement  admettre  qu'à  celte  époque,  toutes  les  personnes 

(1)  Mata  toaJoimest-U  que  les  appelés  ne  doivent  pas  excéder  le  nombre  de  troto,  et  qoe  ron- 
fruH  ne  pent  rester  séparé  delà  nue  propriété  plas  de  99  ans  (^Proadhoo,  n<>  517).— Tout  cria, 
nous  le  reconnais  o  is,  e^t  arbitraire  ;  on  serait  fondé  à  répondre  que  la  loi  de  1790,  sar  bqoelle 
on  Vappuic.  sil.lue  scul'^ncnt  sur  les  rentes  et  sur  les  b.iiix  e::.,  hytéoilqncs  ,  et  qn'll  c«t  darge- 
riui  à  elcndrc  dcî  règles  exi'i?ptl<»nneUi'.s  d'un  cas  j  un  au'rc. 
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appelées  à  en  profileront  été  capables  de  stipuler  au  moins  par  un 
représentant  légal;  en  d'antres  termes,  qu'elles  ont  existé  (1). 

Cesconsidéralions,  assurément,  ne  manquent  pas  de  gravité;  mais 
on  perd  de  vue  qu'il  y  a  transmission  de  la  stipulation  ,  encore  bien 
qu'il  n*y  ait  point  transmission  du  droit  d'usufruit,  puisque  les  héri- 
tiers agissent  en  vertu  d'un  contrat  passe  avec  leur  auleur,  en  vertu 
d'une  action  qu'ils  trouvent  dans  sa  succession  ;  dès  lors,  la  question  de 
savoir  si  les  héritiers  ont  existé  ou  non  au  moment  du  contrat  est 
iodifférente,  puisque  le  droit  leur  parvient  par  la  médiation  du  défunt, 
lequel  avait  pouvoir  et  qualité  pour  acquérir,  dans  l'intérêt  de  son  suc- 
cesseur, sans  l'intervention  de  celui-ci ,  quel  qu'il  pût  Ôtre  un  jour 
(1121-1122;  Proudhon,  n«328).— La  difflculté  est  unanimement  tranchée 
dans  ce  dernier  sens  par  la  doctrine  et  dans  la  pratique. 

Puisque  le  bénéfice  de  la  stipulation  est  héréditairement  transmis, 
nous  déciderons  : 

l^*  Qu'il  faut  avoir  accepté  la  succession  du  stipulant  pour  en  profiler 
(Proudhon,  no  328); 

2^  Que  le  droit  entre  pour  sa  valeur  actuelle  dans  la  masse  active 
sur  laquelle  doit  se  faire  le  calcul  de  la  réserve  (913  et  922); 

3<»  Que,  si  ce  droit  est  stipulé  au  profit  seulement  d'un  ou  de  plu- 
sieurs héritiers  déterminés,  le  rapport  en  est  dfià  la  succession  (843). 

Nous  répéterons,  du  reste ,  ce  que  nous  avons  dit  pour  le  cas  de  con- 
stitution à  titre  gratuit,  que  les  héritiers  ne  sont  appelés  qu'autant  que 
l'acte  les  comprend  expressément,  et  que  le  mot  héritiers ,  à  moins  de 
stipulation  contraire,  ne  s'entend  que  des  en/anU  et  des  descendants 
(Proudhon,  no«217  et  suiv.). 

581  —  Il  peut  être  élnbli  sur  tonte  espèce  de  biens  meubles  on 
immeubles. 

s  Tout  ce  qui  est  susceptible  de  procurer  quelque  utilité ,  profit  ou 
agrément,  peut  éire  l'objet  d'un  droit  d'usufruit,  telle  est  la  règle  gé- 
nérale :  ainsi ,  on  peut  établir  ce  droit  sur  des  universalités  (  754 ,  384 , 
1400, 1530, 1531,  1533,  1549,  1562, 1571)  comme  sur  des  choses  iudivi. 
duelles(6i2,1003,l010  comb.).— Nous  n'exceptons  môme  ni  l'usufruit,  ni 
la  rente  viagère  ,  ni  le  droit  de  jouissance  résultant  d'un  bail;  dansées 
divers  cas,  l'usufruit  absorbe  toute  l'utilité  du  droit  sur  lequel  il  repose» 
sous  la  condition,  bien  entendu  ,  d'acquitter  les  charges  (2) -,  il  prend 
même  le  caractère  de  ce  droit. 

Toutefois,  l'usufruit  ne  peut  être  constitué  que  sur  des  choses  qui 
sont  susceptibles  de  restitution  ,  sur  des  choses  non  fongibles ;  en  d'au- 
tres termes,  l'usufruitier  ne  jouit  que  salvà  rerum  sttbsêffntià.  (V,  p. 
700  et  7 16.) 

(1)  M.  M.-ircadé  nous  parait  loclinor  ters  ce  système,  no2,  sur  l'art.  617. 

(2)  Dar.,  l.  4,  n-»»  479  ctsulv.;  ProndhOD,  t.  l«r,  n'»»  367  ctsaiv.;  D.,Uauf.,ch.  !«',  sccl.  J'e; 
Zach.,  p.  4. 
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La  loi  déclare,  il  est  vrai,  que  ics  choses fongi blés  peuveot  appar* 
leDir  à  Tun  pour  la  propriété  et  à  Tautre  pour  Tusufrait  (587);  mais 
alors  ce  n'est  plus  là  qu'un  usufruit  imparfait  :  aussi ,  dans  la  doclriue , 
désigoe-t-on  ce  droit  sous  le  nom  de  quasi-usufruit. 

Quant  aux  servitudes  proprement  dites,  considérées  séparément  deçà 
fonds,  elles  ne  constituent  pas  des  biens,  puisqu'elles  n^existent  qu'en 
faveur  du  fonds  dominant,  pour  en  faciliter  l'exploitation-,  dès  lors, 
on  ne  peut  les  grever  d'usufruit. 

Rien  ne  s'opposerait,  du  reste,  à  ce  que  l'on  constituât  une  servitude 
pour  la  durée  d'un  droit  d'usufruit  établi  sur  le  fonds  dominant. 


SECTION  ï-^'. 


DES   DROITS   DE   L  CSCFRUITIEB. 


On  peut  considérer  les  droits  de  Pusufruitior  sous  deux  principaux 
rapports  :  relativement  aux  fruits,  relativement  aux  actions  qui  peu- 
vent lui  compéter. 

L'usufruitier  a  une  action  personnelle  contre  le  constituant  ou  contre 
sou  héritier,  pour  obtenir  sa  mise  en  possession.  —  Investi  d'un  drmt 
réel  (jus  în  re)^  il  a  de  plus  une  action  en  revendication  contre  les  liers 
détenteurs  soit  de  rimmeuble,',soit  des  meubles  soumis  à  l'usufruit,  lors- 
qu'ils ont  été  perdus  ou  volés;  seulement ,  dans  ce  dernier  cas,  l'excr- 
cicc  de  l'action  est  restreinte  3  années  (2279). 

Une  fois  mis  en  possession  ,  l'usufruitier  possède  pro  suo,  comme  pro- 
priétaire; on  doit  lui  reconnaître,  en  conséquence  (quand  il  s'agit  d'un 
immeuble,  bien  entendu),  l'exercice  des  actions  possessoires,  c'est-à-dire, 
l'action  en  complainte,  pour  se  faire  maintenir  en  possession,  s'il  est 
troublé,  et  l'action  en  réintegrande,  pour  recouvrer  cette  possession ,  si 
un  tiers  s'en  est  empare  (23  Pr.).-—  Lorsque  l'auteur  du  trouble  prétend 
h  quelque  droit  qui  touche  à  la  propriété  du  fonds,  Tusufruitier  doit  dé- 
noncer le  fait  au  propriétaire:  tel  serait  le  cas  où  la  contestation  s'élève- 
rait h  l'occasion  d'un  partage  (1). 

Tous  les  fruits  appartiennent  h  l'usufruitier. 

On  nomme  fruits,  les  produits  qui  naissent  et  renaissent  de  la  chose, 
ou  les  émoluments  qu'elle  procure  périodiquement,  suivant  sa  desti- 
nation. 

Nous  disons  suivant  sa  destination,  car  on  ne  peut  considérer  comme 
fruits  indistinctement  tous  les  produits  de  la  chose  :  ainsi,  les  arbres  de 
haute  futaie  ou  les  pierres  extraites  d'une  carrière  ne  deviennent  fruits 
qu'autant  que  le  propriétaire  a  organisé  la  coupe  ou  l'extraction. 

L^usufruider  acquiert  les  fruits  à  partir  du  jour  de  l'ouverture  de  son 
droit ,  c'cst-à  dire,  dans  les  constitutions  d'usufruit  par  acte  entre-vifs 
(<^  titre  gratuit  ou  h  titre  onéreux),,  du  jour  du  contrat.  —  Dans  les  dis- 
positions testamentaires,  sa  jouissance  commence ,  savoir  :  si  l'usufruit 

(1)  Proudhon,  no*1242  etsulv.;  —  Bordeaux,  23  Juin  1836,  Pal.,  1837.  i,  96. 
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est  à  titre  païUcuIier,  du  jour  de  la  demande  en  délivrance  (K.  p. 
746)(l);— s*il  est  constitue  a  litre  universel,  du  jour  du  décès,  pourvu 
que  Tusufruiticr  légataire  ait  formé  sa  demande  dans  Tannée  :  après 
Teipiration  de  ce  délai,  il  n'a  plus  droit  aux  fruits  qu'a  partir  de  la 
demande  (  arg.  des  art.  1005, 1014, 1015). 

La  règle  suivant  laquelle  l'usufruitier  peut  prétendre  aux  fruits  à 
partir  du  jour  où  son  droit  est  ouvert  reçoit  une  application  pleine  et 
entière  lorsqu'il  s'agit  de  fruits  civils,  car  ces  fruits  s'acquièrent  jour  par 
jour  (586)  ;  quant  aux  fruits  naturels  ou  industriels,  il  faut  de  plus 
qu'ils  aient  été  perçus  (c'est-à-dire,  réellement  détachés  du  sol ),  à 
leur  maturité,  avant  l'extinction  de  l'usufruit;  ceux  qui  sont  encore 
pendants  par  branches  ou  par  racines  au  moment  où  le  droit  cessé 
appartiennent  au  propriétaire,  puisqu'ils  font  corps  avec  le  fonds 
(585). 

Il  peut  donc  arriver  que  l'usufruitier,  de  même  que  le  propriétaire , 
profile  des  fruits  provenant  des  semences  et  du  travail  de  l'autre.  —  La 
loi  fait  l'application  de  ces  principes  aux  différentes  sortes  de  biens  sur 
lesquels  le  droit  est  établi  (.S88, 591). 

Il  est  de  la  nature  de  l'usufruit  que  la  substance  soit  conservée  ;  ce- 
pendant ,  nous  avons  déjà  dit  que  l'on  peut  constituer  ce  droit  sur  des 
choses  qui  se  consomment  par  l'usage^  h  charge  toutefois  par  l'usufrui- 
tier d*en  rendre  l'équivalent  h  la  fin  de  l'usufruit  (587). 

L'usufruit  de  certains  biens  est  soumis  à  des  règles  spéciales  (588, 
594,  598,  615  et  616). 

L'étepdue  et  les  limites  du  droit  de  l'usufruitier  sont  déterminées  dans 
les  art.  582,  592,  599. 

Abstraction  faite  des  modifications  qui  peuvent  résulter  des  termes  de 
sou  titre,  l'usufruitier  jouit  comme  le  propriétaire  lui-même;  par 
conséquent,  il  profile  de  tous  les  avantages  altachés  à  la  possession,  il 
peut  m<^me  céder  son  droit  (595). 

Nous  verrons  successivement  : 

1»  En  combien  de  classes  les  fruits  sont  divisés  (582-584)  -, 

30  Comment  les  fruits  s'acquièrent  (585,  591,595,  598); 

S»  Quelles  sont  les  choses  sur  lesquelles  s'étend  accessoirement  l'usu- 
fruit (592,  594,  596  et  597)  ; 

4"  Quelles  sont  les  obligations  du  nu  propriétaire  (art.  599). 


Distinction  des  fruits, 

582  —  L'usufruitier  a  le  droit  de  jouir  de  toute  espèce  de 
fruits  (2),  soit  naturels,  soit  industriels,  soît  civils,  que  peut 
produire  l'objet  dant  il  a  l'usufruit. 

(I)  Gren..  Don.,  p.  SOS;  Dor., n» 5S0;  Zacb.,  $  227;  ProiidhOD ,  n««  59S  et  «ilr. 

(S)  iDcxacUtode  :  !<>  Vnsafroltler  ne  Joait  pat  das  fralts,  malt  de  la  cbaïc  :  Il  acqoiert  la 
propriété  dct  frtlu;  2»  l'iiaiifraUler  ne  profite  qae  des  frulU  erdlnalrea,  c*et(-à-dire,  dea  prodalla 
pérlodlqoaa  de  te  clioae,  «ali  aat  aa  deatUution. 
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=  L*usufruilier  n'a  pas  seulement ,  comme  le  dil  improprement  noire 
article,  le  droit  de  jouir  des  fruits ,  mais  encore  celui  de  les  recueillir  à 
son  profit. 

Le  moi  fruit  ne  s'enlend  ici  que  des  produits  périodiques  de  la  chose, 
suivant  sa  destination. 

583  —  Les  fruits  naturels  sont  ceui  qui  sont  le  produit  spon- 
tané de  la  terre.  Le  produit  et  le  croit  de^  animaux  sont  aussi 
de  fruits  naturels. 

Les  fruits  industriels  d'un  fonds  sont  ceux  qu  ou  obtient 
par  la  culture. 

=:  On  distingue  deux  sortes  de  fruits  :  les  fruits  naturels  et  les  fruits 
civils. 

On  nomme  fruits  naturels  les  produits  de  la  terre. 

Les  fruits  cwils  sont  ceux  que  Ton  perçoit  à  Toccasion  d'une  chose, 
sans  qu'ils  naissent  directement  de  cette  chose  ,  les  revenus  en  un  mot: 
tels  sont  les  loyers  des  maisons,  les  intérêts  des  capitaux ,  etc. 

Les  fruits  naturels  se  divisent  en  fruits  purement  naturels  et  en  fruits 
industriels. 

r.es  fruits  purement  naturels  sont  ceux  que  la  terre  produit  sans  être 
sollicitée  par  la  culture  :  tels  sont  les  foins,  les  bois  et  les  glands. 

On  range  dans  cette  classe,  le  produit  et  le  croît  des  animaux  :  le  pro- 
duit ,  c'est-h-dire,  la  laine,  le  fumier,  le  lait,  olc.  ;  le  croît,  c'est-h-dire 
leurs  petits.  Le  croit  profite  par  conséquent  à  ruuifruitier. 

Les  fruits  industriels  sont  ceux  que  la  terre  produit  à  l'aide  du  travail 
de  riiommc;  tels  sont  les  légumes,  les  moissons,  e!c. 

La  division  des  fruits  en  naturels  et  industriels  est  purement  théori- 
que; elle  n'a  point  d'intérêt  pour  l'usufruitier;  mais  la  distinction  éU- 
blie  entre  ces  sortes  de  fruits  et  les  fruits  civils  est  d'une  haute  infpor 
tance. 

584  —  Les  fruits  civils  sont  les  loyers  des  maisons,  les  intérêts 
des  sommes  exigibles  (l) ,  les  arrérages  des  renies. 

Les  prix  des  baux  à  ferme  sont  aussi  rangés  dans  la  classe 
des  fruits  civils  (2). 

=En  vue  de  tout  comprendre  dans  ime  même  division,  le  législatcor 

(i)  C'eiit-à'dlre  qal  peuvent  être  exigées,  paropposlUon  aa  capital  des  rentes. 

(2)  CeUe  disposition  (voy.  aussi  586),  spéciale  pour  les  baux  A  ferme,  nous  ré\èlc  une  Iodota- 
tlon  :  autrefois,  le  prix  des  baux  à  ferme  n'était  pas  rongé  parmi  les  fruits  dvlU;  on  exanlnait 
lequel  de  l'usufruitier  ou  du  nu  propriétaire  aurait  eu  droit  aux  fruits  naturels  de  la  ferme,  s'il 
D'y  avait  pas  eu  de  bail  :  si  l'usufruitier  était  mort  avant  que  la  récolte  fàt  faite,  le  prix  da  IsW 
était  considéré  comme  la  représentation  des  fruits  naturels,  et  attribué  au  no  propriétaire  ;  —  >  il 
AUit  mort  depuis  la  récolte,  il  était  réputé  avoir  vendu  les  fruits  récollés  moyennant  un  prix  épi 
au  prix  du  bail  ;  en  ee  cas,  les  fruits  lui  étaient  acquis.  —  Le  Code  rejette  cette  distinction  rdant 
l'on  et  r autre  cas,  11  considère  le  prix  du  bail  comme  fruit  civil;  il  écarte  ainsi  une  foule  de  pn- 
ces  qui  s^élevalent  lorsqu'il  s'agissait  de  déterminer  la  part  qui,  dans  le  prix  génértl  des  fermage, 
était  représentaUTC  des  récoltes  faites  et  des  récolles  à  faire.  (  Pothlcr,  Douaire,  no  203.) 
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met  les  fermages  au  nombre  des  fruits  civils ,  bien  que  le  prix  annuel 
ne  soit  que  la  représentation  des  fruits  naturels  que  le  fermier  est 
autorisé  à  recueillir:  mais  il  a  considéré  que  Tusufruitier  a  fait  subir 
aux  fruits,  en  affermant  Timmeuble,  le  sort  des  fruits  civils  ordinaires; 
car  Tusufruilier  n'a  d*aulre  droit,  que  celui  d'eiiger  des  locataires  ou 
des  fermiers  le  prix  des  loyers  ou  des  fermages. 

Remarquez  cette  expression  :  le  prix  des  baux  à  ferme.  On  distingue, 
en  effet,  deux  sortes  de  preneurs  :  les  fermiers  et  les  colons  partiaires.  Le 
fermier  paye  son  prix  soit  en  argent ,  soit  en  une  quantité  flxe  de  grains 
ou  de  denrées;  il  doit  ce  prix,  que  l'année  soit  bonne  ou  mauvaise.  — 
Le  colon  partiaire  doit  une  portion  aliquote  de  fruits^  a  prendre  en  na- 
ture sur  le  fonds;  par  exemple,  la  moitié,  le  tiers,  le  quart  de  la 
récolle  :  les  fruits  conservent  leur  caractère;  ils  ne  sont  point  aliénés 
moyennant  un  prix  annuel  ;  il  y  a  seulement  lieu  à  un  partage  entre  le 
bailleur  et  le  preneur  ;  l'un  et  l'autre  participent  aux  bénéfices  et  aux 
pertes. 


Comment  s'acquièrent  les  fruits? 

585  — Les  fruits  naturels  et  industriels,  pendants  par  bran- 
ches ou  par  racines  au  moment  où  Tusufruit  est  ouvert, 
appartiennent  à  Tusufruitier  (I). 

Ceux  qui  sont  dans  le  même  état  au  moment  où  finit  l'usu- 
fruit appartiennent  au  propriétaire,  sans  récompense  de  part 
ni  d'autre  des  labours  et  des  semences,  mais  aussi  sans  pré- 
judice de  la  portion  des  fruits  qui  pourrait  être  acquise  au 
colon  partiaire ,  s'il  en  existait  un  au  commencement  ou  à  la 
•cessation  de  l'usufruit  (2). 

=  Les  fruits  naturels  ou  industriels  ne  s'acquièrent  que  par  l\  per- 
ception; ils  sont  réputés  perçus  des  qu'ils  ont  cessé,  par  une  cause 
quelconque,  d'adhérer  au  sol ,  fût-ce  par  l'effet  d'un  coup  de  vent.—  On 
n'exige  pas  chez  nous,  comme  h  Rome  (Instit.,  g  36,  de  ror.  div.),  que 
l'usufruitier  ait  récollé  les  fruits  par  lui-même  ou  par  les  siens. 

Les  fruits  non  encore  perç\is  font  partie  de  l'immeuble  (520);  par  con- 
séquent, ils  suivent  cet  immeuble  entre  les  mains  de  ceux  qui  ont  droit 
d'en  jouir. 

La  loi  fait  ici  Tapplication  de  ces  principes  :  elle  déclare  que  Tusufrui- 
lier  devient  propriétaire  de  tous  les  fruits  qui  sont  pendants  au  moment 
où  l'usufruit  est  ouvert,  et  qu'il  prollte  de  tous  ceux  que  la  chose  pro- 
duira; par  suite,  le  propriétaire  et  l'usufruitier  doivent  se  tenir  compte, 
réciproquemeni,  des  fruits  que  l'un  a  perçus  depuis  l'ouverture  de  Tu- 


(1)  Mauvaise  rédaction  :  Tu^ufrulticr  n'a  que  le  droit  d'acqnérlr  un  jour  les  fruits. 
(S)  Cette  disposition  est  critiquée  par  Dur.,  n»  527. 


Digitized  by 


Google 


714  TiraB  8.  —  CHAPITBS   1*'. 

sufruit ,  et  l'aalrc  depuis  que  son  droil  a  pris  fin  :  on  ne  peut ,  en  effet , 
les  assimiler  à  des  liers  possesseurs  de  bonne  foi  s  puisqu'ils  sont  tou- 
jours censés  connaître  retendue  de  leurs  droits  respectifs. 

Si  une  partie  seulement  de  la  récolte  est  coupée  à  l'époque  où  t'ouvre 
Tusufrullf  ou  au  moment  où  ce  droit  cesse ,  la  portion  encore  sur  pied 
appartient,  dans  le  premier  cas,  à  Tusufruitier,  et,  dans  le  deuxième,  tu 
propriétaire  (arg.  de  Tart.  520). 

£n  décidant  que  les  fruits  naturels  ou  industriels  s'acquièrent  par  la 
perception ,  la  loi  suppose  qu'ils  ont  été  détachés  du  sol  depuis  leur  ma- 
turité ou  conformémeùi  h  l'usage:  si  des  coupes  anticipées  avaient  eu 
lieu ,  des  dommages-intérôts  seraient  dus ,  suivant  les  cas ,  soit  au  pro- 
priétaire, soit  à  l'usufruitier  (I). 

L'bypolhesc  suivante  peut  se  présenter  :  d'une  part ,  l'usufruitier  a 
fait  des  coupes  anticipées  ;  d'autre  part,  il  a  laissé  sur  pied  des  fruits 
qu'il  aurait  pu  recueillir:  établira-t-on  en  ce  cas  une  compensation? 
L'indemnité,  disent  quelques  auteurs,  suppose  nécessairement  un  dom- 
mage causé  ;  or,  le  dommage,  dans  l'espèce,  n'existe  pas  :  si  l'usufruitier 
a  pris  trop  d'un  côté,  de  l'autre  il  a  laissé  sur  pied  les  fruits  qu'il  était 
autorisé  à  recueillir.  (Dur.,  n"  548.) 

Celte  décision  nous  paraît  inadmissible;  Tarlicle  584  repousse  toute 
distinction  ;  la  règle  est  absolue  ;  les  fruits  qui  adhèreut  au  sol  :  suivent 
l'immeuble  ;  par  conséquent,  dans  l'espèce,  ils  sont  déférés  au  proprié- 
taire ;  tant  pis  pour  l'usufruitier  s'il  n'a  pas  usé  de  son  droit;  celte  né- 
gligence ne  saurait  pallier  sa  faute.  On  ne  comprendrait  pas  qu'il  pût 
compenser  l'indemnité  qu'il  doit  pour  abus  de  jouissance,  avec  des  fruits 
qui,  aux  termes  de  la  loi>  ne  lui  ont  jamais  appartenu.  (D.,  Usuf.,  p.  800.) 

Notre  article,  s'écarfnnl  des  règles  de  notre  ancienne  jurisprudence 
sur  l'usufruit,  refuse  k  l'usufruitier  et  au  propriétaire  le  droit  de  récla- 
mer l'un  contre  l'autre  aucune  indemnité  pour  frais  de  labours  et  se- 
mences; une  compensation  de  chances  s'établit  donc  entre  eux.  — On 
évite ,  par  ce  moyen  ,  les  embarras  d'une  expertise  qu'il  aurait  fallu 
faire,  tant  au  commencement  qu'à  la  fin  de  l'usufruit,  et  surtout  des 
contestations. 

Nous  parlons  seulement  des  rapports  établis  entre  le  propriétaire  et 
l'usufruitier  ;  il  va  de  soi  que  la  i^ciprocité  de  chances  établie  entre 
eux  ne  peut  prcjudicier  aux  tiers  qui  ont  fait  sur  le  fonds  des  travaux 
de  culture  :  nul  doute  que  ces  tiers  conserveraient  la  faculté  d'agir  con- 
tre celui  entre  les  mains  de  qui  passerait  l'immeuble,  pour  obtenir  le 
payement  de  ce  qui  leur  serait  dû  ;  car  nul  ne  doit  s*enrichir  aux  dépens 

(1)  Dur.,  t.  4,  no  53i;  Zaeta.,  P-  M;  Proaihon.  Koy.  cep.  DelT.,iarVartleleSSS.— Howm 
partons  pas  Id  des  frulto destinés  à  an  niage  anqoel  Us  ne  seraient  plos  propres  si  l'oa  attaBéalt 
l'époque  de  leur  maturité  :  il  existe,  en  effet,  poar  ploslrurs  sortes  de  firuiu .  une  maturité  ralatiffo 
qui  dépend  du  bot  que -s'est  proposé  le  cultlrateur  :  atnti.  les  prairies  artlflclellet,  les  plantes  pota- 
gères et  les  cérésles  mémos  en  certains  cas,  sont  coupées  en  vert;  les  oranges,  les  cltrontf  et  let 
olives  sont  toujours  eoelllls  avant  leur  matwité.  autrement  on  ne  pourrait  les  toneerrer.  (KeoM^ 
16  Janvier  1818.  Dev.  Pal.)  Évidemment  le  possessrur  du  fonds  a  le  droit  de  percevoir  ce»  fruits 
sans  inlemnité  po«r  son  successeur,  pourva  qa*li  se  confonne  à  l'UMge  ;  osais  ce  eaa  est  eic»-;» 
Uonnel. 
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d*autrui  (1381);  sauf  ensuile  le  recours  de  ce  dernier  contre  celui  qui 
était  tenu  personnellement  do  ce  payement  (1)  comme  ayant  ordonné 
les  dépenses. 

L'usufruitier  pourrait  prétendre  à  une  indemnité,  s'il  s'était  trouvé , 
par  un  fait  imputable  au  propriétaire  ,  empêché  de  récolter  ;  mais 
aucune  réclamation  ne  serait  admise,  si  l'empêchement  provenait  d*une 
force  majeure  (2). 

Nous  avons  supposé  jusqu'ici  que  le  propriétaire  et  l'usufruitier  jouis- 
saient par  eux-mêmes  au  moment  de  l'extinction  de  leur  droit  :  il  est 
clair  que,  si  le  fonds  avait  été  loué,  on  devrait  respecter  le  titre  du  pre- 
neur :  la  loi  fait  au  colon  paritaire  l'application  de  cette  réserve  ;  elle 
déclare  sans  conséquences  à  son  égard  le  règlement  des  rapports  qu'elle 
établit,  et  les  arrangements  qui  peuvent  intervenir  entre  le  propriétaire 
et  l'usufruitier:  «  sans  préjudice ,  porte  la  disposition  finale  de  notre  ar* 
»  ticle,  de  la  portion  des  fruits  qui  pourrait  être  acquise  au  colon  par- 
»  tiaire,s'il  en  existait  un  au  commencement  ou  à  la  fin  de  l'usufruit.»^ 
Mais  il  faut,  bien  entendu^  que  ce  tiers  soit  porteur  d'un  litre  valable, 
et  que  ce  titre  ait  acquis  date  certaine  antérieure  à  l'extinction  du  droit 
du  bailleur  (1743). 

Ainsi ,  lorsqu'il  existe  un  colon  partiaire  a  la  fin  de  l'usufruit ,  le  pro- 
priétaire ne  peut  prétendre  qu'à  la  portion  non  récoltée  des  fruits  na- 
turels que  s'était  réservée  l'usufruitier;  —  vice  versa  ,  lorsqu'il  existe 
un  colon  partiaire  au  moment  où  l'usufruit  est  constitué,  Tusufruilicr 
doit  se  soumettre  aux  convenlions  arrêtées  avec  le  propriétaire. 

—Nous  avons  dit  que  l'usufruilier  à  titre  particulier  n'a  droit  aux  fruits  que  dn 
jour  de  la  demande  ;  supposons  qu'il  n'ait  rien  demandé  d'abord ,  que  l'héritier 
ait  recueilli  les  fruits,  et  qu'il  ait  ensuite  labouré  et  ensemencé:  si  l'usufruitier 
se  présente  pour  exiger  la  délivrance  de  son  legs,  l'obtlendra-t-il  sans  payer  d'in- 
demnité à  l'héritier  pour  les  frais  de  culture  ?\m  Si  l'usufruitier  ne  doit  aucun 
remboursement  à  raison  des  frais  de  culture,  lorsqu'il  s'agit  de  fruits  pendants 
au  moment  de  la  mort  du  testateur ,  c'est  que  les  frais  sont  censés  compris  dans 
le  legs ,  ce  qui  n*a  pas  lieu  dans  l'espèce  (Proudhon,  n®  1 161). 

586  —  Les  fruits  civils  sont  repaies  s'acquérir  jour  par  jour, 
et  appartiennent  à  Tusufruitier  à  proportion  de  la  durée  de 
son  usufruit.  Celte  règle  s'applique  aux  prix  des  baux  à 
ferme  (3),  comme  aux  loj^ers  des  maisons  et  aux  autres  fruits 
civils. 

s  Les  fruits  civils  sont  réputés  s'acquérir  jour  par  jour,  c'est-à-dire, 
qu'à  la  fin  de  chaque  jour  de  possession ,  le  possesseur  a  le  droit  acquis 
d'exiger  la  trois  cent  soixante-cinquième  partie  des  fruits  de  l'année 
courante  :  mais  il  fautque  le  jour  soit  arrivé  a  son  terme;  aussi,  l'usu- 

(i)  Zach.,  p.  10;  Touiller,  t.  2,  n^  402;  Proodhon.  n»  1150;  Dar.,  t  4,  n»  550. 

(2)  Proudbon.no  1178;  L)«r.,  n»  558;  Z«ch..  S  227»  t.  2. 

(3)  y.  art.  584,  note,  ce  que  nous  avons  dit  «ur  les  baux  i  ferme. 
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fruitier  ne  transmet-il  jamais  b  son  iicritier  le  revenu  du  dernier  jour; 
la  loi  ne  compte  point  par  heure,  mais  par  jour. 

Sous  notre  ancienne  jurisprudence,  on  considérait  le  prix  des  baux 
h  fermecomme  représentatif  de  la  récolte  :  s'il  arrivait  que  l'usufruitier 
décédât  pendant  la  récolte,  le  fermage  n'était  dû  a  ses  héritiers  qu'en 
proportion  de  ce  qu'il  y  avait  alors  de  fruits  recueillis;  par  exemple, 
pour  les  deux  tiers,  si  les  deux  tiers  des  fruits  se  trouvaient  alors  séparés 
du  sol  [Pothier^  Douaire,  no203).  Cette  distinction  n'a  point  passé  dans 
nos  lois  ;  le  législateur  a  tari  la  source  des  contestations  qu'elle  faisait 
naître  :  aujourd'hui,  le  prix  des  baux  à  ferme  s'acquiert  jour  par  jour, 
comme  celui  des  baux  à  loyer. 

Ainsi,  lorsque  l'Usufruitier  fait  valoir  par  lui-môme,  s'il  vient  à  mou- 
rir, ses  héritiers  ne  peuvent  élever  aucune  prétention  sur  les  fruits  noo 
perçus;  au  contraire,  si  leur  auteur  a  affermé  le  fonds,  ils  peuvent 
réclamer  les  fermages  à  proportion  de  la  durée  de  l'usufruit,  bien 
que  le  droit  ait  pris  Un  avant  la  récolte  :  on  divisera  par  conséquent 
en  365  jours  le  prix  annuel  des  fermages. 

Exemple  :  le  t"^  janvier  1850,  une  terre  labourable  a  été  affermée 
pour  une  année,  par  le  propriétaire,  moyennant  1,200  fr.  :  l'usufruit 
est  constitué  le  l"^  octobre  suivant ,  après  la  moisson  faite,  et  il  s'éteint 
le  l<^' janvier  1851  :  l'usufruitier  ou  ses  héritiers  auront  droit,  néan- 
moins, h  300  fr.,  somme  égale  au  quart  des  fermages. 

yice  versa ,  l'usufruit  s'ouvre  le  !•'  janvier  1850  ;  l'usufruitier  passe 
un  bail  d'un  an,  le  !•«•  juillet,  avant  la  récolle  :  son  droit  s'éteint  le  1" 
janvier  1851;  il  pourra  prétendre  à  la  moitié  des  fermages;  le  proprié- 
taire aura  Pautre  moitit^. 

Comme  on  le  voit ,  los  droits  de  l'usufruitier  varient  suivant  que  le 
fonds  est  ou  n'est  pas  affermé. 

La  circonstance  que  le  prix  du  bail  est  payable  par  portions,  ou  mémo 
d'avance,  n'influe  en  rien  sur  le  règlement  des  droits  respectifs  des  inté- 
ressés; celui  qui  a  reçu  des  deniers  par  anticipation  doit  seulement  en 
rendre  compte;  le  prorata  des  fruits  civils  qui  appartiennent  h  l'usu- 
fruitier jour  par  jour  doit  être  calculé  sur  la  totalité  du  fermage  de 
l'année,  sans  égard  à  la  division  des  payements  à  faire,  car  il  n'y  a  qu'un 
bail  unique  et  un  seul  prix  (I). 

—  Si  des  difficultés  s'élèvent  sur  l'existence  d'un  bail ,  comment  prouvera-t-on 
la  date  de  cet  acte?  fnudra-t-U  s'attacher  à  la  disposition  de  l'art.  1328?wtfLes 
tribunaux  auront  principalement  égard  aux  faits  de  jouissance  réelle  du  fermier; 
des  témoins  pourront  même  être  entendus  (Dur.,  n<>ô45j. 

587  —  Si  l'usufruit  comprend  des  choses  dont  on  ne  peut  faire 
usage-sans  les  consooimer  (2) ,  comme  Targcnt,  les  grains,  les 

(t)  Proudhon.  n»»  916  et  sulr.;  —  Rouen.  22 Janvier  1828,  Dev.  Pal. 

(2)  Inexactitude  :  le  quasI-usufruIt  peut  avoir  pour  objet  des  choses  qui  ne  se  consonunent 
point  par  le  premier  usage  ,  al  dans  l'Intention  des  parties  ces  ehoses  ne  doivent  paa  être  resti- 
tuées Identiquement,  si  elles  sont  fongibles.  Il  fautojooter  à  ces  mots  :  tant  let  contommer^crxw- 
cl:  on  tant  en  faire  Vusage  voulu  par  le  constituant .  (Proudhon,  Usuf.,  n»  1003;  O.,  Usa., 
p.  797.) 
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liquears,  Fusufruitier  a  le  droit  de  s*en  servir  (1),  mais  à  la 
charge  d'en  rendre  de  pareille  quantité  ,  qualité  et  valeur  (2j , 
ou  (3)  leur  estimation ,  à  la  fin  de  l'usufruit. 

=  La  loi  distingue  les  choses  qui  se  consomment  parTusage^  telles 
que  l'argent ,  les  grains,  etc.  (687),  de  celles  qui,  sans  se  consommer,  se 
détériorent  peu  a  peu  (S89). 

Les  premières  ne  sont  pas  susceptibles  d'un  usufruit  proprement  dit, 
puisque  Tusage  détruira  nécessairement  leur  substance;  néanmoins , 
il  est  permis  de  les  soumettre  à  une  espèce  d'usufruit  :  la  loi  romaine 
donne  à  ce  droit  le  nom  de  quasi-usufruit. 

L'usufruitier  devient  propriétaire  des  choses  qui  sont  Tobjet  du 
quasi-usufruit;  dès  lors,  si  elles  périssent,  elles  périssent  pour  lui: 
7^€s  périt  domino.  Il  peut  en  disposer  librement^  mais  à  charge  de 
rendre,  à  la  fin  de  Tusufruit,  une  égale  quantité  de  choses  pareilles  en 
môme  qualité.  Si  cela  est  impossible ,  il  doit  leur  valeur. 

Cette  valeur,  suivant  notre  article,  se  considère  a  Tépoquede  Tei- 
piralion  du  droit  :  si  Ton  devait  se  référer  au  temps  où  il  a  été  constitué, 
le  nu-propriétaire  se  trouverait  h  la  merci  de  l'usufruitier;  ce  dernier 
aurait  de  son  côté  toutes  les  chances  favorables  (4). 

Laloisuppose, évidemment,  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'estimation  faite  dans 
rinventaire  ;  si  cette  estimation  avait  eu  lieu,  l'usufruitier  serait  réputé 
acheteur  de  ces  mômes  objets;  en  conséquence,  il  devrait  le  prix  porté 
h  l'inventaire  :  débiteur  d'une  somme  d'argent,  il  ne  pourrait  se  libérer 
par  des  restitutions  en  nature  (5).  —  Le  même  système  se  retrouve  dans 
les  art.  1582,  1897,  1902  et  1103  combinés  (6).  (L.  7,  t.  9,  ff.  de  usuf,). 

Ainsi,  l'usufruitier  n'est  pas,  comme  le  décide  Touiller,  n^  398, 
débiteur  sous  une  alternative;  il  doit  tantôt  des  choses  en  nature, 
tantôt  de  l'argent ,  suivant  que  les  choses  ont  été  livrées  avec  ou  sans 
estimation  (7). 

—Lorsque  l'asafruita  pour  objet  an  fonds  decommerce,  l'usufruitier  devient-il 
propriétaire  de  ce  fonds,  deteiie  sorte  que  ses  créanciers  puissent  le  faire  saisir 
et  vendre?  w  Oui,  si  le  fonds  a  été  considéré  par  les  parties  comme  chose  fon- 
gible  ;  secùSf  s'il  a  été  conslèéré  comme   être  moral  :   les  créanciers  peuvent 

({)  ExpresMoD  impropre  :  rnsufrultler  a  non<8eulem«nt  le  droit  de  se  servir  des  choses  dont 
Il  s'agit,  mais  encore  celui  d'en  disposer. 

(2)  Ce  mot  pourrait  être  supprimé  :  en  effcl ,  rcut-on  parler  de  la  valeur  intrinsèque?  si  les 
choses  sont  do  même  qualité,  elles  ont  toutes  la  même  râleur.  —  Veut-on  parler  de  la  valeur  Té- 
nale?  lors  de  l'extinction ,  elle  no  sera  presque  Jamais  ce  qu'elle  était  tors  de  la  constitution. 
— Dans  l'article  S87,  le  mot  valeur  est  employé  comme  synonyme  de  bonté;  il  (ait  pléonasme  avec 
le  mot  qualité. 

(5)  Terme  ambigu  :  l'nsurruiller  n'est  pas  débiteur  sous  une  alternative. 

(4)  Zach.,  p.  7;  l>«lv.  sur  l'art.  587;  Dur.,  n»  577;  Massé.  Dr,  comm.,  n»  459,  t.  5.  f .  cep. 
Prondhon,  n»  2654. 

(5)  Polbicr,  Don.  entre  mari  et  femme,  n»  213;  Dur.,  n»  577,  t.  4. 

(6)  Les  rédacteurs  da  Code  ont  voulu  reproduire  11ltér9leroent  la  décision  de  Doniat  (Lois  ci- 
viles livre  i*r,  ut.  2,  spct.  4,  n»  7  );  mais  ils  ont  omis  ces  mots  :  suivant  la  condition  du  titre, 
oxprc  Ksiooa  qui  faisaient  allusion  aux  diverses  hypothèses  de  la  loi  romaine. 

(7j  Dur.,  no  577;  Dciv.,  p.  155,  n©  2;  Proudhon,  n»  1006;  Tooilier,  n°  59,  et  Zach.,  p.  6. 
/'oy.  aussi  Mawé,  Dr.  comm.,  t.  5,  no4D9. 
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Bealement ,  dans  ce  dernier  cas,  exploiter  le  fonds,  c'est-à-  dire,  vendre  tes  mar- 
chandises, de  manière  à  maintenir  toujours  l'achalandage  sur  le  même  pied  (car 
le  fonds  est  un  assemblage  de  choses  qui  disparaissent  et  se  ^renouvellent  sans 
cesse), à  la  charge  de  les  remplacer;  les  créanciers,  en  un  mot,  doivent  jouir, 
comme  l'usufruitier  lui-même,  en  bon  père  de  /am tV/e.  (Proudbon,  no*  lOlO 
et  suiv.) 

Comment  doit  se  faire  la  restitution  des  objets  qui  se  trouvent  dans  un  fonds 
de  commerce?  w#  L'usufruit  porte  en  ce  cas  plutôt  sur  la  valeur  vénale  des  objets 
qui  composent  le  fonds  de  commerce,  que  sur  ces  objets  eux-mêmes;  dès  lors, 
c'est  cette  valeur  au  jour  de  l'ouverture  de  l'usufruit  que  l'usufruitier  doit  resti- 
tuer, à  moins  qu'il  ne  représente  des  objets  analogues  à  ceux  qui  composaient 
le  fonds  de  commerce  lors  de  son  entrée  en  jouissance.  (Rolland,  Fonds  de  comm., 
no  3;  Massé,  Dr.  comm.,  t.  3,  no  460;  Zach.,  p.  5; — Ccus,,  JO  avril  1814, 
9  mess,  an  U,  30  novembre  1829;  Paris,  27  mars  l84l,  Dev.,  184],  3,  259; 
Pal.,  1841,  I,  (idi—Rouen,  5  juillet  1824,  S.,  25,  2,  132;  Toulou$e,  ISdéc.  1833, 
Pal.;  Dev.,  33,  2,  209;  D.,  Usuf.,  p.  797.  -^  Voyx  cep.  Proudbon,  nos  lOiO 
et  suiv.) 

Quid  si  le  fonds  de  commerce  comprend  des  créances  ?  w  Ces  objets  sont 
compris  dans  la  vente  du  fonds  de  commerce  :  quand  l'usuffuit  cessera,  l'usu- 
fruitier devra  rendre  un  fonds  de  commerce  d'une  valeur  égale  à  celai  dont  il  a 
eu  l'usufruit.  (Proudbon,  t.  3,  no«  1044  et  suiv.;  Zacb.,  p.  5.) 

588 —  L'usufruit  d*une  rente  viagère  donne  aussi  à  Tusufrui- 
tier ,  pendant  la  durée  de  son  usufruit ,  le  droit  d'eu  perce- 
voir les  arrérages ,  sans  être  tenu  à  aucune  restitution. 

=  Le  législateur  a  tranché,  par  cet  article,  la  controverse  qui  s'était 
élevée  autrefois  sur  la  question  de  savoir  en  quoi  consistait  rusufrait 
d'une  rente  viagère:  les  uns,  notamment Renusson  ,  voulaient  qu*on 
estimât  la  rente  au  commencement  de  Fusufruit,  eu  égard  à  Tâge  et  à  la 
santé  du  rentier ,  et  que  le  nu-propriétaire  servîtà  Tusufruitier  rintérêt 
du  capital.  —  D'autres  obligeaient  rusufruiticr,  lors  de  Teitinction  de 
l'osufruit,  à  rendre  tous  les  arrérages  qu'il  avait  perçus  :  les  arrérages 
d'une  rente  viagère,  disaient-ils,  forment  la  substance  du  droit  ;  ce  sont 
des  fractions  du  capital  livrées  par  le  débiteur  de  la  rente  au  rentier: 
or,  Tusufruilier  d'unesomme  d'argent  est  tenu  de  restituer  cette  somme 
lorsque  son  droit  s'éteint  (587)  ;  pourquoi  l'en  dispenserait-on  lorsqu'il 
s'agit  d'arrérages  d'une  rente?  Ainsi,  dans  ce  système^  rusufroitier 
devait  capitaliser  les  arrérages;  il  jouissait  seulement  de  l'intérêt  de  ce 
capital.  La  rente  viagère  était  ainsi  assimilée  aux  choses  dont  on  ne 
peut  faire  usage  sans  les  consommer.— D'autres,  enfin,  soutenaient  que 
la  substance  de  la  rente  consistait  dans  le  droit  de  percevoir  les  arré- 
rages; que  les  arrérages  étaient  des  fruits ,  et  que  l'usufruitier  devait  se 
trouver  entièrement  libéré  en  restituant  le  droit,' le  bien  incorporel 
dont  la  jouissance  lui  avait  été  momentanément  concédée.  Le  Code  a 
consacré  ce  dernier  système  (1). 

(I)  Quelle  dlCfércDcc  y  a-l-Il  entre  l'asnfruit  delà  renie  et  la  rente  elIe-Kème?  —  L'usalrnit 
«st  limité  i  la  vie  de  rasufruitier;  la  rente  viagère  a  pour  Uiuite  la  vie  d*une  autre  persoanc:  tt 
n«  tautdooc  pas  confondra  le  legs  d'usafrnlt  de  la  rente  avec  le  legs  de  la  rente. 
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On  doit  appliquer  les  mêmes  principes  au  cas  où  le  droit  d'usufruit 
serait  lui-même  Tobjet  d'un  autre  usufruit. 

—  L*asufruUier  d'une  créance  on  d'une  rente  pourraU-H,  sans  l'intervention 
du  nu-propriétaire,  recevoir  le  remboursement  de  cette  créance  ou  de  cette 
rente?  w  La  constitution  d'usufruit  sur  des  créances  opère  une  espèce  de  trans- 
port de  ces  créances  ;  l'usufruitier  doit  donc  avoir  le  droit  d'en  exiger  le  rem- 
boursement ,  même  sans  l'interventien  de  l'béritler,  lorsqu'elles  sont  devenues 
exigibles.  (Proudbon,  m*  1029  et  sulv.,  1044  et  suiv.  Fo^feu  toutefois  art.  618» 
qoest.) 

589  —  Si  i'asufruit  comprend  des  choses  qui,  sans  se  consom- 
mer de  suite ,  se  détériorent  peu  à  peu  par  Tusage ,  comme 
du  linge ,  des  meubles  meublants ,  l'usufruitier  a  le  droit  de 
s'en  servir  (1)  pour  Tusage  auquel  elles  sont  destinées,  et  n'est 
obligé  de  les  rendre ,  à  la  fin  de  l'usufruit ,  que  dans  Tétat  où 
elles  se  trouvent ,  non  détériorées  par  son  dol  ou  par  sa 
faute. 

as  L'usufruitier  jouit  comme  le  propriétaire;  par  conséquent,  il  ne 
peut  se  servir  des  choses  soumises  à  son  droit  que  suivant  leur  desti- 
nation :  s'il  a  joui  en  bon  père  de  famille,  d'une  manière  conforme  à 
la  volonté  du  constituant,  il  se  libérera,  lors  de  Teitinction  de  son 
droit ,  en  restituant  les  choses  dans  Télat  où  elles  se  trouveront,  quand 
môme  elles  seraient  détériorées  par  l'usage  ou  par  la  vétusté  ;  mais  si 
les  détériorations  proviennent  d'un  fait  qui  lui  soit  imputable ,  c'est- 
à-dire,  d'un  défaut  de  soins,  et,  à  plus  forte  raison,  d'un  abus  de  jouis- 
sauce  (ce  qui  aurait  lieu,  par  exemple,  s'il  ^g^^i  donné  à  loyer  (2)  des 
meubles  qu'il  ne  pouvait  employer  qu'à  son  usage  par(iculier) ,  alors  il 
devrait  indemniser  le  propriétaire. 

L'usufruitier  doit  représenter  les  choses  qui  étaient  soumises  à  son 
droit,  lors  môme  qu'il  n'en  resterait  que  des  débris;  autrement,  on  pré- 
sumerait qu'41  en  a  disposé. 

Néanmoins,  si  elles  ont  péri  totalement^  soit  de  vétusté,  soit  par  cas 
fortuit  (1302),  soit  par  suite  de  l'usage  auquel  il  était  autorisé  à  les 
employer,  il  est  dégagé  de  toute  responsabililé ;  c'est  à  lui,  bien  en- 
tendu, à  prouver  le  fait  allégué  comme  excuse. 

Cette  exception  ne  se  trouve  pas  dans  le  texte;  mais  elle  ressort  des 
principes  généraux,  et  surtout  delà  discussion  au  conseil  d'£tat.  En 
effet,  dans  le  projet,  l'article  589  avait  un  deuxième  alinéa  ainsi 
conçu  :  •  Si  quelqu'une  des  choses  se  trouve  entièrement  consom- 
»  mée  par  l'usage,  l'usufruitier  sera  dispensé  delà  représenter.  »  On 
a  supprimé  cet  alinéa  comme  inutile,sur  Tobservation  de  M.Tronchet> 
o  qu'il  était  difGcile  que  les  choses  fussent  tellement  consommées  qu'il 

f  I]  Celt« expreudoB  a  un  sentaiireq^e  cohil  qui  lui  ««t  donné dtns  l'art.  587. 
{t.  Proadbon,  0«uf.,  no»  797  et  lOCl. 


Digitized  by 


Google 


720  TITÛB  3.  —  GHAPITBE   1*'. 

n'en  restât  absolument  rien(l).  »  Donc,  Tusu fruitier  sera  libéré  en 
prouvant  que  la  chose  a  péri  sans  sa  faute,  et  qu^il  n'en  reste  rien  (1302). 

L'usufruit  établi  sur  des  animaux  est  soumis  aux  mêmes  règles  : 
ainsi,  rusufruilier  n'en  devient  pas  propriétaire,  encore  qu'ils  aient  été 
estimés  dans  l'inventaire  ;  il  acquiert  seulement  le  droit  de  les  employer 
suivant  leur  destination. 

L'usufruitier  profite  des  fumiers,  engrais,  etc.  —  A  l'égard  des  laines, 
du  croit  et  du  laitage,  comme  ce  sont  là  des  fruits  naturels,  il  ne  les 
acquiert  qu'au  fur  et  à  mesure  delà  perception  (â63),  faite  sans  fraude, 
commode  raison  (Proudhon,  n^'lOS?}. 

Ne  concluons  pas  de  ces  mots  :  l'usufruitier  a  ie  droit  de  s'en  servir j 
que  l'usufruitier  n'ait  que  la  faculté  d'employer  la  chose  à  son  service 
personnel;  ce  serait  le  considérer  comme  un  usager  :  il  représente  le 
propriétaire  ;  par  conséquent ,  tous  les  avantages  que  celte  chose  peut 
procurer,  suivant  sa  destination,  lui  appartiennent,  lors  même  qu'ils 
excéderaient  ses  besoins. 

590  —  Si  rusufruit  comprend  des  bois  taillis  (2j ,  Tusufruitier 
est  tenu  d*observer  Tordre  et  la  quotité  des  coupes,  cooformé- 
ment  à  Taménagement  ou  à  Tusage  coostaut  des  propriétaires, 
gans  indemnité  toutefois  en  faveur  de  l'usufruitier  ou  de  ses 
liéritiers,  pour  les  coupes  ordinaires,  soit  de  taillis  ,  soit  de 
baliveaux,  soit  de  futaie,  qu'il  n'aurait  pas  faites  pendant 
sa  jouissance. 

Les  arbres  qu'on  peut  tirer  d'une  pépiuière  sans  la  dégra- 
der, ne  font  aussi  ^partie  de  l'usufruit  qu'à  la  charge  par 
l'usufruitier  de  se  conformer  aux  usages  des  lieux  pour  le 
remplacement. 

s=  Les  bois  sont  considérés  tantôt  comme /rt^î^.9,  tantôt  comme  pro- 
duits faisant  partie  de  la  propriété  :  comme  fruits  ,  quand  il  s'agit  de 
bois  taillis ,  de  futaies  mises  en  coupes  réglées  (691} ,  ou  d'une  pépinière 
dont  on  peut  tirer  des  arbres  sans  la  dégrader. 

Dans  cet  article  et  les  suivants,  la  loi  considère  les  bois  comme /fruits, 
Souscepointdevue,  les  principes  qu'elle  établit  reposent  sur  le  respect 
dû  à  l'usage  des  propriétaires  et  à  Tintention  présumée  des  parties:  il 
ne  suffit  pas,  en  effet,  que  l'usufruitier  jouisse  en  bon  père  de  famille; 

(1)  Fenet,  t.  3.  p.  169  et  178;  Locré,  Législ..  t.  8,  p.  238,  n»  13. 

(2)  Les  bois  taillis  sont  ceax  que  l'on  abar  périodiquement  à  des  époques  pins  ou  moles  np- 
prochées;  le  produit  de  ces  coupes  est  destiné  à  être  brûlé  ou  à  faire  du  charbon.  —  Duis  ces 
coupes  on  réserve  les  plus  belles  tiges  soit  pour  servir  au  semis,  soit  pour  obtenir  de  beaoïarbrei. 
Ces  tiges  réservées  se  nomment  baliveaux,  —  Dans  une  deuxiètoc  coupe,  on  réserve  qnelqaes 
baliveaux;  ces  baliveaux  réservés  sont  appelés  modernes.  —  Dans  une  troisième  coupe  on  laisse 
encore  subsister  quelques  modernes  qui  prennent  alors  le  nom  df/utaifs  oo  i*aneiau.  —  Les  fa- 
tales réservées  dans  une  quatrième  coupe  se  nommcut  hautes /viaies  on  vieilles  écorces. 
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il  doit,  en  outre,  suivre  daus  sa  jouissance  la  destination  du  père  de 
famille  ;  il  est  tenu  d'observer  Tordre  et  la  quotité  des  coupes,  confor- 
mément à  Taménagement ,  lors  même  qu'il  n'aurait  encore  été  réalisé 
que  pour  une  partie  de  la  forêt  (1). 

On  nomme  aménagement,  le  règlement  qui  distribue  un  bois  ou  une 
forêt  en  plusieurs  cantons. 

L'aménagement  règle  Tordre  des  coupes,  c'est-à-dire,  la  quantité  d'ar- 
bres qui  doivent  être  abattus,  leur  âge,  le  nombre  de  baliveaux  à  réser- 
ver, etc. 

Du  principe  que  l'usufruitier  jouit  comme  le  propriétaire,  en  d'autres 
termes,  comme  le  propriétaire  jouissait  à  l'époque  où  l'usufruit  a  été 
constitué,  il  résulte  que  si  le  dernier  propriétaire  avait  changé  Tamé« 
nagementou  Tusagedeses  prédécesseurs,  l'usufruitier  devrait  observer 
ce  nouveau  mode  de  jouissance. 

Toutefois,  si  le  dernier  propriétaire  n'était  qu'un  dissipateur;  par 
exemple,  s'il  avait  dégradé  sa  propriété  par  des  coupes  intempestives , 
l'usufruitier  ne  devrait  certainement  pas  prendre  cette  dilapidation 
pour  modèle  :  Tusage  des  propriétaires  antérieurs  serait  alors  la  règle 
à  suivre. 

A  défaut  d'aménagement ,  il  doit  se  conformer  à  Tusage  constant 
des  propriétaires  qui  ont  sur  les  lieux  des  fonds  de  même  nature  : 
par  exemple,  si  Tusage  était  de  couper  un  bois  en  totalité  tous  les  dix 
ou  quinze  ans,  cet  usage  tiendrait  lieu  d'aménagemenL 

A  défaut  d'usage  constant  des  propriétaires,  il  se  conformerait  aux 
règlements  forestiers. 

L'usufruitier  ne  peut  faire  de  coupes  par  anticipation  :  s'il  arrivait 
qu'il  eût  fait  une  coupe  anticipée,  et  que  Tusufruit  eût  pris  fin  avant 
Tépoque  fixée  par  l'aménagement,  les  arbres,  assurément,  lui  appar- 
tiendraient (2);  mais  il  devrait  une  indemnité  au  propriétaire,  et  cette 
indemnité  serait  de  la  valeur  des  arbres  lors  de  la  coupe  :  —  le  pro- 
priétaire n'éprouve  aucun  dommage  pour  les  années  qui  ont  couru 
depuis  cette  coupe,  puisqu'il  profite  des  nouvelles  feuilles  ;  or  Tiudem- 
nité  se  règle  sur  le  préjudice  souffert  (3). 

Comme  les  fruits  naturels  ne  s'acquièrent  en  principe  que  par  la  per- 
ception ,  il  est  clair  que  l'usufruitier  n'a  droità  aucune  indemnité  pour 
les  coupes  ordinaires,  soit  de  taillis,  soit  de  baliveaux,  soit  de  futaie, 
qu'il  a  négligé  de  faire  pendant  sa  jouissance  (585).— Toutefois,  cette 
règle  souffre  exception  :  i^  lorsqu'il  s'est  trouvé,  par  le  fait  du  pro- 
priétaire, dans  Timpossibilité  de  faire  les  coupes  ;  par  exemple,  si  des 
contestations  se  sont  élevées  entre  lui  et  ce  dernier,  ou  bien  encore,  si  les 
héritiers  ont  attaqué  la  disposition  testamentaire  relative  au  legs  d'usu- 
fruit (4);  2^  en  matière  de  communauté  [voy.  articles  1403  et  1492). 

(0  Paris,  22  Juillet  1812,  Oev.  Pal. 

(2)  Touiller,  no  402,  t.  2;  Dur.,  qo  534;  Zach.,  p.  14,  t.  2;  Favard,  CsoL,  $  2,  no  2;  —  Gass., 
3Jiilnl847.  Pal.,  1848,1,335. 
(3J  DeW.,  p.  153,  no8;  Proadhon,  n«  1171;  Dur.,  n»  547,  note. 
(4)  Zacli.,  S  227;  Dur.,  n»*  557  et  saU. 

II.  46 
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Les  eus  fortuits  et  fo  force  majeure  ne  donnent  lien  a  aucooe  îadimi'- 
Dtié  :  Fusufroiiier  e»  swi^potie  le»  eouséqueneee  ;  le  propriëtam  n'a 
rien  à  se  reppoeher  (1). 

Quant  aux  arbres  que  Ton  peut  tirer  d'une  pépinière  sans  la  dl^ra- 
der,  rfs  font  partie  de  Tusufruit ,  moïs  à  charge  par  l'usafrtritiei'  de  se 
conformer  à  l*usage  des  lieux  pour  le  remplacement. 

La  loi  garde  égafement  le  srtence  sur  les  plamts  d'arbrîsseaniï,  osfersy 
sarutes  ou  roseaux  qui  se  trourent  sur  la  propriété;  mars  il  va  de  S(ri  que 
l'usufruitier  doit  observer,  pour  ces  produits,lemodede  jouissance  adopte 
par  ^e  propriétaire  (Salviat,  arrt.  t»,  n»e). 

L'usufruitier  de  pièces  de  vigne  doit  les  cnftiter  convenablement;  il 
doit  arracher  les  tiges  morteii  et  les  remplacer  part  de  nouveaux  plants. 

Les  règles  auxquelles  l'usufruitier  doit  se  conformer  pour  l'expIoUa- 
tion  des  taillis  et  des  futaies  sont  consignées  dans  tes  lois  forestières. 

A  regard  des  arbres  épars,  plantés  pour  l'ornemeot  d'un  foBds,oaqpi 
produisent  des  fruits,  on  les  considère  comme  des  résecves^  (2); 
l'usufruitier  ne  peut  y  touclier,  puisqu'ils  ne  sont  pas  destiaés  k  être 
abattus  (3). 

L'indemnité  à  payer  au  propriétaire^  pour  les  dégradations^  n'est  exi- 
gible, comme  de  raison,  qu'à  la  fin  de  l'usufruit. 

•^  Si  l'ordre  des  coupes  n'a  pas  été  snivf ,  peat-on  compenser  ceffes  <iul  n'ont 
pas  été  faites  avec  celles  quV  l'ont  été  mal  à  propos  ?v«  Eir  imposant  k  ruscrfruiUer 
l'obligBllon  d'ébserver  l'ordre  et  liiqaottté  des  e«up«9>  dit  Duranton,  n»54>e,  Ja  kA 
veut  seaiement  prévenir  les  abus  de  jouissance;  or,  ce  bat  ê8treiDfH<  dte  ^le 
ruufroitier,  attaqué  povr  avoir  kit  dea  aoope»  pae  anUeipatlon ,  peoÉ  Of^mt  à 
cette  réclamaUon  la  coupe  qu'il  a  manqué  de  faire.  >m  Quoi  qa'U  ea  soii,  la  loi 
est  formelle  ;  l'usufruiUer  ne  peut  prétendra  k  aaeuoe  iademnité  pooF  le»  eougm 
qu'il  n'a  pas  faites  (D.,  Usufruit»  p.  800.) 

S9l  —  L'usufruitier  profite  encore  ,  toujours  en  se  confor- 
mant au  époques  et  à  Vusage  des  ancien»  propriëtairas  »  de» 
parties  de  bois  de  haute  futaie  ^  Mit  iké  mises  ei»  coopep 
réglées^,  soit  que  ces  coupes  se  fassent  périodiquefliefft  sur  itoe 
certaine  étendue  de  terrain,  soit  qu'elles  se  fassent  d*une  cer- 
taine quantité  d'arbres  pris  indistinctement  sur  loate  la  sur- 
face du  domaine. 

a  L'usufruitier  jouit  des  futaies  mises  en  coupes  réglées  «  oar  elles 
prennent  alors  le  caractère  de  fruits  (690, 692)  ',  mais ,  à  délaol  d'améoi- 

(1)  Zacb. ,  ibid,;  Dur.,  ibid.-  SoltantDelr.  sur  l'article  590;  Proodbon,  no  H7S,  et  Oal.,  Utut, 
p.  800,  l'QsafniiUer  n'est  pas  privé  de  la  coupe,  lorsqu'U  a  élé  enpèélié  de  I»  frire  pif  adSe 
d'Mie  force  mafenre  qoi  lui  est  étranfère }  ptOà,  par  mie  teoMethm  oa  par  UK  dbpmMfam  ri|le- 
mentaire  momentanée.  Cette  opinion  nous  paraît  contraire  anz  prliicfpea. 

(2)  Paris,  12  décembre  1811;  Rciltte».  iî  décembre  Wi\  Ber.  Pat. 
(5)  DUon,  22  décembre  1842,  Pal.,  1843.  1. 402. 
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gement,  il  ne  pourrait,  comme  pour  les  bois  taillis,  en  «réer  un  lui- 
même  (t7oy.  art.  590). 

Remarquez  ces  mots  :  Vusagedes  an^en»  propriétaires.  Pourquoi  la  loi 
ne  parle-t-elle  plus,  comme  dans  Farticle  précédent,  de  Vusage  constant 
des  propriétaires?  parce  qu'il  est  possible  que  les  coupes  niaient  été  faites 
que  de  loin  en  loin,  et  que,  pour  savoir  s'il  y  a  eu  des  coupes  réglées,  il 
failleremonteràlasériedes  anciens  possesseurs.— Du  reste,  ils  expriment 
la  même  idée  :  si  l'usufruitier  profite  des  bois  taillis  et  des  futaies ,  c*est 
toujours  en  se  conformant  au  mode  de  jouissance  établi  par  ses  prédé- 
cesseurs  :  un  usage  n'est  constant  qu'autant  qu'il  est  ancien.  Il  n'y  a  donc 
point  de  conséquence  à  tirer  de  cette  diversité  d'expression. 

—  Que  faotil  décider  à  Tégard  des  baliveaux?  doit-on  les  assimiler  aux  fataies  ? 
vtf  Pour  la  négative,  on  dit  que  les  baliveanx  ne  peuvent  avoir,  comme  les  taillis 
et  les  futaies ,  le  caractère  de  fruits  ordinaires  ;  que  d'ailleurs  il  n'en  est  point 
question  dans  les  articles  qui  règlent  le  mode  de  jouissance  des  bois  et  des  forêts. 
tftf  Quoi  qu'il  en  soit,  il  ne  faut  pas  oublier  que  l'usufruitier  représente  le  pro- 
priétaire; par  conséquent,  il  doit  jouir  des  baliveaux, si  ce  dernier  était  dans 
l'usage  de  les  abattre  périodiquement  ou  pour  certain  emploi  (1). 

592  —  Dans  tous  les  autres  cas ,  T usufruitier  ne  peut  toucher 
aux  arbres  de  haute  futaie  :  il  peut  seulement  employer,  pour 
faire  les  réparations  dont  il  est  tenu ,  les  arbres  arrachés  ou 
brisés  par  accident  ;  il  peut  même ,  pour  cet  objet ,  en  faire 
abattre  s'il  est  nécessaire ,  mais  à  la  charge  d'en  faire  consta- 
ter la  nécessité  avec  le  propriétaire. 

=  A  défaut  d'aménagement ,  les  arbres  de  haute  futaie  appartiennent 
exclusivement  au  propriélaire;  ils  font  partie  du  fonds;  on  les  considère 
plutôt  comme  des  capitaux  mis  en  réserve ,  que  comme  des  fruits.  L'u- 
sufruitier ne  peut  donc  y  toucher,  en  invoquant  l'usage  des  lieux  (2);  son 
droit  se  borne  à  la  perception  des  fruits  que  ces  arbres  produisent,  au 
parcours,  à  la  glandée,  au  droit  de  chasse;  la  faculté  d'ébrancher  lui 
est  môme  refusée  :  Tusufruitier,  porte  l'article  692,  ne  peut  toucher  aux 
arbres  de  haute  futaie  non  aménagés. 

Néanmoins,  il  est  permis  à  l'usufruitier  d'employer  ,  pour  faire  les 
réparations  dont  il  est  tenu  (c'est-à-dire,  pour  entretenir  les  bâtiments 
dépendants  de  la  forêt  soumise  à  l'usufruit),  les  arbres  arrachés  par 
accident  (/^^  chablis);  mais  il  ne  pourrait  donner  à  ces  arbres  une  autre 
destination;  il  n'aurait  pas  môme  la  faculté  de  se  servir,  pour  son  chauf- 
fage, des  branchages  qui  resteraient  après  l'emploi  du  corps  de  l'arbre, 
—  La  loi  ne  dislingue  pas  entre  les  arbres  morts  et  les  arbres  vifs. 

L'usufruitier  peut  môme  faire  abattre  des  arbres  pour  les  réparations 
usufructuaires;  mais  alors  h  charge  d'en  faire  constater  la  nécessité  avec 
le  propriétaire. 

(1)  Proadbon,  noi  1 1 86  et  soiv.;  ^  Doaal,  Si  août  1859,  Pal. ,  1859,  i, ;6S9, 

(2)  Lyon,  5  mars  1S45,  D.  P.,  1845,  i,  140. 
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Suivant  Proudhon,  n»  1196,  celte  constatation  serait  indispêMable 
même  pour  l'emploi  des  arbres  arrachés  ou  brisés  par  accident ,  atteodo 
que  ces  arbres  appartiennentao  propriétaire.  Qaoi  qu'il  en  soit,  elle  n'est 
prescrite  que  lorsqu'il  s'agit  d'abattre  des  arbres,  circonstance  bennoovp 
plus  grave.  En  pareille  matière,  il  faut  se  renfermer  dans  la  lettre  de  U 
loi  ;  car  la  mesure  «est  exorbitante. 

Si  la  futaie  était  mise  en  coupes  réglées,  rosufruitier  profilerait  dea 
arbres  arrachés  ou  brisés ,  sauf  à  lui ,  en  cas  d'extinction  de  l'uMCrait 
avant  l'époque  fixée  pour  la  coupe  dont  ces  arbres  eussent  fait  partie»  à 
restituer  leur  valeur  (arg.  de  l'art.  691),  à  moins  qu'il  ne  les  ait  em- 
ployés à  faire  des  réparations  usufructoaires. 

'^  Le  propriétaire  a-t*Il  le  droit  de  GOoper  les  arbres  de  haute  fatafe  pendant 
la  dorée  de  rosafraltPM  Ba  priacipe ,  iline  i'a  pas;  néanmoins,  si  les  arbra 
étaleot  menacés  de  périr,  le  propriétaire  pourrait  les  abattre  malgré  l'oppoeltlon 
de  rosufruitier  (  Dur.»p.  &27,  note;  Del?.,  p.  IM ,  n* 6;  TonlUer ,  no 441;  MerUn, 
Usiifroit,  S  a,  no  3;  —  PolUers»  2  KwtW  iSlS,  S.,  IS,  tt,  200). 

L'usiufrulUer  qui  a  fait  abattre  indûment  les  arbres  de  haute  futaie  est  Incon- 
testablement tena  d'indemniser  le  propriétaire  i  mais  à  quelle  époque  cette  indem- 
nité peut-elle  être  exigée Pw Suivant  quelques  auteurs,  le  propriétaire  peut 
exiger  immédiatement  le  prix  de  la  coupe  ;  mais  l'indemnité  n'est  due  qu'à  la  An 
de  l'usufruit  (l).  w  11  nous  parait  conforme  aux  principes  de  décider  que  le  prix 
et  l'indemnité  ne  sont  exigibles  qu'à  la  fin  de  l'nsafrnlt  :  i'usofraitier,  ayant  le 
droit  de  jouir  jusque-là  des  futaies,  doit  avoir  la  jouissance  du  montant  de  lln- 
demnité  qui  en  est  la  représentation  (2). 

595  —  L* usufruitier  peut  jouir  par  lui-même  «  donner  à  ferme 
à  un  autre ,  ou  même  veudre  ou  céder  (3)  son  droit  à  titre  gra- 
tuit. S'il  donne  à  ferme,  il  doit  se  conformer,  pour  les  époques 
où  les  baui  doivent  être  renouvelés ,  et  pour  leur  durée ,  aux 
règles  établies  pour  le  mari  à  l'égard  des  biens  de  la  femnM , 

(i)  Dei?.,  p.  154,  no  4;  Sahtat,  art.  70;  Dur.,  p.  439,  note. 

(2)  FVoadhott;  DcIt..  p.  512;— Parh,  12  décembre  1811;  S.,  13.  2,  318;  Orléant.  11  nU  1822; 
D.,U8iifhiU.  p.  801;  Dev.  Pal. 

(5)  Ces  «xpresslona  vendre  ou  céder  ton  droit  sont  erlU<|tiées  :  l'asofratt,  dIf-oB,  est  tm  dmS 
excluslTemeot  personoel;  U  ne  paat  «tre  traosaiU  :  l'ttiOlruUIer  peut  aaolenent  €éd«r  f*«f«reiet 
de  ce  droit,  mais  noo  ion  droit  e.n  lai-mème;  nonobstant  la  cession,  le  droit  eoatlime  do  rofoiv 
sorlatéiede  l*iiaurruiUcr.  Cette  obaerTaUon  e«t  Importante;  car  l'époqae  de  l'oitlocUon  de 
rusafratt  ost  déterminée  par  la  mort  de  rasnfhiltler  et  non  par  celte  do  cesslonnalre.  L'osolM- 
tier  est  même  responauble  des  fetts  de  celui  qn'll  s'est  sabsiltné,  et  demenre  garant ,  envers  le 
propriétaire,  de  l'exécution  des  obUgatlona  résultant  de  l'acte  conatltutif  de  l'on 
étalent  au  surplus  les  régies  de  la  loi  romaine.  —  Quoi  qu'U  en  soit,  loin  d'Interdire  la  < 
du  droit,  les  termes  du  Code  l'autorisent  formeUement  :  c'est  là  une  innovatton  qu'il  fent  i 
naître  néceaaalreaiant ,  car  on  ne  saurait  supposer  un  non-sens  dans  la  loi.  Par  soito ,  noos  iéci- 
dorons  qne  U  casslonmlro  de  l'oaufrolt  cédé  peut,  comme  aurait  pu  le  Aire  le  Utnialiv  I 
hypothéquer  ou  soumettre  é  toute  autre  charge  l'usufruit  oédé;  qu'U  peut  même  métt  i 
usufruit  un  autre  usufruit  ou  un  droit  d'usage;  seulement,  tous  les  droits  qu'il  a 
s'évanouiront  par  la  résolution  de  celui  du  cédant  ;  car  c*est  toujours  le  otéme  usufruit  qui  est 
paaaé  d'une  tête  sur  une  autre.  Il  est  superflu  de  faire  remarquer  que  ruattlrnltler  at  peat  oiécr 
un  droit  d'otofinilt  sur  U  choae  elle-méroe  ;  ce  droit  n'appartiieQt  qu'au  profrtétytc. 
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au  titre  du  Contrat  de  mariage  et  des  Droits  respectifs  des 
époux. 

=  Tous  les  fruits  appartiennent  à  Tusafruitier  ;  qu'il  jouisse  par  lui- 
même  ou  par  d'autres,  peu  importe  dès  lors  au  propriétaire. 

L'usufruitier  peut  vendre,  céder  et  même  hypothéquer  son  droit(2118); 
mais  les  effets  de  la  cession  ou  de  la  constitution  d'hypothèque  sont 
restreints  à  la  durée  de  l'usufruit  (1). 

Il  peut  louer  les  choses  destinées  à  cet  usage  (2)  ;  toutefois,  lorsqu'il 
donne  à  ferme  (ajoutons  ou  à  loyer,  car  il  y  a  même  raison) ,  notre  arti- 
cle l'assujettit,  pour  les  époques  où  les  baux  doivent  être  renouvelés 
et  pour  leur  durée ,  aux  règles  tracées  pour  les  maris  à  Tégard  des 
biens  de  leurs  femmes  (1429-1430):  ses  droits  sont  résolubles;  l'au- 
toriser à  passer  des  baux  à  long  terme ,  ce  serait  porter  atteinte  aux 
droits  du  propriétaire. 

Si  donc  l'usufruitier  a  fait  des  baux  pour  plus  de  neuf  ans ,  ces  baux 
assurément  sont  obligatoires  pour  lui;  mais,  à  la  fin  de  l'usufruit,  ils 
n'auront  d'effet  vis-â-visdu  propriétaire  que  pour  le  temps  qui  restera 
à  courir,  soit  de  la  première  période  de  neuf  ans  si  les  parties  s'y  trou- 
vent encore,  soit  de  la  seconde  si  la  première  est  écoulée,  et  ainsi  de 
suite,  de  manière  que  le  fermier  n'ait  que  le  droit  d'achever  la  période 
de  neuf  ans  où  il  se  trouvera  (1429). 

Par  ce  même  motif,  on  lui  interdit  le  droit  de  passer  ou  de  renou- 
veler des  baux  plus  de  trois  ans  avant  l'expiration  du  bail  courant ,  s'il 
s'agit  de  fonds  ruraux  ,  et  plus  de  deux  ans  avant  la  même  époque,  s'il 
s'agit  de  maisons  (3).  Néanmoins,  ces  baux  seraient  obligatoires,  si 
leur  exécution  avait  commencé  avant  l'extinction  de  l'usufruit  (1430). 

Quant  à  l'usufruit  restreint,  appelé  droit  (Pusage  ou  droit  dhahita» 
tion,  nous  verrons  qu'il  ne  peut  être  ni  loué  ni  cédé  (634). 

La  violation  de  ces  règles  donne  lieu  à  une  nullité  relative  en  faveur 
du  propriétaire.  Le  preneur  ne  pourrait  s'en  prévaloir  (comp.  1429, 
1430, 1718). 

Il  est  bien  entendu  que  le  propriétaire  ne  serait  pas  tenu  de  respecter 
le  bail,  s'il  contenait  des  dispositions  frauduleuses,  ou  même  si  la 
chose  avait  été  louée  beaucoup  au-dessous  de  sa  valeur. 

Si  l'usufruitier  a  reçu  un  pot-de-vin,  ses  héritiers  doivent  en  restituer 
une  partie  au  propriétaire,  eu  égard  au  temps  qui  reste  à  courir  sur  le 
bail. 

L'usufruitier  qui  donne  h  ferme  le  fonds  sur  lequel  repose  son  droit, 

(1)  MtUeTiUe  sur  l'article  595;  Proudhon,  t.  2,  do  889;  Uéh.,  p.  15. 

(2)  Efl  droltromain,  ff.  locati,  $**'*!•  9,  et  sons  notre  ancienne  léglsIaUon ,  le  bail  à  ferme 
on  à  loyer  n'obligeait  qnc  lea  parties  contractantes  ou  leurs  héritiers  :  le  propriétaire  lorsque 
l'usufruit  cessait,  on  l'usuthiUler  lorsque  son  droit  commençait,  pouvait  eipulser  le  preneur  qui 
se  trourait  en  possession  du  fonds;  on  appliquait  aux  baux  la  maxime  raolutojun  dantit^  sohUur 
Jui  aceipientit.  Aujourd'hui  le  bail  consenti  par  celui  qui  Jouit  dn  fonds  est  obligatoire  pour  ses 
soooesseors  lolt  à  titre  particulier  soit  à  titre  universel  (1745). 

(5)  Bruxelles,  29  JuUlet  1812;  Mett,  29  JniUet  1818;  D.,  Usofkvlt,  p.  796. 
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en  coBverlît  le  produit  en  fruits  civils ,  ce  qui  denae  lieu  à  l'application 
des  règles  de  Tarticle  586  comme  s'il  s'agissait  d'un  bail  à  loyer.  (  Voyez 
art.  584.) 

Nous  avons  constamment  supposé  le  cas  où  le  bail  serait  consenti  par 
rusufruitier,  seule  hypothèse  que  règle  notre  article,  quand  il  renvoie, 
pour  sa  durée  et  pour  les  époques  auxquelles  on  peut  utilement  le 
renouveler,  aux  dispositions  établies  a  Tégard  des  biens  de  la  femme  ; 
mais  nul  doute  que  le  bail  existant  k  Touverture  de  l'usufruit  serait 
également  obligatoire  pour  l'usufruitier.  Peu  importerait  même  que 
les  conditions  prescrites  par  les  articles  1429  et  1450  n'eussent  pas 
été  observées  :  ces  articles  règlent  les  pouvoirs  des  administrateurs  de 
la  chose  d'autrui  ;  dans  notre  espèce,  il  s'agit  d'un  acte  consenti  par  le 
propriétaire  lui-même,  jouissant  librement  de  ses  droits.  Le  proprié- 
taire pouvait  disposer  de  sa  chose,  par  conséquent  il  a  pu,  àforti&ri^ 
aliéner  par  anticipation,  pour  un  temps  prolongé,  plusieurs  années 
avant  l'expiration  du  bail  existant  au  moment  de  la  constitution  du 
droit ,  les  fruits  qu'elle  était  susceptible  de  produire  :  ces  convenltons 
seraient  sans  aucun  doute  obligatoires  pour  lui,  puisqu'elles  n'auraient 
rien  de  contraire  aux  lois  ni  aux  mœurs  ;  dès  lors  elles  obligeraient 
l'usufruitier,  puisqu'il  jouit  comme  le  propriétaire,  puisqu'il  continue 
en  quelque  sorte  la  personne  de  ce  dernier  (1). 

Notre  article  parle  seulement  des  immeubles;  mais  n'oublions  pas 
que  l'usufruit  peut  être  également  constitué  sur  des  meubles;  non- 
obstant le  silence  delà  loi,  il  nous  semble  évident  que  Pusufruitier 
aurait  la  faculté  de  les  donnera  loyer  s'ils  étaient  destinés  à  cet  usage, 
et  qu'il  peut  vendre  ou  céder  son  droit. 

Quelle  sera  la  durée  de  la  location?  Elle  ne  dépassera  pas  la  durée 
de  l'usufruit,  quand  même  elle  aurait  été  stipulée  pour  plusieurs 
années  restant  à  courir  :  en  ce  cas ,  on  appliquera  rigoureusement 
la  maxime  resolufojure  dantis,  resolvitur  jus  acciplmtis;  car  la  loi  n'a 
fait  exception  k  cette  règle  que  pour  les  fermages  (et  pour  les  loyers  des 
maisons).  —  Toutefois,  les  effets  du  contrat  ne  cesseront  pas  le  jour 
même  de  l'extinction  de  l'usufruit;  ils  se  prolongeront  jusqu'à  la  fin  de 
l'année  courante,  si  la  location  est  faite  a  l'année  ;  décider  autrement, 
ce  serait  consacrer  une  inconséquence ,  ce  serait  accorder  et  interdire 
en  même  temps  k  l'usufruitier  la  faculté  de  louer  (2). 

Appliquant  ces  principes  au  cas  où  l'usufruitier  aurait  coDyerli  eo 
fruits  civils  les  fruits  naturels  que  l'on  peut  retirer  de  certains  mea* 
blés,  ce  qui  a  lien ,  par  exemple ,  quand  il  s'agit  d'un  troupeau  on  de 
quelques  animaux,  nous  admettrons  les  décisions  suivantes  : 

Si  la  location  est  faite  sous  la  condition  du  partage  des  fruits,  le  pro- 
priétaire «peut  réclamer,  à  la  fin  de  l'usufruit,  la  portion  de  fruits  non 
encore  recueillie  qui  revenait  à  l'usufruitier.  —  Si  le  preneur  doit  de 

(1)  DftW.,  p.  155»  no  7;  PnmdhoD,  n»'  1223  etsalv.,  1664  et  suhr.;  Dvcaurrof  «v  TarL  SM; 
Zach.,  p.  10;  Dur.,  no  594;  —  Douai,  2  décembre  1834,  Oev.,  1836,  2,  20,  Pal. 

(2)  Marcadé  sur  l'article  595.  ^oy.  cep.  ProudhOD,  no  1217. 
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J'aiigeat,  Je  psopriélaire  pourca  exiger  une  piuriie  de  la  «001100 
correspondante  au  nombre  de  jours  restant  à  courir  pour  compLéAar 
Taonée. 

X^  règles  que  nous  venons  d'exposer  sur  la  iocatioa  des  meubles 
s'appliquent  au  cas  où  rusufruitier  aurait  vendu  pu  cédé  son  droit. 

—  DoM^n  assimiler  à  une  loeatlon  la 'vente  faite  par  rusufrvttlcr  d'une  coupe 
•de^botaoa  de  réédites -sur  pied  ,et  appliquer,  eneonaéqsenoe,  au  prix  de  eette 
ivenle,  ia  règle  de  Tarticie  â86f  w  ^ion,  ossunémeot;  ee  ne  sont  plus  là  de»  fruits 
civils  ;  le  prix  appartiendrait  en  entiar  «oit  à  i^asgfpultier,  soit  au  propriéteire , 
aQivantflue  la  técoite  serait  Caite  ou  i  lBir^  Ion  de  la  cessation  de  ru8ufruit.<^Si 
ladrécolte  était  seulement  commencée,  le  prix  se  partagerait  entre  rosufruiUer  et 
le  nu-jpropriétaire  eu  égard  à  la  quotité  de  fruits  récoltés  et  de  ceux  qui  reste- 
raient à  recueillir  (1). — Selon  nous,  la  vente  de  la  coupe  ou  de  la  récolte  sur  pied 
ne  serait  pas  même  o))ligatoire  pour  le  nu-propriétaire.  (  Ployez  nos  observations 
•«nr  fart.  W6.) 

II  TéBOhe  des  termes  de  Part.  t^80  que  la  AuMIté  des  baux  renouwlés 
wmwi  ^époque  déttnninée ,  et  dont  V-emécotloii  n'a  pas  encore  commeooé,  ne 
IMtui^re  invoquéepar  le  :prsneur;  mais ,  ten  toatièfe  d'usufruit,  le  propriétaire 
pourrait-il ,  comme  la  femme  et  les  héritiers,  exiger  que  le  bail  fût  exécuté  pow 
toute  Aa  durée?  w  Xa  loi  ne  dit  pas  que  toutes  les  régies  établies  pour  les  ^ux 
passés  par  le  mari  seront  observées,  mais  seulement  qu'on  observera  ces  règles 
quant  aux  époques  et  quant  à  la  durée  des  baux^-^Ce  serait  d'ailleurs  admettre 
une  véritable  stipulation  en  faveur  d'un  tiers  (1119,  1121)  ;  car  l'usufruitier  n'est 
pas,  comme ie  tuteur  et  le  mari ,  mandataire  légal  (Dur.,  no  587}. 


—  Il  jouit  aussi ,  de  la  même  manière  que  le  propriétaire, 
des  mines  et  carrières  qui  «ont  en  exploitation  à  l'ouverture 
âè  l'usufruit;  et  néanmoins,  s'il  s'agit  4'une  exploitatioQ  qui 
;ae  puisse  être  laite  «sans  nne  concession  ,  l'usufruitier  ne 
pânrra  tu  jauir  qu'après  en  avoir  obtenu  la  permission  du 
•ebef  de  l'état. 

Il  n'a  aucun  droit  aux  mines  et  carrières  non  encore  oa- 
vertes ,  ni  aux  tourbières  dont  i',ej[^loilatiQn  n'est  .point  en- 
coiie  «ooimenede,  ni  au  trésor  qui  pourrait  4itre  Âéoou^ert 
pendant  la  durée  de  l'usufruit. 

oBfioas^urvDS  vn^tt.  6B3)  que  l'^n  donne  spéoialemenrt  >lc>nom  de 
JriâH  aux'produiis  périodiques  d'une -drose,flUive»t  sa  -destinetion  ; 
dès  lors,  les  produits  des  mines  et  carrières  ne  peuvent  être  considérés 
comme/n»i^5  proprement  dits,  puisque  la  terre  ne  les  remplace  pas  : 
cependant,  par  analogie,  la  loi.donne.cetle  qualification  aux  produits 
extraits  des  jmines  ou  carrlèi^es  .gui  étaieat  en  exploitation  lors  de 
rûuver4ure  de  l'usufruit; ',parsuite.,^lle  attribue  ces  produits  à  Tusu- 
(taiitier,ipui9q«iiil  jouit  emmae  le,piopriétaîffe^u49sait  àioeileépogue. 
^  Mais  il  ne  peut  prétendte  auxiproduits  .desonsines  en  carrières  qui 

ii)  JMl.i^.l^r^'CMi'v^l  jQUtet.iBt8,J>eT..Elil. 
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n'étaient  pas  encore  ouvertes ,  puisque  le  propriétaire  n'en  jouissait 
pas. 

Quant  au  trésor  trouvé  sur  le  fonds,  il  est  évident  que  Tusufruitier 
ne  peut  en  réclamer  la  jouissance,  car  la  terre  n'en  était  que  déposi- 
taire; ce  n'est  point  là  un  fruit.  (Voy.  Tart.  716.) 

Gomment  expliquer  ces  mots  qui  terminent  le  premier  alinéa  :  et 
néanmoins^  sHl  s'agit  (Tune  exploitation  qui  ne  puisse  être  faite  sans 
une  concession^  Vusufruitier  ne  pouiTa  en  jouir  qu^aprés  en  avoir 
obtenu  la  permission  du  gouvernement  ? 

L'article  598  était  en  parfaite  harmonie  aveé  la  loi  du  28  juillet  1791, 
laquelle  déclarait  que  les  mines  et  carrières  ne  pourraient  être  exploi- 
tées qu'en  vertu  de  Tautorisation  du  gouvernement,  sous  sa  surveil- 
lance; et  avec  un  arrêté  du  directoire,  en  date  du  3  nivôse  an  VI, 
interprétatirde  cette  loi,  qui  déclarait  intransmissibles  les  concessions 
et  permissions  d'exploiter  :  ces  concessions  étaient  alors  personnelles; 
pour  qu'elles  fussent  valablement  transmises,  il  fallait  une  autorisation 
administrative.^  Les  passages  précités  de  notre  article  font  allusion  à 
ces  dispositions. 

Mais  la  loi  du  21  avril  1810  a  modifié  cet  état  de  choses  :  tout  en  pro- 
clamant de  nouveau,  par  son  article  5,  le  principe  que  les  mines  ne  peu- 
vent être  exploitées  qu*en  vertu  d'un  acte  de  concession  délibéré  en  con- 
seil d'État,  elle  déclare  que  ces  biens  seront  réputés  immeubles  (art.  8), 
et  que  l'acte  de  concessiou  donnera  <•  la  propriété  perpétuelle  de  la  mine, 
»  laquelle  sera  dès  lors  disponible  et  transmissible  comme  tous  autres 
»  biens^  et  qu'on  ne  pourra  en  être  exproprié  que  dans  les  cas  et  selon 
»  les  formes  prescrites  pour  les  autres  propriétés,  conformément  au 
»  Code  civil  et  au  Code  de  procédure  civile,-  sauf  cette  restriction,  que  la 
»  mine  ne  pourra  être  vendue  par  lots  ou  partagée  sans  une  autorisa- 
»  tion  préalable  du  gouvernement,  donnée  dans  les  mêmes  formes 
»  que  la  concession  (art.  6).  «—Ainsi ,  l'intervention  du  gouveroement 
n'est  plus  nécessaire  aujourd'hui  que  dans  ce  dernier  cas. 

Appliquez  de  tous  points  ces  règles  à  l'usufruit  des  minières,  {f^oy, 
nos  observations  sur  Part.  552.) 

L'exploitation  des  mines  et  minières  est  assujettie  à  des  règles  spé- 
ciales (F.  art.  56  de  la  loi  de  1810). 

—  L'usafraitier  aurait-il  le  droit  d'ouvrir  uue  tourbière ,  à  reflet  d'extraire  de 
la  tourbe  pour  son  chauffage? m  II  n'est  ni  usager,  ni  usufruitier  de  la  tour- 
bière non  ouverte  (Proudhon,  no  1203). 

PouiTHit-il ,  en  vertu  d'une  autorisation  du  gouvernement ,  ouvrir  une 
carrière  pour  en  extraire  les  matériaux  nécessaires  aux  réparations  dont  il  est 
tenu?  \M  L'usufruitier  n'a  pas  plus  de  droit  aux  futaies  non  mises  en  coupes 
réglées  qu'aux  carrières  non  encore  ouvertes,  et  cependant  on  lui  permet  de 
eouper  des  arbres  de  haute  futaie  pour  les  réparations  dont  il  est  tenu  :  dans 
l'espèce,  il  y  a  complète  analogie.— Toutefois,  l'usufruitier  devrait  alors  une  indem- 
nité au  propriétaire  (Proudhon,  no  1204,  t.  3;  Zach.,  113). 

Aurait-il  droit  à  l'usufruit  de  l'indemnité  qui ,  aux  termes  des  art.  6  et  42  de 
la  loi  de  1810,  doit  être  payée  par  le  concessionnaire  au  propriétaire  de  la  aar&œ, 


Digitized  by 


Google 


DE  l'USUPBUIT.  —  ART.   693  ET  594.  729 

bien  entendu,  si  la  mine  avait  été  décoaverte  depuis  Ia  constitution  de  Tusufruit  ? 
\M  L'exploitation  de  la  mine  cause  un  préjudice  réel  à  T usu fruitier  ;  dès  lors,  il 
peut  exiger  une  indemnité.  —  Cette  indemnité  ne  peut  consister  que  dans  la 
jouissance  du  capital  payé  :  il  contribuerait  aux  charges  (609);  il  est  juste  de  lui 
accorder  une  réparation,  quand  un  acte  de  l'autorité  lui  cause  un  dommage. 
—  Vainement  objectera-t-on  que  l'article  598  lui  refuse  tout  droit  aux  mines  et 
carrières  non  encore  ouvertes  :  cet  article  suppose  le  cas  où  l'usufruitier  pré- 
tendrait agir  proprio  tnoiu;  mais,  dans  l'espèce,  il  est  victime  d'un  fait  qu'il  ne 
peut  empêcher.  (Dur.,  qos  571  et  sulv.;  Delv.,  p.  154,  no  il;  Proudhon,  no  1206). 
Quid  si  la  mine  est  concédée  au  propriétaire?  w  On  évalue  l'indemnité 
comme  si  la  concession  était  faite  à  un  étranger,  et  Tusufrultier  jouit  de  cette 
indemnité  (Delv.,  ihid.). 


Droits  accessoires  de  l'usufruitier, 

593  —  Il  (rosufraitier)  peat  prendre,  dans  les  bois,  des  écbalas 
poar  les  vignes  ;  il  peut  aussi  prendre ,  sar  les  arbres ,  des 
produits  annuels  ou  périodiques  ;  le  tout  suivant  l'usage  du 
pays  ou  la  coutume  des  propriétaires. 

»  Cet  arlicle  contient  deoi  dispositions  : 

La  première  se  réfère  à  l'article  592,  lequel  est  relatif  aux  bois  qui  ne 
sont  pas  mis  en  coupe  réglée. 

Il  eût  été  trop  rigoureux  d'obliger  l'usufruitier  à  se  procurer  au  loin, 
à  grands  frais,  des  écbalas^  quand  il  en  a  sous  la  main. 

Mais  observons  qu'il  ne  peut  s'en  servir  que  pour  les  vignes  dont  il  a 
l'usufruit;  par  conséquent,  le  droit  de  les  vendre  lui  est  refusé. 

La  deuxième  est  relative  aux  produits  annuels  ou  périodiques. 

I^  loi  désigne  ainsi  les  brins  de  bouleau  ,  les  têtes  de  saule ,  l'émon- 
dage  des  haies ,  des  peupliers,  etc.,  les  glands  ,  olives  ,  noix ,  pommes 
et  autres  fruits  qui  se  trouvent  sur  le  fonds  soumis  à  sa  jouissance. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  l'usage  du  pays  ou  la  coutume  des  proprié- 
taires sont  les  fègles  qu'il  faut  suivre. 

594 —  Les  arbres  fruitiers  qui  meurent ,  ceux  même  qui  sont 
arrachés  ou  brisés  par  accident ,  appartiennent  à  Tusufrui- 
tier,  à  la  charge  de  les  remplacer  par  d^autres. 

=  La  jouissance  des  arbres  fruitiers  consiste  uniquement  dans  la  per- 
ception des  fruits  qu'ils  produisent. 

Néanmoins,  la  loi  attribue  à  l'usufruitier  ceux  qui  meurent  ou  qui 
sont  arrachés  ou  brisés  par  accident,  à  charge  toutefois  de  les  rem- 
placer. 

H  existe  donc ,  sous  ce  rapport ,  une  différence  entre  les  arbres 
fruitiers  et  les  arbres  de  haute  futaie  non  mis  en  coupe  réglée,  puisque 
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<l'4i$ii£ruitiQr  nîacqoiert  de  dxaUs  sur^oes  ^derAÎers  «rbra  qu'Mi^QrCaîas 
«as  (F.  art.  692). 

Pourquoi  cette  différenoe  ? 

i^  Oo  a  cru  devoir  iademsiscr  4-n6ufruiiier  du  grave  dommage  que 
]ui  cause  la  perte  des  arbres  fruitiers. 

Cette  indemnité  lui  est  accordée  en  considération  du  peu  de  valear 
comparative  que  représentent  ces  arbres,  et  pour  compenser  les  dépen- 
ses que  nécessitera  leur  remplacement. 

2»  Le  législateurs  craint  qu^eu  accordaatà  i'usi/Truitier  des  drDÎl8«ur 
lesarJores  de  baute  futaie  qui  m^eurenl,  U  ne  fût  porté  aies  dëtruine  :  ce 
danger  n'existe  pas  à  l'égard  des  arbres  fruitiers,  car,>BO  ksdétmîeast, 
Tusufruitier  se  nuirait  à  lui-même. 

La  loi  ne  distingue  pas  entre  les  direrses  espèces  d'arbres  fruitiers  : 
les  noyers  et  autres  arbres  qui  portent  des  fruits  appartiendraient  donc 
à  l'usufruitier,  quelle  que  fût  leur  graiidiïur. 

Il  n'est  question  dans  cet  article  que  des  arbres  fruitiers  plantés  et 
cultivas  pour  procurer  des  fraîts  Mes  droits  de  l'usufruitier  «ur  eeox 
qui  naissent  spontanément  dans  les  feréU  sont  soumis  aux  règles 
générales  développées  dans  les  articles  590-592  (1). 

596  —  L'usufruitier  jouit  de  rattgmenttftion  survenue  par  dln- 
vion  à  Tobjet  dont  il  a  TuaufruiL 

«=  Puisque  t'iistifruitier  jouit  comme  le  propriétaire,  i\  doit  jouir 
(conformément  à  la  maxime  accessorium  sequitur  principale)  de  toos 
les  accessoires  qui  étaient  attachés  aux  objets  dont  il  a  l'osufruit  lorsque 
son  droit  s'est  ouvert,  et  qui  en  sont  une  dépendance  nécessaire  :  par 
(exemple,  Tnsufrurfier  d'un  vignoble  a  la  jouissance  des  pressoirs,  cuves 
et  tonnes;  Tusufruitier  d'une  ferme  peut  se  servir  des  animaux  «ttaehés 
à  la  culture  desterres  par  le  propriétaire,  etc. 

L'usufruitier  peut-il  prétendre  à  la  jouissance  des  accroissements 
que  la  chose  a  reçus  pendant  la  durée  de  l'usufruit?  Point  de  diffi- 
cultés pourl'alluvion;  notre  article  est  formel  :  le  législateur  a  con- 
sidéré qu'il  serait  difficile  et  pour  ainsi  dire  impossible  de^nnaître  le 
moment  où  s'est  opérée  l'augmentation  produite  par  celle  cause. 

Mais  doit-on  considérer  sa  décision  comme  une  conséquence  d^  4a 
règle  accessorium  sequitur  principale  1  exï  d^au très  termes,  lesdhoses 
acquises  pour  la  propriété  au  maître  de  l'objet  'sont-elles  par  cela 
même  acquises  pour  la  jouissance  à  l^uFruitier?— Celte  question  divise 
les  auteurs  ;  la  plupart  se  prononcent  pour  la  négative  :  la  loi ,  diseot- 
-îls ,  rne  rpose  pas  un  'principe  ;  en  se  bornant  h  patler  de  l'attuvion,  elle 
crée  une  exception  et  manifeste  par  cela  même  la  volonté  de  ne  pas 
étendre  aux  autres  cas  d'accroissement  la  jouissanoe  de  rasufmitier  : 
JSxceptio  firmat  regulam.  D'ailleurs,  l'arliole  d96'a  é^pmé  dans  les 
textes  romains  ;  or,  ces  textes  refusent  à  l'usufruitier  le  droit  (i«nt  il 

(1)  ProadbOB,  t.  S,  dm  1175  et  1199;  Zacb.,  p.  l5;*,Dv.,  vfi  5«6. 
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s'agît.  Ia  loi  d, 1 4.,ff.,  ëe  osuf.,  68t  mniï  oonçiie  ^  Ubi  UOîM  imre^ 
menhim  et  usu^^ruotta  mtgètw  ;  uhi  autem  ^ppetret  Beparatum  fruc- 
tnm^  non  oc«ftf2/.  Certes ,  «i  le  législateur  eût  enteiMhi  modi^mne 
r^e  arinsi  formulée,  il  n'aurait  pas  manqué  de  s'en  expliquer.  On 
pourrait  ajouter  que,  lors  de  la  constitirtion  d'usufruit ,  les  parties  n'ont 
envisagé  que  le  fonds  primilif  tel  qu'il  était  (1). 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  ne  pouvons  admettre  que  les  auteurs  du  Code, 
qui,  par-dessus  tout,  cherchaieiit  à  sifliplifier  lUesiois,  aient  entendu 
consacrer  ici  l«6  subtilités  ^es  textes  romains.  L'osufruilter  jouit 
comne  le  propr iétwire  ;  H  prend  poeseMon  du  fonds  imm  •mnni  enusà  ; 
dès  lors,'il  doit  pfoiter  de  to«is  les  avantages  que  ce  fotids  est  suscepti- 
ble de  procurer.  La  règle  accessorinm  sequitur  principaîe  exerce  son 
empire  en  matière  d'usufruit  comme  en  matière  de  propriété  j(2), 
sans  qu'il  y  ail  lieu  de  distinguer  si  la  chose  est  mobilière  ou  immo- 
bilière. 

Conformément  a  ces  principes ,  il  a  été  jugé  que  l'usufruit  d'un 
immeuble  s'étend  à  tout«e  quele  propriétake  incorpore  à  rinuneuble 
Inondant  la  durée  de  r«siiCruit(d). 

Passons  à  quelques  questions  : 

— Nous  avons  va,  art.  ^Sd,  qae  &\  un  fleuve  ou  une  rivière  enlève  par  une  force 
subite  une  partie  considérable  et  reconnalssable  d'un  champ  riverain,  etlajMrte 
vers  nu  champ  Inférieur,  le  propriétaire  peut  réclamer  la  partie  enlevée  :  Tusu- 
frultier  flerait-U  admis  à  exercer  lui-même  cette  action  en  revendication  ?«v 
L'objet  répété  est  sa  chose  quant  à  rutilité  du  domaine  (Proudhon,  no  526;  Dom. 
public,  t.  4,  p.  1294).  —  D'ailleurs,  par  la  nature  de  son  droit  d'usufruit,  il  a, 
comme  le  nu-propriétaire,  le  droit  de  faire,  dans  l'intérêt  de  ce  dernier  comme 
dans  le  sien  propre,  tous  actes  conservatoires  de  la  propriété  (Cass.,  5  mars 
18&0,  Dal.,  1S50,  1,  7S). 

Si  c'était  le  fonds  Inférleor  qftl  fût  grevé  d'usufruit,  l'nsnftpiittlBr  jMtfrail^U 
de  la  portion  du  terrain  apportée  par  le  torrent  et  non  répétée  par  le  propriétaire 
primitif?  >m  La  loi,  dit  Prondhon,  527  et  529-1294 ,  n'accnrde  à  l'usufruitier  que 
le  droit  de  jouir  de  l'augmentation  qui  a  Heu  par  aliuvlon ,  c'est^-dire,  de  l'ac- 
croissement qui  se  forme  insensiblement  par  le  dépôt  des  vases  :  or,  il  n'y  a  pas 
d'alluvion ,  puisque  l'adjonction  est  survenue  tout  à  coup,  w  Quoi  qu'il  en  soit , 
on  doit,  selon  nous,  en  attribuer  h  jouissance i  l'usofrurtier , "puisque  c'est  un 
accessoire  de  la  propriété  (4). 

L'usufruitier  jouirait-il  des  îles  ou  Ilots  formés  dans  le  lit  d'une  rivière  non  na- 
vignable  et  non  flottable  ?>m  Les  auteurs  qui  rejettent  le  principe  Mcettorium 
gequitur  principale,  se  prononcent,  coounede  raison ,  pour  la  négative.  —  La 
force  des  choses  voulait,  disent-ils,  que  l'on  accordât  à  l'usufruitier  la  jouissance 
deTalluvlou,  car  on  ne  .peut  déterminer  l'époque  à  laquelle  l'accroiasementVest 
opéré  ;  mais  I  lie  forme  un  terrain  distinct  du  fonds;  l'usufruitier  n'a  pu  concevoir, 
au  moment  où  son  droit  a  été  constttné,  Vespémnoe  d'en  jenir,  pnisqne  la  forma- 
tion d'une  lie  est  nn  fait  accidentel;  les  porlias  n'ont  éfklemmcnt  ooncidété  que  le 
fonds  primitif  tel  qu'il  était  à  cette  époque.— D'ailleurs,  le  Godea  manifesté,  par 

(I)  Oelf.,  p.  155,  n«l;  ProadhoD,  0^524;  Zacb.,  p.  14. 

(«)  Dus.,  «o  MO;  Dacawroj, «rt  M7;  -^0eaol>le,.6  Jawier  MM,  Dtf .  <Pal. 

(3)  Parti,  29  mai  1841,  «ftl.,  18É1,«,  526. 

(4j  Dur.,  no  580,  t.  4. 
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son  silence,  Tintentlon  de  maintenir  les  règles  de  la  législation  romaine,  règles  qu'on 
appliquait  lorsqu'il  a  été  promulgué;  or,  elles  refusaient  ce  droit  à  Tasufruitier  (ff., 
de  ustff.,  1. 9,  $  4)  (1).  vé  On  répond  avec  raison,  selon  nous,  que  le  droit  du  pro- 
priétaire riverain  s'étend  jusqu'au  milieu  du  lit  de  la  rivière,  et  que  les  Iles  ou 
ilôts  ne  sont ,  en  définitive,  qu'une  portion  de  ce  lit.  —  Rien  ne  prouve  que  les 
auteurs  du  Code  aient  entendu  suivre  servilement  les  subtilités  de  la  loi  romaine; 
ce  sont  là  de  simples  inductions  qu'il  faut  rejeter,  puisqu'elles  sont  en  contra- 
diction avec  les  règles  du  Code  sur  rusufruit.-— De  quelle  utilité,  d'ailleurs,  pour- 
raient être  pour  le  nu-proprlétaire  du  fonds  riverain  des  Ilots  ordinairement  sans 
importance?  —  Au  surplus,  nous  le  répétons,  le  droit  de  l'usufruitier  s'étend  sur 
la  propriété  tout  entière;  par  conséquent,  il  embrasse  la  moitié  du  Ut  de  la 
rivière  et  les  lies  qui  se  trouvent  comprises  dans  cette  partie,  causa  prœâii; 
évidemment  sous  le  nom  à'aUuvion  l'article  595  embrasse  toute  espèce  d'aller- 
rissements  (2]. 

Que  faudrait-il  décider  si  la  rivière  avait  changé  de  lit?  L'usufruitier  joui- 
rait-il de  l'ancien  lit  abandonné  (563]  Pv^L'affirmative  nous  paraît  certaine  :  l'uso- 
fruitler  est  mis  aux  lieu  et  place  du  propriétaire  quant  à  l'utilité  du  domaine; 
il  doit  donc  jouir  des  mêmes  droits.  L'équité  le  veut  ainsi ,  car  l'enTahisse- 
ment  lui  cause,  dans  sa  jouissance,  les  mêmes  pertes  qu'au  propriétaire  ;  c'est  à 
la  pleine  propriété  que  ce  dédommagement  est  accordé  :  que  tous  les  droits  qui 
la  constituent  soient  réunis  sur  la  même  tête ,  ou  qu'ils  soient  divisés  entre  deux 
personnes,  dont  l'une  aurait  la  nue  propriété  et  l'autre  la  jouissance,  cela  importe 
peu  ;  11  est  clair  que  l'on  doit  accorder  distributivement  ce  bénéfice  à  l'une  et  i 
l'antre  (S). 

597  —  Il  jouit  des  droits  de  servitude ,  de  passage ,  et  géné- 
ralement de  tous  les  droits  dont  le  propriétaire  peat  jouir,  et 
il  en  jouit  comme  le  propriétaire  lui-même. 

=  L'usufruitier  jouit  comme  le  propriétaire  ;  par  conséquent,  il  doit 
profiter  du  droit  de  pêche,  du  droit  de  chasse,  etc. 

Relativement  aux  servitudes,  nous  ferons  observer  que  ce  n'est  pas 
seulement  pour  lui  un  droit  d*en  user,  mais  encore  un  devoir,  afio 
d'empêcher  la  prescription  de  s'accomplir,  ce  qui  le  rendrait  respon- 
sable ;  car  il  est  tenu  de  veiller  a  la  conservation  de  la  chose  et  de  ses 
accessoires.— Il  devrait  également  une  indemnité,  par  la  même  raison , 
s'il  laissait  acquérir  sur  l'immeuble  un  droit  par  usucapion. 


Ohligaiions  du  propriétaire, 

-  Le  propriétaire  ne  peut ,  par  son  fait ,  ni  de  quelque 
manière  que  ce  soit ,  nuire  aux  droits  de  l'usufruitier. 

De  son  côté,  Tusufruitier  ne  peut ,  à  la  cessation  de  I'usq- 
frnit ,  réclamer  aucune  indemnité  pour  les  améliorations  qn*il 

(1)  DelT.,  p.  iS5,iio  1;  ProadhOD,Uiiit.,B««  5l4etnilT.:  Dom.pob.»  no  1294;  Zftch.,  fil?. 

(2)  Dar.,  DM  4SI  et  580,  t  4.  f  oy.  cep.  ProndlioD,  n^  5S6  et  ii94. 

(3)  Zach.,  p.  14;  ProndboD,  t.  i,  p.  MO. 


Digitized  by 


Google 


DB  t'tjsmrflint.  «^akt.  fi07  bt  699.  nt 

prétendrait  avoir  faites ,  encore  que  la  valeur  de  la  chose  en 
fût  augmentée. 

Il  peut  cependant ,  ou  ses  héritiers ,  enlever  les  glaces,  ta- 
bleaux et  autres  ornements  qn*il  aurait  fait  placer,  mais  à  la 
diarge  de  rétablir  les  lieux  dans  leur  premier  état. 

s  Notre  article  complète  la^lhéorie  des  droits  de  Tusufruitier,  en  io- 
dlquaut  tes  obligations  du  propriétaire.  —  Nous  aurons  encore  à  revenir 
sur  ce  point. 

La  première  disposition  existait  seule  dans  le  projet  (1)  ;  elle  consacre 
une  conséquence  du  principe  qui  défend  a  toute  personne  de  nuire  à 
autrui  (1883). 

Le  nu-propriétaire  n'est  pas  seulement  privé  du  droit  de  jouir;  il 
doit  de  plus  s'abstenir  de  tout  acte  qui  pourrait  gêner  l'exercice  du 
droit  de  Tusufraitier. 

En  conséquence ,  Il  ne  peut  détruire  ce  qui  se  trouve  sur  l'héritage; 
par  exemple,  dégrader  les  édifices  ou  couper  des  arbres,  car  il  dimi- 
nuerait ainsi  la  jouissance  de  l'usufruitier  (Proudhon,  n»  1466); 

il  ne  peut  établir  sur  rbérilage  de  servitudes' gênantes  pour  l'usu- 
fruitier, ni  faire  remise  de  celles  qui  sont  dues  h  cet  héritage  ; 

Enfin,  il  ne  peut^  contre  le  gré  de  rusufruitier,  faire  sur  le  fonds 
ffacune  construction  non  nécessaire ,  quand  même  les  travaux  seraient 
de  nature  h  augmenter  l'importance  de  l'usufruit;  par  exemple,  élever 
d'un  étage  une  maison  soumise  h  ce  droit  (2);  car  Pusofruitier  serait 
troublé  dans  sa  jouissance  pendant  le  temps  qu'ils  exigeraient. 

Le  propriétaire  conserve  l'exercice  de  tous  les  attributs  de  la  propriété 
qai  sont  compatibles  avec  ceux  de  l'usufruitier  :  il  peut  aliéner  la  nue 
propriété  de  la  chose,  et  même  disposer  conditioonellement  de  l'usu- 
fruit, puisque  ce  droit  s'éteindra  un  jour. 

Il  peut  faire  des  actes  conservatoires,  sans  que  l'usufruitier  loit  fondé 
à  s'y  opposer,  ni  même  li  réclamer  une  indemnité  pour  non-jouissance; 
notamment ,  faire  les  grosses  réparations ,  quels  que  soient  les  inconvé- 
nients qui  puissent  en  résulter  pour  l'usufruitier.  —  Il  peut  même ,  en 
lui  offrant  une  indemnité,  prendre  toutes  les  mesures  nécessitées  par 
un  intérêt  majeur,  susceptibles  de  porter  atteinte  à  sa  jouissance;  par 
exemple ,  ouvrir  une  carrière,  abattre  les  arSres  couronnés  pour  en 
prévenir  le  dépérissement,  etc.  (3). 

Dans  sa  deuxième  disposition,  notre  article  reconnaît  implicitement 
à  l'usufruitier  le  droit  de  faire  des  améliorations  :  on  entend  par  amé- 

(«)  Lw  daaftallDéâft  mWasts  ont  «té  «J^oté*  par  !•  eMMeil  d'État  dam  la  léaoceda  4  branalre 
tD  Xll«  «  afia  de  prévenir  lea  difficultés  qal  pourraient  s'élever,  lor»  de  la  oeaiation  de  rnavflralt , 
sar  les  améliorations  faiien  i  la  chose  par  rusufruitier.  ■ 

(S)  Proodhon,  n<»  1465  et  sol?.;  Zacli.,S  S29;  SaUiat;  —Lyon  .  15  déceanbre  18SS.  Pal. 

(9)  PotUfer,  DMalre.  «<>  t40;  Zaeh. ,  p.  tt;  Tontlter,  n»*  441  et  #2 ,  t.  S;  OcIt.,  t.  <«r,  p.  148; 
Dur.,  t.  4,  p.  546  et  641;  ProudhOD,  t.  %  v»  871  et  salr.;  ~  Poltters,  2  avrU  1818, Der.  Pal. 
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liorations,  tout  ouvrage  qui  augmente  le  produit ,  Tutilité  on  la  jooîft- 
sance  de  la  chose. 

Nous  supposons,  bien  entendu ,  que  ces  améliorations  ne  doivent  pas 
avoir  pour  résultat  d'en  changer  la  substance;  autrement,  il  y  aurait  abus 
de  jouissance  :  —  ainsi ,  l'usufruitier  peut  ajouter  des  boiseries ,  des 
peintures  ou  autres  décorations  à  un  appartement ,  établir  des  fossés 
ou  des  murs  de  clôture ,  faire  des  plantations ,  etc. 

Mais  toute  action  en  indemnité  lui  est  refusée ,  quand  même  ces  tra- 
vaux et  ces  dépenses  auraient  ajouté  plus  de  valeur  au  fonds  ;  car,  d'une 
part,  les  avantages  qu'il  a  retirés  des  améliorations  compensent  ce 
qu'elles  lui  ont  coûté;  d'autre  part,  il  pourrait  causer  un  préjudice 
réel  au  propriétaire,  par  des  dépenses  que  ce  dernier  n'aurait  peut-être 
pas  le  moyen  de  rembourser  :  douasse  censetur. 

Du  reste,  la  loi  ne  lui  refuse  pas  le  droit  d'enlever  les  glaces  *  ta- 
bleaux et  autres  ornements  qu'il  a  fait  placer,  quand  même  ces  objets 
seraient  scellés  dans  le  mur  ou  feraient  corps  avec  la  boiserie  ;  mais  à 
charge  de  rétablir  les  lieux  dans  leur  premier  état. 

Nous  pensons  qu'il  faut  appliquer  cette  disposition  finale  à  toute 
espèce  d'objets  mobiliers  placés  sur  le  fonds  par  l'usufruitier  pour  en 
faciliter  l'exploitation;  car  les  mêmes  raisons  de  décider  se  présentent: 
la  loi  n'est  pas  conçue  en  termes  limitatifs. 

Pour  que  l'enlèvement  puisse  avoir  lieu,  deux  conditions  sont  exi- 
gées ;  il  faut  :  t^  qu'il  s'agisse  de  choses  mobilières  ;  —  ^  que  ces  ob- 
jets soient  susceptibles  d'être  enlevés  sans  être  fracturés  :  par  exemple, 
l'usufruitier  ne  pourrait  faire  enlever  les  boiseries,  parquets  ou  pla- 
fonds qu'il  aurait  fait  placer  dans  un  appartement.  D'ailleurs  ces  ob- 
jets ne  sont  pas  de  pur  ornement.— Bien  moins  encore,  serait-Il  fondé 
à  démolir,  cx>ntre  le  gré  du  propriétaire,  les  bâtiments  qu'il  aurait  fait 
construire  sur  le  fonds  soumis  à  l'usufruit. 

—  Le  propriétaire  peat-il ,  en  s'appuyant  sur  l'art.  689,  s'opposer  h  renlèw- 
ment  des  constractioos  ou  des  plantations  qae  i'osafraiUer  à  laites,  et  se  dispenser 
de  lui  en  payer  le  prix?  w  Pour  rafûrmative,  on  raisonne  ainsi  :  la  règle  de 
l'art.  Ô5&  concerne  le  possesseur  qui  a  fait  sciemment  des  travaux  sur  le  ter- 
rain d'autrui  ;  nous  supposons  que  ces  travaux  ont  été  faits  par  l'usufruitier, 
c'est-à-dire,  en  quelque  sorte  par  le  propriétaire  lui-même  (578).  La  position  n'est 
donc  plus  la  même:  le  penseur  de  mauvaise  foi  ne  recevant  rien  en  com- 
pensation de  ses  dépenses  (  i  j,  puisqu'il  est  tenu  de  restituer  les  fruits  qu'il  a  perçus, 
l'équité  veut  qu'il  ait  du  moins  la  faculté  d'enlever  les  matériaux  provenant  des 
constructions,  ou  les  plantations;  tandis  que  l'usufruitier  acquiert  les  ftraits  :— 
on  ne  peut  supposer  que  le  possesseur  de  mauvaise  foi  ait  eu  l'Intention  de  donner, 
puisqu'il  jouissait  par  lui-même  ;  l'usufruitier  savait  fort  bien  que  sa  Jouissaoee 
n'était  que  temporaire  ;  en  construisant  ou  en  faisant  des  plantations ,  sortes  de 
travaux  qui  s'identifient  avec  le  fonds,  il  est  dès  lors  censé  avoir  vooia  gratlAer 
lepropriétaire:c(on(UMC0n«6(ur.  — D'ailleurs,  la  loi  ne  distingue  pas;  elle  parle 

(1)  DelT.  sur  l*arUcle  599;  ^or.,  t.  4,  do  380;  Zuli.,  p.  27.  f^oy.cep.  ProiuUiaB,  !•  t,  &«  144t 
et  suiv. 
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dfe»  amitihtafhnfm  général  ;  or,  en  ceiKtriilMivt,  on  amâfore  :  cette  expressloir 
nçon  par  eemécpient,  dan»  Tarticle  599,  le  sens  le  phis  étentikr,  eeitrt  qui  Vat 
mt  «tonné  duos  les  artfele»  M 33 et  2175.— TeNe  était,  an  snrplns,  la  règle da 
dn^t  MiBain>  :  en  déoidfeiit,  à  Rome,  que  Posafrnitier  ne  potrrait  exiger  dlndem- 
ntté,  et  (|a'il  ivepeuralt  rten  enlever  :  Si  qviâ  inœdi/leaverit  patteàcumnequê 
toUtr$hoe  nêtpÊe  têfigererpo»99{fm&t.  1. 1,  t.  lier,  $  30  ;  fP.  f.  4, 1. 1,  f  12).  Ces  rè- 
gle» adulent  peeeé  dane  naive  ancienne  jcrrispradenee  (Potbier,  I>[>naire,  no  2?9; 
Umif.,  n»  119;  il  ^^t  raisonnaMe  de  penser  que  le  novrean  légfBlatenr  a  entendtr  lee 
npvoduhv  t^>.  —L'art.  599,  3e  alln.,  est  dn  reete-en compiêtebamnnrie avec  l'art. 
â35))equeHlé6timqaeles  eraements  etantiee  objets  mobiliers  de  faibie  importance 
iMr  presoent  le  earaetèie  d'fmmeables  par  destination  qn'antant  qu'ils  ont  été 
placée  aur  le  Ibnde  par  Te  propi4étaiK  ;  en  effet,  le  met  atnélUmttion  se  réfère  k 
cm  aertes  d'ô^eti;  — Posofrultier,  de  mtaeqne  te  locataire,  doit  donc  aroir  la 
tecolté  é9  les' enlever;  mai»  là  se  borne  son  droit  ;  II*  doit  hriseer  an  propriétaire, 
soiMiiiideiiMitAs  toa<  e»  qui  est  immobilisé  par  %tt  natare,  puisque  la  Ibi  n^tsh 
bMt,  dans^  le  tHre  dé  Tosaftait,  aneone  règle  spéciale  à  cet  ^ard  :  inefusia  unins 

lions  «voyons  ee  système  mal  Ibndé,  malgré  les  antorités  graves  qal  le 
pfeUesent.  ]le)etom  d'abord  là  Mien  donoâse  vidttur;  cette  flcHon  étaM  né- 
oaasiftre>  pear  Fkiterpvétation  de  la  règle  dpi  droit  strict  ;  gtiocf  solo  inœdificaiur 
soêo  eMi<f!>  mais- elle  ne  réseot  pas  le  peint  qui*  nous  occupe  (fT.  de  usn  et  quem^ 
ad.,  U  15>.  Oui ,  les  constructions  sont  acquises  au  propriétaire,  nul  ne  leçon- 
teele  ;  «'est  Ift  one  conséquence  des  principes  de  l'accession  ;  mais  la  question 
dlodeaMité  eobslele  toujoars,  et  on  grand  nombre  de  textes  la  résolvent  en  fitren* 
d*  rosnfruitler  {2).~-Finnm»{ù)  accorde  formellement  au  constructeur  le  droit 
d'eviever  ses  matériaux,  si  le  no-propriétaire  refuse  de  Plndemniser,  dans  tous  les 
casoA  lia  eu  quelque  juste  motif  pour  construire,  ce  qui  a  lieu  quand  il  s'est  pro- 
poeé  dTaméliorer  sa  jouissance  (ff.  loeaêé,  1.  55,  $  te*}.  GeUe  décision ,  bien  que 
ralative  a»  lecataire,  doit  s'appliquer  naturellement  à  l'usnihiitier,  avec  d'autant 
ptn»  de  raison  que  la  jouissance  du  premier  est  bornée ,  tandis  qne  le  second  jouit 
oentMe  le  propriétaire.  —  Ck>mment  supposer,  d'ailleurs ,  que  les  jurisconsultet 
romaiiiB ,  em  qui  étaient  hnbus  païKiessns  tout  de  principes  d'équité,  aient  en- 
temto  trafter  plus  sévèrement  rusufirultier  que- le  pnpdb?— Quant  à  Potbier,  it 
n'est  pas  aussi  explicite  qu'en  le  prétend  ;  on  Ht  ee  qni  suit  dans  son  traité  da 
DmmirB^  n»*  279  ei  379  :  «  Le  propriétaire  de  l'bérltage  sur  lequel  la  donairlère  a 
tàfi  de»  Impenses  sans  nécessité  et  sans  le  consulter  n'est  pas  obligé  de  les  rem~ 

bowser  aux  héritiers ;  mais  au  moins  ce  propriétaire  est  obligé  de  souffrir  qne 

Itvaméilorations  que  la  doaairlère  a  faites  etenn^nf  en  eompentaf^or»  jusqu'à  con* 

corrence  avec  les  dégradations »  «  11  reste  à  observer  que  si  le  propriétaire  de 

l'Héritage  n'est  pes  obligé  envers  les  héritiers  de  la  donaîrière  au  remboursement 
deeaoïélioratlons  faites  par  la  douairière ,  itdolt  an  moin» souffrir  qu'ils  emportent 
tout  ce  qui  peut  être  détaché  etemporté  sans  détérioration,  comme  notr^rovonr 
vUé  •--«  Ce»  derniers  mol»,  dit  Dnoanrroy,  se  réfèrent  à-  un  passage  dans  lequel 
Petliier  avait  précédemment  expliqué  qu'il  doit  être  permis  aux  héritiers  de  la 
èiHiairlère  d'emporter  tente»  les  choses  mobilières  qu'elle  a  apportées  dans  la  mat- 
soiH  quand  même  ces  choses  y  seraient  attachées  àfisretà  clou,  >— Dlabord  on  peut 
répetiéte  avee  quelque  raison,  ee  nous  semble,  que  la  2«  partie  de  cet  alinéa  se  lie 

(i)  T(nUi«r,D««  U7  «1418;  MaUflfvlUc;  -«  Cm»,  iO  jiiiji  ISA»  M  »  nin  IStS,  D«r.  Fil.p 
Bourges,  S4f«vrter  iS37,  Uev.,  183»,  2,  108^  BftI. 

(2)  FF.  d«r«i  oiiul.,  1.36,  Coa.«nl.;  tt.,  dsA^raiL  jmM.,  L  tS,  Co4.  eoil;  1. 37 et  38$  11. da 
N^.  geit,  L  6,  S  S. 

(3)  fmi.  d«rer.  dev.tS'<>i  ^^* 
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à  la  Ire;  or,  dans  celle-ci,  Pothler  parle  des  améliorations ^  c'est-à-dire,  destraTaia 
qui  ont  augmenté  la  valeur  intrinsèque  du  fonds,  effet  que  ne  produisent  pas  de 
simples  ornements.  —  En  admettant  que  Pothier  ait  eu  la  pensée  que  lui  prête 
Ducaurroy,  nous  trouvons  dans  ce  passage  même  un  argument  en  notre  fin 
veur  :  sirusufniitierjpeut  enlever  lesjchoses  d'une  faible  valeur,  on  doit,  à  fortiori, 
ce  nous  semble,  lui  reconnaître  cette  faculté  quand  les  travaux  ont  une  impor- 
tance telle  qu'ils  représentent  un  capital  ;  il  serait  illogique  de  ne  pas  étendre  à  ce 
dernier  cas  la  décision  admise  pour  le  premier.  Pothier  a  dû  s'expliquer  fonneU»- 
ment  sur  les  effets  mobiliers  scellés  à  fer  et  à  clou  dans  les  appartements ,  parce 
qu'on  aurait  pu  prétendre  que  ces  objets  se  trouvaient  immobilisés  par  le  foit; 
que  l'usufruitier  n'avait  pas  le  droit  de  les  enlever  ;  que  le  propriétaire  devait  avoir 
la  faculté  de  les  retenir  en  payant  une  indemnité,  conformément  à  la  règle  géné- 
rale de  l'article  &56  :  or,  il  entendait  établir  une  exception  à  cette  règle,  et  accor- 
der à  l'usufruitier,  pour  ce  cas  unique,  un  droit  spécial.  — De  ce  qu'il  a  gardé  le 
silence  sur  les  constructions ,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elles  soient  acquises  au  pro- 
priétaire sans  indemnité  ;  tout  ce  que  l'on  peut  conclure  de  là,  c'est  qu'il  a  en- 
tendu laisser  l'usufruitier  soumis  au  droit  commun;  créant'  une  exception,  il 
n'avait  point  à  dire  qu'il  maintenait  la  règle  pour  les  cas  non  prévus.  —  Po- 
thier, ajoute  le  même  auteur,  dispense  formellement  le  propriétaire  de  remboor- 
ser  à  l'usufruitier  les  impenses  qu'il  a^faites  pour  améliorations.  C'est  là,  sdoo 
nous ,  méconnaître  sa  pensée  ;  son  seul  but  a  été  de  proclamer  que  l'usufruitier 
ne  pourrait  être  assimilé  au  possesseur  de  bonne  foi ,  voilà  tout  :  et  en  effet ,  il 
serait  inéquitable  d'imposer  au  propriétaire  une  obligation  imprévue ,  qui  dé- 
passerait ses  ressources  et  qui  le  mettrait  dans  la  nécessité  de  déguerpir.  Mais 
en  quoi  sa  position  se  trouve-t-elle  aggravée  par  l'enlèvement  des  constructions 
et  des  plantations»  si  les  lieux  sont  rétablis  ensuite  dans  leur  premier  état? 
Comment  croire  que  Pothier,  qui  reconnaît  implicitement  à  l'usufruitier  des  titresà 
l'indemnité  (puisque ,  suivant  sa  doctrine,  les  améliorations  se  compensent  avec 
les  dégradations) ,  entende  lui  refuser  le  droit  d'enlèvement,  et  le  traiter  en  cela 
plus  rigoureusement  que  le  possesseur  de  mauvaise  foi  ou  le  locataire  {voyet  ce 
qu'il  a  établi  sur  le  louage,  no  131}  P —  Au  surplus,  les  doutes  qui  pouvaient  exister 
dans  notre  ancienne  législation  sur  le  point  qui  nous  occupe  paraissent  levés  par 
celle  qui  nous  régit  :  le  principe  d'équité  que  ntU  ne  doit  s*enrick%r  aux  dépmu 
dTautrui,  domine  dans  nos  lois  (articles  565,  1375, 1775  et  sulv.}.  De  ce  principe 
découle  naturellement  cette  autre  règle  :  que  la  volonté  de  donner  ne  se  présume 
pas  ;  nemo  donasse  cefu«lur.— L'article  599,  il  est  vrai ,  déclare  que  rusufruitier 
ne  peut ,  à  la  cessation  de  l'usufruit,  réclamer  d'indemnité  pour  les  améiioratloos 
qu'il  a  faites  ;  mais  on  observe  que  ce  mot  n'est  employé  dans  aucun  article  pour 
exprimer  les  constructions  et  les  plantations  (  voyez  art.  552-555  )  ;  décider 
qu'il  reçoit  ici  une  acception  plus  étendue ,  ce  serait  supposer  une  Impropriété 
d'expression  dont  on  ne  peut  légèrement  accuser  le  législateur.  Les  constructioiis 
ou  les  plantations  ne  sont  pas  des  améliorations  proprement  dites ,  mais  des  addi- 
tions ;  ce  sont  en  quelque  sorte  des  immeubles  qui  viennent  s'incorporer  à  d'an- 
tres immeubles  :  on  ne  dit  pas  qu'un  emplacement  pour  bàtlr  a  été  aniéU<M«  par 
des  constructions ,  mais  qu'on  a  construit  sur  cet  emplacement.— Quelle  estdonc 
ici  la  signification  du  mot  amélioration  ?  Il  comprend  les  travaux  non  appa- 
rents destinés  à  rendre  le  fonds  plus  productif  ou  plus  agréable ,  ces  augmenta- 
tions de  valeurs  successives,  imperceptibles,  inappréciables  par  elles-mêmes ,  car 
elles  s'identifient  avec  la  chose.— Nous  donnerons  pour  exemple  le  cas  où  ruas- 
fruitier  aurait  creusé  des  fossés  pour  l'irrigation ,  extirpé  des  racines,  jeté  de  l'en- 
grais sur  les  terres,  mis  des  landes  en  culture,  distribué  des  appartements  d'une 
manière  plus  commode  ou  plus  productive  ;  telle  a  été  la  pensée  du  législateur.  On 
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lit  dans  Texposé  des  motifs  ;par  M.  Gnili,  le  passage  suivant  :  « L'asufroitier 

peut-il  réclamer  des  indemnités? Non  ;  pas  même  dans  le  cas  où,  par  ces  travaux 
et  ces  dépenses,  il  aurait  ajouté  plus  de  valeur  au  fonds,  car  les  avantages  qu'il 
a  retirés  de  ces  améliorations  compensent  ce  qu'elles  lui  ont  coûté,»,,,  »  (Fenet, 
p.  222,  t.  n).  Or,  bien  rarement  on  arrive  à  ce  résultat  quand  il  s'agit  de  construc- 
tions.— Cette  disposition  a  eu  pour  objet  unique  de  prévenir  une  foule  de  petits 
procès  qui  se  seraient  élevés  entre  le  nu-propriétaire  et  l'usufruitier  à  l'époque 
de  l'extinction  du  droit.—Au  résumé ,  puisque  l'usufruitier  ne  peut  être  assimilé 
au  possesseur  qui  a  construit  de  bonne  foi ,  on  doit  naturellement  lui  faire 
application  des  règles  relatives  au  possesseur  de  mauvaise  foi  ;  on  ne  saurait  le 
placer  dans  une  position  pire  que  ce  dernier  ;  la  loi  n'a  rien  prévu  au  delà  ; 
toute  spoliation  répugne  &  son  esprit  (i). 

Si  l'usufruitier  a  vendu  ou  cédé  son  droit  à  «n  tiers ,  ce  tiers  peut-il  préten- 
dre à  une  indemnité  pour  les  améliorations  qu'il  a  faites  sur  le  fonds?  \m  L'afflr- 
mative  est  évidente.  Vainement  dirait-on  que  le  cessionnaire  ne  peut  avoir  plus 
de  di;oits  que  le  cédant ,  on  retomberait  ici  dans  la  règle  générale  qui  ne  permet 
pas  que  l'oa  s'enrichisse  aux  dépens  d'autrui  (Proudhon,  no«  i467  etsulv.}. 


SECTION  11. 


Tontes  les  obligations  de  rusufniitier  peuvent  se  réduire  aux  quatre 
poiots  suivants  : 

lo  Jouir  en  bon  père  de  famille  ^  c'est-à-dire,  comme  un  administra- 
teur éclairé  :  il  ne  lui  suftirait  donc  point,  pour  se  soustraire  à  l'action 
en  indemnité  qu'on  exercerait  contre  lui,  à  raison  de  quelques  dégrada- 
tions provenant  de  son  fait  ou  de  sa  négligence,  d'alléguer  qu'il  a  usé 
des  objets  soumis  à  son  droit  comme  des  siens  propres  :  la  loi  ne  con- 
sidère point  l'aptitude  relative  ;  elle  impose  un  devoir.  —  L'usufruitier 
serait  passible  de  dommages-intérêts,  par  exemple,  s'il  avait  employé, 
pour  augmenter  momentanément  ses  profits,  des  moyens  de  nature  à 
épuiser  la  fécondité  du  sol  ou  a  le  rendre  pour  l'avenir  moins  pro- 
ductif. 

2«  Ne  point  changer  la  substance;  ce  qui  emporte  l'obligation  de 
jouir  de  la  chose  suivant  la  destination  qui  lui  est  donnée  soit  par  le 
titre  constitutif,  soit  par  sa  nature.  —  Il  peut  faire  4^5  améliorations 
(599),  mais  sans  être  admis  à  exercer  aucun  recours  contre  le  nu- 
propriétaire. 

8*  ydller  à  la  conservation  cks  biens  soumis  à  so?i  droit.  —  Gar- 
dien de  la  chose  (in  rem  suam) ,  comme  usufruitier,  il  est  de  plus,  à  ce 
litre,  procuratorinremallerius.  —Dumoulin  le  déclare  responsable 
des  fautes  les  plus  légères.  Cette  doctrine  est  reproduite  par  Proudhon, 
no  1542. 

4«  Acquitter  les  charges  annuelles  et  autres  qui  sont  considérées 

(1)  Dur.,  DO*  380,  481  et  589;  DelT.,  p.  155,  n»  4;  Proudbon,  no*  1449  et  saiv.;~Col(nar, 
23  JaDVtcr  18S1,  Dct.,  1831,  2,  180;  O.  P.,  31.  2,  56. 
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comme  pesant  sur  les  fruits  :  celles  qui  frappent  sur  la  propriéiéwùi 
supportées  par  le  nu-propriétaire  et  par  Fusufrultier,  suivant  on  mode 
que  la  loi  a  pris  soin  de  déterminer  (608  et  f509). 

L'usufruitier  prend  les  choses  dans  Tétat  où  elles  se  trouvent  (600]  ; 
lors  de  rextinction  de  son  droit ,  il  tient  compte  du  dommage  qu'il  a 
causé. 

Pour  assurer  l'exécution  de  celte  obligation,  on  prend  diverses  me- 
sures ;  ces  mesures  sont  relatives  : 

10  A  Ventrée  en  jouissance  ; 

30  Aux  charges  de  cette  jouissance. 


Obligations  imposées  à  Vustifruitier  lorsqu'il  entre  en  jouissance. 

L'usufruitier  doit  :  !«  faire  dresser  un  inventaire  des  meubles  et  wi 
étal  descriptif  des  immeubles;  2^  donner  caution  (601  et  602)»  à  dioios 
qu'il  ne  se  trouve  dans  un  cas  exceptionnel. 


De  ^inventaire, 

GOO  —  L'usufruitier  prend  les  choses  dans  Tétat  où  elles  sont; 
mais  il  ne  peut  entrer  en  jouissance  qu*après  avoir  fait  dres- 
ser ,  en  présence  du  propriétaire ,  oa  lui  dûment  appelé ,  on 
inventaire  des  meubles  et  un  état  des  immeubles  sujets  à 
rusufrnit. 

=  La  première  phrase  de  notre  article  est  étrangère  aux  obligatisns 
de  Tusufruilier  ;  la  règle  qu'elle  consacre  a  pour  base  le  prineipe,  qu'en 
matière  d'usufruit  le  constituant,  a  la  différence  du  bailleur,  n'est  pas 
tenu  affaire  jouir  (1719),  mais  de  laisser  jouir  :  sa  position  est  celle 
d'un  vendeur  ou  d'un  donateur  (suivant  que  le  droit  a  été  constituée 
titre  onéreux  ou  a  titre  gratuit)  ;  il  concède  seutemeat  no*  des  attribsts 
de  sa  propriété ,  un  jus  in  re. 
De  ce  principe  résultent  les  conséquences  suivantes  : 
Le  constituant  doit  accorder  sur  ses  autres  fonds  tous  les  droits  né- 
cessalres  à  la  jouissance  de  l'usufruitier,  mais  sans  être  tenu  de  rewin 
cette  jouissance  plus  commode.—  L'usufruitier  doit  entretenir  k»  basi 
existants  ; —  les  loyers  et  fermages  échus  à  partir  de  roHverUtre  de  soa 
droit  lui  appartiennent;  —  il  jouit  de  toutes  les  servitudes  éitblîes  as 
profit  du  fonds;-— il  doit  souffrir  l'exercice  de  toutes  celles  diMit  le  fonds 
est  grevé;  —à  la  différence  du  preneur,  il  ne  peut  exiger  que  les  bâtimesls 
lui  soient  livrés  en  bon  état;  lors  de  l'extinction  deson  di>dit,il  » 
libère  en  restituant  les  choses  dont  il  a  joai ,  non  détériorées  par  sen  fait 
ou  par  sa  faute;  on  n'exige  de  lui,  pendant  la  durée  de  sa  jouitiasoe, 
d'autres  soins  que  ceux  d'un  bon  père  de  famille  (601). 

Arrivons  aux  obligations  de  l'usufruitier  :  Il  ne  peut  entrer  enjow- 
sance,  porte  notre  article,  qu'après  avoir  fait  dresser ^  en  présence  du 
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propriétaire ,  ou  lui  dûment  appelé ,  un  inventaire  des  rneubles  et  un 
état  des  immeubles  sujets  à  Vusufruît, 

L'inveulaire  a  pour  but  de  prévenir  une  foule  de  contestations  minu- 
tieuses qui  pourraient  s'élever,  à  la  lin  de  l'usufruit,  entre  le  nu-pro- 
priétaire et  l'usufruitier,  si  rien  ne  constatait  Timportance  des  biens 
livrés  et  Tétat  où  ils  se  trouvaient  lors  de  l'ouverture  du  droit. 

Tous  les  meubles,  quelle  que  soi  t  leur  mimejongibles  ou  non/ongibles^ 
doivent  être  inventoriés.  ^  Au  !•'  cas,  il  faut  indiquer  non-seulement 
Tespèce,  la  quantité  et  la  qualité  des  ciioses  livrées,  mais  encore  leur 
prix  estimatif;  —  au  ^^cas,  une  indication  purement  descriptive  est 
suffisante^  puisqu'il  n'y  a  point  translation  de  propriété.  (Dur.,  u"^  578, 
^79,  505.) 

Quid  si  Tasufruitier  a  pris  possession  sans  inventaire  el  sans  qu'un 
état  des  immeubles  ait  été  dressé?  Le  propriétaire  peut  employer  les 
voies  légales  :  pav  exemple^  il  peut  sommer  l'usufruitier  de  remplir 
cette  obligation  dans  un  certain  délai ,  puis  requérir  l'apposition  des 
scellés  et  faife  ordonner  par  le  tribunal  que  les  biens  seront  provisoire- 
ment séquestrés  (1). — Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  propriétaire  soit 
nommé  séquestre  (2)  ;  c'est  même  ce  qui  arrive  le  plus  fréquemment. 

Mais  supposons  que  l'usufruitier  ait  été  laissé  en  pcfôsession  ;  quelles 
seront  les  suites  du  silence  que  le  nu-propriétaire  aura  gardé  ?  Dis- 
tinguons : 

En  ce  qui  touche  les  meubles ,  si  l'usufruitier  a  possédé  au  vu  et  su 
du  propriétaire  et  de  son  consentement  tacite,  ce  dernier  n'est  admis,  à 
la  fin  de  l'usufruit,  qu'à  la  preuve  par  titre  et  par  témoins  ;  dans  le  cas 
contraire,  il  peut  user,  eu  outre,  de  la  preuve  par  commune  renommée. 
(Argument  des  articles  1415, 1442  et  1504.) 

E7i  ce  qui  touche  les  immeubles  ,  l'usufruitier  est  présumé  les  avoir 
reçus  eu  bon  état  de  réparation  de  toute  espèce  (173t);  toutefois,  comme 
ce  n'est  la  qu'une  présomption ,  la  preuve  contraire  est  admise  (3). 

Nul  doute  que  le  propriétaire  pourrai!  également  recourir  à  la  com- 
mune renommée,  pour  établir  l'importance  des  objets  mobiliers,  immo- 
bilisés par  destination,  que  l'usufruitier  ue  représenterait  pas. 

Quid  si  l'usufruitier  a  fait  dresser  un  inventaire  des  meubles  el  un 
état  des  immeubles,  mais  hors  la  présence  du  propriétaire  et  sans  l'a- 
voir appelé?  Les  opérations  seront  irrégulières  par  rapport  à  ce  dernier  ; 
la  preuve  par  commune  renommée  devra  en  conséquence  lui  être  ou- 
verte (4).^ 

Que  faut-il  décider  relativement  aux  fruits  ?  Point  de  question  ,  si 
l'usufruitier  a  joui,  au  vu  et  su  du  propriétaire,  sans  opposition  de  sa 
part  (  Proudhon ,  n"  797  ). 

(1)  Touiller,  n»  419;  ProudbOD,DO  794,  1. 1;  Grenoble,  27  mars  1824,  Dev^;  Dal.,  1825,  2,  75. 

(2)  BastU,  15  Juin  1835,  Dev.,  1836,  2,  l8S;  D.  P.,  36,  2,  53;  DIJod,  2  Jalllet  1842,  D.  P.,  43, 
1,  114;  Dev.,  42,  2,  473;  Pal.,  44,  1.  36. 

C5)  Dur.,   no  593;  TonlUer,  t.  S,  vfi  42l;  Proudhon,  t.  4,  no  794;  t.  S,  n»  795,  2594;  Ztcb., 
p.  8;  —  Nancy,  28  novembre  1824,  Dev.  Pal,;  Dur.,  vfl  593. 
(4)  Limoges,  23  novembre  1840,  Dev.,  1841,  2  161. 
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Mais,  dans  le  cas  contraire,  fera-t-il  les  fruils  siens? 

D'une  part,  on  raisonne  ainsi  :  Tarlicle  600  porte  que  VusufruUier 

NE  PEUT  entrer  en  jouissance  qu'après ,  elc Quoi  de  plus  absolu? 

Trouve-t-on  quelque  texte  qui  semble  même  modifier  ce  principe? 
D^ailleurs ,  toute  règle  prohibitive  doit  avoir  une  sanction  ;  or,  oii  se- 
rait-elle, dans  notre  espèce,  si  Tusufruitier  pouvait  profiter  des  fruits? 
La  loi  ne  serait  plus  qu'une  lettre  morte.— On  argumente  des  termes  do 
premier  alinéa  de  l'article  600  ;  mais  déjà  nous  avons  vu  que  cette  dis- 
position a  pour  but  unique  d'établir  une  différence  entre  la  posîtioa  de 
I  usufruitier  et  celle  du  preneur.  —  On  argumente  en  outre  de  l'article 
604,  lequel  déclare  que  «  les  fruits  sont  dus  à  l'usufruilier  du  moment 
où  l'usufruit  a  été  ouvert.  »  Mais  ce  dernier  article  peut  être  invoqué 
avec  bien  plus  de  raison  contre  lui  :  en  effet ,  puisque  la  loi  réserve 
exceptionnellement  des  droits  pour  le  cas  de  retard  ou  d'impossibilité 
de  donner  caution,  n' est-il  pas  conforme  à  la  saine  logique  de  décider,  à 
cem^rano  y  qu'il  eu  est  privé  quand  il  n'a  pas  fait  inventaire ,  suivant  cet 
aùome  :  Exceptio  firmat  regulamf  —  D'ailleurs,  les  motifs  qui  ont 
dicté  cette  exception  sont  bien  simples  :  le  législateur  a  considéré  qu'il 
n'est  pas  toujours  facile  de  trouver  une  caution ,  tandis  que  le  défaut 
d'inventaire  ne  peut  être  que  le  résultat  d'une  coupable  négligence, 
souvent  même  d'intentions  frauduleuses.— Au  résumé,  l'usufruitier 
n'acquiert  les  fruits  qu'après  avoir  fait  dresser,  en  présence  du  pn»- 
priétaire ,  ou  lui  dûment  appelé,  un  inventaire  du  mobilier  et  ud  état 
des  immeubles;  il  doit  même  restituer  ceux  qu'il  a  perçus  de  fait 
avant  d'avoir  accompli  cette  obligation  (i) 

Ces  raisons  ne  sont  que  spécieuses;  on  peut  les  réfuter  par  les  termes 
mêmes  de  l'article  600.  Après  ces  mots  :  VusufruiHer  prend  les  cfioses 
dans  Vétat  où  elles  se  trouvent ,  on  lit  ceux-ci  :  mais  il  ne  peut  entrer 
en  jouissance  qu'après Le  droit  s'ouvre  donc  avant  l'entrée  en  jouis- 
sance; or,  il  résuite  des  articles  585,  586, 600  et604,  que  les  fruits  appar- 
tiennent à  l'usufruitier  à  partir  du  jour  de  l'ouverture  de  son  droit;  con- 
cluons de  là  que  l'expression  jouissance  est  employée  ici  dans  le  sens 
de  possession;  qu'il  faut  lire  comme  s'il  était  dit:  ne  peut  entrer  en 
possession,  e/c— Décider  que  l'usufruitier  perd  les  fruits;  l'obliger,  par 
suite,  h  rendre  compte  au  propriétaire  de  tous  ceux  qu'il  a  perçus 
avant  que  l'inventaire  et  l'état  des  immeubles  n'aient  été  dressés ,  ce 
serait  d'ailleurs  prononcer  une  peine  qui  ne  résulterait  d'aucun  texte.— 
L'art.  600^  dit-on,  n'aura  pas  de  sanction.  La  sanction  consistera  dans 
la  faculté  conférée  au  propriétaire  de  faire  ordonner  le  séquestre ,  de 
prouver  la  consistance  et  valeur  du  mobilier  non  inventorié,  même 
par  commune  renommée;  enfin,  dans  cette  conséquence,  que  l'usu- 
fruitier sera  censé  avoir  reçu  les  immeubles  en  bon  état  (2). 

(1)  Zacb.,  p.  11;  —  Toalouse,  18  août  1820  et  2U  Juillet  1829;  Der.,  1838,  2,  28»;  t».  p.,  W, 
2,  262. 

(2)  ToalUer.  t.  S,  n»  419;  Dar.,  no  593;  Proudhoo,  t.  !•',  n»  794;  —Grenoble,  27  mars  1824, 
Dcv.  Pal.;  D.  P.,  1825,  2,  75;  Bantla,  15  Juin  1835,  Dev..  1856.  2.  183,  Pal.;  D.  P.,  f8S«,  2,55; 
NInes,  5  Juin  1838,  Dev.,  1838,  2,  289;  D.  P.,  1833,  2.  100;  TU.,   1838,  2,  274;  Dijon,  i  \vUUt 
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Bien  moins  encore  admottrons-nous  que  Tusufruitier  sera  frappé  de 
déchéance:  Tanicle  1442,  dont  on  argumente,  consacre  une  disposition 
pénale;  or,  nons  le  répétons ,  ces  sortes  Je  dispositions  ne  peuvent  s'ap- 
pliquer par  analogie. 

Les  frais  d'inventaire  et  l'état  des  immeubles  sont  à  la  charge  de  Tusu- 
fruitier,  puisque  c*està  lui  que  l'obligation  est  imposée. 

Si  les  parties  sont  majeures  et  maîtresses  de  leurs  droits,  ces  actes 
peuvent  être  dressés  sous  seing  privé  par  un  écrit  double.  —  Si  Tune 
d'elles  est  incapable,  le  tribunal  commet  un  notaire  pour  faire  l'in- 
ventaire et  des  experts  pour  constater  Tétat  des  immeubles. 

—  Le  donateur  ou  le  testateur  peut-il ,  en  constituant  un  usufruit ,  dispenser 
rusuftruitier  de  faire  inventaire  ?\m Écartons  l'hypothèse  où  la  dispense  toucherait 
évidemment  à  la  réserve  :  il  est  certain  qu'on  devrait,  en  ce  cas,  la  réputer  non 
écrite  ;  sans  Inventaire,  comment  savoir,  en  effet,  si  le  disposant  s'est  renfermé 
dans  les  limites  du  disponible  (913).~La  question  ne  se  présente,  dès  lors,  qu'au- 
tant qu'il  n'existe  pas  de  réservataires  ;  restreinte  dans  ces  limites ,  elle  est  con- 
troversée :  d'une  part ,  on  dit  que  l'obligation  de  faire  inventaire  est  une  mesure 
d'ordre  public,  puisqu'elle  a  pour  objet  de  prévenir  des  contestations  qui  naî- 
traient à  la  fin  de  l'usufruit ,  et  que  la  loi  est  conçue  en  termes  généraux  et 
absolus  (O.vtfMais  le  système  contraire  est  généralement  admis  ;  toutes  considé- 
rations tombent  devant  ce  raisonnement  :  celui  qui  peut  disposer  en  pleine  pro- 
priété doit  avoir  la  faculté  d'affranchir  l'usufruitier  des  obligations  que  lui  im- 
pose la  loi ,  puisque  ces  obligations  sont  fondées  principalement  sur  l'intérêt  privé 
du  nu-propriétairc.  Le  conseil  d'État  s'est  même  prononcé  en  ce  sens  :  le  consul 
Cambacérès  proposa  de  placer,  en  léte  du  chapitre  des  obligations  de  l'usufruitier, 
la  disposition  générale  énoncée  dans  l'article  625;  Il  s'exprima  ainsi  :  «  En  consa- 
crant le  principe  que  letitre  fait  loi,  et  que  les  dispositions  du  Gode  civil  ne  sont 
destinées  qu'à  la  suppléer,  cette  disposition  lèverait  une  foule  de  difficultés,  celle, 
par  exemple,  qui  s'est  élevée  sur  l'effet  de  la  clause  qui  dispenserait  l'usufruitier 
de  donner  caution  et  de  faire  inventaire.  »  Cette  proposition  fut  adoptée  (Fcnet, 
185,  t. 2).  Bien  qu'elle  n'ait  pas  eu  de  suite,  la  pensée  du  législateur  est  évi- 
dente (2);  —-dans  tous  les  cas,  le  nu-propriétaire  conserve  la  faculté  d'accom- 
plir cette  formalité ,  mais  à  ses  frais  et  sans  aucune  répétition  (3). 

Le  testateur  peut  il,  avec  effet,  défendre  à  ses  héritiers  (autres,  bien  entendu,  que 
des  réservataires)  de  faire  inventaire,  et,  dans  ce  cas,  l'usufruitier  pourrait-Il 
s'opposer  à  ce  que  l'inventaire  fût  fait?  w  Le  nu-propriétaire  ne  peut  connaître 
qu'au  moyen  d'un  inventaire  les  objets  qui  composent  sa  propriété  (994).  —  Au 
surplus ,  la  donation  d'objets  mobiliers  n'est  valable  qu'autant  qu'un  état  estima- 
tif a  été  dressé (948).  —  D'un  autre  côté,  tout  héritier  peut  accepter  sous  bénéfice 

1842,  Oev.,  1842,  2.  475;  D.  P.,   1843.  2,  114;  Pal.,  1844, 2,  S6.  f  oy.  cep.  Toalouse  ,  29  Juillet 
1829  et  18  août  1820,  Der.  Pal. 

(1)  Prondbon.  n««  800  etsolv.;  —Parla,  24  août  1825;  Dev.,  1843, 1,  481;D.  P.,  1843,  1.  192; 
Pal.,  1845,  2,  27. 

(2)  Dar.,  iie598;  Favard,  Vtat.,  $  5,  n»  1;  Merlin,  Usof.,  $  2,  n»  2;  Touiller,  a»  420;  ~  Agen  , 
5  nIvOsean  XIV;  Broxellea,  20  Juin  1810. 

(S)  Looré.  art.  600;  Favard,  Dauf.,S'(.  n»  l;Z3Cli.,  p.  8;  Dar.,D«*  599  et  611;  Touiller,  ibid.; 
Delv.,  p.  151,  w»  5;  Merlin,  ibid.;  Proudboo,  n<>«  820  et  anlv.;  Salvial,  t.  l«s  p.  104;  Maasé,  Or. 
eomm.,  n^  464,  t.  3;  —  Parla,  20  ventOse  an  XI;  Boorgea,  13  mcsaldoran  XIII;  Poitiers,  20  avril 
1807;  Bmiellea,  18  décembre  1811,  lOJaln  1812;  Tonlouae,  Juin  1831;  BaatU,  26  féfrier  1840, 
Pal.,  1842,  2,  416. 
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d'iovenUire  ;  luf  interdire  de  faire  inventaire,  ce  serait  le  priver  d*  ce  droit.  — 
Cette  défense  serait  d'aillears  contraire  au  vœu  de  la  loi ,  car  elle  mettrait  daos 
la  nécessité  de  recourir  à  une  enquête  ;  or,  ia  preuve  testimoniale  n'est  pas  vae 
avec  faveur  (Proadhon,  t.  2,  n*"  800  et  su i^;— Toulouse,  23  mal  ia3i,Dev.,32, 
2, 322,  Pal. 


De  la  caution. 

801  —  Il  (rusufruitierj  donne  caation  de  jouir  en  bon  père  de 
famille,  s1I  n*en  est  dispensé  par  Facte  constitutif  de  l'usu- 
fruit ;  cependant ,  les  père  et  mère  ayant  Tusufruit  légal  du 
bien  de  leurs  enfants ,  le  vendeur  ou  le  donateur  ,  sous  ré- 
serve d'usufruit ,  ne  sont  pas  tenus  de  donner  caution. 

=L'usRfruitier  doit  jouir  eo  bon  père  defatnillenl  ne  lui  suffirait  pas 
d'apporter  à  ta  conservation  de  la  chose  les  soins  qu'il  donne  à  ses  pro- 
pres affaires;  ia  loi  exige  de  lui  les  soins  d*un  administrateur  intelligent, 
tn  ahstracto. 

Pour  assurer  l'exécution  de  cet  engagement,  il  est  tenu  de  fournir  cau- 
tion; régulièrement,  cette  caution  doit  être  présentée  et  agréée  avant 
rentrée  en  jouissance  ;  néanmoins,  comme  il  s'agit  d'une  simple  garan- 
tie, on  conçoit  que  le  propriétaire,  qui  ne  l'a  pas  exigée  tout  d'abord, 
conserve  la  faculté  d'y  recourir  ensuite,  si  l'expérience  lui  démontre  que 
ses  intérêts  peuvent  se  trouver  compromis  :  la  loi,  en  effet,  ne  pro- 
nonce pas  contre  lui  de  déchéance  (1).  « 

On  nomme  cautlon^X^L  personne  qui  s^oblige  pour  une  autre. 

La  caution  doit  ôlre  capable  de  s'obliger,  et  avoir  des  biens  suffisante 
pour  garantir  les  intérêts  du  nu-proprié(airc  (2018,  2019,  2040  coift- 
binés).    • 

La  solvabilité  de  la  caution  s'estime  en  raison  de  ses  propriétés  fOD- 
eières ,  à  moins  que  l'objet  ne  soit  modique  ;  on  n'a  é^ard  ni  aux 
immeubles  litigieux  ^  ni  à  ceux  dont  la  discussion  deviendrait  trop  dif- 
ficile par  réioigoement  de  leur^itualidn  (Proudhon ,  n^'  822). 

Toutefois,  la  loi  n'exige  pas  que  les  immeubles  représentent  ia  valeur 
des  objets  compris  dans  l'usufruit  ;  il  suffit  qu'ils  aient  assez  d'Impor- 
tance pour  répondre  du  dommage  possible  (2). 

Ainsi ,  lorsque  Tusufruil  porte  sur  des  choses  mobilières ,  la  cao- 
lion  répond  de  la  valeur  totale  de  ces  objets,  parce  qu'ils  peuvent  être 
facilement  détournés;  quand  il  s'agit  d'immeubles,  on  considère  noi- 
quement  la  dégradation  qu'ils  sont  susceptibles  d'éprouver  (Dur, 
n*  602). 

Si  l'usufruitier  ne  trouve  personne  qui  veuille  le  cautÊonner,  il  peut 
offrir,  conformément  à  la  règle  de  l'artiole  2041 ,  un  gage  en  nantisse- 


(1)  Proudhon,  n»  815;  Zaeto.,  p.  8. 
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ment  suffisant  ;  par  exemple ,  coasigner  dans  la  caisse  publique  une 
somme  d'argent  ou  des  rentes  sur  l'État  (!)■ 

Nous  ne  voyons  pas  même  pourquoi  la  faculté  de  donner  une  hypo- 
thèque lui  serait  refusée,  puisque  c'est  par  les  immeubles  qu'on  estime 
sa  solvabilité  :  plies  est  cautionis  in  re  quam  in  personâ  (2).  On  ne  doit 
recourir  aux  mesures  extrêmes  déterminées  par  les  articles  60>  et  603, 
qu'à  défaut  de  toute  garantie;  tel  nous  paraît  être  l'esprit  de  la  loi. 

Il  va  de  soi  que  l'usufruitier  supporte  les  frais  nécessités  par  le 
cautionnement;  il  s'agit  de  l'exécution  dune  obligation  qui  lui  est  im- 
posée. 
L'usufruitier  est  dispensé  dans  trois  cas  de  fournir  caution  : 
10  Lorsque  cette  dispense  résulte  du  titre  constitutif  de  l'usufruit:  — 
quanéle  droit  est  constitué  à  titre  onéreux,  aucune  difficulté  ne  peut 
naître  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'il  est  constitué  à  titre  gra- 
tuit {voyez  les  questions). 

Notre  article  n'exige  pas  que  la  dispense  soit  expresse;  elle  peut  s'in- 
duire des  termes  de  l'acte  (3). 

2®  Lorsqu'il  s'agit  de  la  jouissance  légale  des  père  et  mère  :  on  ne  doit 
pas  faire  a  des  parents  l'injure  de  penser  qu'ils  pourront  négliger  les  in- 
térêts de  leurs  enfants  (384).  Il  y  aurait  d'ailleurs  trop  de  cautions  à 
fournir. 

Mais  observons  que  la  dispense  est  restreinte  au  cas  d'usufruit  légal 
de  la  fortune  des  enfants  :  les  père  et  mère  ,  usufruitiers  à  tout  autre 
titre,  ne  seraient  donc  pas  affranchis  de  la  règle  générale  ;  par  exemple, 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  754 ,  ils  doivent ,  sans  aucun  doute , 
donner  caution  ;  car  les  biens  n'appartiennent  pas  aux  enfants ,  mais  à 
des  collatéraux  (4). 

3o  Lorsqu'une  chose  a  été  vendue  ou  donnée  sous  réserve  d'usufruit: 
la  loi  ne  présume  pas  que  le  vendeur  ou  le  donateur  aient  consenti  à 
s'imposer  cette  charge.  La  dispense  s'explique  d'ailleurs  par  cette  consi- 
dération, que  l'un  et  l'autre  ne  font  que  continuer,  comme  usufruitiers, 
la  jouissance  qu'ils  avaient  précédemment  comme  propriétaires;  que  l'ac- 
quéreur a  pu  apprécier  leur  manière  d'administrer.  —  Nous  réservons 
toutefois  le  cas  d'abus  de  jouissance  (Proudhon,  t.  2,  n»  83;  v.  art.  618). 
Quant  au  vendeur  et  au  donateur  de  l'usufruit  avec  réserve  de  la 
nue  propriété,  ils  sont  fondés  à  exiger  une  caution  (5)  :  cela  ne  peut  faire 
l'objet  d'un  doute,  puisque  la  loi  ne  crée  pas  d'exception  en  faveur  de 
l'acquéreur.  D'ailleurs,  il  s'agit  pour  eux  de  commencer  une  jouissance 

(1)  Cas».,  17  maw  1835,  Pal. 

(2)  Dur.,  t.  4,  n*»  605;  Touiller,  t.  3,  n«  422;  Zacb..S  226;  Troplong,  Cautlonn.,  m  b92;  Dal., 
tSftl,  2.207;  ToDloase,  10  mal  1809,  D«t.  Pal.— Cette  dernière  faculté  lui  est  refusée  par  Prou* 
IhM,  D*«  846  et  sulT.,  t.  2,  et  par  Poosot,  Cautlonn.,  n»  386.  Ceaaofeurs  se  fondent  princi- 
palement aar  le  sHence  delà  loi.  —  Limoges.  12  mars  1851. 

(3)  Proudhon,  n<»  823;  —  AU,  29  mars  1617,  Dcr.  Pal,:  Bordeaux,  24  Juin  1842,  Dot,,  1843, 
2.  36;  D.  P.,  43,  2,  421. 

(4)  MalloTUle  wt  l'article  601;  Dur.,  t.  4,  n«  608;  Proodhon,  n*»  828;  Zach.,  p.  9.  —  V.  cep. 
DeW.  sur  l'art.  601 . 

(»)  Zaeb.,  p.  40;  Proudhon,  n«  850;  Dur.,  tfi  610;  —  AU,  29  mars  1817.  Der.  Pal.  roy.  eep. 
OelT.,  p.  155,  no  15. 
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nouvelle,  et  non  pas,  comme  celui  qui  dispose  de  ia  nue  propriété,  de 
continuer  une  jouissance  antérieure. 

40  Enfin,  le  mari, en  tant  qu'il  a  la  jouissance  des  biens  personnels  de 
sa  femme ,  est  également  dispensé  de  donner  caution. 

—  Le  testateur  ou  le  donateur  qui  dispose  du  droit  d'usufruit  peut-il  faire  re- 
mise au  légataire  ou  au  donataire  de  l'obligation  de  fournir  caution?  w  Qui  peut 
le  plus ,  peut  le  moins  ;  mais  il  faut  combiner  cette  décision  avec  celle  que  noas 
avons  admise  sous  l'article  précédent,  sur  la  quesUon  de  savoir'si  rnsofroîtier 
peut  être  dispensé  de  faire  inventaire.— En  conséquence,  lorsque  la  dispense  peut 
avoir  pour  résultat  de  compromettre  la  réserve,  on  doit  la  répoter  non  avenoe  ; 
du  moins  ses  effets  sont  restreints  à  la  quotité  disponible  (l). —  La  dispense  peut 
être  tacite  ;  on  peut  l'induire  des  termes  de  l'acte  ;  la  loi  n'exige  pas  qu'elle  soit 
expresse  (2)  : —mais,  certes,  elle  ne  résulterait  pas  suffisamment  de  la  dispense  de 
faire  inventaire,  car  il  n'y  a  point  d'analogie. 

608  —  Si  lusufruilier  ne  trouve  pas  de  caution,  les  immeubles 
sont  donnés  à  ferme  ou  mis  en  séquestre  ; 

Les  sommes  comprises  dans  Tusufruit  sont  placées  ; 

Les  denrées  sont  vendues ,  et  le  prix  en  provenant  est  pa- 
reillement placé  ; 

Les  intérêts  de  ces  sommes  et  les.  prix  des  fermes  appar- 
tiennent ,  dans  ce  cas ,  à  Tusufruitier. 

=  Anciennement,  lorsque  l'usufruitier  ne  pouvait  donner  ni  caution 
ni  gage,  il  était  d'usage,  dans  certains  pays,  de  se  contenter  de  sa  cau- 
tion juratoire,  c'est-a-dire  ,  de  sa  promesse  faite  avec  serment:  mais 
une  telle  garantie,  de  la  part  d'un  homme  pauvre,  était  insuffisante;  le 
Code  a  consacré  des  principes  plus  judicieux  (3): 

Trois  cas  ont  été  prévus  :  il  s'agit  d'immeubles ,  de  denrées  on  de 
choses  mobilières  qui  dépérissent  par  l'usage. 

Les  immeubles  doivent  être  donnés  à  bail  ou  confiés  à  un  séquestre, 
c'est-àKiire,  à  un  gardien  qui  rendra  compte  des  produits. — Au  1*^  cas, 
l'usufruitier  perçoit  les  fermages  ;  —  au  2«  cas ,  ils  sont  perçus  par  le 
séquestre  :  ce  dernier  prélève  ses  débours ,  le  montant  des  impenses  qu'il 
s'est  trouvé  dans  la  nécessité  de  faire  pour  l'entretien  de  l'immeuble  et 
autres  charges  usufructuaires  (1596) ,  et  verse  le  surplus  entre  les 
mains  de  l'usufruitier. —Le  propriétaire  lui-même  peut  être  choisi 
pour  séquestre.  (^.  p.  789.) 

(1)  Proudhon^  t.  2.  nos  824  et  suit.;  Dnr..  n«  611;  Farard.  Usaf.;  Coln-Delisle  sur  Tart.  lûM, 
no  12;  —Nancy.  21  mal  1S2&,  Dev.  Pal.;  Douai,  20  mars  1833;  Paris,  9  novembre  1S36,  Pal.; 
Bourges,  29  février  1841,  Pal.,  1845,  2,  371;  Toulouse,  27  novembre  1841,  Pal.,  1842,  1,483: 
Bouen,  24  (érrler  1842.  Pal.,  1842,  1,  616;  Douât,  18  mars  1842,  Pal..  1843,2,  394;  Bonen.  17 ft- 
vrler  1844,  Pal.,  1844,  1,403;  Orléans,  14  Juillet  1847,  Pal.,  1847,  2,  351. 

(2)  Bordeaux.  24  Juin  1842,  Pal.,  1843,  2,  4»;  Bourges.  29  Juin  1841,  Pal.,  1843.  2,  S7i. 

(3)  Donner  à  ferme,  c'est  établir  un  fermier  qui  onltlTe  moyennant  une  redevance.  Mais  fc 
cette  dlsposUion  doit  être  entendue  lato  sensu;  elle  s'applique  également  au  eolon partiairt. 

Mettre  en  séquestre^  c'eit  confier  l'administration  à  un  dépositaire  salarié  ;  cet 
teur  est  cbargé  de  régir  les  biens. 
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Le  fermier  est  au  choix  de  Tasufroitier,  car  c'est  h  ce  dernier  que  la 
jouissance  du  domaine  appartient;  mais  le  propriétaire  peut  refuser  un 
fermier  san^  moyens^  comme  il  peut  refuser  une  caution  insolvable. 

Quid  si  Tune  des  parties  veut  un  fermier,  et  Tautre  un  séquestre  ?  — 
On  aura  égard  aux  garanties  que  le  fermier  ou  le  séquestre  présentera  : 
toutes  choses  égales ,  la  préférence  sera  due  au  fermier,  car  celui-ci , 
ayant  un  intérêt  plus  direct ,  donnera  plus  de  soins  à  la  culture. 

Les  denrées,  c*est-à-dire,  les  choses  qui  se  consomment  par  le  1«'  usage, 
ou  plus  généralement,  les  choses  fongibles  existantes  au  moment  de 
rentrée  en  jouissance,  sur  lesquelles  est  établi  le  droit  de  Tusufruitier 
(ce  qui  suppose  Je  cas  de  quasi-usu/ndt),  sont  vendues,  et  le  prix  qui  en 
provient,  de  même  que  les  capitaux  compris  dans  l'usufruit,  est  placé  : 
l'usufruitier  touche  les  intérêts. 

Comment  fera-t-on  le  placement  des  sommes  comprises  dans  l'usu- 
fruit ,  si  Tusufruitier  et  le  propriétaire  ne  peuvent  s'accorder?  Le  tri- 
bunal avisera. 

Les  fraisqu'entrainent  ces  mesures  sont  a  la  charge  de  l'usufruitier  ; 
car  c'est  à  lui  que  l'obligation  de  fournir  caution  est  imposée. 

Voyez,  pour  le  cas  d'usufruit  des  meubles  non  fongibles,  l'article 
suivant. 

—  Qui  supportera  la  perte  du  prix  provenant  de  la  tente  des  meubles ,  si  ce 
prix  a  été  placé  P>m  Ce  sera  T usufruitier,  si  les  meubles  sont  fongibles  ;  dhU9 
le  cas  contraire,  ce  sera  le  propriétaire,  d'après  la  maxime  :  Res  périt  domino, 
(Dur.,  no  606.) 

Le  propriétaire  est-il  dans  l'alternative  de  faire  vendre  les  meubles  ou  de  les 
abandonner  à  Tusu fruitier  qui  ne  trouve  pas  de  caution  ?  \m  Le  propriétaire  pour- 
rait conserver  la  possession  de  ces  meubles  ;  il  suffirait  qu'il  se  chargeât,  en  les 
prenant,  de  payer  à  TusufrulUer  l'intérêt  du  prix  estimatif.  —  La  loi  ne  prétend 
pas  le  mettre  à  la  discrétion  de  l'usufruitier  (Proudhon ,  n»  841). 

603  —  A  défaut  d*uue  caution  de  la  part  de  rusufruitier,le 
propriétaire  peut  exiger  que  les  meubles  qui  dépérissent  par 
I  usage  soient  vendus,  pour  le  prix  en  être  placé  comme  celui 
des  denrées  ;  et  alors  Tusufraitier  jouit  de  l'intérêt  pendant 
son  usufruit  :  cependant  Tusafruitier  pourra  demander  ^  et 
les  juges  pourront  ordonner,  suivant  les  circonstances, 
qu  une  partie  des  meubles  nécessaires  pour  son  usage  lui  soit 
délaissée ,  sous  sa  simple  caution  jnratoire ,  tet  à  la  cbarge  de 
les  représenter  à  l'extinction  de  l'usufruit. 

3=  Le  législateur  a  cru  devoir  tracer,  dans  un  article  spécial ,  lès  me- 
sures à  prendre  relativement  aux  meubles  qui  ne  se  consomment  point 
par  le  premier  usage  :  il  décide  en  principe ,  dans  Tintérêt  du  proprié* 
taire,  que  les  meubles  sujets  à  dépérissement,  comme  le  linge,  les 
meubles  meublants,  etc.,  seront  vendus;  seulement,  il  réserve  aux  juges 
la  facult*3  d'ordonner,  si  l'usufruitier  en  fait  la  demande,  que  certains 
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metiMes  déèermincs ,  nécessaires  poar  son  usage  personnel^  lui  seront 
délaissés  sous  sa  simple  caution  juratoire,  c'cst-ànlire,  sans  aulre 
garantie  que  le  serment  par  lui  prêté  de  jouir  en  bon  père  de  famille. 

Le  tribunal  prend  en  considération  les  circonstances ,  notamment  la 
valeur  dos  objets ,  les  besoins  de  Fusufruitier,  et  la  position  de  fortune 
du  propriétaire. 

Lors  de  l'extinction  de  son  droit,  Tusufruitief  doit,  s*il  ne  peut  re- 
présenter les  meubles  qu'il  a  reçus,  en  rembourser  le  prix  sur  le  pied 
de  la  valeur  qu'ils  avaient  au  commencement  de  l'usufruit,  eu  égard 
à  leur  état  constaté  dans  l'inventaire. 

Observons  que  les  meubles  stfjets  à  dépérissement  sont  les  seuls  qui, 
d'après  la  loi ,  doivent  être  vendus  :  que  doit-on  statuer  à  l'égard  de 
ceux  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  ce  cas ,  tels  que  les  diamants ,  les 
tableaux ,  les  médailles,  etc.?  Ces  objets  ne  produisent  pas  de  fruits  par 
eux-mêmes  ;  ce  sont  en  général  des  choses  de  luxe ,  sans  utilité  réelle 
ou  pécuniaire,  qui  n'ont  qu'une  valeur  d'affccliou  »  lors  même  que  le 
constituant  aurait  clé  dans  l'usage  de  les  donner  a  loyer  :  il  serait  con- 
traire à  l'essence  de  l'usufruit  d'en  ordonner  la  vente.  —  Le  nu-proprié- 
taire les  conserve ,  sanaaucuif  intérêt,  jusqu'au  moment  où  l'usufrui- 
tier fournira  caution  (Proudhon  ,  n»  841). 

La  loi  garde  le  silence  sur  les  meubles  incorporels ,  c'est-à-dire,  sur 
ies  créances.  Elle  a  considéré,  sans  doute,  qu'il  ne  pouvait  s'élever,  à 
regard  des  biens  de  celte  nature,  aucune  difficulté  :  l'usufruitier  perçoit 
les  arrérages  ou  les  intérêts;  mais,  quant  au  capital,  il  n'a  point  qualité 
pour  en  donner  quittance  ;  le  concours  du  nu-propriétaire  est  indispen- 
V  sable  pour  que  le  débiteur  puisse  valablement  se  libérer. 

804 — Le  relard  de  donner  caution  ne  prive  pas  rosofruitier 
des  fruits  auxquels  il  peut  avoir  droit  ;  ils  lui  sont  dus  du  mo- 
ment où  r  usufruit  a  été  ouvert . 

»  Le  cautionnement  a  pour  objet  unique  de  garantir  le  propriétaire 
contre  le^  actes  de  mauvaise  administration  :  tout  en  refusant  à  l'usu- 
fruitier qui  ne  peut  satisfaire  a  cette  obligation  la  faculté  de  prendre 
possession,  il  était  dès  lors  à  la  fois  équitable  et  juste  de  lui  réserver 
le  droit  de  réclamer  les  fruits  à  partir  du  moment  oà  l'usufruit  n  été 
ouvert,— (i}XQ\  est  ce  moment?  Point  de  dirOculté  lorsque  l'usufruit  est 
constitué  par  acte  entre-virs  (à  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux):  le  droit 
aux  fruits  s'ouvre  évidemment  dèsque  le  contratest  devenu  irrévocable. 
—Que  faut-il  décider,  lorsqu'il  résulte  d'une  disposition  testamentaire? 
la  jouissance  effective  de  l'usufruitier  court-elle  du  jour  du  décès?  — 
Nous  pensons  que  les  articles  1005  et  1014  reçoivent  leur  application 
même  dans  la  matière  spéciale  qui  nous  occupe;  en  d'autres  termes, 
que  l'usufruitier  a  un  droit  acquis  à  partir  du  décès ,  mais  que  l'efûca- 
cité  de  ce  droit  est  subordonnée  à  la  condition  d'une  demande  en  dcli- 


Digitized  by 


Google 


DB  l'USUFBUIT.  —  ART.  604.  747 

vraDee.*-Quelqties>utetirB  (1)  enseignent  que  l'artiele  604  établit  ici  «m 
règle  exceptionnelle  :  cette  exception,  disent-ils,  est  commandée  par 
la  nature  même  des  dioses;  on  ne  comprendrait  pas  la  constitation 
d'un  droit  d'usufruit  séparé  de  celui  de  profiter  des  fruits;  les  fruits 
sont  l'objet  du  legs. —C'est  là  commettre  une  confusion  ;  le  droit, 
ipsumjus,  ce  bien  incorporel  qui  est  meuble  ou  immeuble,  suivant  la 
nature  de  l'objet  auquel  il  s'applique,  diffère  essentiellement  de  ses 
produits,  lesquels  sont  toujours  meubles. — Entendue  judaîquement, 
la  lettre  de  l'art.  604  nous  conduirait  à  cette  conséquence  déraisonna- 
ble,  qu'une  exception  se  trouverait  établie  précisémeut  en  faveur  de 
celui  que  la  loi  veut  frapper,  c'est-à-dire,  en  faveur  de  l'usufruitier  en 
retard  de  donner  caution  ;  ce  serait  d'ailleurs  lui  donner  un  sens  sub- 
versif des  principes  :  l'article  10t4  établit  une  règle  générale  ;  pour 
déroger  à  cette  règle,  il  faudrait  un  texte  formel  ;  ce  texte  n'existe  pas. 
Certes,  on  ne  saurait  considérer  comme  équivalents  à  une  déclaration 
expresse,  les  mots  qui  terminent  l'article  604  ;  ils  ne  peuvent  se  référer 
qu'à  l'hypothèse  de  constitution  d'usufruit  par  acte  entre-vifs ,  celle  qui 
se  présente  le  plus  fréquemment  :  quel  but,  en  effet,  le  législateur 
s'est-il  proposé?  Uniquement  de  déterminer  les  effets  du  retard  dans 
l'accomplissement  de  l'obligation  de  donner  caution ,  de  lever  les  doutes 
qui  auraient  pu  nailre  sur  le  point  de  savoir  si  ce  retard  devait  ou  non 
restreindre  le  droit  aux  fruits.  —Certes,  en  ne  peut  supposer  que  le 
législateur  ait  prétendu  traiter  le  légataire  de  l'usufruit  plus  favorable- 
ment que  le  légataire  de  la  propriété. —Au  résumé,  ces  mois:  du 
moment  où  Vustifruit  a  été  ouvert ,  signifient  du  jour  où  il  aurait 
dû  être  mis  en  possession  (2). 


Obligations  de  ^usufruitier  pendant  sa  jouissance. 

Toutes  les  obligations  de  l'usufruitier,  pendant  sa  jouissance,  peuvent 
se  réduire  aux  points  suivants  : 

lo  Faire  les  réparations  d'entretien.  —  Les  grosses  réparations  sont 
à  la  charge  du  propriétaire  (voyez  art.  605  et  suivants).  —  Mais,  par 
exception ,  ni  le  propriétaire  ni  l'usufruitier  ne  sont  tenus  de  réparer 
ce  qui  est  tombé  de  vétusté,  ou  ce  qui  a  péri  par  cas  fortuit  (607,  6iô 
et  616); 

S*"  Payer  les  charges  annuelles  (608  et  610).— Celles  qui  sont  imposées 
extraordinairemeat,  pendant  la  durée  de  l'usufruit,  pèsent  sur  l'usu- 
fruitier et  sur  le  nu-propriétaire  (609). 

L'usufruitier  universel  ou  à  titre  universel  contribue,  suivant  le  mode 
déterminé  par  la  loi,  aux  dettes  qui  grèvent  la  succession  du  consti- 

(i)  Merlin,  Rop.,  v»  Legs;  ToiiUi«r,  t.  3,  n^  4ft9;  Grenier,  t.  !«',  n«  3(^5.  Ce  dernier  autenr 
«▼au d'abord  protesté  lesystène  contraire.  —  Saitla,  S  férrier  1836,  Oer.,  18S6;  Tarin,  S6  août 
1806;Coin-Delisle,  no25. 

(2)  rroudhoD,  no«  395  et  talr.,  1653  etanlv.;  Marcadé,  art.  tOlB;  Grenter,  Don.,  1. 1***,  noSOS; 
Dur.,  no  520,  t.  4;  Zack.,  p.  10,  t.  2;  Delv.,  t.  2,  p.  660;  Vasart,  1015;  ^BordMua,  23  avril 
1844,  Dev.  1844,  2,  492;  Pal.,  1844,  2,  553. 
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tuant  et  aux  charges  qu'il  a  créées  (612);  rusufraitier  à  titre  particulier 
n'en  n'est  pas  tenu  (611). 

^  Enûn  il  doit  supporter  les  frais  des  procès  auxquels  peut  donner 
lieu  Texercice  de  son  droit  (613  et  suiv.j.  —  Si  le  procès  est  relatif  à  la 
pleine  propriété,  il  y  contribue  suivant  le  mode  établi  par  les  arti- 
cles 609  et  612. 

Ces  différents  points  nous  occuperont  successivement. 


Charges  de  l'usufruitier  en  ce  qui  touche  les  réparations. 

On  nomme  réparations,  tout  ouvrage  fait  à  une  chose  dégradée  poor 
eu  prévenir  la  perte,  ou  pour  la  remettre  en  état  de  servir  à  Tusage  au- 
quel elle  est  destinée. 

605  —  L'usufruitier  n'est  tenu  qu'aux  réparations  d'entretien. 
Les  grosses  réparations  demeurent  à  la  charge  du  proprié- 
taire ,  à  moins  qu'elles  n'aient  été  occasionnées  par  le  défaut 
de  réparations  d'entretien  ,  depuis  l'ouverture  de  l'usufruit  ; 
auquel  cas  l'usufruitier  en  est  aussi  tenu. 

=  La  loi  distingue  deux  espèces  de  réparations  :  !•  les  grosses  répa- 
rations ;  2«  les  réparations  d'entretien  (i). 

Elle  déclare  que  l'usufruitier  est  tenu^  en  général ,  de  toutes  les  ré- 
parationsW entretien,  sans  distinguer  les  menues  réparations  (ou  répara- 
tions locatives)  des  rc^pai  aiions  degros  entretien  qui  s'étendent  plus  loin; 
car  un  bon  père  de  famille  prend  sur  ses  revenus  les  sommes  nécessaires 
pour  entretenir  sa  chose  :  ce  sont  la  des  charges  qui  se  renouvellent 
chaque  année. 

Le  nu-propriétaire  peut  se  faire  autoriser  à  faire,  aux  dépens  de  l'u- 
sufruitier, les  réparations  d'entretien  (1142),  en  supposant  qu'elles 
soient  susceptibles  d'altérer  la  substance  de  la  chose  (2);  réclamer  une 
indemnité  à  raison  du  dommage  provenant  du  retard,  et  même,  s'il  y 
a  lieu,  faire  prononcer  l'extinction  de  l'usufruit  pour  abus  de  jouis- 
sance (618  )  (3)  :  il  y  a  pour  lui  intérêt  né  et  actuel. 

Toutefois,  comme  l'usufruitier  n'est  tenu  des  réparations  d'entretieo 

(1)  n  ne  faot  pM  conrondre  les  réparations  A*entreUm  avec  les  réparttlons  tocaCiret  :  caUcs- 
ci  sont  relatives  anx  dégradations  que  le  locataire  est  légalement  présamé  avoir  eomailaes,  sutf 
à  Ini  i  prouver  qu'elles  résultent  d'un  cas  fortuit  ou  d'une  force  nia]enre  {voin.  art.  1754).— 
Sous  ce  rapport,  les  obligations  de  Tosufrultler  sont  plus  étendues  que  celles  du  locataire;  en 
effet,  les  réparations  d'entretien  comprennent  tontes  celles  dont  le  locataire  est  tenn  :  on  a  con- 
sidéré que  le  propriéuire  Joalt  en  réalité  par  rentremlac  du  locataire ,  pnisqn'U  reçoit  le  prix  des 
fermages;  dès  lors,  il  a  paru  Juste  de  lui  faire  supporter  toutes  les  charges  des  fruits. 

(2)  Prondhon.  n»  1648;  —  Cass.,  17  Juin  1825,  10  décembre  l8tS,  Dev.  Pal.;  D.  P.,  18», 
1,75. 

(5)  Prondhon,  n»  872  et  1648;  Dur.,  n»  623;  Zaeh.,  p.  18;  —  MonipelUer,  7  Juin  1851,  Pal.: 
Dev.,  18S2,  2,  iO;  D.  P.,  35,  2, 116;  Cass.,  27  Juin  1825,  Dev.  Pal.  ^oy.  ecp.  AnlcBS,  i*'i«lo 
1822,  et  Cass.,  10  décembre  1828,  Dev.  Pal. 
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qu'en  cette  qualité;  comme  les  obligations  que  lui  impose  la  loi  sont 
plutôt  réelles  que  personnelles,  il  peut  s'en  affranchir  (mais  seulement 
pour  ravenir)en  renonçant  à  son  droit. 

Pothier,  Douaire,  n^"  238,  va  plus  loin  :  il  accorde  à  Tusufruitier  la 
faculté  de  se  décharger  des  réparations  survenues  même  pendant  le 
temps  de  sa  jouissance,  en  tenant  compte  des  fruits  perçus  depuis  que 
les  réparations  sont  devenues  nécessaires^  pourvu  qu'elles  ne  procèdent 
pasdesa  faute  (1). —  Maison  peut  répondre  que  Tusufruitier  a  contracté, 
par  le  fait  même  de  la  perception  des  fruits,  l'engagement  de  remplir 
les  obligations  attachées  à  sa  jouissance;  que  cet  engagement  n'est 
plus  réel ,  mais  personnel  ;  qu'il  ne  saurait  dès  lors  s'en  affranchir 
pour  le  passé  au  moyen  de  la  restitution  dont  il  s'agit  (2). 

A  l'égard  des  grosses  réparations  [voy.  606;,  elles  sont  à  la  charge  du 
propriétaire ,  à  moins  qu'elles  n'aient  été  occasionnées  par  le  défaut  de 
réparations  d'entretien  ;  auquel  cas ,  les  frais  sont  supportés  par  l'usu- 
fruitier. C'est  la  une  conséquence  de  la  règle  de  l'art.  1382  :  ainsi,  lors- 
qu'il s'agit  d'une  maison ,  si  la  toiture  éprouve  quelque  dommage  pen- 
dant la  durée  de  l'usufruit,  l'usufruitier  doit  se  hâter  de  la  réparer,  afla 
de  prévenir  la  perte  plus  considérable  que  pourrait  occasionner  la  fil- 
tration  ou  la  chute  des  eaux.  —  Si  une  brèche  s'est  formée  à  l'écluse 
d'une  usine,  l'usufruitier  doit  s'empresser  d'y  remédier,  afin  d'éviter 
que  le  choc  des  eaux  n'entraîne  la  digue  tout  entière. 

De  môme  que  l'usufruitier  est  tenu  des  grosses  réparations  qui  sont 
occasionnées  par  son  fait,  de  même  on  doit  mettre  à  la  charge  du  pro- 
priétaire, nonobstant  le  silence  de  la  loi,  les  réparations  d'entretien 
qui  sont  occasionnées  par  le  défaut  de  grosses  réparations:  la  réci- 
procité le  veut  ainsi  (Proudhon ,  n<'  1672).  S*il  n'est  pas  tenu  de  faire, 
il  doit  du  moins  s'abstenir  de  ce  qui  est  dommageable. — On  s'accorde 
h  décider  qu'il  ne  pourrait  se  soustraire  à  celte  obligation  par  l'aban- 
don de  la  chose  1  car  c'est  lui  qui  doit,  il  s'agit  d'un  fait  personnel, 
d'un  quasi-délit,  dont  l'usufruitier  demande  la  réparation  (Dur.,  no617). 

Mais  le  propriétaire  peut,  en  abandonnant  à  l'usufruitier  la  pro- 
priété de  la  chose,  s'affranchir  de  l'obligation  de  faire  qu'il  se  serait 
imposée  par  le  litre  constitutif  de  l'usufruit  ;  car  il  ne  se  trouve  lié  qu'à 
raison  de  ce  qu'il  possède  celle  chose  (arg.  de  l'art.  699). 

Noire  article  prévoit  uniquement  le  cas  de  réparations  à  faire  à  des 
immeubles:  mais  ne  concluons  pas  de  là  que  l'usufruitier  soit  dispensé 
de  réparer  les  meubles  sur  lesquels  est  établi  son  droit;  il  doit  à  la  chose 
tous  les  soins  d'un  bon  père  de  famille  :  or,  un  propriétaire  soigneux 
ne  manque  jamais  de  faire  les  réparations  qui  peuvent  prolonger  la 
durée  de  ses  biens  ou  les  mettre  en  état  de  servir. 

L'usufruitier  ne  peut  empocher  le  propriétaire  de  faire  les  grosses 
réparations,  ni  môme  de  rebâtir  ce  qui  est  tombé  de  vétusté  ;  le  pro- 
priétaire ,  de  son  côté,  doit  laisser  l'usufruitier  jouir  de  ces  nouvelles 


(I)  Zacb.,  p.  18;  Proudhon,  n<»  2184  et  2192;  Dur.,  n»  623;  Delv.,  p.  155,  n»  7. 
[i)  f'oge»  en  ce  sens  Ducaorroy,  art.  605,  et  Marcadé,  p.  549. 
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^Dstrudionft,  sans  pouvoir  eiiger  de  lui  aucune  indenaité,  sauf  toute 
convention  contraire. 

Mais  si  l'usufruit  subsistait  sur  un  bâtimeni  qu*un  incendie,  par 
exemple,  aurait  détruit,  et  que  le  propriétaire  aurait  ensuite  recon- 
struit, l'usufruitier  ne  jouirait  pas  de  ce  nouveau  bâtiment,  car  la  sub- 
stance noterait  plus  celle  sur  laquelle  reposait  son  droit 

—L'usufruitier  est-il  tenu  des  réparations  d^entretieu  qui  étaient  à  faire  lors  de 
Touverture  de  son  droit f  w  La  loi  ne  distingue  pas ,  dit  Proudhon  (  t.  4,  no*  1658 
et  16S9)  :  l'usufruitier  doit,  avant  tout,  jouir  en  bon  père  de  famille;  or,  il 
manquerait  à  ce  devoir  b'U  ne  faisait  pas  les  réparations  dont  la  chose  peot  a?olr 
besoin  au  moment  de  l'entrée  en  jouissance  (arg.  de  l'article  606,  Zt  alinéa]. 
^Toutefois,  si  les  dégradations  existantes  n'étaient  pas  de  telle  nature  qu'elles 
dussent  nécessiter  plus  tard  de  grosses  réparations ,  ruauCruitier  n'en  serait  pas 
tenu.  >M  Nous  répondrons  que  l'usufruitier  prend  les  choses  dans  l'état  où  elles  se 
trouvent  (GOO) ,  et  qu'il  est  seulement  soumis  à  l'obligation  de  les  entretenir  (1). 

L'usufruitier  peut-il  contraindre  le  nu-propriétaire  à  faire  les  grosses  répa- 
raUons  devenues  nécessaires  pendant  la  durée  de  l'usufruit?  w  Delvincourt, 
p.  155,  no  10,  se  prononce  pour  l'aflirmative  ;  il  invoque  à  l'appui  de  son  opinion 
le  sentiment  de  Pothier,  I>oua4re,  no  246  :  L'usnfruUier,  dit  cet  auteur,  a  le  droit 
de  Jouir  ;  par  conséquent ,  U  doit  avoir  le  moyen  de  prévenir  la  perte  de  la  chose  ; 
lui  refuser  la  faculté  de  contraindre  le  propriétaire ,  ce  serait  le  placer  à  la  merti 
de  ce  dernier  et  le  mettre  dans  la  nécessité  de  Caire  lui-même  des  travaux  que  le 
législateur  considère  cependant  comme  charges  de  la  propriété.  De  même  que  le 
nu-propriétaire  peut  contraindre  l'usufruitier  à  faire  les  réparations  d'eutreUen, 
de  même  l'usufruitier  doit  avoir  la  faculté  de  contraindre  le  nu-proprIétaire  à 
faire  les  grosses  réparations  ;  une  sorte  d'indivision  existe  entre  eux.  — L'art.  600 
déclare,  il  est  vrai ,  que  l'usufruitier  prend  les  choses  dans  l'état  où  elles  se  trou- 
vent ;  mais  cet  article  ne  décide  rien  quant  aux  réparations  devenues  néoeesaires 
pendant  la  durée  de  l'usufruit  (2).  >m  L'opinion  contraire  est  mieux  fondée  ;  réfu- 
tons d'abord  l'argument  tiré  de  l'opinion  de  Pothier.  Cet  auteur  se  prononce  pré- 
cisément contre  le  système  professé  par  Delvincourt;  on  lit  ce  qui  suit  an  passage 
indiqué  :  «  En  se  manant,  le  mari  contracte  envers  sa  femme  Vobtigmion  de 
lui  laisser  son  douaire  après  sa  mort  :  cette  obligation  renferme  i'obUgatlon 
secondaire  que  le  mari  contracte  également  de  mettre  et  maintenir  dans  Tétat 
voulu  les  choses  sujettes  au  douaire Il  est  vrai  que  le  droit  tVusufruii  n'o- 
blige pas  le  propriétaire  à  faire  quelque  chose,»  —Ainsi,  ce  n'était  pas  du  droit 
d'usufruit  que  naissait  l'action  accordée  à  la  douairière  pour  obliger  rfaéritier 
du  nurl  à  faire  les  réparations  ;  mais  de  ^obligation  personnelie  que  son  mari 
avait  contractée,'— ^w  lois  actuelles  n'admettant  pas  le  douaire,  la. râ^e  est 
sans  appUcaUon  possible*  —  11  faut  donc  chercher  dans  les  principes  génêraaxla 
solution  de  cette  diiAculté  :  or,  ne  perdons  pas  de  vue  qu'en  matière  de  servitude, 
c'est  la  chose  qui  doit  et  non  la  personne;  que  l'usufruitier  prend  les  biens  dans 
l'état  où  ils  se  trouvent  ;  que  le  propriétaire  n'est  pas  tenu  de  faire  Jouir,  mais 
seulement  de  laisser  jouir.;  qu'il  ne  s'oblige  pas  à  conserver  sa  chose  ;  qu'il  est 
libre,  au  contraire ,  de  la  laisser  tomber  en  ruines ,  car  cette  faculté  est  un  des 
attributs  essentiels  du  droit  de  propriété  ;  entin  qu'il  ne  doit  personneUement  rieo 
à  l'usufruitier  :  il  se  libère  en  livrant  la  chose  pour  en  Jouir  dans  l'état  eu  elle  se 

(1)  Touiller,  t.  3,  qo  430;  Zach.,  p.  17;  Dur.,  D»  621;  —  Cacs.,  10  déceoibre  181S,  Dct.  PaL; 
D.  P,.  1829,  1,  75. 

(2)  DcW.,  t.  1",  p.  524,  iio  8;  SaîTiat,  p.  IM;  —  Tilb.  de  Caen;  Dct,,  1S40, 2,  10î>;  D.  P.. 
1S40,  2,  86. 
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trouve.  —Assurément,  dit  Delvincourt,  ie  propriétaire  n'est  pas  tenu  dt  recon- 
struire le  bâtiment  qui  tombe  en  ruine  (607)  ;  mais  il  résulte  (ie  cette  expression  s 

à  la  charge  du ,  qu'il  doit  le  réparer  s'il  est  encore  en  état  de  servir.  —  Ces 

décisions  nous  paraissent  contradictoires  :  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  on  lui 
accorderait ,  pendant  sa  Jouissance ,  plus  de  droUs  qu'il  n'en  avait  à  l'époque  de 
l'ouverture  de  l'usufruit;  ce  serait  imposer  an  propriétaire  l'obligation  de  faho 
jouir,  et,  par  conséquent,  ajouter  à  la  loi.  —  On  invoque  l'article  605.  Nous  noue 
bornerons  à  répondre  que  cet  article  n'a  d'autre  but  que  de  limiter  les  obligations 
de  l'usufruitier  :  il  déclare  bien  que  les  grosses  réparations  so&t  k  la  charge  dm 
propriétaire,  mais  il  ne  dit  pas  que  ie  propriétaire  doit  faire  ces  réparations  :  les 
auteurs  du  Gode  n'ont  réellement  dit  ni  voulu  dire  autre  chose,  sinon  que  l'usu- 
fruitier n'en  est  pas  tenu.  —  D'ailleurs  ;  l'équité  ne  permet  pas  <|tte  le  proprié- 
taire puisse  être  contraint  à  prendre  sur  ses  capitaux  pour  faire  des  travaux  sur 
un  fonda  dont  il  n'aura  peut-être  jamais  la  jouissance  ;  ce  serait  souvent  lui  im- 
poser des  charges  au-dessus  de  ses  moyens,  et  l'exposer  ainsi  au  danger  d'uoe 
expropriation  .^Au  surplus,  la  difllculté  nous  parait  tranchée  parle  passage  suivant 
du  rapport  au  tribunat  :  «  Ni  le  propriétaire  ni  l'usufruitier  ne  sont  tenus  de 
répare/  ce  qui  a  péri  de  vétusté  ou  par  cas  fortuit;  c'est  toujours  la  conséquence 
du  principe  que  l'usufruitier  prend  la  chose ,  en  jouit  et  la  laisse  dans  l'état  où 
elle  se  trouve.  »  (Fenet ,  p.  223,  t.  il)  (i).— L'usufruitier  n'a  donc  point  d'aotion 
contre  le  propiiétaire  pour  l'obliger  à  faire,  pendant  la  dorée  de  l'usufruit,  des 
réparations ,  sauf  toutes  stipulations  contraires  :  dans  ce  cas  exceptionnel  oà 
sa  responsabilité  résulterait  d'une  stipulation ,  comme  il  s'agVrait,  en  déflaitivt, 
d'une  charge  qui  pèserait  sur  l'immeuble,  le  propriétaire  pourrait  encore  a'eo 
aifranchir  par  l'abandon  de  ce  fonds. 

L'usufruitier  pourrait-il  du  moins  foire  loi-même  les  fftosses  réparations , 
sauf  à  en  répéter  le  montant  contre  le  nu-proprlélaire  à  la  lin  de  l'usufruit?  \m 
^int  de  question  lorsque  le  propriétaire  a  donné  l'autorisation  de  faire  ces  tra- 
vaux, ou  lorsqu'ils  ont  été  faits  malgré  lui  :  au  1er  cas,  l'usufruitier  a  été  simple 
mandataire;  au  2«  cas ,  donaeee  videtur.  —  Nous  supposerons  qu'il  n'a  pas  été 
coneitlté  :  tout  recours  lui  est  refusé  par  l'article  699,  disent  quelques  auteurs  ;  Il 
serait  d'ailleurs  contradictoire  de  refuser  ù  l'usufruitier  le  droit  de  contraindre  le 
propriétaire  à  faire  les  réparations  et  de  lui  accorder  plus  tard  une  action  en  rem- 
boursement ;  ce  serait  l'obliger  Indirectement  à  faire  ce  qu'on  ne  pourrait  exiger 
de  lui  directement  :  d'ailleurs,  on  contreviendrait  ainsi  à  la  règle  de  Tarticle  607. 
— *Gu  faisant  oee  réparations,  l'usufruitier  s'est  proposé  d'augmenter,  ou  du  moins 
d'assurer  sa  Jouissance;  il  a  fait  les  travaux  dans  son  intérêt  personnel;  par  con- 
séquent ,  il  doit  supporter  les  frais  sans  recours  (2}.  \#m  Ces  arguments  ne  sont  pas 
sans  réplique  :  autre  chose  est  d'éti-e  obligé  à  faire  actuellement  les  dépenses  de 
réparation,  autre  cJiose  est  de  n'être  tenu  de  rembou»erees  dépenses  qu'à  la  fin 
de  l'usufruit;  cette  dernière  obligation  est  bien  moins  onéreuse  que  la  première  : 
la  disposition  de  l'article  699  ne  peut  être  invoquée  dans  l'espèce;  pour  qu'un  ou- 
vrage soit  au  rang  des  amedoradons ,  H*faut,  comme  le  remarque  Proudhon, 
d'abord  qu'il  ait  été  entrepris  volontairement ,  ensuite  qu^il  n'ait  point  été  fait 
pour  entretenir  ou  pour  conserver  ie  fonds  :  or,  les  réparations  sont  plutôt 
des  actes  de  conservation  que  des  améliorations  proprement  dites.  —D'ailleurs , 
si  ce  mot ,  ainsi  que  nous  croyons  l'avoir  démontré,  ne  peut  s'entendre  même  des 

(i)  Ziacb.,  p.  16;  ToalUer,  99*  443  «t  444;  Marcedé;  Dur.,  no»  6i5,  616,  6t0  ot  639;  rroQdhoo, 
no*  1643,  1652  et  1675;  Rolland,  t»  Réparations,  n»  161,  et  Usuf.,  no  426  ;  -^Colmar,  13  Janvier 
1851,  l>aU  Uer.,  1831,  2,  180;  Dooâl,  2  décaoïfere  1834,  Pal.;Dal.,  183»,  2,  29;  Qmb,  7  no- 
Tembre  1840,  Dev.,  1841,  2,  5. 

{î)  Coulon,  Quest.  de  droit,  t.  l«s  p.  267  et  aaiv.; .-  Cass.,  29  jain  1855,  D.,  1855,  I,  485, 
Pal.;  Rourgeii,  13  Juin  1843,  Der.,  1843,  2,  513,  oolti. 
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constractions  et  plantations,  bien  moins  encore  peat-K)n  l'appliquer  aux  grosses 
réparations  ,  travaux  qui  étaient  commandés  par  la  nécessité ,  pour  prévenir  la 
ruine  ioUi\e  de  l'édiûce,  et  qui  ne  sont  point  susceptibles  d'enlèvement,  comme 
les  constructions  et  les  ptantations;— loin  d'être  fondé  à. se  plaindre,  le  propriétaire 
doit  se  féliciter^  au  contraire,  que  l'usufruitier,  agissant  en  administrateur  éclairé, 
ne  se  soit  pas  renfermé  servilement  dans  les  pouvoirs  que  lui  attribuait  la  loi.  — 
An  Burplns ,  un  principe  d'équité  domine  ici  :  celui  qui  veut  que  nul  ne  s'en- 
richisse aux  dépens  d'autrui  ;  principe  qui  serait  blessé ,  si  Ton  admettait  que  le 
nu -propriétaire  pût  profiter  des  travaux  sans  participer  aux  dépenses. 

Sur  quel  pied  le  remboursement  doit-il  avoir  lieu  ?  Bien  qu'en  principe  le  nu-pro- 
priétaire soit  tenu  de  rembourser  intégralement  les  impenses  dites  néeessairei , 
sans  égard  à  la  plus-value  qu'elles  ont  produite ,  le  juge  ne  doit  point  perdre  de 
vue  que  l'usufruitier,  en  définitive ,  Jouit  des  travaux,  qu'il  ne  doit  d'indemnité 
qu'à  laûn  de  l'usufruit,  enûn,  qu'il  serait  arbitraire  d'imposer  au  propriétaire  des 
charges  qui  peuvent  excéder  ses  ressources  :  il  prendra  donc  en  considération 
la  fortune  du  nu-propriétaire ,  la  bonne  fol  de  l'usufruitier,  l'utilité  réelle  que  les 
travaux  peuvent  procurer  au  propriétaire.  —  «  S'il  résulte  des  circonstances ,  dit 
Proudhon ,  t.  3,  n«'  1652,  1675  et  suivants ,  que  l'usufruitier  n'a  réparé  que  dans 
son  intérêt  personnel ,  pour  Texercice  de  sa  jouissance,  il  n'aura  pas  d'action  en 
recours  ;  car  cette  action ,  accordée  en  thèse  générale  à  celui  qui  a  fait  de  grosses 
réparations ,  est  fondée  sur  ccf  motif,  qu'il  a  rempli  les  fonctions  de  negotiorum 
gestor  du  propriétaire  :  mais  pour  pouvoir  prendre  cette  qualité ,  il  faut  avoir 
géré  utilement,  c'est-à-dire,  avoir  fait  une  chose  qui  devait  être  utile  au  maître  du 
fonds  et  telle  qu'il  aurait  dû  la  faire  lui-même  pour  soigner  convenablement  ses 
intérêts,  ce  qui  ne  serait  pas  dans  le  cas  supposé  :  »  on  donne  pour  exemple  le  cas 
où  les  réparations  ont  été  faites  à  une  grange  à  peu  de  distance  de  laquelle  le  pro- 
priétaire en  possède  une  deuxième  sur  un  terrain  non  soumis  à  l'usufruit,  et  qui 
est  suffisante  pour  l'exploitation  des  deux  fonds  (Marcadé).— 11  est  bien  entend n  que 
l'indemnité  ne  pourra  excéder  la  plus-value  existante  au  moment  de  l'extinction 
du  droit:  elle  sera  due  sans  intérêts,  puisque  l'usufruitier  aura  profité  des  répa- 
rations.— Pour  assurer  l'efOcacité  de  son  recours ,  l'usufruitier  doit  prudeomient 
signaler  au  propriétaire,  par  acte  extrajudiciaire,  les  réparations  que  réclame  l'ur- 
gence ,  et  lui  déclarer  qu'il  se  propose  de  les  effectuer  ;  puis  ,  si  le  propriétaire 
garde  le  silence,  faire  constater,  avant  de  commencer  les  travaux,  l'état  des  lieux, 
par  des  experts  que  désignera  le  tribunal ,  le  propriétaire  dûment  appelé  ;  une 
deuxième  expertise  sera,  comme  de  raison»  indispensable  à  l'époque  de  l'extlAC- 
tion  du  droit  (1). 

006  —  Les  grosses  réparations  sont  celles  des  gros  murs  et  des 
voûtes ,  le  rétablissement  des  poutres  et  des  couvertures  en* 
Hères  (2); 

Celui  des  digues  et  des  murs  de  soutèuemeut  et  de  clôture 
aussi  en  entier. 

Toutes  les  autres  réparations  sont  d'entretien. 

=s  Notre  article  détermine  d'abord ,  par  voie  d'énumération,  comme 
le  faisait  la  coutume  de  Paris,  quelles  sont  les  grosses  réparations;  puis 

(1)  ToolUer,  n««  427  et  444:  Prondhoo,  no«  1444, 1647, 1684,  1685,  1697,  2998  tt  siiIt.,-  Zadi., 
$  228;  Dur.,  B»  618;  —  Colntr,  IS Juin  1831,  Pal.  Def.  f^Of.  Dev.,  1846,  2,  516,  notes. 

(2)  Ce  mot  n'ea  rekUf  qa'aui  couvertores  :  dans  tooi  les  cas,  les  réparatiODS  des  poolres  sobI 
à  la  cbarge  du  propriétaire  (GOQtmne  de  Paria). 
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enfin  il  définit ,   par  voie  d'exclusion ,  les  réparations  d'entretien. 

Sont  réputées  grosses  réparations,  et  demeurent  comme  telles  à  la 
charge  du  propriétaire  : 

1»  Les  réparations  des  gros  murs  (1)  et  celles  des  voûtes  :  la  loi  ne  dit 
pas  le  rétablissement  des  murs  et  voûtes  en  entier ^  comme  pour  les 
couvertures  et  les  murs  de  soutènement  ou  de  clôture  :  les  réparations, 
même  partielles,  des  gros  murs  et  des  voûtes,  sont  donc  à  la  charge  do 
propriétaire  (2). 

2^  Le  rétablissement  des  poutres  et  des  couvertures  entières  :  toute- 
fois, le  mot  entières  ne  doit  pas  être  pris  à  la  lettre  ;  pour  que  le  pro- 
priétaire dût  supporter  les  frais  de  réparation,  il  suffirait  que  la  pres- 
que totalité  eût  besoin  d'être  réparée.  On  classerait  sans  aucun  donte 
dans  cette  catégorie  le  rétablissement  de  la  charpente  ou  combles 
d'une  maison^  et  même,  suivant  les  circonstances,  celui  d'une  seule  pou- 
tre si  le  bâtiment  avait  peu  de  valeur  (Proudhon  ,  û^  1634  et  suivant). 

30  Le  rétablissement  des  murs,  des  digues  et  des  murs  de  soutène- 
ment et  de  clôture  aussi  en  entier. 

Cette  énumération  est  limitative;  toutes  les  réparations  qu'elle  ne 
comprend  pas  sont  par  conséquent  à  la  charge  de  l'usufruitier  (3). 

Toutefois,  de  ce  que  la  loi  se  borne  à  indiquer  les  grosses  répara- 
tions par  rapport  aux  constructions  ,  on  conclurait  à  tort  que  les  répa- 
rations à  faire  à  tous  autres  objets  qui  ne  sont  pas  énumérëis  dans  notre 
article  dussent  être  considérées  comme  des  réparations  d'entretien  ;  il 
faut  prononcer  par  analogie  :  par  exemple ,  il  n'est  pas  douteux  que  les 
réparations  à  faire  à  la  cale  ou  au  pont  d'un  navire,  ou  à  la  cheminée 
d'une  machine  à  vapeur,  seraient  à  la  charge  du  propriétaire  comme 
grosses  réparations  (4). 

Il  est  bien  entendu  que  ces  règles  pourraient  être  modifiées  par  des 
conventions  particulières;  car  elles  ne  touchent  point  à  Tordre 
public;  la  loi  ne  prétend  gêner  en  rien  la  liberté  des  conventions. 

—  Doit-on  comprendre  dans  les  grosses  réparations  celles  qni  sont  à  faire  aux 
cloisons,  soit  qu'elles  règnen^  de  fond  en  comble ,  soit  qu'elles  séparent  unique- 
ment les  appartements  et  portent  les  planchers  ?  w  Le  code  met  sans  distinction 
les  murs  de  soutènement  au  nombre  des  grosses  réparations,  que  ces  murs  soient 
en  pierre  ou  en  bois  :  mais  il  faut  bien  distinguer  les  murs  d'entrefend  des  sim- 
ples cloisons  (Touiller,  p.  284,  note;  voy.  cep.  Proudhon,  n«  1628). 

607  — Ni  le  propriétaire,  ni  Tasufruitier,  ne  sont  tenus  de 

(1)  On  entend  ici  par  gros  mûri»  toiu  les  muri,  soit  de  pourtour,  soit  de  refend,  destinés  à  sop- 
porter  la  charpente,  les  poutres,  plafonds  on  terrasses. 

(2)  Il  parait  extraordinaire,  toutefois,  que  les  réparations  jKirt<ene«  des  gros  mars  et  des  voûtes 
soient  à  la  charge  du  propriétaire,  quand  le  rétablissement  des  digues  et  des  murs  de  soutène- 
ment et  de  clôture  n'est  considéré  comme  grosse  réparation  qn'antant  qu'il  est  total. 

(3)  Proudhon,  n«  1641;  Salvlat,  t.  i«r,  art.  60. 

(4)  Dumoulin,  art.  38  cont.  de  Normandie,  art.  262  coût,  de  Paris;  Proudbon,  t.  14,  n»*  1625 
et  sulT. 
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rebâtir  ce  qai  est  tombé  de  vétusté ,  ou  ce  qui  a  été  détroit 
par  cas  fortuit  (1). 

ssFisons-BOUS- d'abord  sur  la  signification  du  mot  rebâtir  :  si  ce  mot 
devait  s'entendre  d'une  perte  totale ,  notre  article  serait  complètement 
inutile;  car  il  va  de  soi  que  l'usufruit  s'éteint  lorsque  la  chose  cessa 
d*exi8ter  (Oa^).  Il  faut  donc  supposer  que  le  législateur  a  voula  parler 
des  réparations;  cela  posé,  nous  distinguerons  : 

Lorsqu'il  s'agit  de  grosses  réparations,  de  travaux  qui  sont  à  la  charge 
du* propriétaire^  aucune  difficulté  ne  se  présente;  le  besoin  de  grosses 
réparations  ne  peut  résulter  que  de  Tune  des  causes  suivantes  :  cas 
fortmt,  vétusté,  faute  de  rusufruitier ,  fait  du  propriétaire.  —  Dsos 
les  deui  premiers  cas ,  ii  est  évident  que  le  propriétairo  ne  peut  être 
tenu  de  réparer,  puisqu'il  n'a  point  contracté  l'obligation  de  foire  jouir. 
D'»illeurs,  l'usufruit  est  uoe  servitude  ;  or,  les  servitudes  ne  peuvent 
cottsister  à  faire  ;  décider  autrement  (2),  ce  serait  confondre  sa  positioa 
avec  celle  du  bailleur.^Dans  le  troisième,  les  réparations  sont  imposées 
à  rusufruitier;-^dans  le  quatrième,  elles  sont  à  la  cbargedu  propriétaire: 
si  la  chose  avait  péri  par  défaut  de  réparations,  elle  devrait  être  réta- 
blie pour  que  l'usufruit  pût  être  cTercé. 

Voyons  quelle  est  la  position  de  l'usufruitier;  une  véritable  antinomie 
semble  eiister  ici  entre  l'article  605  et  l'article  607  :  en  effet,  la  loi 
déclare,  art.  605,  que  l'usufruitier  est  tenu  des  réparations  d'entretiea  ; 
l'article  607  modifie  cette  disposition ,  en  le  dispensant  de  faire  rebâtir 
ce  qui  a  été  détruit  par  cas  fortuit  (par  exemple,  par  incendie,  par  une 
inondation  ) ,  ou  ce  qui  est  tombé  de  vétpsté,  c'est-à-dire,  par  le  long 
service  de  la  chose  (3)  :  or,  à  moins  de  supposer  que  les  dégradations 
proviennent  de  sa  faute  ou  de  sa  négligence  (hypothèse  que  ne  prévoit 
pas  et  que  ne  devait  pas  prévoir  notre  article ,  car  elle  rentrerait  dans 
le  cas  de  l'article  1383),  il  aura  toujours  la  facilité  de  se  soustraire  aux 
poursuites  dirigées  contre  lui ,  les  dégradations  ne  pouvant  résulter 
alors  que  de  l'une  de  ces  deux  causes  ;  en  sorte  que  sa  responsabilité 
deviendra  illusoire.  Quelle  a  donc  été  la  pensée  du  législateur? 
,  Premier  système»  —  Il  faut  distinguer  les  dégradations  naturelles 
produites  par  la  jouissance,  de  celles  qui  résultent  de  la  vétusté,  c'est- 
à-dire,  qui  sont  produites  successivement  etinsensiblement  par  le  temps, 

(1)  Copié  dans  la  loi  7,  S  2  d«  us^ftuetu,  Cette  loi  n'était  que  le  point  de  départ  du  Jnrtseoa. 
suite  :  Il  po«alt  en  principe  que  l'usafraltler  n'était  pas  tena  de  rebâtir;  qu'on  ne  pouvait  ■<■• 
l'obliger  à  faire  de  grosses  réparations;  mais  qne  les  réparations  d'entreUcn  étalent  à  sa  eba^e. 
Il  y  avait  donc  parfaite  harmonie  entre  ces  décisions  graduées  :  maltaenrensement  Ulplen  ne  s'en 
pas  borné  A  parler  de  l'usufruitier  :  dans  une  autre  partie  du  texte,  il  mentionne  tout  i  la  fois 
i'osttfk'nltler  et  le  propriétaire  :  ii  quœ  tamen  vetustate  eorruisserU  hzittrum,  eogi  rtjteert  ;  de  tt 
toute  la  difficulté.  Les  auteurs  du  Code  ont  reproduit  ce  passage  sans  chercher  à  s'en  rendn 
compte;  son  esprit  se  retrouTe  dans  les  articles  605  et  j&06 ,  ce  qui  rend  à  peu  près  Inutile  l'ar- 
ticle 607.  Toutefois,  on  a  cherché  A  lui  donner  un  sens. 

(2)  Touiller,  t.  3,  no  445;  Proudhon,  t.  4,  n^  1675;  Dur.,  t.  4,  no6i5.  et  Zach.,  t.  S,  p.  18, 
relèvent  cette  erreur  de  Dclvlncourt,  1.  2,  t.  3.  sect.  2. 

(3)  Vo^ez  Touiller,  n<»  444  et  445. 
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et  qui  peuvent  remonter,  dès  lors,  à  une  époque  antérieure  à  l'ouverture 
du  droit  :  Fusufruitier  est  tenu  des  premières ,  lors  même  qu*OQ  ne  lui 
impute  aucune  faute  ;  mais  les  secondes  ne  sont  pas  k  sa  charge  ;  par 
suite,  la  cour  de  cassation  a  jugé  qu'on  ne  peut  obliger  Tusifruitier  à 
réparer  les  planches  qui  tombaient  déjà  de  vétusté  lors  de  l'ouverture 
de  son  droit  fi). 

Deuxième  système.-— 1\  faut  entendre  l'article  607  en  ce  sens,  que  l'u- 
sufruitier est  tenu  de  toutes  les  réparations  d'entretien  en  général, 
même  de  celles  qui  sont  occasionnées  par  vétusté  ou  par  force  majeure , 
h  moins  que  la  chose  n'ait  été  détruite  en  totalité  par  l'une  de  ces  deux 
causes,  ou  que  les  réparations  a  faire  ne  soient  tellement  considérables, 
que  les  frais  excéderaient  la  valeur  de  ce  qui  est  encore  en  état  de  servir: 
le  propriétaire  aurait  fait  ces  reconstructions;  l'usufruitier  en  est  donc 
tenu,  puisqu'il  jouit  comme  le  propriétaire  :  c*est  là  une  modàea  refectio 
dans  le  sens  du  droit  romain,  une  réparation  d'entretien  pro*premenl 
dite.  ^  Au  surplus,  le  mot  rebâti,  joint  au  moi  tombé,  indique  suffi* 
samment  le  cas  d'une  dégradation  presque  totale  (2). 

Ce  système  nous  semble  préférable  ,  car  il  pose  du  moins  une  base 
h  l'appréciation  du  juge ,  tandis  que  le  premier  n'en  présente  aucune*. 
Toutes  choses,  en  effet,  indépendamment  des  dégradations ,  résultats 
nécessaires  de  l'usage,  subissent  les  ravages  du  temps  ;  comment  recon- 
naître celles  qui  sont  dues  à  une  cause  ou  à  l'autre  ?  N'est-ce  point  là  se 
jeter  aveuglément  dans  l'arbitraire? 


Obligations  de  l'usufruitier  en  ce  qui  touche  les  charges  inhérentes 

au  fonds, 

G06 — L'usufruitier  est  teuu ,  pendant  sa  jouissance ,  de  toutes 
les  charges  annuelles  de  Théritage,  telles  que  les  contribu- 
tions et  autres  qui  dans  Tusage  sont  censées  charges  des 
fruits  (3). 

=s  En  principe,  toutes  les  charges  assises  sur  les  revenus  et  sur  les 
fruits  doivent  être  acquittées  par  l'usufruitier  sans  aucune  répétition 
contre  le  propriétaire. 

Remarquons  cette  expression  :  est  tenu.  Il  y  a  donc  obligation  per- 
sonnelle, contractée  par  cela  seul  que  les  fruits  ont  été  perçus,  et  non 
pas  seulement  charge  réelle;  dès  lors,  le  créancier  pourrait  saisir  non- 
seulement  le  droit  d'usufruit,  mais  encore  les  biens  personnels  de  l'usu- 
fruitier. 

^1)  Zach.,  p.  17;  Touiller,  n»  ,429  et  solv.;  —  Cass.,  10  décembre  1828.  —  M.  Dacaarroy  fiill 
observer  avec  raison  que  la  cour  de  cassation  s'est  appuyée  à  tort,  dans  l'espèee,  sur  l'art.  607  ; 
elle  devait  se  décider  d'après  la  règle  que  l'usufruitier  prend  les  choses  dans  l'état  où  ellee  m 
trouTcnt. 

(2)  Dar.,  n«  620;  Proudhon,  t.  4»  no  1665. 

(3)  Mieux  vaudrait  dire  :  charges  de  la  lonissance ,  car  cm  charges  seraient  dues  par  l'aso- 
frultler,  quand  même  il  n'aurait  perçu  aucun  fruit. 
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Au  nombre  des  charges  annuelles  usufractuaires ,  la  loi  place  les  con- 
tributions, et  ,  par  conséquent ,  les  centimes  additionnels  perçus  pour 
de  grands  travaux  d'utilité  générale  sur  des  départements  ou  sur  des 
arrondissements  (Proudhon,  n»  1874).  —  C'est  donc  l'usufruitier  qui 
est  débiteur  envers  TËtat  ;  par  conséquent ,  c'est  son  nom  que  l'oo 
doit  porter  sur  les  rôles  (l). 

Comme  l'article  608  n'estqu'une  disposition  de  droit  privé,  les  parties 
sont  libres  d'y  déroger. 

L'usufruitier  à  titre  particulier  est  tenu  des  charges  annuelles ,  de 
même  que  l'usufruitier  universel  ou  à  titre  universel  ;  mais  nous  ver- 
rons ,  dans  les  articles  suivants ,  que  ces  derniers  doivent  de  plus 
contribuer  aux  dettes. 

Selon  nos  principes  {voy.  art.  604),  l'usufruitier  (sous  lesdistinctioDS 
établies  toutefois  par  l'art.  1005  en  ce  qui  touche  le  légataire  universel) 
ne  supporte  ces  charges  qu'à  partir  de  la  délivrance;  jusqu'alors,  elles 
pèsent  sur  les  détenteurs  des  biens  (2). 

G09  —  A  regard  des  charges  qui  peuvent  être  imposées  sur  la 
.   propriété  pendant  la  durée  de  l'usufruit ,  l'usufruitier  et  le 
propriétaire  y  contribuent  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  propriétaire  est  obligé  de  les  payer ,  et  Tusufruitier  doit 
lui  tenir  compte  des  intérêts. 

Si  elles  sont  avancées  par  Tusufruitier ,  il  a  la  répétion  du 
capital  à  la  fin  de  l'usufruit. 

=  L'usufruitier,  ainsi  que  cela  résulte  de  l'article  précédent,  doit 
acquitter  les  charges  annuelles  et  périodiques  qui  pèsent  sur  les  fruits. 

A  l'égard  des  charges  accidentelles  et  extraordinaires  imposées  sur  la 
propriété  (c'est-à-dire  sur  la  pleine  propriété)  pendant  la  durée  de 
Tusufruit ,  ce  qui  peut  avoir  lieu,  par  exemple,  quand  un  impôt  de 
guerre  ou  un  emprunt  forcé  vient  à  être  ordonné,  quand  une  ordon- 
nance de  police  sur  la  voirie  prescrit  la  reconstruction  d'un  mur  ou 
d'un  pont  qui  menace  ruine  ;  ces  charges ,  frappant  alors  tout  k  la  fois 
sur  le  fonds  et  sur  la  jouissance^  doivent  être  supportées  par  le  proprié- 
taire pour  le  capital ,  et  par  l'usufruitier  pour  les  intérêts,  ainsi  qn*il 
suit  : 

Trois  combinaisons  peuvent  se  présenter  :  le  montant  des  charges  est 
acquitté  par  le  propriétaire;  il  est  acquitté  par  l'usufruitier;  il  n'est 
acquitté  ni  par  Tun  ni  par  l'autre. 

(1)  H  en  est  autrement  lorsque  le  fonds  est  seulement  loué  ou  affermé  :  les  tmpOts  sont  alors 
«lus  par  le  propriétaire;  c'est  à  lui,  en  conséquence,  que  l'acquit  doit  être  donné. 

(2)  Proudhon,  u'^*  2184  et  2192;  Zacti.,  p.  19,  décident  que,  même  après  la  délivrance,  les  soc- 
ccAseur»  universels  ou  à  titre  universel  restent  tenus,  comme  représentanu  du  déAint,  des  cbargo 
dont  U  s'agit,  saulleur  recours  contre  l'usufruitier  à  titre  particulier.  Il  nous  semble  bleadUBcUe 
d'admettre  ce  système^  puisque  c'est  le  nom  de  l'usufruitier  qui  est  porté  sur  le  rôle  des  coolri- 
bulions.  Au  surplus,  ce  n'est  point  ici  le  llfo  d'eMmincr  la  théorie  sur  laquelle  ils  se  fondent  ; 
nou<(  y  reviendrons  au  titre  des  donation-. 
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Aupremier  cas,  l'usufruilier  devient  débiteur  des  inlérôis  du  capital 
déboursé.  —  Si  le  propriétaire  refusait  de  payer,  on  pourrait  faire  ven- 
dre une  partie  de  Timmeuble  (arg.  de  l'art.  612),  de  telle  sorte  que 
l'usufruitier  se  trouverait  privé  de  la  jouissance  de  la  partie  vendue  : 
il  doit  donc  payer  des  intérêts,  puisque  ces  intérêts  sont  la  compensa- 
tion de  la  jouissance  qu'il  conserve. 

Les  impôts  extraordinaires  sur  la  propriété  du  fouds  placent  l'usu- 
fruitier et  le  nu-propriétaire  dans  la  même  position  que  si  le  besoin  de 
grosses  réparations  s'était  manifesté:  si  elles  n'étaient  pas  faites,  le 
fonds  dépérirait ,  et  l'usufruitier  perdrait  d'autant  son  droit. 

.4u  deuxième  cas,  la  somme  avancée  par  l'usufruitier  est  considérée 
comme  prêtée  au  nu-propriétaire,  pour  toute  la  durée  de  l'usufruit;  eu 
conséquence,  lors  de  l'extinction  de  sou  droit ,  il  pourra  exiger  le  rem- 
boursement de  cette  somme  ;  mais  sans  intérêts,  car  ils  se  sont  com- 
pensés avec  les  fruits  qu'il  a  perçus. 

Du  reste,  ne  perdons  pas  de  vue  que  le  propriétaire  est  ici  le  débiteur 
direct ,  ainsi  que  l'indiquent  ces  mots  :  le  propriétaire  est  obligé  de  les 
payer.  Concluons  de  là  : 

1»  Que  c'est  son  nom  qui  doit  être  porté  sur  les  rôles  de  répartition  ; 

20  Que  le  payement  ,  de  la  part  de  l'usufruitier,  est  purement 
facultatif  ; 

30  Que  si  l'usufruitier  n'avait  pas  payé  en  vue  d'avancer  la  somme 
pour  toute  la  durée  de  l'usufruit,  mais  seulement,  par  exemple,  afin 
d'éviter  la  saisie  des  fruits,  l'action  negotiorwn  gestorum  lui  serait  im- 
médiatement ouverte  contre  le  propriétaire,  à  charge  de  servir  annuel- 
lement les  intérêts  de  la  somme  qu'il  se  serait  fait  rembourser  :  il  s'agit 
d'une  question  d'intention. 

L'art.  612,  qui  règle  le  mode  de  contribution  aux  dettes  de  la  succes- 
sion, est  fondé,  comme  nous  le  verrons,  sur  les  mêmes  principes. 

Au  troisième  ca^  ^  c'est-h-dire  ,  si  les  charges  imposées  ne  sont  ac- 
quittées ni  par  le  propriétaire  ni  par  l'usufruitier,  l'État  fait  vendre 
une  partie  du  domaine ,  et  alors  on  arrive  au  même  résultat  :  le  pro- 
priétaire perd  une  partie  de  son  capital;  l'usufruitier  perd  une  partie 
des  fruits. 

Notre  article  ne  statue,  il  faut  le  remarquer,  que  sur  les  charges  im- 
posées peneton/  la  durée  de  l'usufruit  :  le  propriétaire  supporte  celles 
qui  remontent  à  une  époque  antérieure,  sans  répétition  pour  les  inté- 
rêts contre  l'usufruitier;  car,  en  principe,  l'impôt  est  toiQours  à  la 
charge  de  celui  qui  a  le  dominium  au  moment  où  il  est  établi  (Prou- 
dhon,  nol68i). 

Le  nu-propriétaire  supporte  également,  sans  répétition  d'intérêts 
contre  l'usufruitier,  le  droit  de  mutation  qu'il  a  payé  lors  de  l'ouverture 
ou  pendant  la  durée  de  l'usufruit  :  la  raison  est  que  ce  dernier,  de 
son  côté,  doit  payer  un  droit  de  mutation  pour  le  droit  qu'on  lui  a 
conféré. 

Si  Tusufruitier,  poursuivi  par  la  régie,  a  été  obligé  de  payer  pour  le  nu- 
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propriétaire,  il  peut  exercer  immédiatement  un  recours  contre  ce  der- 
nier en  remboursement  de  ses  avances  (1). 

Il  faut  appliquer  aui  charges  qui  ont  été  spécialement  imposées  à  la 
propriété,  par  acte  émané  du  déposant,  les  règles  que  notre  article 
établit  sur  celles  qui  sont  créées  par  l'autorité  publique  (Proudhon , 
u^  1816)  ;  il  y  a  même  raison  :  chacun  peut  disposer  de  ses  biens  sous  les 
conditions  qu'il  juge  contenables,  pourvu  qu'elles  ne  soient  contraires 
ni  aux  lois  ni  aux  mœurs,  (^oy.  art.  612.) 


Dans  quels  cas  et  de  quelle  manière  Vusufruitier  doit  contribuer  aux 
dettes  de  la  succession  du  constitimnt  (2). 

Pour  saisir  Tesprit  des  articles  que  nous  allons  examiner,  il  faut 
savoir  que  l'on  distingue  trois  sortes  de  legs  :  le  legs  particulier ,  le 
legs  universel  et  le  legs  à  titre  universel. — Le  legs  particulier  a  pour 
objet  une  chose  déterminée  ;  —  le  legs  tmiversel  donne  au  légataire  ud 
droit  éventuel  à  l'universalité  des  biens  ;  —  le  legs  à  titre  universel 
consiste  en  une  quote-p^rt  des  biens  dont  on  peut  disposer,  telle  qu'une 
moitié, un  tiers,  un  quart;  tous  les  immeubles  ou  tous  les  meubles, ou 
une  quotité  seulement  des  immeubles  ou  des  meubles. 

Le  légataire  particulier  n'est  tenu  ni  des  dettes  ni  des  charges  de  la 
succession;  le  légataire  universel  doit  les  acquitter  intégralement ,  s'il 
est  seul ,  eipro  modo  emolumenti,  s'il  est  en  concours  avec  des  héri- 
tiers; le  légataire  à  titre  universel  ne  peut  être  soumis  aux  dettes  qu'en 
proportion  de  la  quotité  de  biens  qu'il  est  appelé  à  recueillir  (voy, 
art.  871,  1003,  1009, 1010,  1012  et  1013  G.  civ.).— Telles  sont  les  règles 
générales  en  matière  de  legs  de  la  pleine  propriété. 

Par  imitation,  la  loi  distingue  trois  sortes  d'usufruitiers  :  l'usufrui- 
tier à  titre  particulier,  l'usufruitier  universel  et  Tusufruitier  à  titre  uni- 
versel ;  elle  faite  chacun  d'eux,  relativement  à  l'acquittement  des  dettes 
et  charges  de  la  succession  .du  constituant,  l'application  des  règles  qoe 
nous  venons  d'exposer. 

Rigoureusement  parlant,  l'usufruitier  ne  peut  être  considéré  ni 
comme  légataire  universel,  lu  comme  légataire  à  titre  universel  : 
comme  légataire  universel,  car  la  loi  ne  déclare  tels  que  ceux  qui  ont  no 
droit  éventuel  à  l'universalité  de  la  masse  héréditaire  (1003)  ;  or,  ce 
droit  n'appartient  pas  à  l'usufruitier,  puisqu'il  ne  peut  prétendre 
qu'aux  fruits.  — -  Comme  légataire  à  titre  universel,  car  l'art.  iOlO  ne 
comprend  pas  le  legs  d'usufruit  dans  son  énumération  restrictive:  le  legs 
d'usufruit,  quel  que  soit  le  mode  auquel  il  est  soumis,  est  donc  a  titre 

(1)  MerilDfQoMt.,  Boreg.,  $  iO;  SaWl8t,p.Si4;  Rigaudet  Champloontère,  t.  A,  n»  S882;  Ztch.  • 
p.  20;  Proadkon,  t.  4,  no«  1874  et  raiv.;  loi  du  22  riimalre  an  VII,  art.  14.  S  ii.  et  art  15.  S  6 
aC  7;  —  Ca8s.«  9  jain  1813,  Der.  Pal.;  Doaal,  18  novembre  1854.  DeT..  1835,  2,  29,  Pal. 

(2)  On  désigne  sons  la  dénomination  de  eharget,  les  obligations  qnl  n'ont  Jamais  été  dues  par 
1t  défteftt,  qni  pèsent  seulement  sur  la  saccesslon;  tels  qae  les  fraU  funéraires,  les  legs  parlico- 
■•rs,  etc.  —  Les  ébtrgea  différent  donc  essentiellement  des  dettes. 
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particulier.  ^  Maïs  alors  uoe  question  s'élè?e  :  le  légataire  particulier 
n'étant  pas  tenu  des  dettes  (1024),  comment  se  fait-il  qu'on  oblige  Tusn- 
fruitier  universel,  ou  à  titre  universel ,  à  servir  les  intérêts?  Le  légis- 
lateur a  considéré  qu'un  bon  père  de  famille  paye  les  intérêts  des  dettes 
qu'il  a  contractées,  non  avec  son  capital ,  mais  avec  les  fruits  qui  en 
proviennent;  or,  l'usufruitier  profitant  des  fruits,  il  est  juste  de  lui 
faire  supporter  les  charges  usnfructuaires  :  bona  non  intelligunêur  nisi 
deducto mre aliéna.  —Quant  à  l'usufruitier  à  titre  particulier,  nous 
le  répétons,  il  ne  doit  pas  d'intérêts. 

611  —  L'usufruitier  à  titre  particalier  n'est  pas  tenu  des 
dettes  (I)  auxquelles  le  fonds  est  hypothéqué  :  s'il  est  forcé 
de  les  payer,  il  a  son  recours  contre  le  propriétaire  (2) ,  sauf 
ce  qui  est  dit  à  Tarticle  1020,  au  titre  des  Donations  entre- 
vifs et  des  Testaments, 

=s  Le  légataire  à  titre  particulier  n'étant  pas  tenu  des  dettes  et  char- 
ges de  la  succession  (871),  l'usufruitier  a  litre  particulier  est  dispensé 
de  servir  les  intérêts. 

Si  le  fonds  dont  on  a  légué  l'usufruit  est  grevé  d'hypothèque,  le  léga- 
taire, poursuivi  hypothécairement  par  le  créancier,  a  le  choix,  ou  de 
délaisser  l'usufruit,  ou  de  payer  la  dette  (871^  2168  et  2169).— Dans  l'un 
et  l'autre  cas,  il  est  subrogé  aux  droits  du  créancier,  non  pas  seulement, 
comme  dit  le  Code,  contre  le  nu-propriétaire,  mais  en  outre  contre 
l'héritier  débiteur  dont  l'affaire  a  été  faite  par  ce  payement,  bien  qu'il 
ne  soit  point  propriétaire  du  fonds  (874-1251)  (3). 

Observons  que  ce  recours  n'est  accordé  contre  le  propriétaire  et  con- 
tre l'héritier  qu  en  proportion  de  l'avantage  que  chacun  d'eux  a  retiré 
du  payement:  sous  ce  rapport,  leur  position  n'est  pas  semblable  :  l'un 
est  seulement  obligé  pour  le  capital ,  car  il  ne  pouvait  perdre ,  en  cas 
de  saisie,  que  la  nue  propriété  ;  l'autre  doit  de  plus  les  intérêts  pour 
tout  le  temps  qui  a  pu  s'écouler  depuis  le  jour  du  payement ,  car  il  re- 
présente le  défunt,  et  se  trouve ,  h  ce  titre ,  personnellement  tenu  de 
toutes  les  dettes  de  la  succession;  or,  l'usufruitier  est  subrogé,  par  l'effet 
de  la  loi,  aux  droits  du  créancier  qu'il  a  désintéressé  (2178,874, 1251,  8<>); 
en  effectuant  ce  remboursement,  il  a  fait  l'affaire  de  l'héritier  débiteur 
pour  le  tout ,  tandis  qu'il  n'a  fait  celle  du  nu-propriétaire  que  pour  le 
capital. —  Ainsi,  l'usufruitier  peut  ou  poursuivre  immédiatement  l'héri- 
tier débiteur  pour  la  totalité  de  sa  créance ,  capital  et  intérêts^  ou  se 
bornei^lui  demander  les  intérêts  et  poui'suivre  le  nu-propriétaire  pour 
le  capital  ;  sauf  ensuite  le  recours  qui  sera  ré<%ervé  à  ce  dernier  contre 
l'héritier. 

(1)  RédacUoD  ticleuae  :  il  va  do  sol  que  le  légataire  partlcnller  en  usufruit  n'est  pas  tenu  des 
dettes.  Dans  nos  trois  articles  11  s'agit  de  VMÉrét  des  dettes. 

(2)  n  a  en  tmtre  un  recours  contre  Thérltler  débiteur. 

(S)  Proudhon,  n»  1907;  — Casa.,  8  Janvier  1843,  Pal.,  1844,  1,  695;  Rouen,  19  JanTier  1842, 
PaL,  1842, 1,  591. 
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Ces  règles  s*appliqueDt,  sous  certaines  modificalions  toutefois,  au  cas 
où  l'usufruitier  d'une  quote-part  de  l'universalité,  ou  même  de  Toni- 
versalité  des  biens  formant  la  quotité  disponible,  a  payé  une  dette  qui 
grevait  hypothécairement  un  immeuble  soumis  h  son  droit  ;  la  voie  du 
recours  lui  est  ouverte,  savoir  :  contre  le  nu-propriétaire  de  cet  im- 
meuble pour  le  capital  ;  contre  ceux  qui  ont  recueilli  comme  lui  Tusu- 
fruit  d'une  partie  des  biens  compris  dans  la  quotité  disponible,  pour 
une  part  proportionnelle  des  intérêts  (1009  et  t0l2j;  contre  les  héritiers, 
pour  le  capital  et  pour  les  intérêts  proportionnellement  à  la  quotité  de 
biens  qu'ils  ont  été  appelés  à  recueillir  (612). 

Après  avoir  posé  ces  deux  propositions,  savoir:  que  l'usufruitier  a  litre 
particulier  n'est  pas  tenu  des  dettes,  et  qu'il  a  un  recours  contre  les  hé- 
ritiers ou  autres  successeurs  universels,  s'il  acquitte  celles  à  la  sûreté 
desquelles  l'immeuble  dont  on  lui  a  légué  l'usufruit  était  affecté,  notre 
article  ajoute  :  sauf  ce  qui  est  dit  à  l'article  1020;  ce  qui  semblerait 
indiquer  une  règle  modificative  :  mais  il  n'en  est  rien  ;  ce  n'est  là  qu'un 
vice  de  rédaction.  •  Celui  qui  doit  acquitter  le  legs,  porte  l'article  1020, 
n'est  point  tenu  de  le  dégager,  à  moins  qu'il  n'ait  été  chargé  de  le  faire 
par  une  disposition  expresse  du  testateur.  »  Or,  le  légataire  de  l'usu- 
fruit à  titre  particulier  est,  sous  ce  rapport ,  dans  la  même  position  que 
le  légataire  de  la  pleine  propriété. 

Au  résumé,  le  légataire  d'un  usufruit  à  titre  particulier  n'esl  pas 
tenu  de  l'intérêt  des  dettes  de  la  succession,  même  de  celles  auxquelles 
le  bien  est  affecté;  s'il  paye  ces  dettes  pour  conserver  sa  jouissance, 
il  a  un  recours  contre  l'héritier  pour  le  capital  et  pour  les  intérêts» 
et  contre  le  nu-propriétaire  de  l'immeuble  pour  les  intérêts  seule- 
ment; mais  il  ne  peut  contraindre  le  débiteur  à  dégager  l'immeuble, 
à  moins  que  oe  droit  ne  lui  ait  été  formellement  conféré  par  le  testa- 
teur. Tel  est  le  sens  de  la  lot. 

Bien  que  les  légataires  particuliers  en  usufruit  ne  soient  pas  tenus  de 
contribuer  aux  dettes  avec  l'héritier  ou  le  légataire  universel  ou  à 
titre  universel,  on  tient  pour  certain  qu'ils  doivent  subir  un  re- 
tranchement proportionneljusqu'à  l'acquittement  complet  des  dettes 
(1024),  lorsque  les  biens  non  légués,  ou  légués  à  titre  universel  ou  par 
disposition  universelle,  ont  été  épuisés.  La  réduction  porte  simultané- 
ment sur  la  nue  propriété  delà  chose  et  sur  l'usufruit  de  cette  chose,  à 
moins  que  le  testateur  n'ait  manifesté,  en  faveur  des  légataires  de 
l'usufruit,  une  préférence  qui  les  affranchisse  de  toute  réduction  :  alors 
il  y  a  lieu  à  contribution  ;  elle  s'opère  non  d'après  l'âge  de  Tusufrui- 
lier  et  la  durée  probable  de  la  survivance,  mais  suivant  les  règles  des 
articles  609  et  612  Codeciv.  (1). 

—  L'usufraiUer  à  titre  particulier  d'an  héritage  grevé  d'une  rente  créée  ponr 
prix  d'an  immeuble  précédemment  vendu  ou  cédé,  est-il  tenu  des  arrérages  de 
cette  rente  P  >m  Lors  de  la  discussion  de  l'article  607 ,  devenu  l'article  611»  cette 
question  a  été  formellement  posée  par  M.  Joiivet.  MM.  TreiUiard  et  Tronchet  oot 

(i)  Ca«.,  8  féTrier  1145,  Q^v.,  1843,  i,  267;  D.  P.,  45,  1,  102;  Pal.,  1844,  1,  69&. 
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réponda  qa'aoe  semblable  rente  devait  être  nécessairement  considérée  comme 
une  charge  usufrnctnalre  de  IMmmeabte  qu'elle  affectait;  en  conséquence,  Prou- 
dhon,  t.  4,  no«  1834  et  solv.,  pose  cette  solution  comme  une  règle  de  droit.  >m 
Zach.,  S  228,  admet  ce  système  pour  les  rentes  créées  avant  la  loi  du  1  l.brumaire 
an  VU.  w  Duranton,  n^  624  bi$,  t.  4,  décide,  avec  raison  selon  nous ,  que  l'usu- 
fruitier n'est  tenu  dans  aucun  cas  du  service  de  la  rente,  à  moins  de  stipulation 
contraire.  —Le  doute  ne  peut  même  s'élever  à  l'égard  des  rentes  créées  depuis 
la  loi  de  l'an  VU ,  car  il  n'y  a  plus  de  rentes  foncières  proprement  dites  :  si 
l'immeuble  est  affecté,  ce  n'est  pas  d'un  droit  de  rente,  mais  simplement  du  pri- 
vilège du  vendeur  (encore  s'il  a  été  conservé)  (2106).  L'usufruitier  a  reçu  son  droit 
sur  l'immeuble  sons  ces  seules  affectations,  comme  il  aurait  reçu  un  usufruit 
surtout  autre  immeuble  hypothéqué  ;  or,  l'usufruitier  à  titre  particulier  n'est 
point  tenu  des  dettes  à  la  sûreté  desquelles  le  fonds  est  affecté;  s'il  est  forcéde  les 
payer  pour  éviter  l'expropriation,  il  a  un  recours  contre  le  nu-propriétaire  (611).— 
Quant  aux  anciennes  rentes  foncières  qui  ne  se  trouvaient  point  éteintes  lors  de 
l'ouverture  du  droit  d'usufruit,  rappelons-nous  qu'elles  ont  perdu  leur  caractère 
de  rentes  foncières,  de  démembrements  de  la  propriété:  d'abord  par  l'effet  de  la  loi 
des  18-29 décembre  1790,  qui  les  a  déclarées  rachetables;  puis  par  la  loi  du  il 
brumaire  an  VII,  qui  les  a  mobilisées ,  en  déclarant  qu'elles  ne  seraient  plus  à 
l'avenir  susceptibles  d'hypothèques  :— puisque  ces  rentes  ne  constituent  plus  au- 
jourd'hui des  charges  inhérentes  au  fonds,  mais  de  simples  créances ,  Il  est  clair 
que  l'usufruitier  n'en  doit  pas  l'intérêt  (voyez  nos  observations  sur  les  articles 
529  et  530)  (1).  --Les  décisions  du  conseil  d'État  ne  sont  pas  des  règles  de  droit  ; 
il  n'y  a  de  loi  que  ce  quia  été  décrété  par  le  corps  législatif;  or,  les  orateurs  ont 
gardé  un  silence  absolu  sur  le  point  dont  il  s'agit. 

612  —  L'asafraitier  oa  UDiversel ,  oa  à  titre  aDiversel,  doit 
contribuer  avec  le  propriétaire  aa  payement  des  dettes  (2) , 
ainsi  qu'il  suit  : 

On  estime  la  valeur  du  fonds  (3|  sujet  à  usufruit  ;  on  fixe 
ensuite  la  contribution  aux  dettes  à  raison  de  cette  valeur. 

Si  l'usufruitier  veut  avancer  la  somme  pour  laquelle  le 
fonds  doit  contribuer ,  le  capital  lui  en  est  restitué  à  la  fin  de 
l'usufruit,  sans  aucun  intérêt. 

Si  l'usufruitier  ne  veut  pas  faire  cette  avance ,  le  proprié- 
taire a  le  choix ,  ou  de  payer  cette  somme ,  et ,  dans  ce  cas , 
l'usufruitier  lui  tient  compte  des  intérêts  pendant  la  durée  de 
rusufruit ,  ou  de  faire  vendre  jusqu'à  due  concurrence  une 
portion  des  biens  soumis  à  Tusufruit. 

=  On  distingue/en  droit,  VobligatUm  él  la  contribution  aux  dettes 
{voy,  art.  870  et  suiv.,  1009-1012  et  suiv.)* 

(1)  Touillent.  3,  no  4S2;  Grenier.  Don.,  t.  l«r,  n*  315;' Dur.,  t.   4.  n<>  631  ;— Bruxelles , 
9  décembre  1812,  Dct.  Pal.;  Rouen,    12  Janvier  1842,  Dev.,  1842,  2,  137;  D.  P.  42.2,  118. 

(2)  Lisez  :  de  Vintérét  des  dettes. 

(3)  RédacUon  Incomplète  :  rnsofrnltler  nnlTersel  ou  i  tKre  nnlrerset    peut  comprendre  plu- 
sieurs immeubles,  des  meubles,  des  capitaux,  etc. 
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L'obligation  aux  dettes  est  le  lien  de  droit  établi  entre  les  «réancîers, 
d'une  part,  et  les  héritiers  ou  autres,  qui  viennent,  par  Teffet  d'une  dis- 
position testamentaire ,  recueillir  Tuniversalité  ou  une  quote-part  de 
Funiversalité  des  biens. 

La  contribution  aux  dettes  consiste  dans  une  répartition  proportion- 
nelle des  charges  et  des  dettes  entre  les  héritiers  et  les  successeurs  uni- 
versels ou  a  titre  universel. —Cette  opération  est  donc  étrangère  aux 
créanciers  de  la  succession  (voy.  art.  870  et  suiv.,  1009-1012  et  suiv.)- 

Cela  posé,  il  est  clair  que  les  créanciers  qui  veulent  obtenir  le  rem- 
boursement du  capital  de  leur  créance  doivent  diriger  ieurs  poursuites 
contre  les  héritiers,  ou  contre  ceux  qui  ont  recueilli  une  quote-part  des 
biens  en  propriété,  sauf  ensuite  le  recours  de  ces  derniers  contre  le  lé- 
gataire de  l'usufruit  universel  ou  à  titre  universel ,  à  raison  de  la 
part  pour  laquelle  il  doit  contribuer  à  ce  payement. 

Notre  article  détermine  ici  ce  mode  de  contribution  ;  il  reproduit 
les  règles  déjà  établies  par  Tarticle  609  relativement  aux  charges. 

Trois  cas  peuvent  se  présenter  :  vente  des  biens,  remboursement  foit 

par  le  propriétaire,  remboursement  fait  par  rusufroîtier. 

Si  le  bien  est  vendu ,  tout  est  fini  ;  la  propriété  et  Tusnfruit  se 
trouvent  anéantis. 

Si  le  propriétaire  paye  la  dette,  l'usufruitier  lui  doît  compte  de  Vin- 
térét  de  ses  avances,  soit  en  totalité,  soit  pour  une  part  proportionnelle, 
suivant  que  Tusufruit  est  universel  ou  à  titre  universel. 

Si  l'usufruitier  fait  cette  avance,  il  pourra  exiger,  h  la  fin  de  l'usufruit, 
le  remboursement  de  son  capital,  mais  sans  intérêts,  car  ils  se  sont 
compensés  avec  les  fruits. 

Aucune  difficulté  ne  peut  s'élever  sur  ce  règlement  lorsque  l'usufruit 
est  universel  ou  d'une  quote-part  déterminée  des  biens,  tels  que  la 
moitié,  le  tiers ,  le  quart. 

Supposons  une  succession  immobilière  de  80,000  fr. ,  dont  le  4)assif 
s'élève  à  30,000  fr.  :  si  le  testateur  a  légué  l'usufruit  de  moitié  de  ses 
immeubles  ,  l'usufruitier  contribuera  au  payement  des  15,000  fr.  for- 
mant la  moitié  de  la  dette,  par  les  moyens  ci-dessus  indiqués, 
savoir  :  avance  volontaire  faite  par  l'usufruitier ,  mais  saus  intérêt: 
autrement,  et  au  choix  du  propriétaire,  vente  d'une  portion  des 
biens  soumise  l'usufruit,  ou  payement  fait  par  lui  avec  service  des 
intérêts  par  l'usufruitier  (I).  Dans  ce  dernier  cas,  l'usufruitier  doit 
l'intérêt  a  compter  du  jour  du  payement  (2),  sans  distinction  des  som- 
mes qui  en  produisaient  de  plein  droit,  ou  par  suite  de  stipulations, 
de  celles  qui  n'en  produisaient  point  :  l'usufruitier  doit  ja  conser- 


(1)  Dur.,  no*  636  bU  et  657;  Proudhon,  Uaof.,  n»  1894;  ToaUIer,  n»*  452;  SaUUt,  Usof,  t.  i", 
p.  904;  —Bordeaux,  12  mars  1840,  Dev.,  1840.  2,  297;  D.  P.,  40,  2,  140;  Bordeaux.  1»  man 
1838,  Der.,  1838,  2.  256;  D.  P.,  1838,  2,  143;  Pal..  1840,  2.  22. 

(2)  Nous  ne  disons  pas  seulement  du  Jour  où  il  a  fuit  des  profits  ;  car  les  fruits  cîTilsse 
compUnt  Jour  par  Jour  (586),  il  peni  arriver  que  l'usuIrntUer  soit  tenu  de  payer  des  iotàrctf 
sans  avoir  encore  perça  ancnns  fruits. 
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vatioD  de  sa  jouissance  qu'à  cette  circonstance ,  que  le  nu-propriétaire 
a  remboursé  la  dette  pour  empêcher  la  vente  des  biens  ;  Téquité 
veut  qu'il  tienne  compte  à  ce  dernier  de  Tintérôt  de  ses  avances. 
Peu  importe  qu'il  ait  payé  sans  consulter  l'usufruitier  et  sans  le  mettre 
à  môme  de  faire  l'option  dont  parle  l'article  612  :  la  règle  :  Bonanon  di- 
cuntur  nisi  deducto  xre  aliéna,  est  applicable  ici  (1). 

Mais  gt^ù/ si  l'usufruit  légué  comprend  tous  les  meubles,  tous  les  im- 
meubles, ou  une  quotité  soit  des  meubles,  soit  des  immeubles?  La  con- 
tribution s'opère  en  estimant  non  pas  seulement,  comme  dit  notre  arti- 
cle, les  biens  sujets  à  usufruit,  mais  tout  te  patrimoine,  pour  fixer,  eu 
égard  à  la  valeur  comparative  des  biens  sujets  à  usufruit,  la  part 
proportionnelle  que  l'usufruitier  doit  supporter  dans  les  dettes. 

L'usufruitier  qui  a  fait  l'avance  des  sommes  nécessaires  pour  éteindre 
la  dette  est  de  plein  droit  subrogé,  pour  s'en  prévaloir  à  la  fin  de  l'usu- 
fruit (art.  874  et  1252),  dans  les  actions,  privilèges  et  hypothèques  du 
créancier  qu'il  a  remboursé  ;  mais,  nous  le  répétons,  sans  intérêts  (Prou- 
dhon,  no*  1907  et  suiv.). 

Rappelons,  en  terminant,  que  l'acquéreur  à  titre  onéreux  n'est  point 
tenu  de  l'intérêt  des  dettes  de  son  vendeur  ;  cette  obligation  ne  pèse  que 
sur  l'acquéreur  à  titre  gratuit ,  sauf  l'effet  des  stipulations  parti- 
culières. 

Le  mode  de  contribution  établi  par  cet  article  s'applique  non-seule- 
ment aux  dettes,  mais  encore  aux  charges  de  la  succession ,  tels  que  les 
frais  dont  il  est  parlé  dans  les  articles  810  et  1016,  les  frais  funéraires, 
les  legs  particuliers,  etc.  (Proudhon,  n»*  1898  et  1899;  Dur  ,  n»  635). 

Les  créanciers  de  la  succession  auraient-ils  une  action  directe  contre 
les  légataires  de  l'usufruit  universel  ou  à  titre  universel  en  payement 
des  intérêts  échus  depuis  l'ouverture  de  la  succession?  On  peut  argu- 
menter pour  la  négative  des  articles  612  et  610  :  le  premier  déclare 
que  l'usufruitier  contribue  pour  les  intérêts  au  payement  des  dettes;  il 
garde  le  silence  sur  Tobligation.  —  Le  deuxième  ne  confère  d'action 
directe  contre  lui  que  pour  le  service  des  rentes  ou  pensions.  —-Quoi 
qu'il  en  soit,  comme  les  fruits,  produit  du  gage  commun  des  créan- 
ciers, sont  perçus  par  l'usufruitier  à  partir  de  l'ouverture  de  son 
droit,  il  paraît  juste  de  le  soumettre  au  payement  des  intérêts  à  dater 
de  la  même  époque;  sa  position  ne  sera  pas  plus  onéreuse  qu'elle  ne  le 
serait  si  l'on  faisait  vendre  les  biens  pour  acquitter  la  dette  ;  d'ailleurs, 
les  intérêts,  en  définitive,  représentent  les  fruits.  Quanta  l'article 610, 
nous  verrons  qu'il  n'est  pas  limitatif. 

610  —  Le  legs  fait  par  un  testateur,  d'oue  rente  viagère  (2) 
ou  pension  alimentaire ,  doit  être  acquitté  par  le  légataire  uni- 

(1)  Rlom,  12  féfrler  1830;  T»ttlouw.  9  seplerobre  1855,  Dey.,  18S4,  2,  362;  —  Bordeaux , 
12  mars  1840,  Dct..  1840,  2,  297;  D.  P.,  40,  2. 140. 

(2)  L'article  610  est  critiqué  soos  trois  prlaolpaiix  rapporta  : 

!•  Les  expreaaloTis  léçataire  universel  ou  à  titre  wHvertel  de  l'usnfjrolt  lont  Ineiaolec,  car 
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versel  de  T usufruit  daus  son  intégrité,  et  par  le  légataire  à 
titre  universel  de  Tusufruit  dans  la  proportion  de  sa  jouis- 
sance y  sans  aucune  répétition  de  leur  part. 

=  Le  législateur  a  cru  devoir  s'expliquer  formellement  sur  les  rentes 
viagères,  sans  doute  parce  qu'il  est  de  Tessence  de  ces  sortes  de  droits 
de  produire»  à  la  différence  des  rentes  perpétuelles ,  des  arrérages 
supérieurs  |au  taux  légal  de  Tintérôt  (comp.  1907  et  1976);  or,  comme 
l'excédant  représente  une  partie  du  capital  (suivant  la  théorie  que 
nous  aurons  plus  tard  occasion  d^exposer) ,  on  aurait  pu  protendre 
que  le  nu-propriétaire  en  était  tenu  pour  cette  quotité.  Il  importait  de 
prévenir  les  doutes  :  l'usufruitier  aurait  gagné  les  arrérages  des  rentes 
viagères  actives;  il  doit  y  avoir  réciprocité  *,  l'art.  610  est  la  contre- 
partie de  l'art.  588  : 

Ainsi,  les  rentes  doivent  être  servies  en  totalité  par  le  légataire  de 
l'usufruit  universel ,  s'il  est  seul  légataire  ,  et  par  le  légataire  de  l'usu- 
fruit à  titre  universel ,  proportionnellement  à  la  part  dont  il  jouit 
dans  l'actif,  sans  que  le  nu-propriétaire  puisse  être  exposé  à  aucune 
répétition  :  si  le  legs  de  l'usufruit  a  titre  universel  porte  sur  le  tiers, 
le  quart  ou  la  moitié  des  biens,  le  légataire  acquittera  donc  1^  tiers,  le 
quart  ou  la  moitié  de  la  pension  ou  de  la  rente. 

lorsque  l'usufruit,  au  lieu  de  comprendre  toutou  partie  de  la  masse 
active  disponible,  n'est  établi  que  sur  les  meubles  ou  sur  Içs  immeubles, 
on  ne  peut  connaître  la  part  pour  laquelle  l'usufruitier  doit  contribuer 
au  service  de  la  rente,  qu'au  moyen  d'une  ventilation  faite  suivant  les 
règles  de  l'art.  612  :  mais  cette  estimation  n'est  que  bien  rarement  né- 
cessaire ;  car,  presque  toujours,  le  constituant  prend  soin  de  fixer  lui- 
même  les  charges  qu'il  entend  faire  peser  sur  l'usufruitier. 

Le  légataire  de  la  rente  viagère  ou  de  la  pension  alimentaire  a  une 
action  directe  non-seulement  contre  le  légataire  universel  en  usufruit 
et  contre  le  légataire  à  titre  universel,  mais  encore  contre  l'béritien 
car  c'est  toujours  ce  dernier  qui  représente  le  défunt,  et  qui  est  spé- 
cialement tenu  d'exécuter  sa  volonté,  sauf  ensuite  son  recours  contre 
l'usufruitier  (Dur.,  n»*  636  et  suîv.). 

ifotre  article  suppose  que  Tusufruit est  constitué  par  testament:  nul 
doute  qu'il  y  aurait  lieu  à  l'application  des  mômes  règles,  s'il  résultait 

la  constltatloo  d'asufhiit  ett  toi^oun  à  titre  particulier;  seoleroent.  rnsotralt  peut  comprcndR 
i'anlf  ersaltté  ou  une  quote-part  de  l'universalité  des  biens. 

l«  Ce  n'est  pas  seulement  sur  le  légataire  que  pèse  le  service  de  la  rente ,  mais  encore  sur  toute 
personne  qui  acquiert  l'usufruit  à  un  Utre  quelconque  :  UttamaU^  dmuUUm  on  sueeestion,  daus 
le  cas  des  arUcles  753  et  754. 

50  II  n'est  question,  dans  notre  article,  que  des  rentes  viagères;  la  même  règle  s^appUqiie, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit.  aux  rentes  constUuées. 

II  faut  donc  entendre  rarUde  610  comme  s'U  était  ainsi  coDfu  :  «  Celui  qui  acquiert  à  Utre 
gratuit  un  usufruit  universel  ou  à  titre  universel  est  tenu  d'acquitter  en  proportion  de  sa  louis- 
sance ,  et  aans  aucune  répétition,  les  pensions  aUmentalres  et  les  arrérages  des  rentes  peip^- 
t  ueUes  on  viagères  qui  frappent  sur  le  patrimoine.  • 
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d'on  partage  de  succession  (dans  le  cas  prévu  par  les  articles  753  et 
754),  ou  d'une  doDatioQ  entre-vifs  ;  par  exemple,  si  j*ai  donné  la  moitié, 
le  tiers,  le  quart  de  mes  biens  en  usufruit,  tous  mes  meubles  ou  fous 
mes  immeubles ,  nul  doute  que  l'usufruitier  sera  tenu  proportionnelle- 
ment de  la  rente  viagère  et  des  autres  charges  héréditaires  :  il  s'agit 
dans  notre  article  de  tout  acquéreur  à  titre  gratuit  de  l'usufruit  soit 
universel,  soit  à  titre  universel. 

Que  faut-il  décider  à  Tégard  des  rentes  que  le  constituant  n'a  pas 
créées,  mais  dont  il  était  lui-môme  tenu?— Le  législateur  n'avait  point 
à  s'en  occuper  ici  ;  car  il  ne  parle  du  legs  d'une  rente  viagère  ou 
d'une  pension  alimentaire  que  d'une  manière  énonciative.  Ce  sont  là 
des  dettes  de  la  succession  :  appliquez  l'article  612  (l). 


Usufruit  sur  des  animaux. 

La  responsabilité  de  Tasufruitier  ne  s'étend  pas  aux  cas  fortuiLs:  si 
les  dégradations  sont  telles,  que  la  substance  de  la  chose  ait  changé ,  il 
se  libère  en  restituant  ce  qui  reste. 

La  loi  fait  l'application  de  cette  règle  au  cas  d'usufruit  établi  sur  des 
animaux  ;  elle  distingue  il  s'agit  de  corps  certains  et  déterminés  (6i5), 
ou  il  s'agit  d'un  troupeau  (616). 

On  entend  par  troupeau  une  universalité  d'animaux  destinée  h  se 
perpétuer  par  elle-même. 

615  —  Si  Tusufruit  n'est  établi  que  sur  uu  animal  qui  vient  à 
périr  sans  la  faute  de  l'asufruitier,  celai-ci  n'est  pas  tenu 
d'en  rendre  un  autre ,  ni  d'en  payer  l'estimation. 

=  L'u^fruit  peut  être  établi  sur  toutes  sortes  d'animaux  qui  peu^ 
vent  être  à  l'homme  de  quelque  utilité  :  l'usufruitier  profite  de  tous 
les  avantages  qu'ils  procurent. 

Toutefois,  s'ils  viennent  à  périr,  la  loi  distingue  :  lorsque  l'usufruit 
n'est  établi  que  sur  un  ou  plusieurs  animaux,  considérés  individuelle- 
ment, sans  qu'il  y  ait  de  troupeau,  chaque  animal  est  l'objet  d'un  usu- 
fruit spécial;  à  mesure  qu'ils  périssent,  le  droit  s'éteint.  L'usufruitier 
doit  seulement  rendre  compte  des  cuirs  ou  de  la  valeur  des  cuirs  (ou 
plutôt  des  peaux),  s'il  en  a  profité  (616).  Lorsque  cette  perte  lui  est  im- 
putable, il  est  passible  de  dommages-intérêts. 

L'usufruit  est  établi  sur  un  troupeau;  passons  au  cas  où  les  règles 
ne  sont  plus  les  mêmes  (voyez  l'article  suivant). 

616—  Si  le  troupeau  sur  lequel  un  usufruit  a  été  établi  périt 

entièrement  par  accident  ou  par  maladie ,  et  sans  la  faute  de 

l'usufruitier,  celui-ci  n'est  tenu  envers  le  propriétaire  que 

de  lui  rendre  compte  des  cuirs  ou  de  leur  valeur. 

Si  le  troupeau  ue  périt  pas  entièrement,  l'usufruitier  est 

(1)  Dur.  ao637;  DelT.,mr  l'art.  610. 
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tena  de  remplacer,  jasqa'à  concarrence  du  croit,  les  tètes 

des  animaux  qai  ont  péri. 

3e  Lorsque  les  animaux  ont  été  considérés  ut  si%guU  par  Tacte  con- 
stituUr  d'usufruit,  hypothèse  prévue  par  l'article  précédent,  ehacon 
d'eux  étant  l'objet  d'un  usufruit  distinct ,  les  jeunes  tôles  qui  ont  pu 
survenir  ne  remplacent  pas  celles  qui  ont  péri  (Proudhon,  no  1088).— Les 
règles  sont  différentes  lorsque  le  droit  a  pour  objet  un  troupeau:  la 
loi  veut  qu'une  partie  des  produits  serve  à  réparer  les  pertes,  suivant 
l'adage  que  les  fruits  ne  se  considèrent  que  déduction  faite  des 
frais  d'entretien  :  Nùn  suntfructus  nisi  impetiHs  deâucHs.  Il  est,  d'ail- 
leurs, de  toute  justice  que  ce  qui  vient  d'une  chose  serve  à  réparer  le 
dommage  que  cette  chose  a  éprouvé. 

Lorsqu'un  troupeau  est  sagement  administré ,  tous  les  ans  on  doit 
vendre  les  bêtes  âgées  ou  infirmes,  et  les  remplacer  ;  mais  l'usufruitier 
n'est  soumis  à  ce  remplacement  que  jusqu'à  concurrence  du  croit  :  s'il 
n'y  a  pas  de  croît ,  il  se  trouve  par  conséquent  dégagé  de  toute  oUi- 
gation. 

Lorsque  le  troupeau  sur  lequel  est  établi  l'usufruit  périt  entièrement 
sans  la  faute  de  l'usufruitier,  l'usufruit  s'éteint,  puisque  la  chose  n'existe 
plus;  mais  la  loi  oblige  l'usufruitier  à  rendre  compte  des  cuirs  ou  de 
leur  valeur,  à  moins  qu'il  n'ait  pas  été  possible  de  les  conserver  :  ne  pro- 
fitant de  rien ,  il  cesse  alors  d'être  responsable. 

Si  le  troupeau  ne  périt  pas  entièrement,  ne  restât-il  que  deux 
têtes  (les  auteurs  du  Code  se  sont  écartés,  sous  ce  rapport,  des  subti- 
lités de  la  loi  romaine),  l'usufruit  continue  ,  carjfon  conserve  l'espoir 
que  le  troupeau  se  reconstituera  :  le  droit  de  l'usufruitier,  nous  le  ré- 
pétons, porte  sur  une  universalité,  sur  un  objet  unique  et  indivisible, 
et  non  sur  tel  animal  pris  individuellement.  ^ 

Observons  que  l'obligation  de  remplacer  les  animaux  n'a  lieu  que 
dans  le  cas  où  le  nombre  de  têtes  est  certain  :  cette  obligation  n*existerait 
pas,  si  l'usufruit  avait  été  constitué  sans  qu'on  eût  déterminé  ce  nom- 
bre, sauf  la  résolution  pour  abus  de  jouissance  (618).  (Touiller,  n»  436.) 

— Ces  mots  :  juifti'd  concurrence  du  croît,  ont  fait  naître  la  question  de  savoir 
si  l'asufraitier  doit  remplacer  les  bétes  mortes ,  même  avec  les  produits  précé- 
demment perçus,  ou  s'il  ne  doit  suppléera  ces  pertes  qu'avec  le  croit  à  venir.  Sui- 
vant quelques  auteurs ,  il  est  tenu  au  remplacement,  même  sur  ce  qu'il  a  perça 
pendant  que  le  troupeau  était  au  complet  (argument  de  rarticie  1769  et  des  Frag- 
ments de  Paul ,  i.  3,  t.  6,  $  20,  de  legatit)  :  L'article  61C«  disent-ilâ,  est  conçu  » 
termes  généraux  ;  11  n'autorise  nullement  l'usufruitier  à  garder  le  croit  antérieur 
à  la  perte  (!}.  v«  La  distinction  suivante  nous  parait  plus  conforme  aux  principes 
et  à  l'équité.  Le  croit  remplace  les  tôtes  mortes  s'il  se  trouve  encore  en  la  posses- 
sion de  l'usufruitier  à  l'époque  de  l'événement  ;  mais  s'il  a  été  vendu  oo  donné, 
l'usufruitier  est  dispensé  d'en  tenir  compte.  —  Le  système  contraire  aurait  des 
conséquences  désastreuses,  même  pour  le  propriétaire  ;  car  l'usufruitier  serait 
Intéressé  à  faire  périr  le  peu  d'animaux  qui  resteraient,  afin  de  ne  pas  être  obligé 
d'en  racheter.-— Ces  mots  :  ju9qu'à  coneurrenee  du  croU,  ont  ponr  but  unique  de 

(1)  ProQdhoD,  n«  1094;  Zach.,  t.  2,p.  14;  Salfiat,  art.  67,  n»  8.  ^^  , 
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faise  entendre  que  riiB^rultier  ne  peut  disposer  du  croit  avant  que  le  troupeau 
ne  soit  redevenu  au  complet— L'arg.  tiré  de  l'art.  1769  n'a  point  de  portée;  les 
régies  du  louage  diffèrent  essentiellement  de  celles  de  l'usufruit;  la  position  n'est 
plus  la  même  :  dans  le  cas  de  l'article  1169,  il  s'agit  d'un  fermier  (véritable  ache- 
teur de  fruits  pour  un  temps  déterminé)  qui  demande  une  remise  du  prix  à  raison 
du  dommage  qu'il  éprouvé ,  dommage  qui  ne  peut  s'estimer  que  par  une  ba- 
lance avec  les  profits  antérieurement  faits  au  delà  des  prévisions.  —  Dans  notre 
hypethèse,  l'usufruitier,  en  qualité  de  propriétaire ,  subit  sans  recours  tous  les 
effets  des  bonnes  on  mauvalees  chances  ;  il  est  fondé  à  considérer  comme  sien , 
comme  entré  définitivement  dans  son  domaine,  le  croit  dent  il  a  disposé;— de 
même  que  les  fruits  naturels  appartiennent  à  Tusufrultier  dès  qu'ils  sont  détachés 
du  sol ,  de  même  le  croit  qu'il  a  vendu  dans  les  conditions  voulues  par  raitlcle 
616  cesse  d'être  affecté  au  renouvellement  du  troupeau;  si  un  événement  mal- 
heureux arrive ,  l'aliénation  équivaut,  pour  les  troupeaux,  à  une  perception  de 
fruits,  quand  il  s'agit  des  fruits  de  la  terre.  —Un  bon  administrateur  supplée  aux 
têtes  mortes  par  les  produits  actuels  et  postérieurs  d'un  troupeau  ;  mais  on  ne 
doit  attendre  que  d'un  propriétaire  seul  le  sacrifice  d'un  capital  pour  recompléter 
immédiatement  ce  troupeau.  La  question  nous  parait  nettement  tranchée  en  ce 
sens  par  la-  loi  70,  ff.,  S  4,  de  usufiruetu  (1). 

L'usufruitier  ne  doit-il  suppléer  que  les  bêtes  mortesP  doit-il  remplacer  celles 
qui  seraient  décrépites  et  cassées  de  vieillesse?  w  Nous  le  pensons  :  ces  animaux 
n'étant  plus  propres  à  la  propagation ,  sont  réellement  perdus  pour  le  service 
principal  auquel  Ils  étaient  destinés  ;  mais  l'usufruitier  peut  alors  disposer  des 
vieilles  bêtes  qu'il  a  fait  remplacer.  —  Par  cette  raison  on  doit  lui  reconnaître  le 
droit  de  s'approprier  le  cuir  de  ces  animaux  (  Proudhon ,  n»  1094). 


Conséquences  des  procès  sui^enus  pendant  la  durée\de  Vusufruit ,  no- 
tamment en  ce  qui  concerne  les  frais;  —  conservation  de  la  chose. 

Trois  cas  peuvent  se  présenter  :  le  procès  n'est  relatif  qu'à  la  jouis- 
sance; —  il  concerne  exclusivement  la  nue  propriété;  —  il  porte  à  la 
fois  sur  la  jouissance  et  sur  la  nue  propriété. 

613  —  L*Dsnfruitier  n'est  tenu  que  des  frais  des  procès  qui 
concernent  la  jouissance ,  et  des  autres  condamnations  aux- 
quelles ces  procès  pourraient  donner  lieu. 

=  iPuisque  tout  ce  qui  a  trait  à  la  jouissance  regarde  l'usufruitier,  les 
frais  des  procès  relatifs  à  l'exercice  de  son  droit  et  les  condamnations 
qui  peuvent  en  résulter,  tels  que  les  dommages-intérêts,  doivent  être  à 
sa  charge.  On  donne  pour  exemple  le  cas  où  la  contestation  aurait  eu 
pour  objet  la  perception  des  fruits  d'un  héritage,  le  payement  des  inté- 
rêts, etc. — yice  versàj  le  propriétaire  est  seul  tenu  des  frais  des  procès 
qui  concernent  exclusivement  la  nue  propriété. 

Quand  le  procès  a  pour  objet  la  nue  propriété  et  la  Jouissance,  ce  qui 
a  lieu  lorsqu'il  s'agit  d'une  servitude  dont  le  voisin  ne  veut  plus  souf- 
frir Pexercice,  d'une  action  en  bornage,  en  partage  ou  en  revendication 
soit.de  la  pleine  propriété,  soit  même  de  l'usufruit,  trois  cas  peuvent 
se  présenter  : 

[1)  Dur.,  n«  650,  t,  4;  Marcidé,  p.  574. 
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1<»  Le  propriétaire  et  l'usufruitier  ont  été  mis  en  cause  :  l'un  et  Taulre 
doivent  être  condamnés  aux  dépens  vis-à-vis  de  la  partie  adverse  ;  slls 
succombent ,  les  frais  sont  considérés  comme  une  charge  de  la  pleine 
propriété,  ce  qui  donne  lieu  à  l'application  des  art.  609  et  6t2. 

20  Le  nu-propriétaire  seul  a  été  partie  au  procès  :  s'il  obtient  gain  de 
cause,  l'usufruitier  profite  de  la  condamnation,  conformément  aax 
règles  de  la  gestion  d'affaires  (1375);  s'il  est  condamné,  ce  dernier 
n'est  tenu  d'aucuns  frais  ;  il  peut  même  attaquer  le  jugement  par  voie 
de  tierce  opposition ,  car  ce  jugement  est  à  son  égard  res  inUr  altos 
acta  (474etsuiv.  Pr.)  (Proudhon,  no  1747). 

3o  L'usufruitier  s'est  trouvé  seul  en  cause  :  appliquez  en  sens  in- 
verse les  règles  qui  précèdent  (Proudhon ,  no>  1730  et  suiv.). 

Dans  tous  les  cas  où  l'usufruit  a  été  constitué  à  titre  onéreux,  Fusa- 
fruitier  peut  se  faire  indemniser  du  trouble  de  droit  apporté  à  sa  Jouis- 
sance, et,  par  conséquent^  des  condamnations  quil  a  encourues  : — àcel 
effet,  une  action  en  garantie  lui  est  ouverte  contre  le  constUuant  (et 
non  contre  le  nu-propriétaire,  comme  le  disent  improprement  quelques 
personnes  1641  ;  car  depuis  la  constitution  du  droit  la  propriété  peut 
avoir  changé  de  mains}. 

61^ — Si,  pendant  la  durée  de  Tasafrait,  un  tiers  commet 
quelque  usurpation  sur  le  fonds ,  ou  attente  autrement  aux 
droits  du  propriétaire ,  l'usufruitier  est  tenu  de  le  dénoncer  à 
celui-ci  :  faute  de  ce,  il  est  responsable  de  tout  le  dommage 
qui  peut  en  résulter  pour  le  propriétaire ,  comme  il  le  serait 
des  dégradations  commises  par  lui-même. 

s  L'usufruitier  possède  pour  lui-même ,  comme  propriétaire  de  son 
droit;  il  détient  en  même  temps  au  nom  d'autrui ,  c'est-à-dire,  comme 
mandataire  tacite  du  propriétaire  pour  la  conservation  de  la  chose 
(578).  ^Propriétaire,  il  peut  en  son  nom  agir  au  pétitoire  et  au  posses- 
soire  [\.)\— mandataire,  il  est  tenu  d'avertir  sans  retard  le  propriétaire, 
si  des  accidents  nécessitent  de  grosses  réparations ,  ou  si  un  tiers  com- 
met quelque  usurpation  sur  le  terrain  soumis  à  l'usufruit,  soit  en  em- 
piétant sur  ce  terrain ,  soit  en  lui  imposant  une  servitude  (1727,  1728); 
car  cette  usurpation  pourrait  conduire  à  la  prescription  (2221),  ou  tout 
AU  moins  à  la  possession  annale  :  or,  cette  possession  a  des  conséquences 
graves;  il  importe  au  propriétaire  de  les  prévenir  (t?oy.  art.  23  Pr.).— 
L*usufruitier  doit,  en  attendant,  pourvoir  aux  mesures  conservatoires 
que  les  circonstances  exigent;  il  est  tenu  du  dommage  résultant  de  ses 


(i)  Les  actions  pétltotrM  sont  relatives  A  la  propriété.  —  Les  actions  poasesaoires  c 
le  droit  de  positeasion.  —  Ce  droit  s'acquiert  après  an  an  de  possession  paMble,  publique ,  coa- 
tinne  et  à  titre  de  propriétaire  (25  Pr.,  2245  C.  c1t.)>  On  TOlt  combien  il  importe  de  ne  pas  laisser 
écouler  ce  délai  sads  agir,  surtout  quand  on  se  trouve  sans  titre  de  propriété.  D'aillenrt,  eu  pro- 
cédure, la  position  de  défendeur  est  toujours  meilleure  qne  celle  de  demandeur.  -^  Le  pétitoire 
ae  porte  devant  le  tribanal  civil  ;  le  possassoire.  devant  le  Juge  de  paix. 
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fatttes  et  même  de  sa  négligence  :  prmstat  eulpam  levem  (arg.  des  arti- 
cles 1938  et  1992)  (i). 

Dans  quel  délai  rasufniitier  doit-il  dénoncer  au  propriétaire  le  fait 
d'usurpation  ?  Comme  il  se  trouve,  en  ce  qui  touche  Tobligation  de  con- 
server, dans  la  même  position  que  le  fermier  ou  le  locataire ,  il  semble- 
rait logique  de  lui  appliquer  les  mômes  règles ,  c*est-à-dire,  de  l'astrein- 
dre à  donner  cet  avertissement  dans  le  délai  de  huitaine,  outre  le  délai 
des  distances  (1768,  1726,  1727  C.  civ.,  72, 1037  Pr.  ).— Néanmoins , 
comme  la  loi  n'a  pas  appliqué  à  Tusufruitier  ces  règles  exceptionnelles, 
le  juge  doit  statuer  sur  les  cas  de  responsabilité,  eu  égard  aux  circon- 
stances :  tels  faits  nécessitent  un  avertissement  immédiat;  tels  autres 
peuvent,  sans  inconvénient,  être  portés  à  la  connaissance  du  proprié- 
taire après  Texpiration  du  délai  de  huitaine.  Propriétaire  d'un  dé- 
membrement de  la  propriété  (à  la  différence  du  fermier, qui  n'est,  en 
définitive,  qu'un  acquéreur  de  fruits),  l'usufruitier  doit  aviser  aux  pre- 
mières mesures  conservatoires;  il  n'encourt  de  dommages-intérêts  qu'en 
cas  de  négligence  ou  de  faute  reconnue. 

Une  simple  lettre  ne  suffirait  pas  pour  mettre  l'usufruitier  à  l'abri  de 
toute  responsabilité  :  il  doit^  prudemment,  avertir  le  propriétaire  par 
acte  d'huissier,  ou  du  moins  se  procurer  quelques  documents  constatant 
qu'il  a  satisfait  à  cette  obligation  en  temps  utile;  par  exemple ,  une  re- 
connaissance signée  du  propriétaire. 

^L'usufruitier  pourrait-il,  par  lui-même,  interrompre  la  prescription  ?  \m 
Il  faudrait  pour  cela  qu'il  eût  le  droit  de  plaider;  or,  ce  droit  lui  est  refusé.-— Mais 
en  agissant  pour  lui-même,  pour  la  conservation  de  son  droit,  soit  an  pétitotre, 
soit  an  possessoire,  il  reprendra  la  possession  et  opérera  une  inlerruptUm  no- 
turelle  en  favenr  dn  propriétaire  (2243)  (Delv.,  p.  157,  no  6}. 


Droits  et  obligations  du  nu^ropriétaire. 

Le  nu-propriétaire  et  l'usufruitier  sont  en  quelque  sorte  associés  dans 
le  domaine  de  la  chose,  puisque  l'un  a  la  jouissance  et  l'autre  la  nue 
propriété;  mais  comme  leurs  droits  ont  des  objets  distincts,  chacun  peut 
disposer  du  sien  sans  le  consentement  de  l'autre. 

Le  propriétaire  peut  contraindre  l'usufruitier  à  remplir  les  obli- 
gations que  lui  impose  squ  titre,  notamment  à  faire  inventaire, 
à  donner  caution ,  à  jouir  en  bon  père  de  famille.  Il  peut ,  en 
outre,  prendre  par  lui-même,  pendant  la  durée  de  l'usufruit  (faute  par 
l'usufruitier  d'y  avoir  pourvu),  toutes  les  mesures  qu'il  juge  propres  à 
assurer  la  conservation  de  sa  chose;  par  exemple,  instituer  un  concierge, 
un  garde  forestier,  etc. 

(1)  DelvM  P-  '''if  t.  i";  ProQdboo,  no*  57,  59,  1542  et  tuiv.;  Zacli.,P>  19;— >Can.,  7octobr« 
1815,  Der.  Pal 
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il  •  l6  dfoU^  pratéddr  aoi  groases  réparaliODS,  ql^iÈàmême  «I  de- 
vrait en  résulter  poor  Tusufruitier  ane  grave  incomiDodlèéov  mie  dini- 
iHitkm  de  ioHMaMoe  ;  ipar  ecemple ,  ouvrir  «De  earrièn» ,  abattre  des 
arbrel  oearoûtiéa,  ele.;  mais,  dans  tem  les  ca»,  à  charge  d*ind«aBisar 
ru64ifrultier(M. 

Bien  pM»,  on  lui  reeonnait  le  droit  de  diapoeer,  malgué  reffosition 
4le  be  dernier,  des  obîeCa  oompria  dans  Tusiifriiii,  s'ils  dépérî*ent  oa 
s'ils  ae  fTêduisent  ni  tevenus  ni  agréments  (il). 

EnAR,  il  peut  tnnéUorer  ;  e-esi  là  nue  faculté  inhérente  à  la  propriété: 
par  eaenple,  il  peut  acquérir  un  droit  de  servitude,  conatraire  ud 
bâtimeiit ,  si  ce  bâtiment  eat  nécessaire  po«ir  Tosploilation  :  rasofnn- 
4îer  aura^  bien  eolc«ki,  la  j4Miissanoe  des  auiéliorations. 

Qtthnt  afUk  oMigtttfons  du  proprlétalns ,  elle^s  sont  postttvet  oa  né" 

PcnflHv^i,  <)nattâ  elles  consistent  a  faire  :  par  etemple,  H  doFt  Dnisttre 
^t]Sirf^tlitle^  en  possession  de  la  chose ,  loi  tivrer  cette  chose  avec  tons 
ses  accessoires,  adminicula  utusfruetus  (ff.  I.  1,  g  1  et  ^,  de  osof. 
petit.),  même  le  ptissage  nécessètre  pour  retploilation  ,  si  le  tonds  est 
enclavé  (8). 

Si  la  coostHution  d'usuArolt  est  k  titre  ouérent,  il  est  gafant,  comme 
dan^  te  casd«  tente  de  la  propriété  (1625  et  surv.);  si  elle  est  â  titre  gra- 
tuit, il  ne  doit  point  de  garantie  en  cas  d^iction  de  tout  ou  palftle  da 
droit  (Proudhon,  n^  1400  etsuiv.). 

JElles  sont  négatives  quand  elles  consistent  à  s'abstenir  de  certains 
faits  {voyez  art.  609).  < 

Le  propriétaire  se  trouve  investi  du  droit  de  |ouissaoce  par  le  aeul 
effet  de  la  loi,  au  nMment  où  Tuaufrutt  s'éteiiM  :  meainifieaoDiiBatiM 
suffit  pour  qu'à  l'instant  le  détenteur  soit  tenu  de  délaisser  ou  de  quitter 
les  lieuï. 

L'usufruitier  doit  restituer  la  chose  avec  ses  accessoires,  sans  pouvoir 
exiger  d'indemnité  à  raison  des  améliorations  qu'il  a  faites  (v.  art.  585^ 
586,  687,  599). 

Quoique  le  ni^propriétaire  ait ,  dès  Tinstaut  de  la  cessation  de  Tusa- 
fruit,  le  droit  acquis  de  rentrer  en  jouissanoe)  il  doit  laisser  à  rusiilnii- 
tîer  ou  à  ses  héritiers  «n  délai  sulfisaot,  détoronné  d'après  les  ciroaa- 
stances,  soit  poor  quitter  les  Ueui,  soit  pour  restituer  iesehjeU,  eu  égard 
a  leur  nature  et  à  leur  iroporhltioe  (Proudhon,  n*  11563). 


SECTION  III. 

GOMHERT  l'usufruit  PREND  tUH, 

Les  règles  générales  sur  la  résolution  du  droit  de  propriété,  nolam- 

^1)  Proudhon,  d<»*  872  et  875;  Dur.,  n»  641;  Toalller,  n»*  441  etsulr.;  SalvUt,  art  116. 

(S)  ï»ottlcrs,  î  «bût  1818.  Dcv.  l>at. 

(3)  ProodbOB,  n«>  871  et  suIt.;  ToulUer,  t.  S,  n»  441;  Zacli.,  p.  St. 
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meotcéUes  ^e  déterminent  les  articles  968, 965,  969, 1646,  il84, 1167, 
s'appliquent  à  l'usufruit  ;  mais,  indépendamment  de  ces  causes  d'eitine- 
tion ,  il  en  est  qui  résultent  de  la  nature  propre  de  ce  droit  ;  elles  sont 
l'objet  du  chapitre  qui  va  nous  occuper  :  la  faveur  du  retour  de  la  joiiis- 
sance  a  la  propriété  les  a  dictées. 

617  —  L'usufruit  s'éteint  : 

Par  la  mort  naturelle  et  par  la  nfort  civile  de  1*  usufruitier  ; 

Par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  a  été  accordé; 

Par  la  consolidation  ou  la  réunion  sur  la  même  tête  des 
deux  qualités  d'usufruitier  et  de  propriétaire  ; 

Par  le  non-usage  du  droit  pendant  trente  ans  ; 

Par  la  perte  totale  de  la  chose  sur  laquelle  Fusufruit  est 
établi. 

a=  L'usufruit  s'éteint  de  dix  manières  : 

lo  Par  la  mort  naturelle  de  Fusufruitier  :  l'usufruit  est  un  droit  es- 
sentiellement personnel  ;  il  peut  Gnir  avant  la  mort  de  l'usufruitier, 
mais  il  ne  peut  se  prolonger  au  delà. 

C'est  au  propriélaire  à  établir  la  preuve  du  décès  de  l'usufruitier  (arg. 
de  l'art.  1316)  (1). 

Si  l'usurruit  a  été  constitué  au  profit  de  plusieurs  personnes  pour  en 
jouir  successivement  l'une  après  Tautre,  il  reste  séparé  de  la  nue  pro- 
priété jusqu'à  la  mort  de  la  dernière  personne  (v.  p.  704). 

Les  principes  sur  le  droit  d'accroissement  entre  colégataires  de  la 
propriété  reçoivent  leur  application  en  matière  d'usufruit  (1044,  1046; 
Dur.,  n<»  496  et  suiv.  j  Proudbon  ,  n'^  654  et  suiv.)  (v.  p.  706  et  suiv.). 

L'usufruit  s'éteint  également  par  la  mort  em\e{voy,  art.  26,  27  et 
30)  ;  dans  le  même  cas,  au  contraire ,  la  rente  viagère  subsiste  (1983) , 
bien  qu'elle  ait  cependant  une  grande  affinité  avec  l'usufruit  (1992). 

On  donne  deux  raisons  de  cette  différence  :  l'usufruit  étant  presque 
toujours  constitué  à  titre  gratuit ,  on  voit  avec  faveur  son  extinction.  — 
Mais  on  a  dû  se  montrer  plus  difficile  pour  anéantir  la  rente  viagère, 
car  elle  est  en  général  constituée  à  titre  onéreux.  —  D'ailleurs  le  mot 
viagère  indique  suffisamment  que  les  parties  ont  entendu  limiter  le 
droit  à  la  vie  naturelle  du  créancier ,  tandis  que  le  mot  usufruit  ne 
comporte  pas  cette  idée  :  si  l'usufruitier  rentre  dans  la  vie  civile  (ce 
qui  peut  avoir  lieu  soit  par  l'effet  de  la  clémence  du  cbef  de  TËtat,  soit 
par  un  acquittement  prononcé ,  en  supposant  une  condamnation  par 
contumace),  l'usufruit  ne  renaît  pas  pour  cela;  l'extinction  est  irrévoca- 
ble; la  loi  ne  distingue  pas  (2). 

Du  reste,  comme  ce  n'estjà  qu'une  question  d'intention,  nous  pensons 

(1)  Dins  le  cootrât  de  rente  rlagère,  la  preave  de  rexlstence  de  la  penooDe  ett  à  la  cbarse 
de  celui  qui  demande  les  arrérafea  (1985). 
(S)  Dar.,no  650,  t.  4;  Zaoh.,  p.  U  et  15. 
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que  Tusofrait  subsisterait  nonobstant  la  mort  ciyile ,  si  les  parties 
avaient  formellement  manifesté  leur  volonté  à  cet  égard  (arg.  de  Tar- 
ticle  1983).  Mais  alors  le  droit  profilerait  aux  héritiers  jusqu'à  la  mort 
naturelle  de  leur  auteur;  ce  dernier  pourrait  seulement  réclamer 
des  aliments  sur  les  biens  soumis  à  l'usufruit  (  Dur.,  n<"  651  et  soi- 
vanis  ;  Proudhon  ,  n^  1976  et  suivants). 

Quelques  jurisconsultes,  il  est  vrai ,  rejettent  cette  modification  :  La 
règle^  disent-ils  ,  est  générale;  on  ne  doit  point  argumenter  de  ce  qui 
est  établi  stir  la  rente  viagère,  car  cette  rente  n'est,  de  sa  nature, 
qu'une  créance ,  tandis  que  l'usufruit  est  une  servitude  personnelle. 

Nous  répondrons  que  l'existence  du  condamné  est  reconnue  par  la 
loi  elle-même,  puisqu'aux  termes  de  Tarticle  25 ,  il  conserve  le  droit 
de  réclamer  des  aliments  :  pourquoi  donc  ne  pas  se  conformer  à  la 
volonté  du  èonstiluant,  s'il  résulte  de  l'acte  constitutif  qu'il  a 
entendu  maintenir  l'usufruit  nonobstant  la  mort  civile  de  l'usufruitier? 
Cette  clause  n'a  rien  de  contraire  à  Tordre  public,  puisque  la  loi  elle- 
même  consacre  une  disposition  analogue  :  on  peut  certainement  pré- 
voir dans  un  acte  des  faits  que  le  législateur  a  pris  soiu  de  régler.— 
Allons  plus  loin;  dès  le  moment  où  l'on  reconnaît  que  l'usufruitier  con- 
serve la  faculté  d'exiger  des  secours  alimentaires,  n'est-il  pas  rationnel 
d'admettre  qu'il  peut,  en  stipulant  un  droit  d'usufruit,  prendre  toutes 
mesures  pour  assurer  la  prestation  de  ces  secours,  et  procurer  à  ses  hé- 
ritiers les  moyens  d'y  satisfaire,  en  leur  attribuant  implicitement, 
dans  la  prévision  de  révënement,  les  avantages  attachés  à  l'usufruit? 
Où  seraient  ses  garanties  si  le  droit  devait  nécessairement  faire  retour 
à  la  nue  propriété? 

Lorsque  le  constituant  a  pris  pour  terme  de  la  durée  de  l'usufruit  la 
vie  d'un  tiers,  il  est  bien  certain  que  ce  droit  ne  s'éteindra  point  par  la 
mort  civile  encourue  par  ce  tiers  ;  car  le  cas  de  mort  naturelle  seul  a  été 
prison  considération  (1). 

2o  Par  l'expiration  du  terme  pour  lequel  l'usufruit  a  été  accofdé  :  par 
exemple,  s'il  a  été  légué  pour  vingt  ans ,  il  s'éteint  h  l'expiration  de  la 
vingtième  année ,  au  jour  fixé ,  de  plein  droit ,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'une  demande  judiciaire,  puisqu'il  n'a  pas  reçu  d'existence  pour  on 
temps  plus  prolongé. 

L'usufruit  peut  être  constitué  sous  telle  condition  que  l'on  juge  con- 
venable ;  il  cesse  par  l'événement  de  la  condition ,  ou  lorsqu'il  est  de- 
venu certain  que  la  condition  ne  s'accomplira  pas  (1177,  580). 

Mais  alors  l'usufruit  n'expire  pas  de  plein  droit,  comme  dans  le  cas 
où  il  est  limité  à  un  certain  temps  ;  le  propriétaire  doit  recourir  à  Tan- 
torité  du  juge  pour  faire  prononcer  l'extinction ,  car  elle  nécessite  une 
appréciation  de  circonstances;  il  faut  examiner  si  la  condition  est  ac- 
complie, si  le  fait  prévu  est  arrivé  (Proudhon,  n^  2057  et  suiv.). 

Du  reste,  il  est  évident  que  ce  droit  finirai!  par  la  mort  de  rusufraîtier 
survenue  avant  le  terme  fixé  ou  avant  l'événement  de  la  condition  ;  car 

{ t    Dttr.,  n*e59;  Zacb.,  t.  2,  $  MO;  TouU.,  n«  450;  Merl.,  Bép.,  Mort  cl? ito,  $i«r,  art.  S,  a*  il  • 
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le  terme  ou  la  condition  n'aurait  pas  pour  but  d'étendre,  mais  au  con- 
traire de  restreindre  la  durée  de  l'usufruit.  Les  dispositions  des  art.  746, 
748, 751  et  764  excluent  d'ailleurs  implicitement  la  supposition  que  Tu- 
sufruit  puisse  continuer  après  la  mort  de  l'usufruitier  (1). 

9^  Par  la  consolidation ,  etc.  :  l'usufruit  est  considéré  comme  une 
serritude relativement  à  la  chose  sur  laquelle  il  réside;  or,  nul  ne  peut 
avoir  de  servitude  sur  sa  propre  chose  :  nemini  res  sua  servit. 

Si  les  deux  qualités  de  propriétaire  et  d'usufruitier  ne  se  trouvaient 
réunies  que  sur  une  partie  de  la  chose ,  le  droit  continuerait  de  sub- 
sister sur  l'autre  partie. 

Cette  cause  d'extinction  est  restreinte  au  cas  où  il  s'agit  d'un  usufruit 
proprement  dit  :  quand  le  droit  a  pour  objet  des  choses  fongibles,  il 
est  évident  qu'elle  est  inapplicable,  puisqu^à  l'instant  les  deux  qualités 
d'usufruitier  et  de  nu-propriétaire  se  trouvent  réunies. 

En  droit  romain  et  dans  notre  ancien  droit  français ,  on  entendait 
par  consolideUUm  la  réunion  qui  s'opérait  lorsque  l'usufruitier  avait 
acquis  (ë  titre  gratuit  ou  a  litre  onéreux)  la  nue  propriété  :  Si  usu- 
fruetuarius  rei  proprieiatem  acquisiverit  (Instit.,  I.  2,  t.  4,  §  4  ;  Pothier, 
Douaire,  no  354). 

Le  Code  désigne  ainsi  le  fait  de  la  réunion  sur  la  même  tête  des  deux 
qualités  d'usufruitier  et  de  nu'propriétaire ,  sans  distinguer  si  c'est  la 
nue  propriété  qui  est  venue  se  joindre  à  l'usufruit,  ou  l'usufruit  qui 
s'est  joint  à  la  nue  propriété. —Ce  texte  a  été  justement  critiqué: 
en  effet,  s'il  faut  entendre  par  consolidation,  même  le  cas  où  l'usufruit 
se  réunit  a  ta  nue  propriété ,  ce  mot  n'exprime  plus  qu'une  cause 
générale  d'extinction ,  se  subdivisant  en  plusieurs  espèces  particuliè- 
res; la  disposition  devient  inutile  ;  il  faut,  par  conséquent ,  pour  lui 
donner  un  sens,  revenir  à  la  déOnition  de  la  loi  romaine  (2). 

Nous  supposons  que  l'acquisition  de  la  nue  propriété  est  devenue  in- 
commutable  entre  les  mains  de  l'usurruitier  ;  s'il  est  évincé  par  suite 
d'un  action  soit  en  résolution  ,  soit  en  rescision,  en  d'autres  termes , 
par  une  cause  antérieure  à  la  rénnion  qui  s'est  opérée  :  ex  causa  anti- 
qua  et  necessaria,  il  recouvre  son  droit,  puisque  l'extinction  n'a  été 
que  conditionnelle,  ou  plutôt  il  se  trouve  replacé  dans  l'état  où  il 
était  auparavant;  l'usufruit  est  censé  avoir  toujours  duré.  C'est  ce  que 
décidait  Papinien  (ft^  I.  7,  t.  1,  57);  la  résolution  prouve  que  la  con- 
solidation ne  s'est  point  accomplie.  —Julien  (ff.  I.  6,  t.  4, 17)  décidait 
le  contraire;  mais  son  opinion,  repoussée  par  notre  ancienne  jurispru* 
dence  (Pothier,  Douaire ,  n«  254),  n'a  point  passé  dans  nos  lois. 

Inutile  de  dire  que  si  l'usufruitier  perd  la  nue  propriété  par  une 
cause  postérieure  à  l'acquisition  f^x  nooà  causa);  par  exemple,  s'il 

(I)  ProodhoD,  noi  19S5,  1061  et  snlT.;  Zaeh.,  p.  t4;  «oy.  ainsi  Doeaorroy,  tfl*  SIS  etS23. 
Solvant  OelT.,  p.  <5l,  D»  6,  rotufralt  prend  fin  par  li  mort,  s'il  est  constitué  à  titre  grstoit  ; 
naU  Ja  cooTentloa  doit  être  slrtctement  okserrée,  s'il  cet  eoostltoé  à  titre  ondnas. 

^Noiia  avons  rejeté  cette  disllDctlon. 

(2>  Cette  rédacttoB  est  cdle  do  teite  prlmltl^,  elle  a  piité  Inaperçae  an  conseil  d'état ,  «a  trt- 
l»noat  et  an  corps  législatif:  l'crrenr  est  érldente. 
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aliène,  ce  ne  sera  pas  le  premier  usufruit  qui  re?ivra,  mab  uo 
nouveau  droit  qui  prendra  naissance  (1).  Pour  que  le  premier  usufruit 
soit  censé  avoir  continué,  il  faut  que  la  résolution  ait  lieu  iU  ex  tune; 
il  ne  suffit  pas  qu'elle  s'qpère  tU  ex  nunc. 

Que  deviennent ,  en  cas  de  consolidation ,  les  charges  réelles  con- 
senties par  le  nu-propriétaire?  L'usufruitier  se  trouve  dans  la  même 
position  que  tout  autre  acquéreur. 

4^  Par  le  non-usage  du  droit  pendant  trente  ans  :  Tusufruitier  est 
alors  censé  avoir  renoncé  à  son  droit.  C'est  là  un  terme  déterminé  pour 
la  prescription  de  toutes  les  actions  tant  réelles  que  personnelles  (2963). 
La  jouissance  du  fermier  ou  autre,  qui  posséderait  au  nom  de  Tusu- 
fruitier,  conserverait  l'usufruit.  Le  noo-usage  entraînerai^  l'extinclion 
du  droit  (ff.  I.  7, 1. 17). 

Remarquons  surtout  les  termes  de  la  loi.  Elle  ne  dit  pas  que  l'usufruit 
s'éteint  par  la  prescription  ,  mais  qu'il  s'éteint  par  le  non-usage  :  en 
effet ,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  propriétaire  fasse  quelque  chose  pour 
que  l'usufruit  lui  arrive  ;  il  n'acquiert  pas ,  le  droit  lui  appartient;  il 
doit  lui  revenir  après  trente  ans  de  non-usage;  la  jouissance  se  réuni- 
rait de  plein  droit  à  la  nue  propriété,  quand  môme  le  nu-propriétaire 
n'aurait  pas  pris  possession  :  la  loi  voit  ce  retour  avec  faveur;  elle 
fait  à  l'affranchissement  des  charges  qui  grèvent  la  propriété,  Tappli- 
cation  des  principes  sur  la  prescription  à  Teffetde  se  libérer  (3219). 

5o  Par  la  prescription  :  il  s'agit  ici  de  la  prescription  à  l'effet  d'acqué- 
rir, laquelle  s'opère  par  la  possession  continue  pendant  trente  ans  au 
détriment  du  propriétaire ,  et  môme  par  dix  et  vingt  ans ,  en  vertu  de 
l'art.  3265,  si  le  tiers  possesseur  qui  s'est  rendu  acquéreur  de  l'héritage 
a  en  sa  faveur  juste  titre  et  bonne  foi  :  ce  tiers  prescrit  alors  contre 
l'usufruitier  le  droit  d'usufruit,  comme  il  prescrirait  le  domaine  contre  le 
propriétaire  lui-même  ;  il  a  usucapé  la  franchise  de  l'immeuble  (2965, 
2266)  (2). 

De  quelle  époque  date  le  délai  requis  pour  prescrire  ?  Est-ce  à  partir 
du  dernier  acte  de  perception,  ou  de  l'époque  à  laquelle  l'usufruitier  a 
négligé  de  percevoir  les  fruits  du  fonds?  A  partir  du  dernier  acte  de 
perception  (  Proudhon ,  n*  2l2i). 

La  disposition  de  notre  article  ne  concerne  que  l 'usufruit  des  il 
blés;  à  l'égard  des  meubles  corporels,  l'usufruit  s*q^eint  dès  que  Tu 
fruitier  a  cessé  de  les  posséder;  car,  en  fait  de  meubles,  la  possession 
vaut  titre (2279).— Toutefois,  s'il  avait  perdu  la  chose  ou  si  elle  lui  avait 
été  volée,  son  droit  ne  s'éteindrait  que  par  trois  ans  (3279)  :  ce  laps  de 
temps  est  accordé  au  propriétaire  pour  revendiquer. 

6*  Par  la  perte  MeUe  de  la  chose  :  s'il  en  reste  une  partie  homogène 
qui  puisse  encore  servira  l'usage  auquel  la    chose  était  destinée, 
Tusufruit  est  maintenu  sur  cette  partie  :  tel  serait  le  cas  où  des  bâti- 
Ci)  PoUiler,  IXMMtoc,  n*  154$  Udi..  p.  U;  Prondlion,  n»*  2001  etsAlv.;  Dw.,  ■«  665  et  air.  ; 
ToaUter,  ii«  656. 

(S)  Dar.»  Bo  67S;  Proudhon.  ii«  SIM;  Zach.,  p.  S5;  Troplonf,  Proorlp.,  !.!,■«  854;  Ddr.. 
t.  l*r,  p.  970;  ToQUler,  n»  458. 
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meM  qui  se  lroov«fit  sur  un  doiBain»  UMnberaieol  eu  raine  ;  I^um^ 
fruit  subsisteraii  sur  les  Mitimenls  encore  existants^  sur  le  tevraui  des 
hAtimenlfldélruite,  et  mène  sur  lee  nalériaux  ;  la  raison  esl  que  lo 
droit  ne  porte  point  en  ee  cas  sur  ehaque  bâtimeol  en  particulier, 
mais  sur  un  objet  usique ,  le  domaino  dans  son  ensemble;  or,  la  des* 
traction  des  bâtiments  ne  change  pas  la  substance  du  domaine.  -*  Si 
un  bâtiment  soumis  a  l'usufruit  est  détruct  en  partie,  Tueufriiitier 
jouit de-ce  qui  reste;  mdis  son  droit  s«r  les  parties  détruites  est  irréro* 
cablement  anéanti  ;  il  ne  oonlinoe  ni  sur  les  naatériauz  ni  sur  le  sol. 

QtM  si  le  bâtiment  qui  faisait  partie  d'un  domaine  a  été  i«oonstru4t? 
L'usufruliier  en  aura  la  jouissance  pendant  la  durée  de  son  droit,  t- 
Mais  qui  supportera  les  impenses?  Distinguons  :  le  propriétaire  ne 
peut  rien  eiiger ,  si  kes  reconatruotlons  oii4  été  Tailee  par  lui ,  sauf  l'effet 
des  arrangements  particuliers.  ^  Quant  à  rusufrnitier,  si  c*est  lui  qut 
a  (ait  les  travaMY ,  sa  paeition  est  celle  d*UB  paesesaeur  de  mauvaise  foi , 
ce  qui  donne  lieu ,  iors  de  Pextinctien  de  Tusufruit,  à  rapplieation  ée 
Tarticle  55â,  premier  alinéa  {voy,  art.  599).  (l). 

ÇuUt  3i  Tusufruit  était  établi  spécialement  sur  le  bâtiment  déèruit? 
Ce  droite  une  fois  éteint,  ne  peut  revivre  ;  —  s'il  inlsrvîeftt  iMieoo»yen- 
tloo*  un  nouvel  usufruit  commence  :  -^  que  k  desivuction  ait  eu  lieu  par 
cas  fortuit  ou  par  ta  faute  de  Tusulruitier,  que  le  bâtiment  ait  été 
reconstruit  par  le  propriétaire  ou  par  rusufruitier,  cela  importe  peu  : 
la  loi  ne  4istingiAe  pes;  le  principe  est  absolu  (6I?&,  010, 039,  €^4>)  (2). 

La  perte  est  ooofiidérée  eorama  totale,  pavcela  seul  que  la  substance 
de  la  cbo80  esJt  cbangée,  encore  qu'il  en  reste  des  débris,  ou  qu'une  nou- 
velle chose  ait  été  formée  avec  les  matériaux  provenant  de  la  première; 
par  exemple»  si  une  maisoii  a  été  construite  avec  les  matériaox  prove- 
nant d'un  édtftee  incendié  (3).  —  La  substance  est  changée,  lorsque 
Tobjet  ne  peut  plus  porter  lu  nom  qu'il  avait  lors^  de  la  constitution 
d'usufruit  (voy&mrL  624).  —  Lorsque  la  modiAoaiiou  est  profonde, 
lorsque  le  changement  de  forme  équivaut  à  une  destruction,  par  exem- 
ple, si  un  attelage  de  deux  ou  quaire  chevaux,  soumis  à  l'usufruit,  est 
réduit  à  un  cheval,  si  un  troupeau  est  réduit  à  une  seule  béte ,  ai  wt  bois  , 
est  transformé  en  terre  labourable,  etc.,  le»  tribunaux  se  détermineront 
par  les  circonstances. 

Moue  supposons,  bien  entendu,  que  le  cliaogemeni  4e  forme  doit 
être  perpéti^  :  il  »*est  pas  douteux  que  l'usufruit  renaîtrait,  ou  plHtôi 
serait  eensé  avoir  oentinvé,  si  les  chose»  revewMeolà  leur  premier  état 
avant  l'expiratioa  du  tsmpa  requis  pour  la  ppeaarîplioupaf  lenoA-uaago 
(30  ans).  Mais  alors,  objectera-t-on,  autant  vaut  dire  q|ie  roitinetioa  a 

(I)  ProndhoD,  t.  9.  n<»  lUS  rtlnlT.;  Zncb.,  p.  25;~  Colnar»  19  JauTlrr  1851,  Dev.,  1S3I,1, 
180,  Pal. 

(S)  ProudbOD,  v»  1579  et  soir.,  décide  que  TuMifroit  renaît  sur  le  M^imeot  recoo^ratt  lorsque 
la  deatnictlon  peut  être  Impotée  à  rusofruttler.  —  Cette  déeMon  dqos  parait  Uloglqiie  ;  on  ne 
comprendrait  pas  qoe  l'iisalmltler  qal  est  en  raqjtc  fût  mleiiE  traité  q^c  celai  A  qui  on  ne  peql 
rien  reproober. 

(9)  rrondhoD,  t.  S,  ii««  1445  et  soi?.;  Zacb.,  p.  15:  —  Colmar,  19  Japvier  1831,  Pal.  Dev., 
1851,  S,  180. 
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lien  par  le  non-asage.  La  position  est  toute  différente  :  le  non-nsage 
est  facultatif;  il  suppose  une  renonciation  tacite  :  lorsque  la  sub- 
stance change,  il  n'est  plus  libre  à  Tusufruilier  de  jouir  on  de  ne  pas 
jouir,  le  droit  ne  peut  plus  s'exercer;  la  volonté  fléchit  devant  un 
événement  de  force  majeure.  On  comprend  dès  lors  que  cette  cause 
d'extinction  ait  dû  faire  l'objet  d'une  disposition  spéciale. — Telles 
étaient,  au  surplus,  les  règles  de  la  loi  romaine  ;  elles  avaient  passé 
dans  notre  ancienne  jurisprudence  (1).  Il  n'est  pas  présumable  que 
les  auteurs  du  Code  ait  entendu  s'en  écarter. 

Ainsi,  quand  un  étang  est  desséché ,  quand  une  pièce  de  terre  est 
transformée  en  marais,  quand  un  vignoble  est  converti  en  pâturage,  un 
jardin  en  prairie,  etc.,  il  y  a,  dans  tous  ces  cas,  rmUaiio  rei ,  partant, 
extinction  de  l'usufruit,  si  cet  étal  de  choses  se  prolonge  pendant  un 
espace  de  trente  années. 

L'usufruit  établi  sur  une  rente  viagère  s'éteint  à  la  mort  de  la  per- 
sonne sur  la  télé  de  laquelle  cette  rente  était  constituée. 

S'il  a  pour  objet  une  créance,  il  s'éteint  par  la  prescription  de  cette 
créance.  —  Si  la  créance  avait  été  remboursée,  l'usufruit  se  transfor- 
merait en  un  quasi-usufruit. 

7^  Par  l'expiration  de  trente  années,  si  l'usufruit  a  été  constitué  ao 
profit  d'une  communauté  ou  d'un  établissement  public  (619). 

8<»  Par  l'abus  que  l'usufruitier  fait  de  sa  jouissance  (618). 

9*  Par  la  renonciation  de  l'usufruitier  (632).  La  renonciation  n'est  pas 
une  donation  proprement  dite,  mais  un  simple  abandon  de  la  jouis- 
sance (621).  Néanmoins ,  comme  cet  acte  est  une  véritable  aliénation ,  il 
faut,  pour  sa  validité,  que  le  renonçant  ait  le  libre  exercice  de  ses 
droits(2).--La  renonciation  peut  avoir  lieu  sans  le  consentement  et  même 
malgré  le  propriétaire  (S),  car  l'affranchissement  du  fonds  n*est  qu'un 
retour  è  l'ordre  naturel  des  choses. 

Il  va  de  soi  que  le  renonçant  peut  reprendre  son  droit  tant  que  l'ac- 
ceptation du  propriétaire  n'est  pas  intervenue. 

La  renonciation  a  lieu  sous  la  réserve ,  comme  de  raison ,  de  Taction 
en  révocation  ouverte  aux  créanciers ,  si  elle  est  frauduleuse  et  pré- 
judlcie  à  leurs  droits  (4);  la  loi  ne  l'assujettit  à  aucune  forme  spéciale; 
elle  peut  être  tacite  (6|. 

10*  Enfin ,  par  la  résolution  du  droit  de  celui  qui  l'a  constitué  (3125): 
resoliUo  jure  dantis^  resolvifur  Jus  accipientis  :  si  donc  l'usufruit  était 
constitué  sur  un  immeuble  donné,  il  s'éteindrait  de  plein  droit  par  l'ef- 
fet de  la  révocation  de  cette  donation  pour  cause  de  survenance  d'enfant 
(753  et  suivants). 

(1)  FF.  I.  7,  t.  l«r.  71;  t  4,  56;  H.,  qatbna  mod.  uiuaf.  tnlt..  I.,  tS  et  24;  Dur..  iioi6S5n 
tniv.;  Proudbon,  n»  24i9; Touiller,  t.  9,  no  462;  Merllo,  Hép.,  Usut.,$  5,  trt.  4. 

(2)  Proudhon,  n»  2165;  Dar.,  n<>  698. 

(5)  ProodhoB.  n»  2206;  RolUnd,  Dsof.,  n<»  477  et  sait.;   DoD.,  n«*  27  et  mlT.;  —  Rofica, 
24  Janvier  1846,  Pal.,  1847, 1,  254;  Bordeaux,  23  décembre 1 847.  Pal.,  1848,  2,  8. 
(4)  Prondhon,  n«*  2174  et  suif. ;  —  Agen,  25  Juin  1812  et  17  JuUIel  1815,  Dct.  Pal. 
(9)  Dur.,  no»  701,  702  ei  703. 
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Les  causes  d'exlioction  que  nous  venons  d'énumérer  ne  sonl  pas 
toutes  applicables  au  qutm'usufruii;  rappelons-nous,  en  effet,  que 
le  quasi-usufruilier  devient  propriétaire  des  choses  soumises  à  sa 
jouissance.  Par  conséquent  on  ne  peut  étendre  k  ce  droit  les  causes 
d'extinction  suivantes  :  la  consolidation,  la  perte  par  le  non-usage,  la 
prescription,  la  perle  de  la  chose ^  Tabus  de  la  Jouissance,  enfin  la 
résolution  ex  tvnc  du  droit  du  constituant. 

Quant  aux  autres  causes  d'extinction,  savoir:  la  mort  naturelle  ou 
civile  du  quasi-usufruitier,  Texpiration  du  terme  convenu  par  les  par- 
ties ou  de  celui  que  la  loi  détermine  (quand  il  s*agit  de  l'usufruit  légal), 
la  renonciation,  enfin  Taccomplissement  delà  condition  résolutoire, 
'  elles  s'appliquent  au  quasi-usufruit  comme  à  l'usufruit  proprement  dit. 

618  —  L'usufruit  peut  aussi  cesser  par  Tabus  que  Tuaufruitier 
fait  de  sa  jouissance ,  soit  en  commettant  des  dégradations 
sur  le  fonds ,  soit  en  le  laissant  dépérir  faute  d'entretien  (I). 

Les  créanciers  de  Tusufruitiér  peuvent  intervenir  dans  les 
contestations,  pour  la  conservation  de  leurs  droits  ;  ils  peu- 
vent offrir  la  réparation  des  dégradations  commises ,  et  des 
garauties  pour  l'avenir. 

Les  juges  peuvent,  suivant  la  gravité  des  circonstances, 
ou  prononcer  l'extinction  absolue  de  l'usufruit ,  ou  n'ordon- 
ner la  rentrée  du  propriétaire  dans  la  jouissance  de  l'objet 
qui  en  est  grevé ,  que  sous  la  charge  de  payer  annuellement  à 
l'usufruitier ,  ou  à  ses  ayants  cause ,  une  omme  déterminées, 
jusqu'à  l'instant  où  l'usufruit  aurait  dû  cesser. 

«=  L'usufruit  n'est  accordé  que  sous  la  condition ,  pour  l'usufruitier, 
de  jouir  en  bon  père  de  famille;  aussi,  la  loi  déclare- t-el le  que  Tex- 
tinctton  du  âvo'iipeut  être  prononcée,  lorsque  l'usufruitier  commet  sur 
le  fonds  des  dégradations  susceptibles  d'en  altérer  la  substance,  ou  lors- 
qu'il le  laisse  dépérir  faute  d'entretien. 

(1)  Cette  disposition  est  bien  rigoureuse  :  que  ruaafroitler  sott  soumis,  en  ce  cas,  à  des 
dooiniageft-lDtérèts,  rlec  de  plus  Juste  ;  mais  il  ne  devrait  pas  encourir  de  déchéance,  car  il  a  un 
droit  de  propriété. — D'ailleors,  la  caution  donnée  par  i'asufrniUer  garantit  sorasamment  les 
drolti  du  propriétaire,  sauf,  en  cas  d'InsuMaanee ,  à  exiger  de  plus  amples  garanties  pour 
l'avenir.  —  Le  droit  romain  n'établissait  rien  de  semblable  ;  l'abus  de  la  Jouissance  n'était  pas 
mis  an  nombre  des  causes  d'eitinctlon  de  l'usnfrnit;  on  trouve  senlement  dans  la  loi  9,  S  ^i  ''^m 
I»  Jbu ,  de  damno  in/ecto^  une  décision  qui  semble  aroir  quelque  analogie  avec  celle  du  droit 
français.  —  Quelques  persoooes  ont  cru  trouver  aux  Inslltutes,  dans  les  mots  non  utsndo  per 
modtan  et  temptu ,  l'origine  de  la  disposition  du  Code  ;  mais  elles  n'ont  pas  saisi  le  sens  de  la 
loi  romaine  :  ces  mots  des  Instltutes  se  réfèrent  à  la  conKtliotlon  de  Justlnlen  (voy.  C,  llv.  3, 
tlk.  23,  de  mu.  et  kabit.y  1.,  16),  où  il  est  déclaré  que  l'usufruit  s'éteint  par  le  non-usage.  — 
De  ce  point  de  départ  erroné ,  eUes  arrivent  à  des  conséquences  qnl  ne  sont  pas  logiques  :  en 
effet,  si  l'abus  éteint  i'nsnfroU,  pourquoi  décider  que  les  créanciers  peuvent  empêcher  cette 
extinction?  les  créanciers  ont  Ils  plus  de  droiti  que  leur  débiteur?  pourquoi  laisser  aux  juges 
raltemative  de  prononcer  ou  l'extinction  ou  la  rentrée  du  propriétaire  dans  la  Jouissance  ?  — 
BdSo.  la  loi  ist  ainsi  faite . 
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La  déchéance  pour  abus  <k  jouissaDce  n'a  pas  lien  de  pMflpdroil;  il 
faut  uue  décision  judiciaise. 

Les  tribunaux  ont  un  pouvoir  absolu  d'apprédutioo  ;  mais  ils 
doivent  en  user  avec  d'autant  plus  de  réserve  que  la  mesure  à  prendfe 
est  plus  rigottreuse.^-Quelques  actes  dlmprudence  ou  de  légèreté  nesof- 
firaîeat  point  pour  emporter  déchéance  ;  il  faut  pour  oela  des  Ihils  de 
dol  ou  du  moins  des  fautes  grades.  —Il  s'agiit  d'une  pure  queslÎDn  de 
faits,  le  recours  en  cassation  n*est  pas  ouvert  (t). 

Gomme  les  créanciers  ont  Teiercice  des  droilB  et  actiorn  de  leur 
débiteur  (il06),  la  loi  autorise  ceux  de  rusufruitier  )  intervenir  (2) 
dans  Finstance)  pour  la  conservation  de  leurs  droits.  Ito  peuvent 
même  empâcher  rextinetion,  eu  offrant  la  réparation  du  dommage  et 
en  présentant  des  garanties  pour  l'avenir;  par  exemple,  des  cautions» 
des  hypothèques  :  les  priver  de  cette  faculté,  c'eût  été  faire  peser  sur 
eux  unepei«eqtte  la  loi  n'entend  infliger  qu*au  débiteur. 

Nous  pensons  que  rusufniitier  luHméme  serait  admis  à  «iffrir  les  ré- 
parations et  des  garanties  :  les  créanciers,  en  effet,  ne  viennent  que 
comme  exerçant  les  droits  et  actions  de  ce  dernier,  en  vertu  ôe  rarlicle 
1166, et  non  en  vertu  de  l'art.  1167;  car  Tabusde  la  jouissauce  ne  sup- 
pose pas  nécessairement  lecas  de  fraude  (3). 

Du  reste,  le  tribunal  a  le  droit,  nonobstant  IfoterveBlAoa  de  l'usufrui- 
tier  ou  des  créaaciecs»  et  les  offres  qui  sont  faites  a»  no-prop riéteire,  de 
prononcer,  suivant  la  gravité  des  circonstances,  ou  l'extinctio»  ahsoloe 
de  Tusufruil,  ou  la  rentrée  du  propriétaire  dans  la  jouissance,  sous  la 
condition  de  payer  annuellement,  soit  à  l'usufruitier,  soit  à  ses  ayants 
cauM,  une  rente  annuelle  jusqu'au  moment  où  l'usufruit  aurait  dûcesser. 
Le  droit  se  trouve  alors  traqsfoimé  en  uue  rente  temporaire  (  Fenet, 
page  301). 

Nous  pensons  que  le  tribunal  pourrait  adopter  en  tout  ou  en  partie 
les  mesures  autorisées  par  les  art.  602  et  603,  car  il  est  revêtu  ici 
d'un  pouvoir  discrétionnaire  :  le  nu-propriétaire  n'aurait  pas  à  se 
plaindre,  puisqu'on  fera  droit  à  sa  demande  ;  les  réclamations  de  Tusu- 
fruitier  ue  seraient  pas  mieux  fondées,  puisqu'il  aurait  pu  ôtre  frappé 
de  déchéance. 

La  loi  n'établit  pas  d'ejceplion  a  ces  règles  en  faveur  des  père  et 
mère  :  s'ils  abusent  de  l'usufruit  légal ,  l'extinction  ou  la  modîÀcaiio» 
de  leur  droit  peut  donc  être  ordonnée. 

L'usufruitier  doit  restituer  au  propriétaire  (le  cas  de  perte  exeeplé) 
les  objets  qui  étaient  soumis  h  son  droit ,  avec  leurs  accessoires  ;  if  ne 
peut  réchimer  d'indemnité  ni  pour  les  ft*ais  de  labour  ci  semences ,  ni 

(!)  Proadhop,  n«  1418;  Sahlut,  wt  1S5;  MerUo,  M».,  ?»  CMfhilt,  S  ^*  «>•  «;  TMlHtr.  U  S* 
p.  S88. 

(2)  L'intcrveoUon  eit  l'acte  pu  lequel  on  tien  te  pnéteate  dani  aoe  conlHtetlM  ^  tiafei* 
reaie  (519  Pc). 

(5)  Loin  d'avolff  conmU  aoe  toande.  Il  m  poesIMe  qae  l'OMlmltfâr  ail  eaftoyé  le  i 
des  dégradattons  A  payer  tes  propres  créanden. 
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pour  les  améliorations  qu'il  a  faites  (599).  ~  Au  contraire,  il  doit  ré- 
parer tout  le  dommage  qu'il  a  causé. 

La  déchéance  pour  abus  de  jouissance  entraîne,  comme  toutes  autres 
causes  de  résolution,  Tanéantissement  de  tous  les  droit  réels  que  Pusu- 
fruitier  a  consentis  pendant  sa  jouissance  ;  c'est  là  une  conséquence  de  cet 
axiome  :  resolvtojure  dantis ,  resolvitur  jias  accipientis;  conséquence 
bien  rigoureuse  assurément  dans  notre  espèce ,  mais  qui  n'est  pas  moins 
fondée  sur  les  préceptes  fondamentaux  du  droit  (3126 ,  578 ,  lia ,  321 1 
184).  Vainement  opposerait-on  qu'il  s'agit  ici,  en  réalité ,  de  l'applica- 
tioD  d'une  peine,  et  que  les  peines  sost  personnelles;  vainement  invo- 
querait-on la  règle  de  Tart.  9&8  :  les  ayants  droit  ont  à  sMmputer  de  ne 
pas  être  intervenus  pour  offrir  la  réparation  du  dommage  causé  et 
des  garanties  pour  l'avenir.  —Avant  tout,  il  faut  songer  aux  intéfôts 
du  propriétaire  ;  du  reste ,  le  juge  a  une  entière  latitude  :  il  peut 
graduer  ses  décisions  eu  égard  aux  circonstances. 

—  L'article  618  semble  restreindre  la  déchéance  pour  abus  de  Jouissance  au 
cas  où  l'usufroU  a  des  immeubles  pour  objet  :  est-ce  à  dire  que  cette  cause  d'ex- 
tinction soit  Inapplicable  lorsque  le  droit  repose  sur  des  biens  mobiliers  (fongibles 
on  non  fongibles)?  >m  Point  de  questions!  l'usufruitier  a  été  dispensé  de  donner 
caution  :  la  difficulté  ne  peut  naître ,  puisque  le  propriétaire  trouve  dans  le 
cautionnement  une  garantie.  — D'ailleurs,  en  cas  d'insuffisance»  il  serait  fondé 
à  exiger  de  nouvelles  sûretés,  w  Mais  quid,  si  l'acte  est  muet  sur  le  cau- 
tionnement? vtfO'qne  part,  on  dit  que  la  dispense  de  donner  caution  confère 
à  l'usufruitier  des  droits  aussi  étendns  que  ceux  qu'il  aurait  eus  si  «  obligé 
d'en  fournir  une ,  il  avait  satisfait  à  cette  obligation  ;  que  le  nu-propriétaire 
doit  subir  toutes  les  conséquences  de  la  position  qu'il  s'est  faite  ou  qu'on 
lui  a  faite;  que  l'usufruitier,  dont  il  a  suivi  la  foi,  se  trouve  autorisé  à  se 
servir  des  choses  soumises  à  sa  jouissance  comme  des  siennes  propres;  enfin,  que 
ces  considérations  acquièrent  de  l'autorité ,  surtout  quand  il  s'agit  de  créances 
on  antres  choses  fongibles  ;  car  Vu$ui  se  confond  alors  avec  Yabu»u$,  pnisqu^en 
ne  peut  user  de  ces  choses  qo'en  les  consommant  (i).  w  Ce  système  est  repoussé 
par  la  jurisprudence  et  par  la  doctrine.  Le  législateur  a  seulement  parlé  des  im- 
meubles ,  parce  que  ces  sortes  de  biens  ont  particulièrement  frappé  son  atten- 
tion ,  à  raison  de  la  haute  importance  qu'ils  avaient ,  relativement  aux  meubles , 
lors  de  la  publication  du  Code  ;  mais  nul  doute  que  les  faits  caractéristiques  de 
l'abus  doivent  entraîner  les  mêmes  conséquences  que  la  chose  objet  de  l'usu- 
fruit, soit  mobilière  ou  imfnobilière,  fonglble  ou  non  fongible  ;  il  s'agit  d'un  prin- 
cipe fondé  sur  l'équité  :  celui  qui  manque  aux  devoirs  qu'il  a  contractés  renonce 
par  le  fait  au  bénéfice  de  son  droit.--Peu  importe  que  par  son  titre  constitutif 
l'usufruitier  ait  été  dispensé  de  donner  caution  ;  toajours  est-U  qu'il  doit 
jouir  en  boa  père  de  famille ,  et  que  s'il  trempe  la  eonflaoce  do  constituant ,  il 
manque  à  l'obligation  tacite  qu'il  s'est  imposée,  et  se  replace  volontairement  sous 
l'empire  de  la  règle  commune.  —  La  dispense  de  donner  caution  ne  l'afl^nchis- 
salt  pas  du  devoir  de  conserver  et  de  rendre  :  ne  serait-il  pas  subversif  des  prin- 
cipes, nous  dirons  même  de  la  raison ,  de  placer  le  propriétaire  dans  la  nécessité 
de  rester  spectateur  impassible  de  foUes  dissipations  ou  de  détournements  frau- 
duleux commis  k  son  préjudice  (2)?  — On  donne,  pour  exempksdes  clrcon- 

(1)  Paris,  10  férrler  1814  et  6  Jinvltr  1826,  D«f .  Pal. 

(2)  Potliter,  Doo.,  n»  217;  PiwiAlioii,  Uraf.»  b»  8§S  et  sol^.,  1059  et  soir.;  --C«m.,  50  n»* 
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stanees  qui  pourraient  fafre  prononcer  l'extlDction  de  l'osofrult  poor 
de  JoQissance,  le  cas  où  Tasafruitler  aurait  subBtltaéà  des  plaoements  su 
hypothèques  des  placements  sar  hilleta  en  son  nom  personnel,  ou  un  billet  ao 
porteur  à  un  billet  ordinaire  ;  le  cas  où  il  transporterait  ou  ferait  novatlon  des 
créances  soumises  à  son  droit  d'usufruit  :  ce  seraient  là  des  actes  de  disposition 
qui  manifesteraient  de  mauvaises  tendances^  des  actes  assex  graves  pour  éveiller 
la  sollicitude  du  propriétaire,  et  lui  donner  le  droit  d*en  demander  compte  à  Tu- 
sufruitier  (l).  —  Ces  décisions  ne  sont  point  en  contradiction  avec  la  règle,  qn^ 
l'usufruitier  reçoit  sans  le  concours  du  propriétaire  le  remboursement  des  capi- 
taux (2). 

Du  reste,  les  tribunaux  peuvent,  sans  prononcer  la  déchéance,  se  borner 
soit  à  limiter  le  droit  de  l'usufruitier,  soit  à  prescrire  des  mesures  pour  garantir 
les  droits  du  propriétaire:  par  exemple,  ils  peuvent  l'astreindre  à  fournir  caution, 
bieivqu'il  en  ait  été  dispensé  par  le  titre,  ordonner  que  la  somme  sera  placée 
avec  le  concours  du  nu-propriétaire,  etc.  (3). 

Proudhon  va  pins  loin  :  suivant  lui ,  le  nu-propriétaire  serait  fondée  s'opposer 
à  ce  que  les  capitaux  fussent  versés,  sans  sa  participation,  entre  les  mains  de 
Tusufruitier  dispensé  de  donner  caution ,  si  ce  dernier  se  trouvait  dans  un  état 
d'insolvabilité  notoire  :  ce  sont  là  des  appréciations  de  fait;  dans  le  doute,  les 
tribunaux  doivent  incliner  pour  le  respect  de  la  clause. 

S'il  y  a  dans  l'usufruit  plusieurs  immeubles ,  et  que  l'un  d'eux  seulement  ait 
souflTert  des  dégradations ,  l'usufruitier  sera-t-Il  privé  de  la  Jouissance  de  tous 
les  autres? >M  Les  Juges  sont  appréciateurs  des  circonstances  (Touiller,  468; 
Proudhon,  2460). 

L'aliénation  du  fonds  serait-elle  suffisante  pour  motiver  la  déchéance?  ¥« 
D'une  part,  il  y  a  mauvaise  foi  de  la  part  du  vendeur  ;  d'autre  part,  cet  acte 
peut  entraîner  la  prescription  par  dix  ou  vingt  ans  (Proudhon,  2422). 

619  —  L*asufruiL  qui  n'est  pas  accordé  à  des  particaliers ,  ne 
dure  que  trente  ans. 

ssSaivant  notre  ancienne  jurisprudence,  Tusufrullqui  était  accordé  à 
une  commune ,  u  un  établissement  public,  à  une  personne  morale,  en 
un  mot,  se  prolongeait  pendant  cent  ans  ,  lorsqu'il  n'était  point  limité 
à  un  moindre  temps:  le  Code  est  revenu  à  des  principes  aussi  sages  que 
politiques  ,  en  restreignant  ce  délai  à  30  années. 

Le  terme  de  30  ans  est  pour  l'usufruit  conféré  h  une  personne  morale, 
ce  qu'est  le  terme  de  la  vie  pour  l'usufruit  des  particuliers  :  il  importe 
à  la  société  que  ce  droit  se  réunisse  enQn  à  la  nue  propriété  ;  que  le 
nu-propriétaire  ne  soit  pas  réduit  indéfiniment  à  un  titre  stérile.— -Cette 
règle  est  inhérente  à  l'essence  de  l'usufruit. 

Le  droit  pourrait  môme  cesser  avant  ce  temps,  par  les  causes  ordi- 

▼embre  i8S9,  Dev.  Pal.;  Bordeaux,  16  mirs  1832;  Bourges.  10  décembre  1852;  Lyon,  ISjaiiviar 
1836;  D.  P.,  34.  2.  31;  36,  2,  152;  Pal.  De?.,  1856.  2.  230;  Nancy,  25  mars  i845.  Pal..  1843.  2, 
110;  17  féfrier  1844,  Dev..  1844,  2, 162. 

(1)  Proadhon.no  1054;  —  Bordeaux.  19  arrll  1847,  Pal.,  1848.  2, 106;  Casa.. 20 Juin  1843. 

(2)  Pothier.  Contrat  de  rente.  n<>«  186  et  187;  Rolland,  Bép..  n»  234;  Proodhoo,  no  1045. 

(5)  Proudhon,  t  2,  nos  867  et  1048;  Ponsot,  Cautionnement,  n**  409  et  ralv.;—  Lyon,  15  Jaa- 
Tler  1856.  D.  P..  1856,  2,  152,  Pal.;  Casa..  8  Janvier  1845,  D.  P.,  1845, 1,  115;  21  Janfler  1345. 
Dot.,  1845, 1, 129;  n.  P.,  1845,  1,  194;  Douai,  Il  Janvier  1848. Pal.,  1848,  2,  290; Oal..  1848,2, 
148;  Nancy,  17  février  1844,  Dct.,  18M,  2, 162;  D.  P.,  1844, 2,  61. 


Digitized  by 


Google 


DB  Ii'USUFBUIT.  — ABl!.  619-631.  781 

naires  d*exliocUoo ,  ou  même  si  l'établissement  venait  à  être  supprimé. 
GardoDs*nous  de  considérer  comme  une  constitution  d'usufruit  le 
legs  annuel  d'une  somme  d'argent  ou  d'une  certaine  quantité  de  denrées 
fait  à  une  personne  morale  :  cette  redevance  pourrait  être  perpétuelle  ; 
on  ne  verrait  point  un  usufruit  dans  cette  disposition,  puisqu'il  n'y 
aurait  pas  décapitai;  mais  seulement  une  charge  de  l'hérédité  (Prou- 
d'hon,  t.  l«',  p.  381). 

—Peut -on,  par  des  conventions,  étendre  à  plus  de  trente  ans  Tusufrult  concédé 
à  nne  personne  morale?  w Pour  l'affirmative,  on  argameote  de  ce  qui  est  établi 
sur  l'emphytéose  :  puisque  ce  dernier  droit ,  disent  quelques  auteurs ,  peut  être 
eonstitué  pour  99  ans ,  pourquoi  serait-Il  interdit  de  donner  cette  durée  à  l'usu- 
fruit (1)  ?  vw  La  position  n'est  plus  la  même  :  i'emphytéose  a  ordinairem^ent  pour 
but  de  faciliter  la  réalisation  de  travaux  d'une  liante  importance,  qu'on  ne  vent 
entreprendre  qu*avec  la  certitude  d'une  louissance  prolongée  ;  on  ne  peut  donc 
raisonner  de  ce  cas  à  celui  qui  nous  occupe  ;  les  règles  diffèrent  essentiellement  : 
ainsi,  tandis  que  le  bail  emphytéotique  peut  passer  aux  héritiers  du  preneur, 
nous  voyons  que  l'usufruit  s'éteint  nécessairement  à  la  mort  de  l'usufruitier  (2). 

620 —  L'àsafruit  accordé  jusqu'à  ce  qu'un  tiers  ait  atteint  un 
âge  fixe  dure  jusqu'à  cette  époque ,  encore  que  le  tiers  soit 
mort  avant  Tàge  fixé  (3). 

»  La  disposition  de  cet  article  est  basée  sur  rintenlion  présumée  de 
celui  qui  a  constitué  l'usufruit;  on  suppose  que  l'époque  n'a  été  dési- 
gnée que  dans  l'intérêt  de  l'usufruitier,  pour  marquer  la  durée  de  la 
jouissance ,  non  ad  vitam  hominiSy  sed  ad  certa  curricvia  :  si  donc  le 
tiers  vient  h  mourir  avant  l'âge  fixé,  l'usufruit  ne  durera  pas  moins  jus- 
qu'à cette  époque. 

On  peut  également  prendre  la  vie  d'un  individu  pour  terme  de  la 
durée  de  l'usufruit  :  l'usufruit  ne  s'éteint  alors  que  par  la  mort  na- 
turelle de  ce  tiers,  encore  bien  qu'il  ait  été  frappé  de  mort  civile  (4); 
car  la  mort  civile  est  un  cas  extraordinaire  qui  n'a  pu  entrer  dans  les 
prévisions  du  constituant. 

621  — La  vente  de  la  chose  sujette  à  usufruit  ue  fait  aucun 
changement  dans  le  droit  de  l'usufruitier  (5)  ;  il  continue 

(i)  Vax.,  Prescrip.,  no  Sd9;  Dur.,  no663:  Proudhon,  t.  l«r,  doSSI. 

(S)  Zach.,  t.  2,  p.  25;  Marradé.  p.  579. 

(5)  Les  tennea  de  notre  article  août  trop  absolus  :  nal  doute  que  rosaflralt  a'élelndrait,  non* 
obaUDt  la  cause  dont  il  a'aglt,  par  la  mort  de  rosafrultier,  par  la  perle  de  la  clioae*  par  l'abus 
de  la  Jooiaaaace,  etc.,  même  par  le  décès  du  tiers  désigné ,  s'il  résulUit  des  circonstances  qoe  le 
constituant  n'a  pas  entendu  prolonger  rusufrolt  au  delt.  C'est  ce  qui  a  lieu  en  matière  d'usufruit 
légal  :  Tartlcle  584  déclare  que  les  père  et  mère  ont  la  Jouissance  des  biens  de  leur  enfant  Ju». 
qu'à  ce  qu'il  ait  atteint  sa  18*  année  ;  nul  doute  cependant  que  l'usufruit  cesse  lorsque  l'cnbnt 
meurt  a? ant  cet  Age,  la  puissance  paternelle  se  trouvant  anéantle.^ll  Caut  ajouter  à  Tartlcle  620 
ces  mots  :  à  moins  qu'il  ne  ioit  établi  en  considération  de  l'existence  de  ce  tiers, 

(4)  Touiller,  no  449;  Delr..  p.  158,  no  8;  l*roudbon,  n*  2045;  Dur.,  n*  659;  Zacb.,S  250-  Mer- 
Un,  Bép.,  To  Mort  civile,  $  !•',  art.  5,  no  il. 

(5)  Inutile  :  l'art.  599,  i«r  alinéa,  snlOsait.  Il  est  érldent  qne  le  no-propriétalre  ne  peut,  en 
vendant  sa  cbose,  nuire  aux  droits  de  l'usufruitier. 
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de  joairde  son  osafruU  s'il  n'y  a  pa»  formellement  renoncé. 

s  Le  propriétaire  et  l'usofruitier  sont  comme  associés  dans  le  do- 
maine d'une  même  chose  :  Tnn  a  la  nue  propriété  ,  Tautre  a  la  jonis- 
sance ;  leurs droiUsont  distincts.  De  le  il  résulte  : 

1<»  Que  chacun  d'eux  a  la  faculté  de  disposer  de  son  droit  sans  le  con- 
sentement de  l'autre ,  de  même  que  chaque  propriétaire  indivU  peut 
Tendre  ou  céder  le  droit  qu'il  a  dans  la  chose ,  sans  le  consentement  de 
ses  copropriétaires  ; 

30  Que  la  vente  de  la  nue  propriété  ne  peut  porter  alteinteaiix  droits 
de  Tusufruilier  :  celui-ci  continue  de  jouir  de  son  usufruit  comme  au- 
paravant, à  moins  qu'il  ne  soit  intervenu  à  l'acte  pour  renoncer  à  son 
droit.  —  Mais  la  renonciation  ne  peut  s'induire  des  circonstances  ;  elle 
doit  être  formelle.  Cependant  il  n'est  pas  nécessaire  d'employer  la 
forme  des  donations;  la  loi  voit  avec  faveur  la  réunion  de  l'usufruit  à 
la  nue  propriété. 

622  —  Les  créanciers  de  Tasafruitier  peuvent  faire  annoter  la 
renonciation  qu'il  aurait  faite  a  (etir  pr^udice. 

sPour  que  l'action  des  créanciers  soit  admise,  suffit-il  que  la  renoncia- 
tion leur  préjudiciefLBL  loi,  peut-on  dire,  n'exige  pas  d'autre  condition  : 
il  est  dangereux  de  modifier  les  termes  du  texte  ;  l'abandon  d'un  droitdis- 
simule  presque  toujours  une  fraude.  A  la  vérité,  l'article  1464  paraSt 
être  en  désaccord  avec  cette  théorie;  mais  tout  s'explique  ,  si  Ton  ré- 
fléchit que  souvent  la  femme,  en  renonçant,  s'enrichit  aux  dépens 
de  ses  créanciers.  On  peut  ajouter  que  le  mot  fraude  se  trouvait  dans  le 
projet  du  Code  civil,  et  que  ce  mot  a  été  remplacé  par  le  mot  pr^^dice^ 
sur  les  observations  du  tribunal. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  plupart  des  auteurs  décident  que  l'article  833 
n'est  qu'une  application  du  principe  générai  de  l'article  1167;  que 
sa  disposition  est  conçue  dans  le  même  esprit  que  celles  des  articles 
788,  1053  et  2325,  lesquels,  en  accordant  aux  créanciers  la  facalté 
d'attaquer  les  actes  faits  par  leur  débiteur  au  préjudice  de  leurs  droits, 
supposent  évidemment  le  cas  de  fraude.  —  Telle  était  la  règle  admise 
en  droit  romain  (ff.,  1.  42,  t.  8,  3)  et  par  notre  ancienne  jurisprudence 
(Pothier,  Suce,  chap.  5,  et  chap.  3 ,  sect.  3,  art.  i,  l  2).  Rien  ne  pe^ 
met  de  supposer  que  les  auteurs  du  Gode  aient  entendu  s'en  écarter 
pour  le  cas  spécial  d'usufruit  ;  aucune  discussion  ne  s'est  élevée  à  cet 
égard  au  conseil  d'État. 

Ainsi  donc,  les  créanciers  ne  peuvent  attaquer  la  renonciation  faite 
par  leur  débiteur  au  droit  d'usufruit  dont  il  jouissait,  qu'en  établissait 
la  fraude  (amêilium  et  eventus  ) ,  sauf  à  ceux  qui  ont  intérêt  au  main- 
tien de  la  renonciation  à  prouver  que  les  éléments  caractéristiques 
déterminés  par  l'article  1167  ne  se  trouvent  pas  réunis  (Delv.  sur 
l'art.  622). 
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^M^'^^-Sî  me  pttrMê  «etteftiMt  de  la  cbose  isoQinise  à  Fusa- 
frait  est  détraite ,  TustriFrutt  se  conserve  sur  ce  qui  reste. 

M«  lift  fidfle  de  te  chëM  n^opère  l'extlnetion  de  rusuRruit  qu*aatant 
qu'elle  efetidtale;  si  elle  n'esl  que  partielle,  Tusufruit  est  dfmÎDué,  maîft 
noo  éteint. 

8S4  —  Si  rosttfniit  tt'est  établi  qoe  sur  hq  bâtiment,  et  que  ce 
bAtimeut  fiott  détruit  pat  un  iucetidie  ou  autre  accident ,  ou 
qu'il  s*écrotile  de  vétusté .  l'usufruitier  n*aura  le  droit  de 
jouir  ni  du  sol  ni  des  matériaux. 

Si  l^usufruit  était  établi  sur  un  domaine  dcNit  le  bàtimeiil 
faisait  partie ,  lasafraitier  jouirait  du  sol  et  des  matériaux. 

>K Lorsque  rasufruit  esi  établi  sur  un  bâtiment,  il  «st  clair  que  la 
destruoiioo  de  ce  bâAiment  doit  entraîner  r^zllnction  du  droit.  —  Si  le 
propriétaire  fait  reooastnière  une  noa¥eilenMiisoo,  ro9«frait  ne  renaît 
pas  pour  cela ,  car  la  sabslaoee  de  la  chose  sera  changée  ;  la  re- 
coaslriietion  ne  peut  faire  qu'il  n'y  ait  pas  eu  destruction ,  que  Tosu- 
fr>uit  n'ait  pas  cessé  (l). 

Cn  eas  d'kioendie,  si  la  maison  était  assurée,  Pnsofroitier  jouirait 
de  riolérôt  du  prix  d'assurance ,  car  ce  prix  représenterait  l'immeaUe; 
mais  il  ne  pourrait  exiger  que  ie  prix  de  Tassurance  fât  employé  à  re- 
construire  le  bâtiment  détruit  (2).--Tou4efois ,  si  le  bâtiment  avait  élé 
reconstruit  successivement  par  parties ,  à  mesuns  que  des  dégradations 
se  manifestaient ,  rusufruiiier  ea  jouirait ,  bien  qu'en  réalité  ce  ne  fût 
plus  le  même  bâtiment. 

Çuid  si  riisnfrait  existait  sur  «n  domaine  dont  le  bâtiment  faisait 
partie?  L'usufruitier  jouirait  des  matériaux ,  car  ce  seraient  là  des  ac* 
cessoires  du  sol. 


CHAPITRE  n. 

M  L*tJSÀân  «T  DB  L^AlftltATlON. 

Vut€^  est  on  droit  réel  qui  donne  à  l'usager  la  faculté  de  se  servir 
es  la  cbose  d'anlrUi  et  d'en  percevoir  les  fruits ,  mats  seulement  jusqu'à 
eoncarrencede  ses  besoins  et  de  ceux  de  sa  famille  (Proudfaoo,  n<>3731^ 

Analysons  cette  définition  :  l'usage ,  disons-nous,  est  un  droit  réel , 
on  démembrement  de  la  propriété;  de  ce  principe  résultent  les  con- 
séquences suivantes  : 

i^"  L'usager  a  une  action  in  rem  pour  contraindre  le  pensesseur  de 
rhérilAge  à  souffrir  rexercica  de  son  droit  (Proudhon,  n«  2741  )  ; 

(1)  ColiÉar,  13  Janrler  18SI;  voy.  cep.  Proiidhon,  noi  1575  et  soi?.;  Zacb.,  p.  150. 

{%)  Ca*.,  M  dééinbre  1914;  Cohnar,  15  «eôt  1816,  Dev.  Pal.  ro|r.  cep.  Proadlitm,  dm  1596» 

Ut9ct  1M«. 
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20  Le  tribunal  du  lieu  de  la  situation  de  llmaieiible  est  méi  < 
lent  pour  connaître  de  cette  action  (59  Proc.); 

8»  Le  droit  d'usage  prend  le  caractère  de  la  chose  sur  laquelle  il  est 
établi  ;  par  conséquent,  il  est  meuble  ou  immeuble,  suivant  que  la  chose 
est  mobilière  ou  immobilière  :  dans  ce  dernier  cas,  le  droit  propor- 
tionnel de  mutation  immobilière  est  dû  (  Proudhon ,  n*  27^5); 

W  L'usager  peut  exercer  les  actions  possessoires  (en  complaÎDle  ou  en 
réintégrande  )  (38  et  suiv.  Pr.;  Proudhon  ,  n»  3748)  ; 

5*  Enfin  ,  Taction  en  revendication  formée  par  un  tiers  qui  prétend 
avoir  droit  à  la  pleine  propriété  du  domaine  doit  être  dirigée  non- 
seulement  contre  le  nu-propriétaire  et  l'usufruitier ,  mais  encore 
contre  l'usager  ;  autrement  ce  dernier  serait  fondé  à  se  pourvoir  par 
voie  de  tierce  opposition  (Proudhon  ,  n«  3749). 

I^  droit  de  l'usager  est  restreint  à  ses  besoins  et  à  ceux  de  sa  fa- 
mille; il  suit  de  là  : 

l»  Qu'il  s'éteint,  comme  l'usufruit,  avec  la  personne  de  rusager.— L'u- 
sage est  même  plus  rigoureusement  personnel  que  ce  dernier  droit , 
puisqu'il  est  incessible,  par  conséquent  insaisissable  et  non  suscep- 
tible d'hypothèque  (comp.  les  art.  595 ,  681  et  684  )  ; 

3»  Qu'il  est  indivisible,  car  la  mesure  de  la  nécessité  ne  peut  être 
déterminée. —L'usufruit,  au  contraire,  est  essentiellement  divisible, 
puisqu'il  embrasse  tous  les  profits  que  la  chose  peut  procurer  :  fnti 
qaidempro  parte  possumus,  uti  pro  parte  non  possumus  (ff.,  1. 19,  de 
usuf.  ethab.)  — Aiusi,en  cas  de  concours  d*un  usufruitier  et  d'un 
usager,  ce  dernier  exerce  d'abord  son  droit  ;  l'usufruitier  prend  ce  qui 
reste  (  ff.,  1.  42 ,  de  usuf.  ;  Proudhon,  no  2743  ;  Dur.,  no  18  ). 

Inutile  de  dire  que  le  droit  d'usage  porte  non-seulement  sur  la  chose 
elle-même,  mais  encore  sur  ses  accessoires. 

Le  mot  usage  n'exprime  pas  chez  nous  une  idée  parfaitement  sem- 
blable a  celle  que  lui  attribuaient  les  Romains  :  à  Rome,  l'usage  avait 
pour  base  essentielle  le  droit  exclusif  d'aller  et  de  venir  sur  le  fonds, 
(usus);  on  ne  concevait  pas  d'usage  sine  usu.  L'usager,  dans  le  principe, 
avait  omnem  usum  sine  ullo  fruciu;  plus  tard ,  il  est  vrai,  on  lui  ac- 
corda le  droit  de  percevoir  une  certaine  quantité  de  fruits  ;  mais  ce  ne 
fut  là  que  l'effet  d'une  faveur,  qu'une  simple  concession  faite  en  dehois 
des  termes  rigoureux  de  la  loi. —  Chez  nous,  au  contraire,  Vusage 
consiste  principalement  dans  le  droit  aux  fruits,  proportionné  aux  be- 
soins de  l'usager  :  usage  signifie  usufruit  restreint;  l'usager  n'a  qu'une 
partie  deVusus{on  pourrait  l'en  priver  totalement  sans  porter  atteinla 
à  la  nature  du  droit  *,  Vusuarius  se  trouverait  alors  sine  usu. 

L'usage  peut  être  établi,  comme  l'usufruit,  sur  toute  espèce  de  choses 
mobilières  ou  immobilières,  fongiblesou  non  fongibles,  susceptibles  de 
procurer  quelque  utilité  ou  agrément 

L'usage  établi  sur  des  animaux  donne  ;à  l'usager  le  droit  de  les  em- 
ployer pour  ses  besoins  a  des  travaux  en  rapport  avec  leur  nature 
(  Proudhon ,  n^"  4511  ).— L'usage  des  meubles  consiste  uniquement  à  s'en 
servir  personnellement  ;  mais  il  ne  donne  pas  le  droit  de  les  louer,  quand 
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même  le  proprictairo  aurait  celte  liabilude  (Proudhon,  iàid,).^ 
L*usag6  des  choses  qui  se  coasomment ,  tels  que  Targent ,  h^  dearées , 
les  boissons,  ou  plus  généralement  les  choses  fongibles ,  se  confond 
avec  Tusufruit  :  lors  de  Textittction  de  son  droit ,  l'usager  est  tenu 
de  rendre  des  choses  de  même  nature  en  égales  quantité  et  qualité  (Proi»- 
dhon  ,  no  2676)  (l). 

La  loi  pose  en  principe  que  ce  droit  s'établit  de  la  même  manière 
que  l'usufruit  (636). 

En  règle  générale ,  l'usager  doit  être  mis  en  possession;  les  choses  ne 
peuvent  même  se  passer  autrement  lorsque  l'objet  est  mobilier ,  ou 
lorsqu'il  s'agit  d'un  droit  d'habitation. 

Mais  quand  il  s'agit  d'un  fonds  de  terre,  les  parties  peuvent,  ainsi  que 
nous  venons  de  le  dire ,  déroger  à  cette  règle ,  et  convenir  que  le  pro- 
priétaire sera  laissé  en  possession.  La  raison  veut  qu'il  en  soit  ainsi , 
indépendamment  de  toute  stipulation,  lorsque  l'usager  n'absorbe  qu'une 
faible  partie  des  fruits  de  Timmenble. 

Les  droits  de  l'usager  se  règlent  d'après  le  titre  constitutif;  à  défaut 
de  stipulations  particulières  »  d*après  ses  besoins  et  cent  de  sa  famille. 

L'usager  est  soumis  aux  mêmes  obligations  que  l'usufruitier  (627-686); 
toutefois,  ces  obligations  ne  sauraient  lui  être  imposées  que  sous  cer- 
taines modifications,  lorsqu'il  reçoit  les  fruits  des  mains  do  propriétaire, 
ou  lorsque  les  biens  sont  affermés  (v.  art.  638). 

Par  suite,  la  loi  décide  qu'il  ne  peut  ni  louer  ni  céder  son  droit. 

L'usage  s'éleint  de  la  même  manière  que  TusufrUit;  cependant  l'ei- 
tinction  n'a  lieu  ni  par  la  mort  civile  de  l'usager  (art.  25  et  1982  ),  ni 
par  l'expiration  de  30  années  dans  le  cas  prévu  par  l'article  618. 

Le  droit  d'usage  appliqué  à  une  maison  prend  le  nom  de  droit  d*ha- 
bitation. 

Le  droit  d'habitation  (usus  xdium)  n'est  autre  chose  que  celui  de 
demeurer  pendant  sa  vie ,  ou  pendant  le  temps  déterminé  par  le  titre 
constitutif,  dans  la  maison  d'autrui.^On  trouve  des  exemples  de  ce 
droit  dans  les  articles  1466  et  1570. 

Pfous  verrons,  art.  626,  comment  s*établit  et  s'éteint  le  droit  d'usage; 
—  art.  628,  631,  quelle  est  retendue  de  ce  droit;  — art.  626,  627  et 
635,  quelles  sont  les  obligations  de  l'usager. 

Les  art.  632,  638  et  634  sont  relatifs  au  droit  d'habitation. 

Le  Gode  renvoie ,  pour  l'usage  des  bois  et  forêts,  aux  lois  spéciales 
qui  régissent  cette  matière. 


Règles  communes  aux  droits  d'usage  et  d'habitation. 

625—  Les  droits  d'usage  et  d'habitation  s'établissent  et  se  per- 
dent de  la  même  manière  que  Tusufruit  (2). 


(i)  Ne  confoodons  pu  1* nuage  avec  la  faculté  conférée  i  une  peraonoe  de  prendre  sor  une  i 
de  biens  les  pro? Isions  nécessaires  pour  ses  besoins.  Ce  n'est  pins  li  an  usage  proprement  dit , 
mats  on  droit  de  créance  (Prondben,  n»  2576). 

(2)  L'article  625  contient  deux  Inexactitndca  :  i«  Il  n'est  pas  vrai  <ine  l'osage  s'établisse  de  la 

11.  50 
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>  Les  droite  é^usage  et  d'habitation  s'acqaièrent  et  se  perdent  de  la 


même  manière  que  l'osafruit  ;  ces  droits  ne  sont  en  réalité  qu'on  i 
fruU  restreint. 

Cependant ,  on  observe  qu'ils  ne  s'établissent  Jamais  par  l'effet  de  la 
1<H,  et  qu'ils  ne  sont  pas  soumis  à  la  disposition  de  Fart.  619,  suivant 
laquelle  Tusufruit  accordé  à  des  communes  ou  à  des  établissements 
publics  ne  dure  que  trente  ans  :  en  effet,  si  la  loi  borne  è  trente  ans 
Vusu/ruit  établi  au  profit  des  communes  ,  c'est  qu'elle  n'a  pas  voulu 
paralyser  indéiniment  l'effet  le  plus  puissant  de  la  propriété  :  la 
jooissanee  de  la  chose.  Mais  le  droit  d'usage  ne  présente  pas  les  mêmes 
inconvénients;  car  ce  droit,  étant  mesuré  sur  les  besoins  de  l'usager, 
laisse  toujours  au  propriétaire  de  la  chose  une  partie  de  la  jouissance. 

De  même  que  l'usufruit  (680),  l'usage  peut  être  constitué  purement  et 
amplement,  à  terme  ou  sous  condition ,  au  profit  d'un  seul  ou  de  plu- 
sieurs, pour  en  jouir  simultauément,  soocesûvement  ou  alternative- 
ment, {f^oyez  toutefois,  art.  630,  ce  que  nous  dirons  sur  raccrolssement) 

Le  droit  d'usage  s'éteint  :  t^  par  la  mort  naturelle  de  l'usager;  — 
2^  par  le  non-usage  pendant  80  ans; — S«  par  la  consolidation  ;  ^  4«  par 
la  perte  totale  de  la  chose;— 6«  par  la  renonciation  de  l'usager;— 6o  par 
l'abus  de  la  jouissance,  eu  supposaut  que  l'usager  soit  en  possession;— 
7«  par  l'expiration  du  terme  ;— 8*  par  la  prescription  ;  —9*  par  la  réso- 
lution du  droit  de  celui  qui  l'a  constitué. 

En  cas  d'abus  de  jouissance  ou  de  renonciation  ,  il  faut  obserrer  que 
les  créanciers  n'auraient  point  la  faculté  d'intervenir  comme  en  matière 
d'usufruit,  puisque  l'usage  n'est  pas  cessible. 

-On  ne  peut  en  jouir  (  1  ),  comme  dans  le  cas  de  Insufruit, 
sans  donner  préalablement  caution ,  et  sans  faire  des  étais 
et  inventaires. 


même  manière  que  l'usofrult  :  en  effet,  Il  ne  résnlte  Jam«to  de  U  loi,  tiadls  qm  I*Harr«tt  feiC 
s'éUbUr  «liftl.  —  On  a  copié  celle  dUpotltlon  dans  les  Instltotes  :  à  Rome ,  U  élatt  exAci  de  dbe 
qne  TaMge  s'établissait  comme  rnsufrnU  ,  car  rasufraft  légal  n'était  pas  admis;  chez  MMsla 
règle  eitdlftérente.  ^  Vainement  argnmenteral^on  de  l'article  1465  ;  cet  article  n'établit  pas 
un  usage  légal ,  mais  une  conséquence  du  droit  de  copropriété  :  la  femme,  en  effet ,  prend  ee 
qui  est  nécessaire  à  ses  besoins  sans  être  tenue  de  fournir  caukon.  —  On  croirait  éfakacal  i 
torl|qoe  le  deuxième  ailnéa  de  cet  article  confère  «  la  femme  un  droit  d'babltattoo  :  al  eda 
«était,  elle  devrait  contribuer  anx  réparations  d'entretien  et  fournir  caution  ;  en  réalité  ,  elle 
n'a  qu'une  créance  contre  les  bérltlers  du  mari  pour  obtenir  son  logement.  —  Appliques  ces 
observations  an  cas  pré? u  par  l'article  570.  ^  2»  U  est  également  Ineiact  de  dire  qoe  IMmaga 
se  perd  comme  l'usufirult  :  en  effet.  U  ne  s* éteint  point  par  la  mort  civile  de  l'usager  (art.  15  H 
1982  C.  C):  car  la  mort  cWlIene  brise  paalesdrelU  relatib  k  l'eiistenoe  naturelle  du  condamna 
(HalJeTllIe  sur  l'art.  617;  Zacb.,  p.  29,  t.  2;  toy.  cep.  Proudbon,  no  2795\—  En  outre .  le  drat 
d'oaage,  concédé  à  nue  eommnne,  dire  perpétucllenicni:  car  ce  droit,  ft  U  dlfféreoce  de  l*n»- 
fruit  (619),  ne  rend  pas  Illusoire  la  propriété  :  l'usage  an  profit  d'une  eonmnne  oet  pkMdt  ■■• 
senrltude  réelle  qu'une  servitude  personnelle.— Enfin,  Il  faut  observer  qne  l'abus  de  la  Jevls- 
sance  n'est  paa  dans  toua  les  cas  une  cause  d'extànotlon ,  puisque  l'usager ,  ataal  que  Mm«  la  ver- 
rons, art.  650,  n'est  pas  touioura  en  poaaesslon  du  fonds  :  U  ne  faut  donc  pas  prendre  à  la  leOre 
les  termes  du  texte. 
(1)  Bspreiaipn  tnexaete  :  on  Mmit  d'uo  fonds,  on  exerce  l'usage. 
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^La  loi  soumet  celui  au  prolit  de  qui  est  établi  le  droit  d'usage  ou 
d'habitation,  aux  mêmes  obligatioos  que  l'usufruitier. 

Par  cette  raison ,  on  doit  le  dispenser  de  fournir  caution  datas  le  cas 
où  l'usufruitier  en  serait  lui-môme  dispensé:  ainsi,  le  vendeur  ou  le 
donateur  avec  réserve  d'usufruit  n*étant  point  tenu  de  cette  obligation 
(601),  le  vendeur  ou  le  donateur  avec  réserve  du  droit  d'usage  doit  en 
être  également  affranchi. 

En  obligeant  l'usager  a  dresser  des  étais  de  situation^  à  faire  inven- 
taire et  a  donner  caution ,  les  art.  626  et  627  semblent  Implicitement 
établir  qu'il  doit  être  mis  en  possession  de  la  chose  :  telle  est .  en  effet, 
la  règle  générale;  cependant,  nous  verrons  que  l'on  peut  déroger  à 
cette  règle  sans  porter  atteinte  à  la  nature  du  droit  d'usage  {voyez 
art.  628). 

Si  l'usufruitier  ne  peut  trouver  de  caution^  il  y  a  lieu  d'appliquer  la 
règle  de  l'art.  603  (Proudhon  ,  d<»  2785). 

627  —  L'usager ,  et  celai  qui  a  an  droit  d*habitatioD ,  doivent 
jdoir  en  bons  pères  de  famille. 

3=  Cette  obligation  le  soumet  aux  mêmes  devoirs  et  à  la  même  respon- 
sabilité que  l'usufruitier. 

628  —  Les  droits  d* usage  et  d'habitation  se  règlent  par  le  titre 
qui  les  a  établis ,  et  reçoivent ,  d'après  ses  dispositions ,  plus 
ou  moins  d'étendue. 

=  Ainsi ,  le  droit  d'usage  sur  une  terre  à  blé  peut  être  limité  à  une 
certaine  quantité  de  mesures,  insuffisantes  pour  les  besoins  de  l'usa- 
ger. —  f^ice  versa ,  l'usager  qui ,  en  principe,  à  défaut  de  titre,  n'au- 
rait le  droit  de  prendre  que  la  quantité  de  fruits  nécessaire  pour  ses 
besoins  personnels,  ceux  de  sa  famille  et  de  ses  enfaats,  peut  être  auto- 
risé à  prendre  des  fruits  pour  les  besoins  de  telle  ou  telle  personne 
étrangère  qu'il  reçoit  chez  lui. 

Il  résulte  de  notre  article  que  le  disposant  peut  non-seulenient  limi- 
ter Texercice  du  droit  d'usage,  mais  encore  modifier  les  règles  établies 
par  la  loi,  relatives  aux  droits  et  aux  obligations  de  l'usager  :  telle  a  été 
la  pensée  du  législateur.  On  litcoqui  suit  dans  l'exposé  dos  motifs,  par 
M.  Galli(Fenel,  p.  227):  «  Les  principes  qui  règlent  l'usufruit  quant  u 
la  manière  dont  il  s'établit  et  se  perd ,  qui  fixent  les  obligations,  pour 
celui  qui  en  a  la  jouissance,  de  faire  dresser  un  inventaire  et  des  états , 
de  jouir  en  bon  père  de  famille  et  de  donner  caution ,  sont  aussi  ceux 
qui  règlent  l'exercice  des  droits  d'usage  et  d'habitation,  sans  gêner, 
d'ailleurs,  la  faculté  de  les  modifier  comme  il  plait,  par  l'acte  même 
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qui  les  élablit;  mais  la  loi  parle  lorsque  le  titre  se  tait »  (Foy. 

Fenet,  p.  185). 

On  peut  stipuler  que  l'usager  ne  sera  pas  mis  en  possession,  et  qu'il 
recevra  des  mains  du  propriétaire  les  fruits  nécessaires  à  ses  besoins. 
Le  droit  ne  change  point  pour  cela  de  caractère;  il  n*est  pas  moins rée/, 
bien  qu*il  ait  perdu  un  de  ses  principaux  attributs,  usus;  Tusager  se 
trouve  alors  avoir  fructus  sine  usu  :  l'expression  exiger,  plusieurs  fois 
employée  dans  Tarticle  680,  fait  allusion  a  cette  situation.— Nous  sup- 
posons que  Tusage  a  pour  objet  un  immeuble  productif  de  fruits  natn- 
rels.ou  une  créance  productive  d'intérêts.  I^  nature  des  choses  veutqne 
l'usager  ait  la  possession,  lorsqu'il  s'agit  d'un  objet  mobilier  qui  n'est 
pas  destiné  à  produiredes  fruits,  ou  d'un  droit  d'habitation. 

Il  est  généralement  admis  que  le  propriétaire  doit  conserver  la  pos- 
session, indépendamment  de  toute  stipulation ,  lorsque  l'usager  n'ab- 
sorbe qu'une  faible  partie  des  fruits,  ou  lorsque  l'exploitation  nécessite 
des  connaissances  spéciales  qui  sont  étrangères  à  l'usager  :  le  juge  est 
appréciateur  des  circonstances;  il  doit,  dans  tous  les  cas^  prescrire 
les  mesures  propres  à  concilier  tous  les  Intérêts 

Il  va  de  soi  que  l'usager  n'a  ni  inventaire  ni  élat  de  situation  à  dres- 
ser, et  qu'il  est  même  dispensé  de  donner  caution  lorsque  le  pro- 
priétaire administre;  du  moins,  il  ne  doit  fournir  caution  que  pour 
sûreté  du  payement  de  sa  part  conlributoire  dans  les  impenses  an- 
nuelles (1). 

629 — Si  le  titre  ne  s'explique  pas  sur  retendue  de  œs  droits , 
ils  sont  réglés  ainsi  qu*il  soit  : 


Du  droit  cPusage. 

630  — Celui  qui  a  V usage  des  fruits  (2)  d*un  fonds  ne  peat  en 
exiger  qu'autant  quMl  lui  en  faut  pour  ses  besoins  et  ceux  de 
sa  famille. 

11  peut  en  exiger  pour  les  besoins  même  des  enfants  qui 
Ini  sont  survenns  depuis  la  concession  de  Tosage. 

= L'usufruit,  comme  nous  l'avons  vu ,  donne  à  l'usufruitier  le  droit 
de  percevoir  la  totalité  des  fruits  que  la  chose  produit;  mais  Tusager 
ne  peut  en  exiger  qu'autant  qu'il  lui  en  faut  pour  ses  besoins  et  ceux  de 
sa  famille. 

De  cette  différence  il  résulte  : 

10  Que  le  droit  d'usage  est  indivisible,  car  on  ne  peut  diviser  les  be- 
soins d'une  personne  ;— au  contraire,  Tusufruit  est  divisible,  puisqu'on 
peut  partager  les  émoluments  qui  naissent  de  la  chose:  par  exemple, 
on  peut  léguer  la  moitié  de  l'usufruit  d'uu  fonds.  — Si  le  testateur  veut 

(1)  Proodhoo,  no»  2760 et  sulv.,  S784et  S265;  Oar.,  no  17,  t.  5;  Oelv,,  p.  159,  no  4;  Ztcfe., 
p.  i8;  ToalUer,  n»  547. 
^2)  L'usager  a  plus  que  l'otage  des  fruits,  11  eo  a  la  propriété. 
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restreindre  le  droit  d'usage ,  il  doit  déterminer  la  partie  du  fonds  sur 
laquelle  ce  droit  s^exercera  ; 

2<>  Qu'entre  deux  colégalaires  de  Tusage  d'un  fonds,  il  ne  peut  y  avoir 
lieu  au  droit  d'accroissement ,  puisque  la  quotité  de  fruits  accordée 
à  l'usager  est  restreinte  à  ses  besoins.  *-  Au  contraire,  le  droit  d'ac* 
croissement  a  lieu  en  matière  d'usufruit  dans  les  cas  déterminés  par  la 
loi  (617); 

30  Que  si  on  lègue  h  une  personne  l'usufruit  d'un  fonds,  et  à  l'autre 
l'usage  de  ce  même  fonds,  les  droits  de  l'usager  s'exerceront  avant  ceux 
de  l'usufruitier  ;  car  le  droit  d'usage  ne  peut  souffrir  de  partage ,  tandis 
que  Tusufruit,  embrassant  tous  les  émoluments  de  la  chose ,  peut  être 
divisé. 

Si  le  titre  ne  s'explique  pas  sur  l'étendue  du  droit  d'usage ,  l'usager 
peut  exiger  tous  les  fruits  nécessaires  à  ses  besoins,  c'est-à-dire,  aux  be- 
soins ordinaires  de  la  vie,  suivant  sa  qualité,  sa  condition  et  ses  habitu- 
des ;  et  comme  il  est  impossible  de  séparer  des  besoins  d'un  individu  ceux 
de  sa  famille,  la  loi  l'autorise  à  exiger  ce  qu'il  lui  en  faut  pour  la  soutenir, 
quand  même  il  n'aurait  pas  été  marié  à  l'époque  de  la  constitution  de 
l'usage.  Il  a  même  le  droitde  tirer  du  fonds  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour 
les  convives  et  les  hôtes  que  la  bienséance  l'oblige  a  recevoir  (Proudhon  , 
no  2270). 

Quel  est  ici  le  sens  du.  mot /ami//e?  Proudhon,  no*  277£>,  2812  et 
suivants,  distingue  :  lorsque  ce  mot  est  employé  seul ,  sans  autre  dési- 
gnation ,  il  ne  comprend  que  les  personnes  qui  composaient  la  famille  ^ 
au  moment  où  le  droit  a  été  constitué;  mais  lorsqu'il  est  démontré, 
par  quelques  expressions,  que  le  testateur  a  eu  en  vue  toute  la  postérité 
du  légataire,  il  faut  se  conformer  à  ses  intentions. — Dur,  noi9,  professe 
la  même  doctrine,  mais  avec  quelques  tempéraments  :  si  la  constitution 
est  à  titre  gratuit,  les  seuls  enfants  ou  descendants  qui  puissent  protiter 
de  la  disposition,  dit-il,  sont  ceux  qui  étaient  conçusau  moment  du  décès 
ou  de  la  donation;  il  en  est  autrement  lorsqu'elle  a  eu  lieu  à  titre  oné- 
reux ;  car  on  stipule  toujours  pour  soi  et  ses  héritiers  (1 122).  —  Delv., 
p.  160,  no  1,  et  Salviat,  p.  179,  admettent  cette  distinction;  mais  ils 
vonCplusIoin  :on  entend  par/âmi/Ze,  suivant  eux,  non-seulement  le  con- 
joint et  les  enfants  légitimes  de  l'usager,  mais  encore  ses  enfants  natu- 
rels «  ses  enfants  adoptifs,  enfin  tous  les  parents  auxquels  il  doit  des 
aliments,  et  qui  vivent  avec  lui.  —En  Tabsence  de  toute  distinction  , 
nous  pensons  que  cette  dernière  opinion  doit  prévaloir. 

Ainsi  la /amt//^ comprend,  selon  nous,  même  les  parents  envers  lesc 
quels  est  née,  depuis  la  constitution  du  droit  d'usage,  l'obligation  de 
fournir  des  aliments  (rapport  de  M.  Galli  au  corps  législatif),  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  Tusager  était  à  cette  époque  célibataire, 
veuf  ou  marié  :  en  se  créant  une  famille,  il  s'est  imposé  de  nouveaux 
besoins  qu'il  faut  satisfaire,  car  ils  se  confondent  avec  les  siens 
propres  (1).  La  quotité  de  fruits  nécessaire  à  l'usager  peut  donc 
▼arier  chaque  année. 

(1)  Tourner,  t.  %,  p.  945;  Zacli.,  p.i9. 
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Si  le  fonds  esl  afTermé,  Tasager  reçoit  directement  du  fermier  les 
fond8  reconnus  nécessaires  à  ses  besoins  et  à  ceux  de  sa  famille. 

On  peut  établir  sur  les  immeubles  certains  droits  d'usage  qai  oe 
soient  pas  calculés  sur  les  besoins  de  l'usager  :  tels  sont  les  droits  de 
chasse,  de  pêche ,  de  puisage  et  autres  droits  analogues  :  ces  droits  se 
règlent  par  le  titre  qui  les  constitue.  Le.  législateur  n'a  pas  tout  préro 
dans  notre  chapitre;  il  règle  uniquement  Tusage  proprement  dit, 
c'est-à-dire,  l'usufruit  lui-même  restreint  aux  besoins  de  la  personne. 

Quid^  si  le  droit  d'usage  a  été  constitué  au  profit  d'une  veuve?  Si  elle 
se  remariait^  les  effets  du  droit  d'usage  se  restreindraient  toujours  à 
sa  personne ,  sans  égard  aux  obligaiions  que  son  nouveau  mariage  lui 
aurait  imposées.  La  loi  voit  avec  défaveur  une  femme  cx)nvoler  à  de 
secondes  noces.  D'ailleurs^  c'est  au  mari  à  pourvoir  aux  besoins  de 
sa  propre  famille;  il  ne  tombe  pas  dans  les  prévisions  du  constituant 
que  la  veuve  remariée  puisse  être  un  jour  tenue  d'y  subvenir.  Telle 
était  la  doctrine  de  l'ancien  droit  (1). 

—  Comment  concilier  l'art.  630  avec  Tart.  635?  w  Aux  termes  de  Tart.  630,  à 
défaut  de  titres,  Tusager  peut  prétendre  aux  fruits  jusqu'à  concurrenC'e  de  ses 
besoins;  suivant  l'art.  635,  Il  doit  supporter  au  prorata  Ae&  charges  usufractoai- 
res  :  or,  ai  on  prélève  sur  le  produit  net  ce  dont  il  a  l)e?oin,  il  aura  plus  d'avan> 
tages  que  la  loi  ne  lui  en  accorde  ;— si  on  lui  attribue  le  produit  brut,  il  aura  ce  qui 
lui  est  nécessaire  à  priori ,  ou  sa  part  contributoire  dans  les  semences  pT^élevées; 
mais ,  une  fois  les  charges  payées,  il  pourra  se  faire  qu'il  ne  lai  reste  plus  de  qaoi 
Subvenir  à  ses  besoins  et  à  ceux  de  sa  famille ,  et  alors  on  violera  l'art.  630. — St 
l'usager  demande  un  supplément,    l'art.  635  sera  méconnu  :  comment  doae 
réglera-t-on  la  contribution?  w  Dans  toute  exploitation  suivie,  dit  Durantoo, 
no  38,  soit  que  l'on  cultive  par  ses  mains ,  soit  qu'on  le  fasse  par  celles  d'ao 
colon  ou  métayer,  on  commence  par  prélever  les  semences,  et  c'est  le  surplas 
qui  est   considéré  comme  véritablement  le  produit  de  la  récolte  ;  en  consé- 
quence, l'usager  «  ne  doit  contribuer  aux  semences  que  pour  la  première  année , 
s'il  faut  en  acheter,  parce  qu'il  n'y  en  a  pas  dans  le  fonds  lors  de  l'ouvertare  du 
droit.  »  «M  Proadhon,  n""  279 1,  pense  que  l'article  635  s'applique  «  au  cas  seule- 
ment où  il  y  a  eu  entre  ie  propriétaire  et  l'usager  un  araénagement  ou  partage  ao 
moyen  duquel  une  portion  du  fonds  a  été  abandonnée  à  ce  dernier  pour  lai  tenir 
lieu  de  son  droit  d'usage.  »  ««  Enfin ,  d'antres  personnes  distinguent  :  si  l'usager 
cultive  par  lui-même,  il  doit  supporter  une  partie  des  charges  et  prendre  même, 
pour  les  acquitter,  sur  ce  qui  est  nécessaire  à  ses  besoins  et  à  ceux  de  sa  famille; 
mais  si  la  possession  de  l'objet  ne  lui  a  pas  été  remise,  s'il  n'a  qu'une  créance 
pour  obtenir  du  nu-propriétaire  la  quotité  de  fruits  dont  il  a  besoin  pour  subsister, 
il  n'est  point  tenu  de  supporter  les  charges  des  frnits.  w  Le  premier  système  est 
arbitraire  ;  il  ne  s'appuie  sur  aucun  texte.—  Nous  en  dirons  autant  du  deuxième  : 
l'aménagement  qu'il  suppose  serait ,  s'il  avait  lieu,  une  convention  nouvelle qaf 
substituerait  an  droit  d'usage  sur  la  totalité  du  fonds,  l'usufruit  d'une  portion  dé> 
terminée;  d'ailleurs,  on  se  trouverait  placé  en  dehors  du  texte  :  l'article  629  indi- 
que suiQsamment  que  la  loi  se  borne  à  régler  le  cas  où  il  n'est  pas  intervenu  de  con- 
ventions particulières.— Le  troisième  système  répugnerait  à  l'équité,  car  l'usager 
se  trouverait  traité  plus  rigoureusement  lorsqu'il  donnerait  ses  soins  an  fonds  que 
s'il  n'était  pas  mis  en  possession  ;  en  d'autres  termes ,  on  attribuerait  d'autant 

(1)  OelT.,  160,  n«  %  Zacb.,  ibiâ.;  Dur.,  no  19. 
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moins  au  nu-proprlétaire,  que  ce  nu-proprlétaire  leraR  soumis  à  plas  de  ebarg» , 
à  des  soins  plas  étendus.  —  Selon  nous ,  l'usager  doit  recevoir  le  produit  brut*—: 
L'idée  de  contribution  ne  peut  se  séparer  de  celle  de  quelque  perte  :  ce  que  la  loi 
Yent,  c'est  que  l'usager  reçoive  à  priori  ce  qui  est  nécessaire  à  ses  besoins  et  i 
cenx  de  sa  famille,  et  qu'il  contribue  an  prorata  aux  charges  des  fruits.  —  C'est, 
do  reste,  ce  qui  se  passe  dans  le  cas  où  les  communes  ont  un  droit  d'usage  sur 
les  forêts  de  l'Etat  ou  sur  celles  des  particuliers  :  chaque  habitant  de  la  commune 
cootribae  au  prorata  au  paiement  des  charges  de  la  Jooissanoe. 

Doit-on  admettre ,  sous  l'empire  du  Code,  la  distinction  que  faisait  la  loi  ro- 
maine entre  le  droit  d'habitation  et  l'usage  des  bâtiments  ?  m  Non  :  l'habitation , 
comme  le  droit  d'usage,  est  une  espèce  de  eenritnde  personoelle  qui  grève  le  do- 
maine et  qui  donne  ainsi  une  action  réelle  contre  tout  détenteur  (Dur,  n»  48). 

La  loi  ne  déterminant  aucune  mesure  particulière  sur  les  amétteratlont  que 
l'usager  aurait  faites  sur  le  fonds,  on  demande  s'il  (but  appliquer  les  règles  de 
l'usufruit?  w#DanB  le  silence  du  Code ,  dit  Proudhon ,  n«  2789 ,  il  faut  appliquer 
la  règle  générale  de  l'art.  655,  et  reconnaître  en  conséquence  à  l'usager  le  droit  «le 
se  faire  iudemnlser  en  raison  de  la  plus-value. 

631  —  L'asager  ne  peut  céder  ni  louer  8od  droit  à  uu  autre. 

=  Dans  cet  article,  la  loi  établit  encore  une  nouvelle  différence  entre 
l'usufruit  et  rasage:  Pusufruitier  ayant  droit  à  la  totalité  des  fruits,  il 
importe  peu  qu'il  les  recueille  par  lui-même  ou  qu'il  les  fasse  recueillir 
par  un  autre;  aussi ,  ne  lui  refuse-t-on  pas  la  faculté  de  vendre  ou  de 
céder  son  droit  (ô95).  —  Mais  l'étendue  et  les  boraes  do  droit  d^usaf e 
doivent  se  régler  sur  les  besoins  et  sur  les  convenances  personnelles 
de  l'usager;  or  ce  droit  se  modifierait  nécessairement  s'il  passait  d'une 
persoune  à  une  autre. 

Du  principe  que  le  droit  d'usage  est  exclusivement  attaché  h  la  per- 
sonne de  Fusager,  il  résulte  qu'a  la  différence  de  l'usufruit,  ce  droit  ne 
peut  être  ni  saisi,  ni  par  conséquent  hypothéqué  (I),  à  moins  qu'il  n'ait 
été  rendu  cessible  par  l'acte  constiludf  (voy.  suprà ,  art.  628)  :  en  effet , 
la  saisie  n'a  pour  objet  que  de  conduire  h  une  cession;  or,  lest  créanciers 
ne  peuvent  avoir  plus  de  droits  que  le  débiteur  (l  166j  (2). 

L'usager  ne  pourrait  céder  ni  louer  son  droit,  lors  même  qu'il  absor- 
berait la  totalité  des  fruits  (3);  car  ses  besoins  peuvent  se  moditler 
d'un  jour  \  l'autre  :  la  loi  lui  refuse  celte  faculté  sans  distinction. 
Ajoutons  que  le  constituant  a  pris  en  considération  les  habitudes  d'ordre 
et  d'économie  de  l'usager. 

Nous  pensons,  toutefois,  que  l'une  et  l'autre  faculté  pourraient  lui 
être  conférées  par  son  titre;  l'ordre  public  ne  s'y  oppose  point  f4). 

Dans  cette  même  hypothèse,  le  droit  de  l'usager  pourrait  élre  saisi , 
car  la  seule  cause  d'insaisissabilité  ,  VinaliénabilUé^  n'existerait  pas 
(Dur.,  ibid.). 

(I)  Proadbon*  n»  27St;  Dur.,  do  25;  Troplong,  Byp.,  t.  2,  no40S,  no  777  bis;  Zacb.,  ibid, 
roff*  cep.  GMDier,  Hyp.,  t.  1%  n»  140. 

(S)  DelT.  mr  Tartlcle  6Sl;Zach.,  p.  29;  ToalUer,  t.  2,  p.  346;  Troplonf,  Hjp.,  t.  S,  a»  777  fit; 
Dor.,  ifi  23,  t.  5. 

(S)  Vofi€%  cep.  D«lf. ,  p.  IM,  n»  S.  et  Provdboo,  no  2766. 

(4)  Dqr. ,  n*^24;  ProndliOD,  n»  2766. 
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Eq  quoi  consiste  l'usage  d'une  somme  d'argent ,  d'une  créance  oa 
autres  choses  Tongibles?  L* usage  se  confond  en  ce  cas  avec  le  quasî-usa- 
fruit;  il  est  impossible  en  effet  de  limiter  remploi  qu'on  peut  faire  de 
l'argent  ou  des  denrées.— L'usager  doit,  à  l'expiration  de  son  droit,  resti- 
tuer une  pareille  somme  ou  une  égale  quantité  de  choses  semb1al>ie8  en 
espèce  et  en  qualité  à  celles  qui  ont  été  remises  entre  ses  mains  (art.  586 
C.  C;  ff.  I.  S,^2j  deéàsu  earum  rerum  qux  usu  consum;  ProudhoD, 
n»«  J767  et  Z7S*2). 

—  De  ce  qu'en  rabsence  de  toute  disposition  contraire  dans  le  titre  constitutif 
de  rasage,  Tasager  ne  peut  ni  louer  ni  céder  son  droit,  s'ensoit-il  quil  ne  puisse 
Bon  plus  Tendre  ni  donner  les  frnits  qu'il  a  perçus  ou  qui  Ini  ont  été  délifrés 
pour  ses  besoins  ?>«w Merlin ,  Rép.,  droit  d'usage,  section  2,  $  5;  Dur.,  n«*  25  et  36,  et 
Touiller,  no  360,  décident  que  la  consommation  des  fruits  est  indispensable  pour 
que  l'usage  soit  pleinement  eiercé.  •  Le  but  de  l'usage,  dit  ce  dernier  antenr, 
n'est  pas,  couime  celui  de  l'usufruit,  de  procurer  à  l'usager  un  aTantage  autre 
que  celui  qui  consiste  dans  la  satisfacUon  de  ses  besoins  journaliers;  dès  qu'tt 
n'emploie  pas  les  fruits  à  son  usage  particulier,  mais  les  vend  on  en  dispose 
d'une  autre  manière,  ce  but  est  manqué,  c'est  agir  contre  .la  nature  de  ce 
droit.  •  II  s'appuie  de  la  doctrine  de  Voêt  (tit.  de  usu  et  habit,  no  3)  et  de  Vin- 
nius.— Gepefidant  il  ne  va  pas  jusqu'à  décider,  comme  ce  dernier  auteur,  que  les 
héritiers  de  l'usager  ne  peuvent  profiter  des  fruits  restants  en  nature  sur  la  pro- 
vision de  l'année,  w  Cette  opinion  est  assurément  cont>rme  à  la  lettre  de  la  loi  ; 
mats  elle  nous  semble  néanmoins  dépasser  les  vues  du  législateur.  Nepent-Upas 
arriver  que  l'usager  ait  cru  devoir  consommer  d'autres  denrées  acquises  de  ses 
deniers ,  afin  de  conserver  pour  un  autre  temps  celles  qui  lui  ont  été  remises 
pour  ses  besoins?  Lors  même  qu'elles  se  retrouvent  en  nature  dans  sa  suceeGSioo» 
leur  valeur  n'est  pas  moins  absorbée  en  fait.  Supposons  qu'au  lieu  de  denrées  on 
lui  ait  remis  de  l'argent ,  prix  de  fermages  :  soutiendrait-on  que  les  deniers  pro- 
venant des  économies  qu'il  aura  faites  devront  retourner  an  nu-propriétaire; 
qu'ils  ne  seront  point  compris  dans  sa  succession  ?  Pourquoi  donc  établir  une 
règle  différente  quand  il  s'agit  de  denrées?  Les  fruits  étaient  siens,  puisqu'il  au- 
rait pu  les  absorber  ;  par  conséquent,  il  doit  avoir  la  faculté  d'en  disposer.— 4.n 
auteurs  du  Code  se  sont  écartés,  en  matière  d'usage,  des  subtilités  par  trop  rlgoo- 
reusesde  la  loi  romaine:  il  nous  est  difficile  d'admettre  que  la  consommation  soit 
aujourd'hui  nécessaire  pour  que  le  droit  d'usage  soit  pleinement  exercé. 


Droit  (Thabitatian. 

682 — Gelai  qui  a  on  droit  d'habitation  dans  une  maison  peut 
y  demeurer  avec  sa  famille ,  quand  même  il  n'aurait  pas  été 
marié  à  Tépoque  où  ce  droit  lui  a  été  donné. 

es  Les  droits  d'usage  et  d'habitation  ne  diffèrent  l'un  de  l'autre  que 
sous  le  rapport  de  Tobjet  auquel  ils  s'appliquent;  les  mêmes  règles 
leur  sent  applicables. 

—  Le  droit  d'habitation  se  restreint  à  ee  qui  est  néoes- 
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saire  poar  rhabitation  de  celai  à  qui  ce  droit  est  concédé ,  et 
de  sa  famille. 

as  Appliquez  au  droit  d'habitatioû  ce  que  nous  ayons  dit ,  art.  631 , 
sur  le  droit  d'usage  (1). 

634  ^  Le  droit  d'habitation  ne  pent  être  ni  cédé  ni  loué. 

635  -^  Si  Tusager  absorbe  tous  les  fruits  du  fonds ,  ou  s'il 
occupe  la  totalité  de  la  maison ,  il  est  assujetti  aux  frais  de 
culture ,  aux  réparations  d'entretien,  et  au  payement  des  con* 
tributions ,  comme  l'usufruitier. 

S'il  ne  prend  qu'une  partie  des  fruits,  ou  s'il  n occupe 
qu'une  partie  de  la  maison,  il  contribue  au  prorata  de  ce  dont 
il  jouit. 

:^Si  Tusager  absorbe  tous  les  fruits,  il  est  conforme  aux  principes 
et  à  l'équité  de  mettre  à  sa  charge  toutes  les  impenses  usufructuaires. — 
S'il  n'en  perçoit  qu'une  partie,  ou  s'il  n'occupe  qu'une  partie  de  la 
maison,  il  doit  supporter  ces  impenses  au  prorata  de  ce  dont  il  a  joui  : 
à  cet  effet,  il  faudra,  pour  régler  la  contribution,  faire  chaque  année 
une  appréciation  comparative  de  la  quotité  de  fruits  que  l'usager  aura 
prélevée  [voy,  Proudhon,  n<>*279l  et  suiv.). 

Gardons-nous  de  confondre  avec  le  droit  d*usage  la  prestation  an- 
nuelle d'une  certaine  quantité  de  fruits  :  ce  dernier  droit  n'est  qu'une 
simple  créance  mobilière  et  personnelle  qui  n'oblige  pas  à  contribuer 
aux  frais  de  culture  et  autres. 

Toullier,  p.  369,  fait  remarquer  que  l'usager  n'est  point  assujetti, 
comme  Tusufruitier,  au  payement  des  contributions  extraordinaires  et 
aux  dettes  :  la  nature  restreinte  des  droits  d*usage  a  motivé  cette  diffé- 
rence ;  d'ailleurs,  la  loi  garde  sur  ce  point  un  silence  absolu.  —  Nous 
déciderons  par  les  mêmes  motifs  qu'il  n'est  point  tenu  de  l'ibtérêt  des 
dettes. 

--*  L'usage  des  bois  et  forêts  est  réglé  par  des  lois  particu- 
lières. 

«*  f^oyez  le  Gode  forestier  promulgué  le  81  juillet  \S27. 

(i)  A  Berne.  1«  droit  d*habltatton  o'étatt  pu  restreint  aux  beiolns  de  celai  qui  avait  ce  droit. 
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RÉSUMÉ  DU  TITRE  III. 

DE  l'DSUFBUIT. 

y.  le  sommaire  (  p.  696  et  suiv.  ]. 

CHAPITRE  I«'. 
Règles  générales. 

Définition,  art.  578  (r.  p.  699]. 

^usufruit  existe  dès  qu'il  est  régulièrement  concédé  ou  promis;  il 
affecte  la  chose,  encore  que  i*usufruitier  ne  soit  pas  entré  en  jouis- 
sance. 

Il  s^établit  de  deux  manières  :  par  la  loi  ou  par  la  volonté  de 
Vhomme  (art.  579)  : 

Par  la  loi ,  dans  quatre  cas  : 

1<>  En  faveur  de  celui  des  père  et  mère  qui  exerce  la  puissance  pater- 
nelle sur  les  biens  des  enfants  mineurs  de  18  ans  et  non  émancipés 
(384-389); 

^  Au  profit  de  la  société  conjugale  (1401-1528),  si  les  époux  sont 
mariés  sous  le  régime  de  la  communauté;  ou  au  profit  du  mari,  s'ils 
sont  mariés  sans  communauté  (1530-1533) ,  ou  s'ils  ont  adopté  le  régime 
dotal  (1540-1549); 

3°  Au  profit  des  envoyés  en  possession  provisoire  des  biens  d'un 
absent  (127); 

4<'  Enfin,  en  faveur  du  survivant  des  père  et  mère  qui  vient  à  la  suc- 
cession de  son  enfant  en  concours  avec  des  collatéraux  autres  que  les 
frères  ou  sœurs ,  ou  les  descendants  d'iceux ,  il  a  l'usufruit  du  l  [3  des 
biens  qui  leur  est  dévolu  en  propriété  (753-754). 

L'usufruit  peut  être  constitué  par  la  volonté  de  l'homme  de  doux  ma- 
nières :  par  des  conventions ,  ou  par  acte  h  titre  gratuit. 

Ce  droit  peut,  en  outre,  s'élablir  par  la  prescription;  il  n'y  a  rien  à 
conclure  du  silence  des  textes;  puisqu'il  n'est  point  excepté  de  la  règle 
générale  (2228X,  cette  règle  exerce  son  empire. 

Mais  quelle  devra  être  la  durée  de  la  possession?  En  fait  de  meubles^ 
possession  vaut  titre  de  propriété.— Si  la  chose  a  été  perdue  ou  volée,  la 
revendication  est  admise  pendant  trois  ans,  à  partir  de  la  perte  oo  du 
vol  (2279).  Point  de  difficultés  h  cet  égard.  * 

Qui6{  lorsqu'il  s'agit  d'un  immeuble?  Après  l'expiration  de  30  années, 
le  possesseur  aura  prescrit  non-seulement  l'usufruit,  mais  encore  la 
nue  propriété  :  pour  que  l'usufruit  puisse  être  usucapé  séparément,  il 
faut  donc  supposer  qu'il  a  été  l'objet  d'une  concession  émanée  à  nenikh 
mino;  alors  il  y  a  lieu  à  la  prescription  par  dix  et  vingt  ans,  si  le  posses- 
seur a  été  de  bonne  foi  (2265). 

Questions.  —  Le  juge  commettrait  uu  excès  de  pouvoir  s*il  prenait  snr 
lui  d'attribuer,  dans  un  partage,  l'usufruit  à  Tone  des  par- 
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lies  et  la  nue  propriété  à  Tautre;  l'égalité  est  de  l'essence 
de  ces  sortes  d'actes.  (P.  703.) 

Si  un  propriétaire  vend  à  terme  sa  moisson  pendante  par 
racines^  et  lègue  ensuite  l'usufruit  de  l'immeuble ,  le  prix 
devra  être  payé  à  l'héritier.  (P.  703.) 

Lorsque  l'usufruitier  a  vendu  sa  récolte  parvenue  à  ma- 
turité, s'il  décède  avant  qu'elle  soit  enlevée,  non-seule- 
ment le  propriétaire  pourra  exiger  le  prix,  mais  encore 
il  pourra  s'opposer  à  l'enlèvement  des  fruits  non  détachés 
du  sol  ;  car  l'efûcacilé  de  cette  vente  est  subordonnée  à  la 
condition  tacite  que  la  perception  aura  lieu  avant  la  fin  de 
l'usufruit.  (P.  703.) 

L'usufruit  peut  être  constitué  purement  et  simplement^  à  terme  (ex 
die  ou  ad  diem)^  ou  sous  condition,  —  Il  peut  être  constitué  au  profit 
de  plusieurs  personnes  pour  en  jouir  soit  simultanément ,  soit  succes- 
sivement. 

Au  premier  cas,  le  droit  d'accroissement  a  lieu  (en  supposant,  bien 
entendu,  que  l'usufruit  ait  été  constitué  par  testament),  conformément 
a  la  règle  générale  des  articles  1044  et  1045. 

Au  deuxième  cas,  on  voit  dans  la  constitution  autant  d'usufruits  suc* 
cGSsifs  qu'il  y  a  d'appelés  :  l'un  est  pur  et  simple;  les  autres  sont  subor- 
donnes à  la  condition  tacite  que  les  appelés  seront  capables  au  moment 
où  le  droit  s'ouvrira  à  leur  profit.  -—  Ces  divers  usufruits  ont  une 
existence  propre  et  indépendante:  chaque  usufruitier  est  dès  lors  tenu, 
en  prenant  possession,  de  se  conformer  aux  règles  des  articles  600  et  601 , 
relatives  à  l'inventaire  et  à  la  caution. 

Mais  quel  serait  l'effet  de  la  constitution  faite  au  profit  d'une  per- 
sonne et  de  SCS  héritiers?  Distinguons  :  la  disposition  est  à  titre  gratuit, 
ou  elle  est  à  titre  onéreux  :  au  premier  cas,  les  appelés  tiennent  leur 
droit  du  constituant;  par  conséquent,  si  Pacte  est  entre-vifs,  tous  doi- 
vent exister  et  accepter;  —  si  l'acte  est  testamentaire,  les  héritiers  nés, 
ou  du  moins  conçus  au  moment  de  la  mort  du  constituant,  peuvent 
seuls  prétendre  à  l'usufruit  (art.  901). 

Il  est  même  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  de  restreindre  ici  la  signifi- 
cation du  moihéritiers  aux  descendants  de  l'usufruitier.  (P.  706.) 

Si  le  droit  a  été  constitué  à  litre  onéreux ,  la  question  de  savoir  si  les 
héritiers  ont  existé  ou  non  au  moment  du  contrat  est  indifférente , 
puisqu'ils  agissent  en  vertu  d'une  stipulation  qu'ils  trouvent  dans  la 
succession  de  leur  auteur.  (P.  709.) 

L'usufruit  peut  être  établi  sur  tout  ce  qui  est  susceptible  de  procurer 
quelque  utilité,  profil  ou  agrément;  sur  des  universalités  comme  sur  des 
biens  particuliers;  sur  des  biens  meubles  ou  immeubles,  corporels  ou 
incorporels,  non  fongibies  ou  même/on^i6/65.— Dans  ce  dernier  cas,  il 
prend  le  nom  de  quasi-usufruit;  mais  ce  n'est  là  qu'un  usufruit  impar- 
fait, puisqu'il  n'impose  pas  l'obligation  de  conserver. 

Nous  disons  que  les  biens  incorporels  peuvent  être  l'objet  d'un  droit 
d'usufruit  :  toutefois ,  il  faut  excepter  les   servitudes   propremai^l 
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dites;  car  ces  sortes  de  charges  ne  sont  établies  qu'en  faveur  du  Tonds, 
pour  en  faciliter  l'exploitation  ;  dès  lors,  elles  ne  peuvent  être  envisagées 
isolément.  (P.  710.) 

SECTION     PBBHIÈBE. 

"Droits  de   Vusufruitier, 

Voy,  le  sommaire  (p.  710). 

L'usufruitier,  ainsi  que  son  nom  l'indique,  a  le  droit  abuser  et  de 
jouir;  il  a  usustifructus. 

Au  premier  titre,  il  relire  de  la  chose  tous  les  services  qu*elle  est 
susceptible  de  procurer  :  par  exemple,  Tusufruitier  de  meubles  peut  s'en 
servir  pour  ses  besoins  habituels  ;  Tusufruitier  de  chevaux  peut  les 
atteler  soit  à  une  calèche,  soit  à  lacharrue»  suivant  qu'ils  ont  été  livrés 
pour  l'un  ou  Tautre  usage. 

Au  deuxième  titre,  l'usufruitier  peut  prétendre  à  tous  les  fruits 
que  produit  la  chose  (582). 

Distinction  des  fruits.  —On  distingue  deux  sortes  de  fruits  :  les/mt/i 
naturels  ei\es/ruits  civils  :  naturels^  lorsqu'ils  sont  produits  par  la  chose 
même,  suivant  sa  destination  ;  cUils ,  lorsqu'ils  sont  perçus  à  l'occasion 
de  la  chose.  Les  fruits  naturels  se  divisent  en  fruits  pt^r^Tn^n^  naturels 
et  fruits  industriels  :  cette  subdivision  est  purement  théorique  (583-564). 

Comment  s'acquièrent  les  fruits,  —  Les  fruits  naturels  s'acquièrent 
par  la  perception,  quand  ils  sont  parvenus  a  leur  maturité.  [Art.  585, 
p.  718.) 

Les  fruits  non  perçus  font  partie  delà  chose;  ils  passent  avec  celte 
chose  entre  les  mains  de  ceux  qui  ont  le  droit  d'en  jouir. 

Par  suite,  l'usufruitier  devient  propriétaire  de  tous  les  fruits  qui  sont 
pendants  par  racines  au  moment  de  l'ouverture  de  son  droit;  récipro- 
quement, ceux  qui  sont  dans  le  même  état  au  moment  où  finit  l'usufruit 
appartiennent  au  propriétaire ,  sans  récompense  de  part  ni  d'autre 
des  labours  et  des  semences  :  une  compensation  de  chances  s'établit 
entre  eux. —-Toutefois,  nous  parlons  seulement  des  rapports  établis 
entre  le  propriétaire  et  l'usufruitier;  il  va  de  soi  que  les  tiers  auxquels 
des  frais  sont  dus  ont  une  action  contre  celui  qui  profite  des  fruits ,  sauf 
ensuite  le  recours  de  ce  dernier  contre  celui  qui  a  commandé  les  tra- 
vaux. (P.  714.) 

Quant  aux  fruits  civils,  de  quelque  source  qu'ils  émanent,  intérêts 
des  capitaux,  arrérages  de  rentes  soit  perpétuelles,  soit  viagères 
(art.  588,  p.  718),  loyers  des  maisons  (sans  même  excepter  les/i?r- 
mages,  bien  qu'ils  représentent  les  fruits  naturels;  art.  584  et  .S86; 
t;.  p.  813),  ils  s'acquièrent  jour  par  jout  (  art.  585,  p.  715).  A  la  fin  de 
chaque  jour  de  possession ,  le  possesseur  acquiert  le  droit  d'exiger  la 
865«  partie  des  fruits  de  l'année  courante. 

Les  fruits  ainsi  définis  et  distingués,  il  nous  suffira,  pour  déterminer 
plus  en  détail  les  droits  de  l'usufruitier,  de  faire  aux  diverses  sortes  de 
biens  sur  lesquels  l'usufruit  peut  être  établi  l'application  des  principes 
posés. 
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Qtêosi'USf^fruU.  —  L'asofruilier  devient  propriétaire  des  cboiBes  qui 
se  coosomment  par  le  premier  usage  (  ou  mieux  des  ehweê/ongibles  )  ; 
il  peut  dès  lors  eu  disposer,  puisqu'il  n'a  pas  d'autre  moyen  d'en  user; 
mais  il  doit  rendre,  à  la  fin  de  sa  jouissance,  des  objets  semblables,  en 
même  quantité  et  qualité  ;  si  cela  est  impossible,  il  doit  leur  valeur  : 
cette  valeur  se  considère  à  l'époque  de  Texlinction  du  droit. 

Nous  supposons  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'estimation  faite  dans  l'inventaire: 
si  l'estimation  avait  eu  lieu,  elle  vaudrait  vente;  en  conséquence, 
l'usufruitier ,  devenu  débiteur  d'une  somme  d'argent,  ne  pourrait 
se  libérer  par  des  restitutions  en  nature  ;  il  devrait  le  prix  porté  à 
l'inventaire  (687 ,  p.  717). 

Le  quasi-usufruit  est  soumis,  autant  que  sa  nature  le  permet,  aux 
mêmes  règles  que  l'usufruit  proprement  dit  ;  il  s'établit  de  la  môme 
manière;  il  impose  au  quasi-usufruitier  des  obligations  semblables; 
enfin ,  il  s'éteint,  à  quelques  exceptions  près^  par  les  mêmes  causes. 

Questions,  —  Lorsque  l'usufruit  a  pour  objet  un  fonds  de  commerce, 
l'usufruitier  devient  propriétaire  de  ce  fonds,  s'il  a  été 
considéré  comme  chose  fongible;  seciis,  s'il  a  été  considéré 
comme  être  moral.  Au  premier  cas ,  les  créanciers  peuvent 
le  faire  saisir  et  vendre;  au  deuxième  cas,  ils  ne  peuvent 
que  l'exploiter.  (P.  718.) 

La  restitution  des  marchandises  se  fait,  à  la  fin  de 
rusufruit,soiten  nature,  soit  en  argent;  car  leur  valeur 
vénale  a  été  principalement  considérée  au  moment  de 
l'ouverture  du  droit.  (P.  719.) 

Usufruit  des  rentes  viagères.  —Une  controverse  s'était  élevée  autre- 
fois sur  la  question  de  savoir  en  quoi  consistait  l'usufruit  d'une  rente 
yiagère.  Les  auteurs  du  Code  ont  considéré  ce  droit  comme  un  être  mo* 
rai;  en  conséquence,  ils  attribuent  à  l'usufruitier  les  arrérages  qu'il 
produit.(Art.  588,p.  718.) 

Çttes^ion.— L'usufruitier  d'une  créance  peut  en  recevoir  le  rembour- 
sement sans  l'intervention  du  nu-propriétaire.  (P.  719.) 

Usufruit  des  choses  mobilières  qui  se  détériorent  par  l'usage,  —Gar- 
dons-nous de  les  confondre  avec  celles  qui  se  consomment  (587)  :  l'usu- 
fruitier a  le  droit  de  s'en  servir  suivant  leur  destination  ;  à  la  fin  de 
l'usufruit,  il  se  libère  en  restituant  ces  choses  dans  l'état  où  elles  se 
trouvent,  quand  même  il  n'en  resterait  que  des  débris;  mais  il  répond 
des  détériorations  qui  proviennent  de  sa  faute.  (Art.  589,  p.  719.) 

Usufruit  des  bois,  —  Les  bois,  sont  considérés  tantôt  comme  fruits , 
tantôt  comme  faisant  partie  du  fonds  et  produisant  eux-mémesdes  fruits. 

On  considère  comme  fruits  : 

!<>  Les  coupes  de  bois  laiilis  :  —  l'usufruitier,  représentant  du  pro- 
priétaire, peut  se  les  approprier,  mais  par  la  perception  en  temps  utile; 
on  d'autres  termes ,  il  doit  observer  Tordre  et  la  quotité  des  coupes  con- 
foi  mémeul  à  Vaménagement. 
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S'il  avait  fait  une  coupe  anticipée ,  ii  devrait  une  indemnité  au  pro- 
priétaire :  cette  indemnité  serait  de  la  valeur  des  arbres  lors  de  la 
coupe.  •—  Ciomme  les  fruits  naturels  ne  s'acquièrent  que  par  la  percep- 
tion ,  il  est  clair  que  Tusufruitier  ne  peut  prétendre  à  aucune  indemnité 
pour  les  coupes  ordinaires  qu'il  n'a  pas  faites  avant  rextinction  de  son 
droit ,  en  eût-il  été  empoché  par  un  cas  de  force  majeure  :  les  fruits 
naturels  se  confondent  avec  le  fonds  lui-même  tant  qu'ils  adhèrentau  sol. 
(Art.  590,  p.  721.) 
Question.^Si  l'ordre  des  coupes  n'a  pas  été  suivi,  l'usufruitier  ne 
peut  compenser  l'indemnité  dont  il  est  tenu  pour  celles 
qu'il  alfailes  mal  à  propos,  avec  le  montant  des  coupes  qu'il 
a  négligé  de  faire.  (P.  722.) 

2<'  Les  arbres  que  l'on  peut  tirer  d'une  pépinière  sans  la  dégrader ,  à 
charge  de  remplacement  pour  conserver  la  substance  de  la  pépinière; 

3o  Les  coupes  de  bois  de  haute  futaie ,  si  toutefois  ces  bois  ont  été 
mis  en  coupe  réglée  :  bien  entendu,  en  se  conformant  à  l'aménagement , 
ou  mieux,  dans  l'espèce,  à  l'usage  constant  des  anciens  propriétaires. 
(Art.  591,  p.  722.) 

Question.  —  L'usufruitier  peut  faire  abattre  même  les  baliveaux ,  si 
tel  était  l'usage  des  anciens  propriétaires.  (P.  722.) 

Quant  aux  arbres  de  haute  futaie  non  aménagés,  ils  appartiennent 
exclusivement  au  propriétaire  ;  on  les  considère  comme  des  capitaux  mis 
en  réserve  :  l'usufruitier  ne  pourrait  donc  y  toucher,  lors  même  qu'ils 
seraient  abattus  par  accident.  Son  droit  se  borne  à  la  perception  des 
produits  périodiques  qu'on  est  dans  l'usage  d'en  retirer. — ^La  loi  ne  dis- 
tingue pas  entre  les  arbres  morts  et  les  arbres  vifs. 

Toutefois,  comme  l'usufruitier  jouit  comme  le  propriétaire,  il  peut 
employer  les  arbres  arrachés  ou  brisés  par  accident  a  la  confection  des 
travaux  dont  il  est  tenu ,  et  même  en  faire  abattre  pour  cet  objet;  mais  alors 
à  charge  d'en  faire  constater  la  nécessité  avec  le  propriétaire. 

Il  ne  peut  se  servir,  même  pour  son  chauffage,  des  branchages  qui  res- 
tent après  l'emploi  du  corps  de  l'arbre.  (Art.  592,  p.  723.) 

Questions,  —  Le  propriétaire  peut  faire  couper  pendant  la  durée  de 

l'usufruit  les  arbres  de  haute  futaie  qui  sont  menacés  de 

périr.  (P.  724.) 

L'indemnité  due  par  l'usufruitier  qui  a  fait  abattre  sans 

,    droit  des  arbres  de  haute  futaie  n'est  exigible  qu'à  la  fin  de 

l'usufruit.  (P.  724.) 

Usufruit  des  mines  et  carrières.  —  Appliquez  les  règles  que  nous  ve- 
nons d'établir  sur  les  futaies.  L'usufruitier  perçoit  à  son  profit  les  pro- 
duits de  celles  qui  sont  en  exploitation  au  moment  de  l'ouvertare  de 
son  droit,  en  se  conformant  à  l'usage  du  propriétaire;  mais  son  titre 
ne  l'autorise  pas  à  en  faire  ouvrir.  (Art.  598,  p.  727.) 

Quef^fon^.  —  L'usufruitier  pourrait,  en  vertu  d'une  autorisation  du 
gouvernement,  ouvrir  une  carrière  pour  en  extraire  les 
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matériaux  nécessaires  aux  réparations  dont  il  est  lenit 
coane  usufruitier.  (P.  728.) 

11  aurait  droit  à  l'usufruit  de  Tindemnité  qui,  aux  termes 
des  articles  6  et  43  delà  loi  de  f8iO,  doit  être  payée  par  le 
eoneessionnaire  au  propriétaire  de  la  superiieie.  (P.  7S6.) 
Etendue  des  droits  de  rusufrvitier. --Tom  les  fruits  appartiennent  à 
Tusofruitier  :  peu  importe  dès  lors  qu'il  jouisse  par  lui-même  ;  il  peut 
donner  à  ferme  ou  k  loyer  les  biens  soumis  h  son  droit,  en  se  confor- 
mant toutefois,  pour  la  durée  et  pour  le  renouvellement  des  baux,  aux 
règles  des  articles  1429  et  1430  ;  bien  plus,  il  peut  vendre,  céder  son 
droit  et  même  rhypoCbéquer  quand  la  chose  est  immobilière;  mais 
les  effets  de  la  vente,  de  la  cession,  ou  de  l'hypothèque,  s'évanouissent^ 
par  le  seul  effet  de  la  loi ,  au  moment  où  l'usufruit  s'éteint. 

Les  baux  consentis  par  l'usufruitier  sont  obligatoires  pour  le  proprié- 
taire ,  pourvu  que  les  règles  et  conditions  tracées  par  les  articles  1429  et 
1430  aient  été  observées. 

Quant  aux  baux  existant  au  moment  de  l'ouverture  du  droit,  l'usu- 
fruitier doit  les  respecter,  quelles  que  soient  leur  durée  et  l'époque  à 
laquelle  ils  ont  été  passés  :  le  propriétaire  pouvait  disposer  de  sa  chose  ; 
il  a  pu,  dès  lors,  aliéner  par  anticipation,  pour  un  temps  prolongé,  les 
fruits  qu'elle  produira.  (Art.  595,  p.  724.) 

?lul  doute  que  l'usufruitier  aurait  la  faculté  de  donner  à  loyer  les 
meubles  soumis  à  son  droit,  s'ils  étaient  destinés  k  cet  usage;  mais 
quelle  serait  alors  la  durée  de  la  location?  On  appliquerait  rigoureuse- 
ment la  maxime  :  Resoluiojure  dantis^  resolvUurjus  accipientis,  La  loi 
n'a  fait  exception  à  cette  règle  que  pour  les  fermages.  (P.  726.) 
Questions.  —On  ne  peut  assimiler  à  une  location  la  vente,  faîte  par 
l'usufruitier,  d'une  coupe  de  bois  ou  de  récoltes  sur  pied  : 
non-seulement  le  propriétaire  aura  le  droit  d'exiger  le  prix 
si  Tosufruit  s'éteint  avant  la  perception  ,  mais  encore  il 
pourra  considérer  cette  vente  comme  non  avenue.  (P.  727.) 
La  nullité  des  baux  renouvelés  avant  l'époque  déter- 
minée, et  dont  l'exécution  n'a  pas  encore  commencé,  peut 
être  invoquée  même  par  le  preneur.  (P.  727.) 

Droits  accessoires  de  Vusufruitier.  —  L'usufruitier  jouit  comme  le 
propriétaire;  il  peut  donc  retirer  de  la  chose  toute  l'utilité  qu'elle  est 
susceptible  de  procurer,  sous  la  seule  condition  d'en  conserver  la 
substance  : 

Ainsi,  bien  que  l'usufruitier  ne  puisse, "en  règle  générale,  toucher 
aux  arbres  de  haute  futaie,  il  perçoit  à  son  profit'les  fruits  qu'ils  pro- 
duisent :  ces  fruits  consistent  en  glands,  olives,  noix,  pommes,  etc. 

Par  suite,  la  loi  déclare  qu'il  peut  prendre  dans  les  bois  des  échalas 
pour  les  vignes  soumises  à  sa  jouissance,  en  se  conformant  à  la  coutume 
des  propriétaires.  (Art.  593  )  p.  129.) 

Quant  aux  arbres  fruitiers ,  sa  jouissance  est  bornée  à  la  perception 
des  fruits.  Toutefois,  les  arbres  qui  meurent  ou  qui  sont  brisés  par 
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aocidoDl  (  h  la  différence  de  ce  qui  est  établi  pour  les  futaies)  lui 
appartienoent ,  à  charge  toutefois  de  remplacemeot.  (Art.  694 ,  p.  739.) 
11  jouit  (eonformémeut  k  la  maxime  :  Accessorium  sequUur  principale) 
de  tous  les  accessoires  qui  étaient  attachés  à  la  chose  au  moment  où  le 
droit  s'est  ouTert,  et  même  des  accroissements  qu'elle  a  reçus  pendant 
la  durée  de  Tusufruit  :  non-seulement  de  ceux  produits  par  alluvion 
(art.  596),  mais  encore  des  avantages  résultant  de  toute  autre  cause,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  cette  chose  est  mobilière  ou  immobilière. 
(Art.696,  p.  781.) 

Questions.  —  Si  un  fleuve  ou  une  rivière  enlève  par  une  force  subite 
une  partie  reconnaissable  d'un  fonds  riverain ,  et  la  porte 
sur  un  terrain  inférieur,  Tusufruitier  peut^  comme  le 
propriétaire  lui-même ,  exercer  Taction  en  revendication. 
(P.  782.) 

L'usufruitier  jouit  de  la  portion  du  terrain  apportée  par 
le  torrent  et  non  répétée  par  le  propriétaire  primitif. 
(P.  782.) 

Il  jouit  des  îles  et  flots  formés  dans  le  lit  d'une  rivière 
non  navigable  ni  flottable.  (P.  782.) 

Si  la  rivière  a  changé  de  lit,  il  jouit  du  lit  abandonné. 
(P.  738.) 

Enfin ,  l'usufruitier  jouit  généralement  de  toutes  les  servitudes  dont 
le  propriétaire  peut  jouir.  fArt.  597 ,  p.  782.) 

DtûUs  et  obligations  du  propriétaire.  —  Le  propriétaire  a  le  droit 
d'exiger  que  Tusufruitier  remplisse  les  obligations  que  lui  impose  son 
titre,  et  il  conserve  tous  les  attributs  de  la  propriété  qui  sont  compa- 
tibles avec  l'usufruit  concédé,  sans  excepter  les  actes  conservatoires, 
lors  môme  qu'ils  consisteraient  en  grosses  réparations  ou  en  travaux 
d'amélioration.— Ses  obligations  %oul  positives  ou  négatives  :  positives, 
quand  elles  consistent  k  faire  :  par  exemple ,  il  doit  mettre  Tusufrui- 
tier  en  possession  ;  négatives ,  quand  elles  consistent  à  s'abstenir  de 
certains  actes  :  il  doit  notamment  s'abstenir  de  tout  acte  qui  pourrait 
gêner  Tusufruitier  dans  l'exercice  de  son  droit. 

De  son  côté ,  l'usufruitier  a  le  droit  de  faire  des  améliorations,  c'est- 
à-dire,  des  ouvrages  de  nature  k  augmenter  le  produit,  l'utilité  ou  la 
jouissance  du  fonds,  sans  en  changer  toutefois  la  substance  ;  mais  toute 
action  en  indemnité  lui  est  refusée,  quand  même  ces  travaux  auraient 
lyouté  plus  de  valeur  au  fonds  ;  il  peut  seulement  enlever  les  glaces, 
tableaux  et  autres  ornements  qu'il  a  fait  placer,  k  charge  de  rétablir  les 
lieux  dans  leur  premier  état.  (Art.  699 ,  p.  733  et  770.) 

L'usufruit  se  réunit  de  plein  droit  à  la  nue-propriété  au  moment  où 
le  droit  de  l'usufruitier  cesse.  Une  simple  sommation  suffirait,  en  con- 
séquence, pour  que  le  détenteur  fût  tenu  de  délaisser. 

Questions.  -*  On  ne  peut  considérer  comme  des  améliorations ,  dans 
le  sens  Ae  l'article  599 ,  les  constructions  ou  plantations 
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faites  par  rusufruiiier;  il  y  a  Heu  en  ce  cas  d'appHquer 
rartiele655.  (P.  734.) 

Le  cessionnaîre  de  l'usufruit  jouit  des  mêmes  droits  que 
l'usufruitier.  (P.  737.) 

SECTION  II. 

Obligations  de  l'usufruitier, 

Voy.  le  sommaire  (p.  736). 

L'usufruitier  prend  les  choses  dans  l'état  où  elles  se  trouvent;  il  doit  les 
rendre,  à  la  fin  de  l'usufruit,  non  détériorées  par  son  dol  ou  par  sa  faute. 

Obligations  imposées  à  rusufruiiier  lorsqu'il  entre  en  jouissance. 

L*usufruilier  doit  faire  dresser  un  inventaire  des  meubles  et  un 
état  descriptif  des  immeubles. 

Tous  les  meubles ,  quelle  que  soit  leur  nature  (  fongibles  ou  non  fon- 
gibles),  doivent  être  inventoriés.  —  Quels  sont  les  effets  du  défaut  d'in- 
ventaire? Le  nu-propriétaire  peut  s'opposer  à  ce  que  l'usufruitier  entre 
ou  sôit  maintenu  en  possession. 

QtUd  s'il  a  conservé  cette  possession  P  On  distingue  :  lorsque  l'usufrui- 
tier a  possédé  au  vu  et  su  du  propriétaire,  ce  dernier  n'est  admis  à 
prouver  la  consistance  et  valeur  des  objets  dont  l'usufruitier  a  joui  que 
par  titres  et  par  témoins  ;  si  l'usufruitier  a  possédé  contre  le  gré  du  pro- 
priétaire ou  à  son  insu ,  la  voie  de  commune  renommée  est  ouverte 
contre  lui.  (Arg.  de  l'art.  1615). 

Le  défaut  d'acte  descriptif  des  immeubles  n'a  pas  les  mêmes  consé- 
quences ;  l'usufruitier  esi présumé  les  avoir  reçus  en  bon  état,  voilà 
tout.— Noos  pensons  que  le  propriétaire  pourrait  employer  la  commune 
renommée  pour  établir  l'importance  des  objets  mobiliers  non  inven- 
toriés, immobilisés  par  destination,  sauf  la  preuve  contraire  k  faire 
par  l'usufruitier. 

Que  faut-il  décider  relativement  aux  fruits,  toujours  en  supposant  le 
défaut  d'inventaire  et  d'état  descriptif?  Us  appartiennent  b  l'usufruitier 
lorsqu'il  a  joui  au  vu  et  su  du  propriétaire ,  sans  opposition  de  sa 
part,  et  même,  selon  nous,  lorsqu'il  a  possédé  h  Tinsu  de  ce  dernier 
oo  contre  son  gré. 

Les  frais  d'inventaire  et  d'état  des  immeubles  sont  à  la  charge  de 
l'usufruitier ,  puisque  c'est  à  lui  que  l'obligation  est  imposée.  (Art.  600, 
p.  730.) 

Questions.  —  Le  testateur  peut ,  en  constituant  un  usufruit,  dispenser 
l'usufruitier  de  faire  inventaire.  Toutefois,  cette  dispense 
ne  produit  d'effet  qu'autant  qu'il  n'existe  pas  d'héritier  k 
réserve  au  moment  du  décès  du  disposant.  (P.  741.) 

Dans  tous  les  cas,  les  héritiers  conserveraient  la  faculté 
de  faire  dresser  cet  acte  à  leurs  /rais  ^  nonohsiAni  toute 
défense  qui  leur  aurait  été  faite  à  cet  égard  par  leur 
auteur.  (P.  741.) 
II.  51 
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L'usufruitier  doit  donner  caution  de  jouir  en  bon  père  de  famille.^ 
Od  nomme  caution,  la  personne  qui  répond  de  la  dette  d'une  aulre. 
I^a  caution  doit  réunir  les  conditions  prescrites  par  les  articles  1018- 
2020.  Si  l'usufruitier  ne  peut  trouver  de  eaqtion ,  il  est  admis  à  donner 
un  gage (2041) ,  ou  môme  une  hypothèque. 

11  va  de  soi  que  le  cautionnemeot  «'est  pas  fourni  pour  la  valeur 
totale  des  biens  soumis  à  Tusufruit ,  mais  seulement  pour  le  montant  de 
ce  que  Tusufruilier  pourra  devoir  par  suite  d'une  jouissance  abusive. 
L'usufruitier  est  dispensé,  dans  quatre  cas»  d«  donner  cautloa  :  !•  tors- 
qite  oelte  din^i^e  résulie  du  titre  eousatutif  de  Tusufruil  ;-*2o  loraqn'îl 
s'agit  de  \^  jouissance  accordée  par  la  loi.  aux  père  et  oière  sur  les  bien» 
de  leurs  enfanU  non   émancipés  qui  n'ont  pas  encore  atteint  leur 
18*  année  (384);— S»  lorsque  la  chose  a  été  vendue  ou  donnée  avec  réserve 
d^osufruU  :  on  ne  présume  pas  que  le  vendeur  ou  le  donateur  ail  con- 
senti h  s'imposer  celte  obligation  ;— la  position  du  vendeur  ou  du  dona- 
teur de  lusufratl,  avec  réserve  de  la  nue-propriété  ,  est  toute  diffé- 
rente; H  peut ,  sans  aucun  doute,  exiger  caution  de  l'acheteur  ou  do 
donataire  ;— 4»enftn,  le  mari  est  dispensé  de  donner  caution  tant  qu'if  a 
la  jouissance  légale  des  biens  de  sa  femme.  (Art.  001 ,  p.  744  ) 
Question,  —Le  testateur  ou  le  donateur  qui  dispose  du  droit  d'oso» 
fk*uit  peut  hite  remise  au  légataire  ou  au  donataire  de 
fobligatioQ  de  fournir  cautiou,  s'il  n'a  pas  d'héritier  à 
réserve.  (P.  744.) 
L'impossibilité  où  pourrait  se  trouver  l'usufruitier  de  fournir  eaulM» 
ne  le  prive  pas  de  son  dcoit  :  des  mesures  soqt  déterminoea  iionr  ooii- 
cilier  ses  intérêts  avec  la  garantie  due  aux  propriétaires  ;  oa  arrive  à  ce 
résultat  par  les  moyens  suivants  : 

(.es  immeubles  sont  donnés  k  ferme  ou  confiés  k  un  séquestre  :  aa 
premier  cas,  rusuIruJltier  perçpit  les  ferjonAges-,— au  deuxiènya  cas,!» 
séquestre,  après  avoir  prélevé  ses  débours  sur  les  fruits,  remette  sur- 
plus k  l'usufruitier.  —  Les  sommes  comprises  dans  l'usufroit  sont 
placées. —  /;.€«  c^nre6$  (  ou  autres  choses  fongibles)  sont  vendues^et 
le  prix  qiû  en  provient  est  également  placé;  danaTun  et  l'autre  cas» 
l'usufruitier  touche  les  intérêts. 
Questions.  —Pour  tout  ce  qui  est  quasi-usufruit ,  la  perte  résuUaat 
de  l'iusolvabilité  des  tiec»  retombe  sur  rusulroitier.  -* 
Poui:  tous  autres  ekjets,.  elle  est  suppof  tée  par  le  proptié* 
taire,  conformément  à  la  règle  Res périt  domino.  (P.  746.) 
Le  propriétaire  n'est  pas  dans  ralternative  de  taire 
vendre  les  meubles,  ot^  de  les  abandonner  k  l'usufruitier 
qui  ne  trouve  pas  de  caution  ;  il  peut  en  conserver  la  pos- 
session et  se  bornera  payer  à  l'usufruitier  l'intérêt  du  prix 
estimatif.  (P.  746.) 
Quant  amimienbles  qui  dépérissent  par  Tusage,  ils  sont  également  ven- 
d^seovMee  les^4enrée6  ou  autees  eboaes  fongibka:  leulelèis  le  tribunal 
peut,  en  considération  des  circonstances,  oidoBnetqneeerlains  meubles 
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nécessaires  pour  l'usage  personnel  de  Tusufruitier  lui  seront  laissés 
sons  sa  simple  caution  juratoire,  à  charge  de  les  représenter  lors  do 
l'eltinction  de  son  droit.  (Art.  603,  p.  746.) 

La  loi  garde  le  silence  sur  les  créances  et  sur  les  rentes;  elle  n'avait 
point  à  s'en  occuper,  puisque  ces  sortes  de  droits  supposent  nécessaire- 
ment un  placement:  l'usufruitier  perçoit  les  intérêts  ;  mais  il  ne  peut, 
sans  le  concours  du  propriétaire,  recevoir  le  remboursement  du  capital. 
Ce  dernier  agira  prudemment,  néanmoins,  en  faisant  aui  débiteurs,  par 
acte  d'huissier,  défense  de  se  libérer  hors  sa  présence  oa  à  son  insu. 

Il  nous  reste  à  rappeler  que  le  cautionnement  n'est  qu'une  garantie 
contre  les  abus  de  jouissance  :  l'impossibilité  de  satisfaire  au  vœu  de  la 
loi  ne  saurait  dès  lors  emporter  déchéance  contre  l'usufruitier,  ni  môme 
le  priver  des  fruits;  les  fruits  appartiennent  à  l'usufruitier  du  moment 
ait  V4iiufruita  été  ouvert^  c'est-à-dire,  du  jour  où  il  aurait  dû  être  mis 
en  possession  :  ce  qui  suppose  la  nécessité  de  la  délivrance.  (Art.  604, 
p.  746.) 

Obligerions  de  VusufruUier  pendant  la  durée  de  sajouissance. 

Voy.  le  sommaire  (  p.  747). 

Charges  de  l'usufruitier  en  ce  qui  touche  les  réparations.  —  On  dis* 
Ungue\es  grosses  réparations  des  réparations  d'entretien  :  les  grosses 
réparations  sont  déterminées  par  Tarticle  606  ;  toutes  autres  dont  il 
ne  parle  pas  sont  réputées  réparatiotis  d^entretien.  —  Observons  tou* 
tefois  que  la  loi  se  borne  à  indiquer  les  grosses  réparations  par  rap. 
port  aux  constructions  :  cette  énumération  n'est  donc  pas  limitative; 
pour  tout  autre  objet,  on  doit  prononcer  par  analogie  (p.  752). 

11  est  bien  difficile  de  caractériser  les  réparations  d'entretien;  tout  oa 
que  l'on  peut  dire,  c'est  qu'il  faut  en  général  considérer  comme  telles 
celles  qui  reviennent  périodiquement. 

Les  grosses  réparations  sont  a  la  charge  du  propriétaire;  l'usufruitier 
supporte  les  réparations  d'entretien.  L'un  et  l'autre  sont  réciproquement 
responsables  des  suites  de  leur  négligence  ;  hors  ce  cas ,  ils  peuvent  s'af- 
franchir de  Tobligation  de  réparer  en  renonçant  à  leur  droit ,  car  ils  ne 
sont  obligés  que  j9rqp/er  rem  (art.  606,  p.  748). 

C'est  une  question  controversée  que  celle  de  savoir  si  l'usufruitier 
peut  se  décharger  des  réparations  survenues  pendant  sa  jouissance  en 
tenant  compte  des  fruits  qu'il  a  perçus  depuis  que  les  réparations 
sont  devenues  nécessaires.  Nous  ne  pensons  pas  qu'il  ait  cette  faculté; 
selon  nous,  en  percevant  les  fruits^  il  s'est  engagé  personnellement  à 
remplir  les  obligations  attachées  h  sa  jouissance.  (P.  749.) 

(Hie^fton^.— L'usufruitier  n'est  pas  tenu  des  réparations  qui  étaient 
a  faire  lors  de  l'ouverture  de  son  droit;  il  prend  les  choses 
dans  l'état  où  elles  se  tl^nvent.  (P.  750.) 
Il  ne  peut  contraindre  le  nu-propriétaire  à  faire  les  grosses 
réparations  devenues  nécessaires  pendant  la  durée  de  Tu. 
snfruiL  (P.  750.) 
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L'asufr4ii(ier  peut  faire  les  grosses  ré^iaratioDS,  sauf  à  en 
répéter  le  moatanl  (nonobstant  Tart.  599)  lorsder«xtiDclion 
de  son  droit,  à  moins  qu'il  ne  résulte  des  circonstances qa1I 
n'a  réparé  que  dans  son  intérêt  personnel,  pour  rexercieede 
sa  jouissance.  (P.  759.) 

Au  surplus,  ni  le  propriétaire  ni  l'usufruitier  ne  sont  tenus  de  rebâtir 
(ou  mieut,  de  réparer)  ce  qui  est  tombé  de  vétusté  ou  ce  qui  a  été  détruit 
par  cas  fortuit.  (Art.  607,  p.  753.) 

Point  de  difficultés  quand  il  s'agit  de  grosses  réparations.  —  Mais  la 
règle,  appliquée  aux  réparations  d'entretien,  a  été  différemment  inter- 
prétée :  au  premier  abord,  une  antinomie  semble  exister  entre  les 
articles  605  et  607;  selon  nous,  l'usufruitier  est  tenu  de  toutes  les  répa- 
rations d'entretien  en  général,  môme  de  celles  qui  sont  occasionnées  par 
vétusté  ou  force  majeure ,  à  moins  que  les  réparations  ne  soient  tel- 
lement considérables ,  que  les  frais  excéderaient  la  valeur  de  ce  qui 
est  encore  en  étal  de  servir.  (P.  764.) 

Obligations  de  Vusufruitier  en  ce  qui  touche  les  charges  et  les  dettes, 
—L'usufruitier  môme  à  litre  particulier  est  tenu  des  charges  annuelles 
de  l'héritage,  telles  que  les  contributions;  il  y  a  même  pour  lui  obliga- 
tion personnelle,  car  c'est  son  nom  qui  est  porté  surHiSS  rôles.  (Ar- 
ticle 608,  p.  355.) 

A  regard  de  celles  qui  peuvent  être  imposées  extraordinairementftfr 
la  propriété,  le  propriétaire  en  est  débiteur  direct:  mais  comme  elles 
frappent  à  la  fois  sur  la  nue-propriété  et  sur  la  jouissance,  l'usufraîlier 
doit  contribuer  à  ce  payement.  —  Trois  combinaisons  peuvent  se 
présenter  : 

Si  le  montant  des  charges  est  acquitté  par  le  propriétaire,  Fusufrai- 
lier  lui  lient  compte  de  l'intérêt; 

Si  l'usufruitier  en  fait  l'avance,  il  a  contre  le  nu-propriétaire,  lors  de 
l'extinction  de  son  droit,  une  action  en  remboursement  du  capital,  mais 
sans  intérêt; 

Si  les  charges  imposées  ne  sont  acquittées  ni  par  le  propriétaire  ni 
par  l'usufruitier,  l'État  fait  vendre  :  le  nu-propriétaire  perd  alors  son 
capital,  et  l'usufruitier  est  privé  des  fruits,  [y.  p.  757.) 

A  regard  des  dettes  laissées  par  le  constituant  et  des  charges  qu'il  a 
créées;  par  exemple,  quand  il  a  fait  des  legs  particuliers  (1009 ,  1012, 
1013),  l'usufruitier  universel  ou  à  litre  universel  contribue  pour  les 
intérêts,  suivant  les  divers  modes  que  nous  venons  d'indiquer;  — quant 
à  rusufruilier  h  tilre  particulier,  il  n'en  est  pas  tenu  :  si  par  suite  de 
Taction  hypothécaire  il  est  forcé  de  payer  les  dettes  auxquelles  le  fonds 
était  hypothéqué,  il  se  trouve  subrogé,  par  l'effet  de  la  loi  (i25l),  aox 
créanciers  qu'il  a  désintéressés;  en  conséquence,  il  peut  recourir,  tant 
pour  le  capital  que  pour  les  intérêts,  contre  ceux  qui  sont  tenus  person- 
nellement de  ces  dettes,  suivant  leurs  qualités  (611). 

L'usufruitier  universel  ou  k  titre  universel ,  disons-nous,  doit  con- 
tribuer pour  les  intérêts  au  payement  des  dettes  et  charges  :  aucune 
difficulté  ne  peut  s'élever  lorsque  Tusufruit  est  d'une  quote-part  déler- 
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minée,  telle  qae  la  moitié,  le  tiers,  le  quart  ;  mais  lorsqall  a  pour  objet 
tous  les  meubles ,  tous  les  immeubles ,  ou  une  quote-part  des  meubles 
ou  des  immeubles ,  il  faut  estimer  tout  le  patrimoine  et  faire  une  ven- 
tilation. (P.  762.) 

Il  nous  paraît  hors  de  doute  que  les  créanciers  de  la  succession  au- 
raient une  action  directe  contre  le  légataire  de  l'usufruit  universel  ou  à 
titre  universel,  en  payement  des  intérêts  échus  depuis  Touverlure  de  la 
succession.  (P.  763.) 

Les  arrérages  des  rentes  viagères,  de  môme  que  ceux  des  rentes  per- 
pétuelles, sont  considérés  comme  charges  de  fruits;  par  conséquent,  ils 
sont  supportés  par  Tusufruilier  universel  ou  à  titre  universel,  sans  re- 
cours contre  le  propriétaire  ou  les  héritiers  ;  ce  qui  ne  veut  pas  dire, 
cependant,  que  le  créancier  de  la  rente  n'aurait  pas  d'action  directe 
contre  Théritier:  c'est  toujours  ce  dernier,  en  définitive,  qui  représente 
le  défunt,  et  qui  se  trouve  dès  lors  spécialement  tenu  d'exécuter  ses  vo- 
lontés, sauf  son  recours  contre  Tusufruitier.  (Art.  610,  p.  764).  Voyez  slu 
surplus  le  sommaire  (p.  758). 

Usufruit  sur  les  animaux. 

Si  Tusufruil  n'est  établi  que  sur  un  ou  plusieurs  animaux  déterminés, 
chacun  d'eux  est  l'objet  d'un  droit  spécial;  dès  lors,  ces  divers  droits 
s'éteignent  successivement  à  mesure  que  les  animaux  périssent.  L'usu- 
fruilier  n'est  pas  tenu  de  remplacer  les  animaux  par  les  jeunes  lélesqui 
ont  pu  survenir.  (  Art.  615 ,  p.  767.) 

La  règle  est  différente  lorsque  l'usufruit  a  pour  objet  un  troupeau  :ia 
loi  veut  que  les  produits  encore  existants  entre  les  mains  de  l'usufruitier 
au  moment  où  quelques-uns  périssent,  servent  à  recomposer  le  troupeau. 
— La  loi,  évidemment,  suppose  que  le  nombre  de  têtes  dont  le  troupeau 
66  composait  originairement  a  été  déterminé;  autrement,  il  n'y  aurait 
pas  de  nombre  à  compléter.  (Art.  616,  p.  766.) 

Questions.  —  L*usufruitier  n'est  pas  tenu  d'acheter  des  animaux  pour 
remplacer  ceux  dont  il  a  disposé  pendant  que  le  troupeau 
était  au  complet,  si  depuis  lors  des  animaux  ont  péri. 
(P.  768.) 

L'usufruitier  doit  remplacer  non-seulement  les  têtes 
mortes,  mais  encore  celles  qui  sont  décrépites  et  cassées 
de  vieillesse.  (P.  769.) 

Il  va  de  soi  que  l'usufruitier  ne  répond  ni  des  cas  fortuits  ni  de  la  force 
majeure. 

Procès.  —  Conservation  de  la  chose. 

L'usufruitier  supporte  les  frais  des  procès  relatifs  h  l'exercice  de  son 
droit  et  les  condamnations  qui  peuvent  en  résulter.— Le  nu-propriétaire, 
de  son  côté ,  est  tenu  des  suites  du  procès  qui  concernent  la  nue  pro- 
priété. (Art.  613,  p.  605.) 

Si  le  procès  concerne  la  propriété  et  la  jouissance ,  l'une  et  l'autre 
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doivent  supporter  coDcarremmeDt  1^  frais,  mais  sons  certaines  distiac- 
tions.  (V.  p.  605.) 

Dans  tous  les  cas  où  Tusufruit  a  été  constitué  à  titre  onéreux ,  l'usu- 
fruitier peut  se  faire  indemniser  du  trouble  de  droit  apporté  à  sa 
jouissance. 

L'usufruitier  manquerait  à  Tobligation  qui  lui  est  imposée  de  jouir 
en  bon  père  de  famille,  s'il  négligeait  de  prévenir  le  propriétaire  des 
prétentions  qu'élèverait  un  tiers  à  la  propriété  de  quelque  partie  du 
fonds,  ou  bien  encore  si  la  chose  avait  besoin  de  grosses  réparations.  ^ 
La  loi  ne  détermine  pas  le  délai  dans  lequel  doit  être  donné  cet  avertis- 
sement; le  juge  est  appréciateur  des  circonstances.  (Art.  614^  p.  766.) 

Çu€s/ion.» L'usufruitier  peut,  en  son  nom,  interrompre  la  pres- 
cription; cette  interruption  profitera  au  uu-propriétaire. 

SBCTION   III. 

Comment  l'usufruit  prend  fm. 

L'usufruit  s'éteint  de  dix  manières  : 

l»  Par  la  mort  naturelle  de  l'usufruitier,  et  même,  selon  nous,  par  la 
mort  civile,  à  moins  de  stipulation  contraire;  auquel  cas  le  droit  est 
exercé  jusqu'à  la  mort  naturelle  par  les  héritiers  de  Pusufruitier. 
(P.  771.  ) 

2o  Par  l'expiration  du  terme  pour  lequel  l'usufruit  a  été  accordé  :  le 
droit  s'éteint  de  plein  droit  dès  que  le  terme  est  arrivé.  On  peut  prendre 
pour  terme  la  vie  d'un  tiers  ;  mais  il  ne  faut  pas  confondre  ce  cas  avec 
celui  où  l'usufruit  aurait  été  accordé  jusqu'à  ce  qu'un  tiers  eût  atteint 
un  âge  fixe  :  le  droit  durerait  alors,  nonobstant  la  mort  de  ce  tiers, 
jusqu'à  l'époque  fixée;  il  s'agirait  d'une  question  d'intention  (art.  6301. 
— La  règle  est  différente  lorsque  l'extinction  est  subordonnée  à  une  con- 
dition :  il  faut  alors  recourir  à  l'autorité  du  juge  pour  la  faire  pro- 
noncer. 

S"»  Par  Im  consolidation,  c'est-à-dire,  lorsque  l'usufruitier  acquiert 
la  nue-propriété  d'une  manière  incommutable. 
40  Par  le  non-usage  du  droit  pendant  80  ans. 
â**  Par  la  prescription  :  il  faut  trente  ans  de  possession  pour  acquérir 
ce  droit;  ou  dix  ou  vingt  ans,  suivant  les  cas,  lorsque  le  possesseur  t 
titre  et  bonne  foi. 

Cette  cause  d'extinction  ne  peut  concerner  que  les  immeubles  :  l'usa- 
fruit  des  meubles  corporels  s'éteint  dès  que  l'usufruitier  a  cessé  de  les 
posséder  ;  car  ,  en  fait  de  meubles ,  possession  vaut  titre. 

6»  Par  la  perte  totale  de  la  chose  objet  du  droit  d'usufruit  (P.  716.) 
La  perte  est  considérée  comme  totale  quand  la  substance  de  la  chose 
est  changée.  (Art.  623-624.) 

70  Par  une  jouissance  de  trente  ans,  si  l'usufrMÎ^  eçt  apoordé  à  «ae 
commune  ou  à  un  établissement  public:  le  terme  de  trente  ans  est  pour 
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f ifsofviiî&  emUfé  à  um  ^efâdiilié  iMratè,  ee  qttê&i  fê  fermé  de  là  vie 
ponr  l'osiifrolt  conféré  h  des  partieufiets.  (Art.  619 ,  p.  TSO.) 

Question.—On  ne  peut,  par  des  conventions,  étendre  à  plus  de  Irehle 
ans  l'usufruit  conféré  h  une  personne  morale.  (^.  721.) 

8»  Par  Tabus  de  la  {ouiatance.  —  Les  tribunaux  ont  sur  ce  point  un 
pouvoir  absolu  d'apprécialioa. 

Les  créanciers  ont  le  droit  d'inlervemr  dans  l'instance  oomme  ayant 
rexercîce  des  actions  de  leur  débiteur  (1166),  pour  offrir  une  indemnité 
et  des  garanties. — L'usufruitier  peut,  de  son  côté,  faire  les  mêmes  offres 
au  propriétaire. 

Le  tribunal,  appréciateur  souverain  des  circonstances^  peut,  suivant 
les  cas,  ou  prononcer  l'extinction  absolue  de  l'usufruit,  ou  ordonner, 
90U6  certaines  conditions  toutefois ,  h  rentrée  du  propriétaire  dafis  la 
jouissance.  (Art.  6ts,  p.  7t7.) 

La  déchéance  pour  abus  de  jouissance  entrafne,  comme  toutes  les 
autres  causes  de  résolution ,  Fanéantissement  des  droits  que  l'usufruitier 
a  conférés  sur  Timmeuble. 

Question.  —  La  déchéance  pour  abus  de  jouissance,  et  les  autres  me- 
'   sures  que   prescrit    Tarticle  6t8,  s'appliquent,  suivant 
la  nature  de  la  chose  objet  du  droit  d'usufruit,  aon-seule^- 
ment  aux  immeubles,  mais  enoore  aux  bieue  mobiliers. 

9®  Par  la  renonciation  de  l'usafrûilier  h  son  droit:  mais  les  créanciers 
peuvent  attaquer  la  renonciation  faite  à  leur  préjudice,  c^cst-a-diro , 
selon  nous,  faite  en  fraude  de  leurs  droits  (622). 

10<>  Enfin,  par  la  résolution  du  droit  de  celui  qui  a  constitué  l'usu- 
fruit :  Resolutojure  dantiSy  resolvUur  jus  accipientis. 

Toutes  les  cavses  d'extinction  que  nous  venons  d'éÉumérer  ne  sont 
point  applicables  au  quasi*usufruU.  [y.  p.  717.^ 

CHAPITRE  II. 
DE  l'usage  bt  ob  l'h^bitation. 

Foy,  le  sommaire  (p.  784). 

Règles  communes  aux  droits  dusage  et  <]^ habitation.  (P.  785.)  —  Ces 
droits,  tels  que  nous  les  comprenons  sous  l'empire  de  nos  lois,  ne  sont, 
en  réalité,  que  des  usufruits  plus  ou  moins  restreints.  On  peut  poser 
eomme  règle  qtv'ifli  s'établissent  et  se  perdent  de  ^  mdme  manière  que 
iniMfruH.  (Art.  625.) 

Obirrvons  totttefoie  :  P  qiTlls  ne  résulté»!  jamais  d0  la  loi  ;  9*  qi^its 
ne  sont  paesoifmis  à  ki  règle  de  TarticleeiO.  (P.  786.) 

La  personne  appelée  à  en  profiter  doit ,  comme  i'usufiruitier,  jouir  en 
bon  père  de  famille;  par  conséquent ,  donner  caution  et  fournir  les 
mêmes  sûretés  et  garanties.  (Art.  626  et  627^  p.  786.) 

En  ee  qui  eoDeerue  l'usager ,  nous  supposons  qu'il  doit  être  mie  eu 
possession  :  telle  est  la  règle  générale  ;  mais  om  peut  valablement  déroger 
4^  cette  règle. 
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En  effet,  c'est  dans  le  titre  constitutif  qu'il  faut,  avant  tout,  chercher 
la  limite  du  droit:  le  Code  ne  statue  que  pour  le  cas  de  silence  du  titre; 
par  conséquent,  s'il  est  stipulé  que  l'usager  recevra  des  mains  du  pro- 
priétaire les  fruits  nécessaires  a  ses  besoins ,  la  possession  reste  à  ce  der- 
nier; l'usager  se  trouve  alors  ^yoïr fructus  sine  usu.  (Art.  638,  p.  788.) 

On  admet  généralement  (la  raison  d'ailleurs  le  veut  ainsi)  que  le 
propriétaire  doit  conserver  la  possession  lorsque  Tusager  n'abêorfae 
qu'une  faible  partie  des  fruits ,  ou  lorsque  Texploitation  nécessite  des 
connaissances  spéciales  que  ne  possède  pas  l'usager. 

Il  va  de  soi  que,  si  l'usager  n'est  pas  mis  en  possession ,  il  n'a  point  à 
dresser  d'inventaire  ou  d'état  de  situation ,  et  qu'il  est  dispensé  de 
donner  caution. 

Question,  <-  En  l'absence  de  toute  stipulation  contraire ,  l'usager  peut 
vendre  ou  donner  les  fruits  qu'il  a  perçus,  ou  qui  lui  ont 
été  délivrés  pour  ses  besoins.  (P.  789.) 

Du  droit  d'usage,  —  L'usage  donne  droit  à  tous  les  fruits  d'un 
fonds,  mais  seulement  dans  la  mesure  des  besoins  de  l'usager,  besoins 
dont  on  ne  peut  séparer  ceux  de  sa  famille. 

On  entend  ici  par/am//e,  le  conjoint,  les  enfants,  les  serviteurs ,  et 
tous  les  parents  qui  vivent  avec  l'usager  et  auxquels  il  doit  des  aliments. 
(P.  790.)— Comme  la  famille  peut  augmenter  ou  diminuer,  l'étendue  des 
droits  de  l'usager  varie  suivant  ses  besoins. 

Questions,  —  L'usager  perçoit,  à  priori^  sur  le  produit  brut,  ce  qui  est 
nécessaire  a  ses  besoins  et  à  ceux  de  sa  famille ,  h  charge  de 
contribuer  ensuite  aux  charges  usufructuaires  :  c'est  ainsi 
que  doivent  se  concilier  les  articles  630,  635.  (P.  793  ) 

La  distinction  que  faisait  la  loi  romaine  entre  le  droit 
d'habitation  et  l'usage  des  bâtiments  n'est  pas  admise  soos 
l'empire  du  Cjoâe.  (P.  792.) 

Si  l'usager  a  fait  sur  le  fonds  des  améliorations,  oo 
applique  la  règle  générale  de  l'article  555.  (P.  792.) 

L'usager  ne  peut,  a  la  différence  de  l'usufruitier,  ni  céder,  ni  louer, 
ni  hypothéquer  son  droit,  encore  qu'il  absorbe  la  totalité  des  fruits. 

L'usage  d'une  somme  d'argent  ou  autre  chose  fongible  se  confond 
avec  le  quasi-usufruit. 

DudroUdhabitation.--\jb  droit  d'habitation  se  réduit,  pour  celui  qui 
en  jouit,  au  droit  d'occuper  la  maison  avec  sa  famille  :  son  étendue  se 
règle  sur  les  besoins  de  la  personne ,  commecelle  de  l'usage  d'un  fonds  ; 
par  conséquent,  il  ne  peut  ôtre  ni  cédé  ni  loué.  (Art.  632I-634.) 

Les  droits  d'usage  et  d'habitation  n'étant,  ainsi  que  nous  l'avons  dit 
plusieurs  fois,  que  des  droits  d'usufruit  restreints,  et  comprenant  en 
totalité  ou  en  partie  les  avantages  que  l'on  peut  retirer  de  la  chose,  le 
législateur  a  trouvé  juste  de  soumettre  ces  droits ,  dans  la  même  pro- 
portion, aux  charges  usufructuaires.  (Art.  635.) 

L'usage  des  bois  et  forêts  est  soumis  a  des  règles  partîculièifi. 
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DES   SERVITUDES   OU   SERVICES   FONCIERS. 
(Décrété  le  31  Janvier  1804 ,  promulgué  le  10  février.} 


Nous  ayoDs  détermiDé ,  dans  le  titre  précédent ,  les  principaux  ca- 
ractères des  servitudes  en  général  :  nous  avons  vu  que  ce  sont  des  cho- 
ses incorporelles,  car  elles  ne  consistent  que  dans  un  droit,  et  qu'elles 
oouslituent  des  démembrements  de  la  propriété  sur  laquelle  elles  pèsent, 
puisqu'elles  restreignent  ses  attributs. 

Nous  avons  distingué  deux  espèces  de  servitudes  : 

1*  Les  servitudes  personnelles,  c'est-k-dire, celles  qui  sont  dues  h  la 
personne  ; 

3<>  Les  servitudes  réfilles  (ou  services  fonciers),  ainsi  appelées 
parce  que  ce  sont  des  droits,  des  appartenances,  des  dépendances  de 
l'héritage  dominant;  parce  qu'elles  suivent  cet  héritage  entre  les 
mains  des  divers  détenteurs  ;  en  un  mot ,  parce  qu'elles  ne  consfliluent 
oi  une  propriété ,  ni  une  copropriété  ,  mais  une  manière  d'être  de  la 
propriété. 

Comme  la  loi  n'a  point  qualifié  de  servitudes  les  charges  établies 
en  faveur  d'une  personne,  il  s'ensuit  que  cette  expression  employée 
seule  ne  s'entend  que  des  services  fonciers. 

Souvent  il  est  difficile  de  reconnaître  si  le  droit  revendiqué  constitue 
une  servitude  ou  une  copropriété  :  les  tribunaux  doivent  alors  pro- 
noncer eu  égard  aux  circonstances. 

Les  auteurs  du  Gode  ont  réuni,  dans  le  premier  et  le  deuxième  cha* 
pitre,  plusieurs  dispositions  qui  sont  plutôt  relatives  aux  droits  et  aux 
obligations  sur  le  voisinage  qu'aux  servitudes  proprement  dites  :  telles 
sont  notamment  celles  qui  concernent  le  bornage  et  le  droit  de  se  clore. 

La  loi  détermine  dans  les  articles  637-639  le  caractère  et  les  sources 
des  servitudes;  puis  elle  s'occupe ,  dans  trois  chapitres  particuliers, 
des  servitudes  qui  dérivent  de  la  situation  des  lieux ,  de  celles  qui  sont 
établies  par  la  loi ,  et  de  celles ,qui  proviennent  du  fait  de  l'homme. 

On  nomme  héritage  dominant  y  le  fonds  à  qui  est  due  la  servitude; — 
héritage  servant ,  celui  qui  la  doit  —  La  loi  n'exige  pas  que  les  hérita- 
ges soient  contigus ,  ni  même  qu'ils  soient  voisins  :  il  suffit  que  l'un 
puisse  tirer  de  l'autre  des  avantages  réels. 

637  —  Une  servitude  est  une  charge  imposée  sur  an  héritage 
pour  Tusage  et  l'utilité  d'un  héritage  appartenant  à  un  autre 
propriétaire. 

»  Cette  définition  est  exacte  et  complète;  elle  renferme  en  peu  de 
mots  les  quatre  caractères  essentiels  de  la  servitude. 
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Une  servitude  est  une  charge  :  car  elle  est  onéreuse  pour  le  fouds 
grevé ,  et  dîmioue  d'autant  sa  valeur.— Mais  la  servitude  est  un  droit 
relativement  à  Théritage  à  qui  elle  est  due  :  droU  et  servitude  sont  deux 
termes  corrélatifs  :  par  exemple ,  la  faculté  de  passer  sur  le  fonds  du 
voisin  est  un  droit  ;  Tobligation  de  souffrir  ce  passage  est  une  charge. 

Cette  qualiilcalion  de  charge  démontre  suffisamment  que  la  servi- 
tude ne  doit  être  confondue  ni  avec  la  propriété  superficielle  ou  souter- 
raine, laquelle  réunit  tous  les  caractères  et  produit  tous  les  effets  d'une 
propriété  ordinaire  ivof.  art.  558);  ni  avec  la  propriété  indivise,  soit 
que  l'indivision  puisse  cesser  par  Teffet  d'un  partage  on  d'une  lîcita- 
tion  (1815),  sott  qu'elle  subsiste  par  la  nature  des  choses  ou  par  l'auto^ 
rilé  de  la  loi.  —  D'une  part,  Texercice  du  droit  de  propriété  est  pHu 
étendu  que  l'exercice  d'une  servitude  ;«- d'autre  part ,  ces  droits  sonl 
soumis  à  des  règles  différentes ,  quant  à  leur  acquisition ,  à  leur  conser- 
vation et  a  leur  extinction. 

Du  principe  que  la  servitude  est  une  charge ,  et  non  une  portion  d« 
fonds ,  non  pars  substantiœ  fnndi ,  sed  accidens ,  it  résulte  :  !•  qu^elle 
n'est  pas  susceptible  d'hypothèque;  —  T»  que  l'acte  par  lequel  on  con- 
fère un  droit  de  servitude  n'est  pas  assujetti  à  la  transcription  (9S9, 
2181);  —  S^que  cet  acte  n'est  pas  résoluble  par  voie  d'eodière  (3185 
C.  C.  );  —  4<>  enfin,  que  l'acquéreur  n'a  pask  craindre  les  suites  ée  la 
sommation  dont  il  est  parlé  art.  2188.  —  La  servitude ,  à  la  différence 
de  l'hypothèque,  s'établit  suffisamment  par  titre ,  encore  que  ce  litre 
n'ait  reçu  aucune  publicité,  pourvu  que  l'acte  ait  acquis  date  certaine 
au  moment  où  un  tiers  devient  propriétaire  du  fonds  assujetti.  (Dur., 
n»  564;  voy.  Selon,  n*  2  et  suiv.) 

Imposée  sur  un  héritage  [i) ,  ^  c'eslMiîre,  sur  des  immeubles  par 
nature,  susceptibles  d'une  propriété  privée ,  sur  de»  immeubles  réels  et 
non  flctib,  tels  que  le  droit  d'usufruit. 

Du  principe  que  la  servitude  est  due  par  la  chose  et  oen  pnrla  per- 
sonne,  il  résulte  : 

i»  Qu'elle  s'éteint  par  la  deslraetioa  de  cette  chose,  mais  qu'il  est 
eontre  sa  nature  de  cesser  par  la  mort  du  propriétaire; 

80  Que  la  servitude  ne  consiste,  de  la  part  dn  propriétaire  du  fonds 
servant ,  qu'à  souffrir  l'exercioe  du  droit  de  servitude  et  à  ne  pas  Caire  ; 
car  un  feads  ne  peut  èire  obligé  à  foire  ou  adonner.— Celte  règle,  puisés 
dans  le  droit  romain  et  adoptée  comme  axiome  par  tous  les  auteur» ,  est 
consacrée  par  les  art.  807  et  690  du  Code  civil  {voy,  pourtant  l'art.  608). 

Ainsi ,  on  ne  saurait  imposer^  h  titre  de  servitude,  au  propriétake 
d'un  héritage  voisin,  la  charge  de  planter  sur  cet  héritage  des  arbres 
ou  des  bosquets  :  une  pareille  convention  ne  constituerait  qu'une  obli- 
gation. 

Il  faut  donc  se  garder  de  conlènéire  les  servitudes  avee  les  obliga- 
tions :  la  servitude  suit  l'immeuble  entre  les  mains  dea  divers  posses- 

(i)  DaosMD  «ccepllon  prteMTe,  1«  att  Mrttafc  détl^M  toit  ce  «1*00  M^^lert  nar  tok  4e 
auecetslon.  —  Dan«  le*  anciennes  cootumat,  ae  not  a  éit  eiqplojé  pour  flgniSer  les  losBrubics 
Técls.  C'ait  CD  ce  sens  qall  est  employé  par  le  Code. 
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seurs;  l'obligation  ne  lie  que  la  personne  qui  s'est  obligée  et  ses  héri- 
tiers; elle  confère  au  créancier  le  droit  d'exiger  qu'une  chose  soit  faite 
ou  donnée.  —  Le  propriétaire  du  fonds  servant  ne  peoi  forcer  le 
propriétaire  du  fonds  dominant  à  consentir  l'extinction  de  la  seryi- 
tude  ;  car  la  servitude  est  un  démembrement  de  la  propriété,  et  nul 
ne  peut  être  forcé  de  vendre  sa  chose;  l'obligation  s'éteint  par  le 
payement.  —  La  servitude  procure  un  droit  réel  ;  l'obligation  donne 
au  créancier  une  action  personnelle  ;  —  on  peut  forcer  le  propriétaire 
à  souffrir  l'exercice  d'une  servitude  ;  l'obligation  de  faire  ou  de  ne  pas 
faire  se  résout  en  dommages-intérêts. 

30  Pour  PutilUé  cTun  autre  A^rtYagfc.— C'est  lace  qui  distingue  prin- 
cipalement le  servitudes  des  droits  d'usufruit,  d'usage  et  d'habitation. 
Nonobstant  ces  mots  :  pottr  Putilité,  il  est  certain  que  le  simple 
agrément  suffirait  (1),  car  la  valeur  du  fonds  se  trouverait  alors 
augmentée. 

Nul  ne  peut  établir  de  servitudes  qui  ne  seraient  d'aucune  utilité 
possible  pour  son  héritage  :  mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'utilité  soit 
actuelle  ;  on  peut  fort  bien  stipuler  une  servitude  pour  un  b&timentqùe 
l'on  se  propose  de  construire;  par  exemple  y  un  droit  de  vue  (2). 

Nous  avons  dit  que  la  loi  ne  reconnaît  pas  de  servitudes  personnelles  : 
mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  l'existence  d'une  servitude  ne  puisse  être 
limitée,  par  exemple,  à  la  vie  du  possesseur  actuel  :  la  perpétuité  n'est 
pas  de  l'essence,  mais  de  la  nature  des  servitudes  (8)- 

Du  principe  que  la  servitude  est  due  à  l'héritage^  il  résulte  :  l»  que 
le  nouveau  propriétaire  du  fonds  pourrait  user  de  la  servitude  >  quand 
même  il  n'en  serait  pas  fait  mention  dans  l'acte  d'acquisition  :  la  servi- 
tude, en  effet,  est  une  qualité,  une  manière  d'être  de  la  propriété;  — 
3<>  que  la  servitude  ne  s'éteint  point  par  la  mort  de  celui  qui  l'a  con- 
sentie;—8»  qu'elle  est  due  è  chaque  partie  de  l'héritage  dominant, 
et  qu'elle  affecte  également  chaque  partie  du  fonds  servant  :  ce  droit 
est  par  conséquent  indivisible  dans  son  essence ,  puisque  chaque 
partie  de  Théritage  dominant  en  use  pour  le  loutdans  la  limite  qui  lui 
est  propre;  mais  il  est  susceptible  de  restriction  dans  son  exereîee  (4)  ; 
—  40  que  l'héritage  servant  doit  être  assez  rapproché  du  fonds  domi- 
nant pour  que  ce  dernier  puisse  retirer  l'utilité  ou  l'agrément,  objet  du 
droit  de  servitude  ;  mais  la  contiguïté  n'est  pas  essentielle  :  une  servi- 

(1)  Pardessus,  n*  IS;  Toalllcr,  t.  S,  no^  59S  et  sniT.;  Pardessas,  o»  14;  Dor.,  ii«  449. 

(S)  Touiller,  t.  9,  noa  59S  et  sul?.;  Pardessus,  ii«  14;  Dor.,  a«  443;  Zaeb.,  p.  68. 

(S)  Cass.,  7  tttrlcT  1825,  Der.  Pal. 

(4)  Solon,  ne  15;  Dur.,  dm  466  et  sulv.;  Zach.,  p.  68.— f'oy.  cep.  Touiller,  nos  78i  et  soIt.; 
Pardessus,  »••  t%  etsolT.,  6S  et  soir.;  Farard,  Rép..  Serv.,  n«  3;  et  Dalloz,  Serr.,  sect.  l^*,  ar- 
Ueto  !•'.  Ces  auteurs  se  peuseat  pas  que  le  droit  de  sorrltnde  soit  lodltlslble  :  si  wla  étaK , 
dlseol-tls,  les  serTllndes  pourraient  être  restreintes  par  >•  prescription  (708)  ;  après  le  partafe, 
la  Joulsssnce  d'un  seul  conserreralt  le  drclt  m^me  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  re&ereeraient  pas  ;  U 
n'y  auraltjamalslleu  d'appliquer  l'art.  709.  Ce  raisonnement  n'est  pas  concluant:  sans  doute, 
le  droR  peut  s'ilelndre  pour  partie;  mais  toujours  wt-ll  qu'il  subsiste  en  totalité  pour  ce  qui 
reste ,  et  qu'il  s'exerce  pour  le  tout  dans  cette  limite  ;  que  le  fait,  dans  l'exécution,  n'est  aoscep- 
Uble  de  dWlslon  ni  matérieUe  nlkiteUcclM|le  :  par  «aeippla«  I9  dMlt  de  pamaft  m  pMt  l'eier- 
eer  pour  partie  (Ul  7) . 
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tude  peut  exister  entre  deux  fonds  séparés  par  un  aulre  fonds  intermé- 
diaire.—En  vue  de  prévenir  le  doute  qui  aurait  pu  8*élever  à  cet  égard , 
le  conseil  d'État  a  retranché  de  la  rédaction  définitive,  sur  les  observa- 
tions du  tribunat,  le  mot  voisin  ^  qui  se  trouvait  dans  le  projet  (1). 

Lorsque  Tacte  n'exprime  pas  que  la  concession  a  lieu  au  profil  de  tel 
héritage,  il  est  quelquefois  difficile  de  reconnaître  si  cette  concession 
est  établie  en  faveur  d'un  fonds  ou  en  faveur  d'une  personne  :  dans  le 
doute,  on  doit  considérer  la  servitude  comme  réelle,  lorsque  le  droit 
augmente  la  valeur  de  l'héritage,  et  comme  personnelle ,  s'il  a  pour 
unique  objet  de  procurer  un  agrément  à  la  personne:  par  exemple, 
la  stipulation  qu'on  pourra  pêcher  ou  chassersur  un  héritage,  ou  qu'un 
individu,  qui  n'a  point  de  terres,  pourra  mener  paître  quelques 
bestiaux  sur  un  fonds,  ne  constitue  qu'un  droit  d'usage. — Celle 
qui  confère  le  droit  d'aller  faire  du  vin  à  un  pressoir,  ou  d'aller  moudre 
à  un  moulin  du  grain  produit  par  un  héritage  déterminé ,  a  pour  objet 
une  véritable  servitude  (Dur.,  n»*  33  etsuiv.)* 

X'utillté  résulte  de  la  situation  des  lieux ,  des  termes  de  la  loi ,  on  elle 
est  reconnue  par  lès  parties.  (Art.  639.) 

4®  ^appartenant  à  un  autre  propriétaire,  —  On  ne  peut  avoir  de  ser- 
vitude sur  son  propre  fonds,  car  le  droit  do  propriété  renferme  la 
jouissance  la  plus  absolue  :  Nemini  re$  sua  servit.  Mais  .on  peut 
établir  une  servitude  au  profil  d'un  fonds  dont  on  est  propriétaire  ex- 
clusif,  sur  un  autre  dont  on  a  seulement  la  copropriété,  et  réciproque- 
ment :  au  moment  du  partage,  la  servitude  s'éteindra  pour  partie ,  par 
l'effet  de  la  confusion. 

Tous  les  biens  immeubles  qui  sont  dans  le  commerce ,  qu'ils  appar- 
tiennent à  des  particuliers ,  à  des  établissements  publics  ,  à  des  com- 
munes ou  ë  ritat,  peuvent  être  grevés  de  servitudes,  pourvu  que 
ces  charges  soient  compatibles  avec  l'usage  auquel  les  biens  sont  des- 
tinés (Toullier,  no*  419  bis,  473  et  suiv.  ). 

Les  biens  composant  l^s  apanages  ne  peuvent  être  grevés  de  servi- 
tudes (art.  74  de  la  loi  do  80  janvier  1810;  art.  10  de  la  loi  du  8  novem- 
bre 1814). 

688 — La  servitude  n'établit  aucune  prééminence  d*aii  héri- 
tage sur  Tautre. 

!  »  es  On  nomme  prééminence ,  toute  distinction  politique  ou  morale: 

I  par  exemple  ,  la  prééminence  d'un  prince  sur  les  citoyens.—  La  féoda- 

I  lité  avait  donné  aux  nobles  une  prééminence  sur  les  roturiers;  la  même 

I  distinction  existait  entre  les  biens  :  ainsi ,  l'on  distinguait  les  biens 

I  nobles  des  biens  roturiers.  —  Afin  que  les  services  fonciers  ne  puissent 

jamais  être  une  occasion  de  reproduire  ces  sortes  de  divisions,  le  Code 

»  (t)  Loeré,  LégteL,  i.  8,  p.  584,  no  t  ;  Ftaet,  p.  t82;  Toulltor,  n»  995;  PardMna,  ii«  iS  et 

I  «Ut.;  Dur.,  iim  454  et  nilr. 
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déclaré,  par  une  disposition  formelle ,  que  la  servitude  o'élabUl  aucune 
préémineoce  d'un  héritage  sur  Tautre. 

639— Elle  dérive  ou  de  la  situation  nalurelle  des  lieux,  oa 
des  obligations  imposées  par  la  loi,  ou  des  convmiioni  (1) 
entre  les  propriétaires. 

-"-  Les  servitudes  peuvent  dériver  : 

1«  De  la  situation  naturelle  des  lieux  ; 

S<»  Des  obligations  imposées  par  la  loi.  —  A  proprement  parler,  les 
servitudes  de  la  première  classe  sont  également  imposées  par  la  loi  ;  par 
exemple,  c'est  elle  qui  oblige  les  propriétaires  inférieurs  à  ne  point 
élever  de  digues  qui  empêcheraient  l'écoulement  des  eaux  sur  leur 
fonds,  et  qui  interdit  aux  propriétaires  des  fonds  supérieurs  le  droit 
de  réunir  les  eaux  sur  un  seul  point,  si  la  position  des  fonds  inférieurs 
peut  en  être  aggravée. 

Mais  on  justifie  cette  distinction,  en  considérant  uniquement  la  cause 
des  charges  et  obligations  dont  les  héritages  voisins  sont  tenus  les  uns 
envers  les  autres. 

Envisagées  sous  ce  rapport,  tes  servitudes  qui  dérivent  de  la  situation 
des  lieux  sont  des  effets  de  Tordre  de  la  nature  :  c'est  la  nature  seule 
qui  les  constitue,  qui  les  impose  sur  les  héritages  ;  la  loi  civile  ne  fait 
que  confirmer  leur  existence  et  régler  leurs  effets. 

Il  en  est  autrement  à  Tégard  des  servitudes  dites  légales  :  ces  sortes 
de  servitudes  sont  purement  arbitraires  ;  elles  ne  doivent  leur  existence 
qu'à  la  loi  seule  ;  ce  sont  des  modifications  du  droit  de  propriété,  modi- 
•  fications  que  le  législateur  a  cru  devoir  établir,  soit  dans  l'intérêt  géné- 
ral, soit  dans  Tintérôl  des  particuliers. 

30  Du  fait  de  l'homme.  —  Les  servitudes  de  cette  troisième  classe  sont 
les  véritables  servitudes;  celles  comprises  dans  les  deux  premières  sont 
plutôt  des  obligations  qui  naissent  du  voisinage,  des  restrictions  du  droit 
de  propriété,  des  engagements  qui  se  forment  sans  conventions  (1370) , 
que  des  servitudes.  Nonobstant  leur  existence,  les  fonds  sont  réputés 
libres;  tellement,  que  la  vente  qui  en  serait  faite  avec  déclaration 
qu'ils  sont  francs  de  toutes  charges  ne  donnerait  à  l'acheteur  aucun 
recours  contre  son  vendeur;  car,  nous  le  répétons,  ce  sont  moins 
là  des  servitudes,  des  charges  de  la  propriété ,  que  de  simples  modes 
d'exercice  du  droit  do  propriété  :  le  vendeur  ne  garantit  que  les 
servitudes  qui  ont  été  imposées  par  lui  ou  par  ses  prédécesseurs.— 
Les  servitudes  proprement  dites  consistent  à  changer  ce  qui  est  éta- 
bli par  la  nalure  ou  par  la  loi,  à  souffrir,  en  un  mot,  ce  qui  est  con- 
traire an  droit  commun.  Exemple  :  la  loi  défend  au  propriétaire  d'un 
fonds  inférieur  d'élever  aucune  digue  qui  puisse  gêner  l'écoulement  des 
eaux  sur  son  fonds ,  voilà  le  droit  commun  :  le  propriétaire  de  ce  fonds 

(1)  TfrnM  impropre  ;  Il  blltlt  dire  :  da  Alt  tfe  l'koaiiM.  Uoe  lerrltodr ,  en  effet ,  pêvt  «tre  ao> 
q.!'^:-  pir  «inntUon,  par  testament  ou  par  prescription  (600). 
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imposerait  au  fends  supérieur  une  senFîtudc,  s'il  acquérait  H  droit  de 
faire  des  travaux  pour  empocher  cet  écoulemeut.  —  Pareiltement ,  si 
l'un  des  propriétaires  acquiert  ie  droit  de  planter  des  arbres  à  une  dis- 
tance moindreque  celle  qui  est  fixée  par  la  loi ,  le  fonds  voisiil  se  trt^nve 
grevé  d'une  féntabie  servitude  (f). 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES  SSaVITUDIfiS  QUI  DBRIVBRT  DS  LA  STrUATION  DES  Ufetll. 

La  loi  pose  en  principe  que  les  fonds  inférieurs  sont  assujettis  à  re- 
cevoir les  eaux  qui  découlent  na^tire//c»men^  (640)  d'un  fonds  supérieur; 
puis  elle  détermine  les  droitsdont  elles  peuvent  être  Tobjet. 

Le  propriétaire  du  fonds  dans  lequel  se  trouve  une  source  peut,  en 
vertu  du  principe  que  la  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  dn 
dessus  et  du  dessous ,  s'emparer  de  l'eau  à  sa  sortie  eteu  faire  ce  qu'il 
juge  convenable  (641). 

Cette  règle  souffre  exception  :  1®  lorsque  l'eau  est  nécessaire  aux  habi- 
tants d'une  commune  (643);-*2o  lorsqu'un  propriétaire  voisin  a  aeqois 
des  droits  sur  la  source  (642). 

Une  fois  que  l'eau  a  pris  soti  cours  naturel ,  les  propriétaires  des  hé* 
ritagcs  qu'elle  traverse  ou  qu'elle  borde  acquièrent  des  droits  sur  cetie 
eau  (644) ,  mais  dans  certaines  limites»  fondées  sur  les  rapports  du  voi- 
sinage. 

L'article  645  pose  quelques  principes  généraux  sur  la  manière  de  ter- 
miner les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  les  copropriétaires 
auxquels  les  eaux  sont  utiles. 

Les  art.  646  et  647  sont  relatifs  au  droit  de  bornage  ;  ^  Tact.  646,  au 
droit  dQ  se  clore. 


Etendue  de  la  servitude  imposée  aux  fonds  inférieurs, 

640 — Les  fonds  ioférieurs  srat  assujettis  envers  ceux  qui 
sont  plus  élevés ,  à  recevoir  les  eaux  qui  en  décoaleùt  natu- 
rellement sans  que  la  main  de  Thomme  y  ait  contribué. 

Le  propriétaire  inférieur  ne  peut  point  élever  de  digue  qui 
empêche  cet  écoulement. 

Le  prof>riétaire  supérieur  ne  peut  rien  faire  qui  aggrave  la 
servitude  du  fonds  inférieur. 

ca  Les  fonds  inférieurs  sout  assujettis  à  recevoir  les  eaux  (2)  qui  dé* 

(t)  Parde&sas,  n»  95;  Toallier,  t.  S,  no591;  Zacb.,  p.  52. 

(2)  si  le  dommage  est  considérable  et  qu'il  pu^  être  dlmloaé  sans  quMl  en  réaolte  an  gnai 
pvéïiadlMponr  le  fonds sopérMir.  1er  titbaofox  peuvent  ordonner  des  mesures  eonrenables,  saïf 
.  (DelT.,  p.  162,  n«  3.) 
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ooalent  des  héritages  supérieurs  oatwelIciBent,  e'est-à-dire,  sans  que  la  . 
mahi  de  rkomme  y  ail  contribué)  hsrs  même  que  ces  eaux  leur  seraient 
nuisibles ,  et  cela,  sans  pouvoir  exiger  aucune  indemnité  ;  car  nul  n'esl 
tenu  des  effets  de  la  naCure  |1). 

Celle  diaposilion  est  applicable  aux  ea«x  pkiirialce ,  qaand  même 
le  propriétaire  rectfrait  qm  eaui  du  fonds  snpériesr  ;  à  otlles  qui 
déoônleni  des  terres  par  infiltration;  enfin,  aux  eaux  de  sewce, 
puisque  c'est  la  nature  qui  imprime  h  ces  eaux  la  dkeetiMi  qu'elle»  ani- 
vent  (9). 

Mais  elle  ne  Rappliquerait  ni  aux  eaux  de  ménage  ou  do  fabrique,  tti 
à  celles  qui  déoouleraienl  des  toits  ou  deségouls  (8) ,  parce  que  la  dire^ 
tleor  des  eaux  profieAdrait  alors  du  fait  de  Thomme  :  le  propriétairu 
supérieur  doit  s'arranger  de  manière  à  les  conserver  dans  un  réeervuiff 
ou  II  leur  procurer  un  écoulement  sur  1»  voie  puèlique  (4). 

Si  par  succession  de  temps»  et  par  Tef  lai  de  la  slagnalioB  des  eaux  au 
autre  cause  naturelle,  un  fossé  établi  sur  le  fondb  inférieur  s'était  com- 
blé de  manière  il  f^LÏre  refluer  les  eaux  sur  le  fonds  supérieur  ^  nous 
pensons  que  le  propriétaire  du  fonds  inférieur  aérait  tenu  de  faire  le 
curage  b  ses  frai».-* Vainement  objectera*t-oa  qu'une  servitude  se 
peut  Jamais  consister  k  faire,  maïs  seulement  a  souffrir  ou  à  ne  pas 
faire  (Dur.,  n*  161  ;  Delv.,  p.  109,  n*a)  (5)  :  ii  s'agit  principalement  îeî 
d*une  manière  d'être  de  la  propriété  ;  ce  n'eet  point  là  une  servitude 
proprement  dite. 

Si  une^igue  qui  se  InNive  sur  le  fonds  supérieur  vient  h  être  ren* 
versée ,  le  propriétaire  inférieuf^  auquel  la  chute  de  l'eau  serait  alors 
plus  dommageable,  pourrait  faire  rétablir  la  digue,  mais  ii  ses  frais, 
poiMTVu  qu'il  n'en  dOt  résultCFaoeun  préjudice  poiir  ie  fonds  supérieur. 

La  propriétaire  du  fonds  inférieur  ue  peut  se  soustraire  à  la  servitude 
de  cours  d'eau  ;  car  c*est  là  une  charge  imposée  par  la  nature  elio* 
naême:  il  esien  conséquence  privé  du  droit  d'élever  aucune  digue  qui 
puisse  gêner  ou  détouraei  oeL  écoulement. 

Mais  riea  ne  s'oppose  à  ee  que  le  propriétaire  dont  l'hériiai^  est  bordé 
pnrua  fleuve,  une  rivière  ou  tti>  tormnt,  élève  des  digues  ou  autre» 
kravauxjpourgaramir  sa  propriété,  lors  même  que  ces  ttavaux  feraient 
refluer  les  eaux  sur  le  fonds  voisin  :  le  propriétaire  de  ce  fonds  est 

(1)  Cett«  disposition  n'est  pas  restreinte  aox-eM»  :  «l^es  portions  de  terrains  on  des  rochers, 
par  exemple,  tombaient  d'un  fonds  sapérleur,  le  propriétaire  du  fonds  inférienr  ne  poorrait  exi- 
ger ancone  indemnité  i  raison  do  ee»  accidents  (1382  et  1380).  —  Le  propriétaire  supérieur 
aurait  le  droit  de  reprendre  sa  ctiose ,  poorvu  qu'elle  ne  fût  pas  encore  incorporée  an  fonds  lofé- 
rienr  (ff.,  de  daama  U^^êeU^  l  9, 1 1).  (Solid,  no*  61  et  snlv.;  —  Csm.,  29  ntvembr»  iSSS»  SL^ 
S3,  t,  98.) 

(S)  Dur.,  no  153;  Pardessus,  w»  82;  —  Cass.,  18  Juin  1814,  Det.  Pal;  Rouen,  28  Juillet  1845, 
Pal.,  t846s  1,  314. 

(S)  Pardeasns, no  82;  Dur.,  n^  154;  Delv.,  t.  !•',  p.  378;  —  Golmar,  5  mai  1819;  Gass.,  15  man 
1830. 

(4)  Oam.,  8  Janvier  1834.  Pal. 

(5)  Pardessas,  n»  92;  Solon,  serrltodes,  ■•  46.  L'aoCorilé  adoMstratt?»  pmit  Imioaer  odle 
obligation  aux  prop«Mialre>  taf«rl«vsé4lmfM  dnna.  Vétcadw  4t  a&  prspiiélé.  (U  d»20  Mût 
1790;  28  septembre  1791,  t.  2,  art  18;  14  floréila»  II.) 
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libro  de  faire  les  mêmes  travaux  de  son  côté  (i).  —  Du  reste,  Tud  et 
l'autre  propriélaire  doivent  se  cooformer  aux  règlements  sur  les  cours 
d'eau. 

Le  propriétaire  supérieur  ne  peut  rien  faire  qui  aggrave  la  servitude 
du  fonds  inférieur,  quand  même  les  deux  fonds  seraient  séparés  par  la 
voie  publique  (2)  :  il  ne  pourrait,  par  exemple,  changer  le  cours  natu- 
rel des  eaux,  soit  en  les  rassemblant  sur  un  seul  point,  soit  en  leur 
donnant  un  écoulement  plus  rapide  ;  toutefois ,  libre  à  lui  de  faire  les 
travaux  nécessaires  ou  même  simplement  utiles  à  la  culture  de  son 
héritage,  selon  Tusagedu  pays,  par  exemple,  des  sillons  dans  une  terre  en- 
semencée, ou  des  fossés  pour  assainir  la  vigne  :  la  loi  entend  seulement 
interdire  les  travaux  qui  ne  sont  point  indispensables  à  l'exploita- 
tion (8). 

Les  changements  dans  le  genre  de  culture  ne  sont  point  prohibés, 
alors  même  qu'ils  auraient  pour  résultat  de  transmettre  les  eaux  avec 
plus  de  rapidité  ou  d'abondance  (4). 

A  plus  forte  raison ,  le  fonds  inférieur  ne  serait-il  point  assujetti  à 
recevoir  les  eaux  qui  découleraient  du  fonds  supérieur ,  si  la  direction 
des  eaux  (qui  coulaient,  par  exemple,  sur  un  autre  fonds)  avait  été 
changée  ;  car  Técoulement  ne  serait  plus  l'effet  de  Tordre  de  la  nature, 
mais  le  résultat  des  travaux  de  l'homme. 

Dans  tous  les  cas ,  lorsque  des  travaux  ont  été  faits  par  le  propriétaire 
du  fonds  inférieur  pour  empêcher  Técoulement  naturel  des  eaux;  ou 
par  le  propriétaire  supérieur ,  soit  pour  détourner  leur  cours,^it  pour 
aggraver  la  servitude  du  fonds  inférieur ,  la  partie  lésée  a  le  droit 
d'exiger  que  les  choses  soient  rétablies  dans  leur  premier  état. 

Si  l'auteur  des  ouvrages  n'est  pas  connu,  la  destruction  a  lieu  anx 
dépens  de  celui  qui  devait  en  profiter ,  d'après  l'adage  :  Isfecit  cuipro- 
dest. 

—SI,  par  des  travaux  d'art,  le  propriétaire  d'nn  fonds  fait  surgir  à  la  surfiioeda 
sol  des  eaux  souterraines ,  le  propriétaire  du  fonds  inftrienr  est-il  obligé  de  rece- 
voir ces  eaux  ?  w  Dar.,  n<*  lee ,  se  prononce  d'ooe  manière  absolue  pour  la  néga- 
tlfe,  par  argument  de  l'article  640.  w«  Nous  restreindrons  cette  décision  au  cas  où 
Il  serait  impossiJdle  de  faire  écouler  les  eaux  sur  la  ?oie  publique  —  Dans  tons  la 
cas ,  le  propriétaire  inférieur,  forcé  de  recevoir  les  eaux,  pourrait  exiger  une  in- 
demnité (5). 

Propriété  des  sources, 

661  —  Celui  qui  a  une  source  dans  son  fouds  peut  en  user  à 
sa  volonté ,  sauf  le  droit  que  le  propriétaire  du  fouds  infé- 
rieur pourrait  avoir  acquis  par  titre  ou  par  pre^ription. 

^1)  SoIOD,  n»  iS;  D«lt.,  p.  162,  n»  S;  —  Alx,   IS  mal  18IS;  0..  Servitude»  p.  tt;  Der.  M. 

(t)  Casa.,  8  Janvier  18S4,  Pal. 

(S)  PardeasDs,  n»  84;  Touiller,  n*  509;  Dur.,  u»  iOB. 

(4)  Pardetaaa,  n»  86;  Selon,  no  13;  —  Casa..  St  mal  IS48,  Pal.,  IS48. 1,  tS4. 

(5)  Pardeaaoa,  n«  82;  Zacb.,  p  S4;  Soloo,  Vf»  24. 
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»  Tant  que  l'eau  se  trouve  dans  le  sein  de  la  lerre,  elle  appartient 
au  propriétaire  du  sol  (552)  ;  il  peut  donc  s'en  emparer  k  sa  sortie , 
creuser  des  bassins ,  des  canaux ,  ou  Taire  tels  autres  ouvrages  que  bon 
lui  semble  pour  Tempêcher  de  s'écouler  sur  le  fonds  inférieur ,  sans  que 
le  propriétaire  de  ce  fonds  puisse  s'en  plaindre ,  à  moins  qu'il  n'ait 
acquis  par  titre  ou  par  prescription  un  droit  de  servitude  sur  le  cours 
d'eau  (]). 

Lors  môme  que  le  propriétaire  supérieur,  en  creusant  dans  son  fonds, 
aurait  coupé  une  veine  d'eau  souterraine  qui  alimentait  le  puits  du  pro- 
priétaire inférieur,  ce  dernierserait  privé  de  toute  action,  car  son  voisin 
n'aurait  fait  en  cela  qu'user  de  sod  droit  de  propriété.— Peu  importerait 
que  l'eau  alimentât  une  fontaine  dont  l'usage  était  nécessaire  à  une 
commune  :  la  loi  ne  distingue  pas  (2).  Vainement  invoquerait-on  l'ar- 
ticle 643  :  cet  article  ne  statue  que  pour  le  cas  où  un  propriétaire  a  sur 
son  fonds  une  source  qui  jaillit;  on  ne  peut  étendre  arbitrairement 
la  règle  ainsi  limitée  au  cas  où  il  a  seulement  des  veines  d'eau  dans 
son  fonds,  car  toute  disposition  limitative  forme  exception  au  droit 
commun  ;  dès  lors  il  faut  la  restreindre  aux  termes  dans  lesquels  elle 
est  conçue. 

Toutefois,  les  tribunaux  peuvent  réprimer  ces  entreprises ,  s'ils  re- 
connaissent qu'elles  sont  inspirées  par  la  malveillance ,  et  qu'il  ne  doit 
en  résulter  aucune  amélioration  pour  la  propriété,  ou  aucun  avantage 
personnel  pour  le  propriétaire  (Pardessus ,  n^  98). 

Le  propriétaire  du  fonds  supérieur  peut  également  retenir  les  eaux 
pluviales,  sans  que  le  propriétaire  inférieur  ait  le  droit  de  s'y  opposer, 
à  moins  qu'il  n'existe  un  titre  constitutif  qui  lui  donne  le  droit  de  s'en 
servir  à  la  sortie  du  fonds  supérieur.  Mais^  à  la  différence  du  cas  où  il 
s'agit  d'une  eau  courante,  ce  titre  ne  saurait  être  suppléé  par  la  pres- 
cription, quand  même  le  propriétaire  inférieur  aurait  précédemment 
fait  des  travaux  pour  employer  les  eaux  h  son  profit  ;  car  elles  appar- 
tiennent au  premier  occupant  :  si  le  propriétaire  supérieur  ne  les  a 
pas  retenues ,  c'est  qu'elles  lui  étaient  inutiles  ;  en  les  laissant  écouler 
sur  le  fonds  voisin  ,  il  a  usé  d'une  pure  faculté;  ce  n'est  que  par  pure 
tolérance  qu!il  en  a  laissé  jouir  le  propriétaire  inférieur  :  or,  les  actes 
de  pure  faculté  et  ceux  de  simple  tolérance  ne  peuvent  fonder  ni  pos- 
session ni  prescription  (2232;  Dur.,  n<»*  158  et  159)  (S). 

Du  principe  que  le  propriétaire  supérieur  a  un  droit  acquis  à  la 
source  qui  prend  naissance  dans  son  fonds ,  il  résulte  qu'il  ne  peut  être 
dépouillé  de  ce  droit  que  par  un  acte  de  sa  volonté  ou  par  prescription. 

Aucune  difficulté  ne  se  présente  lorsque  le  droit  du  propriétaire  du 

{{)  Pardessus,  n»  98;  ToalUer,  no  528;  Dur.,  n»  156;  Z«eh.,  t.  S,  S  ^'«  »*  ^l  Oaviel,  no>  897  et 
ftOlT.;  —  Caas.«  25  Jantier  1855,  Pal. 

(2)  Pardessus,  d»  138;  Zach.,  $  250,  n»  10;  Solon,  n<>  45;— Grenoble,  5  mal  1854.  Det.,  1834, 
2,491;  Cam.,  29  novembre  1830,  Der.  Pal.;  15  ]:inrtcr  1855  .  Dct.,  1855,  1,  957;  26  JoUlft  1856, 
DeT.,  1836, 1,  819.  f^<tff.  cep.  Proadhon,  Dom.  public,  no  1547. 

(S)  DelT.  sur  l'art.  641;  Proudbon,  Dom.  public  d»  1550;  Pardessus,  no  79;  Laasaoli,  t.  I,' 
n»  155;  Rennes,  10  féfrler  1826,  Dey.  Pal. 
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fonds  inférieur  repose  sur  un  lilre  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  lers- 
que  ce. droit  n*est  fondé  que  sur  la  prescription  (ro^és ce  que  non 
dirons  à  cet  égard  dans  Tarticle  suivant  ). 

642 — La  prescription,  dans  ce  cas»  ne  peat  8*acqaérirqne 
par  uue  jouissance  non  interrompue  pendant  l'espace  de 
trente  années,  à  compt^u*  du  moment  où  le  propriétaire  du 
fonds  inférieur  a  fait  et  terminé  des  ouvrages  apparents  des- 
tinés a  faciliter  la  ehute  et  le  cours  de  Teaa  dans  sa  propriété. 

«SB  Pour  prescrire,  il  faut  une  possession  paisible,  publique,  continue, 
mni  interrompae  et  à  titre  de  propriétaire  (2229). 

Par  conséquent,  pour  acquérir  une  servitude  par  prescription,  il 
faut  : 

io  Trente  ans  do  jouissance  (2262,  690)  :  on  présume  alors  que  le  prch 
priétaire  de  la  source  a  renoncé  à  son  droit.  —  Ce  délai  court  à  partir 
du  moment  où  le  propriétaire  du  fonds  inférieur  a  fait  et  terminé  des 
ouvrages  apparents  destinés  à  faciliter  la  chute  et  le  cours  d'ean  dans 
sa  propriété. 

2*  Que  des  travaui  destinés  à  faciliter  la  chute  et  le  cours  de  l'eai 
aient  été  faits  ;  s'ils  n'avaient  pas  eu  celte  destination  dès  le  principe,  le 
but  de  la  loi  ne  serait  pas  atteint. 

Il  ne  suffirait  donc  pas  que  le  propriétaire  inférieur  eit  joui  libre- 
ment de  la  source  pendant  trente  années  ;  cela  ne  caractériserait  qu'u 
acte  de  tolérance  de  la  part  du  propriétaire  supérieur. 

Les  ouvrages  doivent  être  appréciés,  quant  à  leur  importance,  sui- 
vant la  nature  du  fonds  :  par  exemple ,  une  tranchée  pratiquée  pour 
l'irrigation  d'une  prairie  constituerait  un  ouvrage  apparent,  dans  le  sens 
de  l'article  642  (1). 

3o  Que  les  travaux  aient  été  faits  non  par  le  propriétaire  de  la  source, 
mais  par  le  propriétaire  inférieur  ;  autrement  on  ne  verrait  daos  la 
jouissance  de  ce  dernier  que  l'effet  d'une  pure  tolérance  (2). 

40  Que  les  travaux  soient  apparents,  c'est-à-dire,  qu'ils  aient  pe  étn 
connus  du  propriétaire  de  la  source  :  ainsi,  un  canal  souterrain  fait  de 
main  d'homme  dans  le  fonds  supérieur,  visible  seulement  dans  qoel- 
qu'une  de  ses  parties,  fût-ce  môme  à  l'entrée  du  fonds  inférieur,  et  qui 
n'a  pu  être  construit  que  dans  l'intention  d'amener  les  eaux  sur  ce  der- 
nier fonds,  suffit  pour  servir  de  base  a  la  prescription  (3). 

Il  n*est  pas  nécessaire  que  les  ouvrages  soient  exécutés  parle  proprié* 
taire  du  fonds  immédiatement  inférieur,  puisque  la  servitude  peut  exis- 
ter au  profit  d'un  fonds  plus  éloigné  (Pardessus,  n«  96). 

(1)  Bordeaux,  &  Juillet  iSSS,  Pal. 

(2)  Cas!i.«  25  août  1812,  6  JalHet  1825,12  arrll  1830;  Caen.  18  Jantl^r  1851,  Pal.  ner.;8 
juillet  1837,  DeT..  1857,  1,  565;  D«l.,  1837,  2,  246;  50  JttlQ  1841,  Dev.,  1841,  i,  658. 

(5)  Caaii.|  25  août  1812,  Dct.  Pal.;  Dal..  t<>  S«rvltudes.  aect.  2,  S  2;  15  arril  1845»  Pat,  IS45, 
2,652:Dal.,  1845,  1,253.  ^0$.  cep.  Bourges,  11  Juto  1828,  Dev.  Pal. 
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50  Que  les  Iravaux  soieul  terminés:  jusqu'alors,  le  propriétaire 
du  foods  supérieur  u'a  dû  voir  qu'un  simple  projet. 

60  Enfin,  que  les  travaux  soient  permanents:  des  barrages  faits 
avec  des  branchages  ou  autres  objets  mobiles  seraient  donc  insufGsants. 

Le  propriétaire  supérieur  qui  a  concédé  ou  qui  a  laissé  acquérir  par 
prescription  des  droits  sur  l'eau  de  sa  source,  n'est  pas  pour  cela 
privé  de  la  faculté  d'en  user,  puisqu'il  en  a  la  propriété;  mais  il  ne  peut 
en  user  que  modérément.  •— Rien  neTempôcherait  même  de  concéder 
à  un  autre  voisin  une  nouvelle  prise  d'eau ,  pourvu  toutefois  que  la 
source  pût  suffire  aux  besoins  des  deux  fonds  ;  car  les  droits  du  pre- 
mier concessionnaire  ne  doivent  pas  être  altérés  par  la  deuxième  con- 
cession. —  Si  les  concessionnaires  ne  s'accordent  pas ,  il  y  a  lieu  à 
une  distribution  Judiciaire  [voyez  art.  645). 

De  son  côté,  le  propriétaire  inférieur  ne  peut,  sans  le  consentement 
du  propriétaire  supérieur,  concéder  aucun  droit  sur  Tean  qui  coule 
dans  sa  propriété^  ni  même  user  de  cette  eau  pour  un  autre  fonds ,  ou 
pour  une  partie  du  fonds  autre  que  celle  au  proOt  de  laquelle  la  servi- 
tude  est  constituée,  {f-oyez  toutefois,  p.  826,  quest.) 

Il  faut  observer  que,  dans  l'hypothèse  où  nous  place  l'art.  642,  lorsque 
la  prescription  est  accomplie,  les  rôles  changent  :  ce  n'est  plus  l'héritage 
inférieur  qui  est  en  servitude,  mais  le  fonds  supérieur  qui  se  trouve 
assujetti  envers  l'héritage  inférieur. 

Par  quels  moyens  le  propriétaire  du  terrain  où  l'eau  prend  sa 
source  pourra-t-il  interrompre  la  prescription?  Assurément  il  ne  sera 
pas  admis  à  exiger  la  destruction  des  travaux  qui  se  trouvent  surle  fonds 
inférieur  (en  supposant  que  des  ouvrages  puissent  être  efficacement  faits 
sur  ce  fonds,  ce  que  nous  examinerons  plus  bas),  car  chacun  est  libre 
de  construire  sur  sou  terrain;  mais  il  aura  la  faculté  ou  de  retenir  les 
eaux,  ou  de  les  détourner,  ou  de  faire  déclarer  par  les  tribunaux  que  les 
travaux  seront  sans  effet  pour  Tusucapion.— Une  simple  protestation  , 
renouvelée  tous  les  29  ans  (arg.  de  l'art.  2244),  suffirait  même  pour  dé- 
truire la  présomption  que  le  propriélaire  supérieur  a  renoncé  à  son 
droit  (Fenet,  p.  284,  t.  ll)(l). 

Puisque  le  cours  d'eau  est  prescriptible,  il  donne  lieu  aux  actions  en 
complainte  et  en  réintégrande  (art.  23  Pr.)»  pourvu  que  la  possession 
soit  annale  et  qu'elle  réunisse  les  conditions  voulues  par  l'article  642 
C.  civ.  (2). 

—L.e8  ouvrages  oécessalres  pour  servir  de  base  à  la  prescription  du  cours  d'eau 
doivent-ils  être  faits  sur  le  fonds  supérieur.'  peuvent-ils  être  valablement  faits  snr 
le  fonds  inférieur?  ^  Pour  l'affirmative ,  on  raisonne  ainsi  :  le  propriétaire  do 
fonds  inférieur  qui  fait  des  travaux  sur  ce  fonds  n'agit  pas  jure  servitutUy  mais 
jure  domina  ;  il  est  parfaitement  libre  de  construire  sur  son  terrain  ;  le  proprié- 

(1)  Delv.,  p.  163,  no  4;  Pardesws,  o»  100.  Toy.  cep.  Proodhoo,  Dom.  public,  t.  4,  no  1S67. 

(S)  Fafard,  Rép.  Just.  de  pal&,  $  3;  Dur.,  n»  160;  Merlin,  Rép..  ▼«>  Cojupialnte,  |  S,  o»  8;  Oel t. 
p.  16S,  n»  S;  Garnier,  AcUont  posiieasplres,  p.  241  ;'Caas.,  i4  février  iSOS,  24  mal  18U 
août  1812.  i»  mars  1815,  19  Jolo  1814, 15  ao&t  1822,  De?.  Pal. 
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taire  supériear  ne  peut  a'y  opposer  ;  dès  lors ,  comment  considérer  son  sUenee 
comme  une  renonciation  tacite?  L'obliger  à  protester  tons  les  29  ans  contre  les 
travaux ,  ce  serait  lui  imposer  une  charge  et  le  gêner  dans  Texercice  de  la  fe- 
cuite  légale  que  lui  confère  la  loi  de  laisser  écouler  naturellement  les  eaux  de  sa 
source  sur  le  fonds  Inférieur.  —  Cœpolla  exigeait  que  les  travaux  fussent  faits 
sur  le  fonds  supérieur  ;  le  texte  démontre  que  telle  a  été  la  pensée  du  léglslatenr. 
Les  travaux,  porte  Tarticle  642,  doivent  être  destinés  à  faciliter  la  ehtite  etU 
eounde  V9au  ;  or,  les  travaux  faits  sur  le  fonds  inférieur  ne  pourraient  qneiaci- 
liter  le  cours  et  la  réception  de  Teau  ;  la  chute  est  opérée  dès  que  Tean  tombe 
sur  le  fonds  Inférieur.  La  raison  veut  d'ailleurs  qu'il  y  ait  un  empiétement  sur  le 
fonds  supérieur,  puisque  c'est  ce  dernier  fonds  qui  doit  être  asservi.  —  L'article 
642 ,  dit-on ,  n'est  pas  sous  la  rubrique  des  servitudes  établies  par  le  felt  de 
l'homme  :  peu  importe  ;  le  droit  réclamé  n'est  pas  moins  une  véritable  servitnde 
par  le  fait  de  l'homme  (l).v«  Quoiqu'il  en  soit,  l'opinion  contraire  s'appuie,  sel» 
nous,  sur  des  considérations  plus  puisMintes.— Remarquons,  d'abord,  les  termes 
du  texte:  U  n'est  pas  dit  que  les  ouvrages  doivent  être  faits  sur  le  fonds  sapé- 
rieur,  mais  seulement  qu'ils  doivent  être  apparents ,  c'est-à-dire,  que  le  proprié- 
taire supérieur  ait  pu  les  reconnaître.  Peu  importe,  dès  lors,  qu'ils  se  trouvent  sur 
le  fonds  supérieur  ou  sur  le  fonds  inférieur  :  il  ne  s'agit  point,  pour  le  propriétaire 
Inférieur,  d'acquérir  une  partie  du  domaine  voisin,  mais  uniquement  de  lui  im- 
poser une  charge.— Assurément,  le  propriétaire  supérieur  ne  pent  empêcher  ce 
dernier  de  construire  sur  son  fonds  ;  mais  il  peut  protester,  et,  certes,  oe  n'est 
pas  lui  imposer  une  trop  lourde  charge  que  de  le  soumettre  à  cette  obligatioa 
tous  les  vingt- neuf  ans. —Recherchons  dans  les  travaux  préparatoires  quelle  a 
été  la  pensée  du  législateur  ;  car  c'est  toujours  à  cette  source  qu'il  faut  recourir 
quand  la  loi  est  obscure  ou  ambiguë  :  lors  de  la  discussion  au  conseil  d'Etat ,  on 
reconnut  que  des  travaux  devaient  être  faits.  M.  Regnauit  se  prononça  pour 
qu'ils  fussent  faits  sur  le  fonds  inférieur ,  et  cet  avis  parut  prévaloir ,  après 
avoir  été  adopté  par  MM.  Petet  et  Maileville,  combattu  par  M.  Tronchet,  et  sou- 
tenu par  Cambacérès;  en  conséquence,  11  fut  procédé  à  une  nouvelle  réidactioo. 
—  L.e  projet  soumis  oflicieusemcnt  au  trlbunat  contenait  ces  mots  :  ouvraget 
extérieure....  Sur  les  observations  du  comité  de  législation,  le  mot  extérieure 
été  remplacé,  comme  amphibologique ,  par  le  mot  apparent  ;  et  voici  dans 
quelles  circonstances:  une  longue  discussion  s'éleva  sur  la  question  qui  nous 
occupe  :  d'une  part,  on  ne  manqua  pas  d'invoquer  les  raisons  que  nous  venons 
d'exposer;  mais,  en  définitive,  le  comité  se  prononça  pour  le  système  eootralre. 
Nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  reproduire  textuellement  ses  observations  : 
«  II  faut  distinguer  les  servitudes  qui  dérivent  de  la  situation  des  lieux  et  celles 
provenant  du  fait  de  l'homme  ;  ces  dernières  sont  l'objet  du  chapitre  3  ;  mais  l'ar- 
ticle 642  n'appartient  pas  à  ce  chapitre;  il  appartient  au  chapitre  !«',  intitulé  des 
I  servitudes  qui  dérivent  de  la  situation  des  iieui.  Dans  le  cas  de  cet  article,  lepro- 

I  priétaire  inférieur  tient  sa  jouissance  du  bienfait  de  la  nature,  et  non  d'une  coo- 

I  ventlon  entre  lui  et  le  propriétaire  supérieur...  Les  ouvrages  que  ce  dernier  a  bits 

I  sur  son  propre  fonds  étaient  une  déclaration  formelle  qu'il  avait  dessein  de  pres- 

I  crire;  le  propriétaire  supérieur  doit  s'imputer  de  n'avoir  manifesté  aucune  dlspo- 

!  sition  contraire  :  il  pouvait,  pendant  les  trente  ans,  arrêter  cette  prescription.... 

I  (1)  Dor.,  noi  100  et  181;  D..Serv..  $  17;  Henrion  de  Pansey, Comp.  desjogesdepalx,^.  26. 

I  S  4,  DO  1;  ProvdhoD,  Dom.  public,  n«*  1572  et  sniv.;  Garnier,  R«gl .  des  eaux,  t.  2,  n««  48  etniv.; 

i  Troplong,  Prescrlp.,  n»  114;  TuDllier,  n^  655.  notes;  Vazelle.  PKScrlp.,  d»  402;  DaTlel,  d«  755; 

I  .  Montpellier,  20  mal  1846,  Pal.,  1846,  2,  £42;  CaM..  25  aoAt  1812,  6  JolUet  1825.  12  avril  I8S0, 

f  Dev.  Pal.;  5  JuiUcl  1857,  D.  P.,  1857,  I.  565,   Pal.;  Bordeaux  i*'  Juillet  1854,  Pal.;  D.,  1854, 

I  2. 648. 
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Dès  qu'il  ne  l'a  pas  fait ,  quoique  averti  par  la  loi  de  ce  qu'il  aurait  dû  faire ,  il 
n'a  point  à  se  plaindre  ;  Il  résulte  de  son  silence  un  Téritable  consentement ,  non 
pas  à  ce  qu'on  pût  acquérir  contre  lui  quelque  chose  de  nouveau,  mais  à  ce  que  les 
choses  restassent  dans  l'état  où  la  nature  elle-même  les  avait  placées.  Ainsi ,  le 
propriétaire  inférieur  n'a  rien  changé  par  ses  ouvrages  ;  il  a  seulement  annoncé 
l'intention  de  conserver  ce  qu'il  avait  ;  voiià  l'espèce  prévue  par  l'art.  642  :  s'il 
eût  fait  ces  ouvrages  sur  le  fonds  supérieur,  il  y  aurait  en  de  sa  part  volonté 
d'acquérir  un  supplément  de  fonds  qu'il  n'avait  pas  encore  ;  c'est  un  tout  autre 
cas.  Il  suffit,  en  conséquence ,  que  des  ouvrages  extérieurs  soient  faits  sur  le  fonds 
du  propriétaire  inférieur  ou  partout  ailleurs  que  sur  le  fonds  du  propriétaire  de 
la  source.  Cette  dernière  opinion  l'a  emporté  :  et  vu  les  difficultés  que  le  mot  exté- 
rieur pourrait  faire  naître  sur  le  sens  qu'il  doit  avoir. Ici ,  la  section  pense  qu'il 
convient  d'y  substituer  le  mot  apparent.  «—Ces  considérations  nous  paraissent 
toutes-puissantes.— Il  serait  superflu  de  s'arrêter  à  l'argument  tiré  de  cette  expres- 
sion de  texte  :  la  chute  de  l'eau  ;  elle  supposerait  une  nappe  d'eau  courante  qui 
tomberait  brusquement  d'un  certain  niveau  formant  la  limite  des  fonds  conti- 
gus,  état  de  choses  qui  serait  extraordinaire,  il  faut  le  reconnaître.  Plus  rarement 
encore  arrive-t-il  que  la  pente,  ou  la  force  d'un  cours  d'eau ,  permette  d'établir 
une  usine  sur  la  limite  du  fonds  contigu  à  celui  où  l'eau  prend  sa  source.  Il 
est  donc  évident  que  la  loi  entend  parler  non  de  la  chute  (  ce  terme  est  Ici 
Impropre),  mais  de  Ventrée  de  l'eau  dans  la  propriété  voisine.  —Le  système  que 
nous  combattons  placerait  les  parties  dans  une  position  bizarre  :  le  propriétaire 
du  fonds  inférieur  aurait  intérêt  à  établir  qu'il  a  empiété  sur  le  fonds  supérieur; 
et  le  propriétaire  supérieur ,  qu'on  n'a  pas  empiété  sur  son  fonds.  En  sorte  que 
les  rôles  du  demandeur  et  du  défendeur  se  trouveraient  Intervertis  (1).  Ce  résultat 
suffirait  seul  pour  faire  Juger  ce  système. 

Puisque  la  loi ,  selon  nous ,  n'exige  pas  que  les  travaux  soient  faits  sur  le  fonds 
supérieur,  la  question  de  savoir  s'ils  peuvent  être  faits  valablement  par  des  proprié- 
taires dont  les  fonds  ne  sont  pas  contigus  est  tranchée.— Delvlncourt,  p.  163,  n^  l, 
soutient,  il  est  vrai,  que  le  voisin  immédiat  peut  seul  acquérir  par  prescription  la 
servitude  de  cours  d'eau  :  la  loi,  dil-li ,  parle  du  propriétaire  du  fonds;  elle  ne  dit 
pas  d'un  fonds  :  le  pronom  du  est  ici  déterminatif  ;  d'ailleurs ,  Ks  travaux 
doivent  être  apparente  ;  or,  comment  le  propriétaire  {supérieur  pourrait-il  voir 
ou  connaître  les  travaux  qui  se  trouveraient  sur  un  fonds  éloigné  du  sien.  —On 
ajoute  qu'il  est  parlé  d'ouvrages  destinés  à  faciliter  la  chute  de  l'eau»  et  que  ce 
mot,  la  chute  indique  le  point  oùTeau  sort  de  l'héritage  supérieur  pour  entrer  dans 
l'héritage  inférieur .«mNoos  avons  répondu  aux  deux  derniers  arguments.- Quant 
au  premier,  il  est  trop  grammatical  pour  être  concluant  :  si  on  l'admettait ,  il 
faudrait  décider  que  le  propriétaire  séparé  d'un  autre  fonds  par  un  autre  héritage 
ne  peut  prescrire  le  cours  d'eau ,  ce  qui  serait  contraire  à  l'esprit  de  la  loi.— Evi- 
demment les  mots  :  du /bnd«  inférieur,  doivent  s'entendre  comme  s'il  était  dit: 
tout  fonde,  etc.— Le  fonds,  quoique  séparé  par  un  chemin  public  ou  par  un  autre 
fonds  de  celui  où  l'eau  prend  sa  source,  n'est  pas  moins  inférieur;  par  conséquent, 
on  se  trouve  toujours  dans  le  cas  prévu  par  la  loi  (2). 

Les  travaux  dont  il  est  parié  dans  l'article  642  sont-ils  absolument  Indispensa- 
bles pour  l'accomplissement  de  l'usucapion  P  vm  Comme  ces  travaux  ne  sont  pas 
déclarés  nécessaires,  il  faut  admettre  que  la  possession  devient  utile  pour  l'usuca- 
pion, dès  que  la  précarité  a  été  Intervertie  ou  couverte,  conformément  aux  prin- 
cipes généraux ,  par  la  contradiction  opposée  aux  droits  du  propriétaire  (223S] 
(Zach..  p.  17  ;  Proudhon,  Dom.  public,  n^  1331  et  137J).  ^ 

(i)  Loeré.  p.  S70;  Zach.,  p.  78;  Del?.,  p.  165,  n»  i;  Harctdé  et  Docioiroy  «nr  l'art.  042. 
(i)  Dnr..  no  185;  Favard,  S«rv.,  sect.  2,  $  l«r;  Pardeaaus,  n«  101;  DaUoi,  Scrv.,  art.  l<r,  $  2. 
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64S  *-  Le  propriétaire  de  la  source  ne  peot  eu  changer  le 
cours,  lorsqu'il  fournit  aux  habitants  d'une  commune,  tîI- 
lage  ou  hameau ,  Feau  qui  leur  est  nécessaire  ;  mais  si  les 
habitants  n*en  ont  pas  acquis  ou  prescrit  l'usage,  le  proprié- 
taire peut  réclamer  une  indemnité ,  laquelle  est  réglée  pas 
experts. 

»  L'utilité  générale,  qui  est  une  cause  surfisante  pour  forcer  à  Talié- 
nation  d'un  fonds,  doit ,  h  plus  Torte  raison ,  pouvoir  fonder  rétablisse- 
ment d'une  servitude  (1). 

Si  quelque  difficulté  s'élève,  elle  est  constatée,  non  par  l'aulorilé  ad- 
ministrative, mais  par  Tautori té  judiciaire,  car  il  s'agit  d'une  question 
de  propriété.  Le  tribunal  prononce  eu  égard  aux  circonstances.  Notre 
article  a  la  plus  grande  analogie  avec  Tarticle  682,  relatif  au  cas  d'en- 
clave. 

Observons,  surtout,  que  l'intérêt  privé  ne  doit  fléchir  que  devant  la 
loi  impérieuse  de  la  nécessité:  un  simple  avantage  serait  insuffisant; 
du  moins,  la  servitude  ne  pourrait  s'acquérir  que  suivant  les  règles  de 
l'article  643. 

Remarquons  en  outre  les  termes  de  la  loi  ;  elle  parle  d*une  collection 
d'habitants  :  les  convenances  particulières  de  quelques  maisons  isolées 
ne  pourraient  donc  autoriser  l'établissement  de  la  servitude  (3). 

Toutefois,  nous  élendrons  la  règle  au  cas  où  les  eaux  seraient  indîs- 
pensables  pour  le  service  d'un  établissement  destiné  à  satisfaire  aux  be- 
soins de  la  commune,  du  village  ou  du  hameau;  par  exemple, d'un 
moulin  qui  servirait  a  Tapprovisionnement  du  pays  (3). 

L'indemnité  à  laquelle  le  propriétaire  de  la  source  peut  prétendre  ne 
doit  pas  être  basée  sur  l'avantage  que  la  servitude  doit  procurer  à  U 
commune  (4),  mais  sur  le  tort  qu'elle  occasionnera  au  propriétaire  de  la 
source  (arg.  de  l'art.  682).  Cela  est  de  toute  évidence,  puisque  l'in- 
demnité a  précisément  pour  objet  de  mettre  la  personne  «me  damno. 

Le  propriétaire,  disons-nous,  peut  exiger  une  indemnité.  Cette 
règle  souffre  exception  :  1<*  lorsque  la  commune  a  acquis  (soi  t. par  une 
convention,  soit  par  une  libéralité)  l'usage  de  l'eau  :  la  servitude  est 
alors  établie  par  le  fait  de  l'homme;  2''  lorsqu'elle  a  prescrit  cet  usage: 
le  propriétaire  doit  s'imputer  de  ne  pas  avoir  formé  sa  demande  en 
temps  utile  (2219).  Ainsi,  la  prescription  n'a  point  pour  objet  de  faire 

(i)  La  aervttode  est  restreinte  i  ce  qui  est  nécessaire  aoi .  habitants  poar  leor  consoaaadfla 
personnelle  et  celle  de  lear  Mtaii;  Ils  na  pcufent  se  servir  de  l'eao  pour  ragrlcultare,  par  ocb- 
ple,  pour  rirrifaUon  (Locré,  Lég.,  t.  8,  p.  SM  et  sulv..  n»  6). 

(S)  Colmar,  5  mal  1809,  Dev.  Pal. 

(9)  Pardessus,  n»  138;  FaTard,  Bép.,  sect.  !'«,  no  8;  Touiller,  t.  S.  n»  154;  Zacb.,  p.  S7.  roy. 
oep.  Prondhon,  n»  1586. 

(4)  f^oy.,  art.  542.  la  déllnition  que  nous  avons  donnée  dn  mot  commune,  —On  nonne atf- 
lo^a,  une  réunion  d'habitants  où  se  trouve  ordinairement  le  siège  de  la  parobse  et  do  conseil 
communal.  —  Le  HamiBtM  evtune  réunion  moins  nombreuse  d'habitants  qol  dépendent  de  li 
paroisse  dont  le  Tlllafc  est  le  siège. 
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acquérir  ToMge  de  reaa,  poisqoe  le  droit  est  oonféré  par  la  loi  (f); 
mais  de  se  libérer  de  l'indemnité. 

L'article  642,  relatif  à  la  confection  des  travaux,  ne  reçoit  pas  ici 
d'application;  car,  nous  le  répétons,  il  ne  s'agit  point  pour  la  corn* 
mune d'acquérir  une  servitude ,  mais  dese  libérer  de  l'indemnité. 

Observons  queTarlicle  C48  n'inlerdit  pas  au  propriétaire  de  la  source 
d'user  de  l'eau  pour  les  besoins  de  son  fonds^  mais  seulement  d'en 
changer  le  cours  :  peu  importerait  dès  lors  que  les  avantages  retirés 
par  la  commune  dussent  ôtre  diminués  par  ce  fait;  le  respect  dû  h  la 
propriété  doit  dominer  loute  considération.  Les  habitants  n'ont  pu 
acquérir  que  le  superûu  des  eaux,  sauf  toute  convention  contraire. 

Il  est  bien  entendu  que  l'article  643  n'enlève  pas  au  propriétaire  de 
la  source  le  droit  de  faire  des  fouilles  dans  son  fonds,  lors  même  qu'elles 
devraient  avoir  pour  résultat  de  détourner  les  eaux  souterraines  qui 
alimenteraient  une  foniaine  indispensable  à  la  commune  (3). 

L'article  643  ne  parlant  que  des  eaux  de  source  qui  ont  nn  cours ,  on 
demande  s'il  faut  appliquer  sa  disposition  aux  eaux  d'une  citerne,  d'une 
mare,  d'un  étang  ou  d'une  fontaine,  lorsque  cette  eau  est  nécessaire 
aux  habitants  d'une  commune,  d'un  village  ou  d'un  hameau.  L'arl.  643, 
dit  Proudhon  (Dom.  pub.,  n»  1432) ,  ne  parle  que  des  eaux  courantes  ; 
sa  disposition  est  exceptionnelle:  dès  lors,  il  faut  la  restreindre  au  cas 
prévu.— Quoi  qu'il  en  soit,  les  mêmes  considérations  se  présentent  ; 
l'intérêt  privé  doit  fléchir  devant  Tintérôt  général  (3). 

Il  nous  reste  à  faire  une  dernière  observation  sur  l'article  qui  nous 
occupe  :  de  ce  que  le  propriétaire  de  la  source  ne  peut  changer  le 
cours  de  l'eau  lorsque  les  habitants  en  ont  besoin ,  soit  pour  leur 
usage  personnel,  soit  pour  abreuver  leurs  bestiaux,  il  ne  résulte  pas 
que  ce  propriétaire  soit  tenu  de  livrer  passage  sur  son  fonds  ;  ce  serait 
ajouter  à  la  loi,  et  le  mettre  dans  l'impossibilité  de  se  clore:  il  lui 
suffit  de  ne  pas  changer  le  cours  de  l'eau  et  de  la  laisser  arriver  ii  une 
place  où  les  habitants  pourront  en  user  (4)  (arg.  des  art.  545  et  646). 


Eaux  courantes. 

Les  droits  dont  nous  allons  parler  ne  s*ezercent  que  sur  les  eaux  cou- 
rantes :  l'article  644  n'est  point  applicable  aux  eaux  qui  n'ont  point  de 
cours,  tels  que  les  lacs ,  étangs  et  réservoirs  ;  il  ne  concerne  pas  même 
les  eaux  pluviales  :  l'usage  de  ces  eaux  appartient  au  premier  occu- 
pant (6).  (Foy.p.816.) 

(I)  Pardenot,  n«  1S8;  ProodhOD.  Dom.  publie,  a»  tSOO. 

(S)  Fafard,  Senr.,  aeet.  t.  S  7.  Del?.,  p.  16S.  no  7;  UalleTlllcsor  l*art.  64S;  Dor.,  no  18»; 
Zacb.,  p.  S8;  —  Cait.f  iO  Juillet  1821.  Der.  Pal.^  La  doctriM  contraire  enaeignée  par  Proudhon. 
Don.  pobUe,  no«  1588  et  iS8«,  eut  erronée. 

(S)  Caaa.,  %9  nofeoBbre  1850,  Der.  PaL;  Grenoble.  5  hmI  1854,  De?.  1854,  2,  401,  Pal. 
F09,  cep.  Proudhon,  Dom.  pnbllc,  no  1547. 

(4)  Pardemu,  b*  158;  —  Caaa.,  5)iiUlet  1821,  Dev.  Pal.;  Dal.,  Serrltadee,  p.  17. 

(5)  Caes.,  14  JnnTlcr  1825;  Rennes,  5  mal  1815;  D.,  Serr. 
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Le  propriétaire  d'une  source  peut,  comme  nous  l'avons  tu  (art.  641), 
faire  de  Teau  ce  qu'il  juge  convenable  tant  qu'elle  se  trouve  sur  son  héri- 
tage; mais,  dès  le  moment  où  elle  a  repris  §on  cours  naturel,  elle  entre 
dans  la  classe  des  choses  communes.  Voyons  quels  sont  les  droite  des 
propriétaires  inférieurs  sur  cette  eau. 

644  —  Gelai  dont  la  propriété  borde  une  eau  courante,  autre 
que  celle  qui  est  déclarée  dépendauce  du  domaine  public  (I) 
par  l'article  538,  au  titre  de  la  Distinction  des  Mens,  peut  s  en 
servir  à  son  passage  pour  l'irrigation  de  ses  propriétés. 

Celui  dont  cette  eau  traverse  Théritage  peut  même  en  user 
dans  rintervalle  qu'elle  y  parcourt ,  mais  à  la  charge  de  la 
rendre,  à  la  sortie  de  ses  fonds ,  à  son  cours  ordinaire. 

»  Les  héritages  placés  les  uns  à  la  suite  des  autres  peuvent  être  bor- 
dés ou  traversés  par  le  cours  d'eau. 

Dans  le  premier  cas,  la  loi  permet  aui  propriétaires  des  fonds  infé- 
rieurs de  se  servir  de  l'eau  à  son  passage  (c'est-à-dire,  à  charge  de  n'en 
pas  détourner  le  cours)  pour  Virrigation  (2)  de  leurs  propriétés  :  ils  peu- 
vent donc,  à  cet  effet,  puiser  de  l'eau  pour  Tarrosement,  pratiquer  des 
saignées  ou  rigoles,  établir  même,  dans  le  lit  des  cours  d'eau,  des  bar- 
rages temporaires  (3). 

Il  est  bien  entenduqu'ils  ne  doivent  pas  se  servir  de  l'eau  de  manièreà 
l'absorber  presque  entièrement  :  celui  dont  la  propriété  est  bordée  par 
une  eau  courante  a  un  copropriétaire  indivis  dans  le  propriétaire  de 
l'autre  rive  ;  chacun  d'eux  possède  le  lit  par  égale  portion  ;  cette  copro- 
priété leur  donne  des  droits,  et  leur  impose  des  devoirs  respectifs. 

Le  droit  des  riverains  est-il  borné  à  Virrigation?  cette  expression  est- 
elle  limitative?  On  s'accorde  à  la  considérer  comme  énonciative;  eo 
conséquence,  on  décide  que  le  riverain  peut  employer  une  partie  des 
eaux  à  d'autres  usages ,  pourvu  qu'il  ne  prive  pas  les  riverains  voisios 
de  l'eau  qui  leur  est  nécessaire  pour  l'irrigation  de  leur  terre,  et  ne 
porte  pas  atteinte  à  des  droits  acquis  par  titre  ou  par  prescription  (4)  : 
par  exemple ,  si  le  propriétaire  riverain  exerçait  la  profession  de  tan- 
neur ou  de  teinturier,  il  aurait  sans  aucun  doute  le  droit  de  se  senrir 
de  l'eau  pour  les  besoins  de  son  état.  —  Toutefois,  cette  faculté  n'ap- 
partient aux  riverains  que  sous  certaines  restrictions  :  lorsque  l'eau 
saine  et  potable  est  employée  aux  besoins  de  l'alimentation,  on  ne  peut 

(1)  Foy.  ord.  de  1669,  t.  25,  art.  4;  ff.  défiim,,  l.  2. 

(S)  VirrigatUm  t'opère  par  des  coupures  qal  Introduisent  l'eau  dans  des  pettts  canaux  prati- 
qués pour  la  recevoir  :  irrigare  aquam  per  Hvof  deducere. 

(8)  La  permlsalon  de  l'antorlté  adminlstratlTe  n'est  indispensable  qo'aotant  qn'll  s'agit  de  bir- 
rages  permanenU  destinés  au  roolenent  des  usines.  (Gamler,  t  2,  p.  85;  Proodhon,  n«*  iélSsi 
1427. 

(4)  Dur.,  no«  225 et  226;  Zaeh.,  p.  59;  Garnier.  p.  85,  t.  2.  f^oy.  cep.  Proodhon,  Don.  pnbilr. 
no«  1425  et  1427. 
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y  verser  des  substances  délétères  qui  la  corrompraient  et  la  rendraient 
impropre  li  cet  usage  (l). 

Si  Teau  coule  dans  un  canal  ou  dans  un  ruisseau  appartenant  à  on 
particulier,  le  propriétaire  voisin  ne  peut  s'en  servir,  à  moins  que  son 
droit  ne  soit  établi,  à  cet  égard,  par  titre  ou  par  prescription  ;  car  cette 
eau,  pour  ainsi  dire  captive,  a  pris  la  qualité  de  propriété  privée; 
elle  ne  touche  plus  k  Théritage,  elle  en  est  séparée  par  l'épaisseur  du 
canal  (3). 

Passons  au  second  cas. 

Les  droits  du  propriétaire  dont  l'héritage  est  traversé  par  les  eaux 
sont  plus  étendus  que  ceui  des  riverains  dont  nous  venons  de  parier, car 
ils  ne  se  trouvent  plus  gônés  par  la  considération  d'une  copropriété  :  il 
peut  noo-seulement  se  servir  deTeau  pour  l'irrigation,  pour  les  besoins 
d*une  usine  ou  autre  cause  d'utilité  réelle ,  mais  encore  en  user^  c'est- 
è-dire,  l'employer  même  pour  son  agrément  personnel  (3),  et  à  cet  effet 
détourner  son  cours,  la  faire  serpenter,  etc.,  à  charge  de  la  faire  rentrer 
dans  son  lit  à  sa  sortie  du  fonds. 

Toutefois,  la  loi  ne  permet  pas  l'abus.  Assurément,  ce  propriétaire 
pourrait  absorber  Peau  entièrement  si  les  besoins  de  l'irrigation  ou  autre 
cause  d'une  utilité  quelconque  l'eiigeait  (4);  mais  il  n'aurait  pas  cette 
faculté,  s'il  s'agissait  uniquement  pour  lui  de  satisfaire  de  vains  ca- 
prices :  en  ce  cas,  l'aulorilé  judiciaire  devrait  intervenir,  conformé- 
ment a  l'article  645,  pour  régler  Fusage  de  l'eau. 

Inutile  de  dire  que  les  riverains  doivent  exercer  leur  droit  de  ma- 
nière a  ne  pas  nuire  à  autrui  :  ils  ne  pourraient ,  par  exemple,  établir 
des  ouvrages  qui  auraient  pour  résultat  de  faire  refluer  les  eaux  sur  le 
fonds  supérieur  ou  sur  les  fonds  voisins  :  nul  doute  que  les  proprié- 
taires inondés  seraient  fondés  à  demander  la  destruction  des  barrages 
et  même  des  dommages-intérêts ,  en  vertu  de  l'article  1382  (5). 

(1)  Garnler»  n»*  465,  682.  700;  DaTlel,  &<>•  708  et  mIt.;  FtrdetnM,  i|o  91;<-Doiial,  S  man  i845. 
Pal.,  4846,  1,  27;  Dal.,  1845«  2, 168. 

(2)  Pardeasoa,  no  lit;  Zach.«  p.  59;  Dor..  dm  256,  257  et  258;  Darlel,  no  844*  Delv.,  p.  162, 
no  10;  flenrioD  de  Panaey,  Comp.,  p.  262  et  suiv.;  Favard,  aect.  2,  no  1;  —  Casa.,  14  Janvier 
1823;  Nîmes,  5  mai  1820;  7  avrU  1807,  S.,  7,  1.  185;  D.,  Serritude,  ibid.;  15  Jaillet  1807,  S.,  7, 
i,  470;  D..  iMd.;  28  nov.  1815;  D.,  Sery..  p.  22;  9  déc.  1818,  S..  19,  p.  168i  5  arrll  1856,  D., 
96,  1,  162.  —  Qoand  li  n'y  a  pas  de  titre,  II  est  aooyent  dllOcilf  de  Juger  si  le  maître  d*an6 
usine  ou  d*nn  monlin  est  propriétaire  do  eanal,  on  s'il  Jonlt  seulement  jtire  êerrUutti  .*  dans  le 
donte,  il  faut  se  décider  pour  la  servitude.  La  qoestion  est  Importante  ;  car,  si  le  propriétaire  de 
l'usina  est  propriétaire  dn  canal,  le  riverain  ne  pourra  se  servir  de  l'eau;  an  contraire,  il  pourra 
s'en  servir,  s'il  ne  s'agit  que  d'une  simple  servitude  (Dur.,  240). 

(5)  Zach.,  p.  40;  Prondlion.  Dom.  publie,  t.  4;  n«  1429;  —  Cass.,  26 Janvier  1856.  Der.»  1856. 
1,  90. 

(4)  f^oyes  Proudhon,  t.  4,  p.  1427;  Pardessus,  n»  106;  Delv.  sur  l'art.  644,  n»  77;  Daviel, 
uo  584,  t.  2;  —  Paru,  9  JnUlet  1806:  Casa,,  15  Juillet  1807,  15  Janvier  1855,  Pal.;  8  JuUlet  1847, 
Dal.,  1847,  1,  281. —La  loi  du  28  septembre-6  octobre  1791,  et  le  Code  lui-même,  recon- 
naissaient ans  riverains  le  droit  d'établir  des  moulins  sur  les  cours  d'eau  ;  —  le  Code  rural,  t.  2, 
art.  16,  avait  seulement  prescrit  des  mesures  pour  prévenir  des  inondations;  mais  l'usage  s'est 
introduit  de  recourir  à  une  autorisation  du  gouvernement.  AnJourd'hni  l'obtention  de  cette  or- 
donnance est  une  nécessité  ;  on  ne  distlagne  pas  si  l'héritage  est  traversé  ou  s'il  est  seulement 
bordé  par  l'eau  courante. 

(5)  Loi  du  28  ieptefflbre-6  octobre  1791,  tlt.  2,  art.  25;  —  Hctf,  11  jaiUet  18(7;  Gaas.,  17  nirs 
1819.  « 
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Mais  ce  serait  aux  tribunaux  qu'ils  devraient  s'adresser  (t);  Taoto- 
rité  administrative  serait  incompélente  ;  en  matière  de  cours  d'eau,  le 
pouvoir  de  l'administration  est  restreint  à  ce  qui  touche  à  l'intérêt  po- 
blic.  Dès  le  moment  où  le  débat  a  un  caractère  privé  ,  lors  même  qu'il 
s'agit  d'une  contravention  aux  règlements,  il  appartient  au  pouvoir 
judiciaire  de  statuer  ;  car  tout  ce  qui  concerne  la  propriété  proprement 
dite  et  son  maintien ,  de  même  que  la  sûreté  des  personnes ,  est 
remis  à  sa  garde  (2). 

La  loi  du  6  octobre  1791  avait  accordé  aux  propriétaires  riverains  le 
droit  de  faire  des  prises  d'eau  dans  les  rivières  navigables  ou  flotta- 
bles; mais,  comme  ce  droit  nuisait  à  la  navigation,  le  Code  abrogea 
Cette  loi.  Aujourd'hui,  les  riverains  'devraient  obtenir  du  gouverne- 
meut  une  concession  (8). 

Les  règles  que  nous  venons  d'exposer  concernent  donc  uniquement 
les  eaux  courantes  qui  dépendent  du  domaine  privé:  telles  que  les 
rivières  non  navigables  ni  flottables,  les  ruisseaux  ,  etc.,  que  ces  eaux 
aient  leur  source  dans  un  terrain  particulier  ou  dans  un  terrain  dé- 
pendant du  domaine  public. 

Il  est  bien  entendu  que  la  jouissance  des  eaux  accordée  aux  riverains 
ne  peut  préjudicier  aux  droits  concédés  par  les  propriétaires  supérieurs 
aux  propriétaires  inférieurs. 

—  Lorsqu'on  partage  an  fonds  riverain ,  les  portions  qui  ne  sont  pas  riveraines 
perdent-elles  leur  droit  à  l'usage  de  l'eau  ?  >m  ï^es  fonds  qui  ont  cessé  d'être  rive- 
ralns  conservent  leur  droit  par  destination  du  père  de  famille,  si  la  servltade  est 
révélée  par  des  ouvrages  apparents  (i02).  D'ailleurs,  le  partage  n'a  pa  enleferà 
ces  porUons  un  droit  dont  elles  Jouissaient  (4).  Ce  serait  mettre  obstacle  an  partage 
des  fonds ,  partage  que  la  loi  volt  toujours  avec  faveur  (Si  5). 

Le  riverain  qui  a  augmenté  l'étendue  de  son  fonds  par  des  acquisitions  de 
terrain  peut-il  employer  à  l'irrigation  des  fonds  nouvellement  acquis  les  eauxqol 
bordent  ou  traversent  l'héritage  primitif?  >m  Ce  serait,  dit  Duranton,  noSU, 
attribuer  à  un  héritage  un  droit  dont  II  était  précédemment  privé  :  sans  admettre 
que  les  facultés  ou  les  obligations  légales  constituent  de  véritables  serritudes, 
on  peut  tes  considérer,  par  analogie,  comme  des  servitudes  conventionnelles,  reh- 
tivement  à  leur  exercice  ;  or,  de  même  que  le  concessionnaire  conventionnel  ag- 
graverait la  condition  du  fonds  assujetti ,  s'U  employait  l'eau  pour  l'irrigation  des 
fonds  nouvellement  acquis,  de  même  le  concessionnaire  légal  doit  restreindre 
l'usage  de  l'eau  à  l'Irrigation  de  son  fonds  dans  l'état  où  il  était  primitivemeat: 
toute  antre  décision  serait  une  source  d'abus  et  de  fraudes.  v«  Quoi  qu'il  en  soit, 
noos  Inclinons  vers  le  système  contraire  :  il  s'agit  ici ,  ne  le  perdons  pas  de  vue, 
d'une  servitude  légale  ;  or,  la  loi,  qui  accorde  cette  servitude  an  riverain,  n'a  pas 
dit  que  l'étendue  de  son  fonds  serait  invariable.— SI  les  prises  d'eau  qne  ces  i 


(t)  L'art.  4S7  C.  péo.  proooneo  en  oatre  des  peines  contre  tontes  personnes  qni,  par  TélévaCiM 
du  déversoir  de  lenrseanz  au-dessus  de  la  hauteur  déterminée  par  l'autorité  compétente,  ont 
Inondé  les  chemins  ou  les  propriétés  d'antml. 

(t)  DoIt.,  p.  165,  n«  8;  J.  Henrion  de  Pansej,  Comp.  des  Juges  de  paix.  ch.  1,  p.  176;  Garaicr, 
n»  611;  Proudhon,  Dom.  public,  q«'  1127  et  1118;  Touiller,  n«  1S6;  ^  Meu.  11  Juillet  1817; 
Caas.,  17  mars  1810;  Colmar.  29  Juillet  1825,  Dev.  Pal.:  Poitiers,  9  mal  1855,  Dev.,  1855,  S,  4R3 

(5)  Le  budget  des  finances  porte  an  chapitre  des  recettes  le  prix  de  ces  coneetsions.  (Loi  Ue 
finanoea  du  16  Juillet  1840.) 

(4)  Dor.,  no  254;  ^  Casa.,  9  Janrler  1845,  Pal.,  1845, 1,  492.  Foy.  cep.  Pardems,  a*  106. 
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velles  acqoisiUons  nécessitent  devaient  causer  an  grave  prëjadice  aox  autres 
riverains  ou  aux  propriétaires  inférieurs ,  ii  y  aurait  lieu  pour  les  tribunaux  d'in- 
tervenir k  i'effet  de  régler  les  droits  de  chacun  (1). 

645  —  S*il  s'élève  une  contestation  entre  les  propriétaires 
auxquels  ces  eaux  peuvent  être  utiles ,  les  tribunaux,  en  pro- 
nonçant ,  doivent  concilier  l'intérêt  de  Tagriculture  avec  le 
respect  dû  à  la  propriété  ;  et,  daus  tous  les  cas,  les  règlements 
particuliers  et  locaux  sur  le  cours  et  Tusage  des  eaux  doivent 
être  observés. 

s  En  matière  de  cours  d'eau ,  Tautorité  administrative  détermine  ce 
qui  est  d'utilité  publique;  mais  les  tribunaux  sont  seuls  compétents 
pour  prononcer  sur  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  les  propriétaires 
riverains  (Merlin  ,  Rép.,  Cours  d'eau ,  n*"  6).  La  loi  se  borne  ici  à  leur 
donner  quelques  conseils,  tout  en  laissant  à  leur  appréciation  discré- 
tionnaire les  espèces ,  car  elles  peuvent  varier  à  Vinfini  (3). 

Rappelons  à  cet  égard  quelques  principes  :  celui  qui  a  une  source 
dans  son  fonds  peut  retenir  Teau  et  en  faire  tel  usage  que  bon  lui  sem- 
ble; il  en  est  propriétaire  absolu  (641),  sous  la  restriction  prévue  par 
l'article  643;  mais  elle  appartient,  savoir  :  en  propriété  dans  tout  son 
parcours  à  celui  dont  elle  traverse  l'héritage,  et  pour  moitié  aux  rive- 
rains ,  à  partir  de  la  ligne  qu'on  suppose  tracée  au  milieu  de  la  rivière 
(arg.  (Je  l'art.  561).  — Toutefois,  la  propriété  du  cours  d'eau  est  d'une 
nature  particulière  ;  elle  est  modifiée  par  celte  considération  que  Teau, 
par  l'utilité  qu'elle  procure,  appartient  à  la  classe  des  choses  communes; 
par  conséquent  les  convenances  particulières  doivent  fléchir,  en  certains 
cas,  devant  l'intérêt  général. 

S'il  existe  un  titre  ou  une  possession  qui  détermine  la  manière  de 
jouir,  ce  titre  ou  celle  possession  devient  une  loi  privée  k  laquelle  les 
parties  doivent  se  conformer  sur  tous  les  points. 

A  défaut  de  titre  ou  de  possession ,  on  observe  le  mode  de  jouissance 
déterminé  par  les  règlements  administratifs. 

Ce  n'est  qu'à  défautde  titre,  de  possession  et  de  règlements  adminis- 
tratifs, que  les  tribunaux  peuvent  intervenir  pour  déterminer  la  jouis- 
sance des  riverains,  par  un  règlement  qui  fixe  le  temps  pendant  lequel 
chaque  propriétaire  usera  de  l'eau  ,  et  même  l'heure  où  il  pourra  s'en 
servir;  en  conciliant,  autant  que  possible,  l'intérêt  de  l'agriculture 
avec  le  respect  dû  à  la  propriété (3). 

Bien  que  notre  article  parle  seulement  de  ragricultare ,  il  n'est  pas 
douteux  que  les  mêmes  règles  recevraient  leur  application,  si  le  cours 

(1)  PardeMOt,  n»  59;  Dueaurroy  tor  l'art.  644;  Prondboo,  Don.  public,  no  uso;  Daviel,  1. 1, 
D»  570;  Garnier,  t.  2.  n»  87;  TouUler,  t.  S,  n»  890;  ^  Limoges,  7  août  18S8,  Pal.  iSSO,  1,  75. 

(2)  Casa.,  22  avril  1840,  Pal..  1840.  2. 100. 

(S)  CaM.,  19  Juin  1824,  Dct.  Pal.;  D.,  Serrltodes,  p.  15.  Fof.  aussi  plualeurs  aotrei  arrêts 
rapportés,  p.  25  et  tulv. 
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d'eau  était  ulîie  à  des  entreprises  industrielles,  par  exemple,  à  des 
usines;  car  l'industrie  nintéresse  pf;  moins  la  société  :  toutefois,  s'il 
y  avait  concours  entre  l'industrie  et  Tagriculture ,  nous  pensons  qae 
l'agriculture  devrait  l'emporter (Dur.^  n«s2i9et220;  Proudhon,  t.  2, 

n*"  1452). 

L'autorité  administrative,  étant  investie  de  la  police  et  de  la  surveil- 
lance des  cours  d'eau,  peut  faire,  dans  des  vues  générales^  des  règlements 
obligatoires  pour  tous  les  riverains  dont  l'eau  traverse  ou  borde  les 
hérilages.  —  Les  contraventions  k  ces  règlements  sont  portées,  suivant 
les  cas,  devant  les  tribunaux  correctionnels  ou  de  police  (f  ). 


Du  bornage. 

On  appelle  bornage,  l'action  de  planter  des  bornes  dans  un  endroit, 
et  borne,  la  pierre,  l'arbre  ou  le  signe  qui  sert  à  marquer  les  limites  de 
l'un  et  de  l'autre  héritage. 

Ordinairement,  le  bornage  se  fait  au  moyen  de  pierres  enfoncées  eo 
terre. 

C'est  le  milieu  de  la  borne  qui  forme  la  ligne  séparalive. 

Le  bornage  donne  lieu  à  deux  opérations  distinctes  :  la  délimitation, 
et  le  placement  des  bornes. 

Le  bornage  doit  être  ordonné  par  justice,  si  les  parties  ne  peuvent 
s'entendre  pour  faire  cette  opération  à  l'amiable. 

Tout  propriétaire  a  le  droit  d'obliger  son  voisin  au  bornage  de  leurs 
propriétés  contiguês  (2). 

Ce  droit  dérive  du  même  principe  que  celui  de  demander  le  partage 
(815);  il  est  fondé  sur  des  motifs  d'ordre  public,  puisqu'il  tend  à  pré- 
venir les  procès  et  autres  désordres. 

Le  bornage  ne  peut  concerner  que  les  fonds  de  terre  :  quant  aux 
héritages  urbains,  ils  sont  plutôt  voisins  que  limitrophes;  les  murs  qui 
les  séparent  en  déterminent  l'étendue. 

646  —  Tout  propriétaire  peut  obliger  son  voisin  au  bornage  de 
leurs  propriétés  contiguês.  Le  bornage  se  fait  à  frais  com- 
muns (3). 

«L'action  en  bornage  appartient  non-seulement  au  propriétaire, 
mais  encore  à  toute  personne  qui  possède  l'héritage  comme  sien;  car^ 

(I)  GOBWlId'Éttt,?  JaBTicr  18S1:  De?.,  1831,  S.  349. 

(t)  Il  ne  faat  pat  confondre  la  coiiMpMlttf  avec  le  9oUinagt  :  si  deax  héritages  étalent  séparé* 
par  an  clieniln  public,  par  la  propriété  d'un  Uers  on  par  une  rivière ,  Il  n'y  aoratt  pas  Itev  aa 
bomafe;  nais  11  en  serait  autrement  si  les  héritages  n'étalent  séparés  qae  par  on  senttsr  on 
Bénie  par  an  ravin.  —  Solon,  n»  01;  Pardessus,  n«  118;  — Cass.,  30  déoenbre  1818;  Kcn- 
nes.  11  JniUctl8t9. 

(3)  Cet  article  (copié  dans  la  loi  du  i8  icpt.-6  oct.  1791 ,  sect.  1»»  art.  3)  nous  parstt  piscé 
à  tort  dans  le  titre  4  :  en  effet,  il  ne  s'agit  pts  ici  d'nne  servltade,  d'une  chaffe  laposée  mt 
un  fonds  en  bveor  d'un  antre  fonds,  mats  d'un  acte  de  propriété. 
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jusqu'à  preuve  contraire,  ia  possession  emporte  présomption  de  proi 
priété. 

Elle  appartient,  à  fortiori,  à  l'usufruitier,  à  l'usager,  à  l'emphytéote, 
puisque  leurs  droits  sont  considérés  comme  des  démembrements  de  la 
propriété  (1). 

Mais  elle  n'est  pas  accordée  au  fermier  :  celui-ci  peut  seulement  ac- 
tionner le  propriétaire,  son  bailleur,  pour  qu'il  ait  à  faire  cesser  le 
trouble  (arg.  des  art.  1709  et  1727). 

Inutile  de  dire  que  le  possesseur  temporaire  ne  peut  consentir  seul 
un  bornage  définitif  :  si  le  voisin  ne  veut  pas  s'en  tenir  à  un  bornage 
provisoire,  il  doit  mettre  en  cause  le  nu-propriétaire. 

Il  faut  distinguer  Vaction  en  bornage  proprement  dite,  c'est-à-dire, 
celle  qui  a  pour  objet  de  faire  placer  des  bornes  qui  n'existent  pas  ou 
qui  n'existent  plus ,  de  Vaction  en  rétablissement  des  bornes. 

La  première  esipétitoire ,  puisque  la  question  de  propriété  se  trouve 
engagée. — Suivant  les  règles  du  Code,  le  tribunal  était  seul  compétent 
pour  en  connaître  ;  la  circonstance  qu'elle  est  aujourd'hui  déférée  au 
Jugedepaixn'ena  paschangéla  nature.— Cette  action  est  imprescriptible: 
d'abord,  parce  qu'il  s'agit  d'un  acte  de  pure  faculté,  d'un  acte  qui  ne 
peuf,  par  conséquent ,  servir  de  base  à  la  prescription  (2383)  ;  ensuite, 
parce  qu'il  importe  à  la  société  que  les  propriétés  particulières  ne  restent 
pas  confondues  (2). 

La  seconde  doit  être  intentée  dans  l'année ,  puisqu'elle  est  poss^soire 
(art.  23  Pr.);  sans  préjudice  des  peines  prononcées  par  les  articles 
389  et  4.S7  du  Code  pénal,  modifiés,  s'il  y  a  lieu,  par  l'article  468. 

Toute  action  en  bornage  doit  être  portée  devant  le  juge  de  paix  (loi 
du  25  mai  1838)  (3).— Le  juge  de  paix  compétent  est  celui  de  la  situation 
des  biens  (arg.  des  art.  3  et  59  Pr.). 

Nous  supposons ,  bien  entendu,  que  les  titres  de  propriété  ne  sont 
pas  contestés  ;  qu'il  s'agit  uniquement  de  déterminer  l'endroit  où  il  faut 
placer  les  bornes,  de  rendre  les  limites  visibles,  apparentes  :  si  une 
question  de  propriété  venait  compliquer  la  difficulté,  le  tribunal  d'ar- 
rondissement serait  seul  compétent  (4). 

Comme  le  bornage  a  pour  objet  l'intérêt  des  propriétaires  contigus, 
l'opération  se  fait  à  frais  communs  ,  chacun  en  proportion  de  l'étendue 
de  sa  propriété.—  En  cas  de  contestation  ,  par  exemple,  si  les  parties 
ne  pouvaient  s'entendre  sur  la  limite  de  leurs  fonds  respectifs,  celle  qui 
succomberait  serait  tenue  des  frais  du  procès;  mais  il  nous  semblerait 

(t)  Toollier,  n«  181;  Fournel,  Lois  rurales,  t.  2,  p.  212;  Pardeasas,  n»  106.  Cet  aolear  argu- 
mente de  ces  moU  de  l'art.  646  :  tout  propriétaire  :  mats  rorreor  est  évidente,  f^oy.  cep.  Bor- 
deaui,  iS  Jald  1856,  Pal.,  1837, 1.  179. 

(2)  Pardessus,  n«  130;  Delv.,  p.  162,  no  iO;  Dur.»  n»  545. 

(3)  Le  Code  de  procédure  limitait  la  compétence  du  Juge  de  paix  au  cas  de  déplacement  de 
bornes,  encore  eilgealt-ll  que  la  demande  fàt formée  dan«  l'année  ;  après  l'expiration  de  l'année, 
l'action  devait  être  portée  devant  le  tribunal  (art.  S  et  25  Pr.).  Depuis  la  loi  du  25  mal  1858 ,  I9 
Juge  de  paix  est  compétent  pour  connalire  de  l'une  et  de  l'autre  action. 

^Ij  Ca^H.,  l«r  février  1842,  Pal.,  1842, 1,  545. 
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toujoun  jusle  de  leur  faire  supporter  proportionnetlemeot  les  frais 
d'arpentage  (Pardessus,  n*!»). 

Au  reste,  le  bornage  n'est  pas  attributif,  mais  déclaratif  de  la  pro- 
priété do  terrain  ;  par  conséquent,  si  Farpentage  a  en  pour  résulUt 
d'attribuer  h  Tun  des  voisins  plus  de  terrain  que  ne  lui  en  donnait  soa 
titre ,  le  titre  prévaudra.—  Lorsque  les  droits  sur  le  terrain  ont  été 
acquis  par  prescription,  on  observe  la  maxime  :  QuatUum  pouessum 
iantum  prmicripium.  

Deê  cl&tures. 

On  appelle  clôture,  en  général ,  tout  obstacle  qui  a  pour  but  d'empê- 
cher rentrée  dans  un  lieu  quelconque. 

LesclAtures  ont  pour  objet  de  prévenir  la  violation  des  propriétés. 

Le  droit  de  le  clore  (1) ,  dont  il  est  parlé  dans  cet  article ,  ne  doit  pas 
être  confondu  avec  le  droit  qMerarlicle  663  donne  a  tout  propriéuire 
de  contraindre  son  voisin ,  dans  les  villes  et  faubourgs,  à  contribaer 
aux  frais  de  clôture  de  leurs  héritages  respectifs  :  Tarticle  647  cooiêre 
un  droit  ;  Tarticle  668  impose  un  devoir. 

Loin  de  constituer  une  servitude,  le  droit  dont  nous  allons  parler 
n'est  qu'un  moyen  de  retour  a  la  liberté  naturelle  des  héritages. 

047  —  Tout  propriétaire  peut  clore  son  héritage,  sauf  Texcep- 
tion  portée  eu  rarticle  682  (2). 

«Le  législateur  a  cru  devoir  s'expliquer  formellement  sur  ce  point, 
parce  que ,  dans  le  but  de  favoriser  lâchasse  et  la  vaine  pâture,  cer- 
taines coutumes  refusaient  aux  propriétaires  la  faculté  de  se  clore. 

Cette  faculté  est  une  conséquence  nécessaire  du  droit  de  propriété; 
libre  à  chacun,  en  effet,  d'interdire  aux  autres  l'accès  de  ses  terres. 

Mais,  en  usant  de  sou  droit,  le  propriétaire  est  tenu  de  respecter  œlii 
des  tiers:  Il  ne  pourrait,  au  moyen  d'une  clôture,  se  soustraire  auxsern- 
tudes  conventionnelles,  naturelles  ou  légales;  il  doit  toujours  laisser  ne 
ouverture  suffisante  pourTexercice  des  servitudes  particulières  dont  soa 
héritage  est  grevé,  en  se  bornant  à  établir  une  porte  ou  une  barrière  (Pv- 

(t)  Oa  p«it  olor«  «■  kérttir  M  renTlraiHiaDt  d«  fonét,  4e  pieu,  ée  feiks  aèelMt  M  Tim.  * 
Mttn,  ele^i  a  teol  «ttlvte  à  cet  éftrd  le»  «sages  loeaut. 

(t)  D^i  U  loi  de  1791.  tri.  4,  aeet  4.  tttre  !•'»  «rail  ceastcrè  ce  principe. 

t'MrUitfe  eti  réputé  clos  lorsqu'U  cet  entooré  4*ttB  mw  ée  qutre  pieds  de  kaalnr,  j« 
Urrièfe  on  porte .  ou  lor^qa'U  est  exacteaent  fenee  et  cntooré  de  nMirsdsi  oa  de  tiiil*^- 
d*«iie  ImW  tlte  o«  d*oiie  bsie  sèche  toltc  etec  des  pkoi  m  cordaic  stcc  des  braechrs.  •■  «- 
andMlMsédeqttâlfepledideterfedtdedevipIcdsde  probadcv  (loi  da  tS  scfteaire  «^ 
■rt,  d\ 

tes  «rticlesSSI  el  591  C,  pé«.  o*t  eoeiplél«  cette  dlivo«tU0B.  U  prfifT  e«  aiHi  c«F 
1M  r*p«t*  pare  oo  <*clo«  tœl  terrslft  eevlroeoé. —  de  «selfM  eaptee  de  mt 
Mtt ,  quelles  q«e  soient  U  ksetceA-.  U  profoadear,  la  ««ivsid,  U  d<«ndatieB  de  i 
«■r(«,q««»dUii>«or*li  pa»deport«steraMet*  ckCosiqwadU  perte  serattà  * 
wiTerteteWteellefnMit  1  '«H.  S9i  a|eaie  :  Les  pares  ■ntnit  dcauaéa*  c— I 
»  de  f> m>t  issttfae  ^*Ui  sattrt  fan»,  sot  awa*  féf  nés  eaci»». 
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dessus,  ir>  134)  :  Tétat  de  clôture  affranchit  uniquement  de  la  servitude 
légale  de  parcours  et  de  vaine  pâture  (1). 

Par  exemple,  un  propriétaire  qui  aurait  clos  son  héritage  ne  serait 
pas  autorisé  à  refuser  un  passage  au  propriétaire  enclavé  ou  qui  n'au- 
rait aucune  autre  issue  pour  conduire  ses  bestiaux  sur  le  terrain  sou- 
mis au  parcours  ou  à  la  vaine  pâture  (art.  683*684)  ;  seulement  une 
indemnité  lui  serait  due,  pourvu  qu'elle  fût  réclamée  dans  les  délais 
déterminés  par  l'art.  685.  Ces  délais  expirés,  il  y  aurait  prescription  (3). 

648 — Le  propriétaire  qui  veut  se  clore  (3)  perd  son  droit  aa 
parcours  et  vaine  pâture ,  en  proportion  du  terrain  qu'il  y 
soustrait. 

n£n  général ,  nul  ne  peut,  sans  titre ,  conduire  ses  bestiaux  sur  les 
bérilages  d'autrui  ;  cependant,  presque  partout  en  France  les  habitants 
des  campagnes  sont  dans  l'usage  d*envoyer  pattre  leurs  bestiaux  sur 
leurs  héritages  respectifs,  quand  la  (erre  est  dépouillée  de  ses  fruits.  -^ 
Lorsque  ce  droit  existe  entre  les  habitants  d'une  même  commune ,  on 
lui  donne  le  nom  de  vaine  pâture  (4);  il  prend  celui  de  parcours,  et 
quelquefois  celui  d'entre-cours  ou  marchage,  lorsqu'il  s'exerce  de  com- 
mune à  commune.  Ainsi ,  le  droit  de  parcours  n'est  qu'un  droit  de 
vaine  pâture  exercé  sur  une  plus  grande  échelle  (5). 

Celui  qui  clôt  son  héritage  perd  son  droit  au  parcours  et  à  la  vaine 
pâture  en  proportion  du  terrain  qu'il  y  soustrait.  Il  est  juste  ,  en  effet, 
que  celui  qui  retire  sa  mise  de  la  société  ne  prenne  plus  de  part  dans 
la  mise  des  autres  :  par  exemple ,  lorsqu'un  propriétaire  a  clos  le  quart 
de  son  héritage,  il  ne  peut  plus  faire  paître  que  les  trois  quarts  des 
bestiaux  pour  lesquels  il  avait  ce  droit  antérieurement  (6). 


(i)  Can.,  iS  décembre  1808,  Dev.  Pal. 
(2)  Pardeanu,  d«  134;  Delv.,  p.  165,  wA;  D.,  Scrr..  p.  50. 

(5)  C'eat*à-dlre  qui  s'est  clos.— Cet  arUde ,  de  néme  q««  le  précédeot,  est  reprtMlult  presque 
teitueUement  de  la  loi  de  1791. 

(4)  Si;  le  fonds  produit  foin  et  regain ,  on  ne  peut  entojcr  paître  les  bestiaux  qv'après  le  re- 
gain. 

On  distingue  la  çrauê  ùu  vMh  pMun  de  U  vahae  pdtfÊn  s  la  grasse  pâture  consiste  dans  le 
droit  qu'ont  les  bsbitants  d'eoToyer  paUre  leurs  bestiaux  sur  le  terrain  d'antnl  pendant  que  les 
(iruUs  sont  encore  sur  ptod. 

Quelques  auteurs  dlstlngoent  la  pâturé  vaine  de  la  vaine  pdttire  :  la  pMure  vainc ,  solvant 
eux,  s'exerce  sur  les  terres  en  flrlciie,  sur  les  terres  vaines;  elle  se  rapproche  de  la  pAture  grasat 
en  œ  qu'elle  donne  droit  à  tons  les  produits. 

(5)  Trois  circonstances  caractérisent  le  parcours  :  !«  tl  appartient  toujours  A  une  tournante;-» 
%•  Il  s'exerce  sur  le  territoire  d'une  commune  autre  qne  celle  qui  en  Jouit;  —  S*  U  contient  ton- 
jMfsune  obligation  réciproque.  (Rost,  Org.  mon.) 

(g)  La  quantité  de  béuii  est  Oxée  par  les  conseils  municipaux  dans  chaque  commune,  propor» 
Monnellement  à  retendue  du  terrain,  A  tant  de  bètes  par  habitant  ;  à  défaut  dérèglements,  pnr  Im 
ussgen  locaux.  A  défaut  de  règlements  et  d'usages,  les  habitants  peuvent  envoyer  A  la  Tsine  pé* 
tnre  tH  nombre  de  bètesque  bon  leuraeuihlc.  —  Casa.,  14  Janficr  1846,  Pal.,  1846,  i.  i21.  f^oy, 
au  surplus  la  loi  du  iS  septenibre-6  octobre  1791 ,  sur  la  police  rurale,  art.  11-16;  U  loi  ë^ 
8  pluTlAot  an  Vlll,  et  la  loi  du  18  JoUlet  1857. 
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En  décidant  que  Ton  peut  se  soustraire  au  parcours  et  à  la  vaille 
pftture,  la  loi  suppose  an  simple  usage  local  :  si  le  droit  de  pacage  ré- 
sultait d'une  convention ,  cela  constituerait  une  véritable  servitude  à 
laquelle  on  ne  pourrait  se  soustraire  par  la  clôture  du  fonds  \  il  faudrait 
alors  observer  la  règle  de  l'article  701  (I)  (art.  7,  loi  du  38  septembre 
1791  ). 


GHAPITBE  II. 

DES   SERVITUDES  ÉTABLIES  PAR   LA  LOI. 

648  —  Les  servitudes  établies  par  la  loi  ont  poar  objet  l'alilité 
publique  ou  communale ,  ou  l'utilité  des  particuliers. 

■B  Les  servitudes  dites  légales  sont  celles  que  la  loi  seule  a  établies.— 
Les  unes  sont  du  ressort  du  droit  public;  —  les  autres  sont  régies  par 
le  droit  civil. 


ServUttdeê  établies  dam  Vintérét  public. 

L'intérêt  public  exige  que  les  propriétés  privées  soient  soumises  à  cer- 
taines servitudes  :  ces  sortes  de  charges  sont  régies  par  des  lois  et  par 
des  règlements  administratifs  (3).  Le  Code  civil  s'est  borné  à  indiquer 
les  principales,  savoir  :  le  marchepied  le  long  des  rivières  navigables 
ou  flottables  (659)  et  l'usage  des  cours  d'eau  (643). 

650 — Celles  établies  pour  Futilité  publique  ou  communale 
ont  pour  objet  le  marchepied  le  long  des  rivières  navigables 
ou  flottables,  la  construction  on  réparation  des  chemins  et 
autres  ouvrages  publics  ou  communaux. 

Toot  ce  qui  concerne  cette  espèce  de  servitude  est  déter- 
miné par  des  lois  ou  règlements  particuliers. 

«On  appelle  ffiarcAepf^e/,  le  long  des  rivières,  l'espace  que  les  pro- 

(1)  Pardetns,  d»  154;  DeW.,  p  588:  Favard,  mcI.  Î,  $  S,  n»  4;  ProodhoD,  Usag»,  no  SI 9;  Dv., 
fi*  tS5;  TMllIer,  b«  161;  Solon«  n«  86;  Troplông,  Preacrip.,  t.  I«r,  p.  S87;  —Casa.,  IS  frvctMar 
■a  IX,  Î5  floréal  an  XHI,  {•'  juillet  1840,  Pal.,  1840,  2,  746;  Rennea,  t7  mars  IS4i.  ^09.  cep. 
Merlin,  Rép.,  f«  Vaine  pâtnre;  Queat.,  ibid.,  S  1";  vof .  sortont  tes  concliulona  de  ce  jnriacoB- 
mlte  rapportées  par  Dclv.,  13  flractidor  an  IV.  p.  517. 

(t)  f^ofts  entre  autres  la  loi  du  9  venttea  an  XIII  et  l'acte  du  gowernement  du  16  déeem- 
tee  1811,  relAtifi  *  U  pUntation  des  arbres  sur  le  bord  drs  chemine;—  le  décret  da  9  mars  1808, 
qnâ  défend  de  construire  des  édifiées  ou  de  creuser  des  puits  à  moins  de  100  mètres  des  oonreau 
dOMtlères.  —  Certaines  oblIgaUons  sont  Imposées  aux  propriétaires  de  malsons ,  noUmment , 
faantà  l'alignement,  i  la  hauteur  des  constmctlont,  an  ereuage  des  puits,  à  l'entretien  et  à 
to  Tldange  des  fosses  d'aisances.—  ^ofis enfln le  Code  ranl ,  titre  1»»  secl.  6, S  t*'*  «t  lo Code 
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priétaires  voisins  d'une  rivière  navigable  ou  flottable  sout  tenus  de 
laisser  sur  les  bords  de  la  rive. 
Cet  espace  doit  être  t  de  34  pieds  (8  mètres)  au  moins  en  largeur  pour 

•  chemin  royal  et  trait  de  chevaux,  sans  que  les  riverains  puissent 

•  planter  arbres,  ni  tenir  clôtures  on  haies ,  plus  près  que  80  pieds  du 
»  côté  que  les  bateaux  se  tirent,  et  10  pieds  (3  mètres  38 cent.)  de  Tau- 
»  tre  bord  (i).  • 

Ainsi ,  le  marchepied  le  long  des  rivières  navigables  ou  flottables  se 
compose  de  deux  chemins  :  le  chemin  de  halage  (le  plus  large) ,  qui 
sert  au  tirage  des  bateaux,  au  dépôt  des  marchandises  transportées,  etc., 
et  le  marchepied  proprement  dit  (le  plus  étroit ,  situé  à  l'autre  bord), 
qui  est  destiné  aux  piétons.  Ce  dernier  chemin  était  indispensable  pour 
le  sauvetage  des  trains  et  bateaux. 

Des  considérations  d'intérêt  public  ont  fait  établir,  en  outre,  qu'un 
marchepied  limité  à  4  pieds  (1  mètre  83  cent.)  serait  laissé  le  long  des 
rivières  flottables  à  bûches  perdues  (2). 

Le  terrain  affecté  au  marchepied  n'appartient  pas  moins  aux  rive- 
rains; seulement  il  est  grevé  d*une  servitude  an  profit  de  l'État  (3.)->nne 
indemnité  leur  est  due  ;  cette  indemnité  est  fixée  par  Tautorité  admi- 
nistrative :  les  tribunaux  n'ont  pas  compétence  à  cet  effet  (4). 

Il  appartient  également  à  l'administration  de  statuer  sur  les  limites 
du  marchepied  (6). 

Lorsque  l'utilité  publique  nécessite  la  construction  ou  la  réparation 
d'un  chemin  (6) ,  les  propriétaires  voisins  sont  tenus  de  subir  le  dépôt 
sur  leurs  héritages  des  matériaux  qui  doivent  être  employés.  —  Bien 
plus,  on  peut,  sous  certaines  conditions,  s'emparer  de  leurs  terrains  el 
tirer  de  leurs  propriétés  les  pierres  ou  autres  matériaux  nécessaires 
pour  effectuer  les  travaux  ;  le  tout,  bien  entendu,  sauf  indemnité  (7). 

Le  propriétaire  riverain  d'un  chemin  vicinal  est  tenu  d'entretenir  ce 
chetnin  en  bon  état;  a  défaut,  il  doit  livrer  passage  sur  son  fonds 
joignant  le  chemin  (8). 

(1)  y.  OrdoDD.  de  1669,  t.  18,  art.  7;  décret  da  8  tend,  an XIV,  do  tî  Janvier  1800  :  ord.  du 
14  décembre  1818;  Proadbon.  Dom.  pub.,  t.  3,  n«*  771-705.  871  et  871. 

(1)  Ordonn.  de  i660,  t.  18.  art.  5;  art.  7  de  l'ordonn.  de  1671;  arrêt  du  IS  nlTtee  an  V;  avis    , 
da  conseil  d'&tat  da  11  février  1811. 

(9)  f^oyex  loi  do  9  Tentôae  an  XIII,  do  11  mai  1815;  décret  do  7  mars. 

(4)  Ordonn.  do  15  août  18S5,  0«t.  1835.  1,  339;  6  mal  1856,  Dot.  1836.  1.  571;  1  Janvier 
1858.  Dot.  1838, 1. 116;  —  Caeo  16  mat  1840,  Dev.  1840, 1,  417;  D.,  p.  41, 1.  SI;  16  novem- 
bre 1844.  Dev.,  1845. 1,  365. 

(5)  Ordonn.  dn  16  jaiUct  1844,  Dov.,  1844, 1,  606. 

(6)  Lonqne  la  rivière,  qoi  n'a  pas  toojoors  été  navigable  oa  flottable,  vient  à  6tre  déclarée 
telle ,  le  propriétaire  peat  eiiger  one  indemnité  i  raison  de  la  servitode  dont  se  trouve  frappé  son 
terrain.  (Jnrtsp.  du  conseil  d'^at,  art.  S  de  la  loi  sur  la  pêcbe  flaviale.  ) 

(7)  Arrêté  du  conseil  d'État  du  7  septembre  1755  réglementé  par  la  loi  do  6  octobre  1791  et 
parcelle  do  16  septembre  1807. 

(8)  rop.  lea  loto  des  18  sept. -6  octobre  1791,  16  septembre  1807,  18  JoHIet  1814  et  11  mai 
1896;  D.,  Voirie,  sect.  l'«;  Tacte  do  16  décembre  1811,  le  Code  forestier,  la  loi  du  9  ventOae 
an  XII,  reUtlTe  i  la  plantation  des  arbres  sar  les  cbemins  poblica,  et  la  loi  do  10  Joillet  1791  sor 
l'obligation  où  sont  les  proprléUlres  voUlDS  d'one  place  forte  de  souffrir  l'InondaUoii  de  leur 

II.  55 
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Servitudes  établies  par  la  loi  dam  Vintérét  des  particuliers. 

651  —  La  loi  assajettît  les  propriétaires  à  différentes  obliga- 
tions l*ua  à  l'égard  de  l'autre ,  indépendamment  de  loale 
convention. 

SB  Les  servitudes  légales  qui  couceroenl  l'intérêt  particulier»  sont 
fondées  sur  le  principe  que  Ton  doit  permettre  sur  sa  propre  chose  ce 
qui  est  utile  aux  autres,  lorsqu*on  n'en  éprouve  aucun  préjudice,  et 
qu'on  ne  peut  user  de  son  droit  sans  profit  pour  soi-raérne,  lorsque  cet 
usage  peut  nuire  à  autrui  (i). 

Dç  ce  principe,  Pardessus,  ï\^  143,  tire  deui  conséquences  que  nous 
,ne  pouvons  admettre  ;  il  décide  :  l""  que  le  propriétaire'  d*un  mur  qui 
borde  une  rue  ne  peut  refuser  à  celui  dont  la  maison  est  située  vis-è- 
vis,  la  faculté  de  blanchir  ce  mur  pour  se  donner  du  jour;  —  ^  que  nul 
ne  peutpeindreledevantde  sa  maison  de  manière  à  absorber  le  jour 
de  la  maison  volsiae,  ou  à  produire  un  reflet  capable  de  nuire  li  celui 
qui  Toccupe.  —  M'est-ce  point  là  méconnaître  le  principe  du  droit  de 
propriété?  Le  mot  servitude  indique  assez  clairement  qu'en  dehors 
des  restriclions  légales  ou  conventionnelles,  ce  droit  est  exclusif,  et  qu'il 
doit  pouvoir  s'eiercer  librement. 

Dans  le  système  de  Pardessus,  il  faudrait  aller  jusqu*à  dire  qne  le 
propriétaire  d'un  terrain  doit  souffrir  momentanément  sur  son  fonds, 
sauf  indemnité,  le  dépôt  des  produits  d'une  tourbière,  ou  Textraction 
des  matériaux  nécessaires  pour  construire  :  or,  nul  n'admettrait  de  sem- 
blables conséquences;  Pardessus  lui-même  les  repousse (2). 

652  —  Partie  de  ces  obligations  est  réglée  par  les  lois  sul*  la 
police  rurale  ; 

Les  autres  sont  relatives  au  mur  et  au  fossé  mitoyens,  an 
cas  où  il  7  a  lieu  à  contre-mur,  aux  vues  sur  la  propriété  do 
voisin ,  à  Tégout  des  toits ,  au  droit  de  passage. 


SECTION  PREMIERE. 

DU  MUR  ET  DU  FOSSÉ  MITOYENS  (3). 

Le  mot  mitoyenneté  est  composé  de  dmix  mois  :  Dtot  et  toi;  il  exprime 
la  communauté  de  clôture  entre  deux  héritages  coïiUjgiis. 

(1)  C'est  là  ana  espèce  d'obligation  qu<ui  ea  eontractu^  mais  elle  n'exista  qwprofUr  n». 

(2)  PardesMis,  n»  i4S;  Domat,  Lois  chiieSf  1.  fre,  1. 1,  sect.  IS,  art.  i. 

(5)  Cette  rubrique  est  Incomplète  :  car  elle  ne  mentionne  ni  les  haies  ni  lea  arbret  nitiDycas 
(670-«73);  d'nn  autre  cOté.  11  est  parlé  dans  cette  section  de  matières  qal  n'ont  aacu  rapiport 
avec  la  mltojcnneté  (^.  les  art.  664.  670  et  675],  de  matières  qol  sontmotns  reUtires  aux  aer- 
Tltudes  qn'è  la  conmiunauté  de  propriété  ou  à  la  manière  de  la  eonstater  et  de  détonlocr  k 
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Cependant ,  h  proprement  parler,  les  mots  mitoyen  et  commun  ne 
sont  pas  synonymes  : 

Une  chose e^mmufté  (ou  indivise)  est  celle  qui,  non-sealement  dans 
sa  totalité,  mais  encore  dans  chacune  de  ses  parties ,  appartient  è 
plusieurs  personnes ,  sans  qu'on  puisse  déterminer  la  portion  qui  est 
propre  à  Tune  plutôt  qu'à  Tautre.— Au  contraire,  la  clôture  mitoyenne 
est  placée  sur  l'extrémité  du  terrain  de  deux  héritages  contigus;  elle  se 
divise,  dans  toute  sa  longueur,  en  dem  moitiés  ;  chacune  a  son  proprié- 
taire distinct.— Toutefois,  comme  les  parties  sont  inséparables  et  ne 
forment  ensemble  qu'un  même  corps ,  la  chose  peut  être  réputée  com. 
mune;  mais  cette  communauté  n'est  pas  soumise  entièrement  aux  règles 
ordinaires  de  la  copropriété  ;  il  y  a  notamment  ces  différences  : 
l^'  qu'elle  ne  peut  cesser  à  la  volonté  de  Tune  des  parties  (816)  ;  S^  que 
chacun  des  copropriétaires  est  obligé  de  contribuer  aux  frais  de  répa- 
ration. 

La  présomption  de  mitoyenneté  est  fondée  sur  cette  considération  , 
que  Tun  et  l'autre  voisins  ont  un  égal  intérêt  à  se  clore. 

Cette  présomption  légale  ne  fléchit  que  devant  un  titre  ou  devant 
Tune  des  marques  de  non-mitoyenneté  déterminées  par  la  loi  ;  elle  ne 
pourrait  être  efficacement  combattue  par  la  preuve  testimoniale  (arg. 
de  l'arL  1352). 

La  mitoyenneté  confère  naturellement  à  chacun  des  copropriétaires 
le  droit  de  se  servir  de  la  chose  pour  les  usages  auxquels  elle  est  par  sa 
nature  destinée  :  ces  usages  peuvent  se  réduire  à  quatre  principaux  : 
bâtir  contre  le  mur  (657) ,  l'exhausser  (649  et  660) ,  y  appliquer  des  ou- 
vrages ,  y  faire  des  enfoncements  (662). 

L'état  de  communauté  impose  aux  copropriétaires  Tobligation  de 
contribuer  aux  dépenses  que  peuvent  occasionner  la  réparation  et  la 
reconstruction  du  mur  (655);  mais  comme  cette  obligation  n'existe  que 
propter  rem  ^  <ihaieuï\  peut  s'y  soustraire  en  abandonnant  son  droit  à  la 
mitoyenneté  (656). 

Des  considérations  d'intérêt  public  ont  fait  admettre,  à  l'égard  du 
mur  qui  se  trouve  sur  la  limite  de  deux  héritages,  une  exception  à  la 
règle  que  nul  n'est  tenu  de  vendre  ce  qui  lui  appartient  (661)  :  c'est  en 
cela  principalement  que  consiste  la  servitude. 

Les  principes  relatifs  à  la  mitoyenneté  du  mur  s'appliquent,  en  gé- 
néral, a  la  mitoyenneté  de  la  haie  (666-669).— Il  faut  néanmoins  observer 
qu'on  ne  peut,  par  analogie,  appliquer  ici  la  disposition  de  l'article 
661 ,  et  contraindre  le  propriétaire  de  cette  haie  à  en  céder  la  mi- 
toyenneté (670). 

La  même  remarque  s'applique  auxfossés.'-X  la  différence  des  murs 
et  des  haies,  ils  sont  présumés  mitoyens,  bien  qu'un  héritage  seule- 
ment soit  en  état  de  clôture  (666  et  suiv.). 

mode  de  joaUiiaDce  :  telles  sont  celles  qui  ont  rapport  au  mar,  à  la  baie  ou  au  fossé  mitoyens  ; 
celles  ^nl  eoncernent  les  imlsoiis  dont  les  étages  appartiendraient  à  dlTen  propriétaires  ;  enfin , 
colles  qui  serrent  i  déterminer  ta  propriété  exdusire  do  mar,  do  fossé  oo  de  la  haie  (voy .  art. 
07S,  notes). 
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La  loi  s'occupe  cl*abord  de  la  mitoyennelé  des  mors  (655  a  663);  elle 
trai(e  à  celle  occasion  de  l'obligation  de  se  clore  (663),  et  de  rindhisiOD 
forcée  de  certaines  parties  d'une  maison  dont  chaque  étage  forme  une 
propriété  distincte  (664).  —Les  articles  666  à  679  ooncernenl  la  mi- 
toyenneté des  fossés  et  celle  des  haies.  —  Enfln ,  les  articles  671  et  673 
déterminent  quelques  règles  sur  les  arbres  qui  avoisinent  rhéritage 
d'autrui. 

Du  mur  mitoyen. 

Le  mur  mitoyen  est  celui  qui ,  placé  sur  la  ligne  séparative  de  deox 
héritages,  appartient  en  commun  aux  deux  propriétaires  voisins. 

La  mitoyenneté  peut  être  totale  ou  partielle  :  la  partie  mftoyeuDe 
peut  se  trouver  soit  dans  la  hauteur,  soit  dans  la  longueur,  soildaos 
l'épaisseur  du  mur. 

Un  mur  ne  peut  être  mitoyen  que  par  deux  causes  :  ou  parce  que  les 
deux  voisins  l'ont  fait  construire  à  frais  communs  sur  l'extrémité  de 
leurs  héritages  respectifs ,  ou  parce  que  l'un  d'eux  l'ayant  fait  con- 
struire à  ses  frais  sur  l'exlrémité  de  son  héritage,  l'autre  voisin  çn  a 
acquis  la  mitoyenneté  (1)  (661 ,  663). 

653  —  Dans  les  villes  et  les  campagnes ,  tout  mur  servant  de 
séparation  entre  bâtiments  jusqu'à  l^héberge ,  ou  entre  cours 
et  jardins,  et  même  entre  enclos  dans  les  champs ,  est  pré- 
sumé mitoyen ,  s'il  n^y  a  titre  ou  marque  du  contraire. 


s  La  présomption  légale  de  mitoyenneté  existe  dans  deux  cas  bien      | 
distincts  :  i 

1»  Lorsque  le  mur  sert  de  séparation  entre  bâtiments  situés  soit  à  la      i 
ville ,  soit  à  la  campagne  ;  > 

2»  Lorsqu'il  sert  de  séparation  soit  entre  cours  et  jardins ,  soit  entre      j 
enclos ,  môme  dans  les  champs. 

Occupons-nous  d*abord  de  la  première  hypothèse  :  I 

Tout  mur  servant  de  séparation  entre  bâtiments  est  présumé  mitoyen.  i 
—Si  les  bâtiments  sont  d'une  hauteur  inégale,  la  mitoyenneté  n'est  pré*  i 
sumée  que  depuis  leurs  fondations  jusqu'p  la  hauteur  du  moins  élevé,  I 
c'est-a-dire,  jusqu'à  Vhéberge  (2);  et  la  partie  du  mur  qui  excède  la  som- 
mité du  bâtiment  le  plus  bas  appartient  exclusivement  au  maître  de  la 
maison  la  plus  élevée ,  lors  même  que  l'excédant  dépasserait  le  toitda 
cette  maison  (3)  :  on  présume  que  le  propriétaire  du  bâtiment  a 
construit  ce  surcroit  d'élévation,  soit  pour  garantir  son  toit  de  la  vio- 
lence des  venls ,  soit  en  vue  d'exhausser  un  jour  son  édiGce. 

Quoiqu'il  n'existe  actuellement  de  bâtiments  que  d'un  côté  ,  si  des 
vestiges  annoncent  qu'il  y  en  ait  eu  autrefois  de  Tautre  côté;  par 

(1)  U  ralioyeiuieté  ne  peut  être  considérée  comme  une  lerTltade  que  mkm  ce  dernier  n^fcrt. 

(2)  Vleai  mot  qui  sigolAe  eouTcrt,  abri. 
(S)  Dor..  no  506;  Ptrdennt.n«  t60:  PoUiler.  Société,  no  S09. 
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exemple,  si  Ton  découvre  des  (races  de  chemiDées  ou  autres  restes 
d'édiice,  le  mur  est  présumé  mitoyen  jusqu'à  la  faauteuroù  se  trouvent 
ces  vestiges ,  de  même  qu'on  le  présumerait»  si  les  bâtiments  existaient 
encore.  (Pardessus ,  n<>  168.) 

Mais  lorsqu'il  n'y  a  de  bâtiments  que  d'un  côté ,  et  que  de  l'autre  il 
n'existe  point  de  vestiges;  en  d'autres  termes,  lorsque  le  mur  sépare  le 
bâtiment  d'une  cour  ou  d'un  jardin ,  que  faut-il  décider?  Quelques 
auteurs (1)  admettent,  d'après  Potbier  (Contrat  de  société ,  n^  20t  et 
SOS),  la  distinclion  suivante  : 

Dans  les  villes  et  faubourgs  y  la  loi  permettant  à  cbacun  d'obliger 
son  voisin  à  se  clore  (art.  663),  tout  mur,  quoiqu'il  n'existe  de  bâtiments 
que  d'un  côlé ,  est  censé  mitoyen,  mais  seulement  depuis  la  fondation 
jusqu'à  la  hauteur  prescrite  pour  les  clôtures  :  ce  mur  n'est  donc  pré- 
sumé propre  à  celui  des  voisins  dont  il  soutient  le  bâtiment  que  pour 
le  surplus. 

Au  contraire ,  dans  les  campagnes ,  comme  personne  n'est  tenu  de  se 
clore,  le  mur  est  présumé  appartenir  en  totalité  à  celui  des  voisins  dont 
il  soutient  le  bâtiment  :  ayant  seul  besoin  de  ce  mur,  disent  ces  auteurs, 
on  doit  supposer  qu'il  a  construit  sur  son  terrain  et  à  ses  dépens. 

Delvincourt,  p.  167,  no  4,  admet  que  dans  les  villes  etfavbourgs  le 
mur  doit  être  présumé  mitoyen  entre  bâtiments ,  jardins  ou  cours ,  jus- 
qu'à la  hauteur  ordinaire  des  clôtures;  mais,  pour  les  autres  lieux,  il 
établit  une  sous-distinction  :  ■  Si  le  jardin  est  clos  de  tous  côtés,  le 
mur  doit  être  présumé  mitoyen  jusqu'à  la  hauteur  du  mur  qui  forme  la 
clôture  des  autres  côtés;  si  le  jardin  n'est  clos  que  du  côté  du  bâtiment, 
le  mur  doit  être  présumé  appartenir  en  entier  au  propriétaire  du  bâti- 
ment, f  (Àrg.  de  Fart.  680.) 

Ainsi,  Delvincourt  admet  la  présomption  de  mitoyenneté  dans  un 
cas  même  où  elle  est  rejetée  par  Potbier,  puisqu'il  professe  que,  même 
dans  les  campagnes,  le  mur  du  bâtiment  est  présumé  mitoyen  si  le  ter- 
rain voisin  est  clos  de  toutes  parts. 

Cesdistinciionsnousparaissentdénuëesde  base:  d'abord,  la  loi  ne  porte 
point  que  le  mur  servant  de  séparation  entre  les  bâtiments  et  les  cours 
ou  jardins  est  présumé  mitoyen  ;  elle  ne  déclare  tel  que  celui  qui  sépare 
deux  bâtiments:  donc,  s'il  n'existe  de  bâtiment  que  d'un  côté,  le  mur 
est  censé  appartenir  au  propriétaire  de  ce  bâtiment.  —  Indépendam- 
ment de  cet  argument  de  texte  qui  nous  parait  péremptoire,  des 
considérations  puissantes  s'élèvent  contre  l'opinion  de  Potbier  : 
€  Le  propriétaire  du  bâtiment,  dit  ce  jurisconsulte,  ayant  pu ,  dans  les 
villes  et  faubourgs,  forcer  le  voisin  à  la  confection  du  mur,  suivant  les 
règles  du  statut  local ,  on  doit  présumer  que  l'un  et  l'autre  ont  contri- 
bué aux  frais  de  clôture.  »  — -  Ce  raisonnement  n'est  pas  rigoureusement 
exact  :  le  mur  destiné  à  soutenir  un  bâtiment  devant  être  plus  épais, 
plus  fort ,  plus  élevé  et  dès  lors  plus  coûteux  qu'un  simple  mur  de  clô- 
ture, on  doit  présumer,  au  contraire,  que  le  propriétaire  a  faitseui  les 

(1)  TonUler,  n«  1R7;Parde«af,  n»  159. 
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frais  de  conslrueUon ,  puisque  le  mur  n'a  d'utilité  réelle  que  pour  \m  : 
commenl  admettre  que  je  puisse  vous  contraindre  à  participer  paor 
1,500  fr.  à  la  confection  d'un  mur  de  bâtiment ,  quand  3  ou  400  fr.- suf- 
firaient pour  la  construction  totale  d'un  mur  de  clôture?— Au  surplus, 
les  villes  et  faubourgs  nous  offrent  une  foule  d'exemples  de  propriété 
exclusive  de  murs  construits  dans  de  pareilles  conditions. — Le  système 
de  Pothier  nécessiterait  d'ailleurs  une  distinction  entre  les  villes  et  fui- 
bourgs,  d'une  part,  et  les  campagnes,  d'autre  part  :  alors  on  se  jetterait 
.  dans  l'arbitraire,  puisque,  malgré  la  généralité  des  termes  de  laloi,oii 
restreindrait  aux  lieux  où  la  clôture  est  forcée,  une  règle  établie  même 
pour  ceux  où  elle  est  facultative.  —  Tenons  donc  pour  cerlain  que, 
dans  les  campagnes  comme  dans  les  villes,  le  mur  n'est  présumé  mitoyen 
qu'entre  bâtiments  (1).  Le  Code  s'écarte  des  anciennes  règles  el  pose  de 
nouveaux  principes  ;  il  ne  faut  point  ajouter  aux  présomptions  qu'il 
établit. 

Passons  maintenant  à  la  seconde  hypothèse  de  notre  article. 

La  loi  déclare  mitoyen,  le  mur  qui  sert  de  séparation  entre  cours  et 
jardins  (et  par  conséquent  entre  cour  et  cour,  jardin  et  jardin),  même 
entre  enclos  dans  les  champs  (c'est-à-dire  entre  deux  champs  qui  se 
trouvent  l'un  et  l'autre  en  état  de  clôture).  Du  reste,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  les  deux  fonds  soient  de  la  même  nature  (Dur.,  n<>  604).  —  Si 
l'une  des  propriétés  seulement  se  trouvait  en  étal  de  clôture ,  on  ne  con- 
sidérerait pas  le  mur  comme  mitoyen  :  par  exemple ,  le  mur  qui  sépa- 
rerait un  jardin  ou  une  cour ,  d'un  pré ,  d'un  bois  ou  d'une  terre  labou- 
rable non  enclos,  serait  censé  appartenir  au  propriétaire  du  jardin  ou 
de  la  cour. 

Bien  que  notre  article  parle  uniquement  des  enclos ,  on  doit  réputer 
mitoyen  le  mur  qui  sert  de  séparation  entre  deux  fonds  qui  ne  sont  clos 
ni  Tun  ni  l'autre:  car  l'un  des  propriétaires  n'a  pas  plus  de  titre  que 
son  voisin  à  la  propriété  exclusive  du  mur  (2). 

—  Quid  8l  le  mor  de  séparation  n'est  pas  delà  même  nature  que  celui  qni  seit 
de  ciôtare  des  trois  autres  côtés?  wy«  Quelques  personnes  décident  que  le  mar  ap- 
partient an  propriétaire  dont  ie  fonds  est  entouré  d'une  clôture  semblable  à  celle 
qui  sert  de  séparation;  bien  plus,  elles  étendent  cette  décision  au  cas  où  l'un  des 
héritages  serait  clos  des  quatre  côtés  par  un  mur  neuf,  tandis  que  Vautre  senft 
entouré  par  un  mauvais  mur.  w  N'est-ce  point  ajouter  à  la  lot?  Nous  Ter- 
rons ,  en  effet,  que  l'article  6&4  n'admet  que  trois  marques  de  mitoyenneté  (Par- 
dessus, no  159). 


Circonstances  qui  paralysent  la  présomption  de  mitoyenneté, 

La  loi  présume  la  mitoyenneté  du  mur  qui  se  trouve  sur  les  limites 
(^  deux  terrains  contigus ;  par  conséquent ,  c'est  à  celui  qui  se  prétend 

(1)  Dar.,ii«  SOS;  Solon,  n»  ISS;  Zacb.,  p.  44,  t.  2;  Marcidé  sur  Tait.  6SS;  —  ftoneii,  9  JaB- 
let  1821,  Dev.  Pal.;  Pau,  18  août  18S4,  0«t.  tSSS, 2,  298.  Pal.;  D.  P.,S5,  2, 47. 

(2)  Dur.,  n»  SOS;  Pardeaaos,  no  159. 
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propriétaire  ezclosif  da  BMir,  k détruire  celte  présomption;  la  loi  prend 
soin  de  déterminer  le  genre  de  preuves  qu'il  peut  employer. 

La  présomption  de  mitoyenneté  cesse  :  1^  lorsqu'il  y  a  titre  do  con- 
traire; a""  lorsque  Tun  des  voisins  a  acquis  par  prescription  la  propriété 
eiclusive  do  mur  (t);  3«  lorsqu'il  y  a  qiarqoe  de  non-mitoyeoneté. 

Le  titre  est  soumis  à  toutes  les  formes  et  conditions  requises  pour  la 
validité  des  actes  ordinaires  de  propriété;  ses  effets  sont  les  n^ém^s, 
qu'il  remonte  à  Fépoque  des  constructions ,  ou  qu'il  ait  une  date  posté- 
rieure. 

Il  va  de  soi  que  la  preuve  littérale  de  propriété  exclusive  doit  pré- 
valoir sur  les  marques  de  mitoyenneté:  en  effet,  ces  signes  ne  peuvent 
constituer  que  des  présomptions;  or,  les  conjectures  Qéchissent  nalu- 
rellement  devant  une  preuve  positive  (2). 

On  peut  devenir,  par  prescription,  propriétaire  exclusif  du  murmi- 
toyen  ;  car  la  propriété  ne  met  point  obstacle  à  ce  que  l'un  des  associés 
puisse  acquérir  les  droits  des  autres:  mais  il  faut  que  les  faits  de  posées^ 
sion  aient  été  consécutivement  réitérés  pendant  trente  années,  au  vu 
et  su  ()u  voisin,  qui ,  loin  d'y  mettre  empêchement,  ou  de  faire  aucune 
réserve,  s'est  al^stenu  de  tout  acte  de  mitoyenneté. 

Duranton,  n^Sld,  donne,  pour  exemples  d'actes  de  nature  hfonderen 
ce  cas  la  prescription  ,  les  enfoncements  (art.  662)  ou  les  jours  (art. 
672)  pratiqués  dans  le  mur. 

Pardessus,  n<*  161 ,  ne  eonsidère  pas  ces  faits  comme  sufûsamment 
caractéristiques  :  On  n'acquerra  ainsi,  dit-H»  que  le  droit  de  ipaintenir 
les  jours  ou  enfoncements ,  suivant  la  règle  :  Tantum  possessum ,  quan- 
tum prxscriptum  ;  une  servitude  et  non  un  droit  de  propriété ,  le^ 
principes  ne  s*opposant  pas  à  ce  qu'un  droit  de  celte  nature  soit  con- 
stitué sur  la  chose  commune  au  proGt  de  l'un  des  copropriétaires. 

Comme  on  le  voit,  il  s'agit  d'une  pure  question  de  fait:  les  tribunaux 
auroat  dès  lors  à  examiner,  eu  égard  aux  circonstances,  si  les  actes 
dont  l'un  des  voisins  entend  se  prévaloir  doivent  être  classés  parmi 
ceuxque  la  propriété  exclusive  peut  seule  autoriser— La  divergence  qui 
s'élève  démontre  qu'il  faut  des  faits  précis,  non  équivoques,  tels  que  le 
voisin  n'ait  pu  se  méprendre  sur  leur  caractère ,  et  que  l'on  doive  né- 
cessairement induire  du  silence  prolongé  qu'il  a  gardé  l'intention  de 
renoncer  à  son  droit.  -^  Aucun  doute  ne  s'élèverait,  par  exemple» 
si  l'un  des  copropriétaires  avait  reconstruit  ou  fait  réparer  à  ses  frais 
un  mur  mitoyen;  ou  s'il  avait  joui  paisiblement  de  ce  mur  pendant  trente 
années  :  évidemmeoi ou  ne  pourrait  lui  refuser»  en  ce  cas»  le  litre  de 
propriétaire  exclusif.  (Pardessus,  no  161.) 

Il  nous  semble  même  que  Texistencede  signes  apparents  de  non-mi 
toyenneté  placés  dans  le  mur»  au  vu  et  su  du  voisin  qui  a  laissé  passer 
trente  ans,  ou  même  dix  ou  vingt  ans^  suivant  les  articles  2262  et  2265, 

(«)  Tramer,  m  «8S;  VardCMUS.  a»  lei;  McvUd,  Rép,.  v«  MU07«UCt4,i  S,  a»  S;  Dur.,  ««  9|«; 
Z«ch.,  p.  45. 
(t)  VotMtr,  Coomudc  smM^,  «o  106;  Dar.,  ■•  31  & . 
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sans  élever  de  réclamations  depuis  cette  époqoe,  doit  aYoir  pour  résoltat 
de  détruire  l'effet  des  titres  qui  ont  établi  la  mitoyenneté.  On  suppose 
naturellement  alors  que  le  mur  a  été  reconstruit  avec  des  signes  de 
propriété  exclusive  (1  ) . 

Il  va  de  soi  que  le  voisin  peut ,  par  une  possession  de  trente  ans  oo 
de  dix  ou  vingt  ans,  acquérir  par  prescription  le  droit  de  mitoyenneté: 
la  propriété  établie  par  un  titre  ne  met  point  à  Tabri  de  la  prescrip- 
tion. 

Passons  aux  marques  de  non-mitoyenneté  :  elles  résultent  de  cer- 
tains caractères  ou  signes  distinctifs  déterminés  par  rarticle654. 

654 —  Il  7  a  marque  de  non-mitoyenneté,  lorsque  la  sommité 
du  mur  est  droite  et  à  plomb  de  son  parement  d*0Q  côté,  et 
présente  de  l'autre  on  plan  incliné  ; 

Lors  encore  qu'il  n'y  a  que  d'un  côté  ou  un  chaperonna 
des  fileta  et  corbeaux  de  pierre ,  qui  y  auraient  été  mis  eo 
bâtissant  le  mur. 

Dans  ces  cas ,  le  mur  est  censé  appartenir  exclusivemeot 
au  propriétaire  do  côté  duquel  sont  Fégout  ou  les  corbeaux  et 
filets  de  pierre. 

s=Ii  y  a  marque  de  non-mitoyenneté  dans  (rois  cas  : 

10  Lorsque  la  sommité  du  mur  est  d'un  côté  en  ligne  droite,  ei 
présente  de  l'autre  un  plan  incliné  :  le  but  de  Tinclinaison  du  plan  est 
de  faciliter  Técoulement  des  eaux  pluviales. — On  présume  que  le 
propriétaire  du  terrain  qui  se  trouve  de  ce  côté,  n'aurait  pas  consenti 
à  recevoir  seul  les  eaux,  si  le  mur  eût  été  mitoyen. 

ip  Lorsqu'il  n'y  a  de  chaperon  ou  de  filets  que  d'un  seul  côté. 

On  appelle  cAajoeron,  le  sommet  en  forme  de  toit,  d'un  murdeclôtore: 
cette  couverture  est  tantôt  en  tuiles  ou  ardoises,  tantôt  en  cimeol, 
chaux  ou  plâtre;  son  objet  est  de  faciliter  Técoulement  des  eaux  plo- 
vicies.— Il  y  a  présomption  de  non-mitoyenneté,  lorsque  le  plan  n'est 
incliné  que  d'un  seul  côté.— La  raison  est  la  môme  que  pour  le  cas  précé- 
dent. 

Les  filets  ou  larmiers  sont  des  moulures  oo  des  pierres  plates  uo  peo 
saillantes,  que  Ton  placé  au  bas  du  chaperon  ,  aûn  de  rejeter  Teau  bon 
du  parement  du  mur,  et  d'empêcher  que  par  sa  chute  rapide  elle  ne  ta 
dégrade. 

8°  Enfin ,  lorsqu'il  n'existe  de  corbeaux  que  d'un  seul  côté. 

On  nomme  corbeaux,  des  pierres  en  saillie  placées  dans  le  mur,  de 
distance  en  distance,  comme  pour  servir  d'appui  aux  poutres,  lorsqu'on 
voudra  bâtir  (2)i 

(1)  Pardeiaos,  n«  161;  Mareadésar  Tart  «54;ToaIlfer.  n»  ISO;  Deir..  p.  I«7»  ii«  7.— ^of.  ecy. 
Dor..  no*  SOO  et  lalv.,  et  Zacb.,  p.  45.  Ces  auteurt  peosent  que  les  signet  de  noa-mUoyaiBdé  w 
iatttent  pasponr  déirolre  refTetdu  titre;  qu'il  fbut de  pins  des  eciea  de  proprtéCé  cicliilve« 
•n  qn'ane  contradiction  régnlière  ait  été  opposée  au  porteur  du  Ulre. 

(S)  n  ne  faot  pas  confondre  les  corbeau  arec  les  karpet  on  pUnw  é^ûUmtê  qael'MMt 
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Ces  signes,  loreqQ'îls  ont  été  placés  en  eonslniisant  le  mur,  produisent 
une  présomption  de  propriété  exclusive,  encore  qu'ils  n'aient  pas 
trente  ans  d'existence.  Toutefois ,  ils  cèdent  à  la  preuve  résultant  d'un 
titre  qui  établirait  la  mitoyenneté. 

La  marque  de  non-mitoyenneté,  tirée  du  chaperon ,  des  filets  et  des 
corbeaux,  se  justifie  en  outre  par  le  principe  qu'on  ne  peut  avoir  au- 
cune saillie  sur  le  terrain  d'autrui. 

Les  filets  et  corbeaux  ne  produisent  une  présomption  de  propriété 
exclusive  qu'autant  qu'ils  ont  été  placés  dans  le  mur  en  le  bâtissant; 
autrement, il  serait  facile  de  faire^  placer,  clandestinement  et  après 
coup,  des  marques  de  la  nature  de  celles  dont  il  s'agit. — Si  l'un  des  voi- 
sins articule  que  cet  état  du  mur  a  eu  lieu  depuis  la  construction  et 
sans  titre,  on  ne  peut  lui  refuser  la  faculté  de  prouver  ce  fait  soit  au  . 
pélitoire,  soitau  possessoire,etde  (aire  rétablir  les  choses  dans  leur 
ancien  état  (Pardessus ,  n»  168). 

On  reconnaît  qu'un  corbeau  a  été  placé  en  construisant  le  mur,  quand 
la  pierre  dont  une  partie  fait  saillie  est  assise  dans  toute  l'épaisseur  du  > 
mur. 

La  présomption  légale  de  mitoyenneté  d'un  mur  séparatif  de  deux 
héritages  n'admet  d'autres  exceptions  que  le  titre  et  les  marques  du 
contraire;  — la  preuve  testimoniale  n'est  pas  recevable à  l'effet  d'établir 
que  le  mur  a  été  construit  par  l'un  des  voisins,  exclusivement  et  h  ses 
frais  :  des  témoignages  oraux  seraient  trop  sujets  à  erreur  ou  à  pré- 
vention (1). 

Les  marques  de  non-mitoyenneté  déterminées  par  cet  article  sont 
les  seules  qui  puissent  être  admises;  on  ne  pourrait  se  prévaloir  des 
signes  que  Ton  employait  sous  l'ancienne  jurisprudence,  tels  que  les 
anneaux,  les  chevilles  ou  les  crochets;  car  la  loi  n'en  fait  pas  mention 
(Pardessus ,  n®  162;  Solon ,  n*  140). 

—  La  possession  annale  suffirait  elle  pour  détruire  la  présomption  légale  de 
mitoyenneté  du  mur?  w  Ciette  question  est  controversée:  En  principe,  dit  Du- 
ranton ,  do  314  ,  la  propriété  est  toujours  présumée  en  faveur  de  celui  qui  a 
nne  possession  annale  régulière  ;  cette  présomption  produit  son  efl^t  tant  qu'elle 
n'est  pas  détruite  par  la  représentation  d'un  titre  (art.  3  et  23  Pr.)  :  or,  l'art.  654 
ne  déroge  point  à  cette  règle  ;  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  des  faits  de  posses- 
sion, qui  pourraient,  s'ils  avaient  continué  pendant  30  ans ,  attribuer  à  l'un  des 
voisins  la  propriété  d'un  mur,  seraient  insuffisants  pour  fonder  le  droit  de  pos- 
session. Ces  faits,  appliqués  à  la  totalité  du  fonds  voisin,  produiraient  leurs  con- 
séquences ordinaires  :  comment  admettre  qu'ils  soient  insuffisants  pour  détruire 
la  présomption  de  mitoyenneté?  Les  deux  voisins  ne  sont-ils  pas,  en  définitive, pro- 
priétaires par  moitié  {pro  regione]  de  la  partie  du  fonds  sur  laquelle  repose  le  mur  P 
Quelle  serait  l'utilité  de  la  possession  annale ,  puisqu'elle  ne  dispenserait  pas  de 
produire  un  titref  On  ne  peut  admettre  que  le  législateur  ait  songé  à  maintenir  cette 

saillir  da  eôté  do  Tolsln,  afin  qae  les  deax  maisons  se  troavf  nt  liées  ensemble  s'il  vient  à  bâUr. 
—^cs  pierres  ne  sont  qu'une  continoaUon  du  mur,  sous  la  forme  de  crénea»  verUcaui;  elles 
ne  se  trouvent  qu'ans  prolongenwnu  des  murs. 
(!)  Angers,  S  Janvier  1850,  Dal.,  18S0,  S,  II. 
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poMMsIon,  eomme  il  Ta  fait  par  l'arUde  S  Pr»,  dans  «o  «as  aà  elle  a'awcall  pat 
d'effet.  U  présomption  de  mitoyenneté  doit  dono  oéder  non-seoiemiMit  aoi:  Utna 
coatralFO»,  mais  encore  4  la  possession  annale  (i).v^Od  peut  répondre  q«e  les  faiti 
de  possession  exclusive,  quand  U  s'agit  d'un  mur,  ont  souvent  le  plus  grand 
rapport  avec  l'exercice  du  droit  de  mitoyenneté ,  et  qu'à  raison  de  leur  caractère 
équivoque ,  circonstance  qui  vicie  la  possession  à  Teffet  d'acquérir  (2)29),  U  est 
raisonnable  de  supposer  que  le  législateur  entend  établir,  en  matière  decMtnre,  des 
règles  spéciales.— Mais,  sans  nous  arrêter  à  ces  considérations,  rappelons  les  prin- 
cipes: eelul  qui  possède  depnls  un  an  et  un  Jour  doit  être  maUiiei^u  provisoirement, 
même  contre  celui  qui  a  un  titre  ;  ainsi  le  veut  la  paix  publique  (art.  3  et23  Pr.). 
La  possession  annale  n'est  qu'un  fait  à  juger;  la  propriété  est  un  droit:  or.  Je 
puis  faire  valoir  mon  droit  de  propriété  résultant  d'un  titre  ou  d'nne  possession 
trentenaire  contre  celui  qui  vient  d'être  maintenu  en  possession  d'an  et  Joor. 
Le  Jugement  rendu  sur  une  action  possessoire  déclare  senlement  le  ftdt  d'nne 
possession  exclusive  continuée  depuis  an  et  Jour,  voilà  toot.-—  Le  Juge  de  paix, 
auquel  la  connaissance  de  cette  sorte  d'action  est  attribuée,  n'a  que  ee  fait  à  eon- 
stater  ;  il  n'a  point  à  considérer  si  l'une  des  parties  a  nn  titra  ;  il  n'exanlBe  point 
si  la  dètoie  est  mitoyenne  :  il  déclare  qu'il  y  a  preuve  de  possessioa  annale  en 
faveur  de  l'une  des  parties.  Mais  cette  déclaration  n'empêche  pas  que  l'antre 
partie  ne  soit  reçue  à  former  ultérieurement  une  action  pétitoire,  et  à  ISsire  Juger 
la  question  de  mitoyenneté  par  le  tribunal  civil ,  car  c'est  là  une  question  de  pro- 
priété. Rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'elle  puisse  Invoquer  contre  la  prise  de  possession 
annale,  oo  son  titre,  on  la  possession  trentenaire  :  Jusqu'alors,  la  présomptten  16- 
gaie  de  mitoyenneté  subsiste,  car  elle  équivaut  à  un  titre  (2).  —  Nous  suppooens 
qoelepossesseoffn'a  point  de  titre,  ou,  s'il  a  un  titre,  qu'il  est  de  mauvaise  fiai: 
il  va  de  soi  que  la  possession  de  lû  ou  20  ans,  fondée  sur  un  titre  et  sur  la  bonne 
foi ,  le  rendrait  propriétaire  exclusif  du  mur  (2262  à  2265).— Au  résumé,  pour 
acquérir  le  droit  de  possession ,  il  faut  avoir  possédé  pendant  un  an  et  Jour  ; 
mais,  pour  devenir  propriétaire,  il  faut  avoir  possédé  pendant  30  ans,  on  par  10 et 
20  ans ,  suivant  les  cas  ;  alors  on  obtient  gain  de  cause  au  possessoire  et  an 
pétitoire. 

Si  l'un  des  voisins  avait  acheté  la  mitoyenneté  pour  partie  seulement ,  on  sll 
avait  exhaussé  le  mur  mitoyen,  quel  serait  l'effet  des  signes  de  non-mitoyeancié 
qu'il  placerait?  w  II  faut  distinguer  entre  les  signes  qui  par  leur  nature  s'ap- 
pliquent à  la  totalité  du  mur ,  et  ceux  qui  ne  produisent  qu'une  preuve  par- 
tielle :  parmi  les  premiers,  on  doit  ranger  Texistence  d'une  sommité,  droite  d'an 
cAté  et  inclinée  de  l'autre.  —  L.es  filets  ou  corbeaux  ne  prouvent  la  noo-nri- 
toyenneté  qu'à  partir  de  l'endroit  où  Ils  se  trouvent  ;  ce  qui  est  au-dessous  teste 
mitoyen.— Observons  que  la  loi  exige  plusieurs  corbeaux  ou  filets,  sans  doote 
pour  que  le  placement  indique  d'une  manière  plus  certaine  le  point  o&  eom- 
mence  la  propriété  exclusive  (Pardessus,  n*  164  ;  —  Grenoble,  20 Juillet  1822; 
D.,  Servitudes). 

Lorsqu'il  se  trouve  des  signes  de  non-mitoyen neté  des  deux  côtés,  ces  signes  se 
neutralisent-ils ,  en  sorte  que  l'on  doive  présumer  la  mitoyenneté?  w  Oui .  su» 
distinction,  quand  la  clôture  est  forcée  :  peu  importe  que  les  signes  solenl  de 
même  nature  ou  de  nature  différente.— Mais,  lorsque  les  deux  fonds  sont  eitoés 
dans  un  village  on  dans  les  champs,  il  faut  distinguer  :  s'il  s'agit  d'un  simple  mnr 
servant  de  séparation  entre  bâtiments,  cours  et  Jardins,  on  entre  enclos  dans 
les  champs  »  ces  indices  se  neutralisent  et  font  présumer  la  mitoyenneté,  d'après 

(I)  Foyes  eo  outre,  en  ee  wiis,  Be!?.,  p.  167,  n*  14;  Gsnlcr,  Act.  pmns.,  p.  t40. 
(S)  HerUn,  MUoyeDiieté,  no  S;  Tonlller,  n«  188;  Pardessus,  n*  4S5;  2ach.,  p.  «5;  MtrCMié  tur 
rarttcle  670. 
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laHgle  86aënle;mai8  s'il  n'y  a  qo'ao  seul  fonds  en  état  de  oIAtoTO,  tes  signes 
ne  sont  pas  un  indice  suffisant  de  mitoyenneté  :  le  mur  est  toujours  censé  ap- 
partenir en  totalité  au  maître  de  ce  fonds  (Dur.,  n*  »12;  TouUier,  u*  190;  I>elv., 
p.  167»  no  13). 

Charges  de  la  mitoyenneté. 

6W— «La  réparation  et  la  recotistruction  da  mur  mitoyen  sont 
à  la  charge  de  tous  ceux  qui  y  ont  droit ,  et  proportionnel- 
lement au  droit  de  chacun. 

»  Chacun  des  propriétaires  est  dans  l'obligation  d'apporter  à  la  con- 
servation du  mur  tous  les  soins  d'un  bon  père  de  famille  :  ils  sont  donc 
responsables  Tun  et  l'autre  des  dégradations  qui  proviennent  de  leur 
fait,  ou  du  fait  des  personnes  dont  ils  doivent  surveiller  les  actes;  ils^eii- 
ventmême  être  condamnés  à  des  dommages-intérêts  ,  à  raison  du  pré- 
judice résultant  pour  le  voisin  de  la  perle  des  ornements,  peintures., 
etc.,  que  ce  dernier  aurait  placés  contre  le  mur,  ou  de  la  privation  d'un 
bâtiment  dont  il  tirait  quelque  profit. 

Lorsque,  par  vétusté  ou  par  un  accident  qui  ne  peut  être  imputé  à 
personne ,  le  mur  se  trouve  endommagé,  l'état  de  mitoyenneté  obliga 
chacun  des  voisins  à  contribuer  pour  sa  part  aux  frais  de  réparation  ou 
de  reconstruction  ,  et  à  supporter  toute  la  gêne  qui  est  la  suite  des  tra- 
vaux ,  quelque  grave  qu'elle  soit,  sans  pouvoir  réclamer  aucune  Indem- 
nité. 

Mais  l'un  d'eux  ne  peut,  sans  s'exposer  à  supporter  les  frais, 
faire  de  sa  propre  autorité  des  réparations  ou  reconstructions  ;  il  doit 
obtenir  le  consentement  de  son  copropriétaire,  ou  du  moius  un  juge- 
ment :  ce  jugement  ne  peut  être  rendu  que  sur  un  rapport  d'expertai 
constatant  la  nécessité  des  travuuix. 

Il  est  bien  entendu  que  la  réparation  des  portions  non  communes  est 
à  la  charge  exclusive  de  celui  à  qui  elles  sont  propices ,  ce  qui  ne  le  dis- 
pense pas  de  contribuer  pour  moitié  à  la  réparation  des  parties  mi- 
toyennes. 

Si  le  mur  mitoyen  n'a  pas  une  épaisseur  suffisante  pour  l'usage  au- 
quel il  est  destiné,  chacun  des  copropriétaires  peut  exiger  qu'il  soit 
reconstruit  à  frais  communs. 

656  —  Cependant  tout  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen  peut 
se  dispenser  de  contribuer  aoi  réparations  et  reconstructions 
en  abandonnant  le  droit  de  mitoyenneté,  pourvu  que  le  mur 
mitoyen  ne  soutienne  pas  un  bâtiment  qui  lui  appartienne. 

»  Il  est  de  principe  que  celui  qui  n'est  obligé  qu'à  raison  d'ime 
chose  qu'il  possède  {propfer  rem)»  peut  s'affranchir  des  charges  eo 
abandonnant  cette  chose  (2168). 
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Le  copropriétaire  du  mur  mitoyen  est  privé  de  cette  faculté  dass 
deux  cas  : 

1<*  Lorsque  le  mur  soutient  un  bâtiment  qui  lui  appartient  :  —  l'a- 
bandon doit  être  pur  et  simple;  il  serait  dérisoire  d'abandonner  une 
chose  et  de  s'en  réserver  la  jouissance  (1). 

Doit-on  établir  une  distinction  entre  les  villes  ou  bourgs  et  les  cam- 
pagnes? (Foy.  quest.) 

2o  Lorsque  la  réparation  ou  le  rétablissement  du  mur  sont  occasionnés 
par  le  fait  de  ce  copropriétaire  ou  des  gens  dont  il  est  responsable  :  ce 
n*est  plus  alors  comme  propriétaire ,  mais  comme  personnellement 
obligé  qu'il  se  trouve  tenu  ;  pour  que  Fabandon  ait  lieu  utilement,  il 
faut  que  les  réparations  soient  rendues  nécessaires  par  la  vétusté  du  mur 
ou  par  des  circonstances  fortuites. 

^  Si  Pautre  voisin  néglige  de  faire  les  réparations  et  laisse  tomber  le  mur 
en  ruines ,  il  est  sans  cause  pour  s'approprier  le  droit  de  son  copro- 
priétaire :  celui  qui  a  fait  l'abandon  peut  rentrer  dans  ses  droits  et 
reprendre  la  moitié  des  matériaux  et  la  moitié  du  terrain  sur  lequel  le 
mur  se  trouve  placé;  car  il  n'a  renoncé  que  pour  se  soustraire  à  la 
charge  des  réparations  (Pothier,  Cont.  de  soc,  no  22t  ;  Dur.,  n<»  320). 

L'abandon  de  la  mitoyenneté  ne  fait  point  obstacle  h  ce  qu'elle  soit 
recouvrée  par  la  suite,  en  payant  la  moitié  des  frais  de  reconstruction 
et  la  moitié  de  la  valeur  du  sol  (art.  664  *,  Touiller,  n»  221;  Pardessus, 
no  169). 

—  L'abandon  de  la  mitoyenneté  da  mar,  poor  se  dispenser  des  réparattons  ou 
des  reconstructions,  peut  il  avoir  lieu  malgré  le  voisin ,  si  la  clôture  est  forcée 
(663)  P  iM  Pour  l'aiBrmatlve,  on  raisonne  ainsi  :  l'article  656  G.  civ.  établit  en 
règle  générale  que  tout  copropriétaire  d*an  mur  mitoyen  peut  s'affranchir  de  l'o- 
bligation de  contribuer  aux  fi*ais  de  reconstruction  et  d'entretien  de  ce  mur  en 
abandonnant  son  droit  de  mitoyenneté  ;  la  règle  n'admet  qu'une  seule  exeep- 
lion  :  celle  énoncée  dans  le  même  article  poor  le  cas  où  le  mur  mitoyen  soutient 
un  bâtiment  appartenant  à  ce  copropriétalre.-^n  prétend  que  l'article  663  con- 
sacre une  deuxième  exception  à  la  règle  de  l'article  656.  Si  telle  eât  été  ia  vokmté 
du  législateur,  il  s'en  serait  formellement  expliqué;  or,  il  a  gardé  le  silence  :  com- 
ment croire  qu'il  ait  eu  la  pensée  de  restreindre,  et,  pour  ainsi  dire,  de  détruire, 
par  l'article  603,  une  faculté  qu'il  venait  d'accorder  de  la  manière  la  plus  générale 
par  l'article  656?  Après  avoir  établi  une  première  exception,  il  n'eût  pas  manqué 
d'ajouter  que  le  principe  souffrait  encore  une  exception  nouvelle  pour  les  mors 
de  clôture  situés  dans  les  villes  et  faubourgs  :  loin  de  là,  nous  voyons ,  dans 
la  discussion  an  conseil  d'Etat,  qu'il  a  été  dominé  par  des  pensées  tontes  coqtral- 
Tu{voyez  la  question  suivante) .—L'article  663  est  en  parfaite  harmonie  avec  les 
articles  653,  655  et  656  :  ce  dernier  article  embrasse  dans  la  généralité  de  ses 
I  termes  tant  les  villes  que  les  campagnes  ;  toute  distinction  serait  arbitraire  (2). 
w  Des  considérations  puissantes  s'élèvent  cependant  contre  ce  système  :  on  peat 

(1)  Pardessot,  n»  168;  ToolUer,  t.  S.  oo  210;  Dur.,  no  S£0:  DeW.,  t  l«r,  p.  ISS,  a*  4^ 
(t)  Fenet,  t.  11,  p.  26«;  Locré,  LégUl.,  t.  8.  p.  343  et  soir.;  MaUevUle  sur  l'art.  663;  TooUler, 
]!«•  tes,  217  et  218;  Solon,  ao  178;  Dar.,  no  319;  Zacb.,  $  240,  n»  7;  Marcadé  aor  Tart.  663;  A- 
[  Tard,  Rép.,  Ser? Itades,  sect.  2.  S  4,  n»  4;  —  Caas . ,  29  décembre  1819  et  5  mars  1828;  Toulouse , 

I  7  Janvier  1854,  D«t.  1834,  2,  364;  Doaal,  S  lérrier  1840,  Der.  U40,  2,  203;  ADgvs,  12  m^n 


1847,  Pal.  1847,  1,  640;  Dct.  1847,  2,  6b. 
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répondre  que  TarUcle  663  établit  implicitement  aoe  deuxième  exeeption  à  la  régla 
de  l'article  666,  exception  fondée  enr  Tordre  public,  intéressé  à  ce  que  les  clôtures 
soient  mieux  entretenues  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes.  Remarquons , 
en  effet,  que  cet  article  est  renouvelé  des  anciennes  coutumes,  particulièrement 
des  articles  209  et  210  de  la  coutume  de  Paris  :  «  Dans  les  villes,  dit  Pothier 
(Contrat  de  société,  no  223),  où  il  y  a  une  loi  qui  oblige  les  voisins  à  construire  à 
frais  communs  on  mur  de  clôture  pour  s'enclore,  chacun  des  voisins  est  obligé 
de  contribuer  aux  réparations  et  même  à  la  reconstruction  du  mur  de  clôture  » 
sans  qu'il  puisse  se  décharger  de  cette  obligation  en  offrant  d'abandonner  sa  part 
dans  la  communauté  du  mur.»  11  n'apparait  nullement  de  la  discussion  au  con- 
seil d'Etat  que  le  législateur  ait  entendu  innover  ;  les  articles  6&6  et  663  doivent 
dès  lors  trouver  leur  interprétation  à  la  source  même  où  ils  ont  été  puisés  :  or,  d'a- 
près la  coutume  de  Paris ,  la  faculté  de  se  soustraire  aux  charges  par  l'abandon  de  la 
mitoyenneté  du  mur  et  du  terrain ,  n'était  admise  que  hors  des  villes  et  faubourgs. 
—  D'ailleurs,  l'équité  veut  qn'il  en  soit  ainsi  :  comment  admettre  qu'un  proprié- 
taire qui  se  clôt,  pour  satisfaire  à  la  loi ,  par  mesure  de  sûreté  publique ,  puisse 
étse  tenu  de  supporter  en  totalité  une  dépense  qui  profiterait  autant  à  son  voisin 
qu'à  lui  ;  de  remplir  seul  une  obligation  que  la  loi  impose  à  tons  deux,  à  laquelle, 
I>ar  conséquent ,  nul  ne  saurait  se  soustraire  P~  Il  nous  parait  que,  sons  le  Code 
civil  comme  sons  l'empire  de  la  coutume  de  Paris,  l'un  et  l'antre  propriétaire 
doivent  nécessairement  concourir  (sans  pouvoir  se  dégager  par  l'abandon)  à  la 
réfection  du  mur  mitoyen  Jusqu'à  la  hauteur  déterminée  pour  la  clôture  par  les 
règlement»  et  usages  locaux,  et  même  pour  une  plus  grande  hauteur,  si  le  mur 
sontient  des  bâtlmento  qui  s'y  trouvent  adossés.  L'article  663  consacre  une 
règle  spéciale  pour  les  cas  qu'il  a  désignés  ;  il  ne  se  réfère,  par  aucune  expres- 
sion, à  l'article  6&6  (1).— Quoi  qu'il  en  soit,  nous  dotons  reconnaître  quelaconr 
de  cassation  n'a  pas  admis  cette  interprétation. 

Peut-on,  dans  les  villes  et  faubourgs,  se  dégager  de  l'obligation  de  contribuer  à 
la  clôture ,  en  abandonnant  la  moitié  du  sol  sur  lequel  on  doit  construire  le  mur, 
et  en  renonçant  à  la  mitoyenneté  {voyez  art.  663)  P  « 


Effets  de  la  mitoyenneté. 

Trois  cas  principaux  sont  prévns  :  iî  s'agit  d*appuyer  des  outrages 
contre  le  mur»  d'y  faire  des  enfoncements  (657),  ou  enfin  de  l'exhaus- 
ser (658  et  659). 

057  —  Tout  copropriétaire  peut  faire  bâtir  contre  un  mur  mi- 
toyen ,  et  y  faire  placer  des  poutres  ou  solives  dans  toute* 
répaisseur  du  mur,  à  cinquante-quatre  millimètres  (deux 
pouces)  près,  sans  préjudice  du  droit  qu'a  le  voisin  de  faire 
réduire  à  Tébaucboir  (2)  la  poutre  jusqu'à  la  moitié  du  mur, 
dans  le  cas  où  il  voudrait  lui-même  asseoir  des  poutres  dans 
le  même  lieu ,  ou  y  adosser  une  cheminée  (3). 

(i)  Pardenos,  d»  168;  Delr.,  p.  168»  no  5;  —  Angers»  25  itrU  1819;  Diilm,  note,  1847,  %  65; 
Paris,  39  jQltlet  18S8;  Bordeanx,  7  décembre  1827;  Rennes,  16déeeiDl>re  1829,  DeT.  PaL;  Amleni, 
15  août  1858.  Pal.  1S59, 1.  576. 

(2)  Vébauchoir  est  un  outil  de  charpentier  an  moyen  dnqoelon  enlèfe  des  porttons  d'une  poof 
tre  uns  la  déplacer. 

(3,  Selon   qiielqnet  pertonnet,  l'art.  657  et  Tart.  662  règlent  des  ou  dUtére&to  :  d«M 
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»  La  commonaiité  d*une  chos«  donne  a  chacun  de  ceux  )  qai  cette 
chose  appartient  le  droit  de  s'en  servir  pour  les  usages  auiqoels  elle 
est  par  sa  nature  destinée  :  or,  pourquoi  fait-on  un  mur  mitoyen?  c'est 
pour  se  clore,  pour  bâtir  contre,  et  pour  y  appuyer  des  ouvrages. 

Celui  qui  veut  élever  un  bâtiment  contre  le  mur  mitoyen  peut  doue 
faire  placer  dans  Tépaisseur  de  ce  mur  des  poutres  ou  solivesi;  igonUios, 
par  analogie,  des  chambranles  de  cheminée,  des  harpes  en  ffierre^  ou 
des  barres  de  fer,  à  charge  Unitefois  de  faire  déterminer  par  experts, 
ainsi  que  nous  le  verrons  sons  l'art.  66S,  les  précautions  é  prendre  pour 
que  les  ouvrages  projetés  ne  soient  pas  nuisibles. 

Il  faut  seulement  observer  qu*on  ne  peut  jamais  placer  sur  le  som- 
met do  mur  aucun  ouvrage  qui  occasionnerait  une  saillie  du  côté  do 
voisin;  par  exemple, des  corniches  ou  même  des  gouttières  (quand 
même  elles  auraient  pour  objet  de  ramener  les  eaux  sor  soo  héri- 
tage) (t) ,  car  ce  serait  empiéter  sur  le  ierrain  éeee  derAîer;  ai  oserde 
la  chose  de  manière  k  porter  atteinte,  soit  aux  droits  que  4a  mitoyen* 
Bêlé  conlère  à  l'autre ,  soit  à  une  servitude  établie  en  faveur  de  ee  der 
nier  (Pardessus,  no  l7i  ;  Touiller,  n*  512). 

Les  règlements  Interdisent  au  copropriétaires  d'an  mur  Hûtoyen 
d'adosser  contre  ce  mur  des  bois ,  du  fumier  ,  des  terres  on  amrei 
choses ,  sans  observer  les  mesures  d'usage  pour  préveirir  les  dégrada- 
tions ,  et  d'élever  les  matériaux  asses  haut  pour  qu'on  puisse  voir  chei 
le  voisin. 

Le  voisin  qui  n'a  pas  acquis  le  droit  de  mitoyenneté  du  mur  ne  poet 
évidemment  faire  usage  de  ce  mur  \  il  n'a  pas  môme  le  droit  d'y  appli- 
quer des  vignes  ou  ^  espaliers  (2). 

658  —  Tout  copropriétaire  peut  faire  exhausser  le  mur  mitoyen; 
mais  il  doit  payer  seul  ta  dépense  de  rexhaossement ,  les  ré- 
paralioDS  d^aotretien  au-desaas  de  la  hauteur  de  ia  elAtare 
commane ,  et  en  outre  rindemmté  de  la  charge  en  raison  de 
rexhaussement  et  suivant  la  valeur. 

t±s  Chacun  des  voisins  peut  non-seulement  se  servir  du  mur  mitoyen 
pour  y  appuyer  des  bâtiments ,  mais  encore  exhausser  ce  nrar. 

La  loi  ne  restreint  pas  la  faculté  d'exhausser  le  mur  mitoyen  au  c» 
où  celui  qui  fait  les  travaux  voudrait  bâtir  :  il  peut  avoir  d'autres  justes 
motifs,  par  exemple,  celui  d'empêcher  les  vues  que  Ton  aurait  sur  sa 
propriété. 

Le  voisin  ne  pourrait  se  plaindre  de  cet  exhaussement,  lors  même 
qu'il  causerait  de  l'obscurité  ou  de  l'humidité  à  sa  maison  : 

Néanmoins,  si  les  inconvénients  qui  en  résultent  étaient  graves  è 

firl.  etS  H  s'agtt,  suiTAnt  elTet,  de  traviax  qui  diminuent  la  soltdlti  du  mur;  dam  Vart.  SS7, 0 
a'agtt  de  travaux  qui  ne  nultenl  pas  à  sa  solidité.  Mais  cette  opinion  ne  s«ura!l  être  admise;  U 
flMkdra  toujoan  nue  ezperilse  pour  CMistater  que  les  travaux  ne  peuvent  opérer  de  suvharge. 

(i)  Pardcsaus,  n«  171;  ToulUer,  no  M, 

tf)  Ptrlt,  SO  lanYUir  IS1I,*S.,  15,1,  Stt;  Caas.,  10  Janvier  tSlO,  Oar.  Pal. 
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ee  point,  qa*il8  rendissent  la  maison  voisine  inhabitable,  surfoot  s*ily 
atait  lien  de  croire  que  Teihaiissenient  a  été  fait  dans  le  Init  de  nuiroi 
on  pourrait  Taire  réduire  la  partie  exhaoseée  :  malUéU  non  ut  indul" 
gendum  (1). 

Quoique  le  mur  soit  suffisant  pour  supporter  TéiéTation ,  la  loi  oblige 
oeiui  qui  fait  les  travaux  à  payer  à  Tau  ire  voisin  VinéemniU  de  la 
charge  (c'est-à-dire,  de  laeurcharge);  car  il  arrivera,  par  exemple, 
que  le  mur ,  qui  n'aurait  eu  besoin  de  réparation tju'au  bout  de  dix  ans, 
en  aura  peut-^tre  besoin  au  bout  de  six. 

Cette  indennité  se  r^le ,  aux  termes  do  la  loi ,  en  Toi$fm  de  Vex^ 
^mmement  et  snimni  la  valeur ,  c'est-ë'dire,  d'après  restimation  des 
experts,  eu  égard  ^  la  valeur  de  Tancieu  tnur  sur  lequel  se  fait  Fex- 
haussement(!2;. 

Le  voisin  devient  propriélaire  exokisi/  du  surbausaement  qu'il  a  oon- 
Mruit  (arg.  des  art.  658  et  660  combinés).  De  là ,  trois  conséquences  :  -^ 
t*il  peut  retirer  de  cette  partie  du  mur  tous  les  avantages  qu'elle  est 
susceptible  de  produire;  ^3^  il  doit  supporter  seul  tous  les  frais  de 
cokistruction  ou  de  réparation  ;  —  3"  enfin ,  Il  est  tenu  de  faire  sur  son 
terrain  tous  ouvrages  nécessaires  pour  mettre  le  mur  en  état  de  suppor- 
ter le  surhaussement. 

On  n'a  point  égard,  pour  faire  cette  évaluation ,  au  prix  réel  de  Tex- 
baussement  ;  car  la  surcharge  est  la  même,  que  les  constructions  aient 
été  bien  ou  mal  faites. 

^'il  existe  des  bâtiments  du  côté  opposé ,  et  qu'il  soit  nécessaire  de  les 
étayer  onde  déplacer  le  toit  qui  les  couvre,  le  voisin  n'est  point  fondé 
à  rédakner  une  Indemnité  pour  la  gêne  momentanée  que  les  travaux  lui 
causeront  (3);  c'est  là  une  servitude  légale,  une  charge  de  la  mi- 
tbyetiDeté. 

Mais  aussi  on  doit  l'affranchir  de  tous  frais  et  l'indemniser  de  toutes 
pertes  (4):  par  exemple,  il  peut  exiger  que  les  travaux,  treillages  et 
peintures  qu'on  aurait  été  obligéde  détruire  pour  Istre  l'exbaufluemenl 
soient  rétaMis;  ^'on  élève  sa  cbeniuée,  si  elleee  trouve  dépassée  par 
le  mur ,  afin  d'éviter  un  refoulement  de  ftemée  qui  rendrait  les  appar- 
tements inhabitables  ou  incommodes  (arg.  de  l'art.  1382)  (5). 

t1  en  serait  autrement,  si  rexhaussemenl  ou  la  reconstruction  avait  eu 
lieu  dans  l'intérêt  commun  :  chacun  des  voisins  supporterait  alors  les 
frais  du  rétablissement  des  travaux  qui  existaient  de  son  côté. 

(1)  Dur.,  nei  S50  etS52;  toolller.  nos  i02  et  10);  rardessus,  à«  iTi;  Oelf.,  p.  189,  no  I;  So- 
Itm,  d*  tS6;  -  «ecs,  il  Jtfni  «S07;  PàMs,  4  mni  I^IS;  0..  Serr.,  p.  40;  Hedûei,  9  juillet  I8tl, 
DCT.  Pal. 

(S)  Ueootacie  de  Parte*  art.  tf7,  accordait,  à  «tred'hideanlté,  le  aklèoie  de  la  vakor  dea 
aouTeUca  «onslructleM  {vof,  Pothler,  qaaat-eootrat  ëe  eonaattnauté,  n"  IIS).  —  Les  a*tciir>  da 
Code  ont  adopté  ano  baie  plot  ooaforoie  à  l'équité,  en  remplacaDt  «ette  iiatlon  nnlfonie  par  aoe 
éfaloatloa  vartable(Dar ,  a«  SM). 

(S)  Pardenoa,Bol74.  fof.  cep.  Delv.,p.  168,  o*»;  Dor.,  d«  SSi;  ToolUer,  aœ «06  et aoS; 
—  Parla,  4  mal  181  S.  Dct.  Pal. 

(4)  TotfUer,  p.  14S;  Pardeisas,  n«474|  -  Caea,  S8  Jola  1S44, Pal.,  t8l5, 1,  «69. 

i  5,  DiU .,  p.  168,  no  S;  ^  Parts,  4  omI  1813.  F09,  cep.  Dor.,  no  SM. 
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De  même  qu'on  peul  bâtir  en  élévation  sur  le  mur  mitoyeD ,  de  i 
on  peut  bfttir  en  profondeur  sous  ce  mur;  par  exemple ,  ponr  faire  des 
ca?es,  en  priant  les  précautions  nécessaires  pour  ne  pas  nuire  aux 
voisins  (Pardessus ,  n°  175). 

Si  les  travaux  se  prolongent ,  le  voisin  peut  faire  déterminer  par  le 
tribunal,  pour  les  achever,  un  terme  convenable,  eu  égard  à  ienr 
nature  et  à  leur  importance  ;  il  s'agit  d'une  question  de  fait  (l)  (arg.  de 
l'art.  1724  ;  Pothier,  Société ,  n*  215). 

—  Le  copropriétaire  d'an  mur  mitoyen  »  qui  a.  constroit  à  ses  frais  on  surhaos- 
sement,  peut- Il  pratiquer  dans  cette  partie  du  mur ,  coomie  il  en  sursit  la  UenM 
si  le  mur  lui  appartenait  en  totalité ,  des  jours  à  fer  maillé  et  à  verre  donnant 
autorisés  par  les  articles  070  et  077  P  w  Pour  la  négative,  on  raisonne  ainsi  :  toole 
servitude  est  une  restriction  à  la  propriété  du  terrain  sur  lequel  ce  droit  s'exerce  ; 
dès  lors,  elle  ne  peut  recevoir  d'extension  :  or,  la  faculté  d'ouvrir  des  jours  à  fer 
maillé  et  à  verre  dormant  n'est  accordée  par  la  loi  qu'au  propriétaire  du  mv 
non  mitoyen.  A  la  vérité,  le  surhaussement  du  mur  o'esl  pas  mltojeo  ;  mali 
cette  partie  non  mitoyenne  étant  appuyée  sur  un  mur  mitoyen,  et  ce  mut  por- 
tant  lui-même  sur  un  terrain  commun ,  il  s'ensuit  que  le  sorhaussement  porte 
pour  moitié  sur  le  terrain  voisin ,  et  prend  le  caractère  de  la  partie  du  mur  qui 
lui  sert  de  base:  le  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen  n'a  donc  pas  un  droit  exclosif 
sur  l'exhaussement  qu'il  a  construit  à  ses  frais  (2).  w  Cette  doctrine  est  contraire 
à  la  lettre  et  à  l'esprit  de  la  loi  (3).  Le  constructeur  devient  propriétaire  de  la 
partie  exhaussée,  nul  ne  le  conteste  ;  cela  résulte  évidemment  :  lo  de  l'art.  65S, 
qui  met  à  sa  charge  la  dépense  de  l'exhaussement ,  les  réparations  d'entretien , 
et  qui  l'oblige  à  payer  une  indemnité  ;  2o  de  l'article  059 ,  qui  l'oblige  à  reeon- 
struire  le  mur  en  entier,  et  à  prendre  l'excédant  d'épaisseur  de  son  c5té,  s'il  n*cst 
pas  en  état  de  supporter  l'exhaussement  ;  3<»  enûn  de  l'article  660,  qui  accorde  an 
voisin  la  faculté  d'acquérir  la  mitoyenneté  en  payant  la  moitié  de  la  dépense. 
Puisqu'il  est  propriétaire ,  il  a  donc  tous  les  droits  attachés  à  la  propriété  qui  ne 
lui  sont  pas  enlevés  par  une  disposition  formelle  :  dans  l'espèce,  où  est  le  texte  qui 
les  restreint?  L'article  676,  sur  lequel  on  se  fonde ,  ne  dit  pas  qu'il  feut  être  pro- 
priétaire de  la  totalité  du  mur,  depuis  sa  base  Jusqu'au  sommet,  pour  avoir  ledratt 
d'y  pratiquer  des  ouvertures  ;  mais  qu'il  faut  avoir  la  propriété  da  mnr  :  or ,  la 
partie  exhaussée  forme  une  propriété  disUncte  du  reste  du  mur,  ainsi  qne  oo« 
venons  de  l'établir.— L'exhaussement,  dit-on,  surchargera  la  portion  mitoyenne; 
laquelle  porte  sur  les  terres  limitrophes  de  la  propriété  voisine.  Cela  est  vnl; 
mais  on  prend  cette  circonstance  en  considération  pour  ûxer  l'indemnité;  en  sorte 
que  cette  indemnité ,  calculée  sur  le  dommage  éventuel ,  devient  le  prix  du  drail 
que  le  constructeur  acquiert  d'user  de  la  partie  qu'il  a  élevée  comme  des  chosa 
à  lui  propres.  11  s'agit  en  quelque  sorte  d'une  vente  forcée  que,  par  un  moUf 
d'intérêt  public,  la  loi  impose  à  l'un  des  voisins  au  profit  de  l'autre.— «Ponr  être 
conséquent,  dans  le  système  de  la  cour  de  Douai ,  dit  Duranton,  n»  SU,  11  Isa- 
Ci)  Dur.,  D»  SSl;  TouUUr,  dm  tOS  et  tll;  Pardessus,  n«  174,  déddeot  qm  Ié  tcrtte  bskm 
•uéder  40  joors,  et  qa'aprèt  œ  4élal  il  est  dû  Indemnité  :  mais  ees  tatenn  ne  teewrfet  pas 
qn'U  eilste  nne  différence  entre  la  position  dn  locateor  qui  manque  à  robllgaUon  qn'tt  retf  Im- 
posée de  faire  Jouir,  et  celle  des  copropriétaires  qui  se  trouvent  en  présence  par  reflet  de  In  co»- 
Bvmié  légale, 
(t)  Douai,  17 février  ISIO,  Dev.Pal.;  Dal.,  Servitudes,  p.  4S. 
(S)  Dur.,  t.  5,  n*  SSS;  Dal.,  v«  Servitudes,  sect.  S,  nrt.  t,  S  !•'«  n«  40;  Selon, 
Befl$7;PtfdesBns,notil. 
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dralt  également  décider,  lorsque  les  divers  étages  d'uue  maison  appartiennent  4 
plusieurs  divisément,  qu'aucun  des  copropriétaires ,  pas  plus  celui  du  res-de- 
chaussée  que  celui  de  l'étage  supérieur,  n'a  le  droit  de  pratiquer  de  pareils  Jours  ; 
car  aucun  d'eux  n'est  propriétaire  exclusif  du  mur ,  dans  le  sens  que  l'a  entendu 
la  cour  ;  et  cependant  nous  voyons ,  dans  l'article  664 ,  que  chacun  contribue 
aux  réparations  et  constructions  des  gros  murs  suivant  la  valeur  de  l'étage  qui 
leur  appartient ,  ce  qui  Indique  bien  que  les  différentes  parties  du  mur  sont  en 
quelque  sorte  des  dépendances  de  chaque  étage.  Irait-on  Jusqu'à  contester  à 
diacun  d'eux  le  droit  d'éclairer  son  appartement  suivant  le  mode  tracé  par  les 
articles  676  et  671?»— Au  surplus,  le  propriétaire  voisin  a  un  moyen  bien  simple 
de  faire  supprimer  les  Jours  :  libre  à  lui  d'acquérir  la  mitoyenneté  {vojfex 
art.  660). 

659  —  Si  le  mur  mitoyen  n'est  pas  en. état  de  supporter  Tex- 
haussement,  celui  qui  veut  Texhausser  doit  le  faire  recon- 
struire en  entier  à  ses  frais ,  et  l'excédant  d'épaisseur  doit  se 
prendre  de  son  côté. 

«=  Dans  le  cas  prévu  par  cet  article ,  il  n'est  pas  dû  d'iodemoité  k 
raison  de  la  surcharge  ,  puisque  le  mur  est  reconstruit  et  fortifié  aux 
dépens  de  celui  qui  fait  l'exhaussement. 

Le  mur  sera<t-il  mitoyen  dans  toute  son  épaisseur?  Duranton ,  n"*  330, 
se  prononce  pour  Taftirmative  :  c'est  là^  dit  cet  auteur,  une  des  condi- 
tions de  l'exercice  du  droit  qui  lui  est  conféré.  Nous  pensons ,  néan- 
moins, que  le  mur  ne  sera  mitoyen  que  pour  Tépaisseur  qu'il  avait 
précédemment ,  puisque  l'excédant  d'épaisseur  est  pris  sur  le  fonds 
voisin. 

A  fortiori^  déciderons-nous  que,  si  le  voisin,  an  lieu  de  reconstruire 
le  mur,  s'est  borné  k  établir  sur  son  terrain  un  contre-fort,  ce  mur  sera 
propre  au  voisin  qui  l'aura  fait  élever. 

Uespace  de  54  millimètres,  que  doit  respecter^  du  côté  du  voisin,  aux 
termes  de  l'article  657,  le  copropriétaire  qui  veut  faire  placer  des  pou- 
tres ou  solives  dans  le  mur,  se  calcule,  non  sur  l'ancienne  épaisseur, 
mais  sur  l'épaisseur  actuelle.  En  effet,  le  seul  but  que  se  propose  la  loi, 
eu  prescrivant  cette  mesure,  est  d'empêcher  que  le  parement  ne  soit 
endommagé. 

Acquisition  de  la  mitoyenneté  du  mur. 

La  loi  déroge,  en  matière  de  mitoyenneté,  au  principe  que  nul  n*est 
tenu  d'aliéner  sa  chose  :  en  vue  d'épai^ner  aux  voisins  limitrophes  des 
constructions  inutiles,  et  surtout  la  perte  du  terrain  (ce  qui  touchée 
l'intérêt  public),  elle  accorde  à  tout  propriétaire  joignant  un  mur,  le 
'  droit  d'en  acquérir  la  mitoyenneté.  Celte  acquisition  peut  être  l'objet 
d'arrangements  particuliers  ;  mais  il  importait  de  prévoir  le  cas  où  les 
parties  ne  parviendraient  pas  às'eDtendre  :  tel  est  J'objet  des  articles 
600,  661  et  662. 

11.  54 


Digitized  by 


Google 


850  TITRE  4.  ^  GHAPITBX  3. 

080  —  Le  voisin  qui  n*a  pas  contribué  à  Texhaassement  peot 
en  acquérir  la  mitoyenneté  en  payant  la  moitié  de  la  dépense 

.  qu  il  a  coûtét  et  la  valeur  de  la  moitié  du  sol  fourni  pour  Fei- 
cédant  d'épaisseur ,  sHl  y  en  a. 

»  La  loi  donne  à  celui  qui  n'a  pas  contribué  à  l'exhaussement  da 
mur  mitoyen,  la  faculté  de  forcer  eo  tout  temps  son  voisin  a  lui  céder 
la  mitoyenneté  de  cet  exhaussement. 

Mais  comme  il  est  juste  que  le  copropriétaire,  vendeur  forcé,  soit 
rendu  parfaitement  indemne,  la  loi  oblige  Tacheteur  à  payer,  noo  pas, 
comme  dans  le  cas  de  Tarticle  suivant,  la  moitié  de  la  valeur  actuelle 
du  mur ,  mais  la  moitié  de  la  dépense  que  cet  exhaussement  a  coûté. 

Pourquoi  cette  différence?  On  a  craint  que  le  propriétaire  voisin  oe 
refusât  de  contribuer  aux  frais  de  l'exhaussement,  dans  l'espoir  de  pou- 
voir en  acquérir  par  la  suite  la  mitoyenneté  à  un  prix  inférieur  à  ce 
qu'il  aurait  coûté. 

061  —  Tout  propriétaire  joignant  un  mur ,  a  de  même  la 
faculté  de  le  rendre  mitoyen  en  tout  ou  en  partie,  en  rem* 
boursant  au  maître  du  mur  la  moitié  de  sa  râleur ,  ou  la  moi- 
tié de  la  valeur  de  la  portion  qu'il  veut  rendre  mitoyenne ,  et 
moitié  de  la  valeur  du  sol  sur  lequel  le  mur  est  bâti. 

«  t'our  que  la  mitoyenneté  du  mur  puisse  être  acquise,  il  faut  que 
ce  mur  joigne  l'héritage  voisin. 

Le  mur  que  Ton  veut  rendre  mitoyen  s'estime,  non  pas  eu  égard  à  ce 
qu'il  a  coûté  à  construire,  mais  eu  égard  à  sa  valeur  présente  ;  car  le 
prix  d'une  chose  que  Ton  vend  est  toujours  estimé  ce  qu'elle  vaut  aa 
temps  de  la  vente.  (Proudhon,  n»  137.) 

Celui  iqui  veut  acquérir  la  mitoyenneté  n'est  pas  forcé  de  payer  la 
moitié  de  la  valeur  de  la  totalité  du  mur  et  du  sol  ;  il  a  le  droit  de 
n^acheterque  la  hauteur  ou  la  longueur  qui  lui  est  nécessaire  :  dans  ce 
cas,  il  ne  paye  qu'une  valeur  proportionnelle  à  la  partie  qu'il  rend 
mitoyenne ,  mais  toujours  jusqu'aux  fondations  :  il  résulte,  en  effet,  de 
l'article  661,  que  l'on  doit,  dans  tous  les  cas,  payer  la  moitié  de  la 
valeur  du  sol  sur  lequel  le  nur  est  construit. 

D'un  autre  côté ,  il  est  tenu  de  payer  la  moitié  de  ce  que  le  mur 
vaut  réellement;  il  ne  peut  valablement  offrir  un  prix  inflérieur, 
même  sous  prétexte  qu'on  a  employé  des  matériaux  d'un  prix  trop 
élevé ,  eu  que  te  but  qu'il  se  prépose  n'exige  pas  un  mur  d'une  épais- 
seur aussi  considérable:  la  règle  de  l'article  661  est  exorbitante;  il  ne 
faut  point  aggraver  sa  rigueur. 

Pardessus^  n^  165,  décide  qne,  dans  les  villes  et  faubourgs,  le  proprié- 
taire  du  mur  ne  peut  exiger  plus  que  la  valeur  d'un  mur  qui  senil 
construit  avec  les  matériaux  et  dans  les  dimensions  usilés  pow  ces 
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sortes  de  clôture.  Celte  modification  nous  parait  inadmissible,  car  Tar- 
ticle  661  est  conçu  en  termes  généraux  et  absolus;  d*ailleur$,  aucun 
teite  n'oblige  le  voisin  k  se  rendre  acquéreor  de  la  mitoyenneté. 

Toutefois,  il  ne  faut  rien  exagérer  :  si  les  constructions  dépassent  les 
limites  raisonnables;  par  exemple,  si  le  propriétaire  du  mur  a  fait 
établir  des  caves  qui  aient  exigé  des  fondations  plus  profondes  et 
plus  épaisses  que  celles  qui  sont,  nécessaires  pour  les  bâtiments  ordi* 
naires ,  le  voisin  ne  doit  payer  la  valeur  du  mur  que  jusqu'à  concur* 
rence  de  l'utilité  qu'il  peut  en  retirer,  eu  égard  aux  travaux  qu'il 
se  propose  de  faire.  (Pardessus,  n*  166;  Dur.,  n°  327.) 

Le  prix  doit  être  fixé  par  experts ,  quand  les  parties  ne  peuvent 
s'entendre  sur  ce  point;  mais  les  frais  d'expertise  ne  sont  pas 
supportés  en  commun  comme  pour  le  bornage  :  l'acquéreur  en  est  seul 
tenu,  parce  que  cette  opération  n'a  pour  objet  que  son  utilité  person- 
nelle (1). 

Lorsque  l'acquéreur  a  fait  des  offres,  si  ces  offres  sont  jugées  suffi- 
santes, les  frais  ultérieurs  de  procédure  sont  à  la  charge  du  vendeur, 
conformément  à  la  règle  générale,  suivant  laquelle  toute  partie  qui  suc- 
combe doit  supporter  les  dépens  (130  Pr.)  (2).— Mais  l'acquéreur  ne  sup- 
portera pas  moins  les  frais  d'expertise,  car  il  faut,  dans  tous  les  cas, 
fixer  la  valeur  de  la  mitoyenneté  (3). 

Le  propriétaire  du  mur  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  se  refuser  à  en 
céder  la  mitoyenneté,  quand  même  ce  mur  existerait  depuis  plus  de 
trente  ans,  quand  même  cette  aliénation  pourrait  lui  préjudicier,  par 
exemple,  si  elle  devait  entraîner  la  suppression  des  jours  qu'il  y  avait 
pratiqués  :  c'était  pour  le  voisin  une  simple  faculté  de  rendre  le  mur 
mitoyen  ;  or,  les  actes  de  pure  faculté  ne  peuvent  fonder  ni  possession 
ni  prescription  (art.  2232);  la  loi  ne  détermine  aucun  délai  (4.)— Ce  voi- 
sin n'est  môme  pas  tenu  de  prouver  que  la  mitoyenneté  lui  est  néces- 
saire; il  suffit  qu*il  la  demande;  le  propriétaire  ne  peut  la  refuser. 

—  Pour  qu'un  propriétaire  puisse  acquérir  la  mitoyenneté  du  mur,  faut-Il  que 
ce  mur  soit  conligu  à  son  héritage,  de  telle  sorte  que,  s'il  en  était  séparé  par  le 
moindre  espace,  Tacquisition  ne  pourrait  avoir  lieu? wi L'article  entendu  en  ce 
sens  pourrait  être  facilement  éludé;  car  il  suffirait  au  propriétaire  qui  voudrait 
construire,  de  laisser  entre  ses  bâtiments  et  le  fonds  voisin  un  espace  de  quel- 
ques centimètres.  —  Lorsque  l'espace  est  trop  peu  considérable  pour  servir  à  au- 

(1)  Pardeasui,  n»  158;  —  Umoges,  12  aTrll  l820,  Dev.  Pal.;  Rlom,  il  Jaillet  18S8,  Der. 
183»,  2,417;  D.P.,40.2,  19. 

(2)  ToulUer,  o»  195;  Farard,  Rép.,  Scrr.,  sect.  2,  n«  54;  Dur.,  n»  328;  —  Limoges,  12  ariil 
1820;  D.,  Serr.,  p.  44.  Dev.  Pal. 

(3}  TouUier,  n»  195;  Duranton,  no  328;  Fatard,  Senr.,  aect.  2,  $  4,  et  SoIod,  Serr.,  p.  22,  pen- 
sent que  les  frais  de  l'expertiac  doiTent  rester  à  la  charge  do  propriétaire  da  mor  quand  les  offres 
sont  Jugées  suffisantes;  mais  l'erreur  nous  parait  évidente.  Dans  ton»  les  cas,  oae  eipertlse devait 
intervenir. 

(4)  Solon,  no  142;  Delv.,  p.  555;  Merlin,  Rép.,  vo  Vue,  $  9,  no  8;  Dur.,  no  325;  Rolland, 
vo  Mitoyenneté,  n^  57;  Pardessus,  no  211;  — Cass.,  i"  décembre  1813;  Toulouse.  28  décembre 
1832,  Dev.  1835,  2,  632;  D.  P.,  1833,  2, 171;  Paris,  18  juin  1836,  Oev.  1836,  2,  409;  D.  P.,189«, 
2, 137;  Toulouse,  2  février  1844,  Dev.  1844,  2,  291;  D.  P.,  1844,  2, 183;  Pal.  1844, 1,  278. 
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can  Qsage,  on  ne  doit  point  y  avoir  égard  ;  le  propriétaire  qai  vent  aeqnérir  la 
mitoyenneté  doit  alors  payer,  non-seulement  la  valeur  de  la  moitié  du  muret 
du  sol  sur  lequel  11  est  élevé,  mais  encore  celle  du  terrain  qui  le  sépare  du  mur 
(Pardessus ,  no  154  ;  Delv.,  p.  167,  no  i6;  ->  Bourges,  9  déc.  18S7.  Pal.,  1&38, 3, 
179;  Dev.,  1838,  159.  Foy.  cep.  Dur.,  no  324). 

L'art de  661  autorise  tout  propriétaire  joignant  un  mur  à  en  acquérir  la  mi- 
toyenneté ;  Tarticie  675  porte  que  l'un  des  voisins  ne  peut,  sans  le  oonsentemeot 
de  l'autre ,  pratiquer  dans  le  mur  mitoyen  aucune  ouverture  :  de  ces  deui  articles 
combinés  naît  la  question  de  savoir  si  l'acquisition  de  la  mitoyenneté  d'un  mar 
donne  le  droit  de  faire  boucher  les  Jours  existants?  ^Distinguons  :  si  les  ouvertures 
ont  été  pratiquées  suivant  les  règles  prescrites  par  les  articles  676  et  677,  cette 
faculté  appartient  Incontestablement  à  l'acquéreur;  l'article  675  nous  pardt 
formel  (1). 

Que  devrait-on  décider  cependant  si  les  Jours  subsistaient  depuis  plus  de  30  an- 
nées PwLa  loi  porte,  dit  Touiller,  no  527 ,  que  le  voisin  ne  pourra  praHqutr  dans 
le  mur  mitoyen  aucun  enfoncement  sans  le  consentement  de  son  copropriétaire; 
mais  elle  ne  défend  pas  de  maintenir  ceux  qui  existent.  L'ancien  propriétaire 
avait  un  droit  acquis;  on  n'a  pu  le  lui  enlever.  Cette  circonstance,  assurément, 
ne  met  point  obstacle  à  l'acquisition  de  la  mitoyenneté;  mais  alors  l'acqoéreur 
prend  les  choses  dans  l'état  où  elles  se  trouvent;  il  s'agit  d'une  sorte  d'expropria- 
tion, vtf  Cette  théorie  n'est  point  admissible  :  en  pratiquant  des  Jours  dans  les 
limites  tracées  par  ces  articles ,  le  propriéuire  du  mur  s'est  renfermé  dans  le 
droit  commun  ;  il  a  usé  d'une  faculté  que  lui  conférait  son  titre,  sans  rien  acquérir 
sur  In  propriété  voisine  ;  par  conséquent,  il  n'a  pu  maintenir  les  Jours  que  sous 
la  réserve  du  droit  conféré  au  voisin  par  Tarticle  66 1,  de  réclamer  les  effets  de 
la  mitoyenneté  :  peu  importe  dès  lors  qu'ils  aient  subsisté  pendant  plus  de  30 
années  :  la  tolérance  de  la  loi  est  comme  celle  des  particuliers,  elle  ne  peut  fon- 
der ni  titre,  ni  possession ,  ni  prescription  ;  on  ne  peut  prescrire  contre  le  voisin 
la  faculté  d'acquérir  la  mitoyenneté  du  mur,  par  conséquent  on  ne  peut  l'empé- 
cber  de  boucher  les  Jours  quand  il  se  rend  copropriétaire;  Jusqu'alors,  la  pres- 
cription n'a  pu  courir  contre  lui  :  Contra  non  valentem  agere  non  cunU 
preicripHo  (2). 

L'acquéreur  doit-Il  du  moins  laisser  subsister  les  Jours  Jusqu'au  moment  où  il 
bâtira  contre  le  mur ?<m La  Jurisprudence  écarte  toute  distinction.— Les  termes  de 
la  loi  sont  généraux  et  absolus  :  l'article  660  permet  d'acquérir  la  mitoyenneté 
sans  restriction  ni  modification.  L'acquéreur  se  fonde  sur  des  considérations  de 
sûreté  ;  son  but  est  de  se  soustraire  aux  regards  du  voisin  ;  ce  serait  évidem- 
ment trop  exiger  de  Inique  l'obliger  à  construire  pour  faire  boucher  les  Jours  (3). 

Passons   au  cas   où  les   Jours  auraient  été  pratiqués  contrairement  aux 

(t)  Zach,  $244,  n«i  15  et  14;  CoraitOD.  t.  2,  p..SSl;  50  mal  1818,  Dev.,  1858, 1,  818;  O.?.. 
58. 1,281;  Pal..  58,  2,  S79. 

(2)  Dur..  n»«  525  et  555;  Merlin,  Rép..  to  Vue,  $  5,  n<>  8;  Pardessus  no211;Solon,  n»*  t4S  cC 
505;  Zach.,  p.  61;  —  Caas..  5  déeembra  1814;  Angar,  20  août  1818;  Toulooae,  28  décembre  1852, 
Pal.;  Paria.  18  Jiila  1856,  Pal.;  Caaa.',  50  mai  1858.  Pal.,  1858.  2,  277;  19  octobre  I8U.  PaL; 
Lyon,  20  Juillet  1858,  PaL  1858,  2,  655;  Baatla,  25  mal  1859;  Pal.,  1844.  1,  279  ;  Toaloaae,  8  Jé^ 
▼rter  1844,  Pal.  1844.  1,  278;  28  décembre  1852.  Pal.;  8  férrler  1844,  Pal.,  1844,  I,  278;  Bar. 
daaas,  27  Juin  1 845,  Pal . ,  1 847 . 1 ,  746. 

(S)  Pardeasos.  dm  155  et  211;  Par.,  n»  525;  Fothler,  Cent,  de  société,  d«  248;  coatame d'Or- 
léans, art.  281,  B»  2;  —  Caaa.,  9  août  et  l*r  décembre  1815, 5  décembre  1814,  D..  1815.  1,  45; 
Dcv.  Pal  :  Parts,  18  Jain  1856,  Dev.  1856,  2,  405;  D.  t>..,  1856,  2, 157;  Toolonae,  28  décembre 
1852,  Der.,  1855,  2.  652;  D.  P.,  1855,  2,  171,  Pal.;  8  féTrIer  18U.  Pal.,  1844.  1,  178;  DUob. 
26  mal  1842,  Pal.  1842,  2,  29. 
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dispositions  des  articles  676  et  677 ,  c'est-à-dire,  sans  chAssis  à  verre  dormant , 
sans  fer  maillé ,  ou  sans  observer  la  hauteur  déterminée  :  le  voisin,  acquéreur 
de  ]a  mitoyenneté,  peut-il  faire  boucher  ces  jours  Pv^Point  de  question  lorsque  les 
ouvertures  subsistent  en  vertu  d'un  titre  ou  de  la  destination  du  père  de  famille 
(692)  :  évidemment  le  vendeur  peut  en  exiger  le  maintien  (l).wMais  gm'ds'il  invo- 
que seolemeot  la  prescription?  L'article  661,  peut-on  dire,  constitue  en  termes 
absolus,  pour  le  propriétaire  voisin,  le  droit  d'acquérir  la  mitoyenneté,  et  par 
suite,  celui  de  boucher  les  fenêtres,  quelle  que  soit  leur  ancienneté;  il  n'y  a  aucune 
prescription  possible  contre  l'exercice  de  ce  droit.  Si  l'ancien  propriétaire  pou- 
vait conserver  des  fenêtres,  malgré  la  volonté  manifestée  par  l'autre  de  bâtir  contre 
le  mur,  le  droit  de  mitoyenneté  deviendrait  illusoire  :  il  impliquerait  contradic- 
tion que  l'un  fût  copropriétaire  du  mur,  et  que  l'autre  copropriétaire  en  conservât 
la  jouissance  exclusive  au  moyen  des  fenêtres  qu'il  y  aurait  pratiquées,  en  pré- 
sence surtout  des  termes  précis  et  formels  de  l'article  662.  Le  maintien  de  ces 
fenêtres  emporterait  t>our  le  voisin  déchéance  implicite  de  la  faculté  légale  d'ac- 
quérir la  mitoyenneté,  puisque  le  mur  ne  pourrait  présenter  â  Tacquéreur  d'uti- 
lité réelle  (2J.  —  Ainsi,  dans  ce  système,  la  faculté  accordée  â  tout  voisin  joignant 
nn  mur  d'en  acquérir  la  mitoyenneté  emporte  le  droit  de  bâtir  contre  ce  muir.  et  de 
boucher  les  fenêtres  ou  jours  qui  subsistent  depuis  plus  de  trente  années,  en 
dehors  des  termes  des  articles  67G et 67 7. >m Hâtons-nous  dédire  que  la  doctrine 
contraire  a  prévalu  :  il  s'agit  ici  d'une  servitude  continue  et  apparente,  d'une  ser- 
vitude ,  par  conséquent,  susceptible  d'être  acquise  par  prescription  ;  le  voisin  n'a 
pu  ignorer  celte  règle;  il  doit  dès  lors  s'imputer  de  ne  pas  avoir  fait  d'actes  con- 
servatoires. Assurément ,  l'article  661  donne  â  tout  propriétaire  joignant  un  mur 
la  faculté  de  le  rendre  mitoyen  ;  mais  cet  article  doit  s'entendre  en  ce  sens,  que 
raliénation  ne  nuira  point  à  des  droits  acquis  :  or,  après  l'expiration  de  ZO  années, 
celui  qui  a  fait  pratiquer  des  vues  se  trouve  affranchi  de  la  restriction  établie  par 
les  articles  676-680  (3).  L'Interdiction  de  bâtir  contre  un  mur  dont  on  acquiert  la 
propriété  de  jour  ou  de  vue,  est  restreinte  ,  comme  de  raison ,  à  la  portion  du 
mur  nécessaire  pour  le  libre  exercice  de  la  servitude. 

En  admettant  que  le  voisin  ne  puisse  exiger  la  fermeture  des  jours  pratiqués 
dans  le  mur  dont  il  a  acquis  la  mitoyenneté,  a-t-il  du  moins  le  droit  d'élever  sur  son 
terrain  des  constructions  qui  obstruent  ces  jours  ou  ces  vues?  {F'oyex  art.  678.) 

Si  celui  à  qui  appartient  le  mur  y  fait  appliquer  des  constructions  du  genre  de 
celles  qui  sont  énoncées  dans  l'art.  674,  sans  avoir  fait  de  contre-mur,  ou  pris  les 
autres  précautions  requises,  le  voisin  qui  acquiert  la  mitoyenneté  peut-il  en  exiger 
la  destruction  ?  wOnI;  mais  si  elles  ont  été  faites  avant  le  Code,  les  choses  restent 
dans  le  même  état ,  â  moins  que  les  travaux  n'aient  été  faits  sous  l'une  des 


(i)  Paris,  20  mai  i8S6;  Dev.  I8S6.  2,  401;  D  P.,  57.  2«  90. 

(2)  Baatla.  19  oclobre  1834;  D.  P.,  18SS^2.  70;  2S  mal  1859,  Dev.,  1859,  2,  417;  D.  P.,  1859, 
2,144. 

(5)  Dor.,  ii«  525;  Toolller,  nos  195  et  527;  Pardeasns,  n»  211;  Soloo,  n»  145  ;  Zaeh..  p.  61; 
MeHln.  Bép..  to  Vae.S  S64,  ii«  8;  —  Lyon.  19  atril  1826  et  26  JaiUet  1898,  Pal.  1858,  2,  635; 
Bordeaoz,  27  Jttln  1845;  Pal.  1847,  5,  946;  Montpellier,  15  novembre  1847,  D.  P.,  1848,  2,  65; 
Grenoble,  20  juillet  1822,  W  aoât  1827,  5  décembre  1850;  Bordeaux,  10  mai  1822,  8  mai  1828; 
Montpellier,  25  décembre  1825,  l«r  décembre  1827;  Toulouse,  21  avril  1850;  Battis,  28  août 
1846,0.  P.,  46, 2,  178;  Pal.  46,  2,  555;  Casa..  25  Juillet  1850,  D.  P.  50, 1,  264;  Ntmes,  7  mal 
1851;  D.  P.,  1851,  2.  77;  Casa.,  9  avril  1813,  50  décembre  1824,  19  Janvier  1825,  i«r  décembre 
1855.  Pal.,  21  JuHIct  1856;  Der.  1856,  1',  529;  D.  P.  1834, 1,  427;  Dev.  1851,  2.  529;  D.  P.,  52, 
2, 5;  20  mal  et  3  Juin  1856,  Dev.  1856, 2,  401;  D.  P.  1856, 2,  128,  et  1857,  2,  90;  Nancy.  7  février 
1828,  Dev.  P,il. 
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contâmes  qai  contenaient  une  dispoeltion  semblable  à  celle  du  Code  (IMt., 
p.  167,  n^  18;. 

062  —  L'un  des  voisins  ne  peut  pratiqaer  dans  le  corps  d'un 

mur  mitoyen  aucun  enfoncement  ^  ni  y  appliquer  ou  appuyer 

aucun  ouvrage  sans  le  consentement  de  Tautre,  ou  sans  avoir, 

à  son  refus,  fait  régler  par  experts  les  moyens  nécessaires 

pour  que  le  nouvel  ouvrage  ne  soit  pas  nuisible  aux  droits  de 

l'autre. 

»Cet  article,  conçu  dans  les  termes  les  plus  généraux  (puisqu'il  dé- 
fend, nou-seulement  de  pratiquer  dans  le  corps  d'un  mur  mitoyen  au- 
cun enfoncement,  mais  encore  d'y  appliquer  ou  appuyer  aucun  ouvrage 
sans  observer  les  précautions  qu'il  prescrit  ) ,  reproduit  une  règle  em- 
pruntée des  articles  303  et  204  de  la  coutume  de  Paris.  — Nous  pen- 
sons, contre  le  sentiment  deDuranton,  n»  385,  qu'il  doit  s'appliquer, 
non-seulement  aux  travaux  rappelés  dans  l'article  674,  mais  encore  a 
ceux  précédemment  signalés  par  l'article  657  ;  entendus  autrement ,  les 
articles  657  et  662  seraient  en  contradiction  :  on  ne  saurait  concevoir, 
en  effet ,  pourquoi  la  loi  se  montrerait  moins  exigeante  quand  il 
s'agit  de  constructions,  sortes  de  travaux  qui  obligent  à  percer  le  mur, 
que  pour  les  ouvrages  d'une  moindre  importance. 

Ainsi,  dans  tous  les  cas,  quelle  que  soit  la  nature  des  ouvrages,  la  com- 
munauté oblige  celui  qui  veut  faire  les  travaux,  à  requérir  le  consente- 
ment  de  son  copropriétaire;  au  besoin ,  à  lui  faire  môme  sommation  à 
cet  effet,  par  acte  extrajudiciaire  ;  puis,  en  cas  de  refus  dûment  con- 
staté^ à  faire  désigner  par  le  (ribunal  (si  les  parties  ne  peuvent  s'entendre) 
des  experts  à  l'effet  de  déterminer  les  moyens  nécessaires  pour  que  le 
nouvel  ouvrage  ne  soit  pas  nuisible  aux  droits  de  l'autre.— En  cas  d'ur- 
gence, les  experts  pourraient  être  nommés  par  une  ordonnance  sar 
référé,  conformément  aux  articles 806  elsuiv.  Pr.  (Pardessus,  n*"  179). 

Au  surplus,  la  disposition  de  l'article  662  suppose  que  les  ouvrages 
sont  susceptibles  de  dégrader  le  mur  mitoyen;  ceux  qui  ne  doivent 
occasionner  aucune  charge  peuvent  se  faire  sans  le  consentement  do 
voisin  et  sans  expertise  préalable  :  nous  donnerons  pour  exemple  le  cas 
où  le  voisin  voudrait  placer  une  statue  ou  établir  un  berceau  contre  le 
mur. 

Les  tribunaux  doivent  toujours,  en  pareille  matière,  admettre  des 
tempéraments  d'équité,  s'attachera  concilier,  autant  que  possible,  les 
intérêts  opposés  des  parties  (i),  et  cimenter  les  rapports  du  bon  voisi- 
nage.   

De  la  clôture  forcée. 

063 — Chacun  peut  contraindre  son  voisin,  dans  les  villes  (2)  et 

(1)  Tourner,  no«  202  et  soIt.;  Dur.,  no  350;  Pardessus,  d»  175;  Solon,  Serritodes,  ii«  15S;  Msl- 
leville  sur  l'article  658;  —  BSetz,  12  Juin  1807,  Dev.  Pal. 

(2)  Le  mot  ville  emporte  l'Idée  d'une  popoiatlon  nombreoie.— >0n  entend  ^ufmiUmrf,  U  tm- 
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faubourgs ,  à  cootribner  anx  constructions  et  réparations  de  la 
clôture  faisant  séparation  de  leurs  maisons ,  cours  et  jardins 
assis  ès-dites  villes  et  faubourgs  :  la  hauteur  de  la  clôture  sera 
fixée  suivant  les  règlements  particuliers  ou  les  usages  con- 
stants et  reconnus  ;  et ,  à  défaut  d*usages  et  de  règleoients , 
tout  mur  de  séparatioa  entre  voisins ,  qui  sera  eonstroit  ou 
rétabli  à  Tavenir,  doit  avoir  au  moins  trente-deux  décimè- 
tres (dix  pieds)  de  hauteur ,  compris  le  chaperon  ,  dans  les 
villes  de  cinquante  mille  âmes  et  au-dessus,  et  vingt- six  dé- 
cimètres (huit  pieds)  dans  les  autres. 

s  Ed  général,  nul  ne  peut  ôtre  coDlraintà  se  clore  \  néanmoins,  en 
considération  des  dangers  auxquels  sont  exposées  les  personnes,  à  raison 
deia  proximité  des  habitations,  de  Timportance  des  choses  mobilières 
qui  pourraient  être  facilement  soustraites  et  des  contestations  qui 
pourraient  surgir  entre  voisins,  on  admet,  par  exception,  que, 
dans  les  villes  et  faubourgs,  chacun  aura  le  droit  de  contraindre  son 
voisin  à  contùbuer  pour  sa  part  à  la  construelion  et  a  la  réparation  des 
murs  destinés  à  séparer  leurs  héritages,  sans  qu'il  soit  possible  2i  ce 
dernier  de  se  dégager  en  renonçant  à  ia  mitoyenneté,  ni  mémo ,  selon 
nous,  en  offrant  d'abandonner  gratuitement  le  terrain  nécessaire  pour 
construire.  [Voy,  toutefois  lesquest«) 

Comme  tous  autres  droits  facultatifs,  celui  que  confère  Tartlcle  663 
ne  peut  se  prescrire  par  défaut  d'exercice  pendant  un  certain  temps. 

Nous  n'admettons  pas,  cependant,  que  l'obligation  de  se  clore  soit 
d'ordre  public  :  nul  doute  que  deux  propriétaires  voisins  pourraient, 
par  des  convoolions  particulières^  déroger  à  la  règle  établie  par  notre 
article ,  par  exemple,  renoncer  à  construire  aucune  bâtisse,  ou  convenir 
que  leurs  terrains  seront  séparés  par  une  simple  haie  (1). 

Observons  que  la  loi  parle  de  constructions  ou  de  réparations  :  des 
clôtures  en  haies  ou  en  palissades  ne  rempliraient  donc  pas  le  but 
qu'elle  s'est  proposé  (2). 

L'espèce  de  propriété  importe  fort  peu  :  s'il  est  seulement  question, 
dans  l'article  663,  des  maisons,  cours  et  jardins,  c'esiqu'il  ne  peut  guère 
exister  de  biens  d'une  autre  na*ture  dans  l'enceinte  des  villes  et  fau- 
bourgs (3)  :  mais  il  faut  évidemment  appliquer  la  règle  à  tout  propriétaire 
d'un  terrain  formant  dépendance  intime  d'un  héritage;  l'énomération 
faite  dans  l'article  668  n'est  pas  limitative  (4). 

tlDoli^  îles  malMos  qui  fODt  hors  des  portes  de  la  ville  :  c'est  U  une  affiilre  dt  «brconscrlptloo,  par 
conséquent  un  acte  administratif.  Cependant,  i  défaut  de  règlements  à  cet  égard,  les  trU>uoaaK 
ne  pourraient,  uns  se  rendre  coupables  de  déni  de  Justice,  refuser  de  se  prononcer  sur  la  ques- 
tion. (Pardessus,  no  147;  Dur.,  vfi  319,  note;  —  Rennes,  20  mars  1830,  Dct.  Pal.) 

(1)  Rouen,  24  féTrler  1844,  Pal,  1844,  2,  250.  Foy.  cep.  Selon,  n«  210. 

(2)  Pardesaos,  vfi  149;  Touiller,  n«  167;— Amiens,  15  août  1838,  D.  P.,  59,  2,  111;  Pal.  1839« 
1,  576;  Dev.,  1859.  2,  157. 

(3)  Touiller,  n»  165,  donne  &  la  déposition  de  l'article  663  un  sens  plus  restreint. 

(4)  Cass.,  27  novembre  1827  el  14  ma^sl828,  Dev.  Pal.;  lUl.,  U^,  1,  32;  Umogç^,  M 
mal  1858,  Pal.,  1838,  2,  650;  Dev.,  1859,  2, 139;  D.  P.,  59, 2,  108. 
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Le  terrain  du  mar  de  clôture  doit  être  pris  avec  égalité  sur  chaqne 
propriété.  —  La  qualité  des  matériaux  dont  on  doit  se  servir  dépend 
de  l'usage  des  lieux  (1)  :  celui  des  voisins  qui  voudrait  employer  des 
pierres  d'un  prix  plus  élevé,  ou  qui  adopterait  des  dimensions  supé- 
rieures h  celles  qui  sont  usitées  ,  supporterait  seul  Texcédant  des  frais. 

La  hauteur  des  clôtures  est  fixée,  soit  par  des  règlements  particuliers, 
soit  par  les  usages.  —  A  défaut  de  règlements  et  d'usages ,  on  observe  la 
hauteur  prescrite  par  notre  article  :  celui  qui  veut  se  clore  ne  pourrait 
forcer  son  voisin  à  contribuer  à  la  clôture  au  delà  de  cette  hauteur,  sauf 
toute  convention  contraire  (2).  —  Mais  les  parties  peuvent,  d'un  com- 
mun accord ,  déroger  aux  règles  de  cet  article  et  donner  au  mur  une 
hauteur  moindre  ou  plus  élevée  (Locré) ,  puisque  l'obligation  de  se  clore 
est  uniquement  imposée  dans  Tintérêt  des  propriétaires  voisins  (3). 

La  loi  ne  détermine  pas  l'épaisseur  que  doit  avoir  le  mur  mitoyen,  à 
défaut  d'usages  constants  et  reconnus;  mais  la  nature  des  choses  doit  y 
suppléer  :  l'épaisseur  du  mur  doit  être  en  proportion  de  sa  hauteur. 

f-  La  loi  exige  dix  pieds  au  moins  de  hauteur  à  partir  do  sol  :  quid  si  les  deux 
terrains  sont  d'une  haatear  inégaie  Pw  Celui  dont  le  sol  est  le  plus  bas  contribue 
pour  moitié  aux  frais  de  clôture,  depuis  la  fondation  jusqu'à  huit  on  dix  pieds 
au-dessus  de  la  hauteur  de  son  terrain  ;  et  celui  dont  le  terrain  est  le  plus  élevé 
contribue  pour  l'autre  moitié;  il  achève  en  outre,  à  lui  seul ,  l'éiévation  du  mur 
jusqu'à  la  hauteur  voulue  par  la  loi  :  le  mur  doit  avoir  dix  pieds  d'élévation  à 
partir  du  sol  le  plus  élevé  (4). 

Peut-on ,  dans  les  lieux  où  la  clôtuft  est  forcée  [c'est-à-dire,  dans  les  villes  et 
faubourgs),  se  dégager  de  l'obligation  de  contribuer  à  la  clôture,  en  abandonnant 
la  moitié  du  soi  nécessaire  pour  construire  le  mur  et  en  renonçant  à  la  mitoyen- 
neté? w  De  graves  consjdérations  se  présentent  pour  l'ailirmative  :  rien  ne  dé- 
montre, disent  qnelques  auteurs  ,  que  la  loi  ait  voulu  modifier,  par  l'art,  est,  le 
principe  général  et  absolu  de  l'arUcle  656.— M.  Beriier,  ayant  demandé,  lors  de  la 
discussion,  que  le  voisin  fûtdispenséde  contribuera  la  clôture  en  cédant  Ja  moitiédo 
terrain,  IM.  Tronchet  répondit  que  cette  modification,  admise  autrefois  dans  beau- 
coup de  pays,  était  exprimée  dans  l'article  656  (5).  «  Il  fut  convenu,  dit  Malievîlle, 
sur  l'article  663,  que,  dans  le  cas  de  cet  article,  comme  dans  celui  de  l'article  6&6, 
le  voisin  pourrait  se  dispenser  de  contribuer  à  la  clôture,  en  renonçant  à  la  mi- 
toyenneté et  en  cédant  la  moitié  de  la  place  sur  laquelle  le  mur  de  séparation 
'devait  être  assis.  »  Ainsi,  la  règle  se  trouve  dans  ce  dernier  article;  or,  il  porte 
que  tout  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen  peut  se  dispenser  de  contribuer  aux  ré- 
parations et  aux  reeonstrucHons,  en  abandonnant  le  droit  de  mitoyenneté.— Le 
mot  reeonitruetiont  inséré  dans  l'article,  indique  asses  qu'il  s'agit  non-eeale- 
ment  d'un  mur  mitoyen  à  réparer,  mais  encore  d'un  mur  mitoyen  à  construire  à 
neuf  ;  car  il  n'y  a  nulle  différence  entre  édi/ier  et  réëdifier. — D'ailleurs,  nul  ne  saa- 
rait  être  assujetti  à  édifier  un  mur  sur  lequel  il  ne  prétend  aucun  droit,  ou  qui 
ne  lui  est  d'aucune  utilité  :  Imposer,  en  certains  cas,  un  pareil  sacrifice  à  l'un  des 
voisins,  ce  serait  opérer  sa  ruine  dans  le  seul  intérêt  de  celui  qui  veut  se  clorr. 

(i)  Pothler.  Société,  n»  225. 

(2)  PardMMU,  no  149;  Delr.,  p.  166,  n»  S. 

(5)  DclT.,  p.  166,  n«  5:  ToaUler,  no  162;  Pardessus,  no  150;  —  Cten,  15  mal  1857,  Pal.  1857, 
î,  295;  Dev.,  1837, 2,  535;  D.  P..  57,  2,  167. 

(4)  Uiscoaslonau  cooaell  d'ÉUt  sor  l'art.  665.  (Locré,  Législ.,  p.  S45etaoIr.) 
•  (5)  Fenet,  1. 11,  p.  266;  Locré,  Législ.,  t.  8,  p,  545 et  anlv. 
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-—L'article  663  ne  déroge  pas  à  l'arttele  656  :  il  se  borne  à  tracer  ane  règle  poar 
on  cas  spécial ,  c'est-à-dire,  pour  le  cas  où  le  mur,  déjà  mitoyen,  doit  être  réparé , 
ou  pour  le  cas  de  construction  d'un  mur  où  il  s'agira  de  bâtir  sur  les  parties  limi- 
trophes de  deux  héritages.  Mais  la  faculté  d'abandon  est  toujours  réservée;  il  est  de 
principe,  en  matière  de  servitudes,  que  l'on  peut  toujours  s'affranchir  de  la  charge 
imposée,  en  renonçant  à  ses  droits  sur  la  chose  assujettie  ;  or,  ce  principe ,  for- 
mellement éUbli  par  l'art.  699,  a  dicté  la  disposition  de  l'art.  656.  —  Au  résumé, 
dans  les  villes  et  faubourgs,  de  même  que  dans  les  campagnes,  le  propriétaire 
voisin  de  celui  qui  veut  constrnire  ou  réparer  le  mur,  peut  s'affranchir  de  l'obli- 
gation de  contribuer  aux  frais,  en  abandonnant  la  moitié  du  sol  et  en  renonçant 
à  la  mitoyenneté  (l).wCètte  théorie  est  vivement  combattue  :  Deivincourt,  p.  168, 
no  6;  Pardessus,  no  1 68,  et  Dur. ,  n«  3 1 9,  après  a  voir  admis  la  faculté  d'abandon  pour  ie 
cas  de  réparations  ou  de  reconstructions,  estiment  que  le  voisin  ne  peut  se  sou- 
straire, par  l'abandon  de  la  moitiédu  terrain  nécessaire  pour  construire,  à  l'obligation 
de  se  clore  :  l'état  des  choses,  en  effet,  n'est  plus  le  même  -,  celui  qui  abandonne  ses 
droits  dans  la  mitoyenneté  pour  se  soustraire  aux  charges  qu'elle  entraîne,  a  déjà 
satisfait  au  vœu  de  la  loi  ;  il  sacrifie  à  la  fois  sa  part  du  sol  et  sa  part  des  maté- 
riaux; mais  comment  admettre  qu'il  puisse  échapper,  par  l'abandon  du  terrain , 
aux  devoirs  du  voisinage?  H  y  a  même  impossibilité  matérielle;  car,  à  moins 
d'abandonner  le  terrain  en  totalité ,  le  voisin  en  conservera  toujours  une  partie 
qu'il  devra  clore  ;  toutes  les  parties  du  sol  étant  grevé  de  cette  charge,~on  con- 
çoit que  la  faculté  d'abandon  soit  appliquée  au  cas  où  le  mur  existe  ;  cJir,  le  droit 
de  chacun  reposant  en  définitive  sur  toute  la  chose,  la  part  du  renonçant  accroît 
naturellement  à  l'autre  part;  c'est  là  un  des  effets  ordinaires  de  la  communauté  : 
mais  ici,  quel  peut  être  l'objet  de  l'abandon?  la  mitoyenneté?  elle  n'existe  pas. 
Il  s'agit  tout  simplement  d'un  propriétaire  qui  veut  céder  les  parties  limitrophes 
,de  son  terrain,  afin  de  rejeter  sur  son  voisin  (  qui  refuse  de  se  rendre  acquéreur) 
la  charge  de  l'obligation  commune  (charge  bien  autrement  grave  que  celle  qui 
a  pour  objet  des  réparations),  sauf  à  user  plus  tard ,  s'il  le  juge  convenable,  du 
droit  quel'artlcie  661  accorde  à  tout  propriétaire  joignant  un  mur  de  le  rendre 
mitoyen.  Ce  sera,  comme  on  le  voit,  un  moyen  facile  d'échapper  à  l'obligation 
de  se  clore.  Le  voisin  qui  voudra  se  soustraire  à  cette  obligation  n'hésitera  jamais 
à  sacrifier  une  petite  partie  de  terrain  pour  s'épargner  la  moitié  des  frais  d'un  mur 
dont  il  profitera,  en  définitive,  comme  celui  qui  l'aura  construit ,  puisque  par  ie 
fait  son  héritage  se  trouvera  clos.— li  y  a  plus  :  en  adoptant  le  système  que  nous 
combattons ,  on  ajoute  à  la  loi,  puisque  l'on  rend  ainsi  alternative  une  obligation 
qu'elle  impose  purement  etsimplement.— Maintenant  jetons  un  coup  d'œil  sur  les 
travaux  préparatoires  :  l'article  lô  du  projet  portait  que,  dans  les  villes  et  com- 
munes dont  la  population  excéderait  3,000  âmes,  les  copropriétaires  des  murs 
mitoyens  ne  pourraient  se  dispenser  de  contribuer  aux  réparations  en  abandon- 
nant la  mitoyenneté  :  après  l'adoption  de  l'article  663,  qui  imposait  à  tont  voi- 
sin .  dans  les  villes  et  faubourgs,  l'obligation  de  contribuer,  sur  la  demande  de 
l'autre,  à  la  clôture  commune,  cet  article  a  été  supprimé  comme  superflu.  Voici 
dans  quelles  circonstances  :  lors  de  la  discussion,  M.  Berller  proposa  d'exprimer 
«  que  ie  propriétaire  interpellé  de  contribuer  à  la  clôture,  pourrait  s'en  dispen- 
ser en  renonçant  à  la  mitoyenneté  et  en  cédant  la  moitié  de  la  place  sur 


(0  Malleville  nir  TtrUele  665;  Solon ,  no  nS;  Touiller,  t.  5.  n**  165  et  SIS;  F»var4,  Bé»., 
8erv.,  tect.  2, S  4,  no  4;  Zacb.«  t,  %,  S  240,  n»  7;  Marcadé  »r  l'art.  665;  —  Ctaa.,  29  décembre 
1819,  5  mars  1828,  Der.  Pal.;  Touloiue,  7  Janvier  1854,  Der.,  1854,  2,  565;  Dooal,  28  lérMer 
1859;  D.  P.,  59,  2,  147;  5  férrler  1840>  D.  P..  40,  2,  155;  DeT.,  1840,  2,  204;  Angers,  12  mars 
1847,  OtI.,  1847,  2, 65. 
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taifuella  le  mar  doit  être  eonstralt.  >  H.  Tronchet  répondK  «  qnt  cette  modiflea- 
tlon  était  exprimée  dans  Tarticle  18  (aaJoordliQi  Tartlcle  656).  »  M.  Beriierii'a 
pas  répliqué  ;  mais  M.  Bigot-Préameneu,  qui  n'avait  pas  perdu  de  Toe  la  dl^osi- 
tioii  de  rartlde  656,  fit  observer  que ,  «  dans  les  villes  d'une  population  un  pea 
tiombreuse ,  toujours  les  propriétaires  ont  été  dans  l'obllgatioa  de  se  clore.  Cette 
pensée  parait  avoir  été  partagée  par  Oambaeérës;  car  11  s*e8t  exprimé  ainsi  :  «  On 
doit  d'abord  imposer  aux  propriétaires  des  villes  un  peu  considérables  l'obHgatioB 
de  se  clore;  on  ajouterait  ensuite  qu'ils  ne  pourront  être  forcés  d'élever  de  mur  de 
séparation ,  etc.  h  L'article  4M  est  dès  lors  conçu  dans  cet  esprit.— Eridemmeot 
M.  Tronchet  a  confondu  le  cas  de  l'article  056  avec  celui  de  rarticle663  ;  il  a  rai- 
aonné  par  analogie  dans  des  matières  soumises  à  des  règles  spéciales,  et  qui  n'ont 
aucun  rapport  :  le  premier  suppose  un  mur  existant  ;  le  deuxième  suppose  qoe 
ce  mur  n'existe  pas  encore.  —  Ajoutons  que  la  coutume  de  Paris  admettait  la 
clôture  forcée  non  comme  une  obligation  alternative,  mais  comme  une  obligatioo 
pure  et  simple  :  rien  ne  démontre  que  les  auteurs  du  Code  aient  voulu  Innover. 
—Au  résumé,  dans  les  villes  et  faubourgs,  on  ne  peut  se  soustraire  à  robligathn 
de  se  clore  par  l'abandon  du  sol  sur  lequel  le  mur  de  clôture  doit  être  assis  (i). 
—  Toutefois,  nous  devons  re^son naître  que  la  cour  suprême  a  rejeté  la  dlstlnc- 
tlon  que  nous  venons  d'exposer,  sur  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  cour 
de  Bordeaux,  du  7  décembre  1827,  qui  l'avait  admise,  et  décidé  que,  dans  le  cas 
de  construction  comme  dans  celui  de  reconstruction,  la  facoité  d'abandea 
existait  (2). 

665 — Lorsqu'on  reconstrait  un  mur  mitoyen  ou  une  maîsoo, 
les  servitudes  actives  et  passives  se  continuent  à  Tégard  do 
nouveau  mur  ou  de  la  nouvelle  maison,  sans  toutefois  qu'elles 
puissent  être  aggravées ,  et  pourvu  que  la  reconstructioa  se 
fasse  avant  que  la  prescription  (3)  soit  acquise  (4). 

SB  Cet  article  consacre  une  conséquence  du  principe  que  nous  exanû- 
neroDS  sons  les  articles  703  et  704. 

Les  servitudes  actives  sont  celles  qui  étaient  établies  eu  faveur  de 
rédifice  abattu. 

Les  servitudes  passives  sont  celles  qui  étaient  imposées  à  cet  édifice 
en  faveur  d*un  autre. 

Fossés  mitoyens. 

Les  fossés  peuvent  être  destinés  à  faciliter  Técoulement  des  eaux ,  à 
servir  de  clôture  ou  à  borner  les  héritages  :  dans  tous  les  cas,  ceux  q» 
se  trouvent  entre  deux  héritages  sont  présumés  mitoyens  (666). 

(!)  Fen«t.  t.  11,  q.  266;  Locré,  LégUl.,  t.  8,  p.  345  et  aulv.;  SoloD,  ServltodeB,  o«  175.  222 cl 
solT.;  Rolland,  Abandon  de  mitoyenneti^;  Pardeasut,  no  168;  Delv-,  t.  l",  p.  400;  Dalloc  1847,2, 
'65,  note;  —  Angers,  2S  avril  1819;  Parla,  29  Juillet  1823;  Bordemix,  7  décembre  1827.  Dev.  PaL: 
ftennet,  16  décembre  1829,  Dot.  Pal.;  Amiena,  15' août  18S8,DeT..  1859,2.  157;  Der.  PsL 

(2)  Caaa.,  29  décembre  18l9  et  5  mara  1828. 

(5)  Ezpreaxlon  Inexacte  r  II  n'est  paa  nèceaaaire  que  la  propriétaire  ait  poaaédé  pendant  «a  ccr- 
UItttetips  (2228  et  2245)  ;  11  a*aglt  Ici  du  noift-iiiiag«  (617  et  706),  mode  d'eiécttUoo  pmVkaakr 
aoi  ttrrltddea.  —  La  perte  par  le  «on-aatge  peut  être  Interrompoe,  comme  la  presertfCtoa,  as 
■oyan  des  actes  daat  11  ost  qnestkm  dans  les  art.  2244  et  2248. 

(4)  La  disposition  de  cet  article  s*appllfae  à  toutes  les  aervltodes  en  général  !  pon-f;»!:-!  ûoac 
l'arolr  plaré  dans  le  cbapltrc  qui  traite  de«  «crrltudes  établies  par  la  loi? 
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La  largeur  du  fossé  mitoyen  est  présumée  prise  sur  chacun  des  héri- 
tages qu'il  sépare  ;  les  propriétaires  de  ces  héritages  possèdent  le 
fossé  par  indivis.  (Pardessus,  Serv.,  n^  183.) 

La  loi  ne  distingue  pas,  comme  dans  les  articles  653  et  670,  si  les 
héritages  sont  ou  non  en  état  de  clôture  :  cette  différence  vient  de  ce 
que  le  fossé  procure  toujours  une  certaine  utilité  à  Fun  et  à  l'autre  rive- 
rain (1). 

On  ne  peut,  par  analogie,  appliquer  ici  la  disposition  de  Tart.  661 , 
et  forcer  le  propriétaire  du  fossé  à  en  céder  la  mitoyenneté  :  en  effet, 
d'une  part,  le  fossé  ne  joint  pas  immédiatement  l'autre  fonds,  car  il  est 
d'usage  de  laisser  le  talus  nécessaire  pour  éviter  Téboulement  des  terres 
Yoisines  :  cet  espace  est  ordinairement  d'un  pied.  D'autre  part,  la  loi 
ne  consacre  pas  ce  droit,  comme  elle  le  faite  regard  du*mur  mitoyen. 
(Solon,  no  194;  Dur.,  n»  365.) 

066 — Tous  fossés  entre  deux  héritages  sont  présumés  mi> 
toyens ,  s'il  n*j  a  titre  ou  marque  du  contraire  (2). 

<=  La  présomption  légale  de  mitoyenneté  du  fossé  ne  peut  être  dé- 
truite que  par  un  titre  ou  par  une  marque  du  contraire  (667  et  668). 

Le  titre  serait,  par  exemple,  une  vente,  une  cession,  un  partage,  etc., 
qui  attribuerait  exclusivement  le  fossé  à  l'un  des  voisins. 

667 — Il  y  a  marque  de  non-mitoyenneté  lorsque  la  levée  (3) 
OQ  le  rejet  de  la  terre  se  trouve  d'un  côté  seulement  du  fossé. 

=  S'il  n'y  avait  pas  de  jet ,  et  que  le  terrain  fût  uni  des  deux  côtés , 
ou  si  le  jet  se  trouvait  de  l'un  et  de  l'autre  côté,  il  y  aurait  présomption 
de  mitoyenneté. 

Le  simple  fait  de  curage,  môme  répété  à  plusieurs  reprises,  ne  suf- 
firait pas  pour  faire  présumer  la  non-mitoyenneté  (4)  :  cette  présomption 
légale  ne  peut  résulter  que  du  rejet  de  la  terre  d'un  seul  côté  ;  le 
système  contraire  serait  une  source  d'abus  en  de  fraudes ,  car  le  curage 
pourrait  ôtre  fait  clandestinement. 

668 — Le  fossé  est  censé  appartenir  exclusivement  à  celui  du 
côté  duquel  le.  rejet  se  trouve. 

«On  ne  présume  pas  que  l'un  des  propriétaires  voisins  aurait  con- 
senti à  recevoir  seul  le  rejet  de  la  terre,  si  ce  fossé  eût  été  mitoyen  : 
Qui  a  douve  a  fossé  (Loisel ,  Instit.  coût.,  I.  2,  t.  3,  art.  7;  Pardessus, 
n<»  183  et  184;  V.  in/rà,  quest.). 

Mais  gardons-nous  de  croire  que  le  dépôt  actuel  sur  l'un  des  bords 

(1)  Pardettii8,!SerT.,  n»  185;  Dnr.,  n»  65S. 
(i)  AJODtez  :  ou  une  posaetflon  tufllatDte. 

(3)  U  leoéê  est  une  éléTatloo  de  terra  oa  de  maçoDiierle  en  forme  de  digne,  de  berge  ponr  rete- 
nir lea  eaux  que  le  fossé  confient. 

Le  rejet  de  la  terre ,  c*est-ft<Hllre ,  let  terrea  qu'on  rejette  bora  du  foasé,  soit  en  le  creuaant , 
soit  en  le  curant ,  sert  à  former  la  levée. 

(4)  Dur.,  no  SS8;  —  Angen,  6  mars  18S5,  Der.,  183»,  S,  S45;  D.  P. ,  18S5,  %  96. 
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soit  suffisant  pour  détruire  la  présompliou  de  mitoyenneté  :  il  faut  poar 
celaque  ledroitexclusif  ne  soi  l  pas  contesté;  de  telle  sorte  que,  dans  l'an- 
née du  curage ,  le  rejet  d'un  seul  côlé  n'a  d'autre  effet  que  d'obliger  le 
voisin  à  intenter  Taction  en  trouble  de  jouissance,  afin  de  prévenir  l« 
effets  de  la  possession  annale.  (Pr.,  3  et  38.  F.  infrà^  quest.) 

Observons  que  la  marque  de  non-mitoyenneté  résultant  du  rejet  de  la 
terre  n'est  pas  seulemeni  indiquée  comme  exemple,  mais  comme  étant 
la  seule  qu'on  puisse  admettre.  Les  articles  666,  667  et  66S  sont  cal- 
qués, pour  la  rédaction,  sur  les  art.  653  et  654  relatifs  au  mur  mitoyea  : 
ainsi,  la  marque  de  non-mitoyenneté  ne  résulterait  pas,  comme  pour 
les  haies  (670) ,  de  ce  que  Tun  des  deux  fonds  serait  seul  entouré  de 
fossés  (1). 

Néanmoins  on  doit,  selon  nous,  considérer  comme  une  marque  de  | 
non-mitoyenneté  les  bornes  placées  au  delà  du  fossé  :  ces  bornes  feraient  | 
présumer  la  propriété  contre  celui  du  côté  duquel  elles  se  trouveraient  | 
—La  présomption  résultant  de  la  plantation  de  ces  bornes  remporterait  | 
même  de  beaucoup  sur  celle  qui  résulterait  du  rejet  de  la  terre.  I 

—La  possession  annale  da  fossé  est-elle  destrucUve  de  la  présomption  d^  mi- 
toyenneté résultant  de  rartlde  666?  w  «  Quelle  serait,  dit  Duranton,  no  356,roti- 
llté  de  la  possession  annale',  si  cette  possession  n'avait  pour  effet  de  faire  répo- 
ter  celui  qui  l'a  en  sa  faveur,  propriétaire  du  fusse  Jusqu'à  preuve  du  contra)re?cl 
comment  dès  lors  supposer  que  le  législateur  ait  donné  une  action  sans  objet,  et 
sans  uUlité  pour  celui  qui  l'exercerait?  (ï)»>mNous  répondrons  que  Tayantage  poor 
le  possesseur  consiste  en  ce  qu'il  rejette  sur  le  demandeur  le  fardeau  de  la  preuve. 
La  présompUon  de  mitoyenneté  n'est  pas  détruite  pour  cela  ;  cette  présomptioo 
est  elle-même  un  Utre  qui  ne  peut  fléchir  que  devant  un  titre  formel  on  devant 
la  prescription  (3).  (  Appliquez  ce  que  nous  avons  dit  à  cet  égard  relativement 
aux  murs,  p.  845.) 

Quand  une  haie  est  reconnue  appartenir  exclusivement  à  l'un  des  voisins, 
le  fossé  qui  la  joint  en  dehors  est-il  censé,  comme  cela  se  présumait  anciennement 
dans  plusieurs  localités,  appartenir  à  ce  voisin,  d'après  la  maxime  :  U  fossé  ap- 
partient à  la  haie  .'\m  Le  Code  ne  consacre  pas  cette  présomption  (Dur«,  no  3M). 

L'un  des  voisins  pourrait-il  forcer  l'autre  à  contribuer  à  la  confection  d'un 
fossé  sur  les  limites  de  leurs  propriétés?  \m  La  clôture  n'est  forcée  qne  dans  les 
villes  et  faubourgs  (Selon,  n«  195). 

G69  —  Le  fossé  mitoyen  doit  être  entretenu  à  frais  communs. 

as  Les  propriétaires  voisins  peuvent  prendre  tous  les  joncs  et  autres 
herbes  qui  croissent  de  leur  côlé ,  à  partir  de  la  ligne  que  Ton  suppose 
tracée  au  milieu  du  fossé. 

Ils  ont  le  droit  de  se  contraindre  mutuellement  à  contribuer  povr 
moitié  aux  frais  d'entretien  du  fossé;  car  c'est  là  une  des  charges  delà 
mitoyenneté  :  mais  celui  contre  qui  la  demande  est  formée  peut  s'af- 
franchir de  cette  obligation  en  abandonnant  sa  part  dans  la  mitoyen- 

(t)  Pardessus,  qo  185;  —  Angers,  ibULi  nar.,  n»  6S3.  f^oy.  cep.Delf.,p.  167.  n»  19. 
(S)  rof.  auisl  Delv..  p.  167,  n»  20,  et  Ptrdetsos,  n«  ISS. 

(S)SoloD,  ii«  lS9i  —  Boarges,  26  mai  1825;  Douai,  15  férrlrr  i8>6;  PoUlm,  25  juia  â896. 
Oef.,  1857,  2,  116;  U.  P.,  57,  2, 103. 
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nele ,  sauf  b  révoquer  ensuite  cet  abandon,  si  le  voisin  n'enlrelienl  pas 
le  fossé  en  bon  état  (arg.  de  Tari.  656)  (1). 

Toutefois  si,  d'après  Tusage  des  lieux,  le  fossé  servait  au  bornage 
(646)  ;  s'il  était  du  nombre  de  ceux  que  Ton  pratique  pour  récoulemeot 
deseaux  et  qui  sont  commandés  par  rintérôl  public;  ou  s'il  existait  des 
règlements  locaux  pour  contraindre  à  la  clôture  ;  en  un  mot,  si  le  fossé 
était  d'une  nécessité  absolue ,  l'abandon  ne  pourrait  être  pur  et  simple 
et  sans  réserve ,  condition  exigée  par  la  loi  (arg.  de  Tart.  661)  •  dès  lors 
il  serait  sans  effet  (2). 

Le  voisin  qui  veut  faire  l'abandon  du  fossé  mitoyen  doit  notifier  cet 
abandon  à  l'autre,  lequel  peut  exiger  qu'il  en  soit  dressé  acte  aux  frais 
du  cédant. 

—  Celui  qui  fait  l'abandon  du  fossé  ponrraU-ll  ensoUe  foreerson  voisin  à  Inl 
revendre  la  mitoyenneté?  L'article  66 1  permet  d'acquérir  en  tout  temps  la  ml 
toyenneté  d'an  mur;  cette  faculté  n'est  pas  établie  pour  les  fossés.  rParden».. 
n®  185.}  \«"«uws»u5. 

Des  haies. 

670— Tonte  baie  qui  sépare  des  héritages  est  réputée  mi- 
toyenne, à  moins  qu'il  n'y  ait  qu  un  seul  des  héritages  en 
état  de  clôture ,  ou  s'il  n'y  a  litre  ou  possession  suffisante  du 
contraire. 

=  Les  haies  (vives  ou  sèches)  étant  des  clôtures,  de  même  que  les 
murs  et  les  fossés,  on  doit  leur  appliquer  la  présomption  de mitoven 
neté  (3).  '  " 

Mais  cette  présomption  cesse  : 

p  Lorsqu'il  existe  un  litre  qui  attribue  la  haie  à  l'un  des  voisina  • 
en  ce  cas,  on  n'a  pointa  considérer  l'état  de  clôture  de  l'un  ou  dÂ 
l'autre  fonds;  ^ 

2o  Lorsqu'il  n'y  a  qu'un  seul  héritage  en  état  de  clôture  :  on  consi- 
dère alors  comme  propriétaire (4)  celui  dont  le  fonds  est  clos  en  totalité 

Si  les  deux  héritages  étaient  clos,  la  haie  serait  mitoyenne. 

Quid  si  l'un  des  deux  héritages  était  clos  de  trois  côtés  par  des  haies 
sèches  ?  La  haie  vive  qui  servirait  de  séparation  serait  présumée  apoar 
tenir  au  propriétaire  dont  l'héritage  se  trouverait  clos  de  toutes  parts 
par  une  haie  de  cette  nature ,  sauf  la  preuve  contraire  (6). 

Quidû  l'un  des  fonds  était  clos  de  trois  côtés  par  des  fossés  et  de 

(1)  Pardettus,  no*  184  et  185;  Selon,  no  1«2;  Zach.,  S  259;  Dur. ,  n»  560;  Famd.  f  Ser». 

(î)  Dur.,  n«  560:  Favsrd,  Rép.,  ?•  Serv..  lect.  2,  $4,  no  H. 

(5)  La  haie  est  une  cldture  d'épinea.  de  ronces  on  autres  arbrlsseanx ,  quelquefois  même  de 

On  appelle  haie  iéehe  ou  kaU  morte,  celle  qui  e«t  faite  atee  du  bote  conpé ,  et  haU  ofoa  oo  A 

pied  celle  faite  aTCc  des  arbrisseau  qui  ont  prU  racine. 

(4)  Lot  du  28septenbre^  octobre  1791;  G.  pén.^art.  591;  Pardessns,  n-»  188;  Dur     no  sfift 
(S    Dur  ,  no  568; Selon,  n»  187.  Tof.  cep.  Pafdems,  n»  188,  et  Delr., t.  It.  «"599     '*  . 
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Tautre  par  une  haie?  La  haie  serait  ceasée  mitoyenne. — Par  ces  mois  : 
en  état  de  clôture ,  la  loi  n'entend  évidemment  parler  que  des  ciôlures 
de  haies  :  nous  déciderions  de  même,  si  Tun  des  héritages  était  dos 
de  trois  côtés  par  des  haies  sèches  et  de  l'autre  par  une  haie  ?iTe;U 
haie  vive  serait  présumée  mitoyenne.  On  doit  supposer^  en  effet,  queli 
haie  objet  de  la  contestation  appartient  au  propriétaire  dont  le  fonds  est 
clos  de  trois  côtés  par  des  haies  de  même  essence  et  de  même  âge>  etqae 
le  voisin  n'a  pas  contribué  à  L'établir. 

Les  articles  666  et  668  contiennent,  ainsi  que  nous  Tavons  tu,  des 
règles  spéciales  pour  les  fossés  :  la  loi  présume  en  ce  cas  la  mitoyenneté, 
sans  distinguer  si  les  deux  héritages  sont  ou  non  en  état  de  clôture,  sans 
avoir  égard  aux  moyens  employés  :  elle  a  considéré  que  les  fossés  sool 
destinés  non-seulemeut  k  servir  de  clôture,  mais  qu'ils  ont  en  oolre 
peur  but  d'assainir  les  lieux  en  facilitant  l'écoulement  des  eaux ,  et  de 
servira  Tirrigation. 

9r  Enfin,  la  présomption  de  mitoyenneté  cesse  lorsqu'il  y  a  possessioa 
suffisante  de  la  part  de  celui  qui  se  prétend  propriétaire  de  la  haie:  li 
possession  peut  se  manifester  de  diverses  manières;  par  exemple ,  par 
l'élagage ,  par  l'arrangement  de  la  haie,  etc. 

L*état  de  clôture  est,  pour  les  haies ,  le  seul  indice  denon-mitoyenoeié 
que  la  loi  indique. 

Nous  pensons  néanmoins  que  Pou  pourrait  x»nsidérer  comme  lel  : 

t^  Les  bornes  qui  se  trouveraient  en  deçà  de  la  haie,  soit  qu'il  n'y 
eût  qu'un  seul  héritage  en  état  de  clôture,  soit  que  l'un  et  l'autre  fusseot 
clos; 

T  L'existence  d'un  fossé  mitoyen  de  l'autre  côté  de  la  haie  (1)  :  cdu 
qui  aurait  cette  haie  de  son  côté  en  serait  nécessairement  réputé  sed 
propriétaire.  —Mais  il  peut  arriver  que  la  mitoyenneté  du  fossé  soit 
contestée  ;  alors  on  distingue  :  si  l'un  des  deux  fonds  est  seul  enlooré 
d'une  haie ,  la  haie  est  présumée  appartenir  au  propriétaire  de  ce  fonds. 
—  Mais  si  aucun  des  deux  fonds  n*est  clos,  ou  s'ils  le  sont  l'un  et  raatre. 
c'est  la  haie,  plutôt  que  le  fossé,  qui  doit  être  considérée  comme  sépa- 
rant les  deux  héritages;  en  conséquence,  on  la  considère  comme  mi- 
toyenne (Dur.,  n»  376). 

La  mitoyenneté  de  la  haie  ne  donne  pas  le  droit  d*exiger  que  cette 
haie  soit  détruite  ;  car  l'établissement  d'une  haie  exige  beaucoop  de 
temps  et  des  soins  multipliés  (Dur.,  b«  378). 

Son  entretien  a  lieu*  à  frais  communs;  celui  qui  ne  veut  pas  contri- 
buer aux  frais  peut  abandonner  son  droit  à  la  mitoyenneté  (art.  65Q. 

L'abandon  doit  être  notifié  au  voisin  :  celui-ci  peut  exiger  qu'il  es 
soit  dressé  un  acte  public  aux  frais  du  renonçant (2).  —Cet  abandon ea- 
traîne  celui  du  terrain  sur  lequel  la  haie  est  plantée ,  et  d*an  demi- 
mètre  de  terrain  tout  le  long  de  la  haie ,  du  côté  du  renonçant.  (Arg.  de 
l'art. 67i.;(SoloD ,  n»  205;  Perrin ,  n«  1688.) 


(1)  PoUiter,  no  ii5,  App.  an  eontratde  société,  f^oy.  cep.  SoloD,  D»  t07. 
(S)  PttdMWs,  ii«  187;  FcTard,  v»  SerT.,aMt.  1.  S  4,  no  12. 
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—La  présomption  de  mitoyenneté  des  haies  doit-elle  cédera  la  possession  annale? 
viLa  plupart  des  auteurs  se  prononcent  pour  l'affirmative.  Les  haies,  disent-ils, 
diffèrent  essentiellement  sous  ce  rapport  des  fossés  (art.  654-668)  :  cette  différence 
vient  de  ce  que  la  possession  des  murs  et  celle  des  fossés  ne  peut  être  reconnue 
avec  ane  entière  certitude ,  puisque  la  mitoyenneté  donne  à  chaque  voisin  le 
droit  de  faire  des  actes  de  propriétaire  ;  —  au  contraire,  on  peut  établir,  d'une 
manière  certaine,  que  l'on  possède  une  haie,  vive  nomtntf  domini^  puisque  cette 
haie  donne  des  fruits  et  des  produits  dont  le  propriétaire  seul  pent  profiter.— Cette 
opinion  semble  corroborée  par  la  rédaction  des  art.  653  et  670  comparés  :  le  pre- 
mier de  ces  articles  ne  fait  céder  la  présomption  de  mitoyenneté  qu'aux  titres  ou 
marquée  du  contraire ,  tandis  que  le  deuxième  fait  en  outre  céder  cette  pré- 
somption à  la  pouession  snfflsante  :  ainsi ,  après  avoir  succombé  au  possessoire, 
le  voisin  ne  ponrralt  former  l'action  au  pétltoire  qu'en  prouvant  la  mitoyenneté 
autrement  que  par  la  présomption  de  mitoyenneté  ;  car  cette  présomption  a  cédé  à 
la  possession  contraire.— Vainement  dit-on  que,  pendant  l'année,  les  deux  voisins, 
ayant  possédé ,  sont  nécessairement  restés  dans  le  même  état  ;  on  répond  qu'es 
réalité  ni  l'un  ni  Tantre  n'a  possédé  pendant  Tannée  :  en  effet ,  les  actes  de  pos- 
session d'une  haie  sont  peu  fréquents;  le  plus  souvent  ils  sont  équivoques.— Toutes 
les  fois  que  le  Gode  yeut  parler  du  temps  qui  aurait  procuré  la  prescription ,  il  le 
déclare  formellement  (voy.  art.  642,  643,  690].— L'art.  3,  2o,  Pr.,  accorde  formel- 
lement le  droit  de  possession  :  or  quel  besoin  y  aurait-Il  d'intenter  l'action  pos- 
sessoire dans  l'année,  si  la  possession  du  voisin  pouyalt  tomber  à  toute  époque 
devant  la  présomption  de  mitoyenneté  (670)  ?  (Touiller,  no  228,  229  et  299;  Delv., 
p.  167,  no  20;  Pardessus,  no  183  et  188;  Merlin,  Rép.,  v«  Haie,  no- 3  ;  Garnier,  Act. 
possess.,  224,  225  et  240;  Dur.,  370,  371,  390;  — cass.,  8  vend,  an  XIV.) 
vtfLa  jurisprudence  a  consacré  le  système  contraire»  avec  Juste  raison  selon  nous  s 
en  ne  définissant  pas  ce  qu'il  entend  par  possession  iufflsantey  l'article  670  se  r^ 
fère  aux  principes  généraux  en  matière  de  possession  ;  or,  d'après  ces  principes, 
la  possession  annale  suffit  pour  que  le  possesseur  ait  le  droit  de  se  taire  mainte- 
nir, s'il  est  attaqué  au  possessoire  et  même,  pendant  la  durée  de  l'action,  au  pétl- 
toire (  art.  23  et  28  Pr.)  :  mais  s'ensuit-il  que  la  présomption  de  mitoyenneté  soit 
détruite?  Non ,  assurément  ;  il  faut  pour  cela  que  la  possession  ait  ducé  pendant 
trente  années  :  la  maintenue  en  possession  dispense  le  possesseur  de  prouver 
qu'il  a  le  droit  de  propriété ,  mais  elle  n'empêche  pas  celui  qui  perd  son  procès 
nu  possessoire,  de  se  pourvoir  au  pétitoire:  or,  si  le  pétitoire  se  prouve  le  plus  souvent 
par  des  titres,  il  se  prouve  aussi  par  des  présomptions  légales;  ces  présomptions  for- 
ment un  titre.— En  Joignant  les  mots  poseesHon  euffUatUe  en  nu)t  titre^  et  en  ne  les 
séparant  que  par  la  conjonctive  alternative  ou,  l'art.  670  exprime  clairement  que  la 
loi  entend  parler  d'une  possession  équivalente  à  un  titre,  c'est-à-dire,  d'une  posses- 
sion trentenaire.— S'il  est  vrai  que  la  possession  annale  puisse  remplacer  le  titre 
quand  il  s'agit  d'une  haie,  Il  n'existe  point  de  raison  pour  repousser  la  règle  quand 
il  s'agH  d'un  mur  on  d'un  fossé  ;  cependant ,  la  plupart  des  auteurs  dont  nous 
combattons  le  système  décident  le  contraire  :  l'erreur  vient  de  ce  qu'ils  ont 
confondu  la  possession  annale,  qui  ne  louche  qu'au  possessoire,  avec  la  pré- 
somption de  mitoyenneté,  qui  touche  au  pétitoire.  L'article  3  Pr.  suppose  que 
la  possession  est  acquise  par  une  personne  en  faveur  de  laquelle  ne  militait  pas 
la  présomption  de  mitoyenneté.  (F'oyez,  au  surplus,  nos  observations  sur  l'ar- 
tiele  656.)  (1). 

(I)  Solon.  no  200;  ZMsh.,  t.  2,  p.  »0,  note  2ê;  w  Bourges,  26  mai  182»;  An«en.  7  Juillet 
1850,  Dev.  Pal.;  D.  P.,  1832,  2,  97;  Toalouae,  19  mars  1851,  Dtt.,  1832, 2,  8;  D.  P.,  18SI,  2,  57; 
Bonrge!*,  31  mars  1832,  Oev.,  1832.  2,  49«;  «.  «.,  1852,2.  460;  51  mars  1857,  De?.,  87.  2,  265; 
D.  :..  3àl.  ii2;  PaL,  1837,1,  465;  Cass..  14  novembre  1833,  Pal.;  15  décenUm  MIS,  PaU, 
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Autre*  espèce»  de  mUoyenneté. 

Le  Code  civil  o*a  rendu  llodIvisioD  forcée  que  pour  les  murs ,  haies, 
et  fossés;  néanmoins,  les  molifs  qui  Tout  fait  établir  s'appliquent  à 
beaucoup  d'autres  objets. 

En  principe,  nul  n*est  tenu  de  rester  dans  l'indivision  (815);  mais 
cette  règle  souffre  exception  lorsqu'il  importe  que  l'indivision  subsiste 
pour  Texploitation  d'un  héritage.  Les  copropriétaires  se  trouvent  alors 
en  état  de  communauté  forcée ,  position  qui  peut  résulter  non-seule- 
ment d'un  partage,  mais  encore  d'un  acte  translatif  de  propriété  (1). 

Celte  exception  s'étend  en  général  à  tous  les  cas  où  la  oécessité  de 
l'usage  commun  d'un  objet  se  faitsentir;  par  exemple,  aux  allées,  aux 
fosses  d'aisances  servant  à  plusieurs  maisons  :  ou  ne  peut,  en  effet ,  au 
moyen  d'un  partage,  attribuer  3i  l'un  le  puits,  à  l'autre  l'allée ,  etc.;  car 
les  maisons  qui  seraient  privées  de  ces  sortes  de  dépendances  per- 
draient beaucoup  de  leur  valeur;  il  ne  resterait  même  k  celai  qui  se- 
rait privé  de  son  droit  sur  l'allée  d'autre  ressource  que  celle  de  se 
défaire  d'une  propriété  devenue  désormais  inutile. 

La  loi  s'occupe  spécialement  des  bâtiments. 

064  —  Lorsque  les  différents  étages  d'une  maison  appartien- 
nent à  divers  propriétaires ,  si  les  titres  de  propriété  ne 
règlent  pas  le  mode  de  réparations  et  reconstrnctions ,  elles 
doivent  être  faites  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  gros  mors  et  le  toit  sont  à  la  charge  de  tons  les  pro- 
priétaires ,  chacun  en  proportion  de  la  valeur  de  Fétage  qni 
lui  appartient. 

Le  propriétaire  de  chaque  étage  fait  le  plancher  sur  lequel 
il  marche. 

Le  propriétaire  du  premier  étage  fait  Tescalier  qui  y  con- 
duit ;  le  propriétaire  du  second  étage  fait ,  à  partir  du  pre* 
mier,  Tescalier  qui  conduit  chez  lui,  et  ainsi  de  snite  (2). 

Bs  La  loi  nous  donne  des  règles  sur  ce  qui  concerne  les  murs,  tes 
toits,  les  voûtes,  etc.,  d'une  maison,  dans  le  cas  assez  rare  où  les  diffé- 
rents étages  appartiendraient  à  plusieurs  :  la  maison  ne  peut  être 
licitée,  car  il  n'y  a  pas  d'indivision  ;  en  effet,  les  droits  de  chacun  ne 
reposent  pas  sur  toute  la  chose  et  sur  chaque  partie  de  ceUe  chose  ;  ils 
sont  distincts;  par  suite,  les  divers  propriétaires  se  trouvent  nécessti- 

1857,  i,  204;  Der..  1837,  1,  SIS; 7  Janfier  I8S8,  Pal.,  I8S8,  1,  2U;  Dct.,  1838,  1,  ISS;  D.  P., 
1838,  1,  112;  Boorgea,  17  décembre  1841,  Pal.,  1842,  2,  115. 

(1)  Pardeaaaa,  n«i  191  etsvl?.;  Bordeaiu,  21  décembre  1837,  Pal.,  1840,  2,  28. 

(2)  Qaotqall  ea  toit,  on  pent  dire  qae  lea  droltt  dost  II  s'agit  partlclpeet  de  ta  aatnre  dee  aer- 
fltadea.  en  ce  qu'lb  ne  peuTent  être  étabUa  qae  pow  rmuité  d'un  kéritag*  et  non  en  IhTear 
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rement  forcés  de  posséder  en  commun  les  gros  murs  ,  les  toits, 
Yoûtes,  etc. 

A  défaut  de  titre  qui  règle  le  mode  des  réparations  et  reconstructions 
d'une  maison  appartenant  à  divers  propriétaires,  on  observe  les  règles 
suivantes  : 

Les  gros  murs ,  les  toits ,  les  voûtes  des  caves  (i)  et  autres  parties  du 
bâtiment  essentielles  soit  à  sa  solidité ,  soit  a  sa  conservation,  ou  qui 
servent  à  la  commodité  de  tous  les  locataires  »  tels  que  les  puits ,  les 
allées,  etc.^  sont  à  la  charge  de  tous  les  propriétaires,  chacun  en  pro- 
portion de  la  valeur  (  et  non  de  l'étendue  )  de  Tétage  qui  lui  appar* 
tient  :  le  rez-de-chaussée  compte  pour  un  étage. 

il  faudra  donc  faire  une  ventilation,  c'est-à-dire,  estimer  d'abord  la 
valeurdela  maison  entière;  puis,  en  raison  de  cette  valeur ,  celle  de 
chaque  étage  pris  séparément.  Exemple  :  la  maison  entière ,  composée 
de  deux  étages,  est  estimée 40,000  fr.:  le  rez-de-chaussée  vaut  10,000  fr.; 
le  premier  étage  20,000  fr.,  et  le  deuxième  10,000  fr.  :  la  valeur  du  rez- 
de-chaussée  étant  égale  au  quart  du  prix  total  de  la  maison ,  le  pro- 
priétaire supportera  le  quart  des  frais  ;  le  propriétaire  du  premier 
étage,  la  moitié;  et  celui  du  deuxième,  le  quart. 

Le  propriétaire  de  chaque  étage  fait  le  plancher  sur  lequel  il  marche; 
mais  les  décorations  du  plafond  sont  à  la  charge  de  ceux  qui  occupent 
l'appartement  plafonné.  (Dur.,  n«  344.) 

Chacun  des  propriétaires  fait  Tescalier  qui  conduit  à  son  étage  :  celte 
disposition  paraît  onéreuse  pour  le  propriétaire  du  premier  étage  ^  car 
la  partie  de  l'escalier  qu'il  entretient  est  plus  fréquentée  que  celle  des 
autres  propriétaires;  mais  on  a  préféré  cet  inconvénient  aux  calculs  ar- 
bitraires que  présenterait  une  contribution  relative. 

Comme  les  impôts  qui  frappent  sur  la  maison  sont  une  charge  de  la 
communauté ,  chacun  des  propriétaires  y  contribue  comme  pour  les 
gros  murs;  mais  les  impôts  de  portes  et  fenêtres  sont  supportés  par 
chaque  propriétaire.  (Dur.,  n®  834.) 

Du  reste,  le  droit  qui  compète  à  chacun  des  propriétaires  des  divers 
étages  d'une  maison  est  un  droit  absolu  et  complet;  Tarticle  664  (2)  n'y 
porte  aucune  atteinte  :  dès  lors ,  ils  peuvent  faire  des  innovations  dans 
les  appartements  qui  leur  appartiennent,  sans  que  les  autres  aient  le 
droit  de  s'y  opposer  (3),  a  moins  qu'il  rie  doive  en  résulter  pour  eux  quel- 
que préjudice  ou  incommodité. 

—  L'un  des  copropriétaires  pourrait-il  forcer  les  autres  à  la  licltatlon,  en  refu- 
sant de  faire  les  constructions  PwiNoo;  il  pourrait  être  contraint  à  contribuer  aux 
frais,  ou  à  faire  l'abandon  de  Tusage ,  ce  qui  entraînerait  la  perte  du  droit  qui  lui 
appartient  (arg.  de  l'art.  6&6]. 

(1)  Pardenos,  no  285;  DeW..  p.  164,  n«  4.  F'oif.  cep.  Dur.,  w»  342  :  Les  voûtes  des  cares,  dit 
cet  antear,  ne  sont  pas  Indispensables  an  soutien  de  l'édUlee  ;  ces  Toutes  sont  le  plancher  sur  le- 
quel marche  le  propriétaire  du  rez-de>cbau&sée  :  par  conséquent,  les  réparations  doivent  rester  à 
•a  charge.  Il  nous  semble  cependant  qu'elles  sont  essentielles  an  soutien  de  rédiflce. 

(2)  ntines.  3  décembre  1859,  Pal.»  1840,  1,  460. 
(S)  Grenoble,  15  Juin  1152,  Pal. 

II,  5S 
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Si  )a  maison  Tient  à  être  déiraite ,  le  terrain  eera-t-il  «emman  de  nmlirel  A»- 
voir  être  partagé  entre  les  divers  propriétaires,  proportionnellement  k  ia  fdev 
i  eatinative  de  chaque  étagePwfLea  tribanaux  fixeront  un  terme  pour  la  reoomtrae- 

\  tion  de  l'édifice.  (Dur.,  no  347.) 


Distances  à  observer  pour  la  plantation  des  arbres  ou  des  hâiet. 

Les  ariires  («joiitoiis ,  on  les  haies)  peuvent  nmre  jo8^*à  un  ceKaia 
point  k  rotilité  ou  à  l'agrëment  dn  îtmé»  voisin,  soit  par  l'osbre  qw 
lesbranehes  pro|«ttent,  •soitpar  les  racines  qu'elles  éleodeot  sur  le 
sol  qui  les  environne  ;  la  loi  devait  donc  prescrire  des  mesures  poor 
farawtir  les  droits  respectifs  des  deux  voisins  :  tel  est  l'objet  des  aitides 
«71  et  67S. 

671  —  Il  D'est  perjnU  de  planter  des  arbres  de  haute  tigeqo'à 
la  diataiiee  prescrite  par  les  règlements  partieoliers  aetoelle- 
ment  existants ,  ou  par  les  usages  oonstants  et  reconnus  ;  et, 
à  défaut  de  règlements  et  usages ,  qa'à  la  distance  de  deux 
mètres  de  la  ligne  séparative  des  deux  héritages  pour  les 
arbres  à  baate  tige ,  et  à  la  distanoe  d^iua  demi-oèire  potf 
les  autres  arbres  et  haies  vives. 

=  Le  voisinage  oblige  les  voisins  à  user  de  leur  chose  de  manière  à 
ne  pas  se  nuire  réciproquement. 

La  loi  laisse  aux  règlements  particuliers  ou  aux  usages  reconnus  k 
soin  de  déterminer  la  distance  à  laquelle  les  arbres  de  haute  tige  (l)dai- 
veat  être  plantés ,  parce  que  cette  distance  doit  nécessairement  varier 
en  raison  des  diverses  espèces  d'arbres ,  du  climat  et  de  la  nature  de 
sol. 

Cependant ,  comme  il  pourrait  se  faire  quil  n'existât  à  cet  égard  au- 
cun règlement  particulier  ni  aucun  usage,  le  législateur  prend  solo  de 
déterminer  la  distance  qui  doit  séparer  les  arbres  de  l'héritage  voisin  : 

S'il  s'agit  d'arbres  de  haute  tige ,  cette  distance  est  de  deux  mètres;  — 
pour  les  autres  arbres  ou  pour  les  haies  vives,  elle  est  d'un  denù-mèbv. 

La  distance  se  calcule  du  centre  de  la  tige  à  la  ligne  séparative  de 
rhéritage  voisin. 

Lorsque  les  deux  fonds  sont  séparés  par  un  fossé ,  un  ruisseau ,  ose 
haie  ou  un  mur  mitoyens,  cette  ligne  est  censée  se  trouver  a«  eentreds 
fossé,  du  rarsseati ,  de  la  baie  ou  du  mur^]. 

I^ous  avons  vu ,  artide  006 ,  qu'on  ne  peut  appliquer  aux  fossés  la  dis- 
position de  l'article  661 ,  qui  confère  à  tout  propriétaire  joignanl  as 

(1)  Oq  appelle  arbres  de  haute  ttçe^  ceux  qui  s'élèrent  à  one  taaatear  considérable,  tebfattes 
peupliers,  les  frênes,  les  chfttalgniers,  les  chênes,  les  ormes,  etc. 

(2)  Dur.,  no  387;  Pardessus,  nol94;  Gamier,  p.  228;  Solon,  n»  242. 

Celut  qal  établit  un  fossé  sor  la  limite  de  son  héritage  doit ,  d'après  an  usage  solvi  générale* 
ment  en  France ,  notamment  dans  l'ancienne  Bourgogne ,  laisser  nn  ^led  entre  la  ngne  sépara- 
tive des  deux  héritages  et  le  bord  du  fossé. 
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mur  la  facnUé  de  rendre  ce  mur  mitoyen  en  tout  ou  en  partie.  Les 
mêmes  raîsoas  doivent  faire  interdire  cette  faculté  lorsqu'il  s'agit  d'une 
baie  :  en  effet,  d'une  part,  l'espace  qu'il  faut  laisser  entre  la  haie  et 
rbéritage  ?oisin  serait  un  obstacle  à  l'acquisition  de  la  mitoyenneté; 
d'autre  part ,  la  loi  ne  consacre  pas  ce  droit  comme  elle  le  (ait  pour  le 
mur  qui  joint  l'héritage  voisin. 

Lorsque  la  distance  prescrite  par  les  règlements  et  usages  locaux,  ou, 
à  leur  défaut,  par  le  Code,  n'a  pas  été  observée,  le  voisin  peut  exiger  que 
les  arbres  ou  les  haies  soient  arrachés.  —  Toutefois,  il  serait  privé  de 
ce  droit,  si  trente  années  sétaient  écoulées  depuis  la  plantation  :  on 
considérerait  alors  l'obligation  de  si>uffrir  ces  arbres  comme  une  servi- 
tude acquise  par  prescription  (690)  (l). 

La  prescription  court  du  jour  de  la  plantation.— Nous  supposons  que 
la  possession  réunit  les  conditions  voulues  pour  opérer  la  prescription 
(2262).  Si  les  arbres  avaient  été  plantés  claudestioement,  le  délai  ne  cour- 
rait que  du  jour  où  le  voisin  aurait  connu  le  fait  (2;. 

La  servitude  dont  il  s'agit  peut  également  s^établir  par  la  destination 
du  père  de  famille  {voy,  694). 

672  —  Le  voisin  peut  exiger  que  les  arbres  et  haies  plantés  (3) 
à  une  moindre  àistaDce  soient  arrachés. 

Gelai  sur  la  propriété  duquel  avancent  les  hranches  des 
arbres  du  yoisiii ,  peut  contraindre  celui-ci  à  couper  ces 
hranches. 

Si  ce  soDt  les  racines  qui  avancent  sur  son  béritager,  il  a 
'     droit  de  les  y  couper  lui-même  (4). 

=  Si  la  distance  déterminée  par  l'article  précédent  n'a  pas  été  ob- 
servée ,  le  voisin  peut  demander  que  les  arbres  soient  arrachés. 

Bien  que  les  arbres  aient  été  plantés  à  la  dislance  voulue,  le  proprié- 
taire voisin  a  toujours  le  droit  de  réclamer  Télagage  des  branches  qui 
avancent  sur  son  terrain  :  à  cet  effet ,  il  peut  faire  sommation  au  pro- 
priétaire de  l'arbre,  et,  faute  par  ce  propriétaire  d'y  obtempérer,  l'as- 
signer ,  pour  voir  dire  et  ordonner  que  cette  obligation  sera  accomplie 
par  un  autre  et  à  ses  frais  (t  144). 

(!)  Pardessas,  n»  195;  Touiller,  n»  545;  Solon,  n»  Î64;  Dar./n»  590;  Vax.,  n»  Il8,  Prescription; 
Proodhon  et  Caraaton,  nos  571  et  573;  Troplong,  Prescrip..  tfl  346;  Favard,  Senr.,  gect.  3,  %  5;— 
Aniena,  27  dAoembre  1830,  SI  décembre  t821,  9  Jaln  i824;  Caaa.,  9  Juin  18SS;  Touloaae.  8  mara 
i826,  9  décembre  1826;  Bourges,  16  novembre  1830,  Dev.  Pal.;  29  mars  1833,  Pal.;  8  décembre 
lS41,Pal.,  1842,  2, 144;  Rouen,  19  Juin  1838.  Pal.,  1842,  2, 143;  Casa.,  25  mat  1842,  Pal.,  1842, 
2,  341. 

(2)  Bourges,  16  novembre  1830,  Dev.  Pal. 

(3)  Appliquez  également  ceue  disposition  aux  arbres  qui  croissent  spontanément,  ou  par  l'effet 
d'un  fait  naturel.  F'Off,  cep.  Prondboo  et  Curasson,  Des  droits  d'usage,  t.  2,n<'  571. 

(4)  Cea  dispositions  s'appliquent  ans  arbres  des  forêts  do  l'Etat  comme  à  tous  autres.  (Ordon- 
nance du  i«r  août  1827  ;  Pardesaus,  n»  196;  Dur.,  n»  393;  Proudbon  et  Curasson,  t.  2,  n»*  368  , 
«69  et  570;  ~  Paris,  16  février  1824;  Caaa.,  16  févHer  1811,  Dev.  Pal.;  Riom,  19Juin  1838, Dev., 
1838,  2,  526;  D;  P.,  1839,  2,  9. 
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Mais  il  ne  poarrait  lui-même  ,  de  sn  propre  autorité,  faire  couper 
ces  branches ,  à  moins  qu'il  n'y  eût  été  autorisé  par  un  jugement  (1144), 
car  il  y  a  des  époques  fixes  pour  Tébranchement.  D'ailleurs,  on  aurait 
à  craindre  que,  par  malice,  il  ne  se  conformât  pas  au  modeToulu 
pour  la  coupe  des  arbres  (1).  Vainement  invoqueraitron  contre  lui  les 
anciens  règlements  et  usages  locaux;  ils  n'ont  pas  été  maintenus  par  le 
Code  (2). 

Au  contraire,  il  a  le  droit  de  couper  les  racines  qui  avancent  sur  soo 
héritage;  car  cela  ne  peut  nuire  à  la  santé  de  l'arbre. 

Le  propriétaire  sur  lequel  les  branches  s'étendent,  ne  peut  exiger 
d'indemnité  pour  l'époque  antérieure  à  la  sommation  qu'il  a  dû  faire 
avant  d'introduire  judiciairement  sa  demande;  car  il  était  libre  à  loi 
de  réclamer. 

Ainsi  que  nous  l'établirons ,  la  prescription  ne  peut  être  invoquée 
pour  prétendre  au  droit  d'avoir  des  branches  qui  avancent  sur  l'héritage 
voisin,  (^oy,  quest.) 

Quand  les  arbres  ne  se  trouvent  point  placés  à  la  distance  prescrite, 
s'il  est  prouvé  que  les  deux  fonds  ont  appartenu  au  même  propriétaire, 
il  y  a  là  une  sorte  de  destination  du  père  de  famille^  ce  qui  donne  lieu, 
par  analogie,  a  Papplication  de  l'article  694.  (Dur.,  n«  389.) 


—On  peut  acquérir  par  trente  ans,  à  partir  de  la  plantation,  le  droit  de  • 
ver  des  arbres  plantés  à  une  distance  moindre  que  celle  prescrite  par  le  Code(}i. 
—Quid  si  les  arbres  plantés  depuis  plus  de  trente  ans ,  à  ane  distance  prohibée, 
périssent  ou  sont  abattus?  le  propriétaire  peut-ii  les  remplacer  par  d'antres  aibres 
de  même  essence  et  en  même  nombre  ?  w  Suivant  quelques  auteurs ,  on  doit  voir 
dans  l'existence  des  arbres  depuis  plus  de  trente  ans  un  affrancliissement.  ao 
profit  de  l'un  des  fonds,  d'une  servitude  légale  dont  il  était  tenu  en  faveur  do 
fonds  voisin  ;  servitude  consistante  n'avoir  pas  d'arbres  de  haute  tige  à  une  dis- 
tance moindre  que  celte  prescrite  par  la  loi  ou  les  usages  locaux  :  le  silence  do 
voisin  qui  pendant  l'espace  de  trente  années  a  souffert  ces  arbres  sans  se  plaindre 
équivaut,  disent-ils,  à  un  consentement  tacite.— Assurément,  la  possession  n'ania 
pas  été  continue  et  uniforme,  puisque  pendant  les  premières  années  l'arbre,  par 
sa  petitesse,  aura  pu  échapper  à  tous  les  yeux  ;  mais  toujours  est-il  que  le  voisin 
doit  s'imputer  de  ne  pas  avoir  rompu  le  silence  avant  l'expiration  de  trente  an- 
nées ,  à  partir  du  jour  où  il  a  dû  connaître  l'existence  des  arbres  :  le  droit  de  ser- 
vitude est  acquis;  il  ne  se  perd  point  par  le  simple  changement  survenu  daos 
l'état  des  lieux  ;  il  faut  pour  cela  que  le  terrain  soit  resté  libre  (704).  Le  rempla- 
cement des  arbres  aurait  donc  ici  le  même  effet  que  la  reconstruction  d'un  mor 
(665)  (4).  >M  Pour  faire  tomber  ce  raisonnement,  Il  suffit  de  rappeler  qu'on  ne 
peut  voir  une  servitude  dans  la  prohibition  légale  de  planter  des  arbres  à  mie 

(1)  Zacta.,  lUl,  n«  %\  —Cass.,  15 février  1811.  Oev.  Pal. 

(2)  Pardessos,  n»  196;  Dur.,  n»  595;  —  Gais..  SI  décembre  1810,  Der.  Pal. 

(9)  FardeMua,  n»  195;  Favard,  SerT.«  aocl.  S,  $5;  Dur.,  n»  590;  SoIod,  ii«  S44;  Vax.,  Prcaerip.. 
D»  118;  Touiller,  nos  514  et  515;  ProudbOD,  Droit  d'asage,  o»  571;  Troploof ,  Preacrip..  a^  M( 
et  547;  —  Caaa.,  9  juin  1825;  Toalouie,  9  décembre  1826;  Bourges,  16  novembre  I8S0;  GaM., 
29  mal  1832,  Der.,  52, 1,  325;  D.  P.,  92,  1,  210;  25  mat  1842,  Der.,  42,  I,  799;  D.  P.,  4t,  i, 
271,  Pat.;  42,  2,941. 

(4)  Pardessus,  n»  195;  ToolUer,  t.  S,  n»  515;  Favard,  Rép.,  t»  Serv.,  aect  2,  S  5,  n*  S;  I 
nel  et  Tardif,  Du  Tolslnage,  t.  !•',  p.  127;  Zach.,  p.  59;  Vax.)  Procrlp.,  o«  421. 
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distance  moindre  que  celle  qui  est  prescrite ,  mais  simplement  on  mode  d'exer- 
cice du  droit  de  propriété  :  sans  doute,  le  voisin  peut  s'affranchir  de  cette  prohi- 
bition par  la  prescription  trentenaire ,  puisque  l'e^stence  des  arbres  hors  de  la 
distance  voulue  constitue  une  servitude  continue  et  apparente;  mais  il  ne  s'ensnit 
pas  qn'il  ait  acquis  le  droit  d'avoir  perpétuellement  des  arbres  à  la  même  place  ; 
dés  le  moment  où  ceux  dont  il  a  joui  sont  arrachés,  la  servitude  s'évanouit;. le 
fonds  servant  recouvre  sa  pleine  liberté.  «  Autre  chose,  observe  Duranton,  est  de 
souffrir  l'existence  d'un  arbre  qu'on  pourrait  faire  arracher ,  autre  chose  est  de 
consentir  à  une  servitude  perpétuelle  :  un  arbre  aujourd'hui  ne  cause  que  peu 
d'incommodité;  il  procure  même  de  l'agrément;  tandis  que  la  succession  indéfinie 
d'arbres  placés  dans  le  même  lieu  peut  devenir  trèft-nuisible  au  voisin.  »  —  Il  s'agit 
de  la  prescription  à  l'effet  d'acquérir,  puisqu'il  s'agit  de  s'affranchir  d'une  servitude 
légale  ;  or,  la  prescription  est  basée  sur  le  consentement  tacite  de  celui  contre  qui 
elle  s'opère  :  ce  consentement  ne  peut  donc  s'entendre  que  de  ce  qui  en  a  été 
l'objet,  c'est-à-dire,  dans  l'espèce,  de  l'arbre  même  dont  on  a  souffert  l'existence , 
mais  non  du  droit  perpétuel  de  le  remplacer  :  Tantum  possessum  quawum  prœ- 
icWpItim.  —  L'argument  tiré  de  ce  qu'aux  termes  de  l'art.  665,  lorsqu'on  a  recon- 
struit un  mur  ou  une  maison ,  les  servitudes  actives  ou  passives  continuent  à 
l'égard  du  nouveau  mur  et  de  la  nouvelle  maison ,  ne  signifie  rien  ;  cette  assimi- 
lation est  repoussée  par  les  termes  de  la  loi ,  par  la  nature  des  choses  et  par  l'é- 
quité i-^ par  le  texte;  car,  si  le  législateur  eût  voulu  soumettre  aux  mêmes 
règles  ces  deux  espèces  de  servitudes,  il  s'en  serait  expliqué  :  nous  voyons  qu'il 
se  borne  à  conférer  au  voisin  le  droit  d'exiger  ia  destruction  de  l'arbre  qui  n'a 
pas  été  planté  à  la  distance  prescrite  par  l'article  371;— par  la  nature  des  ehoses: 
en  effet ,  lorsqu'il  s'agit  d'un  mur  mitoyen  ou  d'une  maison  dans  laquelle  pn 
Jour  est  pratiqué ,  on  conçoit  que  la  servitude  doive  continuer  en  cas  de  recon- 
struction de  la  maison  et  du  mur ,  car  le  nouveau  mur  représente  le  premier; 
l'exercice  de  la  servitude  a  été  seulement  suspendu  pendant  la  démolition  ;  aussi 
ia  loi  ne  dit-elle  pas  que  la  servitude  renaît ,  mais  qu'elle  continue;  il  y  a  là  une 
sorte  d'identité  :  mais  il  n'en  peut  être  ainsi  à  l'égard  des  arbres  ;  une  servitude 
.de  ce  genre  ne  saurait  continuer  dans  les  mêmes  conditions  :  l'arbre  mis  en  rem- 
placement d'un  autre  n'est  pas  la  continuation  de  ce  dernier ,  mais  un  arbre 
nouveau.— Par  T^gtitlé;  car  dans  le  doute,  lorsqu'il  s'agit  de  servitudes ,  on  doit 
se  prononcer  pour  ia  liberté  de  l'héritage.— Remarquons ,  d'ailleurs,  qu'il  n'y  a 
point  d'analogie  d'un  cas  à  un  autre  :  la  démolition  d'une  maison  est  un  accident 
exceptionnel  qui  n'entre  pas  dans  la  prévision  des  deux  parties;  tandis  que  la  chute 
d'un  arbre  est  un  événement  tout  naturel ,  auquel  on  a  dû  s'attendre,  pour  que  la 
servitude  existât,  il  faudrait  que  le  propriétaire  voisin  eût  concédé  non-seule- 
ment le  droit  de  conserver  cet  arbre,  mais  encore  celui  d'en  replanter 
d'autres  ;  or,  un  semblable  droit  ne  peut  évidemment  résulter  du  silence  qu'il  a 
gardé  ;  en  renonçant  à  faire  arracher  les  arbres  existants  ,11  n'a  pas  autorisé 
une  deuxième  plantation. — Au  résumé,  le  droit  abstrait  de  planter  sans  observer 
la  distance  fixée  par  ia  loi  ne  peut  résulter  que  d'un  titre  ;  ce  droit  ne  saurait 
prendre  sa  source  dans  la  possession  (1).  —  Les  dispositions  du  Gode  civil  sur 
l'obligation  d'observer  certaines  distances  dans  les  plantations  d'arbres,  s'ap- 
pliquent aux  forêts. 

(i)  Dar..  0*591;  Ganiler,  Acte  posMS.,  p.  253;  Ducauroy.  art.  672;  Solon.  Serv.,  n»  245;  Be- 
nest,  JustKe  de  pafx,  p.  282;  Curasson,  Coaop.  des  Juges  de  paix,  t.  2,  p.  485  et  336;  Solon, 
n»  245;  bel^.,  p.  169,  do  12;  —  ParU,  23  août  1825,  Dev.  Pal.;  Renoe«,  19  Juin  1838,  Dev., 
1858.  2,  527;  Pal.,  1842,  2,  143;  D.  P..  42.  2. 167;  Bourges,  8  décembre  «841,  Dev.,  1842,  2,  255; 
Pal.,  1842,  2,  145;  Douai.  14  avril  1845,  Oev.,  45,  2,  505;  Pal.,  1845,  2,  146;  Caen.  22  Juillet 
1845;  Pal.,  1847, 1,  155. 
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Lonqu'an  arbre  planté  trop  prés  de  l'héritage  YOiBln  a  sabsifité  pendant  trente 
ans ,  le  propriétaire  de  cet  héritage,  ainsi  que  noas  l'avons  tu  ,  est  privé  dn  droit 
de  le  faire  arracher  :  mais  peat-il  encore ,  après  l'expiration  do  ce  terme,  eoaper 
les  branches  qoi  s'étendent  snr  son  fonds?  w  La  prohibition  de  planter,  peat-oa 
dire,  constitue  nne  servitude  négative  :  celui  qui  invoque  la  prescripCIMi  m 
prétend  pas  avoir  acquis  ;  il  se  prétend  afflranchi  de  la  servitude;  par  oonôéqoent, 
cette  libération  profite  à  l'héritage.  L'article  176  dn  Code  forestier  est  conçu  dans 
cet  esprit  (Troplong,  Prescrip.;  Delv.,  p.  564,  n«  347).  v»  L'erreur  nous  partit 
évidente  ;  il  n'en  est  pas  des  branches  d'un  arbre  comme  de  l'arbre  même  :  eeloi 
qui  plante  un  arbre  manifeste  l'intention  de  le  maintenir  pendant  longtemps;  le 
propriétaire  voisin,  averti  par  le  fait,  doit  s'imputer  de  ne  pas  avoir  réclamé; 
après  un  silence  de  trente  années ,  il  n'est  donc  plus  fondé  à  se  plaindre.  Cette 
Intention  ne  peut  se  présumer  quand  il  s'agit  des  branches,  car  on  les  eoape 
ordinairement  à  des  époques  rapprochées.  En  négligeant  de  fMre  opérer  cette 
coupe,  disent  nos  adversaires,  le  voisin  est  censé,  après  on  espace  de  trente  années, 
avoir  concédé  la  servitude.  Ce  raisonnement  conduirait  tout  au  plus  à  décider 
qu'il  a  acquis  le  droit  d'exiger  le  maintien  des  branches  à  la  hautear  qu'elles 
avaient  lorsque  la  prescription  a  commencé ,  suivant  la  maxime  :  TaPSÊumpoêwa- 
$um  qwintum  prœêcriptum  ;  mais  rien  de  pins ,  puisque  les  trente  années  ne  se  se- 
raient pas  accomplies  pour  l'excédant  :  or,  l'accroissement  successif  des  branchesne 
permet  guère  de  préciser  ce  fait.— De  telles  bisarreries  démontrent  levloe  da  s^t- 
tème  ;  à  la  différence  de  ce  qui  est  établi  pour  ces  arbres,  il  faut,  par  conséquent, 
décider  que  le  propriétaire  voisin  peut  faire  couper  les  branches  qui  avancent  sot 
son  fonds,  lors  même  que  cet  état  subsiste  depuis  plus  de  trente  années  (l). 

Le  droit  acquis,  en  vertu  de  la  destination  du  père  de  famille,  de  conserver  des 
arbres  à  une  distance  moindre  que  la  distance  légale,  emporte-t-il  celui  de  con- 
server les  branches  de  ces  arbres  qui  avancent  snr  le  fonds  voisin  (672  et  6113)? 
>M  Non ,  évidemment.  La  destination  du  père  de  famille  se  borne  au  maintien  des 
arbres;  elle  ne  s'étend  pas,  elle  ne  peut  s'étendre  aux  branches,  puisqu'elles 
n'existaient  pas  encore  :  le  père  de  famille  est  censé,  au  contraire»  avoir  disposé! 
charge  d'élagage  aux  époques  voulues,  conformément  au  droit  commua.  Ce 
sont  là  des  droits  distincts;  par  conséquent,  l'un  n'empoile  pas  l'autre  :  il  0*71 
point  indivisibilité,  comme  on  l'a  prétendu  à  tort  (Pardessus,  no  197;  Parte,  21 
avril  1825  ;  cass.,  16  joiliet  1835 ,  Dev.,  1835, 1,  799.  f^oyex  eep. Selon  ,  ne  399]. 

Si  le  voisin  ne  fait  pas  couper  les  branches  qui  s'étendent  sur  son  terrain ,  fve 
doitH>n  décider  à  l'égard  des  fHiits  ?  w  11  n'est  pas  douteux  que  le  propriétaire  da 
terrain  sur  lequel  ces  brandies  s'étendent  peut  exiger  qu'elles  soient  eoupéei. 
Mais  quid  s'il  n'a  pas  usé  de  cette  faculté  PwVasettle,  Prescrip.,  n*  1I9,  et  Tra^ 
long,  snr  l'article  2229,  décident  que  les  fruits  appartiennent  a*  propriétaire  di 
terrain  couvert,  en  vertu  de  la  règle  que  la  propriété  du  sol  empone  la  pr^riélé 
du  dessus  et  du  dessous  (552).v«  Suivant  Duranton,  no  400,  et  Mvlneourt,  p.  170, 
n<^  I,  le  propriétaire  du  terrain  ne  peut  les  cueillir  ;  mais,  une  fols  tombés,  Hs  M 
appartiennent  comme  indemnité  du  torique  lui  cause  l'ombrage,  w*  Paiéews, 
no  196;  Touiller,  n«  516  ;  Marcadé,  et  Merlin ,  v*  Arbre,  §  8,  vont  plus  loin  :  ib 
décident  que  le  propriétaire  du  terrain  ne  peut  même  s'approprier  tes  frniti 
tombés  de  l'arbre.— Celte  décision  nous  paraît  fondée,  car  le  droit  sur  les  froits 
détachés  du  sol  n'est  qu'une  continuation  de  la  propriété  de  l'arbre.  Aucun  texte 

(1)  Zacta.,  t.  2,  p.  54.  note  5;  Dur.,  n«  598;  Zacb.,  $  242,  no  2;  Pardessus,  v>  19S;  ProoAlin 
et  Curasson,  Doni.  privé,  n»  581;  Droit  d'usage,  t.  2,  n*^  572  et  573;  Merlin,  Rép.,  t*»  VolslMge. 
S  4.  no  6;  Harcadé,  Bncyclop.,  t»  Arbres,  no  15;  Vaz.,  t.  !«>-,  n»  119;  Solon,  n«  lÙ;  Tooltwr. 
no  507;  —  Paris,  18  février  1824,  Dev.  Pal.;  PolUers,  13  Juin  1844,  Pal..  1844,  2,  146;  Bourses 
4  Juin  1845;  PaL,  1848, 1,  537;  Dey.,  1845,  2. 
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ne  déclare  les  froita  acquis  aa  propriétafare  du  terrain.  I^  aDciens  oaagee  qui  les 
attribnaieet  au  propriétaire  du  fonds  ont  été  abrogés  par  la  loi  du  30  veatôae 
an  Xll,  art.  7.  Le  respect  dû  à  la  propriété  domine  dans  nos  lois. 

Le  propriétaire  de  l'arbre  a-t-il  le  droit  de  réclamer  le  passage  nécessaire  sbt  le 
fonds  voisin  pour  aller  cueillir  les  fruits  de  cet  arbre ,  ou  ramasser  ceux  qui  sont 
tombés  P  w  C'est  là  une  seryltnde  établie  par  les  lois  da  bon  voisinage  :  qui  veut 
la  fin  veut  les  moyens.  L'obligation  de  souffrir  le  passage  résulte  du  consen- 
tuoent  à  laisser  subsister  les  brancbes.— Cette  obligation  est  la  même,  que  l'héri- 
tage soit  e{o#ou  non  elo9.  —Il  est  bien  entendu  que  ce  voisin  peut  exiger  une 
Indemnité,  si  la  récoite  ou  la  chute  des  fruits  lui  cause  quelque  préjudice  (  argu- 
ment de  Tart.  682]  (i). 

673  —  Les  arbres  qui  se  trouvent  daos  la  haie  mitoyenne  sont 
mitoyens  comme  la  haie  ;  et  chacun  des  deux  propriétaires  a 
droit  de  requérir  qu'ils  soient  abattus. 

»  La  propriété  de  Tarbre  s'estime  d'après  la  situation  du  tronc,  sans 
égard  aux  racines  qu'il  peut  avoir  jetées  sur  uo  autre  fonds. 

De  là  il  résulte  que,  si  le  troac  se  trouve  entièrement  placé  sur  l'hé- 
ritage de  l'un  des  propriétaires,  l'arbre  n'appartient  qu'à  ce  proprié- 
taire (553) ,  sauf  le  droit  réservé  au  voisin  de  le  faire  abattre  s'il  n'a 
pas  été  planté  à  la  distance  requise,  de  couper  les  racines  et  de  faire 
couper  les  branches  qui  s'étendent  sur  son  héritage  ; 

Que  les  arbres  plantés  sans  haie,  sur  la  limite  des  deux  héritages, 
pour  servir  de  bornes,  sont  communs,  s'il  n'y  a  litre  ou  possession 
contraire; 

Que  les  arbres  plantés  dans  une  haie  mitoyenne  sonlmiloyens  comme 
la  haie  :  en  conséquence,  l'un  et  l'autre  copropriétaire  ont  droit  aux 
fruits  et  au  produit  de  ces  arbres;  mais  le  partage  ne  doit  pas  avoir  lieu 
par  égales  portions ,  car  la  communauté  n'est  point  parfaite  ;  elle  existe 
seulement  pro  regione  ; 

Que  chacun  des  propriétaires  voisins  peut  émonder  les  branches  qui 
se  trouvent  de  son  côté ,  et  recueillir  les  fruits  produits  par  ces  brancbes. 

Au  surplus,  celui  des  copropriétaires  qui  ne  serait  pas  satisfait  de  la 
répartition  des  fruits,  pourrait  exiger  que  les  arbres  fussent  abattus, 
nonobstant  leur  ancienneté,  lors  même  que  Tarbre  ne  serait  point  exac- 
tement placé  au  milieu  de  la  haie.  Il  jouirait  de  celte  faculté ,  lors 
même  que  les  deux  fonds  auraient  appartenu  au  même  propriétaire  : 
on  ne  saurait  lui  opposer  la  destination  du  père  de  faqiille;  car  il  s'agit 
ici  de  l'exercice  d'un  droit  de  copropriété  et  non  d'une  servitude.  —  La 
prescription  ne  commencerait  que  du  jour  où  l'un  des  deux  voisins 
aurait  eu  la  jouissance  exclusive  de  l'arbre.  (Dur.,  n»  378.) 

Le  droit  d'exiger  que  les  arbres  soient  abattus  tend  à  prévenir  les 
procès  ruineux  qui  s'élèveraient  pour  les  objets  les  plus  modiques,  si 
l'arbre  mitoyen  s'étendait  plus  d'un  côté  que  de  l'autre. 

(1)  Toolltor,  no  517;  MerUn,  Rép.,  ▼«  VoUInaffe,  $4,  n^'d;  Pardessos,  n»  496;  Marcadé;  Zach., 
p.  S5;— Casi.,  SI  décembre  4810.  Dev.  Pal.— f^oy.  cep.  Dar.,  no  400;  Vazeille,  Prescrlp.,  d»  419; 
Sicb.,  f  142.'— Deir.f  p.  564,  refbse  le  passage  an  propriétaire  de  l'arbre,  lorsque  le  fonda  volaln 
crt  en  état  de  clôture. 
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Le  partage  du  bois  provenant  de  Tabatage  se  fait  en  proportion  de 
l'étendue  de  terrain  que  letroncoccupaitsur  chacun  des  deux  fonds. 

Quant  aux  arbres  plantés  sur  les  chemins  qui  bordent  les  hérilagesy 
il  faut  distinguer  : 

S'ils  se  trouvent  sur  des  chemins  privés ,  ils  appartiennent  éyidem- 
ment  aux  propriétaires  de  ces  chemins; 

S'ils  sont  plantés  le  long  des  chemins  publics ,  mais  sur  le  terrain  des 
particuliers,  ils  appartiennent  aux  propriétaires  de  ce  terrain,  lesquels 
ont  en  conséquence  la  faculté  de  les  abattre  ou  de  les  renouveler. 

Les  propriétaires  riverains  ont  également  la  propriété  des  arbres 
plantés  sur  les  chemins  publics  ;  mais  ils  sont  tenus,  pour  les  aballre  on 
les  arracher,  de  se  faire  autoriser  par  radminislration  préposée  à  li 
conservation  des  grandes  routes,  et  de  remplacer  ceux  qui  tombent  on 
meurent.  (lx)i  du  9  ventôse  an  XIH.) 


SECTION  H. 

DE  LA  DISTANCE  ET  DES  OfTyRAGES   IRTEEHÉDIAIRES  REQUIS  POUR   CER- 
TAINES CONSTRUCTIONS. 

674  —  Celui  qui  fait  creofier  un  puits  ou  une  foase  d*aisanoec 
près  d*un  mur  mitoyen  ou  non  ; 

Celui  qui  yeut  y  construire  cheminée  ou  âtre ,  forge ,  four 
ou  fourneau , 

Y  adosser  une  étable , 

Ou  établir  contre  ce  mur  un  magasin  de  sel  ou  amas  de 
matières  corrosives , 

Est  obligé  à  laisser  la  distance  prescrite  par  les  r^lements 
et  usages  particuliers  sur  ces  objets ,  ou  à  foire  les  ouTrages 
prescrits  par  les  mêmes  règlements  et  usages ,  pour  éviter  de 
nuire  au  voisin. 

«  Tout  propriétaire  peut  disposer  librement  de  son  héritage  et  faire 
dessus  ou  dessous  tels  travaux  que  bon  lui  semble  :  la  loi  ne  lui  impose 
d'autre  limite  que  le  respect  dû  an  droit  d'autrui. 

Celui  qui  se  propose  d'effectuer  des  travaux  susceptibles  par  leur 
nature  de  nuire  au  fonds  voisin,  doit  donc  prudemment^  s'il  veut  se 
mettre  a  Tabri  d'une  demande  en  indemnité,  observer  les  mesures  pres- 
crites par  les  règlements,  par  les  usages  locaux,  ou  par  les  circonstances, 
soit  dans  l'intérêt  public ,  soit  dans  Tintérèt  des  propriétaires  qui  Ten- 
vironnent. 

La  loi  nous  donne  ici  quelques  exemples  :  elle  s'occupe  spécialement 
du  cas  où  Tun  des  voisins  voudrait  adosser  certains  travaux  contre  un 
mur  construit  sur  la  limite  de  sa  propriété. 
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Les  précautions  à  prendre  sont  dictées  par  tes  mêmes  motifs  qui  ont 
fait  maintenir  les  règlements  locaux  et  les  usages  particuliers  relative- 
ment à  la  plantation  des  arbres  et  à  la  hauteur  des  murs  de  clôture. 

Quelles  mesures  doit-on  observer  à  âéfaut  d'usages  et  de  règlements? 
Notre  article  garde  le  silence  :  concluons  delà  que  les  tribunaux  peu* 
vent  prescrire,  pour  empêcher  le  dommage^  telles  mesures  que  com- 
mandent les  circonstances,  et  qu'ils  peuvent  même ,  le  cas  échéant ,  or- 
donner la  suppression  (1382)  des  constructions  (1). 

Bien  plus,  malgré  Tobservation  des  mesures  prescrites,  si  le  voisin 
éprouve  un  dommage  quelconque,  résultant,  par  exemple,  de  la 
fumée  ou  d'exhalaisons  insalubres  qui  se  répandraient  sur  tout  ou  par- 
tie de  son  héritage,  il  peut  exiger  une  indemnité  (1382)  (2). 

Si  le  propriétaire  du  mur  mitoyen  veut  à  son  tour  adosser  contre  le 
mur  des  travaux  du  genre  de  ceux  dont  nous  parlons ,  il  doit,  bien  en- 
tendu ,  prendre  les  mêmes  précautions  que  son  voisin. 

L'article  674  n'est  pas  limitatif;  on  doit  appliquer  ses  prescriptions 
à  tous  les  cas  non  prévus ,  lorsqu'ils  sont  identiques  et  analogues  à  ceux 
qui  s'y  trouvent  énumérés  :  par  exemple ,  il  ne  dit  rien  des  canaux  des- 
tinés à  la  conduite  des  eaux  ;  cependant ,  comme  ils  entretiennent  de 
l'humidité  et  présentent  les  mêmes  inconvénients  que  les  puits ,  il  faut 
observer  les  mêmes  précautions.  —  Il  ne  parle  pas  des  tuyaux  d'une 
fournaise;  cependant,  comme  le  passage  de  la  flamme  peut  brûler  le 
mur,  on  doit  observer  toutes  les  mesures  prescrites  à  l'égard  des  forges, 
fours ,  etc.  —  Il  ne  statue  que  pour  les  magasins  de  matières  corro- 
sives,  telles  que  des  soudes,  du  fumier,  etc.;  cependant,  on  doit  par 
analogie  étendre  ces  règles  aux  terres  jectisses  (3).  —Il  ne  parle  que  du 
cas  où  il  existe  un  mur  entre  les  deux  propriétés;  cependant,  la  règle 
serait  la  même  si  elles  n'étaient  séparées  que  par  une  haie. 

Les  mesures  prescrites  doivent  être  observées,  que  le  mur,  porte 
notre  article,  soit  mitoyen  ou  non  :  de  là  naît  la  question  de  savoir  si 
elles  sont  applicables  au  cas  même  où  le  constructeur  serait  seul  pro- 
priétaire du  mur?  Il  nous  parait  évident  que  cette  expression  dépasse  la 
pensée  du  législateur:  par  quel  motif,  en  effet,  pourrait-on  interdire  k 
un  propriétaire  la  faculté  de  détruire  ou  de  détériorer  sa  chose?  Il  faut 
donc  supposer  que  le  voisin  a  intérêt  à  la  conservation  du  mur;  en 
d*autres  termes ,  que  ce  mur  est  mitoyen.  Telle  était,  au  surplus ,  l'hy- 
pothèse prévue  par  Tarticle  191  de  la  coutume  de  Paris  (4). 

Si  le  mur  n'est  pas  mitoyen,  il  est  clair  que  le  voisin  doit,  avant 
d'y  adosser  aucun  ouvrage ,  acheter  la  mitoyenneté  dans  toute  l'éten- 
due qui  lui  est  nécessaire  (657  et  suiv.).  Le  doute  ne  peut  s'élever  sur 
ce  point. 

Parmi  les  règles  déterminées  dans  cet  article,  il  en  est  qui  n'ont  pour 


(1)  Metz,  iO  noTembre  1808, 16  août  18S0:  Boorges,  22  Uiermidor  tu  XI.  DeT.  Pal. 

(2)  PardesBOs,  n««  201  et  332;  —  Ca#s.,  19  Janvier  1829,  D.,  29,  {,iU. 
(S)  Pardcttos,  n»  199;  —Metz,  16 aoftt «820. 

(4)  DciCQdetB  mir  l'article  t92  eont.  de  Parla,  vf>  S. 
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butqne  Futilité  du  voisin  :  telles  sont  celles  qui  sont  relaifres  aux  ants 
de  sel ,  de  matières  corrosives,  etc.  U  eu  est  d'autres  qui  intéressent  la 
sûreté  publique:  telles  sont  celles  qui  sont  relatives  aux  àtres,  forges , 
etc.  Les  parties  peuvent  conveuirque  les  premières  seront  uégligées; 
le  droit  de  maintenir  les  travaux  qui  ont  été  faits  peut  même  s'acquérir 
par  prescription ,  malgré  le  préjudice  qu'ils  peuvent  causer  au  voisin, 
et  cela  sans  indemnité,  puisque  nous  supposons  l'action  praacrile. 
—  Mais  elles  doivent  se  conformer  nécessairement  aux  deuxièmes; 
h  toute  époque,  le  voisin  pourrait  exiger  que  les  choses  fussent  réta- 
blies dans  leur  état  primitif,  en  portant  plainte  soit  an  maire  de  la 
commune ,  soit  au  commissaire  de  police. 
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Il  ne  faut  pas  confondre  les  jour^  avec  les  vues  : 

On  entend  par /o«rjr,  des  ouvertures  disposées  de  manière  à  éclairer 
un  lieu,  mais  sans  procurer  les  moyens  de  voir  à  l'extérieur.  —  Les  di- 
mensions des  jours  ne  sont  pas  limitées. 

Les  vues  sont  toute  espèce  d'ouvertures  qui  peuvent  non-seulement 
procurer  de  la  lumière ,  mais  encore  faciliter  les  moyens  de  regarder 
hors  de  l'édifice. 

Il  existe  deux  sortes  de  vues  :  les  vues  droites ,  et  les  vues  de  c(Hé  ou 
obliques. 

Les  vues  droites  sont  celles  qui  sont  percées  dans  un  mur  parallèle  à 
la  ligne  séparative  des  deux  héritages ,  qui  permettent  de  regarder  en 
face. 

Les  vues  obliques  sont  celles  qui  sont  pratiquées  dans  un  mur  placé 
sur  le  côté  et  en  retour  d'équerre  de  l'héritage  voisin,  qui  obligent  à  re- 
garder k  droite  ou  à  gauche. 

Pour  déterminer  les  mesures  à  prendre  relativement  aux  vues  et  aux 
jours ,  la  loi  distingue  trois  cas  :  le  mur  est  mitoyen  ;  —  il  n'est  pas  mi- 
toyen, mais  11  se  trouve  sur  la  ligne  séparative;  —  il  est  placé  à  une 
certaine  distance  de  cette  ligne ,  soit  parallèlement ,  sort  obliquement  : 

Si  le  mur  est  mitoyen ,  l'un  des  copropriétaires  ne  peut,  sans  le  ood- 
sentement  de  l'autre ,  pratiquer  dans  ce  mur  aucune  ouverture  (675); 

S'il  n'est  pas  mitoyen ,  le  propriétaire  exclusif  du  mur  jouit  au  con- 
traire de  cette  faculté,  mais  sous  certaines  restrictions  [voy,  676-079). 

Dans  aucun  cas,  le  propriétaire  du  mur  non  mitoyen  ne  peut,  sans 
le  consentement  du  voisin ,  avoir  ni  vues  libres  (soit  droites ,  soit 
obliques) ,  ni  fenêtres  d'aspect,  ni  balcons  ou  autres  semblables  saillies 
sur  ton  terrait ,  s'il  n'existe  une  certaine  distance  entre  ce  mur  et  l'hé- 
ritage voisin  (678-680). 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  servitude  de  vue  avec  celle  ie  prospect; 
Tune  est  moins  étendue  que  l'autre  :  celle-ci  consiste  dans  l'obligatio!) 
où  se  trouve  le  propriétaire  voisin  de  ne  rien  fake  aur  son  fMidt  qui 
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puisse  nuire  à  l'aspecldu  dehors»  soU  ea  bâCbsMl,  soit  en  pf^nCMit 
des  arbres.— La  servitude  de  vue  n'emporte  doue  pas  la  servitude  de 
prospect. 


Des  Jours  simples  ou  Jours  de  souffrance, 

675  —  L*ao  des  Toisins  ne  peut ,  sans  le  consentement  de  l'an* 
tre,  pratiquer  dans  le  mur  mitoyen  ancune  fenêtre  on  onver- 
tnre ,  en  quelque  manière  que  ce  soit ,  même  à  verre  dormant. 

=  On  ne  construit  un  mur  mitoyen  que  pour  se  clore  et  pour  y  ados- 
ser des  constructions ,  et  non  pour  y  pratiquer  des  vues. 

Celui  qui  veut  faire  pratiquer  des  ouvertures  dans  le  mur  mitoyen 
doit  donc  obtenir  le  consentement  de  son  copropriétaire,  puisque  le 
mur  n'est  pas  destiné  k  cet  usage.  —  Ce  consentement  est  de  rigueur;  il 
ne  saurait  être  suppléé,  comme  dans  le  cas  de  Fart.  663;  car  il  ne  s'agit 
plusdepratiquerde  simples  enfoncements,  mande  percer  le  mur  de 
part  en  part,  et,  par  conséquent ,  d'attaquer  le  côté  du  voisin. 

676  —  Le  propriétaire  d'un  mor  non  mitoyen ,  joignant  im* 
médiatement  l'héritage  d'antrui ,  peut  pratiquer  dans  ce  mnr 
des  jonrs  on  fenêtres  à  fer  maillé  et  verre  dormant. 

Ces  fenêtres  doivent  être  garnies  d'un  treillis  de  fer,  dont 
les  mailles  auront  un  décimètre  (environ  trois  ponces  huit 
lignes)  d'ouverture  an  plus,  et  d'nn  châssis  à  verre  dormant. 

»  Lorsque  l'un  des  voisins  est  seul  propriétaire  de  la  totalité,  ou  seu- 
lement d'une  partie  du  mur,  il  lui  est  permis  de  pratiquer,  daus  la  par- 
tie (i)  qui  lui  appartient ,  telles  ouvertures  qu*il  juge  convenables  :  on  ne 
voit,  dans  cette  faculté,  qu'une  conséquence  du  droit  de  propriété. 

Toutefois^  la  loi  prescrit  des  mesures  dans  l'intérêt  du  voisin  : 

Parmi  ces  mesures ,  les  unes  concernent  les  jours  que  l'on  veut  pra- 
tiquer dans  le  mur  qui  joint  immédiatement  l'héritage  (676  et  677). 

Les  autres  concernent  les  vues  d'aspect  (678  et  679). 

Lorsque  le  mur  joint  immédiatement  l'héritage  voisin ,  ou ,  ce  qui  re- 
vient au  méme^  lorsqu'il  ne  se  trouve  pas  à  la  distaitce  déterminée  par 
les  art.  678  et  679,  on  ne  peut  pratiquer  dans  ce  mur  de  jours  libres  ou 
fenêtres  ouvrantes ,  mais  seulement  des  jours  ou  fenêtres  k  fer  maillé  ou 
k  verre  dormant  (2);  encore  faut-il  se  conformer  aux  règles  déterminées 
dans  cet  article  et  dans  le  suivant. 

Ainsi ,  trois  conditions  sont  requises  : 

l*"  Les  jours  doivent  être  k  verre  dormant  ;  en  d'autres  termes,  il  faut 
que  le  châssis  soit  fixé  de  manière  a  ne  pouvoir  s'ouvrir  ; 

(1)  f^oy.  cep.  Dou^l.  17  février  1810,  Dev.  Pal. 

(S)  Oo  appelle /M-  maUlé,  uo  treUlta  d«  /er  eu  gfttUge;  tt  Mire  éêmant,  criol  igtA  Mt  plaeé 
fv  on  diAHli  qui  ne  peats'oaTrlr. 
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7^  L'ouverture  doit  être  garnie  d'un  treillis  en  fil  de  fer,  dont  las 
mailles  n'aient  pas  plus  d'un  décimètre; 

30  Enfin  ,  les  jours  doivent  se  trouver,  dans  leur  partie  inférieure,  ï 
36  décimètres  au  moins  du  sol  de  la  pièce  qu'ils  éclairent ,  si  celte  pièee 
est  au  rez-de-chaussée  ,  et  à  19  décimètres  pour  les  étages  supérieurs. 

La  hauteur  se  compte  à  partir  de  la  pièce  qu'il  s'agit  d'éclairer,  sans 
qu'on  ait  à  s'occuper  de  la  hauteur  du  sol  du  côté  du  voisin.  (Pardes- 
sus ,  n»  210;  Delv.,  p.  170,  no  8)  (i). 

Ne  concluons  pas  de  ces  mots  :  le  propriétaire  d'un  murnon  mUoffen, 
que ,  pour  avoir  le  droit  de  pratiquer  des  jours  ,  il  faut  être  propriétaire 
du  mur  dans  toute  sa  hauteur  :  il  suffit  d'avoir  la  propriété  de  la  partie 
où  Ton  veut  pratiquer  les  jours  (Delv.,  p.  170,  no  4). 

Ces  règles  sont  imposées  dans  l'intérêt  du  voisin  ;  elles  ont  pour  but 
d'empêcher  qu'on  ne  jette  quelque  chose  dans  son  fonds  ou  qu'on  o'y 
porte  des  regards  curieux. 

Les  art.  676  et  677  ne  contiennent  point  de  règles  sur  la  largeur  et  la 
hauteur  que  peuvent  avoir  ces  ouvertures;  par  conséquent,  chacun  joail 
d'une  liberté  absolue  à  cet  égard. 

Quels  sont  les' droits  du  propriétaire  voisin?  Il  peut,  si  le  mur  se 
trouve  sur  la  ligne  séparative  des  deux  héritages,  acquérir  la  mitoyen- 
neté du  mur  :  mais  a-t-il  le  droit  de  faire  supprimer  les  jours?  On  dis- 
tingue :  si  les  ouvertures  ont  été  faites  suivant  les  règles  prescrites  par  les 
articles  676  et  677,  ce  propriétaire  peut  faire  supprimer  les  jours, encore 
qu'ils  aient  existé  pendant  plus  de  trente  années  :  on  les  considère 
comme  des  jours  de  souffrance,  comme  des  droits  précaires  ;  la  des- 
truction de  ces  jours,  après  l'achat  de  la  mitoyenneté ,  est  un  acte  de 
pure  faculté  ;  ils  ne  subsisteraient  que  par  tolérance  :  or,  les  actes  de 
pure  faculté  ou  de  tolérance  ne  peuvent  fonder  ni  titre  ni  prescription 
(arg.  des  art.  661  et  675). 

Si  les  ouvertures  ont  été  pratiquées  au  mépris  des  dispositioDs  des 
art.  676  et  677,  c'est-à-dire,  sans  châssis  à  verre  dormant ,  sans  fer 
maillé,  ou  sans  observer  la  hauteur  légale ,  elles  constituent  une  servi- 
tude: cette  servitude,  étant  continue  et  apparente ,  peut  s'établir  i>ar 
prescription  (roy.  art.  661,quest.). 

—  Le  propriétaire  voisin  peot-U  élever  sur  son  terrain  des  constmetfons  iini 
obstruent  les  Jours  ou  les  vuesp  wf  (f^oy.  art.  678.) 

677  —  Ces  fenêtres  ou  jours  ne  peuvent  être  établis  qu'à  vingt- 
six  décimètres  (huit  pieds)  au-dessus  da  plancher  on  sol 
de  la  chambre  qu'on  vent  éclairer,  si  c'est  an  rez-de-cbaasaée, 
et  à  dix-neuf  décimètres  (six  pieds)  an-dessus  dn  plancher 
pour  les  étages  supérieurs. 
»  Cette  hauteur  est  prescrite  afin  qu'on  ne  puisse  jeter  les  yeox  sur 

(1)  Solvant  TooUiw,  n*  SM,  et  Fifurd,  Met  S,  $  6,  n«  1,  fa  hantenr  se  conpie  da  ternis  te 
flM  él«Té  ;  BUb  retTMir  est  évidente.  U  texte  ert  formel. 
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rhéritage  voisio.  On  n'exige  pas,  pour  les  étages  supérieurs,  une  dis- 
tance aussi  grande  que  pour  les  rez-de-chaussées ,  parce  que  les  plafonds 
sont  ordinairement  moins  élevés. 

On  entend  ici  par  rez-de-chaussée  (  rez  de  terre ,  à  fleur  de  terre  ) ,  le 
sol  ou  le  dessus  du  pavé  des  rues ,  cours ,  jardins ,  etc. 

Si  les  jours  sont  destinés  à  éclairer  un  escalier,  ils  doivent  en  suivre 
la  direction;  la  distance  se  calcule,  en  ce  cas,  de  la  marche  la  plus 
élevée. 


Des  vues. 


On  distingue  deux  sortes  de  vues  :  les  vues  droites,  et  les  vues  de 
côté  ou  obliques.  Cette  distinction  a  servi  de  base  aux  dispositions  des 
articles  678  et  679;  mais  lès  parties  pourraient  valablement  déroger  k 
ces  dispositions (1)  :  ce  serait  alors  cette  dérogation  qui,  suivant  nos 
principes,  constituerait  une  servitude.  Ainsi,  a  la  distance  prescrite, 
les  jours  sont  pratiqués  jure  dominii;ik  une  distance  moindre  on 
plus  grande,  ils  subsistent ./«re  servituiis. 

Donc,  dans  l'espèce,  on  imposerait  à  l'héritage  voisin  une  servitude , 
si  l'on  pratiquait  des  vues  à  une  distance  moindre  que  celle  Axée  par  la 
]oi.  — .£n  sens  inverse,  on  établirait  une  servitude  sur  le  bâtiment,  si 
l'on  convenait  que  le  propriétaire  de  ce  bâtiment  ne  pourra  ouvrir  de 
fenêtres  ou  qu'il  supprimera  celles  qui  existent ,  quoique  le  bâtiment  fût 
éloigné  de  plus  de  six  pieds  de  la  ligne  séparative. 

Cette  servitude  peut  être  acquise  par  titre  ou  par  prescription  : 

Dans  le  premier  cas,  c'est  le  titre  qui  détermine  l'étendue  de  la  servi- 
tude; par  exemple,  le  nombre  de  fenêtres  qui  seront  ouvertes,  la  gran- 
deur qu'elles  auront  et  la  distance  à  laquelle  on  pourra  bâtir. 

Dans  le  deuxième,  on  observe  la  maxime  :  Tantumprmscriptum  quan- 
tum mssessum  :  en  conséquence ,  le  propriétaire  ne  conservera  que  la 
quanulé  de  fenêtres  qu'il  aura  possédées ,  sans  pouvoir  changer  la 
largeur,  la  hauteur  ni  la  situation  de  ces  fenêtres. 

678 —  On  ne  peut  avoir  des  vues  droites  ou  fenêtres  d'aspect , 
ui  balcons  ou  antres  semblables  saillies  sur  Théritage  olos  ou 
non  clos  de  son  voisin,  s'il  n'y  a  dix-neuf  décimètres  (6  pieds) 
de  distance  entre  le  mur  où  on  les  pratique  et  ledit  héritage. 

s=La  loi  n'a  point  égard  a  la  nature  de  l'héritage  voisin  :  que  ce  soit 
une  maison  d'habitation ,  un  jardin,  un  herbage  ou  un  labour,  peu 
importe;  elle  ne  distingue  même  pas  si  cet  héritage  est  clos  ou  non 
clos;  dans  tous  les  cas,  par  cela  seul  que  les  deux  héritages  sont 
contigus,  la  règle  qu'elle  prescrit  doit  être  observée. 

-^  Celai  qui  acquiert  la  mitoyenneté  d'an  mur  peut  faire  boucher  les  jours  de 

(1)  r aïs.,  26 Juillet  1851,S.,  31,  1,  U6. 
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sauffranee  qa'on  y  a  pratiqués ,  Ion  mtee  qu'ils  sabsItteDi  depoto  ptu  ^  SD  aa- 
jQées  (tn  p.  8&2).  —Quand  il  s'agit  de  fenêtres  ouvertes  dans  on  mur  ao  mipris 
des  prescriptions  de  la  loi ,  le  voisin  peut  les  faire  sapprimer  ;  mais  U  doit  léela- 
mer  avant  l'expiration  de  30  années  ;  après  ce  long  espace  de  temps,  le  droit  est 
prescrit,  la  servitude  est  acquise  [voyex  ce  que  nous  avons  dit  à  cet  ^rd  p.  8&3).» 
Mais  reste  une  dernière  question  :  ce  voisin  pourrait-U  du  moins  paralyser  Teier- 
clce  de  la  servitude  en  construisant  sur  la  limite  de  son  héritage  de  manière 
A  rendre  inutile  l'usage  des  fenêtres?  w  Cette  question  a  été  pendant  longtemps 
controversée  ;  anjourd'hui,  elle  est  tranchée  en  faveur  du  propriétaire  qui  a  pra- 
tiqué les  vues;  il  est  admis  que  le  voisin  ne  peut  construire  un  mar  qu'A  la 
distance  déterminée  par  les  art.  678  et  679.  Entrons  dans  quelques  développe- 
ments: 

Point  de  difficultés  si  le  droit  est  éUbll  par  Hir€  on  par  dâtUnaUandm  ptn 
de  famille  :  au  premier  cas ,  le  titre  fiie  l'étendue  4e  la  conoesaioa  i  —  an 
deuxième  cas,  le  constituant  est  supposé  s'être  tacitement  engagé  à  ne  pas  reodre 
la  concession  inutile,  et  par  conséquent  à  ne  pas  obstruer  les  fenêtres  (l)  en  con- 
struisant sans  observer  la  distance  légale;  qni  veut  la  fin  veut  les  moyens.  Noos 
supposerons  que  le  d^oK  en  acquis  par  prescription ,  senle  hypothèse  qui  poisse 
donner  lien  à  difficulté. —Pour  le  propriétaire  soumis  A  la  servitode,  on  ralaoone 
ainsi  :  celui  qui ,  pendant  ao  ans,  a  eu  des  fenêtres  ouvertes  sur  l'héritage  voialB, 
s'est  aff^nelii  de  la  servitude  légale  ;  il  a  éteint ,  par  la  prescrlptioB ,  l'actfMi  que 
Je  voisin  avait  pour  le  contraindre  A  lea  boucher  ;  il  a  cessé  d'être  sonmia  A  h 
règle  des  articles  678  et  679;  mais  il  n'a  pas  acquis  pour  cela  le  droit  d'empâcbtf 
le  voisin  de  bâtir  sur  son  héritage,  même  contre  le  mur,  et  de  masquer  ainsi  les 
jours,  car  les  facultés  naturelles  et  légales  ne  se  prescrivent  pas.— D'ailleurs,  eo  se 
libérant  d'une  servitude  passive,  on  n'acquiert  pas  une  servitude  active;  les  ser- 
vitudes continues  et  apparentes  seules  peuvent  s'établir  par  prescription  (690}  ; 
or,  celle  dont  11  s'agit  n'est  pas  de  ce  nombre  :  quel  droit  a-tron  acquis  f  celui 
d'avoir  des  vues  sur  le  fonds  voisin  tant  qu'un  mur  ne  sera  pas  élevé  ;  c'est  donc 
lA  une  servitode  non  apparente,  une  servitode  qni  ne  peut  s'établir  par  preaerfp- 
tion  :  il  faut  donc  i^ipllquer  rigottreasement  la  maxime  QuaiUum  pataw 
sum  quantum  prœseriptum  (2).  wi  On  répond  ainsi  :  lea  servitudes  Icgales 
ne  sont  pas  de  véritables  servitudes ,  mais  des  manières  d*étre  ,  des  modes 
d'exercice  du  droit  de  propriété  ;  la  servitude  existe  lorsqu'on  s'est  affkanchi 
de  ces  règles:  or,  la  servitude  de  vue  peut-elle  s'acquérir  par  prescription  ? 
Nul  ne  le  conteste  :  cette  servitude ,  évidemment ,  est  continue  et  apparente 
(688  et  689)  ;  donc,  celui  qui ,  pendant  30  ans,  a  en  des  fenêtres  on  vertes  aarle 
fonds  voisin ,  ne  s'est  pas  seulement  affranchi  d'une  servitude  passive  $  il  a  ac- 
quis une  servitude  active ,  une  servitude  lumimum  :  or,  en  quoi  eoasiste  ce  droit  ? 
il  consiste  à  empêcher  tous  travaux  qui  pourraient  gêner  la  vue  :  le  bon  cens 
conduit  à  ces  conséquences.  On  convient  que  tels  sont  les  effets  de  la  servitode 
lorsqu'elle  est  établie  par  titre  ou  par  destination  du  père  de  famille:  pourquoi 
décider  autrement  lorsqu'on  invoque  la  prescription  P  Ce  dernier  moyen  d'acqué- 
rir n'est-ll  pas  fondé  sur  la  présomption  légale  qu'un  consentement  tacite  est  in- 
tervenu entre  les  parties?  Refuser  cet  effet  A  la  prescription ,  ne  serait-ce  point 
oiéer  arbitrairement  une  distinction  repoussée  parles  termes  généraux  < 


(1)  Can.,  29  atrll  1817,  Der.  Pal.;  Pa«  12  décembre  iS34,  et  PardeMM,  a*  204;  «cv.,  laiK, 
2,  SOS;  D.  P.,  55,  2,  100;  Parb,  20  BBail836,  PaL 

(2)  Pardessus,  ii«»285,  292et  312;  Zacli..p.  00;  Del?.,  p.  173,  n*  7;  TouUier,  n**  592.  5S9, 
tt94  et 556;  Merlin,  Serv.,  Supp.  auxqaest.de  droit;  —Pan,  12aTrU  1826;  NlBea,21  ilirMiiif 
1826;  Angers,  l2  avril  1810;  O.  Serv.,  p.  561;  Dev.  Pal.;  B&sUa,  19  octobre  1894,  Dev.,  f  835, 
2,  SOI;  D.  P.,  95,  2, 70;  Colmar.,  10  mars  1892. 


Digitized  by 


Google 


DES  SSRYITCDBS.  —  ABT.  678.  89t 

ée  )ft  k)I  ?— 'Le  voAshi  pouvait ,  «M4  voulait  se  soustraire  i  la  servHiide,  exiger  une 
TtcoDfialssanee  eon«tatant  au'll  ne  «euffralt  les  fenêtres  qiie  par  telérniee  ;  tfll  «e 
Ta  pas  fait ,  c'est  qu'apparemment  il  roalatt  conférer  le  droit  dont  11  s'^H.— Tel 
ét«tt,  an  BorpIfM ,  l'eaprit  de  la  loi  ronnalne  (IC  de  senr.  pmd^  urb.;  1. 1,  de 
aerr.  et  aquâ)  :  ('empereur  Antonin  déelare  positivement  ^ue  Tesisteoee  dea 
jours  pendant  le  tempe  requis  pour  presoriae  est  assimilée  à  la  •constitution  d'une 
servitude  par  titre.  —  Au  résumé,  le  voisin  ne  peut  bâtir  aur  la  limite  de  son  hé^ 
rltage  de  manière  à  obstruer  les  Jours  ;  il  doit  observer  la  distance  de  deux  màtctt 
(six  pieds)  pour  les  vues  droites,  et  de  soixante-six  centimètres  (deux  pieds)  pour 
les  vues  obliques  (1). 

Peut-on  ouvrir  des  vues  sur  l'héritage  voisin  quand  l'espace  intermédiaire  est 
un  terrain  public,  un  chemin  ou  une  rue  qui  a  moins  de  six  pieds  de  largeur?  mi 
La  cour  de  Nancy  (35  novembre  18r6,  Dev  Pal.},  et  la  cour  de  Dijon  (  36  mal 
1943,  Pal.,  1842,  2  29)  se  sont  prononcées  pour  la  négative,  par  ce  motif  que  la 
prohibition  portée  en  l'article  678  était  absolue. — Zach.,  p.  60,  admet  la  dotirine 
de  cet  afrèt;  mais  elle  est  aujourd'hui  généralement  rejetée  :  les  cows  de  Nancy 
et  de  Dijon-elles-mémes  sont  i^vepues  sur  leur  jurisprudence*— Celui  qui  ouvie 
des  fenêtres  sur  un  passage  public  est  réputé  ouvrir  ses  vues  sur  ce  qui  est 
puMlc,el  non  sur  l'héritage  qui  est  sHoé  au  delà;-— d'ailleurs,  la  «ftteté 
générale  et  l'agrément  des  villes  exigent  qu'il  y  ait  des  fenêtres  sur  les  rues  ; 
—  en  appliquant  à  la  lettre  l'art.  678  ,  on  arriverait  à  empêcher  dans  les  vil- 
lages que  la  plupart  des  malsons  fussent  percées  de  fenêtres.  -—  Les  auteurs  du 
Code  ont  copié  la  coutume  de  Parla;  or,  cette  coutume  permettait  de  pratiquer 
des  vues  sur  une  rue  dont  la  largeur  n'était  pas  telle  qu'il  y  eût  une  distance  de 
six  pieds  entre  les  deux  fonds  (2). 

SI  celui  qui  pratique  les  vues  construit  avr  son  terrain  un  autre  mur  aasex 
élevé  pour  ne  pas  voir  dans  l'héritage  voisin,  est-ll  obligé,  nonobstant  l'exiat^oe 
de  ce  mur,  d'observer  la  distance  prescrite  par  cet  article  Pvm  Le  but  de  la  loi  est 
rempli  :  les  vues  sont  sur  le  mur  intermédiaire  et  non  sur  l'héritage  voisip>  Mais, 
s'il  abaissait  ensuite  ce  mur ,  le  principe  reprendrait  son  empire ,  quand  même  le 
temps  de  la  prescription  serait  écoulé  :  le  voisin  n'avait  point  d'Intérêt  à  faire 
supprimer  les  vues  pendant  l'existence  du  mur;  par  conséiiuent,  le  délai  n'a  pu 
courir  contre  lui  (3). 

Quid  si  le  mur  intermédiaire  appartient  an  voisin  ?  w  On  peut  soutenir  que 
le  défaut  d'Intérêt  rend  celui  sur  le  mur  duquel  les  jours  sont  ouverts  non  re- 
cevable  à  en  demander  la  suppression.  \m Quoi  qu'il  en  soit,  comme  le  mmr  fait 
partie  de  l'héritage  du  voisin ,  il  est  vrai  de  dire  que  «es  jours  donnent  sur  eut 
héritage  (Delv.,  p.  170,  n»  12). 

(1)  Carasson,  Comp.  deajugesde  paix.  p.  190;  Dar.,  n»  526;  Solon,  ii««  145,  S02  et  soir.;  Vax., 
Prescrlp.fp.  415-418;  Harcadé:— Caaa  ,  9  aofkt  IS13;  Bordeaos,  10  MMif  I8ÎS,  1»  ûéeemhrt  1827; 
Liéga.ll  Juillet  1814;  Casa.,  24Jain  1823;  MontpclUer,  28  «écMihre  1825;  Néncy,  5  rétrlerl82S; 
Toolonn,  21  avrU  iSIO;  Grenoble,  !•'  août  1827,  Dew.  Pal.;  Colroar,  25  oiara  i8S5,  Pai.  Oev., 
1836, 1,  605;  D.  P..  34,2.  36;  Cas*.,  Ur  décembre  1835,  D.  P.,  1836;  1,  115;  Der..  1836,  «, 
304;  DP.,  56,  1,  115;  Pal.,  2t  Jnlllct  1836,  Dev.,  1836,  1,  529;  De?.,  1836,  J,  504;  Nfmes, 
4  août  1837,  Pal..  18S9,  2. 259;  Caaa.,  S  décembre  1838,  Pal.,  1858,  %  549;  Ntiim.  16  avrtl  ««41, 
Pal.,  1841,  2,  25i;  Montpellier,  1 9  novembre  1847,  Pal.,  f  848,  1,  544. 

(2)  TMlUor,  oo*  «28  et  444;  Dur.,  o*4ia;  Delv.,  p.  170.  n»  15;  MeillD.  V«et,  $  «;  PaidcMna, 
n«  204;  Soloo,  n*  294;  Farard,  v«  fiarT.,  seet.  2,  $  6.  no  i;  AoUuid,  v»  Voe;^  #MM«ta,  15<dld- 
cembre  1851,  Pal.;  8  mars  1845,  Pal.,  1843.  2, 150;  Dijon,  7  mal  1847,  Pal.,  1848,  1,  52;  Qiia., 
i»  mm  1848,  Pal.,  1848.  2,  30;  D.  P.,  1848,  1, 1&7;  Nancy,  SI  JanvKr  1858,  Da?.,  1899, 
t,  208. 

(5)  TonlUer,  n«  528;  Dur.,  no  494;  Salon,  nos  200  et  291;  TouUfcr,  o»  5A8;  —  NaiMj,  Si  )•». 
TlerlS38,  DeT.,  ibid. 
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8a0  TITBB  4.  -^  GHAPITRB  2. 

Quid9\  le  Totein  fait  alwttre  le  mur  intermédiaire  après  rexpiration  da  I 
voulu  pour  la  prescription?  le  droit  de  Yue  sera-i-il  acquis  F  w«  SI  les 
deriennent  nuisibles  au  voisin,  dit  Touilier,  n*  528,  c'est  par  son  fait,  par  no  fait 
que  n'a  pas  dû  prévoir  celui  qui  les  a  fait  pratiquer  de  bonne  foi:  le  vofsiD  doit 
8'imputer  de  ne  pas  les  avoir  fait  supprimer,  v»  L'opinion  contraire  nous  parait 
mieux  fondée  ;  car  la  possession  n'a  pas  eu  le  caractère  voulu  de  publicité  (Par- 
dessus, oP  204  ;  Dur.,  nO  410). 

679  —  On  oe  peat  avoir  des  voes  par  côté  ou  obliques  sor  le 
même  héritage ,  s'il  0*7  a  six  décimètres  (deux  pieds)  de  dis- 
tance (1). 

ss  La  distaoce  ne  se  compte  plus  alors  de  la  ligne  extérieore  du  mur 
où  se  trouve  la  fenêtre ,  mais  à  partir  de  l'arête  du  montant  de  cette 
fenêtre.  (Pardessus,  n«  900;  Dur.,  no  418;  Soloo,  n^  290.) 

Bien  que  l'article  679  ne  parle  que  des  vues,  on  doit  l'appliquer,  par 
analogie,  aux  balcons  et  autres  saillies.  (Pardessus,  n*  207.) 

680  —  La  distance  dont  il  est  parlé  dans  les  deux  articles  pré- 
cédents, se  compte  depuis  le  parement  extérieur  du  mur  où 
l'ouverture  se  fait,  et,  s'il  y  a  balcons  ou  autres  semblables 
saillies,  depuis  leur  ligne  extérieure  jusqu'à  la  ligne  de 
séparation  des  deux  propriétés  (2). 

SB  La  loi  coDâidère  les  balcons  ou  autres  semblables  saillies  comme 
des  moyens  propres  h  faciliter  l'exercice  des  vues  :  ainsi ,  la  distance 
doit  être  comptée  :  pour  les  fenêtres ,  depuis  le  parement  extérieur  du 
mur  où  elles  se  trouvent;  pour  les  balcons,  à  partir  de  la  ligue  exté- 
rieure de  la  balustrade.  —  On  n'observerait  pas  la  même  règle  à  Tégard 
des  autres  saillies,  telles  qu'une  corniche,  Pavancement  d'un  toit,  etc. 

Lorsque  l'espace  intermédiaire  entre  le  mur  et  Théritage  voisin  est 
commun ,  la  ligne  de  séparation  se  trouve  au  milieu  du  terrain  (3). 

Si  les  propriétés  sont  séparées  par  un  mur,  une  haie  ou  un  fossé 
mitoyens,  on  peut  soutenir  que  la  distance  se  compte  à  partir  delà 
ligne  qui  forme  le  milieu  du  mur ,  de  la  haie  ou  du  fossé.  Néanmoins, 
comme  les  propriétaires  voisins  n'ont  pas  exactement  la  moitié  de  ces 
marques  séparatives^  mais  la  moitié  de  toutes  leurs  parties  indivises,  il 
nous  parait  plus  juste  de  calculer  la  distaoce  eu  deçà  de  la  base  du  mur, 
du  pied  de  la  haie,  ou  des  bords  du  fossé. 

Mais  si  les  murs,  haies  ou  fossés  appartiennent  exclusivement  à  Tod 
des  propriétaires ,  leur  existence  est  indifférente;  la  distance  se  calcule 
toujours  depuis  le  parement  extérieur  du  mur  dans  lequel  on  veut  pra- 

(I)  U  est  bien  mUnAn  que  I*od  ne  doU  pas  compter  la  distance  à  partir  de  la  m»lnre  ^  se 
troave  ordinairement  an  bas  de  la  fenêtre,  car  la  moolare  ne  sert  pas  à  la  tm. 

(t)  Mauvaise  rédaction  :  bonne  pour  les  Toes  droites,  vlclease  poar  les  Toes  obliquas  ;  en  ellsl, 
en  prenant  Tartlcls  à  la  lettre,  il  s'enralvralt  que  le  propriétaire  dont  l'bérIUge  serait  séparé  de 
celai  da  voisin  par  une  distance  moindre  de  six  décimètres,  ne  pourrait  avoir  sor  cet  hérttafc 
des  vnes  même  obliques.  (Pardessus,  Merlin,  Rép.,  v»  Vue,  S  t,  n«  7.) 

(S)  Solon,  n*  S9S;  Pardessus,  n*t04;  —  Cass.,  5  mai  1811,  De?.  Pal. 
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DES  SERVITUDES.^  ART.  680-681.  88t 

tîqner  des  vues  on  des  balcons ,  jusqu'au  point  oit  commence  la  pro- 
priété voisine. 

La  loi  ne  distingue  pas  si  rhcritage  sur  lequel  il  s'agit  de  prendre 
des  vues  est  clos  ou  non  clos  :  dans  tous  les  cas ,  on  doit  laisser  la  dis- 
tance prescrite  par  cet  article,  ou  par  les  articles  précédents ,  que  Thé- 
ritage  soit  situé  à  la  ville  ou  à  la  campagne. 

—  Nous  avons  va»  art*  661,  qae  le  propriétaire  joignaot  un  mur  peut  acquérir 
la  mitoyenneté  de  ce  mur  :  mais  s'il  use  de  cette  faculté  à  l'égard  du  mur  inter- 
médiaire, les  six  pieds  ne  se  retrouveront  plus  (678);  en  ce  cas,  ponrra-t-il  faire 
détruire  les  vnes^  w  Non;  ces  vues  devront  subsister:  mais  si  par  ia  suite  on  vient 
à  les  refaire,  ii  faudra  observer  la  distance  requise,  sauf  toute  convention  con- 
traire (Dur.,  n»  41 1  ;  Pardessus,  n*  206  ;  Touiller,  n»  522  ;  Merlin,  Vues,  $  2). 

Dans  les  lieux  où  la  clôture  n'est  pas  forcée ,  le  propriétaire  d'un  mur  placé 
sur  la  limite  de  sa  propriété  ponrralt-il  ouvrir  des  jours  sans  observer  les  dis- 
unces  prescrites  par  les  art.  677  et  679  ;  en  d'autres  termes ,  les  règles  des  ar- 
ticles 678  et  679  seralent-eJIes  applicables  au  propriétaire  d'un  enclos  qui  voudrait* 
pratiquer,  dans  son  mur  de  clôture,  des  vues  sur  la  campagnePwLa  loi  ne  distin- 
gue pas,  dit  Merlin  :  une  fenêtre  est  un  lieu  d'observation  d'où  l'on  peut  épier  sans 
être  vu  ce  qui  se  passe  cbes  le  voisin;  il  n'y  a  plus  égalité  de  position  entre  les 
deux  propriétaires  voisins.  (Merlin,  v»  Vues,  n.  6,  $  2.)  w  Quoi  qu'il  en  soit,  nous 
pensons  qu'il  faut  restreindre  la  règle  anx  vues  ou  fenêtres  qui  éclairent 
un  appartement.  On  ne  pourrait  appliquer  les  mêmes  règles  aux  vues  dont  11 
s'agit,  sans  se  mettre  en  contradiction  avec  le  principe  qui  rend  la  clôture  facul- 
tative dans  les  campagnes  :  Il  s'ensuivrait  que  le  propriétaire  qui  se  serait  clos  de 
3  côtés  serait  tenu  ,  ou  de  se  clore  entièrement  et  de  réparer  le  mur  séparatif,  s'il 
venait  à  tomber  en  ruine,  ou  de  supprimer  toute  clôture.  Telle  est  aussi  l'opi- 
nion de  Ducauroy,  art.  676. 


SECTION  IV. 

DB  L'ÉfiOUT  DBS  TOITS. 

681  —  Tout  propriétaire  doit  établir  des  toits  (1)  de  manière 
que  les  eaux  pluviales  s'écouleut  sur  *8on  terrain  ou  sur  la 
voie  publique  ;  il  ne  peut  les  faire  verser  sur  le  fonds  de  son 
voisin  (2). 

«Dans  Tespèce ,  c'est  la  main  de  l'homme  qui  a  produit  réçoulement 
des  eaux  ;  Tarticle  640  n'est  donc  plus  applicable. 

L'obligation  que  notre  article  impose  est  une  limitation ,  dans  Tin- 
lérêt  d'autrui,  de  l'usage  que  chacun  peut  faire  de  ce  qui  lui  appartient  : 
ce  n'est  pas  là  précisément  une  servitude,  mais  une  manière  d'être  de 
la  propriété,  une  conséquence  du  principe  qu'on  ne  peut  rien  avoir  de 
suspendu  sur  l'héritage  voisin. 

(1)  Ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  le  Toliin  est  obligé  de  faire  des  totts,  ett.... 

(2)  Loranème  que  ee  fonds  est  Inférieur  un  sien  (Colmar,  5  mai  1S19  ei  i5  mars  1850,  Der. 
Pal.). 

u.  56 
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883  TItRB  4.  —  CHÂPIUBB  3. 

Celui  qui  bâtit  une  maison  sur  l'eilréipité  de  aOQ  lerraiii  m  pMk 
même  placer  des  gouttières  avaocées ,  pour  recevoir  Im  evta  ei  l« 
détourner  sur  lui-if^éme;  car  une  partie  dii  torraio  d0  ^n  voiaÎB  lanik 
alors  cpuverte  :  il  doit  lajsser,  pour  recevoir  H^  ewi  detoD  loU,  m 
espace  entre  sa  maison  et  l'extrémité  de  sou  l^éritage ,  el  disposer  les 
lieux  de  manière  qu'elles  ne  pi^issept  ^  rép^ndr^  sur  le  fioiids  roisio. 

Bien  plus,  si  le  propriétaire  de  ce  fonds  avait  an  murcontiga,  l'espace 
devrait  étrp  pavé ,  afià  que  les  eaux  ne  pussent  nuire  aux  ftmdattOBs. 

Le  Code  ne  s^erpliqvant  pas  sur  la  largeur  de  l'espace ,  il  en  résulte 
qu^il  doit  être  déterminé  par  experts;  on  le  fixe  Ofdin|iiremeat  à  trob 
pieds  (1). 

On  pourrait  liqtpment déroger,  par  ua^cQqvo^ti^n,  |  U  diiiposiQim 
de  c^t  article,  ou  acquérir  par  pr^çripU^fi  le  îm^  de  bifper 
écovler  les  e^u^  de  sqp  tqi^  sur  Vhérilag«i  voi^  ;  ce  serait  alon  wm 
yéritahle  servitude  que  l'on  impo^rait  à  cet  héritage.  —  Laa  Roaaiis 
appelaiei)t  cette  servitude  servifus  siiUMdii^  quand  Teaii  tombait  goutte 
k  goutte ,  et  servUmJhiminiSy  lorsqu'elle  était  réunie  dans  une  gootUère 
ou  dans  un  ntissean. 

Pour  connakre  l'étendue  de  la  servitude  dont  il  s'agit^  oigi  distingue  : 
lorsqu'elle  est  acquise  par  titre ,  ce  titre  (ait  loi  ; 

Lorsqu'elle  est  acquise  pçir  preçcriptipn ,  ou  c^rve^  la,  m^»;uim  Tm- 
tùrn  prsuscriptum  qMçntùm  pos$essMm. 

Le  propriétaire  du  fouds  dominani  a  le  droit  d'ompéchar  qat  le  pro- 
priétaire du  foiads  servant  ne  fasse  aucune  constnietion  qui  pnisae  bun 
il  l'exescice  de  son  droit. 

Mais  rien  ne  s'opposerait  à  ce  que  celui-ci  Ht  établir  à  ses  ftrais  dtt 
gouttières  ou  des  canaux  pour  oonduire  les  eaux  sur  une  autre  partie 
de  son  terrain. 

On  connaissait  autrefois ,  dans  plusieurs  coutumes,  une  servitnde 
légale  dite  d'échelage,  ou  tour  déckM^^  qui  conférait  au  propriéuire 
du  mur  la  faculté  de  passer,  de  déposer  des  matériaux  et  de  dresser 
des  échelles  sur  le  fonds  voisin  de  seacenstructious,  pour  faire  lesré- 
paraJlÂPQS  néo^ftsagires  (2^*  . 

Ve  Code  garde  le  silence  sur  celte  règle  coutunxière.  :  s'^n^Ht^ii  qu'elle 
soitabrogéef  Pou  ries  campagnes,  l'affirmative  nous  paraît  c^rtalpe:  c'est 
au  propriétaire  qui  élève  un  mur,  à  laisser  un  espace  suffisant  pour  le 
réparer  s,an3  passer  sur  le  fonds  VQisi.Q  (9)*  Mais  pour  les  viUjQsq^faa- 
bourgs ,  lieux  où  la  clôture  est  forcée,  quelques  doutes  s'élèvent  :  si  je 
puis  contraindre  moq  voisin  à  contribuer  s^ux  frais  de  clôture»  k  plus 
forte  raison,  peut-on  dire^  ai-je  le  droit  d'exiger  qu'il  uie  Uis^  passer 
sur  spn  tei;rain  poui;  rép^rcir  le  mur  existant  (4).— Toutefois  il  a  ëtéju^ 

(1)  Pothler,  ii«*lS5  et  sqIt.  ,  deuxième  ippendice  ta  contrat  de  société;  Pardean,  ■•  ÎIS. 

(1)  Dans  qoelquea  localités  on  donnait  également  ce  nom  au  terrain  sur  lequel  s'escrfafth 
servitude. 

(5)  Merlin,  Bép.,  to  Tour  d'écbelle;  Oise,  dn  tribun  Olllet;  Loeré,  LéfW.,  p.  4e6  el  sniv. 

U)  Onr.,  no  Sâl»;  FowdcI.  p.  4M;  Soi«n,  n**  540  d  snli.;  Maita,  Bdp.,  I^MPéfiécMle.  5I; 
Pardessus,  n*  SiS;  Bruxelles,  M  mars  I8«S,  Dev.  Pal. 
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DES  BBBVtTUDBS.  —  ART.  682.  88S 

«Vec  raiflOB,  contrairement  à  Topinion  de  Duranton  et  de  Pardessus 
(loco  cit.)  f  que  la  servitude  de  tour  d'échelle  n'est  pas  une  suite  néces- 
saire de  la  servitude  d'égout  des  toits;  car  l'eTpérienoe  journalière 
démontra  que  les  toitures  peuvent  être  réparées  sans  passer  sur  le  fonds 
Toisin  ;  si ,  dans  quelques  K;as  particuliers ,  le  passage  devient  indispen- 
sable, ii  peut  être  l'ok^et  d'une  autorisation  d^nandée  et  momentané- 
ment obtenue,  en  connaissance  de  cause,  mais  ce  n'est  point  là  une 
servitude  (1). 

Nous  supposons  que  le  mur  n'est  pas  mitoyen  ;  en  cas  de  mitoyenneté, 
il  va  de  soi  que  chaque  toisin  devrait  fournir  le  passage  nécessaire  pour 
réparer  le  mur.  

SECllON  V. 

DU  DROIT  DE  PASSAGE. 

L'accès  des  propriétés  est  ordinairement  favorisé  soit  par  des  che- 
mins publics,  soit  par  des  chemins  privés  appartehant  à  plusieurs  pro- 
priétaires, soit  par  une  servitude  de  passage  ;  à  défaut  de  tout  moyen 
de  communication,  les  règles  que  nous  allons  parcourir  deviennenl 
applicables  : 

Chacun  est  libre  d'accorder,  par  des  couTentions  particulières,  une 
servitude  de  passage  sur  son  fonds;  mais  de  pareilles  conventions  sup- 
posent un  accord  qui  n'a  pas  toujours  lieu  entre  voisins;  aussi,  le  légis- 
lateur at-il  cru  devoir  tracer  des  règles,  pour  empêcher  que  les  fonds  ne 
fussent  réduits  à  l'inculture  faute  de  pals^age  (882  et  685). 

Régulièrement ,  le  passage  doit  être  pris  du  côté  où  le  trajet  est  le  plus 
court  (688);  toutefois,  en  pareille  matière,  il  n'y  a  point  de  principe 
absolu  :  les  tribunaux  sont  appréciateurs  des  circonstances;  ils  doivent 
prendre  l'équité  pour  guide,  mais  toujours  en  cherchant  à  rendre  la 
servitude  le  moins  dommageable  possible  au  propriétaire  du  fonds 
asservi. 

Au  reste,  ce  dernier  peut  exiger  une  indemnité  proportionnée  au  pré- 
judice qu'il  pourra  éprouver:  —l'action  en  indemnité,  comme  toutes  les 
actions  ordinaires,  se  prescrit  par  trente  ans  (686). 

La  servitude  s'éteint  du  moment  où  l'enclave  cesse,  goit  par  rétablis- 
sement d'un  chenrin ,  soit  par  la  réunion  du  fonds  enclavé  à  une  pro- 
priété qui  communique  à  la  voie  publique  :  alors  il  n*y  a  plus  nécessité. 

fifti  —  Le  propriétaire  dout  les  fonds  sont  enclaves ,  et  qui  n'a 
aucune  issue  sur  la  voie  publique ,  peut  réclamer  an  passage 
sur  les  fonds  de  ses  voisins  pour  l'exploitation  de  son  héri- 
tage, à  la  cliarge  d'une  indemnité  proportionnée  au  dommage 
qu'il  peut  occasionner. 

(1)  ToBllIer.  no  560;  FiTard,  fié|».,  v»  Senlt ,  mc».  î,  S  7.  no  7;  Soton,  no  543;  —  Bordeaux 
U  déeenbre  1890,  PU.  De?.,  iÔ58.  î,  I5t;  Caen.  8  jMllei  If», M.  Der.:  Marges,  5  aoAt  «ïl! 
DeT.,  183S,  S,  ISl. 
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»  Le  but  de  cette  disposition  est  de  readre  possible  rexploilatiOD  diss 
fonds  enclavés  (I). 

Le  fonds  est  réputé  enclavé,  lorsqu'il  n'a  aucuM  issue  %nt  la  voie 
publique.  —  Cette  expression  (  atk^ne  issue)  donne  lieu  aux  remarqQes 
suivantes  : 

t»  Elle  ne  s'entend  pas  seulement  du  défaut  de  toute  issue,  mais 
encore  du  cas  où  Texploitation  ne  peut  s'opérer  par  le  passage  exisfaDt: 
cequi  a  lieu,  par  exemple,  lorsqu'il  présentedu  danger  ou  des  di/fieultis 
équivalentes  à  l'impossibilité  (2);  lorsqu'il  n'est  pas  assez  large  pour  l'ex- 
ploitation ;  lorsqu'il  conduit  a  un  chemin  impraticable  (S); 

2<*  Que  le  propriétaire  du  fonds  enclavé  peut,  en  adoptant  un  noaveaa 
mode  de  culture,  exiger  un  passage  plus  large  que  celui  dont  il  a  joui 
jusqu'alors  (4); 

3o  Que  le  fonds  ne  doit  pas  être  réputé  enclavé,  s*il  est  au  pouvoir dn 
proprielaire.de  se  procurer  une  issue;  par  exemple,  lorsque  Teoclave 
résulte  d'un  partage,  d'une  vente  ou  d'un  échange,  c'est  aux  coparta- 
géants,  aux  copermutants,  aux  vendeurs  ou  à  l'acquéreur  du  terraie 
limité  par  la  voie  publique,  à  fournir  un  passage,  et  non  aux  pro- 
priétaires des  fonds  voisins  :  nul,  en  effet,  ne  peut  nuire  à  au- 
trui par  son  fait  ou  par  sa  faute;  la  transmission  d'un  fonds  emporta 
implicitement  la  condition  de  fournir  un  passage  pour  y  parvenir;  il 
s'agit  de  l'application  des  règles  sur  la  garantie  ;  l'article  682  est 
étranger  à  cette  hypothèse  (5).  Celui  qui  a  laissé  fermer  par  des  Gonslmo- 
tiens  l'issue  qu'il  avait  sur  la  voie  publique  ne  peut  donc ,  sous  pré- 
texte d'enclave,  prétendre  à  un  passage  sur  le  fonds  voisin  (6). 

4<>  Enfin,  que  le  passage  est  dû  seulement  en  cas  de  nécessité:  la  loi 
n'entend  pas  sacrifier  la  propriété  de  l'un  à  la  commodité  de  Taotre; 
la  longueur  des  chemins  qui  communique  avec  la  voie  publique,  leur 
mauvais  état,  ou  la  difficulté  du  trajet,  n'entrent  même  pas  en  considé- 
ration (7). 

(1)  Par  le  mot  /Midi,  11  faat  entendre  toute  espèce  de  propriétés,  bfltlmenta,  Jârdlon,  ctaapi 
et  fontaines  (Amiens,  25  mars  1813;  Grenoble.  28  jnln  183S;  Pan,  14  mars  1831). 

Le  mot  exploitation  doit  s'entendre  non- seulement  de  la  culture  des  terres,  mais  eacors  et 
l'enlèfement  des  flrolts. 

(2)  MerllD,  Serr.,  S  4;FaTard,  Eép.,  ▼<»  Senr.,  sect.  2,  $7,  no  i;  — Golnar,  26  bovchIr 
1816;  0.,  SerT.,  p.  59,  Dev.  Pal. 

(3)  Caas.,  16  féf  rier  1835,  De?.,  1835,  1,  806;  0.  P.,  85,  1,  169;  2S  août  1827. 

(4)  Selon,  no  350;  Favard.  Serv.,  sect.  2,  %  7,  no  3;  Agen,  18  Juin  1823,  Dct.  PaL;  8  Jota  iS96, 
Dev.,  1836,  1,483;  O.  P.,  38, 1,  95. 

(5)  Pardessus,  no  218;  TonlUer,  no  547;  Foomel,  Voisin.,  t.  2.  p.  lOS;  Dnr.,  a»*  417  et  «20; 
Zach.,$  246;  —  Cass.,  !•'  mars  1811;  Caen,  26  mal  1824;  Bennes,  22  mars  1826;  Beaaaçoa, 
23  mai  1828;  Cass.,  30  novembre  l830,  Dev.  Pal.;  Colmar,  26  mars  et  10  mal  18S1;  If«BCj,2S 
janvier  1833.  Pal.;  Bordeaux,  27  mars  1841;  Cau.,  19  Juillet  1843,  D.  P.,  42,  2.  25;  45,  I.  412; 
Blom,  10  Juillet  1850;  Douai,  23  novembre  1850,  D.  P.,  1851,  2,  214. 

(6)  Pardessus,  no*  219  et  suiv.;  Solon,tno  328:  Favard,  t*  Serv.,  sect  2,  %  7,  n«  2;  Toalllcr, 
no  550;  Dnr. .  no  420;  —Paris,  11  révrier  1808;  Agen,  16  férrler  1814;  Caen,  26  mal  1824,  Dcr. 
Pal.;  Bourges,  8  Joln  1831;  Cass.,  1*'  mal  1811.  Dct.  Pal. 

(7)  Foumel,  Vols.,  t.  2,  p.  303;  Pardessus,  n*  218;  Zaeta.,  p.  65;  Dur.,  no  417;  TonHIer.  n*  547; 
Selon,  nos  315,  518  et  519;  Delv.,  p.  165,  no  4;  —  Cass.,  23  août  1827,  SI  mai  1825  ;  Reases. 
22  mars  1826;  Besançon,  23  mai  1828;  Colmar,  26  mars  1831,  Dev.,  1831,  2,  278;  Booen,  I6|^i 
1835,  De?.,  1856,  2,  87;  D.  P.,  37^  2,  132. 
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Les  anciens  auteurs  et  notre  ancienne  jurisprudence  admettaient  qu'il 
y  ayait  enclave,  lorsque  le  terrain  était  séparé  du  chemin  public  par 
une  rivière  sur  laquelle  il  n'existait  ni  pont  ni ,  bac  :  celle  déci- 
sion doit  encore  être  suivie  (1).— Il  nous  semble,  néanmoins ,  que  la  né- 
cessité n'existe  pas,  quand  il  s'agit  d'une  petite  rivière  appartenant  au 
propriétaire  enclavé;  car  il  lui  est  facile  de  se  procurer  un  passage  au 
moyen  de  quelques  travaux  peu  dispendieux  (2)  :  ce  propriétaire  ne 
peut  raisonnablement  dire  qu'il  est  privé  d'issue. 

Ce  sont  là,  au  surplus,  des  questions  de  fait  livrées  à  l'appréciation 
souveraine  du  juge;  une  expertise  est  ordinairement  nécessaire  pour 
éclairer  sa  religion  (3). 

Du  principe  que  l'obligation  de  fournir  le  passage  est  imposée  par  la 
loi,  il  résulte  que  nul  ne  peut  s'y  soustraire,  même  sous  prétexte  que 
son  héritage  est  clos  de  haies  ou  de  murs,  que  c'est  un  jardin  ou  une 
cour. 

Celui  à  qui  la  loi  accorde  un  passage  doit  jouir  librement  de  son  droit: 
le  propriétaire  du  fonds  servant  ne  pourrait  gêner  l'exercice  de  ce  droit, 
en  établissant  une  barrière  ou  une  porte,  bien  qu'il  offrit  une  clef  au 
propriétaire  enclavé.  (Dur.,  n*  434.) 

Après  avoir  déterminé  les  droits  du  propriétaire  dont  le  fonds  est 
enclavé,  voyons  quels  sont  ceux  du  propriétaire  dont  le  fonds  doit  un 
passage. 

Tout  héritage  est  naturellement  libre;  on  ne  peut  donc  obtenir  de 
servitude  de  passage  sans  indemniser  celui  sur  le  fonds  duquel  ce  pas- 
sage est  accordé. 

Cette  indemnité  se  règle  à  l'amiable  :  si  les  parties  ne  peuvent  s'ac- 
corder, elle  se  règle  judiciairement  au  moyen  d'une  expertise. 

Les  experts  doivent  prendre  pour  base  la  valeur  du  terrain  sur  lequel 
s'exercera  le  passage  et  le  préjudice  qui  en  résultera  pour  le  propriétaire 
du  fonds  servant;  ils  ne  doivent  avoir  que  peu  d'égards  à  l'avantage 
que  cette  servitude  pourra  procurera  celui  qui  la  réclame. 

Il  suit  de  là  que  l'indemnité  n'est  pas  due ,  si  le  passage  n'occasionne 
aucun  préjudice.  Elle  se  paye  ordinairement  a  l'instant  où  commence 
l'exercice  du  droit  de  passage;  néanmoins,  le  propriétaire  du  fonds 
enclavé  pourrait  être  autorisé  par  les  tribunaux  à  jouir  de  ce  droit  pen- 
dant les  opérations  de  l'expertise,  et  même  obtenir  un  délai  pour  se 
libérer.  (Pardessus ,  n»  221  ;  voy.  cep.  Locré,  p.  498  et  suiv.,  t.  7  ;  Dur, 
470,  notes). 

Le  droit  à  l'indemnité  peut  se  prescrire  ;  de  quel  jour  court  la  pres- 
cription? voy.  art.  685. 

683  — Le  passage  doit  régulièrement  être  pris  da  côté  où  le 
trajet  est  le  plus  court  du  fonds  enclavé  h  la  voie  publique. 

(1)  DeU..  p.  165,  no  5;  —  Rouen,  15  février  182l'.  Dct.  Pal. 

(2)  ToolUcr,  n»  547;  Pardenus,  n°  S18;  Solon,  d»*  315  et  3l8;  Dur.,  n«  417;  Zaoh..  $  246,  no4 
Foamel,  Vols.,  t.  2,  p.  lOS;  —  Colmar.  26  mars  1851;  Cass.,  25  août  1827. 

(3)  Can.,  24  décembre  1855,  Pal. 
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"«  Le  prof^riélaire  enclavé  peut  exiger  ua  passage;  mala  'A  aa  sait 
pas  de  là  qu'il  ail  le  droit  de  s'adresser  à  tous  ses  voisios;  réffuliéremioUj 
la  servitude  doit  s'exercer  du  côté  le  plus  rapproché  de  la  Yoie 
publique. 

Is  voisin  auquel  le  passage  est  denuindé  peut  »  si  rbérila^B  d'aa 
autre  voisin  présente  on  trajet  plus  court,  repousser  la  denande, 
môme  quand  le  triyet  serait  moins  commode  au  propriétaire  da  fottii 
enclavé. 

Celte  règle  est  générale,  mais  elle  n'est  pas  absolue  :  la  loi  porteqoe,  ré- 
guliéremeniy  le  passage  doit  être  pris  du  côtéoù  le  trajet  est  le  plus  ooart; 
elle  laisse  en  conséquence  au  juge  la  faculté  de  s'en  écarter  daas  des 
circonstances  graves ,  par  exemple,  si  le  demandeur  se  trouve  dans  la 
nécessité  de  faire  des  dépenses  considérables  pour  approprier  à  ses  be- 
soins le  chemin  le  plus  court ,  ou  bien  encore  si  l'héritage  qui  offre  le 
trajet  le  plus  court  est  un  clos ,  un  jardin  ou  un  bâtiment  (voff.  art.  684). 
Le  juge  prend  en  considération  l'état  des  lieux,  et  prononce  d'après 
réquilé  (1). 

Celui  qui  prétend  que  le  passage  ne  doit  pas  être  établi  sur  son  fonds , 
parce  que  ce  n'est  pas  sur  ce  point  que  le  trajet  est  le  plus  oourt, 
peut  prouver  le  fait.  Nous  excepterons  le  cas  où  il  se  serait  écoulé 
plus  de  trente  ans  depuis  rétablissement  du  passage  :  on  présumerait 
alors  que  les  convenances  légales  ont  été  observées  (2)  ;  on  maintien- 
drait la  servitude  sans  indemnité. 

Le  droit  de  passage ,  en  cas  d'enclave,  constitue  une  servitude  légale 
au  profit  du  fonds  enclavé  :  il  n'y  a  donc  point  lieu  d'appliquer  ici  la 
règle  qui  déclare  les  servitudes  discontinues  non  susceptibles  d'être  ac- 
quises par  prescription.  Ce  droit  existe  indépendamment  de  tout  fait 
de  l'homme,  par  cela  seul  que  le  passage  est  nécessaire;  il  ne  s^agit  point 
de  l'acquérir.—  Toutefois  l'usage  prolongé  pendant  un  temps  saffisaol 

(1)  Toallter,  no  548;  Zack.,  p.  04;  PardeMas,  nofi»;  Dar.,  n»*  42S  4  4S5;  Pavard,  SerT.,  wêtL  S, 
S  ly  DO  S;  Del?.,  p.  S90,  t.  i*r;  -.  Caaa.,  l«r  mal  181i;  Besançon,  2S  mal  18)8,  Dev.  Pal.;  DaaC, 
9  Jatn  1847;  Gaïa.,  29  déoeuibre  1847  et  18  JolUet  1848,  D.  P.,  1848,  S,  104;  1»  Janvier  I84S,  D. 
P.,  48.  1,1. 

(S)  Pardessus,  n*  225;  Touiller,  no*  652  etsalT.;  Fayard.  Rép.,  ▼•  Serv.,  aect.  1,  $7,  ■•^ 
Poneet,  no  98;  Carré,  Comp.,  n*  408,  t.  2;  Proudbon,  Droit  d'usage,  no  260;  Garnier,  p.  487;  Sa- 
lon, n»  395;  Coraston,  p.  I2S;  —  Tonlooae,  5  et  29  Janrier  1820;  Casa.,  10  JolUet  1821,  7  mk 
1829,  U  mara  1850.  Dot.  Pal.;  Lyon,  12  loin  18U,  ««^  février  1826:  Caaa..  Il  aoèt  I8M;  !»> 
deaoï.  12 février  1827;  Pan,  14  mars  1831,  Dev.,  1811,  2,  244,  Pal.;  Anlena,  49  bmts  iat4;  - 
Pau,  1»  mars  1894;  D.,  96,  2,  49;  Casa.,  23  août  1827,  8  Janvier  1829,  7  mai  1829,  16  aaaKs 
1850.  21  mars  «851,  19  novembre,  1852,  DeT.,  t8l9, 1.  255;  D.  P.,  55. 1,  46;  16  récrier  ISSl, 
O.  P.,  55,  1.  160;  DcT.,  1855.  1.  806:  24  décembre  1855,  7  Juin  «856,  D.  P.,  56, 1,  SM;  lU., 
17,  1,  52;  Dev.,  1856,  1,956;  Pal.,  1857,  1,  52:  U  JoiUet  1857,  Pal.,  U57,  i,  47»;  PWte.  M 
mars  1859,  Pal.,  1859, 1,  445;  Bourges,  8  février  1840,  Pal.,  1841,  i.  91;  Douai.  15  férrlcr  1849. 
Pal.,  1841, 1,  590;  Casa.,  15  JuUlat  1845.  Pal.,  1845,  2,  222;  11  déoea^re  1845»  P»L,  «Sia«  U 
592;  29  décembre  1847,  Pal.,  1847,  1,  103;  19  Janvier  1848,  Pal.,  1848,  I.  288;  12  déœarin 
1845,  Dev.,  44,  I,  552;  D.  P.,  44.  1,  84.  ~ Cette  opinion  en  eombattoe  par  Taaenic,  Prescrlp.. 
n»  409;  11  extote  même  qnelqoea  arrêts  contraires,  f^oy.  Cass..  8  Juillet  1812  et  27  Jala  iSS2, 
Dev.,  1832, 1, 763;  Orléaus,  22  Jalllet  1855,  Dev.,  1835, 2,  495;  mais  ces  arrèu  ont  étéresdas  dans 
des  espèces  réglées  par  des  cootnmea  sons  l'empire  desquelles  nolle  sertltode  n*élait  adaabe  aaaa 
tllra. 
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pMr  prMerire  aurait  poof  effet  d'aff6<i(eirun  lien  à  Vexetdcè  âe  cb  droit  : 
6D  coDBéi|ueilce»  le  propriétaire  enclavé  pourrait  user  des  actions  posses- 
seires  s'il  était  troublé  par  le  propriélaire  du  fonds  asservi.  Ce  dernier 
serait  eënaé  avoir  renoncé  au  droit  de  demander  gae  h  servitude  fût 
esaroéedaiiB  on  autre  lieu  (l). 

084  -^  Néaionioins  il  doit  être  fixé  dan8  FeVIidroit  le  thoiné  dom- 
Afiagiédblë  à  celtli  sûr  le  fonds  duqtiel  11  est  accordé. 

^  Puisque  la  loi  ne  constitue  la  servitude  de  passage  <)ue  par  néces- 
sité j  il  est  clair  que  ce  n'est  point  la  commodité  de  celui  qui  demande 
le  passage  qu'il  faut  considérer,  liiais  bien  celle  du  voisin  qui  doit  le 
fournir. 

Si  donc  il  fallait  traverser  une  cour  ou  un  jardin ,  le  propriétaire  du 
fdiids  enclavé  pourrait  être  contraint  de  prendre  le  passage  sur  une 
autre  partie  do  terrain ,  quolqile  le  trajet  dût  être  plus  long  ou  plus  in- 
commode (3). 

Par  la  itêiùe  ralsot),  sfi  le  passage  peut  être  pris  sur  les  fonds  de  divers 
propriétaires,  cette  servitude  sera  supportée  par  celui  qui  éprouvera  le 
nloindre  préjudice  ,  quand  même  le  trajet  serait  plus  long  du  côté  de  ce 
dernier  que  de  Tautre. 

Ad  surplus,  il  n^  faut  pas  perdre  de  vue  qu'en  obligeant  le  proprié- 
taître  d'un  fonds  U  céder  le  passage  ,  la  loi  ne  Toblige  pas  à  céder  le  ter- 
rtffn;  elTe  ne  veilt  point  agrandir  le  domaine  de  Tun  aui  dépens  de 
l'autre;  (f est  seulemeiit  une  servitude  qu'elle  constitue. 

fl8B--^L*actiôiren  iddetftnilé,  dans  Id  cas  prévd  par  Tart.  682, 
est  preBCiri|^lible,  et  le  passage  doit  être  continué,  quoique 
TactioD  en  indemnité  ne  soit  plus  recevable. 

^  Le  droit  de  réclamer  le  passage  pour  le  service  du  fonds  enclavé 
est  imprescriptible  (3333);  mais  Taction  en  indemnité  à  laquelle  le  pas- 
sage donne  lieu  est^  comme  toutes  les  actions  ordinaires,  soumise 
aux  règles  de  la  prescription. 

La  durée  de  la  prescription  est  de  trente  ans  :  ce  délai  court  du  jour 
déretpir'dtion  du  terme  déterminé  par  la  convention  qui  fixe  le  mon- 
tant de  rindemnilé,  sinon  du  jour  où  Tindemnité  aurait  pu  être  exigée , 
c'est-à-dire,  du  jour  de  Tenciave;  du  jour  olï  le  passage  a  été  exercé  à 
titre  de  servitude,  et  non  du  jour  où  l'indemnité  a  été  réglée  ;  autrement 
Tart.  68Ô  ne  serait  qu'une  répétition  de  Tart.  3363  (S). 

(i)  Dur.,  no4SS;  Touiller,  n»  &54;  —  Toaloiue,  16  mal  1819;  (ïi'erioble,  1!>  mari  1839.  Pal., 
I84»«t  M9j  RènrfM,i8ma^  «839;  Ml..  I8«i,  I,  373;  Ktx,  lA  jatniSU,  Pal.,  1845,  I,  83;  Bor- 
dam,  18  mar*  184»,  Pat.,  1845,  t,  769;  Caat.,  l9  laovléf  1848,  Pal.,  1848,  i,  288;  Dal. ,  J848, 1, 
5^  IS  Juillet  1848,  Dal.,  1848,  I,  SOS. 

(I>  B«r4eadk.  fS  JaoTtor  1891»;  D.,  56,  t.  64. 

(I)  Pardeasos.  ii«  SS4;  Soloa,  n<>«  335  et  354;  —  Caaa.,  H  août  1824  ei  23  août  1827,  Dcr.  Pal. 
—  9mu  M  point  de  toe,  l'article  685  est  IntroductU  tf*oli  drdlt  liouTean:  Dana  la  plupart  dea  coiî- 
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Si  le  passage  avait  d'abord  été  exercé  par  simple  tolérance,  mais  sans 
nécessité,  et  que  par  Terfet  d'événements  imprévus,  d*un  éboalement , 
par  exemple,  le  fonds  de  celui  qui  en  jouissait  se  fût  ensuite  trouvé  en- 
clavé, la  prescription  ne  courrait  que  du  jour  où  le  passage  serait  devena 
nécessaire,  parce  que  la  servitude  légale,  et  par  conséquent  le  droit 
à  rindemnilé,  ne  daterait  que  de  cette  dernière  époque  (i).  Le  pas- 
sage qui  n'est  pas  commandé  par  la  nécessité  est  toujours  réputé 
précaire  et  desimpie  tolérance;  c'est  là  une  servitude  discontinue,  qui 
ne  peut  s'acquérir  que  par  titre. 

C'est  à  celui  qui  exerce  le  droit  le  passage  à  prouver  qu'il  a  prescrit 
l'action  en  indemnité  (Dur.,  no  430). 

Lorsque  la  nécessité  vient  à  cesser,  soit  par  l'élablissemeut  d*un  che- 
min ,  soit  par  la  réunion  d'un  autre  héritage  communiquant  à  la  voie 
publique ,  la  servitude  légale  cesse  également  ;  la  loi  ne  concède  le  pas- 
sage qu'à  raison  de  Tenclave  :  cessante  causa ,  cessât  effectus.  Il  en  se- 
rait ainsi ,  quand  même  ce  droit  aurait  été  exercé  pendant  plus  de 
trente  ans ,  quand  môme  une  indemnité  aurait  été  payée  :  Texercice 
d'un  passage  nécessaire  ne  saurait  conduire  à  Tusucapion  d'uu  passage 
de  simple  commodité;  ce  serait  là  une  servitude  couyentioanelle : 
nous  verrons  que  les  servitudes  discontinues  ne  peuvent  s'acquérir  par 
prescription. 

Ainsi,  le  propriétaire  du  fonds  servant  peut  en  ce  cas  s'opposera 
l'exercice  de  la  servitude  légale,  en  offrant  de  rembourser  une  partie 
de  l'indemnité.  La  restitution  sera  calculée  eu  égard  au  temps  pendant 
lequel  il  aura  joui  de  la  servitude ,  si  elle  ne  consiste  pas  dans  aoe 
prestation  annuelle  (2). 

Vainement  objecterait-on  que,  l'indemnité  une  fois  payée,  la  servi- 
tude légale  doit  être  assimilée  à  la  servitude  conventionnelle,  et 
que  le  Code  ne  place  point  au  nombre  des  cas  d'extinction  celui 
où  le  fonds ^  d'abord  enclavé,  aurait  acquis  une  issue  sur  la  voie 
publique  (3)  :  la  loi  considère  l'indemnité  comme  une  compensation 
du  dommage  et  de  la  gêne  que  le  passage  causera  pendant  son  exercice, 
et  non  comme  un  prix  d'acquisition.  Nous  trouvons,  en  faveur  de 
notre  opinion,  un  argument  dans  l'art.  701,  duquel  il  résulte  qo'eo 
matière  de  servitude,  on  doit  se  diriger,  avant  tout,  par  l'équité.  La  né- 
cessité seule  et  l'intérêt  général  de  l'agriculture  ont  pu  déterminer  le 
législateur  à  imposer  sur  un  fonds  libre  la  servitude  de  passage; 
cette  servitude  de  nécessité  ^introduite  uniquement  pour  le  besoin  in- 

tomet,  le  pttMge  était  répoté  précaire  tant  qua  rindemnlté  n'avait  pat  été  réglée;  la  prcMripOBa 
de  riDdemnité  ne  coarait  qu'à  partir  de  ce  règlement. 

(t)  FardesMis,  no  2U;  Dur.,  no*  429  et  450;  Zach.,  p.  64;  —  Caïa.,  11  aoât  1824;  D.,  Sm»., 
p.  65;  29 août  1827,  s.,  28.  1,111. 

(2)  Lyon,  24  décembre  1841,  Pal.,  1842.  2,  685;  D.  P.,  42.  2.  163;  Dev.,  42,  2,  166;  Afei. 
14  août  1854, DeT..  1855.  2,  404;  D.  P.,  55,  2,  55;  Limoges,  20  novembre  1845;  Pal.,  IM4.t 
165;  Zacb.,  $  246;  Touiller,  no  554;  Soton,  no>  531  et  552;  DeW.,  p.  390;  Fardessos,  n*  225:  cif . 
cep.  Dur.,  no  455;  —  Toolouse,  16  mai  1829;  Grenoble,  15  man  1859;. Der.,  1845,2,  418;  et» 
novembre  1847;  D.  P.,  1850,  2, 88. 

(»)  DelT.,  p.  165,  no  10;  Tourner,  n»  154. 
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dispensable  de  l'exploitation ,  qui  »  dans  ce  cas ,  est  d'ordre  public , 
s'évanouit  donc  lorsque  la  cause  n'existe  plus  (1). 


CHAPITRE  III. 

DES  SERVITUDES   ÉTABLIES   PAB   LE  FAIT  DE   L*HOMMB. 

Les  servitudes  dont  il  s'agit  sont  toutes  celles  qui  dérivent ,  ou  d'un 
titre,  ou  d'une  possession  suffisante  pour  faire  présumer  un  accord^  ou 
de  h  destination  du  père  de  famille,  ^  Ces  servitudes  n'ont  d'autre 
base  que  celle  qu'il  plait  aux  parties  de  leur  assigner  :  ce  sont  là  les 
véritables  servitudes  ;  celles  qui  résultent  de  la  situation  des  lieux ,  ou 
qui  sont  imposées  par  la  loi ,  sont  moins  des  servitudes  que  des  modifi- 
cations du  droit  de  propriété,  car  elles  existent  indépendamment  de 
toute  volonté  individuelle. 

Ce  chapitre  est  divisé  en  quatre  sections  : 

Dans  la  première ,  le  législateur  expose  la  théorie  et  la  division  géné- 
rale de  ces  sortes  de  servitudes; 

Dans  la  deuxième,  il  détermine  la  manière  de  les  établir; 

La  troisième  est  relative  aux  droits  du  propriétaire  du  fonds  auquel 
la  servitude  est  due; 

Les  causes  d'extinction  sont  énoncées  dans  la  quatrième. 


SECTION  PREMIERE. 

DES  DIVERSES  ESPiCfiS  DE  SERVITUDES  QUI  PEUVENT  ÊTRE  ÉTABLIES 
SUR  LES  BIENS. 

Tout  propriétaire  ayant  l'exercice  de  ses  droits  peut  établir  sur  son 
héritage  telles  charges  que  bon  lui  semble  ;  la  loi  excepte  seulement 
celles  qui  dégénéreraient  en  services  personnels  ou  qui  porteraient  at- 
teinte a  l'ordre  public.  [Vaye^^hTi.  637,  ce  que  nous  avons  dit  sur  le 
caractère  des  servitudes.} 

Les  servitudes  sont  dites  urbaines  ou  rurales  (687);  —  continues  ou 
discontinues  (688)  ;  —  apparentes  ou  non  apparentes  (689). 

La  première  division ,  fort  importante  en  droit  romain ,  est  sans  uti* 
lilé  chez  nous;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  deux  autres. 

Les  auteurs  dis isent  en  outre  les  servitudes  en  négatives  et  c^rma- 
tives  : 

La  servitude  est  négative,  quand  le  propriétaire  du  fonds  assujetti 
ne  peut  faire  certaines  choses  :  telle  est  la  prohibition  de  bâtir,  ou  de  ne 
bâtir  que  jusqu'à  une  certaine  hauteur. 

(0  Zacb.,  S 146;— PardestQS,  Serr.,  iio  îi$;  Stlon,  n<»  ISl  et  SSt;  As«o.  14  tout  1854,  Der., 
i8B5,  s,  414;  Lyon,  Mdéoembre  1841,  Der.,  184S,  %  168;  Ang«ra,  20  mal  1841,  Pal.,  1841,  S, 
•Ml  Orléw,  U  août  1844,  Pal.,  1844.  1, 104. 
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La  MrvUade  «st  (nffirmatfvB ,  qtmnd  le  propriétaire  Ai  ftmâs  serfMIt 
est  tenu  de  sourfrir  qaelqae  eliose  :  tatles  soiil  les  servitudes  êe  vue ,  de 
passage ,  de  puisage ,  etc. 

Cette  dernière  division,  admise  dans  notre  ancienne  jurispradenoe , 
n'a  pas  été  reproduite  par  le  Cède ,  sans  dèute  parce  qu'elle  a  pars 
inutile. 

686 — Il  est  permis  aax  propriétaires  d'établir  sur  leurs  pro- 
priétés, ou  en  faveur  de  leurs  propriétés,  felTes  servitudes  que 
bon  leur  semble ,  pourvu  néaumoins  que  les  service»  établis 
lie  soient  imposés  ni  à  la  personne  ^  ni  en  fiaveur  de  la  per<- 
sonne,  mais  seulement  à  un  fonds  et  pour  un  fonds,  et  pourvu 
que  ces  services  n'aient  d'ailleurs  rien  de  contraire  à  Tordre 
public. 

L'usage  et  l'étendue  des  servitudes  ainsi  établies  se  riaient 
par  le  titra  qui  iis  constitue  ;  à  déCaob de  titre,  pmr  lea  règles 
ci-après. 

iPi  La  servitude  est  une  charge ,  une  aHénaUei)  d'une  partie  du  droit 
de  propriété  ;  pour  l'établir  sur  un  fonds ,  il  faut  donc  être  propriétaire 
de  ce  fonds  ^  et  avoir  la  capacité  d'aliéner  :  ainsi ,  ID  mineur  et  l'inter- 
dit ne  peuvent  valablement  consentir  de  servitudes  sur  leurs  biens; — 
ainsi,  les  femmes  mariées  doivent  obtenir  l'autorisation  de  leur  mari , 
ou,  à  défaut,  celle  de  la  justice  (217  et  2IS). 

Toujours  par  suite  du  môme  principe,  on  décide  que  les  biens  de  la 
femme  mariée  sons  le  régime  dotal  ne  peuvent  être  grevés  de  servitudes 
que  suivant  la  forme  et  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  {voy.  15M  eft  suiv.); 
—  que  les  tuteurs  ne  peuvent  consentir  de  servitudes  sur  les  biens  qu'ils 
administrent ,  qu'en  observant  les  formes  et  conditions  prescrites  pour 
raliénation  des  biens  des  mineurs;  —  que  les  maris  ne  peuvent,  de 
leur  seule  autorité,  imposer  de  servitudes  auï  biens  propres  de  leurs 
femmes.  —  Peuvent-ils  constituer  des  servitides  sur  les  biens  de  fa 
communauté?  La  loi  leur  refuse  Je  droit  de  disposer  de  ces  biens  par 
dbnation  entre  vifs ,  si  ce  n'est  pour  rétablissement  des  enfants  com- 
muns; par  conséquent,  ils  ne  peuvent,  à  titre  gratuit,  les  grever  de  servi- 
tudes (1493)  :  celles  qu'ils  concéderaient  par  testament  ne  seraient  vala- 
bles qu'autant  que  Timmeoble ,  par  Tévénemeut  du  partage,  tomberait 
dans  leur  lot  (t42Sf.  Mdis  ils  pourraient ,  sads  nul  dbute ,  consentir 
ces  sortes  de  charges  à  titre  onéreux  (1431). 

Le-mi«propriétaire  dtin  fonds  ne  peut,  sans  le  consentement  de  Posn- 
f(«it4eri  imposer  à  ce  fonds  des  servitudes  qui  nuiraient  au  droit  de  ce 
dernier;  du  moins  l'exercice  de  la  servitude  serait  retardé  jusqu'à  Tex- 
tinction  de  l'usufruit. 

L'existence  d'une  hypothèque  ne  met  point  obstacle  à  ce  que>  le  pro* 
priétaire  du  fonds  hypothéqué  consente  une  servitudrsur ce  fénéiy sauf' 
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an  tféÊmémn  a  deBiander  leor  rembowrsemeDl,  si  rétabUsscmeiH  de  lu 
servitude  dépréciait  beaueoap  la  yaleor  do  fonds  (1t9S,  19tf,  3181  C. 
eiy.K  on  même  à  faire  annuler,  en  vert»  de  Part.  tl67 ,  oelies  ^li  se- 
paieol  eoDStituées  par  leurs  débiteurs  en  fhiude  de  leurs  dreUs  :  c'est 
là  une  règle  de  droit  commun  (!>. 

Celui  qui  n'a  qu'une  propriété  résotable,  lel  qêe  ledomlaiffo  (099  et 
968),  racquévewr  à  pacte  de  rachat,  o«  fenvoyé  en  possession  .prefisoire 
des  biens  d'un  absent ,  peut  créer  des  ser? itades  ;  mais  ces  charges  s'é?a« 
Douissent  par  la  résolution  du  droit  du  cédant. 

Le  possesseur  d'un,  héritage  jouît  de  la  même  feculté;  les  serritudes 
qu'il  a  consenties  deviennent  irrévocables,  si  le  propriétaire  ne  reven- 
dique pas  son  fonds  en  temps  utile,  c'est-à-dire,  avant  qne  la  prescrip* 
lion  ne  soit  accomplie  a»  proit  do  possesseur. 

Lorsque  Théritage  appartient  à  phisieors  personnes,  la  servitude  ne 
peut  être  imposée  sur  le  fonds  commun  que  do  consentement  de  tous 
les  copropriétaires;  car  un  associé  ne  peut  disposer  du  droit  de  ses  co» 
associés.^Tottt^fols ,  le  consentOBMnt  donné  par  l'un  d*eox  seulement 
n'est  pas  inutile  :  réiablissemènt  de  la  servitude  est  alors  en  suspens;  le 
copropriétaire  sera  tenu  de  souffrir  l'exercice  de  la  servitude ,  si ,  pat 
l'effet  du  partage  ou  de  la  licitatîon ,  le  fonds  ou  la  partie  grevée 
tombe  dans  son  \oU  On  décide  même ,  par  induction  des  art.  1166 
et  882,  que  celui  à  qui  la  servitude  a  été  cédée  peut  assister  au  partage» 
pour  empêcher  qu'il  ne  se  fasse  en  fraude  de  ses  droits  |2). 

Quant  à  l'usufruitier,  il  ne  peut  établir  de  charges  qui  affecteraient 
l'héritage  lui-même  :  il  peut  seulement  conqéder,  pour  la  durée  de  sa 
jouissance,  des  droits  analogues  aux  servitudes,  pourvu,  bi^n  entendu  « 
que  cette  concession  ne  lèse  pas  les  intérêts  du  copropriétaire  (8).     % 

Tous  ceux  qui  ont  le  droit  d'établir  des  servitudes  sur  leurs  fonds 
peuvent.en  acquérir. 

Le  mineur,  Tiolerdit  ou  la  femme  mariée ,  quoique  privés  du  droit 
de  coqseatir  une  servitude,  ont  cependant  celui  d'en  stipuler;  car  ils 
peuvent  rendre  leur  condition  meilleure  (arg.  des  art.  1123  et  1304). 

Les  administrateurs  du  bien  d'autrui  jouissent  du  même  droit;  car 
l'acquisition  d'une  servitude  augmente  l'agrément  et  par  conséquent  la 
valeur  du  fonds. 

Un  père  peut  stipuler  une  servitude  en  faveur  4e  l'héritage  de  l'un  de 
ses  enfants  mineurs  (arg.  de  l'art.  936)  ;  un  mari  jouit  du  même  droit  à 
l'égard  d'un  héritage  appartenant  à  sa  femnte  :  le  père  et  le  mari  ont 
des  pouvoirs  suffisants  >  puisqiie  l'un  et  l'autre  SQpit  chargfés  par  la  loi 
de  faire  ce  qui  est  utile  à  la  personne  placée  sous  leur  protection. 

Le  propriétaire  d'un  fonds  indivisi  peol  stipuler  une  servitude  au  pro- 

(I)  PardcMU,  ii«  M5;  Dur.»  bP  5«f^  t.  iw 

(f )  Pardmos,  n**  250  et  raW.;  Dur.,  no  544;  Toolllat^  ■•  511$  ZMk*,  r  7f;  —  Ubhm*  » 
ima  ISSSyPat,  IIM»  i,  SiS9  imillts,  «SMtobra  iiti»  Uer.  M. 
(3)  Oor.»  B»  541i  Pardeuua,  nf*  S47. 
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fit  de  ce  fonds;  car  tous  les  fcopropriëtaires  sont  réputés  mandataîres 
Fun  de  l'autre  pour  améliorer  la  chose  commune  (1). 

On  peut  même,  sans  être  propriétaire  d'un  fonds,  ni  représentant  du 
propriétaire,  stipuler  une  servitude  au  profit  de  ce  fonds,  lorsque  telle 
est  la  condition  d'une  stipulation  que  Ton  fait  pour  soi-même  (1121),  ou 
d'une  donation  que  Ton  fait  à  autrui. 

L'usufruitier,  l'usager,  ranlichrésile  peuvent  aussi  créer  des  servi- 
tudes au  profit  du  fonds  soumis  à  leur  droit,  sauf  ensuite  au  proprié- 
taire à  y  renoncer,  lorsque  la  propriété  rentrera  libre  entre  ses  maios, 
si  les  conditions  auxquelles  ces  droits  ont  été  acquis  lui  paraissent  trop 
onéreuses  (2)  :  en  ce  cas,  ils  seront  censés  avoir  stipulé  pour  la  durée  de 
leur  jouissance. 

Le  simple  possesseur,  même  de  mauvaise  foi ,  peut  acquérir  une  ser- 
vitude :  la  personne  qui  l'a  consentie  ne  peut  se  faire  restituer,  car  ce 
n'est  pas  là  stipuler  pour  autrui  :  ce  possesseur  agit  comme  propriétaire; 
c'est  le  fonds  qui  acquiert ,  et  non  la  personne. 

Hors  ces  cas ,  le  défaut  d'intérêt  annulerait  la  convention  :  ainsi ,  la 
stipulation  que  ferait  un  fermier  ne  produirait  pas  de  droit  réel  en 
faveur  du  fonds. 

Il  faut  bien  distinguer  la  simple  stipulation  d'une  servitude  de  Tac- 
quisition  par  prescription ,  lorsque  la  servitude  est  de  nature  h  s'établir 
de  cette  dernière  manière  :  l'usufruitier,  l'usager,  le  fermier  ou  le  loca- 
taire, qui  eiercent  une  servitude  sur  un  fonds  voisin,  agissent  au  nom 
du  propriétaire ,  puisqu'ils  possèdent  pour  lui  ;  par  conséquent,  ils  peu- 
vent prescrire  comme  ce  dernier  pourrait  le  faire  lui-même.  D'ailleurs , 
ainsi  que  nous  venons  de  le  dire ,  ce  n'est  plus  là  stipuler  pour  autrui 
'  sans  mandat;  c^est  le  fonds  qui  a  exercé  et  qui  acquiert  la  servitude 
(voy,  art.  690). 

Le  Code  ne  détermine  pas  la  nature  des  servitudes  que  Ton  peut  éta- 
blir ;  il  accorde  au  propriétaire  le  droit  d'imposer  à  son  héritage  toutes 
celles  que  bon  lui  semble  :1e  nombre  et  les  espèces  varient  à  l'infini  (3t* 
Cependant,  comme  la  loi  naturelle  ne  permet  pas  de  gêner  la  liberté 
des  autres  sans  utilité  pour  soi-même  ^  on  ne  pourrait  établir  de  servi- 
tudes qui  ne  seraient  d'aucun  avantage  pour  l'héritage  dominant,  c'est- 
à-dire,  qui  n'augmenteraient  ni  le  produit  ni  la  commodité  de  cet  héri- 
tage: telle  serait,  par  exemple,  la  stipulation  qui  interdirait  à  un  proprié- 
taire la  faculté  de  se  promener  dans  son  jardin  :  une  pareille  stipulation 
ne  constituerait  pas  de  servitude;  elleseraitconsidérée  comme  une  obli- 
gation ordinaire  de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  et  se  résoudrait  comme 
telle  en  dommages-intérêts  en  cas  d'inexécution. 

Un  simple  agrément  peut  être  l'objet  d'une  servitude  ;  née  obstat 

(1)  PardcMos.  no  teO;  So1od,iioi  540  et  S5S;  Prondhon,  n»  145t. 
{%)  TooUler.  no  579;  PintaMoi,  n*  «6». 

(S)  Après  Moir  établi  une  aerfltade ,  on  pent  en  créer  «oe  «eniMBe  4e  U  WÊêt 
powTu  que  celle-el  ne  gène  pai  resercloe  de  U  première. 
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l'art.  6S7,  qui,  dans  sa  dislinction,  parait  exiger  que  la  servitude  ait 
pourobjet  VutilUéd'nn  autre  fonds  :  cetarticles'applique  rigoureosement 
aux  servitudes  qui  dérivent  de  la  situation  des  lieux ,  ou  qui  sont  impo- 
sées par  la  loi;  mais  il  est  modiié  par  l'art.  686,  qui  permel  de  créer 
par  convention  toute  espèce  de  servitudes. 

Pour  qu'une  servitude  puisse  être  acquise ,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
l'utililé  existe  présentement;  il  suffit  qu'elle  soit  éventuelle  :  par  exem- 
ple, on  peut  acquérir  une  servitude  au  profit  d'une  maison  qu'on  se 
propose  de  faire  construire  (Solon ,  n*  4) ,  ou  dont  on  n'est  pas  encore 
propriétaire,  mais  qu'on  se  propose  d'acheter  :  l'exercice  de  la  servitude 
commencera  lorsqu'on  sera  devenu  propriétaire  de  ce  fonds,  ou  lorsque 
la  maison  sera  construite  (1). 

Puisque  la  servitude  est  Imposée  pour  l'utilité  d^un  héritage,  il  faut 
que  ce  fonds  soit  h  portée  de  retirer  quelque  avantage  de  la  servitude 
stipulée;  mais  la  contiguïté  n'est  pas  une  condition  essentielle  :  par 
exemple,  dans  la  servitude  de  prospect,  je  puis  stipuler  de  Titius,  dont 
rhérilage  est  séparé  du  mien  par  un  autre  héritage,  qu*il  n'élèvera  sa 
maison  qu'à  une  certaine  hauteur,  afin  de  ne  pas  nuire  à  l'aspect  de  la 
mienne. 

L'usage,  l'étendue  et  môme  la  durée  des  servitudes,  ainsi  que  l'époque 
où  ellesdoiventcommencer ,  se  règlent  parle  titre  qui  les  constitue;  et 
lorsqu'elles  sont  acquises  par  prescription ,  par  la  maxime  :  Quantum 
possessum  tantùm  prxscriptum. 

On  peut  établir  une  servitude  purement  et  simplement  :  dans  ce  cas, 
elle  est  perpétuelle;  à  terme]  c'est-a-dire,  pour  commencer  ou  fiuir  k 
une  époque  déterminée  ;  ou  sous  condition. 

La  liberté  que  la  loi  laisse  aux  particuliers  leur  donne ,  comme  noua 
l'avons  vu  (639) ,  le  droit  de  déroger  ou  de  modifier ,  en  certains  cas ,  les 
règles  établies  sur  les  servitudes  qui  dérivent  de  la  situation  des  lieux 
ou  de  la  loi  :  dès  lors,  ces  règles  ne  sont  applicables  qu'à  défaut  de 
toute  convention. 

Le  pouvoir  des  parties  en  matière  de  servitudes  est  fort  étendu  sans 
doute  ;  néanmoins  il  a  des  bornes  ;  le  Code  prohibe  : 

i^  Les  sfervitudes  imposées  à  une  personne  (2)  ou  en  faveur  cTune 
personne; 

T  Celles  qui  seraient  contraires  à  Perdre  public. 

La  première  exception  n'est  qu'une  conséquence  de  la  disposition  de 
l'article  637 ,  disposition  qui  limite  les  servitudes  aux  assujettissements 
qui  peuvent  être  imposés  sur  un /on(/5  en  faveur  d*fin  autre  fonds  {Z)  ; 
c'est  là  ce  qui  caractérise  les  servitudes  :  je  ne  pourrais  donc  stipuler,  à 
titre  de  servitude,  que  le  propriétaire  de  tel  fonds  et  ses  successeurs 

(1)  Tourner.  n«  578;  PardetUB,  no  261;  Dur.,  n«  44S  et  55S. 

(2)  rof.  toutefois  art.  698. 

[V  On  t  en  lartout  en  Toe  de  rapprlmer  les  corTées  et  tatres  droits  letgoearltox. 
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broDt»  à  ttoe  ofirMae  éfioque  do  TanBM ,  sur  moa  fonds ,  tant  de  îo«r- 
n^  do  travail  »  e«f  ce  fierait  imposer  ««a  service  à  la  personne  :  mm 
pareille  stipQlation  oe  produirait  qu'une  oMigAlioû  persoêaelle  qui  se 
résoudraiit,  comme  toutos  les  obligations  de  oe  georo,  en  T 
intérêts,  en  cas  d'inexécution  (1148)  (1).  •— Fîce  vendait  y 
stipuler ,  comme  servitude^  pour  moi  et  mes  héritiers ,  le  droit  de  puiser 
de  l'eau  dans  votre  héritage ,  indépendamment  dés  biens  quencms  pos- 
séderons; car  ce  serait  imposer  a  un  fonds  une  servitude  en  faveur 
d^une personne:  nue  pareille  stipulation  ne  serait  pas  nulle  assurément, 
mais  elle  ne  produirait  qu'un  droit  d*usage,  un  droit  personnel  in  rem 
scriptum  :  ce  droit  s'éteindrait  à  la  mort  de  mes  héritiers. 

Déjà  nous  avons  fait  observer  qu'il  est  souvent  difficile  de  reooniiaitie 
si  le  droit  est  stipulé  en  faveur  d'un  fends,  ou  seulement  en  faveur  d'vne 
personne*,,  il  faut  alors  examiner  si,  par  sa  nature,  le  dxoilceaoédé 
procure  une  utilité  réelle  à  l'héritage,  ou  seulement  un  agrément  per- 
sonnel :  le  droit  est  censé  accordé  au  fonds ,  lorsqu'il  ne  peut  être  eiereé 
que  par  le  possesseur  de  ce  fonds;— il  est  personnel,  lorsque  l'exereioe 
du  droit  est  indépendant  de  la  possession  du  fonds  [voy.  637).  Nous  do«- 
nerons  pour  eiemple  le  droit  de  pêche  ou  de  chasse,  celai  de  ae 
promener  dans  un  parc,  d'y  cueillir  des  fleurs  ou  des  fruits  qae  le 
vendeur  se  serait  réservé:  ces  clauses  seraient  obligatoires  pour  les  tiers 
acquéretirs;  leurs  effets  suivraieiit  la  chose  entre  feurs  mains  (2). 

Enftn,  la  M  veut  que  les  services  accordés  sur  un  fonds,  en  faveur 
d'un  autre  fonds,  n'aientVien  de  contraire  k  l'ordre  public  ;  cette  règle 
est  commune  a  toutes  les  conventions  :  je  ne  pourrais  donc  stipuler 
que  j'aurai  la  faculté  d'adosser  contrôle  mur  de  mou  voisin  un  foiirim 
une  cheminée  sans  être  tenu  de  faire  les  travaux  prescrits  par  les  usa- 
ges ou  règlements  (994);  car  ces  travaux  ont  pour  but  de  préveair  les 
incendies. 

6S7  ^-  Les  servitudes  sont  établies  on  pour  Fasage  dea  bâti- 
ments, ou  pour  celui  des  fonds  de  terre. 

GeUes  de  la  preaaiàFe  espèee  a'appelleot  wrbaines  ^  aofit^e 
les  bâtiments  aoiquela  elles  sont  dues  soient  liitdés  à  la  Tille 
on  à  la  campagne. 
Celles  de  la  seconde  espèce  se  nomment  rurales. 

•=  Les  servitudes  sont  urbaines  ou  rurales  ; 
Continues  ou  discontinues  (6S8)  ; 
Apparentes  ou  non  apparentes  (6t9). 

{V)  Cependant ,  «ne  ter^lfode  conttttnéte  an  profit  d*nii  héritage  pont  être  lloittée ,  qvut  i  at 
dorée ,  à  la  vie  da  possosaenr  aetael  do  cet  héritage ,  on  au  terme  de  a»  posaeaaion.  —  Lca  acrri- 
tndes ,  en  effet ,  ne  sont  potnt  perpétuellei  par  ewence,  mali  tcnlencnt  par  loor  oatuc.  — Cua., 
7  férrier  tSiS,  S.,  25,  t,  tl5.  (f^oy.  sect.  6.) 

S)  Dnr.,  V  i49;  Amlena,  1  déceohre  18S9,  Oct.,  18S6,  S,  IM;  D.  P.,  iSM,  S,  S9. 
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)[49$  servitudes  urbc^nes  soat  oelies  qui  s'axeroant  eUiifasisteDt  par  iio 
bâtimeDt,  que  ce  bâtimeot  soit  siMié  a  la  ville  ou  à  la  campagne,  qu^ll 
aoK  Qu  AOD  destiné  à  être  babité  :  le  Code  parle  des  bâlimeuts  en  géDé- 
ral.  Les  priocipalessoQt:  que  Ton  pourra  appuyer  des  poutres  sur  le 
mur  du  voiûp  ;  qu'on  aura  des  vues  sur  sa  propriété ,  sajis  observer  la 
distante  prescrite  par  la  loi  ;  qu'il  oe  pourra  élever  son  bâtiment  au 
delà  de  telle  hauteur,  etc. 

Les  servitudes  rurales  soni  celles  qui  s'exercent  et  subsistent  par  un 
fonds  4e  terre»  que  oe  fonds  soit  silné  à  la  ville  ou  à  la  campagne  :  tel 
esi  le  droit  d'aquieduç  »  d^  passage ,  de  puisage ,  ele  (l). 

888  —  Le  servitudes  sont  oa  continues  ou  discontinues. 

Les  servitodes  continues  sont  celles  dont  Tusage  est  ou 
peut  être  continuel  sans  avoir  besoin  du  fait  actuel  de 
l'homme  :  tels  sont  les  conduites  d'eau ,  les  égouts,  les  vues  et 
autres  de  cette  espèce. 

Les  servitudes  discontinues  sont  celles  qui  ont  besoin  du 
fait  aetael  de  l'homme  pour  être  exercées  :  tels  sont  les  droits 
de  passage ,  puisage,  pacage  et  autres  semblables. 

a-  Cette  distinction  est  de  la  pfns  haute  importance ,  car  les  servitudes 
continues  et  discontinues  ne  s'acquièrent  pas  de  la  môme  manière  (690}. 

Nous  nous  bornerons  à  faire  remarquer  Ici,  pour  les  servitudes  conti- 
nues^ qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  si  leurs  effets  sont  continuels  ou 
s^ilf  éprouvent  quelque  suspension;  elles  ont  ce  caractère  par  cela  seul 
qu'elles  s'exercent  par  elles-mêmes  :  ainsi,  tes  gouttières  qui  ne  répan- 
de»»dei*eau  sur  le  fends  assujetti  que  dans  les  moments  de  pluie;  la 
prise  d'eau  constituée  pour  en  user  alternativement  de  deux  années 
Fune,  ne  constîtuenl  pas  moins  des  servitudes  continues  (2)  :  ta  loi  exige 
seulement  que  Pusage  de  la  servitude  soit  ou  puisse  être  continuel; 
la  po9$ihiHté  d'en  user  sans  avoir  besoin  du  fait  actuel  de  Thomme 
^t  suffisante  (3).  —  Peu  importerait  même  qu*il  existât  un  obstacle 
susceptible  d*ôtre  levé  par  le  faitde  Fhomme;  l'expression  :  fait  actuel^ 
ne  se  réfère  pas  à  la  constitution,  mais  à  Texercice  de  la  servitude  :  une 
prise  d'eau  constituerait  une  servitude  continue,  lors  même  qu'on  ne 

(I)  A  Rome,  eett«  distioctloa  ivalt  «on  atllité  (oo|r.  les  fragmenta  d'Ulplen,  1. 19,  Jf  l«r  et  S7«)  : 
les  serTitodes  rurale$  et  les  servitudes  wrbaineM  étaient  soumises  k  des  règles  différentes  quant  à 
leur  aequisUlon  et  à  leur  extinction.  -^  Sous  l'empire  du  Code,  cette  dhlslon  est  purement  doe- 
trtnale;  11  n'eilste  aucune  dittérenee  entre  les  dépositions  qui  régissent  ces  sortes  de  serrltudea.— ^ 
Tontes  les  fols  que  la  servitude  s'eierce  par  le  sol,  elle  est  rurale  ;  toutes  les  fols  qu'elle  s'exerce 
par  on  bâtiment,  elle  est  urbaine  :  ainsi,  la  se«THod«de  paitaga  par  mm  coor  ounn  JardiA  est 
rurale,  lors  mêm  qp'elie  a  piwtr  ol»|et  l'exploitation  tf  un  bâtiment;  ta  otseession  doreaa  qu»a'é- 
«QUle  d'an  toit  est  une  servitude  urlialDe,  lors  méaio  que  oeClA  eau  serait  deMinée  à  l'IrrlgithMi 
4'mi  Jardin  ou  d'oooliamp»  (Paidessoa,  n«  M;  XonlUec,  n*  596;  Dur.,  n*4SB.) 

(Si)  Dur.,  no  49S;  Pardeaaos.  p.  40;  Davlel,  n«  912$^  Pau,  iO  Juin  iSU,  9A.  Dw^  MS»,  S, 
t02;D.  P.,  1835,1,83. 

(3)  Quelques  auUon  appellent  cet  demlèrei  ffHOfl-MANnMpi. 


Digitized  by 


Google 


896  TITBE  4.  —  GHAPITBB  8. 

poorraît  l'exercer  qo'ea  levant  une  éclase  ou  une  bonde;  car,  une  fois 
récluse  levée ,  Teau  s'écoule  naturellement  (1). 

Par  la  raison  contraire,  les  droits  de  passage,  de  puisage  ou  de 
pacage ,  lors  môme  qu'ils  s'annonceraient  par  des  signes  extérieurs ,  tels 
qu'une  porte,  un  chemin ,  etc.,  ne  constitueraient  pas  moins  des  serrî- 
tudes  discontinues  ;  car  l'exercice  de  la  servitude  consiste  alors  dans 
des  faits  successifs  (2). 

688  — Les  servitudes  sont  apparentes  on  non  apparentes. 
Les  servitudes  apparentes  sont  celles  qui  s'annoncent  par  des 
ouvrages  extérieurs ,  tels  qu'un  porte ,  une  fenêtre ,  on  aqae- 
duc. 

Les  servitudes  non  apparentes  sont  celles  qui  n*ont  pas  de 
signe  extérieur  de  leur  existence,  comme,  par  exemple,  la 
prohibition  de  bâtir  sur  un  fonds ,  ou  de  ne  bÂtir  (3)  qu*à 
une  hauteur  déterminée. 

a=  Cette  distinction  est  de  la  même  importance,  quant  a  l'acquisition 
du  droit  par  le  moyen  de  la  prescription ,  que  celle  établie  daos  l'arlicie 
précédent. 

Lorsque  les  servitudes  sont  apparentes ,  leur  existence  est  démon- 
trée par  des  ouvrages  extérieurs;  peu  importe  que  les  ouvrages  se 
trouvent  sur  le  fonds  dominant  ou  sur  le  fonds  servant;  la  loi  ne  dis- 
tingue pas  (4). 

Au  contraire,  l'existence  des  servitudes  non  opfNsrentes  n'est  iodiqnée 
par  aucune  marque  extérieure. 

Les  servitudes  apparentes  et  non  apparentes  peuvent  être  ooatiniMs 
ou  discontinues  :  la  prohibition  d'élever  un  mur  au  delà  d'une  haoleur 
déterminée  est  continue ,  quoique  la  servitude  soit  non  apparente  ;~ 
de  même ,  un  droit  de  passage ,  qui  est  une  servitude  discontinue ,  seiait 
apparent,  s'il  s*annonçait  par  des  ouvrages  extérieurs,  et  non  apparent 
s'il  n'existait  aucun  ouvrage. 


SECTION  II. 
GOMiiEiiT  s'Établissent  lbs  servitudes. 

Les  servitudes  peuvent  s'établir  de  trois  manières  : 
1°  Par  titre; 

(1)  PardaiMif,  U9 18;  Dur.,  dm  491  et  686,  t  S. 

(t)  Pardefsofl,  ii«  t75;  Bar.,  n»  577;  Touiller,  b»!  6fl  et  Ml;  Ddv.,  p.  171,  d«  4;  i 
Bo  S14;  —  Cass.,  t4  notrembre  1885.  Pal.;  D.  P.,  55, 1.  44t;  Dev..    1858.  2,  52;  28  avril  1848. 
Pal.,  1848.  1,  849;  1848,  2,  285;  D.  P., 56.  1,  U2:  Grenoble,  S  féTrier  1849.  Dal.,  1849,  t,  255. 

(5)  MaaTalie  rédaction  :  la  serritude  consiste  i  ne  pasbâtfr  aade  là  d'ane  certaine  hanieor,  et 
non  à  bfttlr. 

(4)  Toidltar,  n»  885;  Zach.,  p.  72. 
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2«  Par  prescription; 

30  Par  la  destination  du  père  de  famille  (i;oy.  692  et  8uiv.(f). 

Toutes  les  servitudes,  en  général,  peuvent  s'établir  par  titres ,  qu'elles 
soient  apparentes  ou  non  apparentes ,  continues  ou  discontinues ,  posi- 
tives ou  négatives  (690,  695).  —  Mais  toutes  ne  peuvent  pas  s'acquérir 
par  prescription;  car  pour  prescrire  il  faut  une  possession  continue  et 
publique  :  or,  les  servitudes  continues  et  apparentes  sont  les  seules  qui 
réunissent  ces  conditions  (642). 

Il  résulte  des  articles  692  et  693  que  les  servitudes  continues  et  appa- 
rentes sont  également  les  seules  qui  puissent  s'établir  par  destination 
du  père  de  famille. 

Quaut  h  l'art.  694,  il  ne  fait  pas  exception  à  ce  principe;  il  ue  crée  pas 
un  quatrième  mode  d*établissement  des  servitudes,  comme  on  l'a  pré- 
tendu à  tort  ;  il  n'étend  pas  aux  servitudes  discontinues  la  puissance  de  la 
destination  du  père  de  famille  :  son  seul  objet  est  de  régler  le  cas  où  le 
propriétaire  de  deux  héritages,  dont  l'un,  avant  leur  réunion  dans  sa 
main,  devait  un  service  à  l'autre,  vient  à  disposer  de  l'un  d'eux;  il 
décide  que  l'existence  d'un  signe  apparent  sufOl  pour  le  maintien  de 
la  servitude,  soit  activement ,  soit  passivement,  (f^oyez  quest.) 

Lorsqu'on  établit  une  servitude ,  on  est  censé  vouloir  accorder  ce 
qui  est  nécessaire  pour  en  user  (696) ,  eu  égard  a  sa  nature. 


Comment  s^acquiêrent  les  serv^udes  continues  et  apparentes. 

690 — Les  servitudes  continues  et  apparentes  s'acquièrent  par 
titre  ou  par  la  possession  de  trente  ans. 

=a  Par  titre  :ce  mot  est  employé  ici  dans  une  double  acception;  il 
exprime  la  cause  translative  de  propriété,  vente,  donation,  legs, etc., 
et  l'acte,  l'écrit  qui  constate  ce  fait  :  toutefois  l'acte  n'est  qu'un  moyen 
de  preuve  ;  à  son  défaut  on  peut  employer  les  modes  indiqués  par  les 
articles  1347,  13&6, 1358  et  1360,  savoir  :  la  preuve  testimoniale,  l'aveu 
le  serment. 

Par  la  possession  :  la  loi  exige  qu'elle  soit  trentenaire  (3);  —  celle  de 
dix  et  vingt  ans^  sufGsante  pour  corroborer  Tacquisition  de  la  pro- 
priété lorsqu'il  y  a  titre  et  bonne  foi ,  est-elle  admise  en  matière  de 
servitudes?  (Voy.  quest.) 

Pour  que  la  possession  puisse  conduire  à  la  prescription  {voy.  2239), 
il  faut  : 

1»  Qu'elle  soit  non  interrompue  :  c'est-à-dire,  que  le  possesseur  n'ait 
été  troublé  dans  sa  jouissance  par  aucun  des  actes  d'où  résulte ,  aux 
termes  des  art.  2242  etsuiv.,  l'interruption  soit  naturelle,  soit  civile; 

II)  Qoani  aa  Juge,  11  nepeat  créer  de  lerfitades;  son  pooToIr  te  borne  à  reconnaître  leor  eiJa- 
tence. 
(2)  Il  fant  même  quelque  cbose  de  plaa  qne  la  contlnalté  dont  11  cet  parlé  art.  Sit9. 

il.  67 
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2«  Qu'elle  soit  continue  :  c'est-à-dire ,  que  l'on  ail  osé  de  la  chose  par 
une  série  d'acies  certains  de  possession  ;  quelques  faits  isolés  ne  safll- 
raient  pas  (1).—  La  possession  subsiste  par  le  seul  fait  du  maintien  des 
choses  dans  l*état  duquel  résulte  la  servitude  ; 

ao  Paisible  :  car  la  violence  ne  peut  fonder*  qu'une  possession  ré- 
pronvée  par  la  loi  ;  la  possession  utile  ne  coaimencerait  qu'au  moment 
où  on  aurait  en  la  faculté  de  s'y  opposer  (3239); 

4<'  Publique  :  c'est-a-dire,  assez  apparente  pour  qu'on  ne  poisse 
douter  qu'elle  a  été  connue  de  tous ,  ou  du  moins  de  celui  h  rbérifoge 
duquel  on  veut  imposer  la  servitude; 

5»  Non  équivoque  :  c'est-à-dire,  qu'il  ne  s'élève  aucun  doute  nnr  le 
point  de  savoir  si  celui  qui  l'exerce  veut  posséder  et  acquérir  pour  lui- 
môme  ou  pour  autrui.  Exemple  :  un  individu ,  propriétaire  d'un  fomis, 
a  pris  a  ferme  un  héritage  voisin  de  ce  fonds;  il  a  étal>li  une  onnduile 
d'eau  du  fonds  affermé  à  celui  qui  lui  est  propre  ;  cet  état  de  choses 
s'est  prolongé  pendant  trente  ans,  sans  que  le  bailleur  ait  fait  avcon 
acte  conservatoire  :  la  possession,  dans  ce  cas,  ne  produira  pas  de 
prescription  ,  car  elle  a  été  équivoque  :  en  effet ,  on  ne  peut  savoir  si  le 
fermier  a  usé  de  cette  eau  à  titre  de  servitude,  on  seulement  oomoM 
ayant  eu  le  droit  de  jouir,  suivant  sa  volonté^  de  tous  les  acoeasoires 
du  fonds  affermé; 

6"  A  titre  non  précaire  :  le  titre  est  précaire,  toutes  les  fois  qa^oa  ne 
possède  pas  comme  propriétaire  ;  par  exemple ,  un  fermier  ou  on  oso- 
fruitier  ne  peuvent  prescrire  le  fonds  dont  ils  ont  la  Jouissance. 

Pour  établir  une  servitude  par  le  moyen  de  la  prescription,  il 
n'est  pas  nécessaire  qae  ce  soit  le  propriétaire  du  fonds  dominant  qui 
l'exerce  :  toute  autre  personne  qui  détiendrait  le  fonds,  par  exemple, 
le  fermier,  l'usufruitier,  et  même  le  possesseur  de  mauvaise  foi,  aurait 
cette  faculté  ;  car  c'est  le  fonds  qui  acquiert  et  non  la  personne. 

Il  est  admis  que  la  prescription  court  du  jour  où  des  ouvrages  desti- 
nés à  rétablissement  ou  à  l'exercice  de  la  servitude  ont  été  terminés  (aif  . 
de  Tari.  682)  :  par  exemple,  s'il  s'agit  d'une  servitude  de  cours  d*eaii,da 
jour  où  Ton  aura  terminé  les  ouvrages  destinés  à  faciliter  la  chute  ou  le 
cours  de  Teau  ;  —  s'il  s'agit  d'une  servitude  d'égout,  du  jour  où  le  lait 
de  la  maison  étant  achevé ,  l'eau  des  gouttières  a  pu  tomber  sur  le  fonth 
servant. 

Il  faut  observer  que  tons  les  actes  ne  sont  pas  susceptibles  de  fSMMkr 
une  prescription  :  la  loi  excepte  ceux  qui  sont  de  pure  faculté  ^m  et 
simple  tolérance  (2232). 

Les  actes  de  pure  faculté  sont  ceux  que  l'on  est  libre  d'accomplir; 
mais  aussi  que  Ton  omet,  sans  que  leur  omission  puisse  faire  présumer 
une  renonciation  :  bâtir  ou  ne  pas  bâtir  sur  son  terrain  est  un  acte  de 
pure  faculté.  *>  Do  ce  que  j'ai  laissé  passer  trente  années  sans  me  servir 
de  Teau  qui  prend  naissance  dans  mon  fonds ,  le  propriétaire  inférieur 
ne  peut  prétendre  que  j'ai  perdu  tout  droit  à  cette  eau  ;  car  j'étais  libre 

(t)  PtfdMai,  D0  88S. 
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de  ne  pas  en  user.— En  pratiquant  un  puits  dans  mon  fonds,  je  coupe 
la  veine  d'eau  qui  alimentait  le  fonds  inférieur:  mon  voisin  ne  peut  se 
plaindre,  car  fat  le  droit  de  faire  des  travaux  sur  le  terrain  qui  m'ap- 
partient ;  le  défaut  d'exercice  de  ce  droit  ne  peut  faire  croire  que 
j*y  ai  renoncé.— On  peut  encore  donner  pour  exemple  le  droit  d'ac- 
quérir la  mitoyenneté  d'un  mur,  ou  de  se  procurer  un  passage  lors- 
qu'on n'a  aucune  issue  sur  ta  voie  publique. 

En  dernière  analyse,  ces  mois  :  cLctes  de^  pure  faculté  y  reviennent  à 
dire  qu'on  ne  peut  prescrire  les  servitudes  non  apparentes  :  comment , 
en  effet,  prescrirait-on  une  servitude  négative ,  une  servitude  que  rien 
ne  révélerait. 

Les  actes  de  simple  tolérance  sont  ceux  que  l'on  est  libre  de  défendre, 
mais  aussi  que  Ton  souffre, sans  que  cela  présuppose  une  renonciation  à 
empêcher  :  ils  s'expliquent  par  des  rapports  d'amitié  ou  de  bon  voisi- 
nage.—  En  général ,  ces  actes  sont  relatifs  à  une  jouissance  qui  constitue 
des  servitudes  discontinues  :  or,  les  siervitudes  de  cette  nature  ne  peu 
vent  aujourd'hui  s'acquérir  par  prescription  (691). 

Cependant ,  ils  se  rattachent  quelquefois  a  une  jouissance  susceptible 
de  fonder  une  servitude  continue  et  apparente  :  par  exemple,  l'amitié 
ou  le  bon  voisinage  peut  faire  tolérer  l'ouverture  d'une  croisée  non  gar- 
nie de  fer  maillé  (676)  ;  lorsque  cet  état  de  choses  a  duré  pendant  trente 
années ,  la  mauvaise  foi  ne  permet  pas  toujours  de  distinguer  si  la 
jouissance  est  l'effet  d'un  droit  de  servitude  ou  d'une  familiarité  : 
tenons  pour  principe  que  Pacte  (|oit  être  considéré  comme  l'effet 
d'une  simple  tolérance,  toutes  les  fois  qu'il  n'a  pu  causer  un  préjudice 
tant  soit  peu  considérable  ou  une  grave  incommodité. 

Au  surplus,  ne  perdons  pas  de  vue  que  la  prescription  doit  toujours 
être  resserrée  dsjps  les  bornes  les  plus  étroites ,  d'après  la  maxime  Ta»- 
tùm  prxscriptum  quantum  possessum,  et  que  c'est  toujours  à  celui  qui 
réclame  la  servitude  a  prouver  que  sa  possession  a  duré  assez  de  temps 
pour  opérer  la  prescription. 

—  Lorsque  la  servitude  a  été  constituée  à  titre  gratuit  pour  Tusage  d'un  fonds 
appartenant  à  plusieurs ,  le  refus  de  l'un  des  donataires  doit -il  anéantir  la  dispo- 
sition ?  w  La  part  du  renonçant  aeerott  aux  acceptants  (Pardessus,  n^  272). 

Peut-on  acquérir  les  servitudes  continues  et  apparentes  par  la  prescription 
de  10  et  20  ans,  quand  il  y  a  titre  émané  à  non  domino  (2265)  ?  w#  D'nne  part,  on 
dit  que  la  prescription  de  10  et  20  ans,  appliquée  aux  servUudes,  serait  pleine  de 
dangers  pour  les  propriétaires  qui  ne  coltiTent  point  par  eux-mêmes  ;  car  un 
détenteur  à  titre  précaire  pourrait  dissimuler  la  cause  de  sa  possession,  et  conférer 
aux  tiers  des  titres  qui  deviendraient  pour  eux  un  moyen  de  prescrire.  —  On 
argumente  notamment  des  termes  de  i'article  2264  ,  lequel  dispose  que  ies  règles 
de  la  prescription  sur  des  objets  autres  que  ceux  mentionnés  dans  le  titre  20 ,  sont 
expliquées  dans  les  titres  qui  leur  sont  propres  ;  or,  un  titre  spécial  est  consacré 
aux  servitudes ,  et  Tarticle  691  porte  que  les  servitudes  ne  s'établissent  que  par  Ta 
possession  de  30  ans,  évitant  même  d'employer  le  mot  prêter ipHon.^Eohu,  on 
se  fonde  sur  l'article  695  ^  il  semble  en  effet  résulter  implicitement  de  cet  artiele 
que  le  titre  constitutif  d'une  servitude  ne  peut  émaner  que  du  propriétaire  du 
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fonds  asservi  (I).  wLa  jurispradence,  ii  faut  le  reconnaître,  et  des  aatoritéi 
graves  se  sont  prononcées  en  faveur  de  ce  système.  Quoi  qu'il  en  soit»  les  moUft 
invoqués  peuvent  être  combattus  p^r  de  puissantes  considérations;  une  remar- 
que nous  frappe  tout  d'abord  :  si  l'article  691  n'admet  pas  la  prescription  de  10 
et  20 ans,  il  ne  l'exclut  pas  ;  elle  subsiste  dès  lors,  puisqu'elle  est  de  droit  com- 
mun :  l'article  2265  parle  des  immeubles  eu  général;  or,  l'article  â26  déclare 
les  services  fonciers  immeubles  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent.  —  Ajoutons 
que  ce  mode  de  prescription  est  consacré  par  la  loi ,  même  à  l'égard  des  hypo- 
thèques et  privilèges  qui  grèvent  le  fonds  acquis  par  un  tien  de  bonne  foi  (2i80). 
—On  oppose  la  disposition  de  l'article  2264,  disposition  qui  renvoie  aux  titres  spé- 
ciaux pour  les  cas  non  prévus  dans  le  titre  20  :  mais  c'est  là  juger  la  question 
par  la  question  ;  car  il  s'agit  précisément  de  savoir  si  toutes  les  règles  relatives  à 
la  prescription,  en  matière  de  servitudes  sont  expliquées  au  titre  des  servitades; 
s'il  faut  les  compléter  par  l'article  2264  :  cet  article  ne  veut  pas  dire  que  les 
règles  générales  de  la  prescription  sont  inapplicables  aux  diverses  parties  dn 
Code;  il  se  borne  à  maintenir  les  anomalies  qui  peuvent  se  trouver  ailleurs. — De  ee 
que  l'acquisition  par  titre  ne  s'y  trouve  pas  mentionnée,  en  conclura-t-on  que  les 
servitudes  ne  peuvent  s'acquérir  ainsi  ?  Dans  le  système  que  nous  combattons,  ii 
faudrait  cependant  aller  jusque-là.  —  L'article  686,  ii  est  vrai,  n'a  parlé  que  de  la 
prescription  trentenaire;  mais  on  explique  ce  silence  par  des  raisons  bistoriqoes  : 
la  plupart  des  coutumes,  notamment  celle  de  Paris,  rejetaient  la  prescription  en 
matière  de  servitude  ,  la  possession   eût-elle  duré  100  ans;  les  pays  de  droit 
écrit,  au  contraire,  admettaient  la  prescription  trentenaire.  Les  auteurs  dn  Code 
ont  entendu  revenir  aux  principes  de  la  loi  romaine,  t  Ainsi  ,  dit  Berlier  (exposé 
des  motifs) ,  les  servitudes  continues  et  apparentes  pourront  s'acqoérir  par  la 
prescription  trentenaire  ;  car  des  actes  journaliers  et  patents,  exercés  pendant  si 
longtemps,  sans  aucune  réclamation,  ont  un  caractère  propre  à  faire  présaoïer  le 
consentement  du  propriétaire  voisin  :  le  titre  même  a  pu  »e  perdre;  «taiff 
la  possession  reste,  et  ses  eifets  ne  sauraient  être  écartés  sans  injustice.  »  «  On  a 
pensé ,  dit  le  tribun  Albisson ,  qu'une  possession  de  vingt   ans  était  snfll- 
santé  pour  acquérir  une  maison  ou  un  fonds  de  terre  ;  ii  n'y  a  pas  de  raison  de 
la  regarder  comme  insuinsante  pour  acquérir,  sur  cette  mai^n  ou  sur  ce  fonds 
de.  terre,  un  droit  de  servitude  dont  l'exercice  et  le  signe  extérieur  de  cet  exer- 
cice auraient  duré  pendant  30  ans ,  au  vu  et  su  du  propriétaire ,  sans  contradic- 
tion de  sa  part;  et  le  droit  romain  a  prévalu. «—Le  but  uniqne  du  législateur  a  été, 
comme  on  le  voit,  de  rétablir  la  prescription  trentenaire  en  matière  de  serYitodei^ 
et  de  modifier  sons  ce  rapport  les  règles  coutumières  :  comment  croire  qu'il  ait 
voulu  se  montrer  plus  rigoureux?  Les  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans  (2), 
tout  en  consacrant   la  maxime  :  Point  de  servitudes  sans  tUre ,  admet- 
taient néanmoins  la  prescription  de  lO  et  20  ans,  laquelle  suppose  un  titre  :  eat-il 
vraisemblable  que  les  auteurs  du  Gode  aient  entendu  écarter  un  mode  d'aoqnérir 
que  ces  coutumes  autorisaient,  alors  qu'ils  admettaient  la  prescription    non 
appuyée  sur  un  titre,  prescription  qu'elles  repoussaient?— En  parlant  de  l'usa- 

(I)  SoloD,  n<M  S97  et  soi?.;  Touiller,  nc^*  630  et  sulr.;  Pardessus ,  n»  288,  284  et  906;  MiOle- 
vlUe  iinr  l'article  661;  Favard,  vo  Serr.,  aect.  S,  S  5,  n»  2;  Zach.,  t.  2.  p.  96;  Merlin,  t«  Serr.. 
n«  22;  Mallevllle,  Vaz.,  n»  4l9,  t.  l«r;  !S2S,'  t.  2;  Mercadé,  p.  6S7;  —  Orléans,  Si  décamliK  183«[ 
DeT.  1836,  2,  5,  Pal.;  Lyon,  février  1857,  Dev.  1837,  1,  506;  Bordeaai,  29  mars  18S8,  Der. 
1838,  2.  342;  D.  P..  58,  2,  169;  Pal.  38.  2,  331;  Casa.,  20  décembre  1854,  Dev.  55,  1.  24;  D.  pj 
54,  1.  45;  Parla.  25  aoAt  1854,  Dev.  35,  2,  154;  Cass.,  10  décembre  1836,  Oal.,  1837,  1.  26;  13 
nara  1857,  Dal.,  58,  1,  285;  Pal.,  1857.  1,  500;  13  octobre  1836  et  15  mars  1857,  Dev.  ibid.;  Ii- 
BOges,  14  et  20  Terrier  1858,  Dev.,  ibid.;  Bordeaux,  7  Juillet  1841,  P;il.  1842,  2,  552;  Aix,  24  éé- 
eembre  1840.  Pal.,  1841,  2,  38;  Bastla,  5  janvier  1847,  Pal.,  1847, 1.  538. 

(2j  Pothler.  latrod.  A  la  coat.  d'Orléans,  n»  8. 
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fralt,  la  loi  garde  également  le  silence  sur  la  prescription  de  10  et  20  ans  ;  et 
cependant,  il  est  généralement  reconnu  que  ce  droit  peut  s'acquérir  ainsi.  Sur  ce 
point  encore,  le  Code  s'est  référé  au  droit  coutumier  (Pothier,  Prescrip. ,  art. 
127 ,  136  et  139)  :  or,  qui  peut  le  plus  doit  pouvoir  le  moins.  — Quant  au  danger 
que  l'on  redoute,  il  n'est  pas  plus  grand ,  en  ce  qui  touche  les  servitudes ,  que 
lorsqu'il  s'agit  de  la  propriété  même  ou  de  l'usufruit ,  surtout  si  l'on  songe  que 
le  propriétaire  aurait  une  antion  en  dommages-intérêts  contre  l'anteur  du  titré 
translatif  de  propriété.  —  11  ne  faut  donc  voir  dans  Tanicle  690  qu'une  règle 
entre  le  propriétaire  du  fonds  dominant  et  le  propriétaire  véritable  du  fonds  ser- 
vant ;  règle  inapplicable  quand  il  s'agit  de  tiers  acquéreurs  :  ces  derniers  peu- 
vent toujours  invoquer  le  l)énéflcedes  principes  généraux,  lorsqu'ils  n'en  sont 
pas  dépouillés  par  un  texte  formel.— Au  surplus»  nul  ne  conteste  que  les  servi- 
tudes continues  et  apparentes  peuvent  s'acquérir  par  prescription,  puisque  la  loi 
elle-même  le  déclare  ;  toute  la  question  est  par  conséquent  de  savoir  quel  est  le 
temps  requis  pour  prescrire  :or,  l'article  2264  ne  fait  qu'abréger,  en  considé- 
ration de  la  bonne  foi  du  possesseur,  le  délai  ordinaire;  pourquoi  donc  le 
même  laps  de  temps  ne  su/lirait-il  pas  pour  constituer  une  servitude  (1)? 

Nous  avons  vu  que  les  tribunaux  ne  peuvent  créer  de  servitudes  personnelles 
(f^.  art.  579)  :  mais  pourraient-ils  créer  des  servitudes  réelles?>MLa  constitu- 
tion d'une  servitude  est  une  aliénation  partielle  de  la  propriété;  dès  lors,  elle  ne 
peut  émaner  que  de  la  volonté  du  propriétaire.— Si  une  servitude  est  l'objet  d'une 
contestation,  le  Juge  doit  se  borner  à  reconnaître  le  droit  préexistant;  si  elle 
résulte  du  cahier  des  charges  d'un  immeuble  licite,  ou  d'un  partage  fait  en  Justice, 
cette  servitude  doit  être  réputée  conventionnelle  :  et,  en  effet,  il  s'agit  unique- 
ment, en  ce  cas,  de  sanctionner  un  travail  préalable;— il  y  aurait  excès  de  pouvoir 
de  la  part  des  tribunaux  qui,  par  forme  de  retour,  imposeraient  de  leur  propre 
autorité,  en  faveur  d'un  immeuble  tombé  dans  un  lot,  une  servitude  sur  un  fonda 
qui  n'aurait  pas  été  l'objet  du  partage,  ou  même  si ,  dans  une  procédure  en  ex- 
propriation ,  il  grevait  un  lot ,  adjugé  purement  et  simplement ,  d'une  $ervUwi§ 
au  profit  d'un  autre  lot ,  alors  que  te  cahier  des  charges  n'en  ferait  pas  mention  : 
l'adjudicataire  réclamerait  à  juste  titre,  car  sa  situation  se  trouverait  changée  (2). 

Celui  qui  a  la  possession  annale  et  régulière  d'une  servitude  susceptible  de 
s'acquérir  par  prescription  est-il  affranciii  de  l'obligation  de  prouver  au  pétl- 
tolre,  s'il  est  ensuite  attaqué  par  cette  vole,  qu'il  a  acquis  le  droit  par  titre  ou  par 
prescription  P  >m  Cela  ne  ferait  l'objet  d'aucun  doute  s'il  s'agissait  de  la  propriété  j 
pourquoi  décider  autrement  lorsqu'il  s'agit  d'une  servitude.  —  Vainement  dira- 
t-on  que  la  loi  ne  fait  pas  résulter  la  constitution  d'une  servitude  de  la  simple  pos- 
session annale  :  la  servitude  est  une  véritable  propriété  (Dur.,  n«*  640  et  641). 


Destination  du  père  de  famille. 

On  entend  ici  par  destination  du  père  de  famille  YaTTdiUgemenihii 
par  le  propriétaire  de  plusieurs  héritages,  soit  pour  en  faciliter  Texploi- 
tation,  soit  pour  en  augmenter  Tagrément. — Nous  donnerons  pour 
exemple  le  cas  où  il  aurait  pratiqué  dans  le  mur  d'un  bâtiment  des  jours 
donnant  sur  un  terrain  qui  lui  appartiendrait. 

(1)  VaxeUle,Pre9crip..  1. 1**,  tfi  4119,  et  t.  t,  n»  523;  Troplong,  Pracrtp.,  bm  859  elMiv.; 
Docâiirroy  rar  l'art.  690;  DcIt..  p.  173.  n*  3;  Dur.,  n»  595. 
(i)  PardcMus,  Qo*  273  et  274;  Cbabot,  Succew.,  mr  l'art.  827;  Zaeh.,  p.  75. 
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Cet  arraijgeineiit,  comme  de  raison ,  doit  être  le  résaitat  de  signes 
permanents  ;  sans  cela  il  ne  constituerait  qu'une  distribution  passagère, 
de  pure  convenance  personnelle,  insuffisante  dès  lors  pour  créer  une 
servitude  (1). 

Tant  que  les  deux  fonds  voisins  appartiennent  au  même  propriétaire , 
les  services  qu'un  héritage  lire  de  Tautre  ne  sont  que  des  effets  de  l'exer- 
cice du.  droit  de  propriété;  mais  ces  services  revêtent  le  caractère  de 
servitudes  au  moment  où  l'un  des  héritages  change  de  main  ,  soit  par 
donation  ,  soit  par  aliénation ,  soit  par  un  partage  entre  héritiers,  soit 
même  par  prescription;  car  ils  continuent  de  subsister,  s'il  n'a  rien  été 
stipulé  de  contraire  :  en  ce  cas,  la  servitude  se  trouve  établie  tacite- 
ment (2). 

La  servitude  résultant  de  la  destination  do  père  de  Tamille  est  fondée 
sur  la  convention  tacite  de  laisser  les  choses  dans  l'état  où  elles  se  trou- 
vent: aussi,  la  loi  déclare-t-elle  que  cette  servitude  vaut  titre  (3) ,  c'est-à- 
dire,  qu'elle  produit  les  mêmes  effets  que  si  la  servitude  était  créée  par 
un  acte  régulier  translatif  ou  déclaratif  de  propriété. 

Lorsque  des  vues  existent  par  l'effet  de  la  destination  du  père  de  fa- 
mille, le  propriétaire  do  fonds  sur  lequel  ces  vues  s'exercent  ne  peut 
donc  ni  construire  de  manière  à  les  rendre  inutiles,  ni  aeqoérir  ta 
mitoyenneté  d'un  mur  qui  se  trouverait  sur  la  ligne  séparatîve  des 
deux  héritages ,  à  l'effet  de  faire  boucher  des  jours  que  le  père  de 
famille  aurait  pratiqués  dans  ce  mur. 

092  —  La  destination  du  père  de  famille  vaut  titre  à  Tégard 
des  servitudes  oontinaes  ou  apparentes. 

B  La  loi  ne  parle  que  des  servitudes  continues  et  apparentes ,  telles 
que  les  vues,  les  égouts,  etc.;  des  servitudes ,  en  un  mot ,  qui  peuvent 
s'acquérir  par  prescription  :  si  l'on  eût  admis  la  destination  du  père  de 
ftimille  pour  les  servitudes  non  apparentes,  il  eût  été  facile  de  tromper 
l'acquéreur  du  fonds  asservi,  en  lui  dissimulant  cette  destination. — 
Mais  nous  verrons  (art.  694)  qu'il  y  a  question  pour  les  servitudes  dis- 
continues apparentes. 

693  —  Il  n*y  a  destination  du  père  de  famille  que  lorsqu'il  est 
prouvé  que  les  deux  fonds  actuellement  divisés  ont  apparlcnn 
au  même  propriétaire ,  et  que  c^est  par  lui  que  les  choses  ont 
été  mises  dans  l'état  duquel  résulte  la  servitude. 

^  Pour  établir  la  destination  du  père  de  famille,  on  doit  prouver 
deux  choses  : 

(1)  Vax.,  Preacrip.,  n»  416;  Troplonir*  n«  857;  Corasson,  Dr.  d'ongv,  n»  tl^. 

(2)  Celte  maxime  :  lA  datination  du  pété  de  fmnUle  vaut  titrer  incoDone  dans  les  pays 
4e  droit  écrit,  a  été  poMe  daiks  les  eoutmneft  de  Parla  (art.  206)  et  d'Orléans  (art.  SIS). 

(S)  La  desllnatloD  du  père  de  faroUle  est  étrangère  aax  servito^tea  natnrellci  oa  ié^alcn;  «Ile 
M  peot  prodoire  que  dea  aerrltadas  conrentloniieUaa. 
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1*  Que  les  denx  fonds  «otiiellenem  divisés  ont  appartenu  au  même 
^propriétaire  ; 

2o  Que  c'est  par  lui  que  les  choses  ont  été  mises  dans  Tétai  duquel  ré- 
sulte la  servitude  :  il  n^y  aurait  pas  destination,  si  les  services  avaient 
été  imposés  par  un  usufruitier,  par  un  fermier  ou  autre  détenteur. 

Par  ccftte  expression  :  mises^  la  loi  semble  exiger  que  les  services  aient 
été  imposés  pendant  que  les  deux  fonds  se  trouvaient  entre  les  mains  du 
même  propriétaire;  néanmoins,  nous  ne  pensons  pas  que  cette  condi- 
tion soit  de  rigueur  (1).  On  ne  voit  pas  de  raison  pour  distinguer  entre 
le  cas  où  le  père  de  famille  a  maintenu  les  choses  dans  l'état  où  elles 
lui  sont  parvenues,  et  celui  où  il  a  créé  lui-même  cet  arrangement;  ce 
qu*il  importe  de  rechercher,  en  pareille  matière,  c*est  moins  le  fait 
que  rintention.  {krg.  à  fortiori  de  Tarlicle  694.) 

Gomment  peut-on  établir  la  preuve  de  ces  deux  circonstances?  Quel- 
ques auteurs  (2)  pensent  que  la  première  doit  résulter  d'un  titre,  ou,  du 
moins,  quMI  faut,  pour  entendre  des  témoins,  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  :  L'acquisition  par  prescription  et  celle  pardcslinalîou 
du  père  de  famille,  disent-ils,  ne  se  ressemblent  point  :  la  prescription 
résulte  d'une  série  de  faits  qui  s'est  prolongée  pendant  un  certain 
temps;  la  destination  du  père  de  famille  donne  immédiatement  nais- 
sance à  la  servitude  ;  mais  ils  admettent  la  preuve  orale  pour  la 
deuxième,  bien  qu'il  n'exisie  point  d'écrit.  —  Nous  croyons  cette  dis- 
tinction mal  fondée  :  en  effets  que  s'agit-il  de  prouver?  la  possession 
simultanée  des  deux  fonds  par  le  même  propriétaire  :  or  ce  fuit  est,  de 
sa  nature^  susceptible  d'être  établi  par  témoins,  même  sans  commen- 
cement de  preuve.  D'ailleurs,  lorsque  la  loi  ne  trace  pas  de  règles  spé- 
ciales, il  est  de  principe  que  la  preuve  peut  être  établie  par  tons  les 
moyeas  possibles  ;  daos  l'espèce,  elle  garde  le  silence  (3). 

—  l/article  693  parle  du  propriétaire  de  detuc  héritages.  Quid  si  le  proprié- 
taire d*un  héritage,  qui  n'a  pas  été  anléricurement  divisé  entre  plusieurs  per- 
sonnes, établit  sur  une  partie  de  cet  héritage  une  charge  au  proDt  d'une  autre 
partie,  et  vend  cet  héritage  en  plusieurs  lots  ?  w  La  difficulté  naît  des  termes  de 
l*articlc  693  :  cet  article  règle  le  cas  où  deux  héritages  se  sont  trouvés  entre  les 
mains  du  même  propriétaire  ;  nous  supposons  que  l'arrangement  a  été  fait  sur 
un  seul  héritage  qui,  depuis,  s'est  trouvé  divisé  ;  d'où  Ton  peut  conclure  qu'il 
n'y  a  point  lieu  d'appliquer  les  articles  693  et  694.  (Cass.,  iO  mai  ia2&,  Dev. 
Pal.)  w# Mais  il  est  évident  que  par  ces  mots  :  propriétaire  de  Vhéritage,  la  loi  en^ 
tend  se  reporter  à  l'époque  où  s'opère  la  division;  d'ailleurs,  cet  article  emploie 
tour  à  tour  les  mots  héritage  et  fonds  comme  synonymes  :  or,  dans  le  langage 
du  droit,  on  appelle /bnds,  non  pas  seulement  le  corps  du  domaine,  mais 
encore  ses  parties  (I.  34,  ff.,  de  legatie,  $  ult.)  :  ce  qui  fait  un  fonds,  c'est  la  des- 
tination qu'on  lui  donne  (I.  60,  ff.,  de  verb.signif.).  Eh  blenl  quelle  intention  plus 

(0  DeW.  sur  Tart.  693;  ToaUier,  nos  686  et  609;  Favard,  to  serv.,  sect.  2,  S  4.  o»  2;  Daniel, 
Bo770;SoloD.Q«48S;— BQrdeaai,Sl  Mvrler  1816;  S.,  U,  t,  STS;  Parte,  SO)a»vier  1810;  D., 
SerrUiidea,  •••  67  at  68;  Gaïa.,  6  noweabre  1828;  D.,  28,  i,  496. 

(2)  Pardessus.  no291,  et  Delr.  sur  l'art.  693. 

(9)  Toiillter.  no  «H;  Dur.,  no  574,  et  Solon,  n*  588;  Zaeh.,  $  252,  n»  6;  Hetlin,  Mp.,  Serv., 
S  19,  n-  4.       , 


Digitized  by 


Google 


904  TITBE  4.  —  CHAPITBB  3. 

formelle  de  créer  plusieurs  fonds  ou  plusieurs  héritages  distincts ,  que  de  dîTtefr 
en  lots  divers  et  d'aliéner  par  portions  Tensemble  du  domaine?  La  destination  du 
propriétaire  ne  force-t-elle  pas  à  appeler  fond*  la  partie  démembrée,  laquelle  de- 
vient dès  lors  un  corps  certain,  tout  à  fait  indépendant  par  rapport  au  domaine 
dont  elle  est  distraite  (  1  )  ? 


Comment  s'acquièrent  les  servitudes  discontinues  et  les  servitudes  con-: 
tinues  non  apparentes. 

691  —  Les  servitudes  continaes  non  apparentes ,  et  les  senri- 
tudes  discontinues  apparentes  ou  non  apparentes ,'  De  peuTent 
s'établir  que  par  des  titres. 

La  possession  même  immémoriale  ne  suffit  pas  pour  les  éta- 
blir ,  sans  cependant  qu'on  puisse  attaquer  aujoard'hai  les 
servitudes  de  cette  nature  déjà  acquises  par  la  possession  , 
dans  les  pays  où  elles  pouvaient  s'acquérir  de  cette  ma- 
nière. 

s  Ces  sortes  de  servitudes  ne  peuvent  s*acquérir  par  prescription  , 
puisqu*el1es  ne  sont  pas  susceptibles  de  possession  continue  et  publique: 
1c  propriétaire  peut  avoir  ignoré  celte  possession  ;  quand  même  il  en 
aurait  eu  connaissance ,  on  présumerait  qu'il  ne  Ta  tolérée  que  par 
familiarité  et  par  rapports  de  bon  voisinage. 

lia  possession  même  immémoriale  ne  pourrait  les  établir. 

On  appelle  possession  immémoriale  celle  dont  aucun  homme  vivanl 
n'a  vu  le  commencement  :  cujus  memoria  non  exsfat. 

Sous  notre  ancienne  jurisprudence,  on  tenait  pour  maxime  que  cette 
possession  valait  titre;  Dumoulin  lui-mômes'étaitprononcé  en  ce  sens  : 
ainsi,  les  faits  Insuffisants  pour  fonder  la  prescription ,  quand  ils  se  ren- 
fermaient dans  rintervalle  des  trente  dernières  années,  pou?aient  être 
efficacement  invoqués  lorsquMIs  remontaient  à  une  époque  antérieure. 
Ces  décisions  étsjent  évidemment  contradictoires;  les  auteurs  du  Gode 
ont  été  logiques  en  rejetant  sur  ce  point  la  règle  coutumière. 

Nonobstant  les  termes  absolus  de  notre  article,  il  est  généralement 
admis  que  Texistenoe  des  servitudes  discontinues  et  des  servitudes  conti- 
nues non  apparentes  peut  être  prouvée  non-seulement  par  titres,  mais 
encore  par  Taveu  judiciaire  et  par  le  serment  (1356,  1358  et  1360). 

Comme  la  loi  ne  dispose  que  pour  Favenir,  Fart.  691  veut  qu'on  ne 
puisse  attaquer  aujourd'hui  les  servitudes  de  cette  nature  acquises  an 
moment  de  la  promulgation  du  titre  des  servitudes ,  dans  les  pays  on 
elles  pouvaient  s'acquérir  de  cette  manière. 

—  Selon  nous  {y,  p.  899],  le  possesseur  de  bonne  foi  qui  a  en  sa  faveur  aa 
titre  émané  à  non  domino  peut  prescrire  les  servitudes  continues  et  appareotes; 

(1)  MerUn,  Rép.»  Sert.,  S  '&•  n*"  >  &«•:  Ztcta.,  p.  7«;  —  Câtt.,  13  )alD  ISU,  Dct.:  16  «rru 
SS7,  Det.  1837,  1,  916;  M  féArier  1840.  Detr.,  1840,  1,  102. 
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mais  que  faut-il  décider  à  l'égard  des  Berrltades  discontinues  ou  non  apparentes? 
wLa  possession  n'est  pas  dénuée  de  titre ,  dit  Touiller,  no*  629  et  suivants  >  lors- 
qu'elle est  fondée  sur  un  contrat  d'acquisition  émané  de  celui  que  l'on  croyait 
propriétaire  :  un  titre  émané  d  non  domino  neutralise  la  présomption  de  précarité 
qui  entachait  l'exercice  de  la  serYitude.-'DelTlncourt  (p.  172,  no*  4  et  5;  173»  ifi  3) 
admet  que  la  prescription  peut  s'accomplir  même  par  10  et  20  ans  de  possession  : 
Puisque  l'on  pourrait,  dit-il ,  acquérir  ainsi  l'immeuble  entier,  h  plus  forte  raison, 
peut-on  acquérir  la  servitude,  qui  en  est  une  partie ,  un  démembrement  (i).  Si  le 
possesseur  doit  être  réputé  propriétaire  jusqu'à  preuve  contraire,  à  pi  us  forte  raison 
doit-il  en  être  ainsi,  lorsque  la  possession  est  appuyée  sur  un  titre  même  contesté. 
wf  Ces  opinions  nous  paraissent  inadmissibles  ;  le  titre  a  seulement  pour  objet  de 
corroborer  la  possession  :  en  réalité,  c'est  la  possession  qui  fait  acquérir;  par  con- 
séquent ,  elle  ne  peut  avoir  d'efficacité  qu'à  l'égard  des  choses  qui  sont  suscep- 
tibles d'être  acquises  de  cette  manière,  ce  qui  exclut  naturellement  les  servitudes 
discontinues  et  les  servitudes  continues  non  apparentes  (691).  Pour  ces  sortes  de 
servitudes,  la  possession  n'a  pu  être  que  de  pure  tolérance  ;  elle  n'a  pu  produire 
d'effet  un  seul  instant.  En  pareil  cas,  la  possession,  même  Immémoriale,  ne 
remplacerait  pas  le  titre  exigé  (2). 

Quid  si  on  allègue  que  la  possession  a  commencé  sous  le  régime  coutumler, 
dans  un  pays  où  les  servitudes  discontinues,  apparentes  ou  non,  et  les  servitudes 
continues  non  apparentes,  pouvaient  s'acquérir  par  prescription?  la  prescription 
poorra-t-elle  encore  valablement  s'accomplir  sous  l'empire  du  Code?  \m  Au  mo- 
ment de  la  promulgation  du  Code ,  la  possession  a  perdu  les  caractères  sufflsants 
pour  fonder  une  prescription  ;  le  possesseur  avait  une  simple  espérance  ,  et  non 
un  droit  acquis.  (Dur.,  no*  579  et  suiv.;  —  cass,,  9  août  1813  ;  D.,  Servitudes , 
p.  72;  13 août  1810, 10  février  1812.) 

Pourrait-on  prouver  que  la  possession  immémoriale  existait ,  lorsque  le  Gode 
civil  a  été  promulgué?  \M  Cette  preuve  était  possible  lors  de  la  publication  du 
Code  ;  mais  aujourd'hui  elle  ne  pourrait  avoir  lieu ,  car  tous  les  anciens  de  ce 
temps  sont  morts  ;  toutefois,  des  titres,  des  procès-verbaux  ou  des  jugements  qui 
en  feraient  mention  feraient  fol. 


Règles  particulières  sur  la  constitution  des  servitudes. 

G94  —  Si  le  propriétaire  de  deux  héritages  entre  lesquels  il 
existe  un  signe  apparent  de  servitude ,  dispose  de  l'un  des 
héritages  sans  que  le  contrat  contienne  aucune  convention 
relative  à  la  servitude ,  elle  continue  d'exister  activement  ou 
passivement  en  faveur  du  fonds  aliéné  ou  sur  le  fonds  aliéné. 

«Cet  article  n'a  pour  objet  ni  d'appliquer  aux  servitudes  discontinues  y 
par  exception  a  la  règle  des  articles  692  et  693 ,  la  puissance  de  la  desti- 
nation du  père  de  famille:  6i  de  créer  un  quatrième  mode  de  constitu- 

(i;  Koy.  auMl  eo  ce  sens  MallerUle,  p.  141,  t.  t;  Proadtaon,  n»  S09;  Fkfard,  wo  Serv.,  aect.  S, 
SS.noî. 

(2)  Dvr,,  Bf»  588  etsatv.;  Zacb.,?.  78;  Ptrdeaius,  d<»  S76;  Vas.,  Prcacrlp.,  ii«  41S;  Cvraaaon 
stirProii4b«D,  noStO. 
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tioD  des  serrîtudes  :  il  «appose  ^e  VvLft  des  fonds  étût  v^tabloiMBl 
grevé  d'une  servîtode  non  cmiUnue  (  autremewt  il  y  aarait  destioatioB 
du  père  de  famille),  mais  discontintie  avant  que  tous  deux  se  trouvassent 
réunis  entre  les  mains  du  même  propriétaire ,  et  il  déclare  que  cet  état 
de  choses  est  maintenu  lorsque  Tun  des  héritages  passe  à  un  autre  pro- 
priétaire, s'il  se  manifeste  par  un  signe  apparent. 

Telle  est  du  moins  rinterprétatton  que  nous  croyons  devoir  admettre; 
mais  il  importe  de  connaître  les  divers  systèmes  qui  se  sont  élevés. 

»  Doit-on  considérer  l'art.  694  comme  un  développement,  comme  oaeapfii- 
cation  des  principes  relatifs  à  la  destination  du  père  de  famille,  ou  comme  une 
règle  spéciale  pour  un  cas  particulier  ?  £n  d'autres  termes,  dans  le  cas  prévapar 
l'article  694,  la  conlintii<^  est-elle  sous-entendue,  ou  l'apparence  est-elle  suffisante? 
Toute  la  difficulté  vient,  on  l'entrevoit ,  de  ce  que  l'expression  continue ,  qni  se 
trouve  dans  l'article  692 ,  n'a  pos  été  reproduite  dans  l'article  694. 

Premier  sysième,-^  Les  articles  692  et 693  sont  relatifs  an  cas  de  destinationdm 
pèrede  famille  proprement  dite  ;  l'article  694  consacre  un  mode  parlicuUer  de  eoft- 
fititotlon  des  servitudes  :  lat7o/onfe  (octtedu  propriétaire  ou  des  propriétaires. — Au 
premier  cas,  la  représentation  d'un  acte  n'est  pas  rigoureusement  nécessaire  pour 
le  maintien  de  la  servitude,  lorsqu'elle  est  continue  et  apparente  ;  au  second  cas, 
la  servitude  n'est  maintenue  qu'autant  qu'un  acte  (soit  de  disposition ,  soit  de  par- 
tage) est  produit.— Que  les  choses  aient  été  mises  dans  l'état  où  elles  se  trouvent 
par  le  mime  propriétaire  ou  par  un  propriétaire  précédent,  cela  importe  peu  ; 
la  servUode  continue  d'exister  soit  en  faveur  du  fonds  aliéné,  soit  en  faveur  du 
fonds  asservi ,  par  cela  seul  qu'elle  est  apparente  et  qu'il  n'a  rien  été  dit  dans 
l'acte  de  contraire  à  l'état  des  choses  :  ainsi,  l'article  694  étahlit  une  exception  à  la 
règle  de  l'article  692 ,  exception  qui  consiste  en  ce  que  l'existence  d'un  signe  ap- 
parent suffit  pour  qu'une  servitude  continue  on  disconUone  soit  constituée  par 
desUnation  du  pèrede  famiile.— Toutefois,  l'article  694  n'est  pas  applicable  indi»- 
tlnctement  à  tous  les  cas  où  un  signe  apparent  de  servitude  se  manifeste  ;  par 
cela  même  qu'on  invoque  la  volonté  présumée  des  contractants,  il  faut  recon- 
naître que  la  servitude  n'existe  pas,  si  les  circonstances  démontrent  qne  les  choses 
ont  été  mises  dans  l'état  où  elles  se  trouvent  plutôt  pour  les  convenances  persoe- 
nelles  du  propriétaire, que  pour  l'usage  et  l'utilité  de  l'un  des  deux  fonds  :  pv 
exemple,  le  passage  établi  pour  la  commodité  de  deux  héritages  ne  sera  pas  main- 
tenu; au  contraire,  celui  qui  est  nécessaire  à  l'exploitation  sera  conservé  (i}.  w 
Ce  système  nous  parait  inadmissible  :  les  deux  modes  résultent  de  4a  m6m9 
cause ,  la  volonté  des  parties  ;  que  l'intention  du  disposant  soit  démontrée  par 
on  acte,  ou  de  toute  autre  manière  ,  peu  importe  dès  lors  ;  ce  n'est  point  à  l'acte 
(insirumento)  que  la  loi  veut  conférer  autorité  ,  mais  au  titre,  c'est-A-dIre ,  à  la 
cause  de  transmission  de  la  propriété. 

Second  système.  —  L'article  694  repose  sur  cette  présomption,  que  les  signes 
ou  l'état  apparent  des  lieux  ont  déterminé  le  consentement  des  parties  contrac- 
tantes ;  par  conséquent ,  il  faut  prendre  en  considération  la  nature  de  l'acte 
qui  a  fait  cesser  la  réunion  des  deux  fonds  entre  les  mains  d'un  même  proprié- 
taire. —  Lorsque  les  fonds,  dit  Pardessus,  n»' 3^9,  291  et  300,  dont  l'un  aaé 
assujetti  à  l'antre ,  deviennent ,  soit  par  l'effet  d'un  acte  de  dernière  volonté,  soit 
par  le  résultat  d'un  partage,  la  propriété  de  plusieurs  héritiers,  légataires,  on  do- 
nataires à  cause  de  mort,  la  deUlnaUon  du  père  de  famille  peut  être  invoqoée, 
• 

(1)  Dur.,  xfl»  57«  et  wVt.\  Docaniroy  sur  l»att.  694;  Pafla,  îl  •▼m  1857,  De^.,  fS«r,  1 ,  «5  7; 
—  Ooul,  i«r)amet  1837,  Oe?.,  1838, 1.  ti;  Touloose,  Il  Juillet  1856,  0.,  t8S6,  %,'V78. 
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pourvu  que  le  service  impoié  à  Fua  de  ces  fonds  en  faveur  de  Tautre  soii 
continu ,  et  qu'il  se  manifeste i)ar  des  signes  apparents  :  il  suffit,  en  ce  cas,  de 
prouver  que  les  deux  fonds  actuellement  séparés  ont  appartenu  au  même  proprié- 
taire, et  que  les  choses  ont  été  mises  par  lui  dans  l'état  duquel  résulte  la  servi- 
tude ;  c'est  le  cas  de  destination  du  père  de  famille ,  hypothèse  réglée  par  les  ar- 
ticles 692  et  693.  —  Mais  l'article  694  n'exige  pas  que  l'état  des  lieux  constitue  une 
servitude  à  la  fois  continue  et  apparente  ;  il  se  contente  du  concours  de  deux  cir- 
constances: lo  l'existence,  au  moment  de  l'aliénation,  d'une  servitude  simplement 
apparente;  2»  le  silence  du  propriétaire  qui  dispose  :  que  la  servitude  ait  existé 
(activement  ou  passivement)  sur  l'un  des  deux  fonds  avant  qu'ils  ne  se  trouvassent 
réunis  entre  ses  mains  ,  ou  que  cet  état  de  choses  ait  élé  créé  par  lui,  cela  im- 
porte peu  ;  Vacquéreur  a  dû  naturellement  croire  que  l'immeuble  lui  était  trans- 
mis avec  tous  ses  droits  et  toutes  ses  charges.  L'article  694 ,  entendu  ainsi,  est 
en  parfaite  harmonie  avec  les  articles  1614  et  1638  :  le  premier  porte  que  la  chose 
vendue  doit  être  livrée  dans  l'état  où  elle  se  trouve  ;  le  deuxième  oblige  le  vendeur 
à  la  garantie  pour  les  servitudes  non  apparentes,  et  par  suite  le  décharge  implici- 
tement de  toute  garantie  quand  elles  sont  apparentes  (1).--  Ainsi ,  l'établissement 
de  la  servitude  est  le  résultat  de  la  volonté  réciproque  du  disposant  et  de  l'acqué- 
reur, l'effet  d'une  sorte  de  contrat  synallagmatique.  \m  Où  voitron  que  l'art.  692, 
si  général  dans  ses  expressions ,  soit  restreint  an  cas  unique  de  partage?  n'est-ce 
point  là  créer  une  diàtinctlon arbitraire?  Puisque  cet  article,  on  le  reconnaît, 
repose  sur  la  présomption  juste  et  légitime  que  le  fonds  a  été  transmis  dans  l'état 
où  il  se  trouvait,  avec  tous  ses  droits  et  toutes  ses  charges ,  à  quoi  bon  rechercher 
quelle  est  la  nature  du  titre?  la  bonne  foi  n'est  pas  plus  exclue  du  partage  que  des 
contrats  :  l'existence  d'un  droit  de  passage .  par  exemple ,  flxe-t-elle  moins  l'at- 
tention des  copartageants ,  quand  il  s'agit  d'un  bien  indivis,  que  celle  de  l'ac- 
quéreur,, quand  il  s'agit  d'une  vente  ou  d'une  donation?  Cette  opinion  est 
repoussée ,  d'ailleurs  ,  par  la  loi  23,  §  3,  il.,  de  serv.  prsd.  rust. 

Troisième  système. —  La  condition  de  continuité  se  trouve  sous-entendue  dans 
l'art.  694  :  cet  article  n'est  qu'une  application  du  principe  générai  de  l'article  692, 
faite  au  cas  où  le  propriétaire  dispose  ;  s'il  en  était  autrement ,  l'apparence  et  la 
continuité  des  servitudes  ne  seraient  plus  nécessaires  que  pour  le  cas  où  les  biens, 
à  défaut  de  testament,  seraient  partagés  entre  les  héritiers  ou  les  copropriétaires; 
en  sorte  que  l'exception  se  trouverait  plus  étendue  que  la  règle,  puisqu'elle  com- 
prendrait tous  les  modes  d'aliénation ,  vente,  échange,  transaction  ,  donation  ou 
testament  (2).wOn  répond  avec  raison  que,  dans  ce  système,  l'article  694  devien- 
drait tout  à  fait  inutile  ;  car  il  n'ajouterait  rien  à  l'article  693  :  cet  article  ne  se- 
rait plus  qu'une  vaine  redondance  ;  or,  on  ne  doit  pas  suppoier  dans  la  loi  de 
disposition  inutile.  D'ailleurs ,  en  décidant,  pour  concilier  l'article  692  avec  l'ar- 
ticle 694,  que  le  mot  continue  est  sous-entendu ,  on  tombe  dans  une  véritable 
confusion  :  l'article  692  parle  de  la  servitude  en  elle-même,  de  son  caractère  ; 
l'article  694  parle  du  signe  de  la  servitude,  ce  qui  est  bien  différent  La  servitude 
peut  être  discontinue ,  bien  qu'elle  se  révèle  par  un  signe  extérieur  :  ainsi,  une 
porte,  un  chemin,  sont  des  indices  apparents  d'une  servitude  disconHnue.^ 
Il  va  de  soi  que  ce  signe  doit  être  continu  ;  sans  cela  on  ne  pourrait  le  ooiisidé- 
rer  comme  un  indice  de  servitude^  c'est  là  une  condition  sine  quà  non 
de  sa   toute-puissance. 

Quatrième  «y«réme,  celni  que  nous  admettons.— On  lit  ce  qui  suit  dans  le  rapport 

(1)  Merlin,  Serv.,  S  i«»,  n**  2  et  5;  voyes  aoasi  Soloo,  n*  589;  —  Bordeaux,  îl  firrier  1826; 
Toulouse,  6  janvier  1844,  Pal.,  1S44.  S,  217. 

(2)  MalkTlUe  sur  l'article  694;  TonUier,  iio<  612  ets&lr.;  Delr.,  p.  101,  n«6;  Pavanl  Sert., 
sect  3,  S  4,  Qo  S;~  Paris,  H  avrU  1838. 
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aa  tribunal  par  le  triboo  Alblssoo  :  t  Le  propriétaire  de  denx  héritages  dont  Ton, 
avant  leur  réunion  dan$  ta  main,  devait  un  Berrtee  à  l'autre,  Tient  à  disposer  de 
l'an  ou  de  Tautre  sans  qu'il  soit  fait  aucune  mention  de  senritude  dans  l'acte 
d'aliénation  :  la  servitude  active  ou  passive  eontinne-t-elle  d'exister?  On  pouvait 
opposer,  et  on  opposait  en  effet,  que  toute  servitude  étant  éteinte  lorsque  le  fonds 
à  qui  elle  est  due  et  celui  qui  la  doit  sont  réunis  dans  la  même  main  (TOS),  il 
était  indispensable,  pour  la  conservation  de  la  servitude,  qu'elle  eàt  été  réservée 
expressément  dans  l'acte  d'aliénation  ;  mais  on  ne  prévoyait  pas  le  cas  où ,  la 
chose  parlant  d'elle-môme,  la  réservation  ne  devenait  plus  nécessaire,  et  c'est  ce 
cas  que  le  projet  prévolt  très-sagement.  Dans  l'espèce  supposée,  si  la  chose  parle 
d'elle  même ,  c'est-à-dire ,  comme  s'explique  le  projet ,  s'il  existe  entre  les  deux 
héritages  un  signe  apparent  de  servitude,  le  silence  des  contractante  n'empêchera 
pas  qu'elle  ne  continue  d'exister  activement  ou  passivement  en  faveur  du  fonds 
aliéné.  »  —  Ainsi ,  dans  la  pensée  du  législateur,  l'article  694  n'est  pas  relatif  aa 
cas  où  l'état  des  choses  a  été  créé  par  le  propriétaire  pendant  que  les  deux  héri- 
tages se  trouvaient  entre  ses  mains  :  il  suppose  que  cet  état  subsistait  avant  que 
la  réunion  s'opérât  et  qu'il  a  été  maintenu,  —  En  droit  romain  ,  la  servitude 
éteinte  par  confusion  ne  pouvait  revivre  que  par  l'effet  d'une  stipulation  ou 
d'une  réserve  exffreese  (ff.  camm.  pr^ii.,  l.  10,  quiéUguid;  voyez  aussi  art.  2l5 
eout.  de  Paris,  228  de  la  coût.  d'Orléans,  620  coût,  de  Normandie).  —  Suivant 
les  auteurs  du  Gode,  toute  stipulation  ou  réserve  est  inutile  quand  il  existe  un  signe 
apparent  de  la  servitude ,  la  chose  parlant  tCelle-mème,  La  loi  n'organise  pas, 
dans  l'article  604,  l'établissement  d'une  servitude  ;  cela  nous  explique  la  cause  du 
silence  qu'elle  garde  sur  la  continuité i  elle  ne  pouvait  exiger  cette  condition , 
puisqu'il  ne  s'agit  pas  d'établir  une  servitude  nouvelle,  mais  de  rendre  la  vie  à 
celle  qui,  en  perdant  son  caractère  par  l'effet  de  la  confusion,  n'a  pas  cessé 
d'exister  de  fait  (i).— Ce  système  a  été  consacré  par  un  grand  nombre  d'arrêts;  Il 
nous  parait  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  ;  toutefois,  nous  croyons  devoir  le  com- 
pléter par  quelques  observations  de  M.  Troplong,  rapporteur  dans  une  affaire 
sur  laquelle  la  cour  de  cassation  a  statué.  Elles  nous  paraissent  jeter  une  vive 
lumière  sur  la  question  ;  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  les  reproduire 
littéralement  :  «  Le  Code  civil  aussi ,  a  dit  ce  jurisconsulte ,  s'est  occupé  de  cette 
question  si  controversée,  si  obscure  avant  lui,  de  la  continuation  de  plein  droit 
des  servitudes  sur  les  héritages  divisés  :  c'est  l'objet  de  l'article  694.  Remarquons 
d'abord  ces  mots  :  la  servitude  continue  d* exister.  Pour  savoir  si  la  servitude 
continuera  à  l'égard  des  nouveaux  propriétaires,  il  faut  donc  voir  si,  avant  la 
mutation  de  propriété,  elle  avait  une  existence  légale.  Il  est  vrai  que,  suivant  la 
subtilité  du  droit ,  il  ne  pouvait  pas  y  avoir  de  servitude  existant  réellement  avant 
la  division ,  puisque  les  héritages  étaient  réunis  dans  la  même  main,  et  que  rer 
«lia  nemine  servit  ;  mais,  s'il  n'y  avait  pas  de  servitudes.  Il  y  avait  des  services 
d'héritage  à  héritage,  et  ce  sont  ces  services  qui  deviennent  servitudes  au  mo- 
ment du  démembrement.  Eh  bien  !  quelle  a  été  l'origine  de  la  servitude  qu'on  • 
prétend  continuer  de  p^ein  droit?  a-t-elle  été  légalement  constituée?  Voilà  la  pre- 
mière question  qui  se  présente  à  l'esprit ,  et,  pour  la  résoudre,  il  semble  qu'il  ne 
faille  que  se  référer  au  droit  commun  et  consulter  les  principes  généraux  tracés 
par  les  articles  690  et  suivants  :  ainsi ,  par  exemple,  s'agit-il  d'une  servitude  appa- 

(1)  Zich..  p.  87;  Demante,  Tbémtr,—  Lyon,  li  )aln  183t,  Dev..  18SS,  1.  <tf;  C«sb.,  iSféTrtcr 
1832;Toiilott8e,  21  JulUet  1856.  Pal..  1837.  I,  94;  Dev..  1837,  2,  153;  D.  P..  56.  2,  178;  Caea. 
15  Dotrambre  1856.  Pal.,  1857,  1,  583;  D.  P..  57  2,  140;  Dev..  57.  2, 187;  CaaB..26  avril  1837, 
Der.,  1857,  1,  916;  Pal..  1857,  1,  504;  D.  P.,  57,  1,  585;  Douai.  1« Juillet  1857.  Pal.,  1858,  I. 
185;  Detr.,  1888,  2.  22;  D.  P.,  1858,  2,  55;  UmogM,  4  aoAl  1840,  De?.,  1841,  2.  99;  P.  P..  41. 
2.89. 
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rente,  mais  discontiDue  P  si  oo  ne  trouve  sa  source  que  dans  la  destination  du 
père  de  famille,  elle  ne  continuera  pas  après  le  partage  on  après  la  Tente  ;  car 
elle  n*a  jamais  été  une  vraie  servitude  ;  elle  n'a  été  qu'un  service  précaire 
dans  la  pensée  du  père  de  famille»  qui  ne  peut  constituer,  par  sa  seule  disposition, 
que  des  servitudes  apparentes  et  continues  (692*693)  ;  mais ,  au  contraire ,  cette 
servitude  discontinue  resulte-t-elle  de  titres  positifs,  parce  que,  par  exemple, 
lorsque  le  propriétaire  a  acheté  l'héritage  et  Ta  réuni  à  nn  antre  domaine  contigu , 
il  avait  pris  soin  de  stipuler  un  droit  de  servitude  en  sa  faveur?  alors,  si  la  servi- 
tude s'annonce  par  des  onvrages  visibles ,  apparents ,  elle  se  continuera  entre  les 
mains  du  nouvel  acquéreur,  encore  bien  que  le  titre  n'en  fasse  pas  mention  ;  c'est 
en  quoi  l'article  694  a  &it  innovation  (et  une  innovation  sage  et  heureuse)  sur 
l'ancienne  jurisprudence,  et  notamment  sur  la  coutume  de  Paris.  — En  adoptant 
cette  manière  de  voir,  on  ne  s'étonnera  pas  de  ne  pas  trouver  dans  l'article  694  le 
mot  continue,  et  dès  lors  on  ne  verra  aucune  opposition  entre  l'article  692  et  l'ar- 
ticle 694  :  l'article  694  n'a  pas  entendu  se  référer  seulement  aux  servitudes  appa- 
rentes et  continues;  il  protège  toutes  les  servitudes  quelconque^ ,  même  les  servi- 
tudes discontinues;  mais  cela  sous  deux  conditions,  l'une  expresse ,  l'autre  tacite  ; 
savoir  :  lo  que  la  servitude  discontinue  se  révélera  par  des  ouvrages  apparents  ; 
2o  qu'elle  rattachera  son  existence  à|une  origine  légale.— S'il  eût  employé  quelques 
expressions  qui  eussent  dénoté  de  ne  maintenir  que  les  servitudes  continues  et 
apparentes,  Il  eût  commis  une  injustice;  car  la  servitude  discontinue  peut  avoir 
été  créée  par  te  titre  de  la  réunion  des  deux  héritages  dans  la  même  main ,  et, 
dès  lors,  elle  est  tout  aussi  respectable ,  tout  aussi  sacrée  que  la  servitude  appa- 
rente et  continue.  L'acquéreur  qui  a  vu  les  signes  apparents  de  son  existence  est 
d'autant  moins  fondé  à  prétexter  cause  d'ignorance,  qu'il  a  pu  voir  la  constitution 
originaire  de|la  servitude  dans  les  titres  anciens.»-— Au  résnmé.on  ne  suppose  pas, 
dans  l'article  694 ,  que  l'état  des  choses  a  été  créé  par  le  disposant,  mais  qu'il 
existait  avant  que  les  deux  fonds  se  trouvassent  réunis  entre  ses  mains;  il  ne 
s'agit  pas  de  créer  une  servitude  nouvelle,  mais  de  rétablir  comme  servitude  une 
charge  qui ,  en  perdant  momentanément  le  caractère  de  servitude,  n'a  pas  cessé 
d'exister  défait;  par  conséquent,  il  faut  rechercher  si  cette  charge,  dans  l'ori- 
gine, a  été  valablement  constituée.  Toute  autre  interprétation  tendrait  à  Introduire 
on  mode  d'établissement  de  servitude  contraire  aux  principes  fondamentaux 
consacrés  par  les  articles  690  et  suivants.  Il  est  dans  l'esprit  de  la  loi  de  restrein  • 
dre  les  servitudes,  et  non  de  les  étendre  (1). 

Le  signe  apparent  doit-Il  nécessairement  consister  dans  un  ouvrage  d'art  F  w 
11  suffit  que  le  signe  existe.  {Bourges,  1 3  décembre  1825,  D.,  26.  2,  169.) 

695 — Le  titre  (i)  constitutif  de  la  servitude,  à  Tégard  de  celles 
qui  ne  peuvent  s  acquérir  par  la  prescription,  ne  peut  être 
remplacé  que  par  nn  titre  récognitif  (3)  de  la  servitude,  et 
émané  du  propriétaire  du  fonds  asservi, 
s  II  existe,  comme  noas  Tavons  vu,  certaines  servitudes  qui  ne  peu- 
vent s'établir  que  par  titre:  celui  qui  en  réclame  Texercice  doit  donc 
produire  Tacte  qui  les  a  créées ,  ou  un  titre  récognitif. 

Pour  que  ce  dernier  litre  puisse  remplacer  le  litre  constitutif,  il  faut 
qu'il  soit  émané  du  propriétaire  du  fonds  asservi  :  il  est  évident,  en 

(1)  Cais.,  24 février  1810,  Dev.,  1S40.  1.  99;  Pai.,  1841,  1,  455;  Bordeaoz,  6  «Trli  1842,  PaL, 
1842.  2.  104:  Cas<.,  8  Juin  1842.  Pal.,  1842,  1,  766;  17  novembre  1847,  Pal..  1847,  2  654. 
i<  I  >  tnnt  titré  n'a  pas  Ick  le  même  sens  qae  dans  l'art*  690,  il  signifie  écrit . 
>   On  nomme  titre  récognit^Victe  dam  lequel  on  reconnaît  l'existence  da  titre  consUtutU. 
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effet ,  qii*an  aole  récognitif  passé  entre  des  tiers  ne  poamît  grerer 
d*une  servitude  le  fonds  de  celui  qui  n'aurait  point  souscrit  cet  acte.— 
Exemple  :  un  individu  vend  un  héritage;  dans  le  contrat,  tl  est  déclaré 
que  cet  héritage  jouit  d'une  servitude  sur  le  fonds  voisin  :  cette  énoncia- 
tion  ne  produira  aucun  effet ,  puisqu'elle  ne  sera  pas  émanée  du  pro- 
priétaire du  fonds  asservi. 

Malgré  le  silence  du  Gode ,  il  est  hors  de  doute  qu'un  jugeneni  q«i 
«eratt  passé  en  force  de  chose  jugée  remplacerait ,  comme  le  litre  réco- 
gnitif, le  titre  primordial  :  res  judictUa  pro  verUate  habetwr,  —  Ainsi, 
le  propriétaire  du  fonds  dominant  peut  former  une  action  en  déclara- 
tton  de  servitude  (1). 

Nous  avons  admis,  nonobstant  les  termes  généraux  de  l'article  695, 
qu'a  défaut  de  preuve  littérale,  on  peut,  en  toute  circonstance,  provo- 
quer un  aveu  judiciaire  et  déférer  le  serment. —Nous  pensons  même 
que  l'existence  d'une  servitude  peut  être  établie  par  témoins,  lorsqu'oi 
représente  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  (F,  art.  691,  p.  904.) 

—  La  disposition  de  l'art.  695  semble  restreinte  aux  servitudes  qui  ne  peavenl 
s'acquérir  que  par  titre  :  conclurons-noas  de  là  que  le  titre  récognitif  aoil  saae 
utilité  lorsqu'il  s'agit  de  servitudes  qui  peaveot  se  prescrire?  w  JLe  légialateor  t 
seulemeot  voulu  faire  eotendre,  dans  l'article  695,  que  l'utilUé  du  titre  récognitif 
se  fait  sentir  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  servitudes  qui  ne  peuvent  s'acquérir  que 
par  titres ,  et  qu'à  l'égard  des  servitudes  continues  et  apparentes ,  le  titre  peut 
être  remplacé  par  i'usucapion.  —  11  vaut  mieux  avoir  la  preuve  du  droit  que 
l'éventualité  de  la  prescription.  (Dur.,  no  565.) 

L'acte  récognitif  d'une  servitude  doit-il  être  rédigé  dans  la  forme  pi«Mntc 
par  l'article  i337?v«  L'article  1337  n'est  relatif  qu'aux  engagements  penos- 
nels;  la  nécessité  de  relater  spécialement,  dans  l'acte  récognitif  de  ces  eogage- 
ment?,  la  teneur  du  titre  primordial  est  manifeste;  car  le  créancier  peut  eialadie 
que  le  débiteur  ne  faue  disparaître  les  quittances  et  n'oppose  ensuite  h  prescrip- 
tion; ce  dernier,  de  sou  côté,  aurait  à  craindre  qu'an  semblable  titre  ne  procurât 
au  créancier,  s'il  était  de  mauvaise  foi ,  le  moyen  de  prétendre  i  des  droits  q«e 
ne  lui  concéderait  point  le  titre  primordial.  Ces  dangers  ne  se  présentent  fas 
quand  il  s'agit  de  droits  réels,  car  il  sufQt  d'en  user  pour  éviter  la  preseriptiea  : 
une  simple  reconnaissance  doit  suffire ,  dès  lors ,  pour  les  constituer  ;  la  senk 
déclaration  du  propriétaire  de  l'héritage  grevé,  faite  dans  on  acte  quelconque,  est 
un  aveu  écrit  qui ,  d'après  l'article  1350,  établit  une  preuve  Incontestable  (2). 

696  —  Quand  on  établit  une  servitude,  on  est  censé  accorder 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  en  user. 

Ainsi  la  servitude  de  puiser  de  Teau  à  la  fontaine  d'antrui 
emporte  nécessairement  le  droit  de  passage. 

a  Une  servitude  peut  donc  s'établir  comme  accessoire  d'une  autre: 
par  exemple,  la  servitude  principale  ,  celle  de  puiser  de  Vesu  ,  com- 
prend la  servitude  accessoire,  celle  de  passage. 

(1)  Pavard,  Rép.,  Serr.,  secl.3,$  5,  n»  4:  ^ch.,  p.  79.  rojf.  cep.  Toalltor.  t.  S,  n«  07. 

(2)  Pardessus,  d»  i69;  Zacb.,  p.  75;  Curasson.  Comp.  des  jages  de  paix.  t.  t.  p.  SIS;  Solaa, 
n»  569;  Delf.,  p.  17S,  n*  8;  —  Cass.,  16  liOTeiDl>re  18t9,  2  mars  iSS6,  Der.,  4S5S,  1, 147;  D. 
P.,  56,1,352. 
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Mais  le  propriétaire  qui  acquiert  par  prescription  le  drmt  principal, 
acquiert-il  également  le  droit  accessoire?  On  doit  se  prononcer  pour 
raffirmalive,  lorsque  les  deux  droits  sont  inséparables,  lorsqu'ils  sont 
tellement  unis,  qu'on  ne  peut  user  de  Fun  sans  user  de  l'autre  (comme 
dans  le  cas  prévu  par  le  2«  alinéa  de  notre  article). — Mais  nous  décide- 
rons autrement,  lorsque  les  deux  droits  ont  élé  accordés  soit  par  des 
titres  séparés, soit  par  le  môme  titre,  mais  d'une  manière  expresse  et 
distincte  :  en  ce  cas,  Tusucapionde  Tun  n'entraîne  pas  celle  de  l'autre. 
^  On  doit  alors  strictement  appliquer  la  maxime  Tantùm  possessum 
quant'àm  pr«scriptum, 

SECTION  III. 

DBS  DEOITS    DU  PROPRIÉTAIRE  DU    FONDS  AUQUEL  LÀ  SERVITUDE  EST  DUE. 

L'effet  des  servitudes  établies  par  la  volonté  de  l'homme  est  de  créer 
entre  le  propriétaire  du  fonds  dominant  et  celui  du  fonds  servant^  des 
rapports  particuliers  qui  augmentent  ou  modifient  ceux  qui  résultent 
du  simple  voisinage,  et  qui  produisent  des  droits  en  faveur  de  l'an  et 
des  obligations  corrélatives  de  la  part  de  l'autre  :  ces  droits  et  ces  obli- 
gations sont  plus  ou  moins  étendus ,  suivant  qu'ils  résultent  d'an  titre 
constitutif ,  ou  qu'ils  sont  acquis  par  prescription. 

Dans  le  premier  cas,  la  commune  intenlion  des  parties  doit  seule  être 
considérée  ;  —  lorsqu'il  y  a  doute,  on  prononce  en  faveur  de  la  liberté , 
et  par  conséquent  on  restreint  la  servitude.  —  Ployez,  au  surplus,  les 
règles  établies  art.  1156  et  suiv.,  relatives  à  l'interprétation  des  conven- 
tions (Pardessus,  no»237  et  suiv.). 

Dans  le  deuxième  cas ,  on  n'a  égard  qu'à  la  seule  possession,  suivant 
la  maxime  Tantùm  prxscriptum  quatUiém  possessum. 

Quant  à  la  destination  du  père  de  famille,  elle  vaut  titre  ;  mais  la  na- 
ture des  choses  doit  faire  décider  que  ses  effets  se  bornent  aux  droits  qui 
sont  une  conséquence  nécessaire  de  l'état  des  lieux. 

La  servitude  peut  s'exercer  dans  toute  l'étendue  que  comporte  sa  na- 
ture, suivant  Tusage  du  pays ,  mais  dans  les  limites  qu'exige  l'utilité 
de  l'héritage ,  eu  égard  à  l'état  matériel  dans  lequel  il  se  trouvait  lors  de 
la  concession  du  droit  :  que  cet  héritage  ait  passé  ensuite  en  tout  oo 
en  partie  dans  plusieurs  mains,  peu  importe;  cette  circonstance  ne 
doit  pas  aggraver  la  position  du  fonds  servant. 

le  propriétaire  du  fonds  dominant  peut  faire  sur  Théritage servant 
tous  les  travaux  nécessaires  à  l'exercice  ou  à  la  conservation  de  son 
droit  :  ces  travaux ,  comme  de  raison ,  sont  à  ses  frais,  sauf  toute  stipu"- 
latioH  contraire. 

Tout  ce  que  l'oft  peut  dire  sur  le  mode  d'exercice  des  servitudes  se  ré- 
duit aux  deux  règles  suivantes  :  concilier  l'intérêt  de  l'héritage  qai 
jouit  de  la  servitude,  avec  la  moindre  incommodité  de  l'héritage  assu- 
jetli  ;  dans  le  doute,  être  favofable  à  l'hérilage  asservi  (Pardessus, 
u     2). 
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Les  seryiludes  donnent  lieu,  comme  l'usufruit,  à  l'aetion  pétiloiie 

et  aux  actions  possessoires  (23  Pr.). 

097  —  Celui  auquel  est  due  une  servitude  a  droit  de  faire  toi» 
les  ouvrages  nécessaires  pour  en  user  et  pour  la  oouserver. 

es  Cet  article  n'est  qu'âne  application  du  principe  établi  par  l'ar- 
ticle 696  :  la  servitude  serait  inutile,  si  Ton  refusait  à  l'acquéreur  le  droit 
de  faire  les  travaux  nécessaires  pour  en  user  et  pour  la  cooserveri  soit 
que  cette  servitude  résultât  d'un  titre,  soit  qu'elle  résultât  de  la  pres- 
cription. 

Si  donc  il  s'agit  de  réparer  un  aqueduc,  le  propriétaire  dominaot  peut 
conduire  les  ouvriers  sur  le  fonds  asservi,  y  déposer  des  matériaux,  etc.; 
mais  à  charge  par  lui ,  dans  tous  les  cas ,  de  réparer  le  dommage  qu'il 
aura  causé.  (Pardessus,  no  67;  Bordeaux,  25  mai  1830). 

S'il  s'agit  d'un  droit  de  passage,  il  peut  aplanir  le  terrain,  pratiqaer 
un  chemin  ,  etc.;  en  un  mot,  faire  toute  espèce  de  travaux  nécessaires 
pourTexercicedesondroit,  sauf  toutes  stipulations  cotttraires(Pardessos» 
no  &â).  -^  Hors  ce  cas  exceptionnel ,  le  propriétaire  du  fonds  grevé  ne 
peut  se  refuser  à  laisser  exécuter  les  ouvrages,  quand  même  il  éproo- 
verail  quelque  dommage.  Toutefois,  ou  doit  prendre  toutes  les  mesures 
préliminaires  propres  à  lui  occasionner  le  moins  d'incommodité  possible 
(  Pardessus ,  n»  37). 

16  —  Ces  ouvrages  sont  à  ses  frais  et  non  à  ceux  du  proprié- 
taire du  fouds  assujetti ,  à  moins  que  le  titre  d'établiMement 
de  la  servitude  ne  dise  le  contraire. 

=»  Les  servitudes  ne  consistent  pas  à  faire ,  mais  à  souffrir  ou  à  oe 
pas  faire. 

Néanmoins,  les  parties  peuvent,  soit  par  le  titre  constitutif,  soit  pu- 
un  acte  postérieur,  modifier  ce  principe ,  et  mettre  à  la  charge  du  pro- 
priétaire du  fonds  servant  tous  les  travaux  nécessaires  pour  assurer 
l'exercice  de  la  servitude. 

Les  Romains  avaient  fait  exception  pour  la  servitude  onerU  fereuâi 
(1.  6,  j  2,  ff.  si  serv.  vend  );  le  Gode  étend  cette  disposition  exception- 
nelle a  toutes  les  servitudes  :  il  suffit  que  le  titre  s'exprime  formellemeDi 
à  cet  égard. 

Remarquons  toutefois  que  l'obligation  est  imposée  au  fonds  lai- 
même,  et  non  à  la  personne  qui  consent  la  servitude  ;  que,  si  elle  ne 
constitue  pas  un  démembrement  de  la  propriété .  nvkjns  inre ,  on  doit 
du  moins  la  considérer  comme  un  jus  in  rem ,  comme  un  accessoire  de 
la  servitude^  comme  un  droit  dont  le  fonds  est  non  l'objet,  mais  le  sujet 
passif;  il  faut,  en  un  mot,  appliquer,  dans  le  cas  prévu,  ce  queNega- 
zantius  disait  de  l'hypothèque  :  Per  illam  obligcUur  nonpersona  sed 
resy  et  sequitur  J'undum^  et  datur  conira  personam. 

Ce  principe  est  cependant  contesté  :  on  soutient,  d'une  part,  qae  les 
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charges  réelles  ne  petrrent  dériver  que  des  servitudes  ef  des  hypothè- 
ques;—d'autre  part,  que  l'obligation  n'est  p^s  inrerit  ^cripta,  (^uisqti'elîé 
ne  ceuéîste  ni  dans  un  service  à  rendre  par  la  chose  assujettie ,  ni  dafns 
un  usage  auquel  cette  chose  serait  affectée  :  de  là  on  conclut  que  Tobli- 
gation  reste  personnelle  à  celui  qui  la  contracte ,  et  qu^éffe  ne  paâse 
point,  comme  la  servitude,  aux  possesseurs  de  l'héritage  servant  (Zach., 
p.  81). 

Un  seul  argument ,  tiré  des  termes  de  Part.  699,  svfflra  p6ttr  hxté 
crouler  ce  système  :  cet  article  reconnaît  au  propriétaire  qui  a  con- 
tracté Tobligation,  te  droit  de  s^en  affranchir  par  Faband^n  du  fonds; 
donc  il  est  seulement  tenu*  comme  délenteur ,  donc  ractibù  de  peut 
être  que  réelle:  une  pareille  charge,  dit  Pardessus,  no  67,  utie  foi!i  régu- 
lièrem^ent  imposée,  revêt  fe  caractère  de  servitudes  (t),  autant,  bien 
entendu ,  que  la  nature  des  choses  le  comporte.  L'hypothèque  ne  een- 
Siste  paâ  non  plus  dans  un  service  à  rendre,  et  cependant  on  reconnaît 
que  le  droit  est  in  rem  :  il  est  donc  évident  que  Tobligation  est  imposée 
au  fonds,  puisqu'elle  doit  passer  à  tout  acquéreur  de  ce  fomis. 

A  s'en  tenir  aux  termes  de  l'art.  698,  on  pourrai!  cn^ire  que  l'obliga- 
tion n'existe  qu'autant  qu'elle  résulte  des  tenues  fohneh  de  Pacte; 
néanmoins,  il  est  difflcile  de  ne  pas  attacher  cet  effet  à  Pintention 
manifestée  même  tacitement  pat*  les  parties  :  ainsi,  la  servitude  onèrd 
ferendi  avait  en  droit  romain,  et  doit  encore  avoir  pour  effet  aujour- 
d'hui d'imposer  au  propriétaire  du  fonds  servant  la  charge  de  l'entre- 
tien du  mur ,  nonobstant  le  silence  du  titre  constitutif  à  cet  égard.  — 
L'interprétation  de  l'acte  peut  également  démontrer  que  le  propriétaire 
supérieur  a  pris  sur  lui  la  charge  de  retenir  ou  de  détouri^er  les  eaux 
qui  s'écoulaient  sur  le  fonds  inférieur,  et  de  faire  tous  les  travaux  né- 
cessaires pour  atteindre  ce  résultat.  —  Il  s'agit ,  en  un  mot ,  d'une  ques- 
tion de  fait  et  d'intention  ;  le  juge  doit  statuer  eu  égard  aux  circon- 
stances (Pardessus,  n*"  67). 

Gardons-nous  également  de  croire  que  la  charge  d'entretien  ne  puisse 
être  valablement  insérée  dans  un  titre  postérieur  à  celui  qui  confère  la 
servitude:  les  termes  de  la  loi  sont  évklemmeut  démonstratifs  ;  s'il  ett 
était  aniremeiit ,  il  faudrait  décider  que  l'art.  696  ne  peut  recevoir 
d'application  en  matière  de  servitude  légale  ,  ce  qu'on  ne  saurait  ad- 
mettre :  nul  doute,  par  exemple,  que  le  propriétaire  vdilsin  d'un  fôttds 
enclavé  ne  puisse  valablement  s'imposer  Tobligation  de  tenir  en  état  le 
lieu  par  lequel  s'exerce  le  passage  forcé;  les  mots  :  à  moins  que  le  titre 
éP établissement  de  la  servitude,  etc.,  se  réfèrent  au  cas  le  plus  fré- 
quent. 

Il  nous  reste  deux  remarques  à  faire  pour  terminer  nos  observations 
sur  cet  article  : 

to  L'obligation  contractée  par  le  propriétaire  du  fonds  assujetti ,  de 
faire  les  travaux  nécessaires  pour  l'exercice  dé  la  servitVidé ,  doit  s'en- 
tendre uniquement  de  ceux  que  nécessite  l'usage  ordinaire  ou  la  force 
■♦ 

(i)  Mit.,  p.  17$,  n»  5;  Dur., n«  6lS;  PardcMU,  n*  67. 

II.  58 
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majeure  :  sans  aucun  doule,  le  propriétaire  du  fonds  dominanl  suppor* 
terait  les  réparations  qui  seraient  occasionnées  par  son  fait  oo  par  sa 
faute  :  tel  serait  le  cas  où  il  aurait  surchargé  le  mur;  loin  de  pouvoir 
actionner,  en  ce  cas,  le  propriétaire  du  fonds  servant ,  il  serait  pas- 
sible de  dommages-intérêts  ; 

2o  L'obligation  dont  il  s'agit  étant  une  exception  aux  principes  gé- 
néraux en  matière  de  servitude,  il  faut  interpréter  stricto  serun  U 
clause  qui  la  constitue  :  par  exemple ,  celui  qui  s'est  obligé  à  réparer 
un  mur  n*est  tenu  ni  de  le  reconstruire  s'il  est  tombé  de  vétusté  ou  par 
force  majeure,  ni  d'étayer  les  bâtiments  du  voisin  adossés  coDlre  ce 
mur;  bien  plus,  on  décide  que  l'obligation  de  reconstruire  se  borne  à 
la  reconstruction ,  et  que  le  propriétaire  du  fonds  dominant  supporte 
les  frais  de  démolition  (Pardessus,  n»*  67  et  69;  Delv.,  p.  178,  n»  6). 

—  L'art.  698  suppose  que  la  servltade  est  établie  par  titre  :  quid  ,  si  elle  a 
été  acquise  par  prescription  ?  >m  Les  servitudes  ainsi  acquises  ne  peuvent  eon- 
sfster  qu'à  souffrir  ou  à  ne  pas  faire  ;  elles  ne  coraprennent  pas  d'obilgaUon  ac- 
cessoire. {Voyn  art.  630  et  691). 

Quidf  si  eUe  a  été  constituée  par  destination  du  père  de  famille?  w  Mèaie  ob- 
servation :  la  servitude ,  en  ce  cas ,  ne  résulte  que  de  l'état  des  lieux. 

696  —  Dans  le  cas  même  où  le  propriétaire  du  fonds  assojetti 
est  chargé  par  le  titre  de  faire  à  ses  frais  les  ouvrages  néces- 
saires pour  l'usage  ou  la  conservatioD  de  la  servitude ,  il  peal 
toujours  s'affranchir  de  la  charge ,  en  abandonnant  le  fonds 
assojetti  au  propriétaire  du  fonds  auquel  la  servitude  est  due. 

=  L'obligation  n'est  pasattacbéeà  la  personne,  mais  au  fonds  (iToyes 
art.  656). 

—  Le  propriétaire  du  fonds  servant  qui  veut  s'affranchir  dVine  servitude  est-Il 
tenu  d'abandonner  le  fonds  en  totalité  P  w  Une  controverse  s'est  élevée  snr  ceUe 
question  :  au  fond  ,  tous  les  auteurs  nous  paraissent  d*accord  ;  seulement  Us  ne 
^entendent  pas  sur  les  mots.  -*Le  ]M>n  sens  nous  Indique  d'abord  que  poor  une 
servitude  qui  peut  valoir,  par  exemple,  600  fr.,  le  propriétaire|du  fonds  servaDt  ne 
saurait  être  tenu  d'abandonner  une  propriété,  par  exemple,  de  100,000  fr.  Nul  ne 
va  jusque-là  ;  cette  interprétation  rigoureuse  serait  déraisonnable  ;  d'aUlenra,  Vvt- 
tlcle  699  deviendrait  Illusoire,  car  on  n'userait  jamais  de  la  faculté  d'abandon.  U 
est  évident  que  le  législateur  a  seulement  voulu  parler  de  la  partie  du  fonds sar 
laquelle  s'exerce  le  droit  de  servitude  ,  la  seule  qui  soit  affectée  de  charge  réeUe; 
c'est  là,  véritablement,  ce  qu'il  a  entendu  par  fonds  assujetti  :  que  l'on  suppose, 
par  exemple ,  un  droit  de  passage  :  les  parties  doivent  déterminer  un  lien  ponr 
l'exercice  de  la  servitude  ;  mais,  ce  lieu  une  fois  fixé,  le  propriétaire  du  fonds  do- 
minant a  épuisé  son  droit  ;  il  n'est  plus  libre  de  choisir  un  autre  lieu  ;  toutes  les 
autres  parties  de  l'héritage  se  trouvent  affranchies  ;  par  conséquent ,  en  aban- 
donnant le  terrain  affecté  de  cette  charge  réelle,  il  abandonne  le  fonds  assujetti. 
—Lorsqu'il  s'agit  de  la  servitude  oneris  /«rendi,  c'est  la  partie  du  mur  soumiscà 
cette  charge  qu'il  faut  abandonner;— pour  que  l'on  fût  tenu  d'abandonner  le  foods, 
U  faudrait  que  ce  fonds  fût  affecté  en  totalité,  ce  qui  a  lieu  lorsqu'il  s'agit  d'nu 
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droit  de  puisage  ou  d'an  droit  de  pâturage  sur  un  pré;  c'est  alors  la  source,  la 
fontaine  ou  le  pré  qu'il  faut  abandonner  en  totalité ,  puisque  la  chose  est  soumise 
à  la servitudedans  toutes  ses  parties.-— Tel  est  le  sens  naturel  et  légal  de  notre  ar- 
ticle ,  celui,  du  reste,  qui  nous  semble  résulter  des  termes  mêmes  de  Tartide  701, 

ainsi  conçu  :  «  Le  propriétaire  du  fonds  débiteur dans  un  endroit  dlUéreat 

de  celui  où  il  a  été  primitivemeni  (usigné.  »  —  Au  résumé,  tout  dépend,  comme 
on  le  Yolt,  d'une  interprétation  de  volonté;  il  appartient  aux  magistrats  de  Juger, 
eu  égard  à  la  nature  des  servitudes  et  aux  circonstances,  si  les  offres  de  celui  qui 
veut  s'affranchir  désintéressent  le  propriétaire  du  fonds  dominant  (1). 

700  —  Si  rhéritage  pour  lequel  la  servitude  a  été  établie  vient 
à  être  divisé,  la  servitude  reste  due  pour  chaque  portion, 
sans  néanmoins  que  la  condition  du  fonds  assujetti  soit  ag- 
gravée. 

Ainsi ,  par  exemple,  s'il  s'agit  d'un  droit  de  passage,  tous 
les  copropriétaires  seront  obligés  de  l'exercer  par  le  même 
endroit. 

=  Cette  disposition  est  fondée  sur  le  principe  que  la  servitude  établie 
au  jprofit  d'un  foods^  sans  aucune  limitation,  est  due  à  toutes  les  parties 
de  ce  fonds. 

Si  donc  un  héritage  qui  précédemment  appartenait  à  un  seul  vient 
à  être  divisé,  chacun  des  propriétaires  pourra  user  de  la  servitude 
pour  les  besoins  de  sa  portion  ,  mais  sans  que  la  position  du  fonds  assu- 
jetti puisse  en  être  aggravée. 

On  considère  Tétat  matériel  du  fonds  dominant  lors  de  la  constitution 
de  la  servitude,  sans  avoir  égard  au  nombre  de  personnes  qui  le  possé- 
daient à  celte  époque  ou  qui  en  ont  en  la  possession  depuis  ;  car  c'est 
au  fonds  que  la  servitude  est  accordée,  et  non  aux  individus  person- 
nellement. 

Le  Code  nous  donne  pour  exemple  de  l'application  de  cette  règle,  un 
droit  de  passage  sur  une  propriété  voisine  :  les  divers  possesseurs  du 
fonds  dominant  doivent  se  contenter  d*un  seul  chemin  (Pardessus, 
a«  63  ).  Si  le  passage  n'a  été  accordé  que  pour  certaines  époques  de 
Tannée,  on  pour  un  but  déterminé,  on  ne  peut  passer  ni  dans  un 
autre  temps  ni  dans  un  autre  but.— P^ous  réservons,  au  surplus,  l'effet 
des  stipulations  particulières  :  rien  ne  s'opposerait,  par  exemple,  à  ce 
que  le  nombre  de  personnes  qui  jouiront  de  ce  droit  fût  limité  par  le 
titre  constitutif.— Si  la  servitude  consistait  non  dans  un  fait  indivisible, 
comme  le  passage,  mais  dans  un  fait  susceptible  de  division;  par 
exemple,  s'il  s'agissait  d'une  prise  d'eau  ou  de  sable,  les  divers  pro- 
priétaires devraient  se  d4Stribucr  entre  eux  cette  eau  ou  le  sable  extrait, 
mais  sans  pouvoir  en  exiger  une  quantité  plus  considérable  que  celle 
que  Ton  employait  avant  la  division  du  fonds  ;  autrement,  la  servitude 
serait  aggravée. 

(1)  PardeMQs,  n»*  69  et  516}  Delf.,  p.  173,  d»  6;  Dor.,  n»  615;  ToaUler,  n»  680  ;  Mtllevllle  «v 
l'art.  698;  Marcadé;  SoloD,  no  476;  Zacb.,  p.  82.  F^op.  cep.  DelT.  sur  Tari.  599. 
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Nou9  supposons  que  le  mode  et  retendue  de  la  serviiode  ont  clé 
iéissmmés  ;  si  le  titre  gardait  le  silenee  à  oet  ^rd ,  la  servltuda  awail 
due  à  la  totalité  du  fonds,  et  par  eonséqaeot  à  tous  ceux  gai  l'btblfe- 
raient,  quand  mène  le  besoin  d'ean  e«  de  sabl«  se  trouverait  ang- 
mente  par  l'erfet  de  la  division  du  Tonds  dominant. 

Si  la  servitude  n'avait  été  constituée  qu'au  profit  d^une  partie  da 
fbnds,  celui' des  copartageants  dans  le  lot  duquel  serait  tonibée  cette 
partie  pourrait  sei)1  exercer  la  servitude. 

Si  c'est  le  fonds  servant  qui  se  trouve  divisé,  par  exemple,  si  le  pro- 
Ikriétaire  est  mort  laissant  plusieurs  béfilieFs,  la  servitude  est  dve  en 
entier  par  chacun  d'eux,  bien  entendu,  lorsqu'elle  doit  produire  son 
effet  sur  la  totalité  du  fonds;  ce  qui  a  lieq  quand  il  s'agit  des  servîtades 
aifius  non  tollendi,  luminum,  prospectus^  etc.— Si  la  servitude  est  telle 
qu'elle  ne  puisse  s'exercer  que  sur  une  partie  du  fonds,  par  exemple, 
quMd  etfeeoasiste  dans  un  droit  de  passage,  la  portion  affectée  à  ce 
clfOiA  reste  s^nle  grevée  de  servitude ,  sauf  lea  arrum^emeots  des 
copartageants  entre  eux. 

Ce  sont  Ta,  au  surplus,  des  questions  d'intention;  le  juge  appelé  à 
prononcer  doit  peser  les  t^raies  de  Facte ,  s'il  en  est  prod«ii  an ,  et  avoir 
ég9iv4«aui  Gîroonstanoes. 

701  —  Le  propriétaire  dii  fond^  débiteur  de  la  servitude  ne 
peut  rûMi  faire  qui  tende  à  ea  diminuer  T  usage  ou  à  le  rendre 
plus  ifiooiiifliode. 

Ainsi ,  il  ne  peut  changer  l'état  des  lieux ,  ni  transporter 
rexercice  de  la  servitude  dans  un  endroit  différent  de  celai 
où  elle  a  été.  primitivement  assignée, 

l^aia.cepeodaAt ,  slceUe  assignatioii  primitive  étstt  deivenoe 
pins  onéreuse  au  propriétaire  du  fonds  assujetti ,  on  si  elle 
Tempéchait  d'y  faire  des  réparations  avantageuses,  il  pourrait 
offrir  au  propriétaire  de  Taulre  fonds  un  endroit  aussi  com- 
mode pour  rexercice  de  ses  droits ,  et  celui-ci  ne  pourrait  pas 
le  refuser. 

s  En  principe,  lorsque  le  lieu  soumis  à  l'exercice  de  la  servttodea 
été  déterminé,  cette  assignation  ne  peut  être  changée  sans  le  consente- 
ment du  propriétaire  du  fonds  dominant  (1). 

Néanmoins,  comme  les  servitudes  dérogent  à  la  liberté  naturelle,  et, 
d^ailleurs ,  comme  l'équité  veut  que  nous  soyons  utiles  à  autrui  toutes 
les  fois  qu'il  n'en  résulte  pour  nous  aucun  pr^udiee,  il  est  permis  an 
propriétaire  du  fonds  servant  (que  la  servitude  soit  convenUonuelle  ou 
légale,  ou  qu'elle  dérive  de  la  situation  des  lieux),  lorsque  rassîgnatkm 
primitive  est  devenue  plus  onéreuse,  d'offrir  au  propriétaire  de  l'antre 

(1)  Montpellier,  S3 Julltol  1944^ Oat,  tS43,  9,70;  Pal.,  tSi?^  1, «51; ^  Fm,  •Mfita- ItSS, 
D.  P.,  1811, 1,  177. 
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fonds  on  lien  aussi  commode  pour  Totarciee  do  son  droit  ;  ptut  elëmpte, 
une  direction  aouvelle  pour  rexercîee  du  possage,  one  autre  carrière 
pour  l'extraction  du  sable ,  un  autre  emplacement  pour  l*abreu?age  des 
bestiaux  ou  pour  le  puisage  :  c'est  au  demandeur,  bien  entendu,  )i  proû- 
Ter  la  nécessité  ou  Tutilité  de  ce  changement. 

Le  débiteur  de  iasertitude  pourrait  en  demander  le  déplacement,  lors 
même  qu'il  aurait  renoncé  à  cette  faculté  dans  Tacte  constitutif;  Car 
elle  est  fondée  sur  une  cause  d*ordre  public  (1). 

Mais,  nous  le  répétons,  il  ne  safflt  pas  que  le  propriétdirè  dii  fonds 
groYé  de  servitude  ait  un  intérêt  bien  prouvé  à  changer  rassignation' 
primitive  ;  il  faut  de  plus  qu'il  offre  au  propriétaire  de  Tautre  fonds  un 
lieu  aussi  commode.  Exemple  :  j'ai  le  droit  de  passer  par  une  allée  eoiu- 
verte;  le  propriétaire  du  fonds  servant  m'offre  un  passage  11  travers  une 
cour  et  à  découvert  ;  je  puis  me  refuser  au  changement. 

En  cas  de  contestation ,  le  tribunal  prononce  après  avoir  pris  Tavis 
d'experts  nommés  à  cet  effet. 

Dans  le  doute ,  il  doit  se  décider  en  faveur  du  fonds  servant. 

Si  la  loi  statue  ainsi  lorsque  le  mode  d'exercice  de  la  servitude  est 
déterminé  par  un  titre  ou  paria  possession,  à  plus  forte  raison  doit-on 
prononcer  de  même  lorsqu'il  y  a  incertitude  sur  la  manière  d'en  user  : 
il  faut  alors  restreindre  la  servitude  à  ce  qui  est  rigoureusement  néces- 
saire pour  les  besoins  du  fonds,  et  diminuer,  autant  que  possiblift, 
l'incommodité  qu'elle  peut  occasionner  :  par  exemple,  si  le  droit  de 
puiser  de  Tean  est  accordé  indéfiniment  sans  détermination  d'heure , 
ou  si  le  passage  est  accordé  sur  un  lien  destiné  h  être  clos,  on  ne  doit 
user  du  droit  qu'à  des  heures  convenables. 

Oliservoas  que  la  faculté  de  demander  le  changement  de  l'assiette 
primitive  d'une  servitude  n'est  ouverte  qu'au  propriétaire  du  fonds 
servant,  et  qu'elle  n'est  pas  étendue  au  propriétaire  du  fonds  domi- 
nant (2^. 

Mais  il  est  hors  de  doute  que  le  déplacement  ne  doit  s'opérer  qu'au- 
tant qu'il  n'en  résulte  aucun  préjudice  pour  ce  dernier;  décider  le  coe- 
traire,  ce  serait  porter  atteinte  à  des  droits  acquis. 

On  a  jugéque ,  pour  apprécier  ce  préjudice ,  il  faut  considérer  Téttit 
où  se  trouvait  le  fonds  lors  de  l'établissement  de  la  servitude,  sans  aVôir 
égard  aux  innovations  opérées  ou  projetées  depuis  cette  époque  (3)  : 
mais  n'est-ce  point  là  méconnaître  la  faculté  que  l'un  et  l'autre  copro- 
priétaires conservent  d'améliorer  leurs  héritages,  et  le  quasi-contrat  qui 
s'est  formé  entre  eux  à  cet  égard?  Il  s'agit  ici  d'une  pure  question  de 
convenance,  ou  plutôt  d'innocuité  réciproque;  par  conséquent,  il 
faut  uniquement  considérer  les  circonstances^  le  temps  et  les  lieux. 

702  —  De  son  côté  ^  celui  quia  un  droit  de  servitude  ne  peut 
en  user  que  suivant  son  titre  ,  sans  pouvoir  fsâre ,  lii  datis  le' 

(I)  Wm,9t^tler  «SB»,  ne?.,  1895,  t,  460;  0.  P.,  S9,  f,  177; Pkl. 

(1)  CM.,  16  ml  iSSe,  Der.,  1888, 1;  87^.  D.  P..  SB.  1,  244;  Pal.,  Zt,  k,  669. 

(S)  Dur.,  no  6tt;  Solon,  ri*  47t;  ToirilteT,  noi  649  et  tolf .;  Pin,  iHâ, 
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fonds  qai  doit  la  servitude,  ni  dans  le  fonds  à  qui  elle  est  dne, 
de  changement  qni  aggrave  la  condition  dn  premier. 

s»  L'exercice  et  retendue  do  droit  de  servitude  ^e  règlent  par  le  titre 
qui  le  constitue,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  par  la  destination  du  père 
de  famille;  et ,  dans  le  silence  du  titre,  par  la  possession  :  on  observe 
la  maxime  :  TVin^ùm  possessum quantum  prmscripium, — Il  en  estainsî, 
encore  bien  que  la  servitude  ne  soit  pas  susceptible  d^étre  acquise , 
ni  par  conséquent  d'être  étendue  par  usucapion  :  la  possession  a  sa 
cause  dans  un  titre;  elle  doit  être  présumée  conforme  à  Tinlention  des 
parties^  puisque  ce  titre  est  leur  ouvrage  (1). 

Le*  propriétaire  du  fonds  servant  doit  s'abstenir  de  tout  acte  qni  en 
gênerait  Texerciee;  de  son  côté,  le  propriétaire  du  fonds  dominant  ne 
peut  rien  faire,  même  sur  sa  propriété,  de  contraire  aux  limitations 
déterminées  dans  son  titre  (2). 

Ainsi ,  celui  qui  a  une  prise  d'eau  pour  le  service  d*on  fonds  ne  peut 
en  user  pour  le  service  d'un  autre  fonds.  Si  la  prise  d'eau  n'est  que  poor 
une  partie  du  fonds,  il  ne  peut  l'étendre  à  une  autre  partie.  — Pareil- 
lement ,  celui  qui  a  un  droit  de  passage  par  un  fonds  de  terre,  ne  peut , 
en  faisant  bâtir  sur  ce  fonds,  étendre  le  droit  de  passage  au  service  de 
la  maison,  car  la  servitude  du  fonds  servant  se  trouverait  aggravée,  le 
passage  journalier  de  tous  les  habitants  d'une  maison  étant  plus  onéreux 
que  le  passage  pour  le  service  d'un  fonds  de  terre. 

Mais  on  peut,  lorsqu'il  s'agit  d'une  servitude  continue  et  apparente, 
acquérir  par  prescription  des  droits  plus  étendus  que  ceux  exprimés 
dans  le  titre. 

Si  des  contestations  s'élèvent,  les  tribunaux  doivent,  dans  le  silence 
du  titre,  concilier  le  plus  grand  avantage  dp  fonds  dominant  avec  le  res- 
pect dû  à  la  liberté  du  fonds  servant,  et,  dans  le  doute,  prononcer  en 
faveur  de  ce  dernier  fonds. 

—  Si  retendue  de  la  servitode  était  déterminée  ;  par  exemple ,  s'il  s'agisMK, 
non  de  prendre  de  Teau  oo  de  la  marne  sans  limitation,  mais  tant  demesores  d'eaa 
par  Jour  :  eeralt-ce  en  abaser  que  de  partager  cette  eaa  avec  le  propriétaire  d'an 
antre  fonds?  w#  Non,  assurément;  il  ne  résulterait  de  ce  partage  aocun  surcrait 
de  charge  pour  ie  fonds  assujetti  (Pardessus,  n^  SS). 


SECTION  IV. 

GOUKEIIT  LES  SBEVITUDBS  S'ÉTEIGNBNT. 

En  principe ,  les  servitudes  étant  des  modifications  du  droit  de  pro- 
priété ,  participent  de  sa  nature  et  sont  dès  lors  perpétuelles  ;  à  la  diffë- 

(1)  DelT.«  p.  174,  n«  S;  a^eli.,  p.  SS;  Solon,  n»  401:  Cnrasion,  Droit  d'nsige,  n*  104;  —  Cub.. 
15  JuiTler  18S4,  Dev..  1814,  1,  491;  9  noveMbre  1S14  et  29  fèvrior  ISSt,  Dev.,  18SS,  1,  SM;  94 
Juillet  1851.  Dev.«  I8S1.  I,  544. 

{%\  Çettt  dtopoaltloa  cependant  oe  doit  pas  être  eotendoe  atec  Uop  de  rtfoeor;  aaldoole,  par 
etcmple,  que  celai  qui  jouit  d'un  droU  de  gouttière  ou  d'égout  iv  le  fonde  Toi^a  m  paiaae  êm- 
net  plu  d'êléTation  à  tee ItâttoKiili.  (Metz,  IS  Juin  1807,  S.,  7,  S,  188.) 
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rence  de  l'asufrait,  droitessen  tiellemen  ttemporalre  :  toatefois^dans  notre 
législation  ,  il  est  hors  de  doute  qu'elles  peuvent  être  soumises  à  [un 
terme  ou  k  une  condition.— Lors  même  qu'on  n'a  pas  limité  leur  durée, 
«lies  peuvent  accidentellement  cesser  ou  s'éteindre  entièrement. 

Elles  cessent,  lorsque  Texercice  de  la  servitude  n^est  plus  possible  ou 
ne  présente  plus  d'utilité  (203);  mais,  comme  cette  cessation  de  fait  ne 
détruit  pas  le  droit,  Texercice  de  la  servitude  recommence  si  Fusage  en 
redevient  possible  (704). 

Elles  s'éteignent,  notamment,  parla  consolidation  (705), et  par  le  non- 
usage  pendant  30  ans  (706). 

Les  30  ans  courent,  à  Tégard  des  servitudes  discontinues ,  du  jour  où 
l'on  s'est  abstenu  du  Tait  par  lequel  elles  s'exercent;  à  Tégard  des  servi- 
tudes continues,  du  jour  où  il  a  été  fait  un  acte  contraire  à  la  servitude 
(707). 

Du  reste,  pour  empêcher  la  perte  par  le  non-usage,  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  le  propriétaire  du  fonds  dominant  jouisse  par  lui-même  ; 
si  l'un  des  copropriétaires  par  indivis  exerce  la  servitude,  ou  s'il  en  est 
un  contre  lequel  la  prescription  n'ait  pu  courir,  les  droits  de  tous  sont 
conservés  (709  et  710).—  Si  la  prescription  peut  éteindre  les  servitudes , 
elle  peut, h  plus  forte  raison ,  les  modifier;  mais  il  faut,  sur  ce  point, 
distinguer  avec  soin  les  servitudes  continuesdesservitudes  discontinues. 
(yoy.  708.) 

^  Nous  parlerons  successivement  de  la  suspension  (703  et  704)  et  de 
la  prescription  des  servitudes  (706-710). 


Suspension  de  Vexercice  des  servitudes. 

703  —  Les  servitudes  cessent  (t)  lorsque  les  choses  se  trou- 
vent en  tel  état  qu*on  ne  peut  plus  eu  user. 

—  Pour  que  le  changement  survenu  dans  l'état  des  choses  suspende 
l'exercice  de  la  servitude,  deux  conditions  sont  exigées  : 

Il  faut  :  p  qu'il  soit  absolument  impossible  d'user  de  la  servitude  :  Il 
y  a  suspension,  par  exemple,  si  la  maison  qui  doit  la  servitude  ou  celle 
qui  jouit  de  ce  droit  ont  été  incendiées;  si,  par  suite  d'une  force 
majeure,  un  étang  soumis  à  la  servitude  a  été  desséché  (2). 

Si  l'impossibilité  n'existait  que  pour  partie^  la  servitude  ne  cesserait 
que  pour  cette  partie. 

7f*  Que  le  changement  soit  accidentel  et  ne  provienne  pas  du  fait  du 
propri(Haire  du  fonds  assujetti  :  l'art.  701 ,  en  effet,  défend  à  ce  pro- 
priétaire de  faire  aucun  acte  qui  puisse  gêner  l'exercice  de  la  servi- 
tude. 

Si  les  changements  provenaient  du  fait  du  propriétaire  de  l'héritage 

(1)  Expreulon  trop  forte  :  les  servitudes,  dans  l'espècr,  ne  cessent  pas,  cUes  subsistent;  senle- 
Dcnt  leur  exercice  est  suspendu. 

(S)  Colmar.  27  mal  1811,  Dev.  Pal.;  Orléans,  6  décembre  1838,  PaT.,  18S9, 1,  117;  Cais.,  16 
Bal  1858,  Pal.,  1858,1.669. 
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domiûaQJl^  il  y  aurait  noo-U9age  yolonUire  de  la  seryUmie ,  ce  qui  ren- 
drait applica)>Ies  les  articles  706  et  707. 

70&  —  Elles  revivent  (1)  si  les  choses  sont  rétablies  de  manière 
qa*on  puisse  en  user  ;  à  moins  qu'il  ne  se  «oit  déjà  écoulé  un 
espace  de  temps  suffisant  pour  faire  présumer  Textinction  de 
la  servitude ,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  707. 

«  L'impossibilité  d'exercer  la  servitude  n'opère  pas  l'extinction  da 
droit;  si  les  choses  sont  rétablies  dans  leur  premier  état,  la  servitude 
reprend  sa  force  :  tel  est  le  cas  oh  une  fontaine  soumise  au  droit  de  pui- 
sage reparaît  après  avoir  tari  pendant  quelques  années  (3). 

Toutefois,  lorsque  le  non-usage  causé  par  un  événement  de  force 
majeure  s'est  prolongé  pendant  un  temps  sufflsant  pour  opérer  la  pres- 
cription ,  la  servitude,  porte  notre  article,  se  trouve  éteinte.  Gomment 
concilier  cette  règle  avec  la  maxime  :  Contra  non  valeniem  agere  no% 
currit  prxscriptiof  II  faut  rechercher,  suivant  quelques  auteurs,  sur 
quelle  cause  l'extinction  de  la  servitude  par  le  non-usage  est  fondée  : 
lorsqu'un  événement  de  force  majeure  s'est  opposé  à  ce  que  le  droit 
fût  exercé,  le  non-usage  pendant  trente  ans  n'en  opère  pas  l'extinc- 
tion; mais  s'il  a  été  possible,  au  moyen  de  quelques  travaux  ,  de  ré- 
tablir les  lieux  dans  un  état  convenable  pour  l'exercice  de  la  servitude , 
alors  on  peut  considérer  Tinactton  du  propriétaire  du  fonds  dominant, 
si  elle  se  prolonge,  comme  un  abandon  :  une  fontaine  s'est  tarte ,  on  un 
champ  a  été  envahi  par  la  rivière  voisine  ;  trente-cinq  aus  se  sont 
écoulés;  tout  à  coup  les  choses  reviennent  dans  leur  premier  état  :  les 
servitudes  de  puisage  on  de  pacage  auxquelles  ces  biens  étaient  soumis 
pourront  s'exercer  de  nouveau;  car  on  ne  saurait  imputer  au  proprié- 
taire du  fonds  dominant  ni  faute  ni  négligence.  Mais  s'il  avait  été  possible 
de  retrouver  la  source ,  par  exemple  en  faisant  enlever  quelques  déblais , 
ou  de  faire  éeouler  l'eau  en  établissant  une  rigole,  travaux  peu  dispeo- 
dieux,  le  propriétaire  du  fonds  servantserait  fondé  ài)pposer  la  prescrip- 
tion trentenaire. —  Remarquons,  d'ailleurs,  disent-ils,  ces  termes  de 
l'art.  704  :  t  à  moins  qu'il  ne  se  soit  écoulé  un  espace  de  temps  suffisant 
pour  faire  présumer  ^extinction »  La  loi  ne  porte  pas  que  la  servi- 
tude est  éteinte  ;  elle  établit  une  simple  présomption  d'abandon  ;  par 
conséquent  la  preuve  contraire  est  admise^  ce  qui  rend  applicable  la 
maxime  :  Contra  non  valentem...,  règle  fondamentale  en  matière  de 
pteseriptlon.— On  peut  invoquer  en  outre  dans  ce  système  deux  textes 

(I.)  loezaeOtode  :  a1  U  «erritiide  a'a  pu  c^sa^  d'exUter.  elle  ne  rerit  pw. 

(1)  Sous  cerapportf  les  MfTitadee  dlflèreot  de  Tusufrult.  Noos  evons  m,  en  effet,  art.  614,  qœ 
si  l'édlSce  sar  leqatl  rnsufhiit  est  établi  vient  à  périr  par  accident  oo  Tétoslé.  rnsiifhilt  s'«lelnC, 
tt  quMI  ne  renaît  paa ,  bien  qne  e^  édifice  wlt  éaanlte  reconitrull.  Peur^noi  eeu«  diOÉKaee? 
L'asufrolt  est  an  droit  dtatlnct  de  la  nue  propriété  ;  dès  la  looineot  où  la  lobstance  ea  détraitc. 
Il  doit  cesser  d'exister,  car  II  n'a  pins  d'objet.  An  contraire,  les  aervitades  ne  sont  en  réaBlé 
(|pi*ane  qnalUé  active  ou  pasaifede  i'hérlUge;  Tédlflce  rétabli  pent  être  considéré  flctireacnt 
'        B  remptaçaot  le  premier  avec  tontea  les  qualités  qol  s'y  rattacbent. 
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romaius  (I),  l6«|iifi)8  décident  que  le  propriéiaice  du  fonds  dominsnt 
^orra  exiger  la  copstitation  d'une  servitude  noUyelle  (2),  fil  n'a  poini 
de  négligence  a  se  reprocher.-*-Du  reste ,  ou  reconnaît  au  propriétaire 
du  fonds  dominant  la  faculté  d'interrompre  la  prescription  par  des  actes 
conserTatoires,  notamment,  en  faisant  reconnaître  son  droit  par  le  pro* 
priétaire  du  fonds  servant,  ou  en  Tassignanten  justice  (Pardessus,  n<*  310). 

Cette  théorie  nous  parait  oentraire  à  l'esprit  de  la  loi  :  il  résulte  ds 
Tenseipble  des  dispositions  légales  sur  les  servitudes  que  le  législateur 
a  été  principalement  dominé  par  la  pensée  de  favoriser  autant  que 
possible  la  liberté  des  héritages.  En  effet,  il  a  modiflé  le  système  de 
Domat  :  ce  juriscoosulle  admettait  le  rétablissement  des  servitudes 
même  après  Texpiratian  du  délai  fixé  pour  PexHnction  par  le  non- 
usage  ^  quand  les  choses  revenaient  à  leur  état  primitif.  BA  nous 
voyons  cependant  que  l'art.  704,  conçu  en  termes  généraui  et 
absolus,  tout  en  consacrant  la  règle  que  l'exercice  des  servitudes  re- 
commence lorsque  les  choses  sont  rétaMies  de  manière  qu'on  puisse 
en  user,  contient  cette  restriction  :  à  moins  quHl  ne  se  soit  écoulé  un 
espace  de  temps  suffisant  pour  faire  présumer  Pextinction  des  servie 
tudes,  c'est-h-dire  trente  années:  — toute  distinction  serait  donc  arbi- 
traire.— On  dit,  il  est  vrai,  que  la  loi  n'établit  qu'une  présomption , 
ce  qui  n'exclut  pas  la  preuve  contraire  ;  mais  alors  il  faudrait  admettre, 
par  le  même  motif  (puisque  Tarticle  704  renvoie  à  l'article  707)^ 
que  le  non-usage  pendant  trente  ans  n'emporte  également  qu'une  pr6> 
somption  d'extinction ,  ce  qui  serait  contraire  aux  textes.  —Quant  aux 
lois  romaines,  dont  on  invoque  Fautorilé,  elles  ne  sont  d'aucun  poids 
dans  notre  espèce  :  à  Rome ,  on  devait  admettre  la  restitution  in  inte- 
grum;  l'équité  l'exigeait ,  car  le  délai  fixé  [pour  l'extinction  de  la  serri- 
Inde  était  limité  II  deux  années  ;  mais^  sous  l'empire  des  lois  modernes, 
qui  exigent  un  intervalle  de  trente  années  (707),  terme  après  lequel 
tontes  les  actions  sont  éteintes  en  général  (33GS) ,  il  est  raisonnable  de 
considérer  l'héritage  servant  comme  Hbéré ,  sans  avoir  égard  à  la  cause 
qui  s'est  opposée  a  ce  qu'on  usât  des  charges  qui  le  grevait.—  Cette  opi- 
nion, au  surplus ,  nous  parait  corroborée  par  l'art.  665  :  les  règles  que 
cet  article  établit  pour  tes  constructions  doivent  s'appliquer  h  tous  les 
cas  où  des  circonstances  de  force  majeure  ont  mis  obstacle  à  l'exercice 
d'une  servitude  (8). 

11  est  bien  entendu  que  l'exception  doit  être  opposée  par  la  partie, 
l^isqu'elle  n'a  point  pour  base  Tordre  public;  le  juge  ne  pourrait  dès 
lors  rester  d'office  la  demande. 

L'art.  704 ,  ne  le  perdons  pas  de  vue,  suppose  le  cas  de  suspension 
des  servitudes  par  force  majeure  ;  nous  verrons  que  les  règles  sont  diffé- 

(1)  FF.  de  urv.  pfvd.  flueft.,  1.  S4«  S  I*';  1-  »;  gpe$nad,  ten..  omit,,  1. 14  et  < 8,  §  t. 

(2)  Domat.  Loto  ciTllet,  Ut.  l«r,  t.  IS;  Pardetfoi,  n««  i95,  296  «t  SIO;  seci.  6.  bm  t  eti;  Tonl- 
Uer,  n«*671,  689  et  690;  Soloo,  n«  505;  Favard,  yo  Serr.,  Mct.  5,  n«  6;  Zach.,  1. 1,  p.  86;  Mar- 
catfé  iv  l'art.  706;  BéliiM.  DmU  de  posMMioo.  ■•  160;  Zacb.,  p,  66. 

(S)  nwtwroy  «or  l'art.  70é|  MtfiefSta,  t.  9,  p.  t5Ss  OeW..  p.  174,  m  S|  ^Caïa.,  16  Ml 
1818;  Deronta»  Pcogr.,  q<»  11%. 
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rentes  lorsque  l'extinction  résulte  du  non-usage  :  on  remarque,  notam- 
ment, que,  dans  le  premier  cas ,  la  prescription  court  même  contre  tes 
incapables,  tandis  qu'elle  est  suspendue  dans  le  deuxième  (706). 


Extinction  de  servitudes. 

705  —  Toute  servitude  est  éteinte  lorsque  le  fonds  à  qui  elle 
est  due,  et  celui  qui  la  doit ,  sont  réunis  dans  la  même  main. 

==  Les  servitudes  s'éteignent  par  la  confusion ,  c'est-à-dire,  lorsque 
deux  ^nds  se  trouvent  réunis  dans  la  mômemain,à  un  titre  quelconque, 
soit  parce  que  le  propriétaire  du  fonds  dominant  a  ac<fUts  rbéritage 
asservîTau^  vi^e  versa ,  soit  parce  que  les  deux  fonds  ont  été  atsquis  par 
un  tiers  :  nui  en  effet  ne  peut  avoir  de  servitude  sur  son  propre  fonds 
(617)  :  Nemini  res  sua  servit. 

Si  la  confusion  ne  s'opère  que  pour  partie,  la  servitude  continue  de 
subsister  pour  la  portion  non  aliénée.  Il  en  serait  de  môme ,  si  l'un  des 
béritages  était  acquis  en  commun,  par  exemple,  si  cet  héritage  devait 
une  servitude  au  fonds  de  Fun  ou  de  l'autre  acquéreur;  car  les  droits 
particuliers  sont  distincts  des  droits  indivis.  —Toutefois ,  la  servitude 
renaîtrait,  ou  plutôt  l'extinction  n'aurait  jamais  eu  lieu ,  si  par  suite 
du  partage  le  fonds  grevé  était  tombé  dans  le  lot  d'un  autre  héritier 
(883). 

Pour  que  l'extinction  de  la  servitude  s'opère ,  il  faut  que  la  réunion 
soit  parfaite  et  irrévocable  ;  si  cette  confusion  venait  à  cesser  par  Fefret 
d'une  cause  antérieure  h  l'époque  où  elle  s'est  opérée,  par  exemple,  par 
l'exercice  du  réméré  (1673),  par  l'événement  d'une  condition  résolu- 
toire, par  l'éviction  d'une  succession,  etc.,  la  servitude  continuerait 
d'exister. 

En  cas  de  séparation  ultérieure  des  deux  héritages,  même  par  l'effet 
d'une  vente  de  droits  héréditaires,  la  servitude  ne  peut  revivre  «  si  elle 
est  non  apparente,  que  par  l'effet  d'une  stipulation  ou  d'une  réserve 
expresse.  —  Quant  aux  servitudes  apparentes ,  encore  bien  qu'elfes 
soient  discontinues,  il  en  est  autrement  :  suivant  nous,  l'exercice  de  ces 
servitudes  recommence  de  plein  droit ,  sans  nouvelle  constitution ,  par 
le  seul  effet  de  la  séparation  des  deux  héritages,  et  cela  tant  activement 
que  passivement  {voy.  art.  694). 

—  Qae  doit-on  décider  dans  le  sens  contraire  P  la  servitude  acquise  par  na 
propriétaire  commatable  subsisterait-elle  après  la  résolution  de  son  droit Pw  Nous 
le  pensons  ;  le  droit  est  attaché  au  fonds  et  non  à  la  personne  (  F-  art.  637  et 
686;. 

706 —  La  servitude  est  éteinte  par  le  non-usage  pendant  trente 
aus. 

as  Toutes  les  servitudes  s'éteignent  par  le  non-usage;  la  régie  de 
l'art.  606  est  semblable  à  celle  qui  est  établie,  art.  617,  en  matière  (Pi:- 
sufruit.  Le  Code  soumet  à  la  même  régie  les  servitudes  continues  et  tes 
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eenriiudes  discontinues;  il  n'existe  de  distinction  entre  elles  que  rela- 
livement  à  l'époque  à  partir  de  laquelle  court  te  délai.  —  Tant  que  les 
trente  ans  ne  sont  pas  écoulés ,  irexercice  de  la  servitude  est  seulement 
suspendu  (voy,  707)  (l). 

L'extinction  par  le  non-usage  est  fondée  sur  la  présomption  que  celui 
Il  qui  la  servitude  étaitdue  a  al>andonné  son  droit:  delà  nous  concluons 
que  les  règles  de  la  suspension  établies  pour  la  prescription  s'appli- 
quent au  non-usage  en  matière  de  servitudes,  c'est-à-dire,  que  le  délai 
ne  court  ni  contre  les  mineurs  ni  contre  les  interdits  (2252),  et  qu'à  l'é- 
gard des  servitudes  dues  à  des  immeubles  dotaux,  le  délai  ne  court  point, 
pendant  le  mariage,  contre  la  femme  mariée  (2255).— lien  serait  autre- 
ment, si  le  non-usage  provenait  d'une  force  majeure  ou  d'un  obstacle  que 
n'aurait  pu  prévenir  ni  faire  cesser  le  propriétaire  du  fonds  dominant  : 
en  ce  cas,  le  cours  de  la  prescription  ne  serait  pas  suspendu.  (F.  uos 
observations  sur  l'article  704,  in  Jine,] 

Pour  conserver  la  servitude,  il  n'est  pas  nécessaire  d'user  par  soi- 
même  ;ce  droit  se  conserverait  par  l'usage  qu'en  ferait  le  fermier,  Tusu- 
fruitier,  ou  toute  autre  personne  qui  l'exercerait  à  l'occasion  du  fonds, 
même  par  un  ouvrier,  un  ami  ou  un  étranger. 

Il  nous  reste  à  faire  observer  que  l'extinction  par  le  non-usage  a  lieu 
seulement  en  matière  de  servitudes  conventionnelles  :  celte  cause  d'ex- 
tinction ne  peut  s'appliquer  ni  aux  servitudes  qui  dérivent  de  la  situa- 
tion des  lieux,  ni  même  aux  servitudes  légales;  la  nature  des  choses  ne 
le  permet  pas.  (Pardessus,  n»  SOI.) 

707  —  Les  trente  ans  commencent  à  courir ,  selon  les  diverses 
espèces  de  servitudes ,  ou  du  jour  où  Tou  a  cessé  d'en  jouir, 
lorsqu^il  8*agit  de  servitudes  discontinues ,  ou  du  jour  où  il  a 
été  fait  un  acte  contraire  à  la  servitude ,  lorsqu'il  s*agit  de 
servitudes  continues. 

«  La  loi  détermine  l'époque  à  laquelle  la  prescription  commence  à 
courir;  elle  distingue  :  si  les  servitudes  sont  discontinues ^  par  exemple» 
s'il  s'agit  d'un  droit  de  passage,  de  puisage,  etc.,  le  fait  actuel  de 
l'homme  étant  nécessaire  pour  qu'elles  puissent  s'exercer,  les  trente  ans 
courent  du  jour  où  ce  fait  a  eu  lieu  pour  la  dernière  fois,  encore  que  le 
propriétaire  du  fonds  assujetti  n'ait  point  cherché  à  s'y  opposer;  un 
seul  fait  d'exercice  de  la  servitude  dans  les  80  ans  conserverait  par 
conséquent  ce  droit.  (Bélime,  Dr.  de  poss.,  n^  176.) 

Si  les  servitudes  sont  continues^  comme  elles  s'exercent  sans  le  se- 
cours de  l'homme^  elles  se  conservent  par  cela  seul  que  les  lieux  restent 
dans  l'état  d'où  résulte  la  servitude;  en  conséquence,  les  trente  ans  ne 
commencent  à  courir  que  du  jour  où  un  acte  matériel  apparent  et  per- 
manent, contraire  à  la  servitude,  en  a  fait  cesser  l'exercice,  ce  qui  sup- 
pose que  les  ouvrages  ont  été  achevés  (2).  — Nous  disons  un  acte  ma- 

(1)  OrMant,  15  décembre  1859,  Pal.,  1847,  1, 17. 

(2)  PtrdesBu,  p.  166;  Malletllte  nr  Part.  707;  Zach.,  S  <S^;  ^loi,  n»  MK>;  Béllne,  n*  15S. 
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iériel  :  «ne  ligniicttioii,  quelque  expiidte  quelle  Iftty  Mraît donc  M 
saute;  elle  annoncerait  seulement  une  prétention  ;  or,  la  loi  exige  qae 
Texeroiee  ait  été  interrompu.  (Pardessus,  n^  308.)  EiempU:  j'ai  aoquislt 
droit  d'empêcher  mon  ?oisin  de  bâtir  près  de  ma  naîwn  ;  il  oottlreviesl 
h  cette  convention  en  élevant  des  constnietions  :  trente  ans  a'ffesulent 
sans  réclamation  de  ma  part;  la  servitude  est  éteinle. 

J'ai  acquis  une  servitude  d'aspect  sur  le  fonds  voisin  ;  je  fais  bouclier 
mes  fenêtres  de  manière  à  ce  qu'il  n'en  reste  pas  de  vestiges  capables 
de  retenir  la  possession  ;  les  clioees  restent  pendant  trente  ans  dans  eet 
état  :  la  servitude  est  éteinte. 

Les  actes  d'interruption  peuvent  être  valablement  faits,  non-seolo- 
ment  par  le  propriétaire  du  fonds,  mais  encore  par  tout  auire,  nsiifnn- 
tier,  fermier  ou  locataire,  peu  importe;  la  loi  n'exi^ qu'une  chose  :  c*esl 
qu'un  acl8  contraire  à  la  servitude  ait  été  fait,  fût-oe  par  le  propriétaire 
du  fonds  dominant  (1). 

On  renMunque  même  que  le  mot  acte  est  employé  ici  lato  sensu  »  pour 
exprimer  toute drconstaoce qui empêclie  l'exercice  de  la  servitude;  par 
exemple,  si  le  propriétaire  d'un  édifice  dominant  fait  supprimer  les 
gouttières  qui  portaient  Teau  sur  le  fonds  voisin  ;  s'il  fait  supprimor  les 
jours  qui  existaient  dans  son  mur.--  Ce  mols'enlend  tout  aussi  hi/ea  d'un 
événement  de  force  majeure;  par  exemple,  du  déplacement  naturel  et 
spontané  du  cours  d'un  ruisseau,  que  du  fait  personnel  de  l'homme;  la 
loi,  conçue  en  termes  généraux,  n'exige  pas  que  le  propriétaire  dn  fonds 
asservi  ait  manifesté  l'inlenlion  de  posséder  contre  la  servitude^ et  d'en 
prescrire  l'anéantissement  par  le  non-usage  :  d'ailleurs,  dès  le  mcoMBl 
où  les  choses  se  trouvent  en  tel  étatqu'on  ne  puisse  plus  en  user,  la  règle 
de  l'article  703  exerce  son  empire;  la  servitude  cesse  par  le  fait;  la 
laveur  de  la  liberté  des  héritages  l'emporte.  {Vay.  art.  704.) 

Il  nous  reste  à  faire  observer  que  la  règle  de  Tartiele  707,  relative  à  la 
prescription  des  servitudes  continues,  est  restreinte  au  cas  où  ces  ser- 
vitudes ont  été  mises  en  exercice  avant  les  30  ans  de  non-usage  :  ou  ne 
concevrait  pas,  en  effet,  que  Ton  pftt  faire  quelque  chose  de  contraire  à 
ce  qui  n'existerait  point  ;  par  exemple ,  si  le  propriétaire  d'une  maismiy 
au  profit  de  laquelle  existait  un  droit  de  vue,  démolissait  cette  maison  et 
laissait  ensuite  écouler  30  ans  sans  la  mconstruire ,  la  servitude  serait 
éteinte,  bien  que  le  propriétaire  du  fonds  voisin  n'eût  fait  dans  ee  lape 
de  temps  aucun  acte  ée  contradiction  (2). 

—  De  quelle  époque  court  le  délai  pour  ie$  servitudes  qu*oa  n'exerce  qa*à  de 
longs  intervalles;  par  exemple,  s'il  s'agit  d*un  droit  de  passage  sur  un  terraia,  pour 
altcr  faire  une  coupe  de  bois  ?>m  A  partir  du  dernier  acte  :  si  donc  la  servitude  ne 
s'exerce,  par  exemple,  que  tous  les  quarante  ans,  le  propriétaire  du  fonds  domi- 
nant éevra ,  au  moyen  d'un  acte,  interrompre  hi  prescription. 

Nous  avons  examiné  la  question  de  ravoir  si  iês  servitudes  sent  susceptibles 
de  s'acquérir  par  h  prescrlptlen  de  lO  eu  30  ans  (22e&);  on  demande  maMenavt 

(i)  Toalller,  no  691;  HalletlIIe  sar  l'art  707;  Dar.,  n«  685;  Soion,  n»  500;  Zacfa.,  $S5S.  r   S9: 
BAIlme,  n«  158;  Pardessus,  n»  302. 
(t)  aooim,  iSrntfMifere «a»,  Dtv  ,  1844, S»  4tt;  M.,  «BM^  %  411. 
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Si  la  tien  aequéreor  pourrait  prescrire  par  oe  délai  la  liberté  de  l'héritage  P  «•  La 
Jarispradenee  parait  fixée  en  ce  sens,  qu'en  matière  de  senritade ,  la  preeerSptieD 
trentenalre  seule  doit  être  admise  ;  que  l'article  236^  ne  sUtue  pas  pour  la 
libération  des  charges  réelles,  mais  pour  la  prescription  des  biens  Imneobles  (I). 
>mNou8  pensons  qu'il  faut  appliquer  ici,  par  analogie,  la  règle  de  Tarticle  2i80yet 
décider  que  le  non-usage  pendant  30  ans  peut  seul  éteindre  la  servitude  tant  que 
le  fonds  se  trouve  en  la  possession  du  constituant  ou  de  ses  héritiers  ;  mais  que, 
Tis-à-vis  d'un  tiers  acquéreur,  la  servitude  doit  s'éteindre,  comme  l'hypothèque, 
par  respiration  du  temps  dont  il  a  besoin  pour  acquérir  la  propriété.— Appliquai 
pour  et  contre  les  raisons  que  nous  avons  elposées  sur  la  question  de  savoir  si 
les  servitudes  sont  susceptibles  de  s'acquérir  par  la  preaeriptkHide  10  et  30  ansb 
(f^oy.  art.  690,  p.  899.)  (2). 

Si  la  servitude  discontinue  se  manifeste  par  im  signe  apparent,  l'existence,  de 
ce  signe  empéche-trelle  la  prescription  de  courir  ?  w  Non ,  assurément  ;  hi  servi- 
tude n'est  pas  moins  discontinue.  (Touiller,  n.  709;  voy.  cep.  Pardessus» 
n.  308.) 

708  -*^  Le  mode  de  la  servitude  peut  se  prescrire  comme  la  ser- 
vitude même ,  et  de  la  même  manière. 

=»  Cki  appelle  mode  de  la  servitude,  la  meoière  dont  en  dont  en  user  : 
par  ex^mple,à  regard  d*un  droit  de  passage,  la  mode  eoosiste  h  passer  à- 
cheval  ou  a  pied;  lorsqu'il  s'agit  d'iMie  servitude  de  vue,  il  consiste  da>a» 
le  nombre  ou  la  grandeur  des  ouvertures  que  l'on  peut  pratiquer. 

Le  mode  de  la  servitude  se  prescrit  de  la  même  manière  que  la  ser-* 
vitude  elle-même;  mais  ce  principe  a  besoin  d'explication  : 

Toute  servitude  s'éteint  par  le  non-usage  ;  lorsque  le  nouveau  mod« 
diminue  l'ancienne  servitude,  on  perd  dès  lors  l'excédant  de  cette  servi- 
tude ,  qu'elle  soit  continue  ou  discontinue.  Exemple  :  j'avais  le  dfoM 
d'ouvrii!  deus  fenêtres  sur  votre  tecrain;  je  n'en  ouvre  qu'une  seule: 
après  l'expiration  de  trente  ans  ^le  surplus  de  la  servitude  sera  prescrit. 

Mon  titre  me  donnait  le  droit  de  puiser  de  l'eau  à  votre  fontaine  pen- 
dant le  jour;  je  n'ai  usé  de  ce  droit  que  pendant  la  nuit  ;  la  servitude 
sera  prescrite.  —  Il  en  serait  autrement,  si  le  titre  gaYdatt  le  silence  ; 
cette  limitation  ne  se  présumerait  pas. 

J'avais  le  droit  de  passer  sur  une  partie  de  votre  fonds;  pendant  plut 
de  trente  ans ,  j'ai  constamment  passé  sur  une  autre  partie  :  l'anciea 
mode  sera  perdu;  mais  je  n'aurai  pas  acquis  le  nouveau ,  car  la  servi- 
tude de  passage  est  diseontinue. 

(1)  Toalller,  n«*  629,  6S1  et  dS8;  PardeMoSf  no  506;  SoIod,  no  511;  Fayard,  Sey.,  lect.  5,  $  5, 
no  2;  •  Cau.,  16  ayril  iSSS,  Dev.,  iSSB,  1,  756;  Pal.,  1858,  2,  241;  D.  P.,  58,  1.  216^,  20  dé- 
cwbre  1826;  Pal.,  1867, 1.  41;  D.  P.,  1857;  Der.,  1857, 1, 145;  28  mars  iS57,  Dey-,  <MA,  506; 
Pal..  1857,  2,  12;  D.  P.,  57, 1, 28;  Grenoble,  25  Juillet  1852;  Cass.,  20  décembre  1856,  De?.  57, 
t;  145}  D«  P.,  57, 1,  24;  PaU  5T,  1,  46;  QaM.,  IS  un  1887,  Dev.,  1887,  4,  806;  D^  F..  57,  I, 
186; Pal., ^7,  i,  12;  Parli,  28  aoSt  1884,  a  P..  1858.  S,  1;  Dev.,  1885,  2,  IMjOrlèMit,  51  déeem. 
brelS55,  Der.,  1888,  2,  8;  LtaMgea,  14  féyrtar  1657,  Der.,  l857, 1,  508f  Pal.,  1657, 1,  4«4;  Bor- 
dcami,  20  ml  1888,  Dc«.,  «858,  2,  542;  Pat,  1888,  2,  551;  O.  P.,  58.  2,  169;  7  Jttlltet  1841, 
Pnt,  1841,  2,  Wiq  2)aHl«t  1846,  Pal,,  «8464  2,  512çCaas.,  «S  nofcvbra  «948;  Pal.,  1846, 1, 518. 

(2)  Pothter,  Preacrtp.,  no  150;  Dur.,  n»  6V1;  Dely.,  p.  I74s  n^S;  VasaUla,  n<M  440«t  525;  Trop- 
IIIV8,  prea«rip.,  nM  410  ei  855»ZMdi.,  u  S,  p.  90.  royu  aoHoM  uo  arrOt «•  N aaej,  U  mart- 
1842,  Pal..  1845, 1, 190;  Dey.,  1842,  S,  157;  D.  P.,  42.  2,  106. 
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Lorsque  le  nouveau  mode  augmeute  la  servitude ,  il  faut  encore  dis- 
tîDguer  :  si  la  servitude  est  du  nombre  de  celles  que  Ton  peut  acquérir 
par  prescription  ,  ce  nouveau  mode  peut  être  acquis  de  la  même  m- 
nière;  secùs  dans  le  cas  contraire. 

Exemple  :  au  lieu  de  deux  fenêtres  que  j'avais  le  droit  d'ouvrir,  j'en 
ouvre  quatre  :  Texcédant  pourra  s'acquérir  par  la  prescription  de  Ireole 
ans  ;  car  il  s'agit  d'une  servitude  continue  et  apparente. 

J'avais  le  droit  de  passer  à  pied  sur  votre  héritage;  pendant  treole 
ans,  j'ai  passé  achevai  :  mon  (Premier  droit  sera  conservé,  car  le  plus 
contient  le  moins;  mais  je  n*aurai  pas  acquis  celui  dépasser  à  cheyal, 
puisque  la  servitude  est  discontinue  (1). 

Ainsi ,  l'article  doit  être  entendu  en  ce  sens ,  que  toutes  les  servitudes, 
en  général ,  peuvent  être  diminuées  par  le  non-usage ,  mais  que  les 
servitudes  continues  et  apparentes  sont  les  seules  qui  puissent  être  aug- 
mentées par  ce  moyen. 

Il  nous  reste  à  faire  observer  que  les  principes  exposés  plus  haut,  sur 
les  causes  de  suspension  ou  d'interruption  de  la  prescription,  s'appli- 
quent au  mode  de  la  servitude  comme  à  la  servitude  elle-même.  Par 
exemple,  si  le  fonds  asservi  appartenait  à  un  mineur  ou  à  un  interdilja 
prescription  courrait  en  leur  faveur  à  l'effet  de  libérer  l'héritage,  mail 
elle  ne  courrait  pas  contre  eux  à  l'effet  d'aggraver  les  charges  (3252). 

—  La  servitude  principale  est-elle  conservée,  lorsqu'on  s*est  borné  à  oser  delà 
servitude  accessoire  P\m  La  servitude  principale  est  éteinte.— Quant  à  la  servilode 
accessoire,  elle  continue  de  subsister  lorsqu'elle  a  été  stipulée  expressément;  ieeùt 
dans  le  cas  contraire. 

709  —  Si  l'héritage  en  faveur  duquel  la  servitude  est  établie 
appartient  à  plusieurs  par  indivis ,  la  jouissance  de  Fnn  em- 
pêche la  prescription  à  Tégard  de  tous. 

'  «On  peut  conserver  une  servitude,  non-seulement  par  soi-même, 
mais  encore  par  une  autre  personne,  notamment  par  un  fermier  on  par 
l'un  des  copropriétaires  indivis;  car  l'indivision  fait  considérer  les  copro- 
priétaires comme  mandataires  réciproques  pour  tout  ce  qui  conceroe 
l'intérêt  commun  ;  le  fait  de  l'un  profite  à  tous  les  autres.  D'ailleurs,  la 
servitude  étant  une  qualité  du  fonds,  s'applique  naturellement  à  toutes 
les  portions  indivises  de  ce  fonds  :  par  exemple,  s'il  s'agit  d'un  droit  de 
passage,  celui  des  communistes  qui  exercera  ce  droit,  interrompra  la 
prescription  pour  le  tout(ff.^  I.  5,  quemad.  servit,  amit.), 
Apr^  le  partage,  le  droit  se  trouve  divisé,  comme  si  dès  Porigineia 

(1)  Les  clreoottmoet  pcoreot  démoBtrer  nétnnotiw  qoe  la  déclgoatiOD  d'un  asplaccoot  poir 
rexerclca  de  la  tervitade  n'ot  que  démoostraii? e  ;  alors,  nol  doate  que  ranclen  mode  nra  coa- 
gcrré.  Nous  donneront  pour  exemple  le  cas  o&  la  voie  Indiquée  serait  ImpraUeable,  œW  oi  U 
acrtltnde  Krait  de  aatnre  à  pourolr  être  eilgée  IndifTéremment  sur  tel  on  loi  point  da  rbérllife 
assqjatti;  nala,  en  règle  générale,  les  IndlcaUona  relatlraa  an  mode  de  la  aenritnda  sont  répotf» 
UiBltatlves;  dès  lors ,  elles  sont  preacrlptlbles  eomne  la  aerrltnde  elle-a>éaie  et  de  la  nénc  M* 
nlère.  —  Zafili.,  p.  8i»;  Dur.,  vfi  607;  Pardessus,  n**  508  et  snly.;  ^ Paris,  U  nai  1849,  DsL, 
1850,2,11. 
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servitude  avait  été  constituée  en  faveur  de  plusieurs  foods  distincts  :  il 
en  résulte  que  le  droit  peut  être  perdu  pour  uu  lot ,  bien  qu'il  ait  été 
conservé  par  un  autre  (ff.  quemad.  servit,  amity  1.  6;  Bélime,  n«  178). 

—  Quid  si  l'un  des  copropriétaires  indivis  n'a  usé  de  la  servitude  que  pour  une 
part  correspondante  à  celle  qui  lui  revient  dans  le  fonds  dominant  ;  par  exemple, 
s'il  s'agit  d'une  prise  d^u  P  wi  Pendant  l'indivision  ,  les  droits  de  chacun  repo- 
sant sur  toute  la  chose  et  sur  chacune  de  ses  parties,  ce  copropriétaire  aura  donc 
conservé  le  droit  à  tout  l'héritage  dominant  pour  la  portion  dont  11  s'agit.  \\  en  se- 
rait autrement,  si  le  partage  avait  eu  lieu  :  ledéfiiutd'exercica  de  la  servitude  par 
l'un  des  copartageants  ferait  courir  la  prescription  contre  lui ,  bien  que  les  antres 
copartageants  eussent  continué  à  l'exercer.  (Bélime,  l>r.  de  poes.,  n<^  173;  Par- 
dessus y  n«  e4.) 

710  —  Si  parmi  les  copropriétaires  il  s'ea  trouve  ud  contre 
lequel  la  prescription  n'ait  pu  courir ,  comme  un  mineur ,  il 
aura  conservé  le  droit  de  tous  les  autres. 

^  Cette  disposition  est  une  conséquence  du  principe  établi  dans  l'ar- 
ticle précédent  (2262-2263)  :  In  individuis  minor  relevât  major€m(voy. 
Pothier,  note  sur  Tart.  236  de  la  coût.  d'Orléans). 

Aux  divers  modes  d'extinction  énoncés  dans  cette  section ,  il  faut 
ajouter  : 

L'abandon  du  fonds  asservi  (v&y.  699); 

La  résolution  du  droit  de  celui  qui  a  consenti  la  servitude  :  car  on 
ne  peut  transférer  que  les  droits  que  Ton  a  soi-même;  resoluto  jure 
dantis,  resolviturjus  accipientis  (Pardessus,  n<» 247  et  sui v.,  317).  Ainsi, 
la  servitude  établie  par  Femphyléote s'éteint  avec  l'emphytéose  ;  —celle 
qui  est  établie  par  l'acquéreur  sous  condition  résolutoire  (2125)  s'éva- 
nouit par  l'événement  du  cas  prévu.  —Il  en  est  deméme  de  celle  qui 
est  établie  par  un  donataire  dont  le  droit  est  révoqué  soit  pour  cause 
d'inexécution  des  conditions,  soit  par  survenance  d'enfants^  soit  par 
Teffet  d'une  stipulation  de  retour  (952  et  953).  —  Enfin ,  la  servitude 
s'évanouit  dans  tous  les  cas  où  le  contrat  d'acquisition  vient  k  être  res- 
cindé pour  cause  de  minorité  ou  d'interdiction  ; 

La  renonciation  h  la  servitude  ou  la  remise  volontaire  :  on  n'exige  pas 
que  la  forme  des  donations  soit  observée  ;  il  suffît  d'une  simple  conven- 
tion de  remise  (621  et  622)  ;  car  celui  qui  peut  disposer  de  son  fonds 
peut  à  plus  forte  raison  disposer  d'un  accessoire  de  ce  fonds.— Si  la  re- 
mise n'avait  été  faite  que  par  l'un  des  propriétaires  indivis  du  fonds 
dominant,  elle  ne  produirait  actuellement  effet  que  contre  lui,  en  sup* 
posant  même  que  la  servitude  fût  divisible;— si  la  servitude  était  indi- 
visible, les  effets  de  la  remise  seraient  subordonnés  au  résultai  du  par- 
tage. Vice  versa ,  la  remise  faite  seulement  h  l'un  des  copropriétaires  du 
fonds  servant  ne  produirait,  pendant  l'indivision,  ou  après  le  partage, 
que  les  effets  compatibles  avec  le  maintien  de  la  servitude,  vis-à-vis  des 
autres  copropriétaires  de  ce  fonds.  — La  remise  peut  être  expresse  ou 
tucltc  :  lorsqu'elle  est  expresse ,  on  se  renferme  strictement  dans  lester- 
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meê  de  Facto;  car  fini  n'est  factlenidnt  présottié  vonloir  renoncer  i  soa 
droit.  — -  La  remise  tacite  a  lied ,  lorsqoe  le  propriétaire  do  fonds  do. 
minant  permet  de  faire  des  travaux  qui  empêchent  rexerciee  de  la 
servitude  ;  par  exemple ,  lorsqu'il  laisse  clore  de  murs  le  terrain  qoi 
doit  un  passage; 

Par  Texpiration  du  temps  pour  lequel  la  servitude  a  été  accordée  (ff. 
T.  de  servU.,  I.  4)  ; 

Par  l'éféBemenlde  laoonditien  résolutoire. 

Qtttttt  k  T'abiis ,  il  donne  seulement  Heu  à  des  demmagess-fntérêls;  il 
D'entrafne  pas  la  perte  du  droit  (1). 

—  Si  le  propriétaire  qui  a  stipulé  une  servitude  en  faveur  du  fouis  dont  il  eA 
i  âetoeliemeDt  possesseur  est  déchu  de  soo  droit  de  propriété,  que  devient  la  ser- 

^  vttndeP  v«  Spécialement  :  Pierre  a  fait  à  Paul  donation  d'un  immeulrfc;  ce  M- 

i  nier  a  consUtué  ooe  servitude  en  faveur  de  eei  Immeuble  ;  puis  son  droH  se  Inrove 

f  résolu  par  la  survenaoce  d'un  enfant  au  donateur  (960)  :  quel  sera  le  sort  de  la 

i  servitude  ?  ««D'une  part ,  on  argtomente  de  l'article  1119,  lequel  porte  que  les  sti- 

puiatiotts  en  général  sont  personnelles  (Dur.,  n**  554  et'S79).wGetle  opinion  nous 
parait  contraire  anx  primsipes  :  en  effet ,  ce  n'est  point  la  personne  qui  acquiert  la 
servitude,  c'est  le  fonds;  peu  importe,  dès  lers,  que  le  droit  du  constituait  soit  ré- 
*  solu.  —  D'ailleurs ,  il  y  a  eu  pour  kii  »  pendant  la  dorée  de  san  adoiinistntlon , 
nott-seolement  pouvoir,  mais  eneore  devoir  de  faire  tout  ce  qui  ponitalt  aug- 
menter l'utilité  de  l'héritage  ;  il  a  sUpolé  non  pour  loi  personneileoient ,  mais  eo 
tant  que  propriétaire  du  fonds  et  dans  l'inlirét  de  ce  fonds  (2)» 


RÉSUMÉ  DU  TITRE  IV. 

Bt8  SnTlTUDlS  ou  8BBVICI8  MHCIBBB  (697-710). 

Voffez  le  sommaire  (  p.  809  ). 

Définition  (p.  809). 

Uue  servitude  augmente  la  valeur  du  fonds  dominant  à  raison  de 
l'avantage  qu'il  lui  procure,  et  diminue,  par  contre,  celle  du  fonds  ser- 
vant ;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  l'un  des  héritages  ait  une  supériorilCi 
une  prééminence  sur  l'autre  ;  la  loi  prend  soin  de  prévenir,  par  une  dis- 
position formelle,  les  inductions  que  l'on  pourrait  tirer  à  cet  égard  de 
l'emploi  du  moi  servitude.  (Art.  6S8,  p.  812.). 

Toutes  les  servitudes ,  quel  que  soit  leur  objet,  sont  comprises  daas 
trois  catégories  :  l<»  elles  dérivent  de  la  situation  des  lieux;  2«  elles  soat 
établies  par  la  loi;  3*  elles  proviennent  du  fait  de  l'homme.  (  Art.  63S, 
p.  813.) 

CHAPITRE  I». 

DBS  SBayiTUDBB  QUI  DÛtYBNT  M  LA  SITUATION  DBB  UB€1. 

yoy.  le  sommaire  (p.  814). 

(1)  Rima,  tS  mil  184t,  Pal.,  I84S,  1, 51. 

(S)  POfUrtcr,  €•«!.  avortent,  t.  19;  TonlUer,  t.  S,  a*  181';  Pirdeirai,  b*  SIt;  XMk,  Delv. 
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Etendue  de  la  servitude  imposée  aux  fonda  ittférieurs. 

Les  fonds  inférieurs  sont  assajettis  à  recevoir  sans  Indemnité  les  eaux 
qui  découlent  naturellement  du  fonds  supérieur  ;  c'est  là  une  charge 
imposée  par  la  situation  des  lieux.  Les  propciétaires  de  ces  fonds  ne 
peuvent  s'y  soustraire;  mais  aussi  les  propriétaires  supérieurs  ne  peu- 
vent faire  aucuns  travaux  susceptibles  de  l'aggraver.  (Art.  640,  p.  815.) 
Question.  —  Si  par  des  travaux  exécutés  sur  son  fonds  le  propriétaire 
supérieur  fait  jaillir  une  source,  le  propriétaire  inférieur 
est  forcé  de  recevoir  les  eaux;  mais  alors  ce  dernier  peut 
exiger  une  indemnité.  (P.  816.) 

Propriété  des  sources. 

Le  propriétaire  du  sol  a  le  droit  de  retenir  l'eau  d'une  source  qui  se 
trouve  sur  son  héritage  et  d'en  disposer  librement.  (Art.  641,  p.  817.) 

Il  ne  peut  être  dépouillé  de  ce  droit  que  par  un  apte  de  sa  volonté 
ou  par  prescription.— Point  de  difficulté  lorsqu'il  existe  un  titre;  mais 
il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'on  invoque  la  prescription. 

Rappelons-nous  d'abord  que,  pour  prescrire,  il  faut  une  possession 
paisible,  publique,  continue,  non  interrompue  et  a  titre  de  proprié- 
taire. 

Conformémentà  ce  principe,  quatre  conditions  sont  exigées  pour  que  la 
prescription  puisse  être  acquise  lorsqu'il  s'agit d'nn  cours  d'eau;  il  faut: 
l»  30  ans  de  jouissance  ;  2°  que  des  travaux  destinés  à  faciliter  la  chute 
et  le  cours  de  l'eau  sur  un  fonds  inférieur  (peu  importerait  que  ce  fonds 
ne  fût  pas  contigu  (p.  818  et  821),  aient  été  faits;  8»  qu'ils  aient  été 
faits  par  le  propriétaire  de 'ce  fonds;  4*  qu'ils  soient  apparents ^  c'est- 
à-dire,  qu'ils  aient  pu  être  connus  du  propriétaire  de  la  source;  5o  qu'ils 
soient  terminés;  6^  qu'ils  %o\eni  permanetUs  :  des  barrages  ou  des  bran- 
chages mobiles  ne  suffiraient  pas. 

Du  reste,  le  propriétaire  de  la  source  n'est  pas  privé  du  droit  d'user 
de  l'eau,  puisqu'il  en  a  la  propriété;  rien  ne  l'empécbe  même  de  faire 
une  nouvelle  concession  à  un  autre  voisin,  pourvu  que  la  source  puisse 
suffire  aux  besoins  des  deux  fonds.  (P.  819.)  —  Il  va  de  soi  que  le  pro- 
priétaire inférieur  ne  peut  se  servir  de  l'eau  pour  un  autre  fonds ,  et 
bien  moins  faire  une  sous-concession.  — Le  propriétaire  supérieur  peut 
interrompre  la  prescription,  soit  en  détournant  le  cours  de  l'eau,  soit 
en  protestant  contre  les  conséquences  qui  résulteraient  de  la  confection 
des  travaux. 

Questions.  —  Les  ouvrages  qui  doivent  servir  de  base  h  la  prescrip- 
tion doivent  être  valablement  faits  sur  le  fonds  inférieur. 
(P.  819.) 

Les  30  ans  de  possession  requis  pour  prescrire  peuvent 
courir,  bien  qu'il  n'ait  pas  été  fait  de  travaux,  dès  que  la 
précarité  a  été  intervertie  ou  couverte.  (P.  821.) 

L'utilité  publique,  cause  suffisante  d'eipropriation  (p.  545), doit ^  à 
II.  59 
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fortiori ,  pouvoir  fonder  rétablissement  d'une  serntade  :  si  la  source 
fournit  aux  habitants  d'une  eommune,  village  ou  hameau,  Teaii  qui  leur 
est  nécessaire ,  le  propriétaire  ne  peut  en  changer  le  cours,  ^uf  a  Ipi  à 
réclamer  une  indemnité  (art.  64^  ,  p.  ^22).  —  Cette  disposilion  doune 
lieu  aux  remarques  suivantes  : 

L'utilité  publique,  enpareille  matière,  est  constatée  ijion  par  raatorité 
administrative ,  mais  par  Tantprité  judiciaire ,  car  il  s'agit  d'une  ques- 
tion de  propriété 

Cette  iservilude  ne  peut  être  fondée  que  sur  la  nécessité  :  on  simple 
avantage  ne  suffirait  pas. 

i4a  lo^  parle  d'une  réunion  d'habitants  :  nous  étendrons  la  règle  au  cas 
où  les  eaux  seraient  indispensables  pour  le  service  d'un  établissement 
public;  mais  on  n'aurait  p^  Qg^rd  au^  ^jignvenances  particulières  de 
quelques  habitants. 

Le  propriétaire  peut  exiger  une  indemnité;  mais  l.e  droit  h  ceita  in- 
demnité est  prescriptible. 

Nous  penson&qu'il  faut  appliquer  aux  eaux  d'un  puitç,  d'une  mare, 
d'un  étang  ou  d'une  citerne,  la' règle  établie  par  rarticfe  CAS,  car  1^ 
mêmes  considérations  se  présentent. 

Ea^3p  courantes  (p.  8?4  —  U^  Hvi^m  pwyent  fiir«  IfQrdés  op  ftu- 
vei'sés  par  un  cours  d'eau  :  —  au  premier  cas ,  la  loi  permet  aux  pfp- 
pr|é(^ir^  de  ^p  9^rvir  de  i'^aii  ^  çop  passagp  pour  Tirr^^l^.  —  CkHi- 
pbstant  ,ce(le  ei^preçsioq^  \}  ]aous  pçtraftr^it  bi^a  c|iffiici|e  ^e  refuser 
au  riv^paip  Tean  qui  lui  serait  uéces^ire  pour  ïe^ercic^  dfî  9^  prises- 
sion  (p.  324).— Au  ileiixièi^.ç  caç,  il  peut  noqrseMJenteQt  se  servie  iià  l'eau 
pour  l'Irrigation,  mais  encore  fin  ^s€ry  p'est-'^-<]ire,  l'emptofer  pour  sou 
agrément  personnel ,  ^  ch^rg/ç  toutefois  d^  la  reQf]gj  à  soft  CQiir^i^tiirel 
à  sa  sortie  4u  fopds. 

L'^Utorit^  adiBiui^lrative  ^t  iuveslJQ  d0  la  surveilliUQs  des  omis 
d'eau  ;  en  conséquence ,  elle  peut  fairf ,  daug  ietf  vues  géoérales ,  des 
règleni^n($  obligatoire  ppifF  tous  lw  riviaraip^-r4  déCsfl|4l  r«gl«mo«ts, 
les  tribluiaMI^  staUippt  ^ur  les  fiontesMUiou^  qui  s'él^oot  :  i(s  oui  m 
cette  piatièr^  une  grande  latiti^de;  la  loi  se  borni)  à  l^ur  prescrire  df 
cpnçilier  riotér^êt  de  l'agriciiKure  aveq  le  respect  dA  ^  1%  propriété  Oui. 
^5  ;  V.  p.  82^  et  827).  Ils  pe  doiv^iu  point  perdre  de  vaç  qu#  te  W 
pergiet  l'iisage,  ai  qu'elle  ne  tolère  pj|s  l'abus  (p.  825). 

Le  droit  de  f^ire  dps  prises  d'eau  ne  peut  être  eyeroé ,  opiiUB#  ip  rai* 
spp  ,  qpp  d^ns  |ô§  rivière  qui  dépendeqt  du  domain^  priva;  les  liv^ 
rains  des  rivières  navigables  ou  flottables  ne  jouiraient  de  ce  4nÂI  qà'mt 
tant  qulls  auraient  obtepq  4u  gpuy^rnement  unecqpces^ion  p^jljcuU^. 
(P.  826.) 

Questions.  —  En  cas  de  partage  d'un  fonds  riverain,  les  portions  qui 
oessent  d'.étre  rivepaineseoqservent  leur  droit  à  l'usage  de 

l'eau.  (P.  ase.; 

Le  riverain  qui  a  augmenté  l'étendue  de  apn  fonds  peut 
epplofoii  i  l'iirrigation  du  fonds  noaveilsneii^  aoqiiis  les 
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eaux  qui  bordent  ou  qui  traversent  ThérUage  |Niniitif. 

(P.  826.) 

Bornage  (  voyez  le  sommaire,  p.  828).  —  Toute. personne  qui  possède 
un  héritage  conmie  sien,  ou  comme  ayant  un  droit  de  copropriété,  peut 
obliger  son  voisin  au  bornage.  Cette  opération  se  fait  à  frais  communs 
(art.  646,  p.  826);  les  dépens ,  s'il  y  a  eu  contestation ,  sont  h  la  charge 
de  la  partie  qui  succombe. 

Gardons-nous  de  confondre  raclion  en  bornage  avec  l'action  en  ré- 
tablissement de  bornes  : 

La  première  est  imprescriptible,  elle  s'exerce  au  péMMre.'^lA 
deuxièiaie  doit  être  exercée  dans  Tannée;  elle  est  possessoire  :  sans  pré- 
judice des  peines  portées  par  la  loi  pénale.  * 

Toute  action  en  bornage  doit  être  portée  devant  le  juge  de  paix  du 
canton  où  les  biens  sont  situés  (p.  829). 

Clôtures  {voyez  le  sommaire,  p.  880).  —La  faculté  de  se  dore  est 
une  conséquence  du  droit  de  propriété;  mais  il  va  de  soi  qu'en  osant 
de  cette  faculté,  le  propriétaire  ne  peut  s'affranchir  des  charges  qui  pè- 
sent sur  son  héritage,  notamment  du  droit  de  passage.  Il  doit  toujours 
laisser  un  espace  libre  pour  Texercice  de  ces  servitudes  (art.  64T,  p.  830). 

Celui  qui  clôt  son  héritage  s'affranchit  de  la  servitude  de  parcours  et 
de  vaine  pâture.  —  Il  a  paru  juste  de  lui  interdire,  en  proportion  du 
terrain  qu'il  a  soustrait  b  cette  servitude ,  le  droit  de  faire  pailre  ses  bes- 
tiaux sur  les  autres  fonds  qui  s'y  trouvent  soumis  (art.  648 ,  p.  881). 

CHAPITRE  II. 

DB8  8IBV1TUDB8  STABUBS  PAB  LA  LOI  (art.  640). 

ServUwtes  établies  dans  l'intérêt  publie. 

Le  Code  se  borne  à  indiquer  les  principales  :  elles  ont  pow  objet 
le  marchepied  le  long  des  rivières  ;  la  construction  et  la  réparation  dea 
chemins. 

Le  marchepied  se  compose  de  deux  chenûna  :  le  chemin  de  halage^ 
qui  est  affecté  au  tirage  des  bateaux  et  au  dépôt  des  marchandises  ;  il 
doit  avoir  8  mètres  de  largeur,  et  le  marchepied  propremeot  dit  (qui 
sert  aux  piétons);  sa  largeur  doit  être  de  trois  mètrea  trente-trois  cen- 
timètres. 

Des  considérations  d'intérêt  public  ont  fait  établir,  en  outre ,  qu'un 
espace  d'un  mètre  trente-trois  centimètres  serait  laissé  sur  les  bords 
des  rivières  flottables  à  bûches  perdues. 

Le  terrain  affecté  au  marchepied  n'appartient  pas  moins  aux  rive- 
rains; seulement,  il  est  grevé  d'une  servitude. 

Les  propriétaires  d'un  chemin  vicinal  sont  tenus  d'entretenir  ce 
chemin  en  bon  état. — Ceux  qui  sont  voisins  d'un  chemin  public  doiveat 
subir  le  dépôt  sur  leurs  héritages  des  matérlauxqui  sont  destinée  à  Téta* 
Uir  ou  k  le  réparer.  (Art.  660 ,  p.  883.) 
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ServUudes  établies  par  la  M  dans  ViMérét  des  particuliers. 
SBGTIOIf  F*. 

Voy,  le  sommaire  (p.  834). 

Du  mur  mitoyen  (p.  836).  — -  Le  mar  est  présumé  mitoyeo  lorsqu'il 
sert  de  séparation  soit  entre  deux  bâtiments  (que  ces  bâtimeols  se 
'  trouvent  à  ia  ville  ou  à  la  campagne),  soit  entre  enclos,cours  ou  jardin. 
(f oy.  p.  837.) 

Au  premier  cas ,  si  les  bâtiments  sont  d'une  hauteur  inégale ,  It 
mitoyenneté  n'est  présumée  que  depuis  la  fondation  jusqu'à  l'hébeiîse; 
le  surplus  est  censé  appartenir  au  propriétaire  du  bâtiment  le  plus 
élevé. 

Quoiqu^il  n'existe  de  bâtiments  que  d'un  côté ,  si  des  vestiges  annon- 
cent qu'il  y  en  ait  eu  autrefois  de  l'autre  côté ,  le  mur  est  censé  mîloyeo 
jusqu'à  la  hauteur  de  ces  vestiges. 

Au  deuxième  cas,  la  mitoyenneté  existe»  lors  même  que  les  deux  fonds 
seraient  de  nature  différente.  —  Si  l'un  des  héritages  seulement  se  trou- 
vait en  état  de  clôture,  le  mur  serait  censé  appartenir  au  propriétaire 
de  cet  héritage. 

Question,  —  Si  le  mur  de  séparation  diffère  de  celui  qui  sert  de 
clôture  des  trois  côtés,  il  est  censé  appartenir  au  pro- 
priétaire dont  le  fonds  est  entouré  d'une  clôture  semblable 
à  celle  qui  sert  de  séparation.  (P.  837.) 

Circonstances  qui  paralysent  la  présomption  de  mitoyenneté  (  voyez 

p.  838). 

Il  y  a  marque  de  mitoyenneté  dans  trois  cas  :  !<>  lorsque  la  sommité 
du  mur  est  d'un  côté  en  ligne  droite  et  présente  de  l'autre  un  plan  io- 
cliné  ;  —  2<>  lorsqu'il  n'y  a  de  chaperons  ou  de-  filets  que  d'un  seul  côlé  ; 
—  8<>  lorsqu'il  n'existe  de  corbeaux  que  d'un  seul  côté. 

Les  filets  et  corbeaux  ne  produisent  une  présomption  de  propriëtè 
exclusive  qu'autant  qu'ils  ont  été  placés  dans  le  mur  en  le  construisant 
(Art.  664,  p.  840.) 
Questions,  —  La  possession  annale  ne  suffit  pas  pour  détruire  la 
présomption  légale  de  mitoyenneté.  (P.  841.) 

Lorsqu'il  existe  des  deux  côtés  du  mur  des  signes  de 
non-mîtoyenneté,  on  dislingue  :  si  la  clôture  est  forcée, 
ces  signes  se  neutralisent;  si  elle  est  facultative,  le  mor  est 
toujours  censé  appartenir  en  totalité  au  maître  du  fonds 
en  étal  de  clôture ,  nonobstant  les  signes  de  non^miloyen- 
neté  qui  peuvent  se  trouver  de  l'autre  côté.  (?.  843). 
Char^  de  la  mitoyenneté. ^Chfkcnn  des  copropriétaires  doit  contri- 
buer en  proportion  de  ses  droits  à  la  réparation  eLà  la  reconstruction 
du  mur  mitoyen  ;  ils  sont  personnellement  responsables ,  en  outre,  des 
éégradations  qui  proviennent  de  leur  fait  ou  du  fait  des  personnes  dont 
ils  doivent  surveiller  les  actes.  (Art.  656,  p.  843  ) 
Mais  ils  peuvent  s'affranchir  des  charges  de  la  miloyeoDeté,  en  abaih 
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donnant  leur  droit ,  sauf  à  revenir  sar  cet  abandon ,  si  Tautre  voisin 
laisse  tomber  le  mur  en  ruine.  (Art.  656,  p.  843.) 

Cette  règle  souffre  exception  dans  deux  cas  :  —  U  lorsque  le  mur 
soutient  une  construction  qui  leur  appartient;  —  S''  lorsque  la  nécessité 
des  réparations  est  occasionnée  par  leur  fait.  (P.  844.) 

Question.  —  La  faculté  d'abandon,  pour  se  dispenser  des  réparations 
ou  des  reconstructions,  ne  peut  avoir  lieu  malgré  le  voisin 
dans  les  lieux  où  la  clôture  est  forcée.  (P.  844.) 

Effets  de  la  mitoyenneté,  —  En  principe ,  tout  propriétaire  (  p.  845  ) 
peut  user  de  la  chose  commune  ;  mais  il  ne  peut  faire  d'innovations  sans 
le  consentement  des  autres. 

Appliquant  cette  règle  à  la  mitoyenneté,  la  loi  confère  à  chacun  des 
copropriétaires  la  faculté  de  bâtir  contre  un  mur  mitoyen,  et  d'y  placer 
des  poutres  ou  solives,  pourvu  qu'elles  s'arrêtent  à  54  millimètres  du 
parement  opposé,  ce  qui  exclut  tout  transpercement  (art.  647,  p.  8^5); 
sans  préjudice,  pour  l'autre  voisin ,  de  la  faculté  de  réduire  ces  poutres 
à  rébauchoir  (et  par  conséquent  sans  déplacement),  s'il  veut  lui-même 
construire  dans  le  même  lieu.  (Arl.  657,  p.  845). 

Le  même  principe  a  fait  établir  que  chacun  des  copropriétaires  aurait 
le  droit  d'exhausser  le  mur,  à  charge  seulement  de  payer  au  voisin  une 
indemnité  à  raison  du  préjudice  que  les  travaux  pourront  lui  causer,  et, 
en  outre,  à  raison  de  la  surcharge,  c'est-à-dire,  eu  égard  à  la  valeur  de 
l'ancien  mur  sur  lequel  se  fait  Texliaussement.  (P.  847.) 

Propriétaire  de  la  partie  exhaussée,  le  constructeur  peut  retirer  de 
cette  partie  du  mur  tous  les  avantages  qu'elle  est  susceptible  de  pro- 
curer, comme  aussi  tous  les  frais  de  réparation  ou  de  reconstruction 
qu'elle  nécessite  sont  à  sa  charge.  (Art.  658,  p.  846.) 

Question,  —  Le  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen  qui  a  construit  à 
ses  frais  un  surhaussement  peut  pratiquer  dans  cette  partie 
exhaussée  des  jours  à  fer  maillé  et  à  verre  dormant ,  auto- 
risés par  les  art.  676  et  677 .  (P.  848.) 

Si  le  mur  mitoyen  n'est  pas  en  état  de  supporter  Texhaussement,  il 
faut  le  reconstruire  en  entier;  et,  s'il  est  nécessaire  de  donner  un  ex- 
cédant d'épaisseur,  cet  excédant  se  prend  sur  le  terrain  du  construc- 
teur, et  dès  lors  lui  reste  propre.  (Art.  659,  p.  8^9.) 

acquisition  de  la  mitoyenneté  du  mur.  (P.  849.) 

Tout  propriétaire  joignant  un  mur  a  la  faculté  d^acquérir  en  tout  ou 
en  partie  la  mitoyenneté  du  mur  et  celle  de  la  partie  exhaussée. 

Au  premier  cas,  il  doit  payer  la  valeur  actuelle  do  mur,  en  proportion 
de  la  partie  qu'il  veut  rendre  mitoyenne,  mais  toujours  jusqu'aux  fon- 
dations, sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre  les  villes  et  les  campa- 
gnes. (Art.  661.) 

Au  deuxième  cas>  il  doit  payer  la  moitié  des  frais  de  construction ,  et 
de  plus  restituer  le  montant  de  l'indemnité  qu'il  a  pu  recevoir. 

Questions.  —  La  règle  que  l'acquisitiou  de  la  mitoyenneté  ne  peut 
avoir  lieu  qu'autant  que  le  mur  estcontigu,  nW  paa^e 
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s'emparer  des  fruits  tombés  sar  son  terrain  ;  il  doit  i 
livrer  passage  au  propriétaire  de  Tarbre,  pour  les  ramas- 
ser ou  les  récolter.  (P.  870.) 
Les  arbres  qui  se  trouvent  dans  une  baie  mitoyenne  sont  mitoyens 
comme  la  haie;  chacun  des  voisins  récolte  les  fruits  qui  se  trouyent  de 
son  côté.  S'il  est  abattu ,  le  bois  se  partage  en  proportion  de  l'espace 
que  le  tronc  occupait  sur  les  deux  héritages.  (Art.  678.) 

SEGTIOIf  II. 

Précautions  à  prendre  pour  certaines  constructions  (art.  674). 

Le  droit  conféré  h  tout  propriétaire  de  faire  sur  son  héritage  tels  tra- 
vaux que  bon  lui  semble ,  doit  se  concilier  avec  le  respect  dû  à  la  pro- 
priété voisine.  Des  règlements  et  usages  locaux  prescrivent  les  mesures 
à  prendre  pour  les  cas  où  il  voudrait  effectuer  certains  travaux,  on 
amasser  sur  son  terrain  des  matières  corrosives.— Une  indemnité  serait 
due  par  Tauteur  du  fait ,  si  ces  précautions  avaient  été  négligées. 

Le  voisin  peut  renoncer  à  l'observation  de  celles  qui  auraient  pour 
seul  objet  son  intérêt  personnel.  Quant  à  celles  qui  intéressent  la 
sûreté  publique,  il  va  de  soi  que  le  silence  prolongé  du  propriétaire 
voisin  ne  peut  autoriser  leur  maintien. 

Nonobstant  ces  termes  de  Tart.  674  :  que  le  mur  soit  mitoyen  ou  non..., 
nous  pensons  qu'il  faut  restreindre  sa  disposition  au  cas  où  le  voisin  est 
intéressé  à  la  conservation  du  mur,  ce  qui  suppose  que  ce  mur  est  mi- 
toyen. (P.  878.) 

L'art  674  n*est  pas  HmikUif;  le  législateur  se  borne  à  nous  donner 
quelques  exemples. 

SECTION  III. 

Des  jours  et  des  vues  sur  la  propriété  du  fonds  voisin.  \ 

f^oye%  le  sommaire  (p.  876).  ' 

Distinguons  :  le  mur  est  mitoyen,  ou  il  ne  Test  pas  :  au  prunier  cas.         ' 
l'un  des  copropriétaires  ne  peut,  sans  le  consentement  de  l'aulre ,  pra- 
tiquer aucune  fenêtre  ou  ouverture;  au  deuxième  cas ,  le  propriéUnne         i 
exclusif  du  mur  a  cette  faculté ,  mais  sous  certaines  conditions. — Si  le 
mur  ioiniimmédiatemefU  l'héritage  voisin,  le  propriétaire  de  ce  mer 
ne  peut  avoir  que  des  jouri  (  vay.  le  sommaire,  p.  876  ),  encore  doit-il 
garnir  les  ouvertures  d'un  treillis  de  fer,  poser  un  châssis  à  verre        i 
dormant,  et  se  conformer  aux  art.  676-677,  relatifs  à  la  hauteur  quil        j 
convient  d'observer.  —  Si  le  mur  se  trouve  à  une  certaine  distanee  de        | 
l'héritage  voisin,  on  peut  même  y  pratiquer  des  vues.  (P.  876.)  Cette        | 
distance  varie  suivant  que  les  vues  doivent  être  droites  ou  obliques.         | 
(AXL  678-679).  | 

'  La  distance  se  compte  depuis  le  parement  extérieur  du  mur,  et,  s*il  y        | 
a  balcon,  depuis  leur  ligne  extérieure. 

Le  voisin  qui  acquiert  la  mitoyenneté  d'un  mur  peut  boucher  les  jours 
de  souffrance  qu'on  y  a  pratiqués ,  en  observant  les  conditions  pres- 
crits par  la  loi  •  Jofs  mtoie  qu'Us  subsistent  dopais  pkis  de  80  années. 
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Si  les  ouvertures  ont  été  pratiquées  au  mépris  des  règles  déterminées^ 
il  o'a  pas  cette  faeulté ,  car  elles  constituent  des  servitudes.  Ces  servi- 
tudes, étant  continues  et  apparentes,  peuvent  s'établir  par  prescription. 
Questions.  —  Un  propriétaire  ne  peut  élever  sur  son  héritage  dés 
oonstnietions   qui    aient  pour    résultat   de  masquer  les 
vues  pratiquées  au  mépris   des  dispositions  de  la  loi, 
dans  le  mur  construit  sur  l'héritage  voisin,  si  elles  ont 
subsisté  pendant  trente  années ,  et ,  à  fcrtiori ,  s'il  y  a  titre 
ou  destination  du  père  de  famille.  (P.  878.) 

On  peut  ouvrir  des  vues  droites  sur  l'héritage  voisin 
quand  l'espace  intermédiaire  est  un  terrain  public,  bien 
que  ce  terrain  ail  moins  de  six  pieds  de  largeur. 

Si  celui  qui  pratique  les  vues  construit  sur  son  terrain 
un  mur  assez  élevé  pour  ne  pas  voir  dans  Théritage  voisin , 
il  n'est  pas  tenu  d'observer  la  distance  prescrite.  (P.  879.) 
Secùs,  si  le  mur  appartient  au  voisin. 
Les  règles  des  art.  677-679  ne  peuvent  être  opposées  au 
propriétaire  d'un  enclos  qui  voudrait  pratiquer  dans  son 
mur  de  clôture  des  vues  sur  la  campagne.  (P.  881.) 

SECTION  IV. 

De  Végout  des  toits  (art.  681). 

Celui  qui  bâtit  une  maison  sur  l'extrémité  de  son  terrain  doit  laisser, 
pour  recevoir  les  eaux  do  son  toit ,  un  espace  suMsant  pour  recevoir 
les  eaux  pluviales,  et  disposer  les  lieux  de  manière  à  en  faciliter  l'écou- 
lement. C'est  là  une  conséquence  du  principe  qu'on  ne  peut  rien  avoir 
de  suspendu  sur  Théritage  voisin.  (Art.  681,  p.  881.) 

On  connaissait  autrefois,  dans  plusieurs  coutumes ,  une  servitude 
légale  dite  d'échelage  ou  tour  d'échelle  :  cette  servitude  n'a  pas  été 
maintenue  dans  nos  lois  modernes.  (P.  882.) 

SBCTION  V. 

Du  droit  de  passage  en  cas  ^enclave.  (P.  883.) 

Voy,  le  sommaire  (p.  883). 

Le  propriétaire  dont  le  fonds  est  enclavé,  c'est-à-dire, qui  n'a  point 
sur  la  voie  publique  une  issue  convenable  pour  l'exploitation  de  son 
héritage ,  peut  réclamer  de  ses  voisins  un  passage  pour  gagner  la  voie 
publique.  Ce  droit  est  imprescriptible.— Le  passage  n'est  accordé  qu'au 
nom  de  la  loi  impérieuse  de  la  nécessité,  et  la  nécessité  n'est  manifeste 
qu'autant  que  le  propriétaire  du  fonds  se  trouve  lui-môme  dans  l'im- 
possibilité de  se  procurer  sur  ses  propres  héritages  on  passage  suffi- 
sant. Dans  tous  les  cas,  ce  droit  est  restreint  aux  besoins  de  l'exploi- 
tation, et  il  doit  être  accordé  par  la  voie  la  moins  dommageable  au 
propriétaire  du  fonds  assujetti.  Les  tribunaux  sont,  à  cet  égard, 
souverains  appréciateurs  des  circonstances  (art.  683  et  684 ,  p.  886  et 
887).  —  Ce  dernier,  du  reste  ^  peut  prétendre  à  une  indemnité  propor- 
tionnée au  dommage  qu'il  éprouve.  Elle  est  fixée  par  le  tribunal,  si  les 


paplwfir  Be  ^rTléimeiit  pas  à  s^eirteadre  sur  o&  |H>hrt  (  trt.  08f  «  p.  4B9). 
--Le droit  à  rindemnité  esi  eds«DtfelMI«iil  prêftoHpUMe;  li  pns- 
crîplioft  s'opère  par  (reiite  ans,  ë  parllr  du  jovr  eè  il  «  prie  miseaiice, 
c'eet-à'dtre  h  partir  de  l'enclave  (art.  6Sft,  p.  dS7^ 

Lorsque  la  néeessité  vient  à  cesser  par  vue  cavetf  ifV^Himiqiie ,  la  ser- 
vitude légale  s'évaneoit,  q«ànd  même  elle  auraH  été  eCereée  pendant 
plus  de  trente  ans ,  puisque  sa.  cawse  disparaît. 

L'indemnité  doU  être  restituée,  si  ettie  ne  eoésisCe  ftars  dans  une  pres- 
tation annuelle;  sevrteoflent  il  est  fait  déduetimi  d'une  somme  que  les 
tribmraux  apprécient,  eu  égard  an  temps  pendant  lequeF  le  propriétaire 
enclavé  a*  je^i  de  hi  servitude.  (P.  S88.) 

CHAPÏtftÉ  nt. 

DIS  SBBYnUDtt  BTABLIB»  PAB  LB  FAIT  »B  L'AOHini  (art.  686-689). 

ytn/,  le  soilDimaire  (p.  88d). 

Les  propriétaires  peuvent  établir  sur  leurs  héritages  telle  servitode 
que  bon  leur  Semble  ,  pourvu  qu'elle  n'ait  rien  de  contraire  a  l'ordre 
public. 

Pour  constituer  une  sèrvîtud^e,  il  faut  naturellement  avoir  la  propriété 
du  fonds  que  Ton  veut  grever,  el  Jouir  dâ  libre  exercice  de  ses  droits 
civils  ;  il  faut,  en  outre ,  en  certains  cas ,  observer  certaines  formes  pro- 
tectrices que  la  loi  .prescrit  dans  l'intérêt  de  certaines  personnes ^sw 
lesquelles  elle  étend  spécialement  sa  sollicitude. 

Tous  ceux  qui  peuvent  constituer  des  servitudes  sur  leur  fonds  ont 
naturellement  la  faculté  d'en  acquérir. — Cette  faculté  est  conférée  même 
aux  administrateurs  légaux  des  biens  d'autrui.  Il  y  a  plus  :  on  peut, 
sans  être  propriétaii^e  ni  représentant  du  propriétaire,  stipuler  une  set- 
vitude  au  profit  d'un  fonds,  lorsque  telle  est  la  condition  d^une  slipo- 
lalion  que  Ton  fait  pour  soi-même ,  ou  d'une  donation  que  l'on  fait  a 
autrui. 

La  nature  des  services  fonciers  no^s  indique  suffisamment  qu'ils  ne 
peuvent  être  imposés  à  une  peraotne  ni  en  faiveur  ê^mté  personne. 
(Art.  686,  p.  890.)  « 

«BCttoir  11. 
Comment  s'établissent  les  servitudes. 

Vo^,  le^tttmalre  (p.  897); 

CotAméii  s^étàblissent  les  servitutdés  eont^ues  etàpparenies  :  Ibdtes 
les  serVIfildés  peuvent  s'établir  par  tlfr^ 

Les  seiMtttdes  continues  et  apparentes  s'aequièrent,  en  ôulîre,  Mi  pai^ 
ptt^riptiothf,  soitptir  le  deëtînatlon  dû  père  de  famille. 

Potfrewduii^k  ra  prescription,  là  possession  doit  fèttûlr «ertlHns 
canMMreâ.  -^  Elle  de  côlr^t  dKleilient  que  dtt  Jout  où  des  dikvr^ri^ 
desttikés  H  l'établisseinent  ou  ^  retercice  des  servitudes  oa(  été  filts  O, 
teMuitiiéB  :  cet  effet  est  ^fùsé  Aoi  acteji  de  pttre  faculté  6\s  de  sTmpfe 
Miéhmee.  (in.  690,  p.  897.) 
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Les  tribnhaux  M  fieuveiift  créer  def  serVrti^  réélis. 
(P.  901.) 

Celui  qui  a  la  posseâàioil  aouale  et  régulière  d'une  ser- 
vitude susceptible  de  s'aequérir  par  prescrîptioa  est  af- 
franchi de  robligatloQ  de  prouver  au  pétitoire  qu'il  est 
propriétaire  de  ce  droit.  (P.  901 .) 
La  deUinaiion  du  père  de  famille  vaut  titre  {voy.  le  sommaire, 
p.  903);  elle  est  fondée  sur  la  convention  tacite  de  laisser  le  fonds  dans 
rétat  où  il  se  trouve  au  moment  où  Tun  des  héritages  sort  des  mains  da 
propriétaire  qui  les  possédait. 

Pour  qu'il  y  ait  destination  du  père  de  famille,  troi&eonëttionS'MttI 
requises;  il  faut: 

i<>  Que  les  servitudes  soient  continues  et  apparentes;  —  79  que  le» 
deux  fonds  aient  appartenu  au  même  propriétaire;—  Z^  enin,  aux 
termes  de  Tart.  693,  que  les  choses  soient  mises  par  lui  dans  Tétat  duqiel 
résufte  la  servitude.— Nous  pensons  néanmoins  que  cette  dernière  een- 
dition  n'est  pas  de  rigueur  :  on  ne  voit  pas  de  raison  pour  distinguer 
entre  le  cas  où  il  a  maintenu,  et  celui  où  il  a  créé  l'état  des  choses^ 
(Art.  692  et  693,  p.  903.) 
Question.  ^Vdivi.  693  parle  du  propriétaire  de  deux  héritages;  mais 
il  faut  appliquer  la  même  règle  au  cas  où  tl  étabHt,  sur 
une  partie  d'un  fonds ,  une  charge  au  profit  d'une  autre 
partie.  (P.  903.) 
Comment  ^acquièrent  le$  servitudes  discontinues  et  les  servitudes 
continues  non  apparentes. —  Ces  sortes  de  servitudes  ne  peuvent  s'ac- 
quérir que  par  titré.  La  possession  'même  îmAiémoriale  serait  impuis- 
sante pour  tes  constiieer.-^Dû  reste,  la  loi  ne  disiposè  que  potir  f avenir; 
efle  respecte  les  droits  acquis  avant  sa  promulgation. 
Qnestiûnt,  —  Les  servitudes  discontinues  ou'  non  apparentes  ne  peu- 
vent s'acquérir  par  la  prescription  dé  dit  et  vingt  ans. 
(Art.  2465  ;  p.  908.) 

Pétt  imfporterait  que  la!  possession*  remontât  à  utie 
époque  antérieure  à*  la  promulgation  du  Code.  (P.  908.) 
Règles  particulières  sur  la  eonetifviiùn  des  ^érvîtudei,  —  Xhi  signe 
apparent  suffit  pour  que  les  servitudes  discontinues  soient  maintenues, 
loiî^nMI  est  proufvé  i\m  ces  Mrvititdes  ont  été  régnlièiremeiift  constituées 
ava^it  que  les  deux  fonds  se  trouvassent  réanis  dans  là  ntôme  main  ,  si 
le  propriétaire  dispose  ensuite  <fe  Tun  deéôs  fonds  (att.  694). -^  Cette 
décision ,  tonlefèis,  n'est  pas  généralement  admise.  (P.  905.) 

Si  le  titre  constitutif  d'une  sertitode  est  perdn  ,  ii  peut  être  remphcé 
par  un  titre  récognitif,  émané  comme  de  raison  dà  propriétaire  dn  fonds 
asservi.  Il  n'y  a  point  liem  de  distrngtfei^,  cotenie  paraît  l'indiquer  le 
texte ,  si  oette  servitude  m  ou*oon  susceptible  d'être  acquise  par  pres- 
cription. (Art.  695,  p>.  909.  > 
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940  TITBIÇ  4. 

Question.  —  L'acie  récognitif  d'une  servitude  n'est  pas  soomis  à  la 

forme  prescrite  par  l'art.  1387.  (P.  910.) 
Une  serritude  peut,  en  certains  cas,  s'établir  comme  accessoire  d'noe 
autre;  la  loi  s'en  explique  pour  le  passage.  (Art.  1596,  p.  910.) 

SECTION  III. 

Des  droits  du  propriétaire  du  fonds  auquel  la  servitude  est  due. 

yoy,  le  sommaire  (p.  911). 

L*étendue  du  droit  de  servitude  se  règle ,  savoir  :  par  l'intention  do 
constilnaut,  lorsque  ce  droit  est  établi  par  titre  ou  destination  du  père 
de  famille;  et  par  les  limites  de  la, possession  ,  lorsqu'elle  est  acquise 
par  prescription ,  conformément  à  la  maxime  :  Quantiun  possessum 
tarUûm  prœscriplum. 

Le  fait  une  fois  déterminé ,  il  est  clair  que  le  propriétaire  du  fonds 
dominant  peut  user  de  la  servitude,  et  prendre  toutes  les  mesures  né- 
cessaires pour  la  conserver. 

Les  travaux  et  ouvrages  qu'il  juge  convenable  d'entreprendre  pour 
atteindre  ce  but  sont,  comme  de  raison  ,  à  ses  frais;  car  la  servitude, 
en  général ,  ne  consiste  pas  à  faire.— Toutefois,  la  loi  permet  d'imposer 
accessoirement  cette  charge  au  fonds  servant,  soit  par  le  titre  consti- 
tutif, soit  par  un  titre  postérieur.  Mais  il  peut  s'en  affranchir  par 
l'abandon,  car  il  n'est  pas  lié  personnellement,  mais  seulementjTfop^ 
r«n.  (Art.  699,  p.  913.) 

Question,  —  Le  propriétaire  du'  fonds  servant  n'est  pas  tenu ,  pour 
s'affranchir  d'une  servitude ,  d'abandonner  son  fonds  en 
totalité,  mais  seulement  la  partie  du  fonds  sur  laquelle 
s'exerce  la  servitude.  (P.  914.)  $ 

Comme  la  servitude  est  due  à  toutes  les  parties  de  l'héritage  domi- 
nant ,  il  va  de  soi  que,  si  <cet  héritage  vient  à  être  divisé,  chacun  des 
propriétaires  peut  user  de  la  servitude  pour  la  part  qui  lui  est  échue, 
pourvu  que  la  condition  du  fonds  assujetti  ne  soit  pas  aggravée. 
(Art.  700,  p.  915.) 

Fice  versa,  le  partage  du  fonds  servant  ne  peut  avoir  pour  effet  de 
restreindre  les  droits  du  fonds  dominant. 

Le  propriétaire  du  fonds  dominant,  qui  peut  faire  tous  travaux  pour 
l'usage  et  la  conservation  de  son  droit ,  peut ,  à  fortiori ,  s'opposer  aux 
actes  contraires  que  pourrait  faire  le  propriétaire  du  fonds  servant, 
notamment  en  transférant  arbitrairement  l'exercice  de  la  servitude 
dans  un  lieu  autre  que  celui  où  elle  aurait  été  primitivement  assignée. 
—  Toutefois,  l'équité  a  fait  admettre  qu'il  pourrait  assigner  un  autre 
lieu ,  si  la  servitude  lui  était  devenue  onéreuse,  pourvu  que  ce  lieu  fût 
aussi  commode.  (Art.  701,  p.  916.) 

En  cas  de  contestation,  le  tribunal  statuerait. 

11  est  clair  que  ,  de  son  côté  ,  le  propriétaire  du  fonds  dominant  ne 
doit  rien  faire  qui  puisse  aggraver  la  position  du  fonds  dominant. 
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SBGTIOR   lY. 

Comment  les  servitudes  s'éteignent, 

y^oy,  le  sommaire  (p.  918). 

Suspension  de  Vexercice  des  seivitudes.  —  Cette  suspension  a  lieu 
lorsqu'il  est  devenu  impossible  d'user  de  la  servitude;  elle  revit  si 
les  choses  reviennent  à  leur  premier  état,  à  moins  qu'il  ne  se  soit 
écoulé  un  espace  de  temps  suffisant  pour  opérer  la  prescription. 
(Art.  704,  p.  921). 

Extinction  des  sernitudes. —  Les  servitudes  s'éteignent  : 

lo  Par  la  confusion  (  art.  705  ),  pourvu  que  la  réunion  soit  parfaite  et 
irrévocable; 

ao  Par  le  non-usage  du  droit  pendant  trente  ans  (art.  706).  —  La 
prescription  court  d'une  époque  différente ,  suivant  que  la  servitude  est 
coatinue  ou  discontinue.  (Art.  707,  p.  923.) 

Questions. —  L'extinction  des  servitudes  peut  s'opérer  par  la  pres- 
cription de  dix  et  vingt  ans.  (Art.  2265;  p.  924.)  * 
Les  servitudes  peuvent  être  modifiées  par  la  prescription. 
—  Distinction.  (Art.  708,  p.  925.) 

On  peut  conserver  la  servitude  par  soi-même  ou  par  un  tiers  qui 
l'exerce,  car  c'est  le  fonds  dominant  qui  jouit  du  droit;  par  consé- 
quent ,  durant  l'indivision ,  la  jouissance  de  l'un  des  copropriétaires 
empêche  la  prescription  à  l'égard  de  tous.  (Art.  709,  p.  926.) 

Après  le  partage,  l'extinctioi^  peut  s'opérer  partiellement. 

Ce  principe  reçoit  naturellement  son  application  lorsque ,  parmi  les 
copropriétaires ,  il  s'en  trouve  un  contre  lequel  la  prescription  n'a  pu 
courir  ;  il  conserve  le  droit  des  a.utres.  (Art.  710,  p.  927.) 

roy.^  pour  quelques  autres  causes  d'extinction ,  l'art.  710,  p.  927.) 


FIN  DU  TOME  tt. 
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